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APERÇU    DE   L'ANNÉE   1862 


Cette  année  1862,  vide  de  grands  événements  économiques,  sauf 
la  grande  Exposition  de  Londres,  et  qui  s'est  passée  dans  de  perpétuelles 
incertitudes,  se  termine  sous  une  impression  pénible.  Affreuse  misère 
à  Kouen  et  dans  les  enviions,  où  plus  de  130,000  ouvriers  ont  cessé 
de  pouvoir  nourrir  leurs  familles,  continuation  de  la  crise  en  Angleterre, 
expédition  coûteuse  et  sans  résultat  au  Mexique,  lutte  sanglante,  stérile, 
funeste  à  tous  les  points  de  vue  aux  États-Unis,  voilà  le  bilan  de  la 
situation,  voilà  la  lourde  succession  que  l'année  qui  finit  lègue  à  l'année 
qui  commence.  Lorsque  nous  jetons  un  regard  d'adieu  sur  Tannée  1862, 
nous  sommes  partagés  entre  le  sentiment  de  ce  vide  et  celui  de  la 
tristesse.  Le  Journal  des  Économistes  a  donné  plus  d'une  preuve  de 
sa  foi  persévérante  dans  le  progrès.  Il  a  rompu  plus  d'une  lance  en  sa 
faveur.  Mais  le  spectacle  qui  frappe  nus  yeux,  sans  être  de  nature  à 
décourager,  atteste  combien  l'optimisme  serait  peu  de  mise  aujourd'hui. 
La  solidarité  des  peuples,  qui  se  témoigne  par  tant  de  bienfaits,  se 
fait  sentir  à  nous  de  la  manière  la  plus  douloureuse.  L'Amérique, 
en  se  déchirant,  nous  fait  autant  de  mal  que  nous  uous  en  sommés 
fait  à  nous-mêmes  à  d'autres  époques.  Le  navrant  tableau  des  souf- 
frances du  Lancashire,  de  la  Belgique,  de  l'Alsace  et  surtout  de  la 
Seine-Inférieure,  atteignant  de  grandes  masses  d'hommes  et,  avec  eux, 
d'enfants  et  de  femmes  qu'ils  nourrissaient,  est  de  nature  peut-être  à 
faire  réfléchir  un  peu  les  complaisants  philosophes  qui  trouveraient  le 
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monde  tout  près  de  la  perfection  au  xixe  siècle.  La  charité  privée 
est-elle  du  moins  dans  notre  pays  à  la  hauteur  de  sa  mission?  Les 
classes  aisées  et  riches  approchent-elles  de  la  limite  des  sacrifices 
qu'elles  pourraient  s'imposer  et  du  chiffre  rigoureusement  exigé  pour 
que  le  secours  donné  aux  ouvriers  ne  soit  pas  d'une  misérable  insuffi- 
sance? C'est,  à  Rouen,  environ  une  dizaine  de  millions  qu'il  faudrait, 
dit-on,  pour  obtenir,  au  profit  de  cent  mille  familles  ouvrières  sans 
ouvrage,  de  quoi  subvenir  à  leurs  plus  pressants  besoins  pendant 
trois  ou  quatre  mois  ;  les  sommes  recueillies  dans  la  Seine-Inférieure 
ne  dépassent  pas  beaucoup  quatre  cent  mille  francs,  et  à  Paris  deux 
cent  mille.  Ce  dernier  chiffre  est  de  la  plus  triste  éloquence.  Nous  ne 
voudrions  pas  d'ailleurs  qu'on  crût  que  nous  accusons  nos  riches 
manufacturiers  de  s'en  tenir  là.  Plus  d'un  a  eu  à  supporter,  dans  l'in- 
dustrie du  coton,  de  lourds  sacrifices,  en  faisant  travailler  au  delà 
même  de  la  demande.  C'est  celle-ci,  chose  remarquable,  qui  fait 
défaut  sous  l'influence  d'un  certain  accroissement  de  prix  et  de  la  gène, 
plus  encore  que  la  matière  première.  Pendant  ce  temps,  le  nord  des 
Etats-Unis,  qui,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  pendant  le  cours  de  celte 
année,  où  les  conversions  au  Sud  se  sont  beaucoup  multipliées,  repré- 
sente aux  yeux  du  vieux  monde  la  démocratie  libérale  et  la  cause  anti- 
esclavagiste, le  Nord  éprouve  des  échecs,  et  l'on  se  demande  avec  uue 
croissante  inquiétude  quand  finira  la  guerre  américaine.  Verrons-nous 
bientôt  du  moins  se  terminer  celle  du  3Iexique?  Il  est  difficile  de  ne  pas 
se  dire  qu'une  parcelle  des  millions  qui  s'y  engloutissent  eût  pu  faire 
tant  de  bien  !  Combien  n'est-il  pas  à  regretter  que  la  gloire  du  nom 
français  se  trouve  engagée  aujourd'hui  dans  ces  lontaines  régions  ! 

Nous  n'avons,  on  le  voit,  nulle  envie  d'entonner  des  hymnes.  Pour 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  lieu.  La  paix,  dont  nous  appelons  l'avènement 
durable,  n'en  donne  point  des  signes  prochains.  Rarement  le  monde  a 
été  plus  troublé.  Les  ferments  ne  manquent  ni  à  la  Chine,  ni  à  la 
Cochinchine,  ni  au  Japon,  ni  à  l'Inde,  ni  à  l'empire  ottoman,  ni  à  la 
Crèce,  ni  à  l'Espagne,  ni  à  l'Italie,  ni  à  l'Allemagne,  ni  au  reste  du 
monde.  En  même  temps,  ce  qu'ont  englouti  d'hommes  les  campagnes 
de  Crimée  et  d'Italie  ôte  un  peu  de  leur  valeur  aux  nouvelles  opinions 
touchant  les  guerres  «  devenues  de  moins  en  moins  meurtrières.  »  Nous 
sommes  encore  à  attendre  la  vérification  de  ce  nouvel  axiome  que  les 
machines  de  destruction,  plus  efficaces  tuent  moins  que  les  anciens 
procédés.  Jusqu'ici  ce  paraît  être  tout  le  contraire.  Dieu  nous  garde 
pourtant  de  cesser  de  croire  dans  ce  lent  et  imparfait,  mais  précieux 
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progrès  des  choses  humaines  qui  continue  à  travers  tout  !  La  vérité  éco- 
nomique, nous  entendons  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  gagne  du 
terrain,  et  il  est  certain  qu'aux  époques  normales  la  misère  en  perd. 
Elle  ne  reparaît  dans  de  vastes  proportions  qu'aux  moments  de  crises 
que  l'art  social  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  traverser  autrement 
qu'au  prix  des  plus  rudes  épreuves,  quoiqu'elles  soient  sans  propor- 
tion avec  les  souffrances  endurées  par  nos  pères.  Toutefois,  ni  l'épar- 
gne des  pauvres  ni  la  charité  spontanée  des  riches  ne  les  soulagent 
suffisamment.  C'est  à  se  demander  si  on  est  plus  avancé  devant  ces 
Beaux  économiques  que  devant  les  inondations.  Voilà  les  vérités  sé- 
vères que  les  écrivains  qui  s'occupent  avec  un  intérêt  sincère  du  sort 
des  masses  doivent  faire  entendre. 

Il  y  a  dans  le  champ  de  l'économie  politique  plus  d'une  réforme  à 
obtenir,  plus  d'une  amélioration  à  espérer.  Le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  toujours  incriminé  avec  une  àcreté  qui  se  donnera  prochai- 
nement carrière  dans  la  chambre  élective,  selon  toute  probabilité,  mais 
dont  les  effets  ont  été  excellents,  et  qui,  en  amenant  comme  conséquence 
l'abolition  de  l'échelle  mobile,  nous  a  été  d'un  inappréciable  secours 
pour  supporter  le  déficit  des  céréales,  le  traité  de  commerce  avec  la 
Belgique,  devaient  être  suivis  de  plusieurs  autres  traités  analogues  dans 
un  court  délai.  Celui  avec  la  Prusse  a  passé  par  bien  des  hésitations 
et  des  obstacles,  et  nous  attendons  encore  que  le  traité  qui  doit  nous 
unir  au  nouveau  royaume  d'Italie  ait  achevé  de  traverser  les  difficultés 
qui  en  retardent  la  conclusion.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  manquer  de 
se  conclure,  nous  le  croyons,  dans  une  période  très-rapprochéc. 

Nous  avions  espéré'  que  la  nouvelle  année  s'inaugurerait  par  une 
nouvelle  réforme  et  que  la  liberté  de  la  boulangerie  succéderait  au 
régime  du  monopole.  Nous  n'avons  encore  vu  rien  venir,  et  les  paroles 
prononcées  parle  souverain  à  l'occasion  d'une  de  ces  cérémonies  qui 
célèbrent  les  nouveaux  embellissements  de  Paris,  toujours  en  voie  de  se 
transformer  sur  la  plus  grande  échelle,  ne  nous  laissent  pas  beaucoup 
oVspoir d'une  solution  aussi  radicale,  tout  en  faisant  pressentir  un  certain 
noinbiv  d'améliorations.  La  liberté  de  la  boulangerie  avait  eu,  rare 
necès,  la  (Majorité  dans  le  conseil  d'Etat,  et  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  l'avait  défendue  avec  beaucoup  de  force  contre  le  préfet 
de  la  Seine.  Tout  donne  lieu  de  penser  qu'il  en  sera  de  cette  liberté  éco- 
nomique comme  des  autres,  dont  l'avènement  récent  a  surpris  adver- 
saires  et  amis.  Elle  sera  arrachée  par  la  force  des  choses  et  les  difficultés 
qui  s'attachent  à  la  continuation  d'un  monopole  condamné  même  par 
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les  in  fructueux  essais  de  progrès  qui  ont  été  tentés  dans  le  sens  du 
perfectionnement  des  procédés  de  fabrication.  Elle  sera  arrachée  par 
les  plaintes  mêmes  du  commerce  qui  en  est  investi,  commerce  si  peu 
aisé  et  si  médiocrement  habile  pour  de  trop  bonnes  raisons.  Paris 
suivra  Londres  et  tant  d'autres  capitales;  le  monopole  et  la  régle- 
mentation disparaîtront  avec  la  funeste  pensée  qui  leur  sert  de  fon- 
dement, avec  l'idée  anti-économique  et  fort  impolitique,  quoi  qu'on 
en  dise,  que  l'approvisionnement  et  la  fixation  des  prix  sont  affaires 
d'autorité. 

S'ils  ne  devaient  s'arrêter  qu'avec  la  chute  des  abus,  les  recueils 
comme  celui-ci,  qui  a  tenu  si  glorieusement  sa  place  dans  les  luttes 
contemporaines,  ne  seraient  point  près  de  voir  se  terminer  leur  rôle 
utile.  Ce  rôle  continuerait  d'ailleurs  avec  l'exposé  des  vérités  de  l'ordre 
scientifique  et  des  controverses  théoriques.  La  question  de  l'inscription 
maritime,  dont  nous  poursuivons  l'abolition,  n'a  pas  encore  été  résolue 
législativement  dans  ce  sens,  non  plus  que  celle  du  courtage  privilégié  et 
de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  réglementé  par  la  loi  de  1807.  Nous 
n'en  sommes  pas  moins  entièrement  convaincus  que  ces  réglementa- 
tions suivront  les  autres  dans  leur  chute,  et  nous  nous  en  référons  au 
temps,  à  un  temps  prochain ,  avec  la  plus  complète  confiance.  Ce 
ne  sont  pas  nos  vœux  seulement,  mais  nos  efforts  qui  en  hâteront  la 
venue.  Certes,  nos  pertes  ont  été  grandes  cette  année,  et  plus  d'un 
généreux  combattant  a  disparu.  La  tombe  est  à  peine  fermée  sur 
l'illustre  vétéran  de  la  liberté  et  de  la  science,  que  nos  regrets  una- 
nimes ont  accompagné,  sur  M.  Charles  Dunoycr.  Mais  de  tels  hommes, 
même  non  remplacés,  laissent  après  eux  des  exemples  et  une  postérité. 
Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  liberté  économique  un  attrait  qui  conquiert  chaque 
jour  de  nouveaux  esprits.  Nous  souhaitons  que  les  classes  moyennes 
se  pénètrent  de  cette  heureuse  influence.  Nous  souhaitons  de  voir 
s'organiser  cet  enseignement  intermédiaire  dans  lequel  l'économie 
politique  aura  sa  place  marquée.  Les  forces  productives  de  notre 
pays,  dont  la  glorieuse  exposition  de  Londres  a  montré  à  la  fois  les 
magnifiques  développements  et  certaines  lacunes  regrettables,  gagne- 
raient à  s'y  développer  dans  une  proportion  incalculable;  car  c'est 
de  l'amélioration  de  cette  force  intellectuelle  et  morale  des  classes 
laborieuses  que  la  civilisation  économique  de  notre  temps  a  tout  à 
attendre. 

Hent.i  BAUDFULLÀRT. 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LA  DÉMOCRATIE. 

L'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

ET  LA  DÉMOCRATIE  CD 


En  vous  remerciant,  messieurs.,  de  votre  bienveillance,  je  ne  puis 
oublier  qu'elle  m'impose  des  devoirs.  Le  premier  de  tous  est  de  vous 
l'aire  aimer  la  science  que  je  suis  ici  chargé  d'enseigner.  Il  n'y  a  de 
fécond  que  la  vérité  qu'on  aime.  Le  savoir  qu'on  emporte  d'un  cours 
public  est  peu  de  chose  en  lui-même;  comme  germe,  comme  direction, 
comme  impulsion  vivifiante,  comme  idée  générale  de  la  chose  enseignée, 
c'est  beaucoup  si,  grâce  à  l'enseignement  oral,  un  désir  plus  vif  de 
connaître  s'éveille,  si  c'est  pour  de  jeunes  intelligences  comme  un 
monde  nouveau  qui  s'ouvre.  J'ai  essayé  d'écarter  le  voile  de  préjugés 
qui  trop  souvent  éloignent  de  l'économie  politique,  et  de  la  montrer  telle 
qu'elle  est.  Ai-je  échoué  tout  à  fait  dans  ce  dessein  ?  Votre  concours  sans 
plus  nombreux,  votre  accueil  de  plus  en  plus  favorable,  me  per- 
suadent que  non,  et  je  puis  proclamer  ce  résultat  avec  d'autant  plus 
d'assurance  que  l'amour-propre  y  demeure  étranger  et  qu'il  n'atteste 
que  le  progrès  des  études  sérieuses  et  la  faveur  marquée  revenue  à 
l'économie  politique,  après  une  période  de  froideur  et  d'indifférence. 
Je  vous  ai  dit  que  cette  science  pouvait  être  considérée  comme  la 
philosophie  du  travail.  Y  a-t-il  un  objet  plus  noble  et  qui  mérite  mieux 
l'attention  de  quiconque  porte  un  peu  d'intérêt  au  perfectionnement 
de  la  condition  humaine,  je  dirai  même  simplement  au  développement 
de  l'esprit  humain  ? 

Il  ne  cherche  le  vrai  que  pour  faire  le  bien, 

écrivait  Voltaire  de  Turgot.  Ce  vers,  qui  peint  l'homme  grand  et 
excellent  auquel  il  s'adressait,  s'applique  à  L'économie  politique.  Sous 
ce  nom  de  richesse   que  flétrissent  des  dédains  trop  théoriques  pour 


(1)  Discours  d'ouverture  du   Cours  d'économie    politique  au  Collège    de 
France. 
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être  pris  au  sérieux,  elle  poursuit  un  but  pratique  digne  de  toute 
sympathie.  Elle  n'est  nullement  vouée,  comme  ses  ennemis   quel- 
quefois la  représentent,  à  la  recherche  de  ces  raffinements  de  sensualité 
et  de  luxe  qui  font  la  joie  du  sybaritisme,  et  qui  seraient,  au  contraire, 
s'ils  devenaient  l'objet  d'une  passion  exclusive,  la  mort  même  de  ces 
vertus  de  tempérance  et  d'énergie  qui  contribuent  à  former  le  capital. 
Elle  n'a  pas  non  plus  pour  objet  ces  monceaux  d'or  et  d'argent  dans  les- 
quels l'avarice  se  complaît.  Elle  se  propose  l'aisance  générale,  cette 
aisance  sans  laquelle  il  n'y  a  pour  l'homme  ni  loisir  ni  culture.  C'est 
l'âme  qu'elle  affranchit  en  affranchissant  le  corps  des  grossières  et  tyran- 
niques  servitudes  du  besoin.  Pour  mieux  dire,  c'est  à  l'industrie  humaine, 
messieurs,  à  l'industrie  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  que  revient  cet 
honneur.  Ce  qu'on  appelle  communément  la  richesse  est  le  piédestal 
matériel  de  la  civilisation  intellectuelle  et  morale.  Quel  parti  pris  ne  faut-il 
pas  pour  ne  point  voir  que  les  peuples  qui  l'ont  possédée  ont  seuls  brillé 
par  la  philosophie  et  les  arts,  qu'eux  seuls  ont  déployé  avec  un  peu  de  suite 
et  porté  à  leur  plus  haut  degré  de  sublimité  les  splendeurs  morales  de 
l'héroïsme  et  de  la  vertu?  Qu'un  fanatique  courage  ait  pu  jeter  comme 
un  sombre  éclat  sur  les  peuples  pauvres,  on  ne  le  nie  pas,  mais  ce  ne 
sont  que  des  éclairs,  et  quant  à  ceux  qui  ont  vécu  plongés  dans  la  misère, 
ils  ne  se  sont  pas  élevés  beaucoup  au-dessus  d'une  existence  végétative. 
Malgré  son  peu  de  goût  pour  la  guerre,  l'économie  politique  n'a-t-elle 
pas  le  droit  de  repondre  enfin  à  ceux  qui  accusent  la  prospérité  maté- 
rielle d'engendrer  la  mollesse,  ce  qui  a  pu  être  vrai  quand  cette  prospé- 
rité n'était  point  le  prix  du  travail,  qu'aujourd'hui  même  les  mitions  les 
plus  riches  sontcelles  qui  se  battent  le  mieux  \  C'est  qu'indépendamment 
même  des  moyens  plus  puissants  dont  elles  disposent  pour  soutenir 
la  lutte,  ce  sont  généralement  celles  qui,  à  population  égale,  comptent 
le  plus  grand  nombre  d'individus  habitués  à  sentir  tout  ce  que  vaut 
ce  beau  nom  d'homme  et  résclus  à  ne  souffrir  aucune  lâcheté  qui  le 
déshonore. 

L'importance  des  questions  matérielles  redevient  grande,  elle  prend, 
messieurs,  un  caractère  presque  sacré  dès  que  l'on  comprend  bien  que 
c'est  du  pain  quotidien  des  populations  qu'il  s'agit.  Mais  qu'il  y  a  peu 
de  portée  d'esprit  à  ne  pas  comprendre  que  derrière  les  questions  maté- 
rielles même  les  plus  importantes  il  se  cache  presque  toujours  des 
questions  de  principes!  Qui  donc  persisterait  encore  à  se  figurer  puéri- 
lement que  les  colonies  américaines  se  soulevèrent  contre  la  métropole 
seulement  parce  qu'elles  avaient  subi  une  légère  atteinte  à  leurs  intérêts 
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dans  une  surtaxe  mise  sur  le  thé?  Quel  grossier  interprète  des  évé- 
nements de  l'histoire  en  est  à  croire  que  ces  terribles  Jacques,  ces 
précurseurs  sanglants  des  dévastations  et  des  massacres  révolutionnaires, 
si  violents  et  si  sauvages  qu'ils  fussent,  ne  mêlaient  au  cri  du  besoin 
aucune  idée  de  droit  vraie  ou  fausse,  aucune  revendication  de  la  justice, 
qu'ils  regardaient  comme  outragée  dans  leurs  personnes  par  les  oppres- 
sions seigneuriales?  L'homme  ne  se  passionne  que  pour  les  principes  ; 
la  faim  fait  des  victimes  ;  elle  n'a  pas  par  elle  même  la  vertu  de  faire 
des  fanatiques  et  des  martyrs.  Ce  sont,  messieurs,  ces  questions 
supérieures  qui  vous  attirent  et  vous  intéressent.  En  nous  occupant 
l'année  dernière  de  la  distribution  des  richesses,  de  quoi  nous  som- 
mes-nous occupés,  je  vous  le  demande  en  faisant  appel  à  vos  souve- 
nirs, sinon  de  ces  grands  intérêts  d'équité,  de  moralité  et  d'humanité  qui 
sont  l'âme  même  de  l'économie  politique?  Nous  les  retrouverons  cette 
année  encore  en  revenant  sur  celle  étude  laissée  incomplète,  et  en  y 
ajoutant  celle  <!e  l'impôt,  qui  s'y  lie,  vous  le  verrez,  de  la  façon  la  plus 
directe.  Nous  aurons  à  voir,  en  poursuivant  l'étude  de  ces  problèmes 
d'où  dépend  en  grande  partie  le  suri  des  masses  populaires,  comment 
l'économie  politique  et  la  démocratie,  j'entends  celle  qui  est  sage  et 
éclairée,  y  sont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  en  parfait  accord.  La  démo- 
cratie! quel  mot  magique  aujourd'hui!  quelle  puissance  il  rappelle! 
comme  il  est  partout  répété,  commenté!  Ne  croyez  pas  pourtant  que 
cette  puissance  nous  impose  à  ce  point  que  nous  ayons  la  moindre  pente 
à  faire  flatter  la  démocratie  par  la  science.  La  science  ne  flatte  pas, 
messieurs,  et  c'est  la  démocratie  qui  a  besoin  d'elle  d'ailleurs,  et  non 
pas  elle  de  la  démocratie.  Non,  l'économie  politique  n'a  pas  à  faire  la 
preuve  de  sa  sincérité  avec  les  puissances.  De  même  que  sous  l'an- 
cienne monarchie,  sans  jactance  et  sans  hostilité,  mais  avec  une  simple 
franchise,  elle  a  fait  entendre  aux  princes  et  à  leurs  ministres  des 
vérités  qu'ils  n'ont  pas  trouvées  toujours  de  leur  goût,  puisque  le  mot 
d'ordre  de  la  politique  a  été  longtemps  de  la  traiter  de  vaine  théorie, 
de  même,  à  l'époque  de  la  révolution,  elle  a  osé  critiquer  les  assignais, 
le  maximum,  au  risque  do  voir  traiter  quelques-uns  de  ses  adeptes 
lin  peu  plus  mal  encore  que  Louis  XIV  ne  traitait  Yauban,  l'auteur 
exilé  de  la  Dime  royale,  le  critique  intrépide  i\(.'^  abus  et  des  misères 
de  la  vieille  France.  Devant  de  plus  récentes  épreuves,  l'économie  poli- 
tique a  eu  le  même  courage.  Cette  chaire  supprimée  dans  un  jour  de 
folie  par  une  école  ultra-démocratique  qui  en  redoutaii  les  enseigne- 
ments, peut  servir  de  témoin.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'elle  faillira 
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à  son  devoir.  Mais  si  elle  n'a  qu'à  rester  fidèle  à  elle-même  pour  se 
concilier  la  démocratie,  comment  ne  pas  proclamer  hautement,  dans 
l'intérêt  de  tous  et  pour  le  suecès  de  la  vérité  comme  pour  le  bonheur 
de  la  société,  celte  conformité  de  vues  que  l'on  conteste?  comment  ne 
pas  s'en  prévaloir  devant  notre  époque?  —  C'est  la  hallebarde  qui 
mène  le  monde,  disait  avec  une  frivolité  brutale  un  courtisan  ami  de  la 
force  au  docteur Quesnay,  l'illustre  fondateur  delà  science  économique. 
—  Oui,  répondit  le  philosophe,  dont  le  mot  est  resté  célèbre,  mais 
c'est  V opinion  qui  mène  la  hallebarde.  —  Soyons  donc  bien  avec 
l'opinion. 

Vous  n'attendez  pas,  messieurs,  que  j'indique  tout  ce  que  ce  mot 
de  démocratie  soulève  de  problèmes,  éveille  de  passions,  offre  de 
significations  diverses.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est  des  hommes  qui  ne 
voient  dans  la  démocratie  que  le  triomphe  brutal  du  nombre,  qui  même 
se  la  figurent  sous  la  forme  d'un  spectre  sanglant,  tandis  que  ses  amis 
extrêmes,  desquels  il  faudrait  dire  parfois  :  Mieux  vaudrait  un  sage 
ennemi,  la  rendent  synonyme  de  gouvernement  direct  du  peuple  par 
le  peuple,  sans  cesse  assemblé,  et  rejettent  comme  une  combinaison 
entachée  de  privilège  et  de  tyrannie  même  l'intermédiaire  d'une 
représentation  nationale  élective.  J'écarte  ces  sens  défavorables  ou 
exagérés  donnés  au  mot  de  démocratie  ;  je  lui  restitue  son  sens  le  plus 
pur,  le  plus  bienfaisant,  le  plus  naturel,  s'il  est  vrai  que  la  démo- 
cratie soit,  comme  on  le  répète,  le  dernier  terme  auquel  aboutit  de 
toutes  parts  le  mouvement  de  la  civilisation  moderne  ;  car  on  ne  sup- 
pose pas  sans  doute  que  la  civilisation  retourne  à  la  barbarie  ;  sup- 
position puérile  en  face  de  l'imprimerie,  de  la  vapeur,  de  la  science 
répandue  en  tous  lieux  comme  un  dépôt  impérissable  du  progrès 
des  idées  de  sociabilité,  en  présence  de  tous  les  moyens  qui  assurent 
la  conservation  de  la  civilisation  acquise  et  dont  l'effet  constant  est  de 
la  propager  et  de  l'étendre  ! 

J'entends  par  démocratie  la  participation  croissante  des  masses 
non-seulement  au  gouvernement,  mais  aux  lumières  et  au  bien-être. 
Si  la  démocratie  politique  est  très-difficile  à  définir,  à  circonscrire, 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  démocratie  civile.  Qu'est-ce  que  la  démo- 
cratie civile,  messieurs?  c'est  l'exclusion  des  injustes  privilèges,  c'est 
la  liberté  de  posséder,  de  travailler,  de  vendre,  de  choisir  et  de  pra- 
tiquer tel  ou  tel  culte,  c'est  l'égalité  devant  l'impôt,  c'est  l'égale  admis- 
sibilité de  tous  les  citoyens  d'un  État  à  tous  les  emplois,  c'est  le 
mérite  personnel  comme  base  de  rémunération,  c'est,  nous  le  répé- 
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tons,  l'élévation  du  niveau  matériel  et  moral  de  la  masse  comme  but.  Les 
sociétés  modernes,  messieurs,  se  sont  formées,  ne  négligeons  pas  de  mar- 
quer ce  point  de  départ,  sous  L'influence  du  christianisme,  qui  a  complè- 
tement changé  le  point  de  vue  général  auquel  l'homme  se  considère 
lui-même  et  envisage  la  société.  L'homme,  selon  la  solution  religieuse 
qui  prévaut  dans  le  monde  occidental  depuis  plus  de  dix-huit  siècles, 
solution  qui  inspire,  domine,  pénètre  même  à  leur  insu  la  plupart  de 
ceux  qui  n'admettent  point  le  caractère  divin  du  dogme,  l'homme  est  un 
être  sacré  en  tant  qu'homme  :  sacré  à  ses  propres  yeux,  sacré  aux  yeux 
de  ses  semblables.  Selon  le  dogme  chrétien,  selon  ce  dogme  qui  a  passé 
pour  ainsi  dire  dans  le  sang  de  tant  de  générations  successives,  hommes 
et  femmes,  faibles  et  forts,  ignorants  et  savants,  riches  et  pauvres, 
l'homme  a  un  prix  immense,  car  le  Verbe  de  Dieu  lui-même,  pour  le 
racheter  et  le  sauver,  n'a  pas  dédaigné  de  revêtir  notre  humanité.  Tous 
les  enfants  du  même  Dieu  sont  frères.  Tous  les  fils  d'Adam  sont  égaux 
dans  la  chute.  Tous  les  membres  du  Christ  sont  égaux  dans  la  rédem- 
tion.  Voyez  où  cela  conduit.  Il  y  a,  je  le  sais,  des  personnes  qui  ont 
une  telle  répugnance  pour  le  christianisme,  qu'elles  ne  veulent  pas 
même  admettre  qu'il  ait  eu  sur  la  société  une  influence  profonde,  et 
surtout  une  influence  favorable.  Elles  ont  une  telle  haine  contre  le 
fanatisme  et  les  superstitions  qu'il  leur  plaît  d'identifier  avec  la  reli- 
gion du  Christ,  qu'elles  en  oublient  et  les  lois  de  la  nature  humaine 
et  l'irrésistible  logique  qui  tire  l'ordre  social  de  l'ordre  moral  et  reli- 
gieux, et  jusqu'à  la  vérité  historique,  .l'en  suis  bien  fâché  pour  ces 
personnes;  mais  la  croyance  à  la  liberté  responsable,  au  rachat  com- 
mun, a  l'égalité  naturelle  et  divine  des  hommes  entre  eux  est  con- 
temporaine  du  christianisme  lui-même  date  de  lui  et  ne  s'en  est 
pas  séparée  jusqu'à  présent.  Alors  même  que  la  philosophie  antique 
eût  entrevu,  conçu,  si  l'on  veut,  la  plupart  de  ces  hautes  vérités,  elles 
étaient  le  secret  de  quelques  penseurs  et  formaient  rarement  un 
ensemble  rattachant  la  chaîne  des  idées  morales  au  dogme  d'un  Dieu 
unique  et  personnel.  Le  christianisme  les  a  mêlées  à  la  substance 
même  de  tout  esprit  et  de  tout  cœur  humain.  Il  en  a  fait  le  patrimoine 
de  tous.  Pas  un  déshérité,  pas  un  misérable  qu'il  n'ait  enrichi  de  ces 
fortes  croyances.  Tous  ont  cru  à  la  dignité  de  cette  vie  sous  la  sanction 
de  la  vie  future.  Tous  ont  cru  qu'à  ce  titre  il  n'y  avait  nulle  différence 
entre   les  hommes,  et  qu'ici  les  privilèges  de  naissance  el  de  fortune 

n'étaient  comptés  pour  rien:  que  même  le  riche  avait  plus  de  peine  que 
le  pauvre  a  entrer  dans  !••  royaume  céleste.  Et  de  telles  croyances,  pré- 
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sidant  à  tous  les  jugements,  à  tous  les  actes  de  la  vie  quotidienne, 
seraient  restés  sans  contre-coup  sur  cette  terre!  C'est  le  comble  de 
l'invraisemblance.  Si  l'état  de  conquête  et  de  violence,  si  la  barbarie 
a  empêché  longtemps  les  conséquences  sociales  de  ces  dogmes  de  se 
produire  toutes;  si  plusieurs  grands  faits  sociaux  en  ont  été  la  con- 
tradiction et  le  vivant  démenti,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  faits 
devaient  tendre  à  travers  tout  a  se  mettre  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes; que  dès  le  moyen  âge  l'esclavage  antique  avait  disparu,  que 
l'idée  de  la  fraternité  chrétienne  avait  créé  des  œuvres  prodigieuses, 
(pie  la  charité  pour  les  pauvres,  la  protection  pour  les  faibles  avaient 
embrasé  les  âmes  et  fondé  de  grandes  institutions,  et  qu'enfin  l'Église 
était  dans  son  organisation  même  l'expression  visible  de  ces  idées  d'éga- 
lité, filles  d'une  communauté  de  foi  et  d'espérance  et  de  l'adoption 
d'un  même  dogme,  qui  leur  était  en  lui-même  essentiellement  favo- 
rable. Là  le  fait  de  la  naissance  fut  longtemps  compté  pour  rien  ;  il 
n'obtint  qu'une  importance  secondaire,  même  quand  l'Église,  mal 
inspirée  dans  sa  politique  et  cédant  au  temps,  au  lieu  de  s'en  déga- 
ger, eut  le  malheur  d'identifier  ses  intérêts  à  ceux  du  siècle  et  de  se 
confondre  avec  une  organisation  civile  vicieuse  à  beaucoup  d'égards 
et  antichrétienne;  les  évêques  et  les  papes  sortirent  de  la  masse  du 
peuple;  l'élection  fut  le  signe  de  l'égalité.  Le  caractère  démocratique 
de  l'Église  se  retrouva  dans  la  plupart  des  membres  du  clergé,  et  sur- 
tout du  clergé  inférieur,  qui  siégèrent  à  la  Constituante  en  1789, 
et  qui  se  montrèrent  les  plus  empressés  aux  réformes  et  les  plus 
prompts  à  les  rattacher  à  l'esprit  de  l'Évangile.  Il  avait  brillé,  mes- 
sieurs, de  tout  l'éclat  de  la  primitive  Église,  et  le  christianisme  avait 
développé  ses  conséquences  civiles  avec  les  puritains  qui  peuplèrent 
les  colonies  américaines.  La  liberté  et  la  démocratie  aux  États-Unis 
sont  les  fruits  incontestables  et  incontestés  du  principe  chrétien. 

Si  la  démocratie,  —  que  je  continue  à  prendre  dans  son  sens  social 
plus  que  purement  politique,  plutôt  comme  synonyme  d'une  civilisa- 
tion favorable  aux  masses  humaines  que  du  gouvernement  direct  par 
le  peuple,  du  suffrage  universel  ou  même  du  dogme,  excellent  en 
soi,  de  la  souveraineté  nationale,  —  si  la  démocratie  a  ses  origines 
chrétiennes,  je  ne  me  dissimule  pas,  et  j'en  suis  fier  pour  elle,  qu'elle 
a  aussi  ses  origines  philosophiques  et  ses  titres  dans  le  mouvement 
général  de  l'industrie  et  de  la  richesse.  J'écarte  ces  derniers  titres 
tout  économiques  pour  le  moment.  Il  se  tiennent  de  trop  près  à 
mon  sujet  pour  que  je  veuille  les  effleurer  seulement  par  une  anti- 
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cipation  indiscrète.  Les  titres  philosophiques  du  principe  d'égalité, 
de  liberté,  de  fraternité  humaine  ne  sont  pas  douteux.  Idées  chré- 
tiennes, soit,  idées  consacrées  et  divinisées  par  la  religion  ;  mais  idées 
qui  relèvent  de  la  raison,  que  la  raison  aperçoit  et  consacre  aussi  à  sa 
manière.  Le  principe  de  liberté  n'a  pas  cessé  depuis  lexvne  siècle,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  d'être  revendiqué  par  les  philosophes. 
Descartes  le  réclame  pour  la  pensée  pure.  Montesquieu  l'introduit  dans 
la  philosophie  politique.  Voltaire  s'en  fait  le  défenseur  pour  l'universel 
examen.  La  philosophie  proclame  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine, 
quelles  que  soient  la  race,  la  couleur,  l'opinion.  En  dépit  des  diversités, 
des  inégalités,  elle  retrouve  une  nature  humaine  identique  chez  tous  et 
fonde  'égalité  des  droits  sur  cette  identité.  Que  l'homme  se  développe, 
que  l'individu  s'élève  à  toute  l'excellence  et  à  tout  le  bonheur  dont  il  est 
capable,  voilà  son  vœu.  Elle  exalte  la  sociabilité,  cette  fraternité  des 
sympathies  et  des  intérêts.  Elle  entretient  dans  le  cœur  des  hommes 
l'idée  du  droit.  Elle  attaque  les  injustes  distinctions,  les  odieux  privi- 
.  Elle  pousse,  en  un  mot,  à  l'aide  des  armes  qui  lui  sont  propres, 
c'i  >t-à-dire  par  la  lumière  et  le  raisonnement,  vers  l'égalité  et  la 
liberté'. 

Lorsque  je  vous  présente,  messieurs,  dans  une  sorte  de  résumé,  les 
vœux,  les  tendances,  les  principes,  les  origines  de  la  démocratie 
moderne,  il  me  semble  que  je  ne  m'éloigne  en  rien  du  programme  que 
l'économie  politique  remplit  pour  sa  part.  Pourtant  cette  conformité  a 
été,  vous  le  savez,  ardemment  contestée.  On  a  voulu  voir  dans  l'éco- 
nomie politique  un  autre  esprit  que  celui-là,  un  esprit  favorable  aux 
riches,  aux  maîtres,  plus  qu'aux  ouvriers  et  aux  pauvres.  Cette  opinion 
n'a  pas  perdu  tous  ses  défenseurs.  Démontrer  que  l'économie  politique 
est  favorable  à  l'intérêt  populaire,  à  l'intérêt  des  masses,  sans  acception 
injuste  de  forts  et  de  faibles,  de  capitalistes  et  de  travailleurs,  est  une 
œuvre  qui  reste  éminemment  utile  et  qu'il  est  bon  d'aborder  une  fois  de 
Iront. 
N'est-ce  pas  dans  une  leçon  d'ouverture,  dans  une  de  ces  leçons  qui 
comme  le  résumé  de  l'esprit  général  d'un  cours,  qu'une  telle  re- 
cbi  i  place? 

Que  le  malentendu,  messieurs,  malentendu  cruel,  car  il  a  coûté 

d  -  révolutions  et  du  sang,  que  h'  malentendu  qui  existe  entre  la  démo- 

cratie  el  l'économie  politique  tienne  surtout  aux  idées  inexactes  que 

forment  certaines  écoles  se  donnant  le  rôle,  comme  par  privilège, 


16  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

de  représenter  la  démocratie  aux  yeux  du  monde,  c'est  ce  qui  n'est 
que  trop  certain.  Rien  n'est  plus  faux  que  les  notions  qu'elles  adoptent 
touchant  les  principes  fondamentaux  et  les  conditions  essentielles  de  la 
société.  Lorsqu'elles  accusent  l'économie  politique  de  sacrifier  l'intérêt 
démocratique  à  des  intérêts  de  privilège,  il  faut  faire  avant  tout,  mes- 
sieurs, la  plus  grande  attention  à  ce  qu'elles  entendent  par  ce  terme  de 
privilège.  Lorsqu'elles  accusent  l'économie  politique  de  se  montrer 
individualiste,  point  assez  favorable  à  l'association,  il  faut  bien  savoir 
avant  tout  ce  qu'elles  veulent  dire  par  association  et  individua- 
lisme. Les  mots  changent  de  sens  suivant  les  écoles.  Lorsque 
quelques-unes  de  ces  écoles  démocratiques  récriminent  contre  l'in- 
dividualisme, prenez  garde  si  ce  n'est  pas  la  liberté,  la  liberté  même 
qu'accablent  leurs  rudes  attaques.  Lorsqu'elles  recommandent  l'asso- 
ciation, l'association  des  ouvriers  entre  eux,  se  passant  de  patrons  et  se 
gouvernant  en  républiques  industrielles,  voyez  si  par  hasard  ce  ne  serait 
pas  tout  simplement  le  communisme  qu'elles  proposent.  Mais  ces  écoles, 
messieurs,  doivent-elles  seules  porter  tout  le  poids  de  nos  critiques  ? 
L'école  économiste,  n'a-t-elle  point  eu  quelque  part  dans  ce  malentendu 
que  je  déplore  et  qui  lui  a  fait  auprès  de  beaucoup  la  réputation  d'une 
école  sans  sympathie  pour  ce  qu'on  nomme  le  peuple  et  le  progrès?  Dieu 
me  garde  d'imiter  l'écrivain  célèbre  qui,  sous  le  nom  de  Confessions 
d'un  révolutionnaire,  a  confessé  tous  ses  amis,  excepté  lui-même.  Si 
j'avoue  certaines  lacunes,  certains  côtés  un  peu  exclusifs  peut-être  de 
l'école  économiste,  c'est-à-dire  d'une  école  encore  assez  jeune  pour 
avouer  ses  torts  si  elle  en  a  eu,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  pour  les  réparer, 
je  parlerai  du  passé  beaucoup  plus  que  du  présent.  L'économie  politique 
est  une  science,  mais  une  science  qui  a  encore  ses  points  controversés 
par  ceux  qui  la  cultivent,  ses  dissentiments  intérieurs  sur  un  certain 
nombre  de  sujets.  Ce  serait  un  véritable  malheur  de  s'ériger  en  ortho- 
doxie constituée  sur  tous  les  points,  en  concile  infaillible,  en  une  sorte 
d'église,  en  un  mot,  pour  une  science  qui  n'a  d'autre  fondement  que  la 
libre  recherche.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient,  en  vue  d'une 
rigueur  apparente,  de  préférer  l'immobilité  systématique  au  progrès  dans 
la  vérité  par  la  discussion.  L'économie  politique  s'est  formée  il  y  a  un 
peu  plus  d'un  siècle  en  face  et,  pourquoi  ne  pas  l'avouer?  en  haine  de 
l'association  forcée.  C'était  de  l'association  forcée  que  les  anciennes 
corporations  d'arts  et  métiers,  avec  leurs  jurandes  et  leurs  maîtrises,  si 
oppressives  pour  le  travail,  accablées  sous  la  masse  énorme  des  règle- 
ments et  des  privilèges.  Dans  l'ordre  civil  et  religieux,  quels  abus  de 
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l'association  n'avait  pas  vus  se  produire  l'ancien  régime  !  L'association 
ne  rappelait  presque  plus  au  xviii'  siècle  que  les  souvenirs  de  la 
contrainte  et  le  spectacle  de  la  corruption.  La  liberté  individuelle,  au 
contraire,  livrée  à  ses  propres  forces,  apparaissait  inviolable  comme 
l'idée  même  du  droit,  et  pure  comme  ce  qui  n'avait  pas  encore 
beaucoup  servi.  Qu'il  pût  y  avoir,  à  côté  de  l'exercice  de  ce  droit  sacré, 
que  les  économistes  eurent  mille  fois  raison  de  revendiquer  et  de  regar- 
der comme  le  fondement  de  toute  société  et  de  tout  ordre,  de  ce  droit 
qu'aujourd'hui  et  toujours  ils  défendront  en  face  de  ses  ennemis  déclarés 
ou  de  ses  inconséquents  amis,  qu'il  pût  y  avoir  des  associations  pour 
la  production,  pour  la  consommation,  pour  la  charité,  pour  le  capital, 
pour  le  crédit,  l'économie  politique  naissante  s'en  montra  alors  peu 
préoccupée.  On  a  même  pu  considérer  comme  conçu  sous  son  inspi- 
ration le  fameux  décret  de  l'Assemblée  constituante  de  1791,  qui  inter- 
disait aux  maîtres  et  aux  ouvriers  de  se  réunir,  était-il  dit,  pour 
s'entendre  en  vue  de  leurs  prétendus  intérêts  communs.  De  même, 
messieurs,  c'était  une  opinion  très-répandue  alors,  opinion  motivée 
à  certains  égards  par  ce  qu'on  voyait,  mais  fort  exagérée  par  la 
philosophie  et  par  la  politique  de  l'époque,  que  les  gouvernements 
sont  les  auteurs  de  tous  les  maux  dont  souffre  le  genre  humain,  comme 
si  les  gouvernements  n'étaient  pas  l'image  et  le  fruit  des  sociétés 
elles-mêmes,  comme  si  les  sociétés  étaient  étrangères  à  leurs  vertus 
et  à  leurs  vices,  soit  que  bons  elle  les  soutiennent,  soit  que  mauvais 
elle  les  tolèrent.  L'économie  politique  avait  des  raisons  particulières  de 
céder  à  cet  irrésistible  courant  d'idées.  La  vicieuse  organisation  du 
travail,  un  impôt  établi  sans  justice,  perçu  sans  humanité,  montraient 
assez,  messieurs,  de  quels  péchés  s'était  couvert  le  principe  d'autorité 
dans  sa  longue  histoire  économique. 

Comment  ne  me  hâterais-je  pas  de  vous  dire  que  ces  griefs  ont  été 
exploités  sans  mesure,  par  une  certaine  démocratie,  amie  exagérée  de 
l'association  mal  comprise  et  de  l'État  omnipotent?  Comment  n'ajou- 
terais-je  pas  qu'en  ce  qu'ils  purent  avoir  de  fondé  jusqu'à  un  certain  point 
ils  perdent  de  jour  en  jour  de  leur  réalité?  Comment  n'ajouterais-je  pas 
qu'ils  en  avaient  beaucoup  perdu  déjà  au  moment  même  où  ils  reten- 
liss.iient,  il  y  a  décela  une  quinzaine  d'années,  avec  le  plus  d'en- 
semble et  de  fureur?  Si  vous  voulez  vous  assurer  aujourd'hui  que  la 
portion  même  la  plus  libérale  de  l'école  économiste  n'appellerait  plus 
le  gouvernement  un  ulcère  et  ne  réduit  plus  les  attributions  de  l'État 
à  des  fonctions  toutes  négatives,  je  vous  recommanderai,  par  exemple, 
3e  série,  t.  xxxvn.  —  45  janvier  1863.  2 
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de  lire  les  chapitres  dans  lesquels  un  esprit  éminent,  libéral  parfois 
jusqu'au  radicalisme  le  plus  absolu,  M.  J.-St.  Mill,  expose  les  attribu- 
tions de  l'État.  C'est  un  programme  beaucoup  plus  large  et  plus  étendu 
que  celui  d'A.  Smilli  et  de  J.-E.  Say,  et  l'on  peut  affirmer  que  les  inté- 
rêts du  faible  et  du  pauvre  n'y  sont  pas  oubliés,  même  en  dehors  du 
grand  moyen  de  solution  que  la  liberté  fournit.  Quant  à  l'association,  je 
n'en  dirai  qu'un  mot.  L'éloge  de  ses  bienfaits  et  la  revendication  de  ses 
droits  en  présence  d'une  législation  qui  y  met  trop  d'entraves  sont 
partis  du  sein  même  de  l'école  économiste.  C'était  mal  prendre  son 
temps  d'accuser  l'économie  politique  de  se  complaire  dans  un  indivi- 
dualisme excessif,  mettant  aux  prises  des  intérêts  de  classe  et  n'ayant 
point  égard  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  quand  M.  Rossi 
signalait  à  l'égard  de  l'association  les  lacunes  de  nos  codes,  et  la  recom- 
mandait dans  l'agriculture  sous  toutes  les  formes  praticables;  quand 
H.  i  iichel  Chevalier  arrachait  pour  ainsi  dire  au  socialisme  ce  principe 
qui  faisait  sa  force  pour  l'inoculer  à  l'économie  politique  ;  quand  Fré- 
déric Bastiat,  cet  ami  si  chaud  et  si  honnête  de  la  démocratie,  dévelop- 
pait avec  une  abondance  expansive  et  persuasive  le  thème  populaire  des 
harmonies  du  monde  du  travail,  et  se  faisait  le  Bernardin  de  Saint-Pierre 
de  l'économie  politique,  après  s'en  être  montré,  dans  ses  pamphlets,  le 
Franklin  par  la  finesse  originale  du  bon  sens  et  le  Galiani  par  la  verve 
piquante  du  style  ! 

Demander  si  l'économie  politique  donne  satisfaction  à  ce  qu'il  y  a  de 
légitime  et  de  bon  dans  les  aspirations  démocratiques  de  notre  temps, 
c'est  demander  si  elle  est  d'accord  avec  les  deux  grauds  principes  de 
liberté  et  d'égalité.  Voyons  donc  ce  qu'il  en  est. 

Le  caractère  libéral  de  l'économie  politique  se  reconnaît  à  ce  carac- 
tère éclatant,  qu'elle  part  des  droits  de  l'individu  pour  aboutir  à  son 
bien-être;  à  ce  signe  qu'elle  regarde  la  société  non  comme  un  être  ;i 
part,  comme  une  sorte  de  pouvoir  irresponsable  et  omnipotent,  ayant 
droit  de  peser  sur  l'individu  de  tout  son  poids,  mais  comme  la  condi- 
tion et  le  moyen  de  développement  de  la  personne  humaine.  Toute  la 
question  de  l'accord  de  la  démocratie  et  de  l'économie  politique  est  de 
savoir  si  la  démocratie  moderne  accepte  ou  repousse  ces  données.  Or 
qui  n'est  frappé,  au  milieu  et  par  le  contraste  même  de  tant  d'éclipsés 
de  la  liberté  politique,  qui  n'est  frappé  de  rattachement  profond,  per- 
sévérant, inviolable  de  la  société  moderne  pour  la  liberté  civile  sous 
toutes  ses  formes,  et  particulièrement  pour  la  liberté  du  travail,  ce  pre- 
mier dogme  de  la  science  économique?  Où  donc  dans  une  telle  société, 
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où  donc  y  à-t-il  place,  messieurs,  pour  ce  réformateur,  objet  d'espoir 
pour  les  uns,  de  terreur  pour  les  autres,  pour  ce  législateur  puissant, 
pour  ce  dictateur  obéi  qui  doit  nous  faire  accepter  un  régime  dans  lequel 
nous  ne  pourrions  plus  choisir  librement  notre  profession,  exercer  libre- 
ment notre  industrie?  Le  prix,  ali!  nous  ne  l'ignorons  pas,  le  prix  que 
certaines  écoles  démocratiques  nousproposent  en  échange  de  cette  liberté 
qu'on  accuse  de  ne  produire  que  la  misère  du  travailleur,  est  des  plus 
tentants;  il  s'agit  tout  simplement  du  paradis  sur  la  terre.  Il  y  a  des 
gens  qui  affirment,  et  il  y  en  a  qui  croient  sur  leur  parole,  qu'à  l'aide 
de  quelques  combinaisons  nouvelles,  ou  qu'on  donne  pour  telles,  de 
travail  et  de  crédit,  le  mal  est  supprimé,  la  richesse  coule  d'une  source 
inépuisable,  l'homme,  débarrassé  de  cruels  soucis  et  de  vains  préju- 
gés, jouit  d'un  bonheur  sans  mélange.  Ingrats  et  aveugles  que  nous 
sommes,  nous  écoutons  ces  prophètes  bien  intentionnés,  et  nous  pas- 
sous  notre  chemin,  aimant  mieux  encore  ressembler  au  loup  qu'au  chien 
de  la  fable,  tant  La  marque  du  collier  nous  inquiète!  Si  la  crainte  d'être 
dupe  venait  à  ébranler  notre  vertu,  l'économie  politique,  messieurs,  lui 
viendrait  en  aide.  Pourquoi  consentir  à  entrer  dans  les  cadres  tout  tracés 
du  travail  organisé,  pourquoi  s'abdiquer  soi-même,  si  la  liberté  fait,  en 
lin  de  compte,  les  parts  meilleures  que  le  travail  asservi?  Un  fait  affli- 
geant et  qui  est  de  tatiire  à  fixer  l'attention  de  tous  les  économistes,  de 
tous  les  philanthropes,  de  tous  les  politiques  dignes  de  ce  nom,  nous  a 
frappé  dans  nos  éludes  antérieures,  c'est  qu'aujourd'hui,  avec  des 
efforts  libres,  multipliés,  intelligents,  énergiques  comme  l'intérêt  per- 
sonnel qui  les  engendre  et  les  soutient,  les  sociétés  les  plus  avancées 
ont  beaucoup  de  peine  à  produire  assez  pour  procurer  les  plus  gros- 
siers éléments  de  l'aisance  à  tous  leurs  membres.  Quelle  illusion  donc  de 
compter  sur  l'efficacité  de  systèmes  qui  substituent  à  l'intérêt  et  à  la 
concurrence  le  mobile  de  la  fraternité  et  du  dévouement!  Nul  mobile 

;  plus  noble  assurément.  Mais  à  combien  de  relâchements  et  de 
défaillances  n'est-il  pas  sujet  !  Combien  il  est  peu  en  rapport  avec 
les  efforts  répétés  qu'exigent  des  tâches  dont  la  nature  modeste  et 
tranquille  n'a  rien  qui  prête  à  L'héroïsme  et  à  l'enthousiasme  ! 

-i  ici  le  moment  d'en  faire  la  remarque.  Ces  écoles  qui  s'intitulent 
démocratiques  ignorent  la  nature  de  la  démocratie  moderne.  Celles  qui 
ne  rèventpasavee  Fourierdes  satisfactions  sensuelles  grossières  ou  raffi- 

.  se  transportent  et  nous  ramènent  vers  les  temps  où  il  s'établissait 
mesortede  synonymie  entre  la  démocratie el  la  pauvreté» Cette  confusion 
a  égaré  un  certain  nombre  d'adeptes  du  terrorisme  et  l'ait  du  trop  fameux 
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mot  :  «  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières  !  »  une  sorte  d'idéal  de 
gouvernement  et  de  société.  Comment  ne  se  dissiperait-elle  pas  comme 
le  plus  vain  des  mirages,  dès  que  l'on  s'est  persuadé  qu'il  n'en  est  pas 
de  la  démocratie  moderne  comme  des  petites  républiques  démocratiques 
ou  aristocratiques  de  l'antiquité,  ou  comme  de  l'ancien  état  de  quelques 
cantons  helvétiques  voués  à  une  simplicité  patriarcale?  La  démocratie 
moderne  accepte  la  civilisation,  la  richesse  et  les  arts;  elle  veut  aug- 
menter et  non  restreindre  le  bien-être  de  tous.  Elle  ne  songe  pas  à 
réduire  la  portion  du  riche,  mais  à  accroître  celle  du  pauvre  soumis  à 
des  privations  excessives.  Elle  ne  rêve  pas  d'aller  nue  comme  les  sans- 
culottes  de  4793,  et  ne  désigne  point  comme  aristocrates,  avec  Marat, 
aux  colères  populaires  qui  craignent  de  se  tromper,  ceux  qui  portent 
des  habits  au  lieu  de  porter  des  blouses.  Loin  de  là,  elle  demande  le 
bas  prix  des  étoffes  de  coton,  de  laine  et  même  de  soie,  pour  en  faire 
des  vêtements  chauds  et  élégants.  Elle  ne  veut  ni  fermer  les  musées, 
ni  supprimer  l'Opéra,  ni  brûler  les  livres  qui  sont  dans  les  bibliothè- 
ques, à  l'exception  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  ni  planter 
de  choux  le  jardin  des  Tuileries,  afin  de  prouver  son  amour  pour  la 
simplicité  et  pour  le  solide.  Non,  messieurs,  bien  loin  de  là;  elle  ouvre 
au  peuple  les  trésors  et  les  jouissances  de  l'art  et  de  la  science  ;  elle 
lui  procure  la  beauté  salubre  des  ombrages  et  des  promenades;  elle 
met  à  sa  disposition  les  éléments  les  plus  variés  du  bien-être  ;  elle 
lui  offre  des  moyens  de  locomotion  plus  confortables  et  plus  rapides 
que  ceux  dont  usaient  autrefois  les  classes  privilégiées  et  les  plus 
puissants  monarques.  On  parle  de  Sparte.  Lycurgue,  à  Lacédémone, 
faisait  adopter,  pour  empêcher  l'usage  des  métaux  précieux  de  se 
répandre,  une  monnaie  de  fer  tellement  lourde  qu'il  fallait  un  char 
attelé  de  deux  bœufs  pour  traîner  une  somme  de  trois  cents  francs. 
Nous,  fils  de  la  démocratie  moderne,  nous  avons  trouvé  l'argent  trop 
lourd,  et  nous  l'avons  remplacé  par  l'or  dans  beaucoup  de  cas;  nous 
avons  trouvé  l'or  lui-même  trop  lourd  et  d'un  transport  trop  difficile, 
et  nous  avons  imaginé  le  billet  de  banque;  enfin  les  papiers  représenta- 
tifs de  la  monnaie  nous  ont  paru  encore  trop  embarrassants  pour  se 
prêter  à  tous  les  échanges,  et  nous  les  avons  rendus  inutiles  dans  une 
foule  de  transactions  par  les  simplifications  introduites  dans  les  ban- 
ques. La  démocratie  moderne  agit  à  l'inverse  des  antiques  démocraties  : 
elle  a  pour  but  non  l'immobilité  dans  une  constitution  présentée  comme 
parfaite  et  comme  éternelle,  mais  le  progrès  au  prix  d'une  mobilité 
parfois  excessive;  elle  aime  l'industrie  et  le  commerce;  die  recherche 
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l'étranger  au  lieu  de  le  haïr;  elle  voit  un  frère  dans  tout  homme  ;  elle 
vante  la  douceur  dans  les  mœurs  et  dans  les  relations;  elle  préconise 
la  tolérance:  elle  se  passionne  pour  la  suppression  des  guerres;  elle 
songe  à  abolir  la  peine  de  mort.  Point  de  confusion  donc,  point  de 
confusion  possible  pour  quiconque  réfléchit,  entre  la  démocratie  mo- 
derne et  les  républiques  d'un  autre  temps.  Nous  ne  sommes  ni  un  cou- 
vent guerrier,  ni  un  camp,  ni  une  oligarchie  ombrageuse  et  farouche. 
Nous  voulons  le  bien-être,  la  sécurité  et  la  paix.  A  quoi  donc  rêvent 
les  écoles  qui  suppriment  ou  restreignent  d'une  main  impitoyable  les 
mobiles  mêmes  de  toute  production  abondante? 

Lorsque  ces  écoles,  plus  habituées  à  spéculer  qu'à  observer,  à  s'ins- 
pirer d'un  système  social  a  priori  qu'à  marcher  dans  la  voie  lente  et 
sûre  de  l'expérience,  adressent  à  l'économie  politique  le  reproche  de  se 
montrer  aristocratique,  oligarchique,  bourgeoise,  nous  pourrions  peut- 
être,  messieurs,  leur  opposer  une  simple  fin  de  non-recevoir;  nous 
pourrions  leur  objecter  que  l'économiepolilique,  science  expérimentale 
n'est  point  responsable  de  la  portée  et  des  applications  de  ses  observa- 
lions,  si  elles  sont  exactes;  nous  pourrions  leur  demander  ce  que  c'est 
qu'une  science  oligarchique*  qu'une  science  bourgeoise,  qu'une  science 
qui  emprunte  son  nom  à  un  parti,  à  une  classe  ou  à  un  pays,  comme  si 
l.i  science  en  elle-même  se  proposait  un  autre  objet  que  de  connaître  le 
monde  tel  qu'il  est;  comme  si  elle  ne  laissait  pas  à  des  théories  pré- 
conçues la  prétention  aussi  impuissante  qu'orgueilleuse  de  refaire  les 
lois  de  Dieu.  Démocratique  a  priori,  l'économie  politique  ne  peut  songer 
à  l'être.  C'est  seulement  au  point  d'arrivée  qu'on  peut  lui  demander  si 
les  conséquences  qui  se  tirent  de  ses  observations  sont  conformes  à  la 
démocratie  et  favorables  au  bonheur  des  hommes. 

Liberté  pour  la  propriété  de  s'établir,  de  se  gouverner  comme  elle 
l'entend,  de  ne  supporter  d'autres  sacrifices  que  ceux  qui  sont  rigou- 
reusement exigés  par  l'utilité  publique,  et  d'autres  charges  que  l'impôt, 
librement  volé;  liberté  pour  le  capital  comme  pour  le  travail,  telle  est 
la  conclusion  qui  ressort  de  l'économie  politique. 

Voilà  le  vrai  champ  du  débat  engagé  entre  l'économie  politique  et  les 
écoles  qui  se  font  de  la  démocratie  un  prétexte  pour  limiter,  entraver 
l'action  de  La  propi  iété  h  du  capital.  La  thèse  commune  à  ces  écoles,  le 
point  de  départ  théorique  de  leur  politique  et  de  leur  économie 
politique  pratique,  quelle  est-elle?  c'est  que  la  propriété  est  une  usur- 
pation sur  le  domaine  commun,  et  qu'elle  prend  aux  uns  ce  qu'elle 
donne  aux  autres;  elles  ne  craignent  pas,  vous  le  voyez,  d'étendre 
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à  la  propriété,  à  l'hérédité  et  au  capital  en  général,  ce  que  l'éco- 
nomie politique  n'accorde  que  de  la  propriété  mal  acquise  et  des 
capitaux  dus  à  la  fraude  ou  à  l'action  de  lois  injustes,  c'est-à- 
dire  à  des  circonstances  qu'elle  combat  énergiquement  comme  des 

ites  à  la  liberté,  à  la  justice,  à  l'avantage  commun.  Pour  les 
écoles  démocratiques  auxquelles  je  fais  allusion,  la  richesse  générale 
du  pays  a  pu  être  comparée  à  la  provision  de  vivres  d'un  navire  en 
mer,  provision  qui,  une  fois  embarquée,  ne  s'augmente  plus.  Le 
pauvre  parait  ainsi  n'être  réduit  à  la  moitié  ou  au  tiers  de  sa  ration 
que  parce  que  le  riche  mange  deux  ou  trois  plus  que  la  sienne.  Toute 

fausse  démocratie  s'écroule,  si  on  prouve,  messieurs,  que  cette  idée 
n'est  qu'une  monstrueuse  erreur.  C'est  ce  que  fait  l'économie  politique, 
et  sans  chercher  le  moins  du  monde;  à  se  faire  démocratique,  il  se  trouve 
qu'elle  l'est  beaucoup  plus  que  ces  écoles,  si  la  démocratie,  dans  son 
principe,  c'est  le  droit,  si  la  démocratie,  dans  ses  effets,  c'est  l'avantage 
de  tous.  Qu'est-ce  que  la  propriétépourl'économiste?Le  fruit  du  travail. 
C'est  une  conquête  effectuée  surlanatureetnonsur  l'humanité,  conquête 
entretenue  à  force  de  labeur  et  de  capitaux,  passant  plusieurs  fois  à  chaque 
génération  aux  mains  de  l'épargne,  qui  la  paye  et  qui  la  féconde.  La  pro- 
pri  .  ;t  je  ne  sépare  pas  l'héritage,  son  complément  nécessaire  et 
t  comme  le  ciment  de  la  famille,  la  propriété  agit  démocratiquement 
en  ce  sens  que,  douée  d'une  force  d'expansion  particulière  et  que  rien  ne 
remplace,  elle  multiplie  les  richesses  dont  tous  profitent.  Elle  fait  par  là, 
sans  toujours  le  savoir,  je  le  reconnais,  sans  toujours  le  vouloir,  je 
l'avoue,  de  la  meilleure  espèce  de  communisme.  Elle  travaille  pour  le 
plus  grand  bien-être  général.  Quoi  !  ces  améliorations,  ces  décou- 
vertes, ces  perfectionnements,  ces  mises  en  valeur  de  terres  inoccupées 
ou  incultes,  ces  entreprises  mêlées  de  tant  d'aléatoire,  sur  le  domaine, 
du  néant  et  de  la  misère,  ce  n'est  pas  là  de  l'intérêt  général?  Quelle 
erreur  de  se  figurer  la  propriété  comme  le  champ  limité  que  se  par- 
tagent d'un  œil  inquiet  et  d'une  main  jalouse  d'avides  héritiers!  C'est 
un  champ  qui  semble  s'élargir  indéfiniment.  Il  s'accroît  sous  vos  yeux, 
soit  que  la  masse  encore  énorme  de  terrains  sur  lesquels  n'a  point 
passé  la  main  féconde  de  l'homme  appelle  de  nouveaux  possesseurs, 
soit  qu'un  plus  grand  nombre  de  détenteurs  s'établissent  sur  le  domaine 
déjà  cultivé  et  dont  la  fertilité  va  croissant,  soit  qu'enfin  la  propriété 
se  présente  sous  mille  aspects  nouveaux  avec  les  créations  des  arts. 
Qu'est-ce,  messieurs,  que  notre  propriété  foncière  aujourd'hui?  C'est 
le  rêve  réalisé  de  la  loi  agraire,   ne  coûtant  rien  au  droit  et  attestant 
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son  progrès,  no  coulant  rien  à  l'ordre,  et  concourant  au  contraire 
avec  une  puissance  admirable  à  l'ordre  social  ! 

Ce  mouvement  d'accession  de  la  masse  à  la  propriété,  qui  estpour 
ainsi  dire  notre  histoire  même  et  qui  se  confond  avec  les  progrès  de  la 
liberté  civile  politique,  ce  mouvement  d'accession  aux  différentes  formes 
de  la  propriété,  bâtiments,  cultures,  ateliers,  titres  de  rente,  livrets 
à  la  caisse  d'épargne,  actions  industrielles,  est-ce  qu'il  est  inter- 
rompu, ou  bien  est-ce  que  l'économie  politique  le  combat?  Voici  un 
t'ait  qui  est  d'hier,  qui  est  d'aujourd'hui,  car  il  se  développe,  Je 
le  cite,  parce  que  je  lui  attribue  une  grande  portée.  Qui  de  tous  ne 
sait,  grâce  à  de  savantes  enquêtes  et  à  la  notoriété  publique,  qu'une 
portion  de  la  population  ouvriè;  de  nos  villes  de  manufacture 

les  plus  riches,  mais  les  plus  éprouvées  par  le  paupérisme,  de  Mulhouse, 
à  l'aide  d'un  assez  léger  sacrifice  par  le  généreux  concours  du 

capital,  <!  ment  propriétaire  de  maisons  avec  l'accessoire 

d'un  petit  jardin,  inestimable  bienfait  •  hommes  condamnés  au 

travail  manufacturier?  Qu'y  a  gagné  déjà- cette  population?  Elle  y 
gagné  mieux  que  le  bien-être,  mieux  rue  l'aisance,  elle  y  a  gagné  la 
moralité.  Symptôme  heureux, exemple  déjà  suivi  ailleurs  et  qui  se  répand 
assez  pour  que  l'observateur  puisse  dès  à  présent  y  signaler  une  in- 
fluence destiné  i  à  modifier  favorablement  la  société!  .ie  ne  puis  penser 
sans  émotion  qu'une  race  d'ouvriers  propriétaires  s'élèvera  à  côté  d'une 
population  de  propriétaires  paysans,  et  que,  par  ce  moyen  combiné 
d'autres  qui  seconderont  l'action  moralisatrice  de  la  propriété, 
se  réorganisera  la  famille  ouvrière,  atteinte,  hélas  !  par  nos  trans- 
formations industrielles  trop  rapides  et  trop  radicales  pour  avoir 
pu  se  produire  sans  désordre.  Ainsi  naîtront  les  habitudes  de  tem 

irgne,  de  vie  intéril  ure.  Ainsi  se  préparera  dans  les 
villes  de  travail,   assainies  matériellement  et  devenues  des  ce 
d'instruction  populaire,  une  génération  meilleure  et  plus  heureuse, 
qui,  moins  mal  partagée  que  ses  pères,  n'aura  qu'a  suivre  l'impulsion, 
au  1  ir  la  tâche  toujours  chanceuse  de  la  donner. 

•t-ce  pas  là  de  la  bonne,  de  la  vraie  démocratie,  non  en  paroles, 
mais  en  action,  et  n'est-ce  pas  la  démocratie  libérale.  Ce  n'est  pas 
celle-là  qui   attaquera    la    liberté   du    capital.   Est-ce  que   l'influ 

«lu  capital  peut  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux!  Est-ce 
qu'il  y  a  un  seul  esprit  quelque  peu  instruit  qui  puisse  contester 
que  -  tonne  tant  et  si  ridiculement  attaquée  du  numéraire, 

le  capital  favorise  l'épargne,  ce  moyen  de  rachat  de  la  misère  par 
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la  vertu,  et  développe,  en  les  régularisant,  ces  transactions  nom- 
breuses qui  sont  la  vie  même  du  travail;  que,  sous  forme  de  ma- 
tières premières,  le  capital  fournit  au  travailleur  les  éléments  de 
son  activité,  et  sous  forme  de  produits,  les  moyens  de  son  exis- 
tence? Quels  services  éclatants  ne  lui  rend-il  pas,  messieurs,  sous 
cette  autre  forme,  aujourd'hui  si  en  relief,  de  machines  et  de 
moyens  perfectionnés  de  fabrication  et  de  transport  !  Non,  les  éco- 
nomistes n'ont  rien  exagéré ,  ils  ne  se  sont  pas  laissés  aller  à 
une  orgueilleuse  présomption  en  avançant  que  par  ces  énergiques 
moyens  de  production  le  capital  partage  avec  les  plus  nobles  puis- 
sances, avec  la  religion,  avec  la  philosophie,  l'honneur  d'avoir  été 
le  véritable  émancipateur  des  masses.  Comment  ne  pas  reconnaître  en 
effet  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  religion,  animée  d'un  divin  esprit  de 
charité,  que  la  philosophie,  pénétrée  des  idées  de  droit  et  d'égalité 
humaine,  recommandent  de  traiter  le  travailleur  avec  douceur,  si  la 
nature  même  de  son  travail  est  affreusement  pénible?  Il  ne  dépend 
pas  d'elle  de  faire  que  broyer  le  grain  à  la  façon  des  esclaves  de 
Pénélope,  dont  parle  Homère,  que  porter  des  fardeaux  comme  le  fai- 
saient les  peuples  primitifs,  et  comme  cela  se  passe  encore  dans  des 
pays  civilisés,  où  l'on  voit,  au  sein  des  campagnes,  des  femmes  mêmes 
le  dos  courbé  sous  des  poids  énormes,  que  conduire  un  navire  à  sa 
destination,  ne  soient  pas  des  travaux  extrêmement  durs,  tant  que 
l'homme  est  réduit  à  l'action  de  ses  mains  aidées  à  peine  de  quelques 
outils.  Ces  travaux  ne  s'adoucissent,  ne  laissent  un  peu  de  répit  et  de 
loisir  à  ceux  qui  en  sont  chargés  que  'lorsque  les  moulins  à  eau  ou  à 
vent,  les  animaux  disciplinés  au  joug,  la  voile  et  la  vapeur  viennent 
prendre  à  leur  charge  la  partie  la  plus  grossière  et  la  plus  pénible  de  la 
tâche.  L'histoire  de  l'industrie,  qui  persisterait  aujourd'hui  encore  à 
le  nier  en  présence  de  tant  de  merveilles?  est  celle  de  l'affranchisse- 
ment successif  du  travail  humain.  Il  faut  que  l'homme  reste  esclave  ou 
que  la  nature  le  devienne.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  le  problème  se 
résout  davantage  chaque  jour,  par  le  concours  des  agents  naturels,  au- 
quel nous  n'entrevoyons  point  pour  ainsi  dire  de  bornes  assignables.  Que 
la  démocratie  le  sache  bien,  sans  le  progrès  du  capital,  il  ne  serait  pas 
même  question  d'elle  au  sens  favorable  et  bienfaisant  dans  Lequel  nous 
l'avons  définie.  Le  cadre  étroit  des  démocraties  purement  politiques  de 
l'antiquité  n'eût  guère  été  dépassé.  Un  petit  nombre  de  maîtres,  une 
masse  obéissante  d'ilotes,  voilà  le  spectacle  que  donnerait  le  monde. 
Aujourd'hui  même,  dans  les  contrées  où  il  y  a  peu  de  capital, 'et  je  puis 
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vous  nommer  entre  autres  les  immenses  régions  de  l'Orient,  malgré  la 
beauté  du  climat  et  la  richesse  du  sol,  la  très-grande  majorité  des 
hommes  vit  dans  la  misère  et  dans  un  état  d'abaissement  voisin  de 
l'esclavage. 

Je  ne  m'appliquerai  pas  à  répondre  une  fois  de  plus  (car  je  ne  me 
propose  pas  d'écrire  tout  un  traité  d'économie  politique,  au  point  de 
vue  de  son  accord  avec  la  démocratie,  j'énonce  seulement  quelques 
vues  générales)  aux  imputations  d'exploitation  du  travail  par  le 
capital.  Je  me  bornerai  à  présenter  ici  quelques  remarques.  S'il 
s'agit  d'abus,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  des  excès  de  travail 
de  l'enfance,  l'économie  politique  n'a  pas  besoin  d'être  avertie  pour 
les  signaler  et  pour  les  combattre.  Si  l'on  veut  désigner  sous  ce 
nom  odieux  d'exploitation  un  fait  général,  rien  n'est  moins  fondé: 
entre  le  capital  et  le  travail,  l'exploitation  est  pour  ainsi  dire  mu- 
tuelle,  puisqu'ils  sont  indispensables  l'un  à  l'autre,  et  que  le 
laboureur  ne  peut  guère  plus  sans  la  charrue  et  les  chevaux  ou 
les  bœufs,  que  ces  instruments  n'ont  de  puissance  sans  le  laboureur. 
Désigne-t-on  une  supériorité  habituelle  du  capital,  qui  peut  atten- 
dre, sur  le  travail,  qui  ne  le  peut,  faute  de  suffisantes  avances?  On 
signale  là,  nous  le  reconnaissons,  une  situation  réelle,  mais  qui  est 
susceptible  d'être  adoucie,  qui  l'est  déjà,  qui  le  sera  davantage,  tout 
l'annonce,  dans  ce  qu'elle  a  de  trop  rigoureux,  par  l'épargne,  par 
les  institutions  de  prévoyance,  par  l'instruction  du  travailleur  ;  il  ne 
faut  point  d'ailleurs  songer  à  la  supprimer.  Il  est  inévitable  et  dé- 
sirable que  dans  une  certaine  mesure,  très-mobile,  le  capital  ait 
une  supériorité  sur  le  travail  actuel.  C'est  elle  qui  en  fait  rechercher 
la  possession  et  qui  le  rend  un  objet  d'actifs  efforts  et  d'une  active 
émulation.  Si  nulle  supériorité  ne  s'attachait  au  travail  antérieur  et  à 
l'épargne,  pourquoi  épargner?  L'activité  laborieuse  serait  sans  len- 
demain, et  les  dissipateurs  auraient  cause  gagnée. 

Pour  en  finir  avec  ce  qui  regarde  la  liberté,  quel  dogme  est  plus  dé- 
mocratique que  la  liberté  du  commerce?  Elle  tend  à  l'union  des  peuples, 
et,  quoiqu'on  en  ,iit  dit,  elle  esl  le  plus  puissant  encouragement  donné 
au  travail  national,  dont  on  l'accuse  d'être  ennemie.  Dès  que  l'économie 
politique  a  mi  une  portion  «le  relie  bourgeoisie,  à  laquelle  on  lui 
reproche  de  se  montrer  trop  favorable,  s'attribuer  des  privilèges,  de 
véritables  redevances,  sous  le  nom  de  droits  élevés  placés  sur  lesproduits 
étrangers  similaires,  elle  a  réclamé,  messieurs,  au  nom  du  droit  coin- 
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mun  et  de  l'intérêt  général,  elle  a  réclamé,  dans  la  conviction  que  le 
développement  du  bien-être  populaire  exige  l'entrée  en  franchise,  ou 
du  moins  avec  des  droits  modérés ,  de  tout  ce  qui  sert  à  alimenter  le 
travail  et  la  vie  des  populations. 

D'accord  avec  la  liberté,  l'économie  politique  l' est-elle  avec  l'égalité? 
Je  sais  qu'il  devient  de  mode  de  séparer  ces  deux  choses.  Ce  peut  être 
quelquefois  commode,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sérieux.  La  première 
égalité,  la  seule,  la  vraie,  c'est  l'égalité  dans  la  liberté  même,  l'évalué 
dans  le  droit  commun,  qui  enlraineà  sa  suite  un  certain  degré  d'égalité  dans 
les  conditions.  Pour  sentir  que  cet  antagonisme  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité n'existe  pas,  il  suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  les  nations  qui  possè- 

la  plus  grande  liberté  au  sein  de  l'égalité  la  plus  complète,  comme 
la  Suisse,  la  Belgique,  les  Etats-Unis.  A  Rome  même,  dans  cette  Rome 
antique  dont  on  voudrait  faire  un  argument  de  ce  prétendu  antagonisme, 
les  conquêtes  de  l'égalité  ont  été  successivement  arrachées  par  la  liberté 
à  l'orgueil  patricien,  forcé  de  concéder  par  degré  l'admissibilité  de  tous 
les  citoyens  aux  magistratures  civiles  et  militaires.  Est-ce  que  chaque 

de,  chaque  année  qui  s'écoule,  ne  signale  pas  quelque  d 
grès  de  l'égalité  en  Angleterre?  Ne  s'y  développe-t-elle  pas  à  la  suite 
de  la  liberté  de  discussion  et  de  réunion  la  plus  entière  dont  jamais 
nation  ait  joui  ?  Entre  le  développement  de  l'un  de  ces  deux  princip 
celui  de  l'autre,  l'écart  peut  être  plus  ou  moins  prolongé,  l'attraction 
est  mutuelle  et  invincible.  Une  égalité  que  la  liberté  ne  garantirait  pas 
ne  tarderait  pas  à  s'affaisser  sur  elle-même  et  à  disparaître  sous  le  goût 
des  faveurs  et  des  privilèges  que  le  despotisme  i  >erait 

rompue  au  profit  de  l'indignité  et  de  la  bassesse  :  voilà  tout.  L'écono- 
mie politique  serait  en  contradiction  avec  l'une  des  nécessités 
les  plus  inévitables,  comme  elle  sacrifierait  l'un  des  plus  grands  lu, . 
la  vie  humaine  si  elle  rejetait  ou  subordonnait  l'égalité  après  avoir  adopté 
la  liberté  comme  principe.  Mais,  encore  une  fois,  de  quelle  égalité  nous 
park-t-on?  Est-ce  de  l'égalité  des  droits?  est-ce  de  celle  des  ci 
et  prétend-on  que  celle-ci  soit  absolue?  11  es!  trop  certain,  messieurs, 
que  si  la  démocratie  venait  demander  à  l'économie  politique,  comme 
gage  de  paix  et  d'alliance,  l'égalité  absolue  des  conditions,  elle  n'en 
recevrait  qu'an  refus  aussi  énergique  que  la  protestation  del'éten 
nature  des  choses.  Que  ces  écoles  que  l'inégalité  des  conditions 
daiise  jettent  un  regard  sur  le  monde-,  qu'elles  voient  si  l'inégalité  n'en 
est  pas  la  loi  générale  et  constante.  Quand  elles  auront  réussi  à  rendre 
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égales  les  conditions  de  vie  des  différentes  espèces,  quand,  passant  à 
l'humanité,  elles  auront  donné  à  tous  la  même  force,  la  même  santé,  la 
même  dose  de  jugement  et  d'esprit,  les  mêmes  dispositions  heureuses 
du  caractère ,  les  mêmes  chances  favorables,  elles  pourront  avec  à- 
propos  épuiser  ce  qui  leur  restera  d'indignation  sur  ce  cas  particulier  de 
l'inégalité  des  richesses-,  mais  qu'elles  prennent  garde  alors  de  rencon- 
trer dans  leurs  vœux  de  réforme  radicale  la  justice  elle-même  se  dres- 
sant contre  eux,  et  leur  reprochant  d'introduire  dans  le  monde  de  la 
démocratie  l'iniquité  la  plus  flagrante  en  faisant  la  part  égale  au  travail  et 
à  la  paresse,  à  la  vertu  et  au  vice!  qu'elles  prennent  garde  <Ty  introduire 
aussi  !a  cause  la  plus  agissante  de  misère  en  détruisant  l'accumulation 

capitaux,  qui  permet  seule  les  vastes  et  longues  entreprises,  et  en 
substituant,  pour  les  esprits  comme  pour  les  fortunes,  pour  les  volontés 
comme  pour  les  situations,  à  la  loi  féconde  de  la  concurrence  et  de  la 
hiérarchie,  la  loi  de  la  monotonie  stérile  et  de  l'universelle  platil  ! 
Q  :.  la  démocratie  rejette  comme  un  poison  mortel  cette  égalité  chimé- 
rique qui  soumet  tout  à  son  niveau  brutal!  Ce  goût  delà  mauvaise  éga- 
lité est  la  maladie  qui  lui  est  propre.  Elle  a  pour  mère  la  cupidité  et 
l'envie.  Deux  ouvriers,  ai-je  lu  quelque  paît,  se  plaignaient  un  jour, 
en  18i8,  de  l'Assemblée  i  :  «  Ils  gagnent  vingt-cinq  francs 

par  jour,  disaient-ils,  ils  nous  font  gagner  trois  francs,  et  ils  appellent 
cela  de  l'égalité!  »  Il  est  clair  que  cette  égalité-là  n'est  point  celle  que 
recommande  l'économie  poli: 

Qu'il   ne   s'agisse    plus    d'une   égalité   absolue,    mais  seulement 
d'une  égalité  relative,  l'économie  politique  donne  pleine  et  entier 

à  la  démocratie  raisonnable,  car  l'économie  politique  ne  se 
borne  pas  à  légitimer  l'inégalité  comme  un  fait  indestructible,  jui 
bienfaisant  ;  elle  con  >tate,  sous  l'empire  de  la  liberté  des  transactions  et 

l'influence  de  la  civilisation,  une  I  à  l'égalité  qu'elle-: 

oie  par  la  guerre  déclarée  aux  injustes  prh  ins  le  domaine 

du  travail  et  de  la  richesse.  Cette  tendance  vers  une  certaine  égalité 

santé,  la  messieurs,  la  constate  avec  orgueil,  car  elle 

exprime  le  triomphe  du  droit  sur  la  force,  du  travail  humain  sur  la 
nature,  de  la  pensée  et  du  calcul  sur  le  liasard.  Les  progrès  de  la  cul— 
ivre  i'  ii  !  ut  moins  grau, le  la  dislance  qui  sépare  le  sol  d'une  fertilité 
naturelle  médiocre,  et  le  sol  privilégié  qui,  à  égalité  de  ira-, ail  et  de 
capital,  donnait  incomparablement  plus  de  fruits  et  des  fruits  plus  c » j > — 
préciés.  En  tout,  l'art  et  l'éducation  confèrent  aux  avantages  acquis  de 
quoi  lutter  contre  les  avantages  naturels.  L'art  et  l'éducation  sont  les 
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plus  grands  niveleurs  que  le  monde  connaisse.  Si  le  temps  ne  nous 
manquait  pas,  j'aimerais  à  achever  cette  démonstration  en  mettant  en 
lumière,  ce  que  j'ai  eu  déjà,  d'ailleurs,  l'occasion  de  faire  dans  ce 
cours,  les  lois  admirables  de  l'économie  politique  à  ce  sujet.  Nous 
verrions  ce  qu'il  advient,  sous  l'action  de  la  civilisation  croissante,  des 
différents  éléments  de  la  richesse  distribuée.  Le  résultat  le  plus  sail- 
lant, c'est  que  les  profits  du  capital  baissent  par  le  seul  fait  de  l'abon- 
dance des  capitaux  et  de  la  sécurité,  tandis  que  la  part  du  travail 
seule  va  s' élevant;  en  d'autres  termes,  les  salaires  montent  en  même 
temps  que  l'intérêt,  qui  baisse,  met  plus  facilement  le  capital  à  la 
portée  des  travailleurs,  et  que  le  moindre  prix  de  la  plupart  des  pro- 
duits rend  la  vie  de  l'ouvrier  moins  pénible. 

Ce  spectacle  d'une  égalité  accrue  ne  nous  cachera  pas  de  navrantes 
misères,  des  inégalités  trop  choquantes  par  leur  excès.  Du  mal,  il  y  en 
aura  toujours.  C'est  la  triste  loi  de  ce  monde  ;  le  mal  fait  partie  pour 
ainsi  dire  de  son  mécanisme;  car  sans  la  crainte  du  mal  toute  activité, 
toute  industrie,  tout  perfectionnement  matériel  et  moral  s'arrêterait. 
C'est  une  gloire  qui  suffit  à  l'humanité  et  qu'elle  ne  partage  avec  aucune 
autre  espèce,  d'en  réduire  le  rôle  et  la  place  sur  le  théâtre  de  la  société 
et  du  monde  par  l'action  combinée  de  la  religion,  de  la  morale,  de  la 
science.  S'il  est  faux  que  le  paupérisme  soit  un  mal  nouveau,  si  les 
formes  qu'il  prend  sous  nos  yeux  sont  seules  contemporaines  de  l'in- 
dustrie moderne  qui  l'a  concentré  et  rendu  visible  comme  une  plaie  sur 
quelques  points  du  territoire  •,  si  nos  pères  l'ont  connu  plus  hideux  en- 
core, sous  l'aspect  de  cette  mendicité  armée  enrôlant  des  milliers 
d'hommes,  qui  parcourait  les  campagnes  quand  elle  ne  trouvait  pas  à 
vivre  aux  portes  des  couvents,  et  sous  les  traits  de  cette  ignoble  truan- 
derie  qui  souillait  nos  villes  par  ses  impuretés,  ses  crimes,  ses  misères 
et  ses  honteuses  maladies;  s'il  y  a  un  progrès  irrécusable  du  bien-être, 
attesté  par  la  comparaison  de  tous  les  témoignages;  si  les  extrémités  de 
l'opulence  et  de  la  misère  se  rapprochent  et  se  fondent  pour  ainsi  dire 
dans  les  classes  moyennes,  dont  le  cercle  s'élargit  sans  cesse*,  si  enfin  il 
y  a  moins  de  distance  morale  par  la  nature  des  idées  et  le  développement 
des  sentiments  entre  l'homme  des  hautes  classes  ou  des  classes  inter- 
médiaires, et  l'ouvrier  qui  a  reçu  quelque  éducation;  si  toutes  ces  con- 
quêtes, messieurs,  du  vrai  sur  le  faux,  du  bien  sur  le  mal  sont  peu  con- 
testables, quoique  nous  en  jouissions  souvent  en  ingrats,  comme  il  arrive 
toujours  pour  les  biens  acquis,  dont  le  sentiment  s'émousse,  ce  n'est  pas 
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une  raison  pour  l'économie  politique  de  ne  pas  entrevoir  et  appeler 
des  perfectionnements  nouveaux  dans  le  sens  de  l'égalité,  de  la  jus- 
tice et  du  bien-être.  Si  l'instruction  est,  malgré  tout  ce  qui  a  été  réalisé 
pour  sa  propagation,  distribuée  encore  de  telle  sorte  que  la  France 
est  un  des  pays  où  l'on  sait  le  moins  lire  ;  si  la  seule  banque  pour  les 
économies  des  classes  ouvrières  est  la  caisse  d'épargne  ;  si  la  seule 
banque  de  prêt  est  le  mont-de-piété,  prêtant  sur  les  objets  les  plus 
nécessaires  à  la  vie  et  sur  les  instruments  mêmes  du  travail,  à  un 
taux  que  la  loi  qualifie  d'usuraire;  si  la  place  faite  aux  femmes  dans  la 
société  laborieuse  est  sacrifiée  souvent,  sans  pudeur  et  sans  justice,  aux 
droits  de  la  masculinité  invoqués  par  de  singuliers  démocrates  qui  ne 
reculent  pas  devant  l'idée  de  soumettre  l'industrie  au  régime  de  la  loi 
salique  :  voilà  ce  que  notre  société  ne  pourrait  sans  honte  accepter 
plus  longtemps,  voilà  ce  dont  l'économie  politique  appelle  hautement 
la  réforme  ! 

N'est-ce  donc  point  là  de  la  fraternité  ?  Il  ne  faut  pas  que  nous 
ayons  l'air  de  reculer  devant  ce  terme,  messieurs,  devant  cette  devise 
(jui  a  joué  de  malheur,  car  c'est  au  nom  de  ce  mot  si  doux  que  les 
plus  emportées  disputes  se  sont  élevées  et  que  le  sang  a  coulé  dans 
les  places  publiques  et  sur  les  échafauds.  L'économie  politique  mécon- 
naîtrait le  dogme  sacré  de  la  fraternité!  Un  seul  mot  là-dessus,  en 
finissant.  Il  y  a  une  fraternité  touchante  et  sublime  qui  s'appelle  le 
sacrifice.  Cette  fraternité  admirable,  dont  la  philosophie  a  pu  conce- 
voir l'idée,  mais  dont  le  christianisme  est  l'ardent  foyer,  restituons-lui 
son  nom  divin  en  l'appelant  la  charité.  Devant  cette  charité  je  m'in- 
cline; maison  ne  peut  accepter  pour  l'économie  politique  l'honneur 
immérité  et  dangereux  d'aller  lui  demander  ses  inspirations  habituelles; 
car,  justement  parce  que  c'est  une  vertu  haute  et  rare,  elle  ne  saurait 
être  l'inspiration  de  tous  les  instants  et  de  tous  les  actes,  et  si  elle 
sanctifie  tout  par  l'intention,  elle  ne  saurait  suppléer  à  tout  et  tout 
créer  dans  un  monde  où  Dieu  a  placé  l'intérêt  personnel  comme  un 
mobile  énergique  qu'il  faut  contenir  et  non  supprimer.  Quelle  gloire 
n'estrce  pas  déjà  pour  le  inonde  du  travail  et  de  la  richesse,  tel  que 
la  science  nous  le  découvre,  d'être  la  réalisation  de  la  justice  dans 
l'ordre  {]>'<■  intérêts! 

Et  pourtant,  messieurs,  non,  je  ne  saurais  refuser  toute  part  à  la 
fraternité,  .à  la  charité,  à  ce  que  quelques  savants  appellent  avec  un  peu 
de  dédain  le  sentiment.  Quoi  qu'on  puisse  faire,  les  sciences  morales  et 
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sociales  ne  sont  pas  les  mathématiques,  et  la  méthode  mathématique 
n'aboutit  qu'à  les  fausser.  Mettons -les  sans  doute  avant  tout  sousla  garde 
sévère  de  la  méthode  d'observation  ;  éloignons  tout  ce  qui  trouble  le  pur 
regard  de  l'esprit;  mais  ne  craignons  pas  d'avouer  que  c'est  un  vil'  et 
profond  intérêt  porté  à  la  destinée  humaine  qui  nous  inspire  et  nous  guide. 
Qu'on  ne  dise  plus  qu'à  force  de  nous  occuper  des  produits,  nous  per- 
dons de  vue  les  producteurs.  Sachons  que  pour  l'économiste  il  n'y  a 
point  de  capital  abstrait,  de  production  abstraite,  mais  qu'il  y  a  seu- 
lement des  hommes.  Sachons  qu'il  n'y  a  point  pour  lui  d'or,  de  fer, 
(le  houille,  de  laine,  d'objets  tout  matériels,  mais  qu'il  y  a  seulement 
des  hommes.  Ce  n'est  pas  d'un  monde  mort  qu'il  s'agit  ici,  c'est  d'un 
monde  vivant.  Ce  n'est  pas  le  marteau,  la  scie,  la  lime,  la  machine  de 
métal,  l'outil  inanimé,  qui  m'intéressent,  c'est  l'homme,  c'est  l'homme 
seul,  l'homme  qui  les  met  en  jeu  par  son  intelligence,  l'homme  pour 
qui  ils  travaillent.  Voilà  d'abord  comment  il  est  permis,  désirable 
■  que  le  sentiment  de  la  fraternité,  de  la  charité,  pénètre  dans 
l'économie  politique.  Autrement,  nous  en  avons  la  prcuve;  on  risquera 
d'émettre,  à  titre  d'innocente  abstraction,  des  propositions  qui  révol- 
teront la  conscience  humaine.  Homo  sum,  nihil  humani  a  me  alic- 
num  puto.  Que  ce  beau  mot  souvent  cité  soit  la  devise  même  de  l'éco- 
nomiste! 

Mais  il  s'agit  de  la  fraternité  déposée  dans  la  loi.  Nulle  pente  n'est 
plus  glissante.  La  charité,  a-t-on  dit,  est  exclue  systématiquement  par 
l'économie  politique,  qui  craint  que  l'habitude  du  secours  n'engendre 
l'imprévoyance  et  la  paresse.  Cela  est  faux  d'abord  pour  la  charité 
privée,  pourvu  que  ses  secours  soient  intelligents.  L'économie  politique 
admet  qu'il  reste  à  la  charité  bien  des  plaies  à  panser  de  sa  main 
délicate  et  sùrc.  Allons  plus  loin  :  le  sentiment  de  la  fraternité 
mutuelle  est  nécessaire  pour  adoucir  bien  des  chocs  entre  les  capi- 
talistes et  les  ouvriers,  entre  les  riches  et  les  pauvres.  S'il  ne  préside 
en  rien  à  leurs  relations ,  ne  comptez  pas  même  sur  les  calculs 
de  l'intérêt  bien  entendu  :  la  haine  s'envenimera,  les  révolutions 
viendront.  Le  secours  mutuel  intéressé  est  la  base  de  l'économie 
politique;  mais  l'assistance  désintéressée  est  comme  l'huile  qui 
empêche  les  ressorts  de  crier  et  de  se  briser.  C'est  au  sujet  de  la 
fraternité  dans  la  loi,  de  la  charité  exercée  conséqiiennnent  par  voie 
de  contrainte,  que  s'élèvent  les  difficultés.  La  justice,  a-t-on  dit  pour 
prouver  que  la  justice  ne  suffit  point  en  ce  monde,  la  justice,  en  res- 
pectant la  liberté  d'un  individu,  peut  en  toute  concience  le  laisser 
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mourir  de  faim;  mais  lâchante,  de  son  côté,  pour  le  sauver  physiquement 
et  surtout  moralement,  peut  s'arroger  le  droit  de  lui  faire  violence.  De 
là  taDt  de  persécutions  que  la  charité  explique  et  qui  font  d'elle  quelque 
chose  de  si  périlleux  en  même  temps  que  de  si  sublime.  Une  fois  qu'elle 
s'est  emparée  d'une  âme,  il  semble  qu'elle  ne  la  laisse  plus  maîtresse 
d'elle-même  et  qu'elle  lui  communique  une  ivresse  sacrée.  Si  le 
christianisme,  qui  a  tant  produit  de  martyrs,  a  pu  produire  aussi  des 
persécuteurs,  que  sera-ce  de  la  politique,  dont  l'essence  est  moins 
pure  et  qui  n'a  pas,  comme  la  religion,  le  modèle  et  la  règle  d'une 
victime  divine,  inondée  de  son  propre  sang-  pour  le  salut  du  genre 
humain?  On   sera  peut-être  disposé  à  des  sacrifices  héroïques,  mais 

lus  grandes  violences  n'arrêteront  pas.  On  soutiendra  que  la 
morale  ne  veut  pas  qu'on  laisse  mourir  son  frère  de  faim  et  de 
maladie  en  se  livrant  au  plaisir  et  à  la  bonne  chère;  mais  en  sou- 
tenant cela  contre  les  riches  on  ne  s'apercevra  pas,  dans  son  empor- 
tement, que  la  même  morale  défend  encore  bien  plus  de  tuer  son  frère 
sur  une  différence  d'intérêt  ou  d'opinion.  Établir  la  fraternité  par  la 
proscription  de  quiconque  aura  été  signalé  comme  égoïste,  poursuivre 
par  l'extermination  un  but  d'humanité,  qui  ne  sait  que  tel  a  été  le 

'i iicux  contre-sens  moral  de  la  révolution?  Est-ce  une  raison 
suffisante  pour  que  l'État,  sous  l'expresse  condition  d'une  grande  pru- 
et  d'un  profond  respect  pour  la  liberté,  ne  fasse  pas  la  moindre 
part  à  l'assistance  matérielle,  intellectuelle  et  morale?  L'abandon  des 
ignorants,  des  faibles,  des  indigents,  ne  saurait  être  érigé  en  système, 
et  lorsque  l'association  libre  n'est  pas  prête  ou  ne  suffit  pas  au  soulage- 
ment de  la  misère,  il  y  a,  selon  nous,  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients à  en  charger  l'État,  en  lui  imposant  toutes  les  conditions  de  ré- 
serve, de  responsabilité  et  de  publicité  qui  peuvent  empêcher  son  action 
de  dégénérer  en  abus.  Maintenons  d'ailleurs  à  ces  attributions  le  ca- 
ractère de  concessions,  et  que  le  dogme  de  la  fraternité  imposée  ne 
trouve  pas  accès  dans  le  monde  économique. 

!»■•  quoi  a-t-il  besoin  surtout,  messieurs,  et  de  quoi  a  besoin  la 
démocratie?  Redisons-le  sans  cesse  :  du  sentiment  de  la  responsabi- 
lité individuelle.  Avec  lui,  la  démocratie  est  sauvée;  sans  lui,  elle  court 
aux  abîmes.  L'économie  politique  Lui  offre  à  la  fois,  à  cette  démocratie 
qui  cherche  encore  sa  voie,  le  secours  de  son  esprit  général,  la  prescrip- 
tion, fière  après  toul  et  presque  stoïque,  devivre  à  nos  risques  et  périls, 
ses  recommandations  courageuses  de  travail  et  d'empire  sur  soi,  el  ses 
indispensables  lumières  pour  la  solution  de  toutes  les  questions  sociales 
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que  le  mouvement  démocratique  a  mises  partout  à  l'étude.  Il  est  temps 
pour  le  monde  qu'elle  effraye  encore  et  qui  trop  souvent  ne  se  sou- 
vient que  des  passions  et  des  écarts  de  sa  jeunesse  orageuse,  il  est 
temps  que  la  démocratie  entre  décidément  dans  l'âge  de  la  maturité 
et  de  la  sagesse.  Il  faut  que  la  société  sache  ce  qu'elle  peut  attendre 
de  la  science,  il  faut  que  la  science  se  rende  bien  compte  de  son  rôle 
social.  L'histoire  du  monde  n'a  pas  cessé  de  démontrer  que  l'unique 
condition  désormais  de  salut  et  de  repos  pour  nos  sociétés  ébranlées 
est  dans  l'alliance,  dans  l'harmonie  croissante  des  faits  et  des  principes. 
Il  est  donc  nécessaire  que  les  principes  soient  compris  et  acceptés. 
L'économie  politique  n'y  peut  pas  tout,  elle  y  peut  beaucoup  pour  sa 
part.  C'est  à  la  jeunesse  surtout  que  je  me  permettrai  de  la  recom- 
mander à  ce  point  de  vue.  C'est  à  la  jeunesse  de  se  pénétrer  de  cette 
idée  que  le  monde  économique,  vu  de  haut  et  dans  son  ensemble,  a 
aussi  sa  beauté,  et  que  si  son  étude  importe  pour  achever  le  juriscon- 
sulte, l'administrateur,  elle  a  une  importance  générale  plus  grande 
encore.  Le  jeune  homme  qui  aura  étudié  l'économie  politique  compren- 
dra la  société  ;  il  admirera  les  grandes  lois  qui  en  font  la  moralité  ;  il 
traversera  la  vie  et  les  courants  contradictoires  de  l'opinion  toujours 
mobile,  avec  la  fermeté  que  la  science  donne  à  l'esprit.  Il  saura  éviter 
le  double  écueil  du  pessimisme  qui  condamne  tout,  même  le  bien,  et  de 
l'optimisme  complaisant  qui  prend  son  parti  du  mal.  Craignez  au  con- 
traire que  celui  qui  aura  méprisé,  négligé  celte  grande  étude  des  lois 
sociales,  des  lois  qui  président  au  monde  compliqué  des  intérêts,  ne 
coure  le  risque  d'être  dans  sa  jeunesse  un  rêveur  sombre  et  mécon- 
tent, possédé,  en  invoquant  le  nom  de  la  démocratie,  de  l'insatiable 
désir  des  réformes  les  plus  impraticables,  pour  n'aboutir  à  n'être  dans 
son  âge  mûr  qu'un  politique  découragé,  indifférent  à  tout,  hors  à  lui- 
même. 

Deux  études  poursuivies  concurremment  nous  permettront  de  faire 
des  applications  nombreuses  et  concluantes  des  idées  générales  que  j'ai 
essayé  d'esquisser  dans  cette  leçon  d'ouverture.  Une  de  nos  leçons  sera 
consacrée  à  l'exposition  des  principes  généraux  de  la  science,  la 
seconde  à  un  sujet  spécial,  que  j'ai  indiqué  en  commençant,  la  distri- 
bution de  la  richesse  et  surtout  l'impôt.  Ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur 
de  suivre  ce  cours  savent  quelle  est  la  méthode  que  je  m'efforce  d'ap- 
pliquer à  ces  recherches,  .le  traite  les  sujets  en  eux-mêmes,  au  nom  de 
l'économie  politique  pure.  Je  vise  sur  chaque  point  à  présenter  les 
solutions  les  plus  autorisées,  en  lesi?  -•'  A,,vant  le  plus  souvent,  en  les 
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discutant  quelquefois.  C'est  la  partie  instructive,  au  sens  le  plus  strict, 
de  ce  cours.  Puis  je  montre  le  lien  de  ces  questions  économiques  avec 
les  principes  de  la  morale  sociale  et  du  droit  public.  C'est  le  côté 
un  peu  plus  philosophique,  si  je  ne  craignais  de  me  servir  d'un  bien 
grand  mot,  de  ces  études.  Je  me  propose  par  là  d'en  éclairer  l'en- 
semble et  de  les  rattacher  aux  autres  sciences  morales,  non  de  relé- 
guer au  second  plan  les  notions  précises  et  positives  que  les  jeunes 
gens  viennent  ici  chercher.  Telle  est  la  variété  des  sujets  (pie  cette 
méthode  peut,  si  je  ne  m'abuse,  s'appliquer  à  presque  tous  sans 
monotonie  et  avec  un  grand  intérêt  scientifique,  moral  et  même 
politique.  J'ai  pu  constater  que  cette  étude  attentive  des  grands 
aspects  moraux  de  la  science  économique  n'était  point  ce  qui  était 
accueilli  par  vous  avec  le  moins  d'intérêt  et  de  sympathie.  Je  resterai 
donc  fidèle  a  ce  caractère  de  mon  enseignement.  Voilà  mes  engage- 
ments, avec  celui,  messieurs,  d'un  entier  dévouement  à  la  science. 
Les  vôtres,  ai-je  donc  besoin  de  vous  les  demander?  Je  compte,  pour 
la  science,  sur  votre  attention  scrupuleuse  et  persévérante.  Oserai-je 
espérer,  pour  celui  qui  l'enseigne,  votre  bienveillance  soutenue,  pour- 
quoi ne  dirais-je  pas  plus  encore?  votre  affectueuse  estime. 


Henri    BAIDRILLART. 


3e  série,  t.  xxxni.  —  15  janvier  1863. 
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ÉTUDES 

SUR  LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS 


IMPOTS   SUR    LES    ACTES 

—  suite  (r  — 


IMPOTS   DIVERS    SUR    LES    RAPPORTS    DES    CITOYENS    AVEC    L  ETAT 
OU    SUR    LES    SERVICES    RENDUS    PAR    L'ÉTAT 

Les  relations  variées  entre  les  citoyens  et  l'État  sont  devenues  la 
source  de  divers  impôts  très-inégaux  quanta  leur  revenu. 

Celles  de  ces  relations  qui  ne  supposent  que  des  services  peu  impor- 
tants ou  accidentels  sont,  en  général,  peu  productives  de  recettes.. 

Lorsqu'il  s'agit  de  services  répétés  et  nombreux  sur  une  vaste 
échelle,  comme  pour  la  transmission  des  dépêches,  les  États  ont  pu  par- 
fois recueillir  des  produits  considérables  d'une  organisation  lucrative  de 
ces  services.  Du  reste  les  actes  et  prestations  dont  l'État  fait  jouir  les 
citoyens,  du  moment  qu'ils  procurent  à  ceux-ci  des  avautages  particu- 
liers, peuvent  tout  aussi  bien  être  considérés  comme  des  jouissances 
que  les  objets  de  la  propriété  ou  les  résultats  de  l'industrie  privée  qui 
rendent  le  même  service. 

Si  donc  l'État  se  fait  strictement  payer  les  frais  de  ces  divers  ser- 
vices ou  de  ces  concessions,  ces  sommes  contributives  ne  devraient 
pas  être  absolument  assimilées  à  un  impôt,  si  ce  n'est  par  comparaison 
avec  d'autres  services  rendus  gratuitement  par  l'autorité  :  elles  seraient 
seulement  le  prix  de  ces  avantages  ou  de  ces  jouissances.  Mais  lorsque. 


(1)  Voir  les  numéros  de  janvier  1800,  février,  juillet,  octobre  1861,  avril 
et  septembre  1862, 
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par  une  balance  quelquefois  difficile  à  établir,  le  gouvernement  en  retire. 
uri  produit  supérieur  à  ses  déboursés  et  qui  est  destiné  à  faire  face  aux 
besoins  publics,  c'est  alors,  dans  les  termes  les  plus  évidents,  un  véri- 
table impôt,  comme  l'a  fait  observer  M.  de  Jacob  (1). 

Les  impôts  de  cette  nature,  bien  que  plusieurs  se  rattachent  à  des  mo- 
nopoles administratifs,  ne  doivent  pas  être  confondus,  malgré  des  points 
de  contact  évidents,  avec  ce  que  les  anciens  jurisconsultes  et  plusieurs 
financiers  modernes  appellent  les  droits  régaliens.  Ce  qui  caractérise, 
suivant  M.  Rau,  les  droits  régaliens,  c'est  l'exploitation  d'une  branche. 
de  profit  (erwerbs quelle)  par  le  gouvernement,  en  vertu  d'un  privilège 
(vorreeht)(*J).  Il  entend  ce  mot  dans  un  sens  moins  étroit  que  celui  de 
monopole,  car  il  parle  peu  après  (3)  des  régales  qui  comportent  cer- 
taine concurrence  à  l'intérieur  ou  du  fait  de  l'étranger,  ce  qui  paraît 
être  le  cas  des  droits  régaliens  sur  les  mines  dans  divers  pays.  Certains 
droits  régaliens,  comme  celui  de  la  fabrication  du  tabac,  rentrent,  à  nos 
yeux,  dans  les  taxes  sur  les  consommations,  d'autres  dans  l'exploitation 
du  domaine  public,  comme  la  régale  des  mines  et  des  chemins  de  fer 
dans  certains  pays,  et  celle  des  droits  de  bac  et  de  flottage. 

Nous  examinerons  successivement  les  divers  actes  et  services  sur 
lesquels  une  rétribution  est  assise,  sans  toujours  comparer  rigou- 
reusement la  rétribution  et  la  dépense,  en  faisant  remarquer  que  l'in- 
tervention plus  spéciale  du  service  administratif  dans  les  actes  imposés 
est  tout  ce  qui  distingue  les  faits  groupés  dans  cette  section;  canin  cer- 
tain service  administratif  se  rattache  presque  toujours  aux  actes  taxés 
par  l'un  des  impôts  étudiés  dans  les  autres  chapitres  du  présent 
livre. 

Il  serait  souvent  difficile  de  décider  si  le  législateur,  à  propos  de  ces 
services,  a  plutôt  voulu  atteindre  le  profit  du  service  pour  le  citoyen  que 
la  prestation  du  service  même  dont  il  a  fait  d'ordinaire  pour  le  contri- 
buable l'objet  d'une  surtaxe  peu  appréciable.  Ici  plus  encore  que  dans 
d'autres  parties  du  système  des  impôts  on  n'a  point  procédé  d'une 
théorie  rat  ion  elle. 


(1)  Science  des  finances.  §921. 

(2)  i'iiuuijciss.-nscltdfi,  §  166.  L'auteur  traite  de  la  règle  des  mines,  de  celle 
du  Bel,  de  celle  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  de  celle  des  monnaies,  de  celle  du 
tabac.  <le  celle  des  postes  el  du  télégraphe,  de  celle  des  chemins  de  fer,  des 

de  ii.;'-  '•!  de  Qottage  et  de  la  régaie  des  je  IX  de  hasard. 
167. 
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Nous  laisserons  sous  ce  rapport  notre  classification  sujette,  si  l'on 
veut,  à  certaines  critiques.  Il  suffira  que  nous  soyons  bien  compris,  et 
pour  ceux  mêmes  de  nos  lecteurs  qui  trouveraient  que  nous  avons  consi- 
déré comme  portant  sur  un  service  administratif  certaines  taxes  portant 
sur  certains  profits  du  citoyen,  nous  pensons  cependant  qu'ils  nous 
absoudront  des  imperfections  de  notre  classement  (comme  au  besoin  de 
certaines  inexactitudes,  peut-être  difficiles  à  éviter  dans  le  dédale 
de  détails  que  nous  allons  parcourir) ,  en  reconnaissant  que  le  service 
administratif  est  au  moins  l'occasion  incontestable  des  perceptions 
fiscales  que  nous  relevons. 

Pétitions.  Expéditions  et  actes  divers  d'officiers  publics.  —  Les 
relations  que  les  citoyens  forment  avec  le  pouvoir  public,  au  nom  du  droit 
ou  du  simple  intérêt,  sont  devenues  la  source  de  quelques  impôts  qui 
n'ont  pour  ainsi  dire  de  raison  d'être  que  dans  leur  extrême  légèreté. 
C'est  ainsi  qu'en  France  les  pétitions,  exemples  de  droit  d'enregistre- 
ment, n'en  sont  pas  moins  assujetties  à  la  légère  contribution  du  timbre. 

Toutes  les  demandes  adressées  à  l'administration,  quelles  que 
soient  leur  forme,  leur  objet  et  la  quotité  des  sommes  qui  y  donnent 
lieu,  même  quand  elles  sont  en  forme  de  lettre,  ne  peuvent  être 
admises  que  sur  papier  timbré.  (Décret  des  18  et  28  ventôse  an  x.) 

Telles  sont  les  demandes  de  brevet  de  surnuméraire  dans  une  admi- 
nistration publique,  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture rendus  sur  les  réclamations  en  matière  de  contributions,  et  autres 
actes  et  expéditions  diverses.  Si  l'on  a  assujetti  à  une  taxe  légère  la 
sollicitation  de  toute  faveur,  et  pour  ainsi  dire  même  la  réclamation  de 
tout  droit,  on  a  plus  aisément  encore  soumis  à  des  prélèvements 
fiscaux  des  concessions  de  l'autorité  ou  des  actes  du  ministère  des  offi- 
ciers qui  constatent  et  expriment  les  réclamations  et  les  prétentions  des 
citoyens.  Sont  ainsi  assujetties  au  timbre,  au  moment  de  leur  délivrance, 
les  expéditions  des  commissions  d'employés  devant  ou  pouvant  faire 
litre,  et  celles  des  prestations  de  serment  etc.  (Décret  du  22  frimaire 
an  vu.) 

L'expédition  de  certains  actes  de  l'étal  civil  est  aussi  soumise,  en 
France,  à  une  légère  perception  qui  a  produit  au  trésor,  en  1889, 
11,414  francs  (1).  Le  droit  est  de  2  francs  pour  les  reconnaissances 

(1)  Compte  définitif  des  recettes  de  1859,  p.  131. 
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d'enfants  naturels  par  actes  de  mariage,  et  de  5  francs  pour  les  recon- 
naissances par  tout  autre  acte.  (Art.  43,  §  22,  et  45,  §  7,  de  la  loi  dit 
28  avril  1816.) 

Le  timbre  des  quittances  relatives  à  l'acquittement  de  certains 
impôts  est  une  taxe  supplémentaire  qui  a  acquis  de  l'importance  dans 
certains  pays.  Ainsi  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  le  collectief  zegel, 
un  timbre  de  perception  sur  les  quittances  de  l'accise,  s'est  élevé  en 
1849  à  l,20(),5ii(?  florins  :  c'est  en  réalité  un  impôt  sur  la  quittance 
donnée  par  l'administration  financière. 

Brevets  d 'invention.  —  L'impôt  sur  les  brevets  d'invention  peut 
être  considéré  comme  portant  soit  sur  le  bénéfice  des  brevets  d'inven- 
tion pour  ceux  à  qui  on  les  concède,  soit  plutôt  sur  l'acte  administratif, 
qui  est  surchargé  d'une  taxe  sans  aucun  rapport  avec  le  revenu  du 
brevet.  Un  brevet  d'invention  est  la  garantie  d'un  bénéfice  temporaire 
pour  les  inventeurs.  Instituée  en  France  par  la  loi  du  7  janvier  1791  et 
par  celles  des  25  mai,  même  année,  20  septembre  1792,  et  par  l'arrêté 
du  gouvernement  du  5  vendémiaire  an  ix,  cette  institution  a  été 
rattachée  à  deux  buts  :  le  premier  serait  de  remplir  h  l'égard  des  in- 
venteurs les  obligations  de  la  société,  qui  doit  assurer  à  chacun  la 
jouissance  de  tout  droit  ressemblant  à  une  propriété  ;  le  deuxième  est 
de  récompenser  et  de  retenir  dans  leur  patrie  les  esprits  industrieux 
qui,  faute  d'encouragement,  resteraient  inactifs  ou  iraient  peut-être 
offrir  leurs  services  a  l'étranger. 

Les  brevets  d'invention  ont  remplacé  les  privilèges  qui,  avant  la  lui 
de  1791,  étaient  obtenus  pins  ou  moins  régulièrement.  On  peut  ad- 
mit Ire  que  les  lois  qui  ont  eréé  el  maintenu  cette  institution  un!  donné 
en  France  un  développement  considérable  à  l'industrie.  Les  nations 
chez  lesquelles  la  civilisation  a  le  plus  progressé  sont  celles  qui  ont  les 
premières  adopté  cette  institution.  Ainsi  les  patents  furent  accordées  eo 
Angleterre  dès  1623.  En  1790  les  États-Unis  suivirent  cet  exemple, 
•■t.  après  eux,  la  France  en  1791,  la  Prusse  et  la  Russie  en  1812,  les 
Pays-Bas,  la  Bavière  et  I.-  Wurtemberg  en  1817,  l'Autriche  en  1820. 

La  plupart  desécrivains  considèrent  le  brevet  d'invention  comme  uni 
récompense  accordée  .'i  celui  dont  l'étude  suivie  de  succès  a  ajouté  quel- 
que chose  au  domaine  de  l'industrie  publique,  .le  ne  pense  pas,  mal- 
gré quelques  arguments  produits  en  ce  sens,  qu'on  puisse  le  considérer 
eoinme  un  acte  déclaratif  d'un  droit  préexistant;  comme  la  reconnais- 
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sance  d'un  droit  aussi  puissant  que  celui  de  la  propriété  littéraire,  quoi- 
qu'on ait  rapproché  ces  droits  divers. 

Le  brevet  d'invention  est  un  privilège,  mais  un  privilège  temporaire 
accordé  au  génie  inventif,  aux  dépens  des  consommateurs. 

Les  motifs  qui  le  font  accorder  seulement  pour  une  période  de  temps 
limitée  sont  faciles  à  concevoir. 

«  Comme  tout  gouvernement  doit  tendre,  dit  J.-B.  Say  (4),  à  amé- 
liorer sans  cesse  le  sort  de  son  pays,  il  ne  peut  pas  priver  à  jamais  les 
autres  producteurs  de  la  faculté  de  consacrer  une  partie  de  leurs  capi- 
taux et  de  leur  industrie  à  cette  production,  qui,  plus  tard,  pouvait 
être  inventée  par  eux,  ni  priver  longtemps  les  consommateurs  de 
l'avantage  de  s'en  pourvoir  au  prix  où  la  concurrence  peut  la  faire  des- 
cendre. Les  nations  étrangères,  sur  lesquelles  il  n'a  aucun  pouvoir, 
admettraient  sans  restriction  cette  branche  d'industrie,  et  seraient  ainsi 
plus  favorisées  que  la  nation  où  elle  aurait  pris  naissance.  » 

Les  obligations  de  la  société  envers  tous  ses  membres  étant  exacte- 
ment les  mêmes,  il  semble,  au  premier  abord,  que  chaque  citoyen 
devrait  jouir  d'une  égale  facilité  d'obtenir  le  brevet  d'invention  :  c'est 
à  quoi  la  taxe  paraît  mettre  obstacle.  Cependant  cette  taxe  est  facile  à 
justifier.  On  fera  remarquer  d'abord  qu'elle  frappe  légèrement  une 
industrie  où  les  bénéfices  sont  presque  assurés  pourvu  que  l'invent;  m 
ou  le  perfectionnement  ait  un  caractère  sérieux.  Il  faut  considérer  en 
outre  que  tout  inventeur  breveté  doit  indemniser  le  public  des  dom- 
mages indirects  auxquels  il  l'expose;  car  la  connaissance  du  brevet  qu'il 
possède  éloigne  peut-être  les  recherches  d'hommes  plus  habiles  qui 
eussent  mieux  saisi  la  même  pensée,  ou  d'hommes  généreux  qui  l'eus- 
sent livrée  gratuitement.  Cette  indemnité  consistera  donc  dans  la  remise 
d'une  somme  assez  forte  pour  prévenir  l'abus  des  demandes  de  brevets, 
et  pour  empêcher  que  ceux-ci  n'embarrassent  la  sphère  industrielle  en 
s'attachant  aux  moindres  innovations  ou  à  des  idées  sans  force  et 
crédit  près  de  leur  auteur  lui-même.  D'ailleurs  ne  peut-on  présumer 
que  tout  brevet  doit  produire  un  certain  revenu  si  l'invention  ou  le  per- 
fectionnement qu'il  garantit  a  un  caractère  sérieux  et  utile? 

Une  taxe  de  cette  nature  n'a  donc  rien  de  vexatoire  si  le  chiffre  n'en 
est  pas  trop  élevé.  Pour  assurer  le  recouvrement  de  cette  taxe,  l'auto- 
rité administrative  s'est  réservé  le  droit  d'annuler  les  brevets  d'inven- 


1.    Traité  d'Économie  politique,  p.  199.  Collection  des  Économistes. 
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tion  dont  les  titulaires  manqueraient  dépaver  une  annuité.  Le  Bulletin 
des  lois  a  publié  en  France,  par  exemple,  sous  la  date  du  11  novembre 
1835,  une  ordonnance  portant  annulation  :  1°  de  quatre  brevets  d'in- 
vention pour  relus  de  payement  de  la  taxe;  2°  de 51  brevets  pourdéfaut 
de  payement  de  la  seconde  moite  delà  taxe,  3°  d'un  brevet  par  suite 
d'abandon  d'un  titulaire. 

Les  brevets  d'invention  ne  sont  accordés  que  pour  cinq,  dix  ou 
quinze  ans,  au  choix  de  l'inventeur.  (Loi  du  7  janvier  1791,  art.  8.) 

Les  brevets  d'invention  pour  des  découvertes  importées  de  pays 
étrangers  ne  sont  accordés  que  pour  les  temps  fixés  dans  ces  pays  à  la 
jouissance  des  inventeurs.  (Art.  9*  même  loi.) 

La  taxe  des  brevets  d'invention  avait  été  fixée  à  300  francs  pour 
cinq  ans;  à  800  francs  pour  dix  ans.  et  à  1,500  francs  pour  quinze  ans. 
Moitié  de  cette  taxe  devait  être  payée  en  formant  la  demande  du  brevet, 
et  l'autre  moitié  dans  le  délai  de  six  mois  (1). 

La  législation  du  5  juillet  1844  s'est  mise  plus  en  harmonie  avec  la 
position  ordinaire  de  l'inventeur  et  le  but  qu'il  doit  atteindre,  en  éta- 
blissant la  taxe  par  annuités  de  100  francs,  et  en  la  calculant  sur  la 
durée  du  brevet. 

Le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  a  été  en  France,  en 
1859,  de  1.233,250  francs;  il  est  évalué  à  1,400,000  francs  au 
budget  de  1802  :  1,600  brevets  ont  été  pris  en  1860. 

Pour  assurer  les  droits  du  titulaire  d'un  brevet  d'invention,  la  loi 
du  7  janvier  1  791  (2),  dont  le  principe,  sous  ce  rapport,  a  été  développé 
dans  le  titre  V  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  la  matière,  a  décidé  que 
1«'  possesseur  d'un  brevet,  celui  qui  lui  est  associé,  ou  celui  à  qui  il  l'a 
cédé,  peut  traduire  devant  les  tribunaux  tout  contrefacteur  de  son  inven- 
tion ou  découverte,  et  le  l'aire  condamner  à  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnels au  toit  que  la  contrefaçon  aura  causé. 

L'obtention  des  brevets  d'invention  n'est  pas  gratuite  en  Angleterre. 

Mais  les  plus  importants  des  droits,  dit  M.  Bailly  (3),  auxquels  ces 
brevets  donnent  lieu  sont  du  nombre  de  ceux  que  se  partagent  les  offi- 


(1)  Règlement,   en   date   du  23  mai    1791,   de  la  loi  du  7  janvier  1791, 
art.  3. 

(2)  Voy.  l'art.  12  et  le  règlement. 

(3)  Voy.  pour  les  détails  qui  suivent  l'Histoire  financière  de  la  Grandc-Brc- 
hignc,  chap.  v  du  litre  II. 
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tiers  du  gouvernement  par  lesquels  doivent  être  accomplies  les  forma- 
lités qui  accompagnent  l'expédition. 

«  L'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  ont  chacune  un  tarif  différent 
applicable  à  l'obtention  d'un  brevet. 

«  Des  recherches  faites  en  1829,  par  le  comité  de  la  chambre  des 
communes,  ont  démontré  que  les  droits  d'expédition  d'une  patent  s'élè- 
vent, pour  l'Angleterre,  à  3,700  francs,  savoir  :  2,700  francs  pour 
émoluments  et  épices,  et  1,000  francs  pour  le  droit  de  timbre  apparte- 
nant au  trésor. 

«  En  Ecosse,  ces  droits  n'excèdent  pas  2,150  fr.,  dont  2,000  fr. 
pour  émoluments  et  150  fr.  pour  droit  de  timbre. 

«  En  Irlande,  ce  dernier  droit  est  de  650  fr.  et  les  émoluments  de 
3,200  fr. 

«  Enfin,  un  brevet  dont  l'effet  doit  s'étendre  au  Royaume-Uni  ne 
coûte  pas  moins  de  9,700  fr.,  lorsqu'il  a  été  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités qui  assurent  sa  validité. 

«  Le  même  rapport  constate  que  pendant  les  neuf  années  qui  se  sont 
écoulées  de  1820  à  1828,  il  a  été  concédé,  en  ternie  moyen,  en  Angle- 
terre, 168  brevets  par  année.  Ces  concessions  ont  produit  une  rentrée 
annuelle  de  1,629,000  fr.  De  cette  somme,  300,000  fr.  environ  son! 
revenus  à  l'État  et  1,300,000  fr.  ont  profité  à  des  titulaires  d'emplois 
publics,  en  augmentation  des  traitements  qu'ils  touchent  sur  les  fonds 
du  Trésor.  » 

L'obtention  des  brevets  d'invention  en  Espagne  n'est  pas  non  plus 
gratuite,  nous  apprend  M.  Renouard  (1).  L'impétrant  d'un  brevet  d'in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d'importation  est  tenu  de  déposer 
de  1,000  réaux  à  6,000  réaux,  suivant  la  durée  dans  le  premier  cas,  et 
3,000  réaux  dans  le  deuxième  et  dans  le  troisième  cas,  en  remet- 
tant les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande. 

En  Autriche  il  y  a  une  taxe  progressive  suivant  la  durée  du  brevet. 
Les  annuités  s'élèvent  successivement  de  10  à  60  florins  (2). 

Passe-ports.  —  Le  passe-port,  qui  doit  être  considéré  plutôt  comme 
le  prix  d'une  précaution  de  police  que  comme  le  résultat  d'une  mesure 
financière,  précaution  à  laquelle  plusieurs  gouvernements  sont  en  voie 


(l)  Traité  des  brevets  d'invention,  j>.  175. 
K-i   Voy.  Renouard,  p.  183. 
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de  renoncer  partiellement,  coûte,  en  France,  2  fr.  pour  L'intérieur  du 
pays  et  10  fr.  pour  l'extérieur.  Il  n'est  valable  que  pour  un  an. 

Les  passe-ports  à  l'intérieur  ont  donné,  en  1859,  227,902  fr.  et  les 
passe-ports  à  l'étranger  372,790  fr.  (1). 

En  Russie,  tout  étranger  voulant  exercei  une  industrie  ou  un  com- 
merce quelconque,  est  assujetti  à  se  pourvoir  d'un  passe-port  de 
10  roubles  (40  fr.).  Pour  voyager  à  l'extérieur,  le  prixen  est  de  60  roub. 

Ce  prix  considérable  des  passe-ports  explique  le  chiffre  de  1,943,000 
roubles  porté  pour  le  produit  de  cette  branche  de  revenus,  au  budget 
russe  de  1802  (2). 

Il  y  a  là  une  certaine  entrave  fiscale  sérieuse  apportée  à  ce  droit 
d'aller  et  de  venir  discuté  lors  des  délibérations  sur  la  constitution 
française  de  1848. 

Le  droit  sur  les  passe-ports  parait  avoir  été  non  moins  considérable 
pour  le  trésor  russe  il  y  a  quelques  années,  si  nous  nous  en  rapportons 
à  un  état  de  recettes  de  la  Russie  en  1852,  publié  dans  la  revue 
anglaise  de  Westminster  (janvier  1856),  où  ce  droit  estponé  pour  un 
produit  de7,500,000roubles  par laréunion avec  lespatentesdes guildes 
commerciales,  évaluées  à  5,200,000  roubles  dans  le  budget  de  1802. 

Un  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  des  passe-ports  en  Prusse,  pré- 
senté tout  récemment  à  la  chambre  des  députés  de  ce  royaume,  rend 
les  passe-ports,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  du  pays,  facultatifs 
pour  les  Prussiens  et  pour  les  étrangers.  L'article  O  tixe  les  droits  de 
confection  à  15  silbergros  pour  les  passe-ports  à  l'étranger  et  5  pour  les 
passe-ports  à  l'intérieur,  outre  le  timbre  de  15  ou  de  5  silbergros  pres- 
crit par  la  loi  du  7  mars  1822. 

Chasse.  —  Le  permis  de  chasse  n'est  ni  le  simple  prétexte  d'un 
impôt  ni  une  vaine  formalité  :  il  n'est  remis  qu'entre  des  mains  pré- 
sumées incapables  d'en  faire  un  mauvais  usage. 

L'impôt  qui  atteint  le  permis  de  chasse  peut  être  considéré  comme 
portant  sur  l'acte  administratif  qui  autorise  la  chasse  ou  sur  le  fait  de  la 
chasse  elle-même,  ce  fait  qui  est  encore,  en  divers  pays.  L'objet  d'un 
<li"it  régalien,  soit  quant  à  son  profit  entier,  soit  quant  à  son  exercice 
sous  réserve  de  la  redevance  pour  le  propriétaire  (3). 


i    Voy.  le  Moniteur  du  ;s  mars  1  s62. 
■_'   Journal  le  Nord  du  12  février  1802. 
Rau,  §  192  et  Buiv. 
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L'article  5  de  la  loi  <Ui  3  mai  184  1  fixe  le  droit  du  permis  de  chasse, 
en  France,  à  25  fr.,  dont  15  fr.  pour  l'État  et  10  fr.  pour  la  com- 
mune. 

Ce  droit  paraît  un  peu  élevé;  cependant  il  n'est  pas  au-dessus  des 
facultés  de  ceux  qui  se  livrent  ordinairement  à  l'exercice  et  au  plaisir, 
souvent  si  coûteux  et  si  somptueux,  de  la  chasse,  et  d'un  autre  côté 
il  est  quelquefois  gênant  pour  les  braconniers  et  les  gens  sans  aveu. 
Une  autre  garantie  résulte  de  ce  que  le  permis  est  personnel  et  doit 
être  renouvelé  tous  les  ans. 

Les  permis  de  chasse  ont  donné  au  Trésor,  en  1859,  3,732,255  fr. 
On  voit  par  là  que  l'exercice  de  la  chasse  a  d'assez  nombreux  adeptes. 
On  a  proposé  de  rendre  le  prix  du  permis  de  chasse  proportionnel  au 
nombre  des  chiens  employésà  cet  exercice  (1).  Peut-être  l'existence  d'une 
taxe  sur  les  chiens  rend-elle  cetteproportionen  partie  sans  objet.  C'était 
tendre,  du  reste,  à  l'élévation  de  la  taxe.  Le  conseil  général  d'un  dépar- 
tement, au  contraire,  paraissait  en  désirer  naguère  la  diminution  en 
demandant,  en  1859,  que  le  permis  de  chasse  fût  abaissé  h  10  fr.  pour 
la  chasse  aux  petits  oiseaux  (2)  ;  mais  c'était  sans  doute  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  pour  les  époques  des  semailles  et  des  récoltes,  plutôt 
que  par  égard  pour  le  tarif,  qui  jusqu'à  présent  n'a  point  paru  trop 
élevé. 

En  Angleterre  (3),  d'après  la  loi  de  1831,  toute  personne  autorisée 
préalablement  par  une  décision  des  juges,  peut  obtenir  un  permis  de 
chasse,  qui  prend  le  nom  de  licence  ou  patente,  à  l'effet  d'acheter  et  de 
vendre  du  gibier.  Le  prix  de  cette  licence  est  de  50  fr.,  plus  1  fr.  25  c. 
que  le  patenté  paye  au  collecteur  des  assessed-taxes.  —  Quiconque 
achète  du  gibier  d'une  personne  non  pourvue  d'une  patente  spéciale 
est  passible  d'une  amende  de  125  fr. ,  sans  les  frais,  par  tète  de- 
gibier. 

Les  marchands  patentés  pour  la  vente  du  gibier  ne  peuvent,  sous 
peine  d'une  amende  de  250  fr.,  frais  compris,  en  acheter  que  des  titu- 
laires de  permis  de  chasse  ou  de  gardes-chasse  dûment  autorisés. 

Ce  permis  est  délivré,  pour  la  saison,  par  le  greffier  de  paix  du 


(1)  Lettre  de  M.  Lançon  aux  conseils  généraux  en  1858. 

(2)  Analyse  des  vœux  des  conseils  généraux  de  1nj9  (Imp.  Paul  Dupont), 
p.  31. 

(3)  Histoire  financière  de  la  Grandc-Brclaanc,  par  Bailly,  t.  lv,  p.  C06  et  le 
Cabinet  Latcyer,  p.  u2.">. 
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comté  ou  du  district.  Indépendamment  de  la  rétribution  qui  vient,  sur 
eel  objet  comme  sur  les  autres,  grossir  les  émoluments  du  greffier,  le 
prix  du  certificat  payé  aux  assessed-taxes  est,  pour  les  particuliers  et 
pour  les  gardes-chasse  qui  ne  sont  pas  déjà  imposés  comme  domestiques, 
de  91  fr.  85  c,  et  pour  les  gardes-chasse  déjà  imposés  comme  domes- 
tiques, de  31  fr.  2o  c. 

D'après  M.  Pbilippon  (l),le  système  des  taxes  établies  en  1860  dans 
le  canton  de  Vaud,  par  la  loi  du  18  mai  1859,  comporte,  outre  une 
laxe  spéciale  de  10  fr.  par  chaque  chien,  un  impôt  distinct  sur  la  chasse, 
sur  les  bases  suivantes  : 

Sans  chien,  10  fr. 

Avec  un  chien,  20  fr. 

Avec  deux  ou  trois  chiens,  -40  fr. 

Avec  un  plus  grand  nombre  de  chiens,  200  fr. 

Il  y  a  quelques  prescriptions  particulières  pour  le  permis  de  chasse  à 
la  bécasse,  pour  le  permis  de  chasse  avec  un  filet,  et  pour  la  chasse  au 
fusil  sur  les  lacs. 

Droits  de  sceau.  —  Diverses  concessions  de  l'autorité  publique 
donnent  lieu  à  des  perceptions  fiscales  qui  portent  le  nom  de  droits 
de  sceau. 

Avant  la  révolution  de  1789,  et  dès  lexvn"  siècle,  les  lettres  d'ano- 
blissement accordées  par  le  roi  payaient  un  droit  destiné  à  tenir  lieu, 
en  partie  du  moins,  des  impôts  dont  le  nouvel  anobli  se  trouvait 
exempté  par  suite  des  privilèges  de  la  noblesse.  La  chambre  des 
comptes  fixait  le  montant  de  ce  droit.  Il  y  avait  en  outre  une  certaine 
somme  dite  aumône,  parce  qu'elle  était  employée  en  œuvres  pieuses, 
perçue  à  la  même  occasion  (2). 

Les  droits  de  sceau  ont  été'  définitivement  fixés  par  la  loi  du 
88  avril  1816  (art.  55),  suivant  le  tableau  ci-après,  tableau  qui  n'est 
pas  complet,  car  il  ne  renferme  pas  le  tarif  des  droits  perçus  sur  les 
autorisations  de  substitution  ou  d'addition  de  noms,  devenus,  depuis  la 
loi  de  1858,  assez  productifs. 


(I)  Des  impôts  dans  le  canton  de  Yaud.  p.  10  et  124. 
-    Vuy.  Dalloz,  Répertoire  de  jurisprudence,  t.  XXXII,  p.  500. 
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ETAT  DBS  DROIT?  DE  SCEaU  PERÇUS  PAR  LE  CONSEIL  DU  SCEAU  DE9  TITRES  ET 
DU  DROIT  D'ENREGISTREMENT  PROPOSÉ  POUR  LE  COMPTE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Montant 
Montant  du  droit 

Nature  des  lettres  patentes  scellées.  du  d'enregistrem 

droit  de  sceau.       proposé 
i  ÎO  p.  10O 

Ordonnance  du  S  octobre  1814. 

Renouvellement  de  lettres  patentes /de  comte 100  fr.  20fr. 

portant  confirmation   du  même  >'  de  baron 50  10 

titre  et  changement  d'armoiries  (de  chevalier 15  3 

Collation  du  titre  de  duc »  3,000 

„  „    .        .              ,  ,   ,,.,  .       ,   f  de  marquis  et  comte.  6,000  1,200 

Collation   du  titre  héréditaire  de.  ,  ' 

.  ,     ^  de  vicomte 4.000  800 

marquis,  comte,  vicomte  et  ba-1  ,    .  n  '     .  „rtA 

,  „                       ,      ,            de  baron 3,000  600 

ron,  lettres  patentes  de  cheva-j  ,     ,       ..  '     A  ._ 

,.',.',        ,,                  f  de  chevalier 60  12 

lier,  et  lettres  de  noblesse.             .„       ,        ..  ...  .__ 

^lettres  de  noblesse...  600  120 

Grandes  lettres  de  naturalisation gratis.  » 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité 1 06  20 

Lettres  portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou  de 

servir  à  l'étranger 500  100 

Dispenses  d'âge  pour  mariage 100  20 

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariage 200  40 


Ordonnance  du  26  décembre  1814. 

.,       (pourlesvillesdeliecl.  150  30 

Lettres  portant  renouvellement  d  an-  )l                     ,    _  ft0  20 

ciennes  armoiries.                        j           _         dg  !Je  5Q  10 


Lettres    accordant    des    armoiries,  les  villes  de  lre  cl...      600  120 

aux  villes  qui  n'en  ont  pas  en- 1       —       de  2'  400  80 

core.  (      —       de  3e  200  40 

Aucune  expédition  de  lettres  patentes  ne  peut  être  délivrée  par  le 
conseil  du  sceau  des  titres  que  le  droit  d'enregistrement  n'ait  préala- 
blement été  payé. 

Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  du  24  avril  1832  (art.  1er),  la 
remise  de  tout  ou  partie  des  droits  de  sceau  pour  la  délivrance  des 
lettres  de  naturalité  et  des  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour  mariage, 
peut  être  accordée  par  ordonnance  ou  décret,  sur  la  proposition  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  lorsque  les  impétrants  ont 
justifié  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  les  droits  fixés  par  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Le  droit  d'enregistrement,  en  pareil  cas,  est  aussi  réduit  propor- 
tionnellement à  la  remise  prononcée  sur  le  droit  de  sceau. 
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Le  produit  des  droits  de  sceau  et  des  droits  d'enregistrement  qui 
y  sont  relatifs  s'est  élevé,  en  1850,  à  80,000  fr.  (1),  et  en  1859,  à 
205,404  fr.  Ce  produit  est  porté  pour  271,000  fr.  au  budget  de 
1868(2). 

Le  montant  des  remises  faites  sur  les  droits  dus  dans  cette  même 
année  1859  dépassait  le  total  des  droits  perçus,  et  s'élevait  à 
223,013  fr.  (3). 

Droits  universitaires.  —  Les  droits  universitaires  se  justifient 
par  la  règle  qui  admet  que  certains  services  rendus  soient  acquittés, 
autant  que  possible,  par  la  main  qui  en  recueille  les  avantages. 

Certaines  redevances  universitaires  perçues  sur  les  établissements 
d'instruction  non  appartenant  à  l'État  étaient  autrefois  le  signe  du  mo- 
nopole auquel  était  soumis,  en  principe  plutôt  qu'en  fait,  l'enseigne- 
ment en  France.  Elles  avaient  été  abolies  avant  les  réformes  de  1850, 
dans  le  régime  de  l'enseignement  de  notre  pays. 

Les  produits  universitaires  se  réduisent  maintenant  aux  droits  payés 
pour  les  cours  et  les  examens  des  élèves  aux  diverses  facultés. 

Les  inscriptions  prises  à  l'école  de  médecine,  pour  recevoir  le  grade 
de  docteur  en  médecine,  sont  payées,  les  quinze  premières  50  fr.,  et 
35  fr.  la  dernière,  total  785  fr.  Si  nous  ajoutons  à  cette  somme  le 
droit  de  chaque  examen,  qui  est  de  30  fr.  et  qui  se  répète  cinq  fois, 
et  65  fr.  pour  la  thèse,  on  arrive  en  tout  au  chiffre  de  1,000  fr. 

Pour  recevoir  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  il  faut  huit  inscrip- 
tions de  15  iV.  chacune;  pour  le  grade  de  bachelier,  ensemble  120  fr.  ; 
douze  inscriptions  de  15  fr.  pour  la  licence,  soit  180,  et  seize  pour  le 
doctorat,  soit  210  fr.  En  outre  deux  examens  sont  nécessaires  pour 
le  grade  de  bachelier,  120  fr.  ;  deux  pour  la  licence,  90  fr.  chaque, 
180  fr.,  et  deux  du  même  prix  pour  le  doctorat.  Il  est  versé  de  plus 
au  secrétariat  de  l'école,  pour  l'acte  public  de.  la  licence,  120  fr.,  et 
autant  pour  celui  du  doctorat.  Enfin  la  délivrance  du  diplôme  coûte 
<x<;  fr.  pour  le  grade  de  bachelier,  128  fr.  pour  celui  de  licencié,  et 
I  18  fr.  pour  celui  de  docteur,  soit  320  fr.  ensemble.  En  résumé,  les 
frais  universitaires,  tout  compris,  s'élèvent  à  320  fr.  pour  l'obtention 


(1)  Système  financier  de  la  Franer.  par  M.  d'Audiffret,  t.  I",  p.  136. 

2)  Diuhjel  de  1862,  p.  83. 
(3)  Compte  définitif  des  récrites  île  1859,  p.   137. 
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du  grade  de  bachelier;  à  814  fr.  pour  y  joindre  la  licence,  et  à 
1,322  fr.  pour  arriver  jusqu'au  doctorat. 

Ils  produisaient  environ  3  millions  par  an,  d'après  M.  d'Audif- 
frct  (1),  le  chiffre  n'en  est  plus  maintenant  que  de  2,000,000  fr. 
à  peu  près  (2).  Ils  ne  sont,  en  France,  que  le  prix  parfois  incomplet  du 
service  rendu  par  les  professeurs  et  examinateurs,  et  dont  il  leur 
est  tenu  compte  par  l'État.  Aussi  a-t-on  pu,  à  certain  moment, 
et  par  la  loi  du  14  juin  1854,  rapportée  récemment,  faire  des  recettes 
et  dépenses  de  certains  établissements  universitaires  un  budget  spé- 
cial. Sous  ce  rapport,  le  caractère  d'impôt  a  disparu  en  France  dans  les 
perceptions  de  cette  nature.  On  comprend  cependant  qu'il  pouvait  y 
avoir  là  une  occasion  de  légers  bénéfices  en  certains  cas  ou  en  certains 
pays,  et  en  France  même  les  produits  de  certaines  facultés  sont  supé- 
rieurs à  leurs  dépenses  et  vice  versa. 

Permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau.  —  Certaines  autorisa- 
lions  administratives  sont  encore  soumises  à  une  redevance.  Ainsi  la 
loi  du  16  juillet  1840  (art.  8)  autorise  la  perception  de  taxes  pour 
permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révo- 
cables sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables.  Le  con- 
seil d'État  avait  refusé  son  approbation  à  toute  espèce  de  taxe, 
parce  que  le  budget  n'en  avait  pas  autorisé  la  perception.  La  taxe  est 
maintenant  légitimement  due. 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.  —  L'uniformité  des 
poids  et  mesures,  longtemps  désirée,  fut  établie  en  France  par  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  du  26  mars  1791.  Ce  système, 
tantôt  confirmé  par  la  loi  du  18  germinal  an  ni  et  par  celle  du 
19  brumaire  an  vu,  tantôt  amoindri  par  le  décret  du  12  février  1812, 
reçut  une  nouvelle  consécration  par  la  loi  du  4  juillet  1837,  qui  fixa 
le  1er  janvier  1840  pour  limite  de  la  tolérance  accordée  aux  anciennes 
mesures.  Aujourd'hui  le  système  métrique  régit  toutes  les  mesures,  à 
l'exception  du  temps,  qui  est  rentré,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  sous  les  règles  du  calendrier  grégorien. 

Mais  cette  uniformité  ne  pouvait  avoir  d'heureuses  conséquences 
qu'autant  que  les  mesures  seraient  invariables  et  que  les  unités  de 


(1)  Système  financier,  t.  I,  1.  I,p.  111 

(2)  Budget  de  L862. 
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mesure,  par  conséquent,  seraient  vérifiées  et  contrôlées  dans  l'intérêt 
de  tous. 

La  vérification  des  poids  et  mesures  a  donc  été  établie  par  les  ordon- 
nances des  18  décembre  1855,  21  décembre  1835  et  17  avril  1830. 
Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  cette  vérification  a  été  fixé  par  une 
circulaire  ministérielle  du  30  août  suivant.  Ces  droits  étaient,  dans  le 
principe,  perçus  par  les  vérificateurs  eux-mêmes,  pour  feur  propre 
compte;  ils  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  600,000  fr.  et  se  trouvaient 
absorbés  par  les  frais  de  surveillance.  Depuis  1855  ces  droits  sont  ren- 
trés au  budget.  Le  recouvrement  en  est  fait  en  vertu  de  rôles  dressés 
par  les  agents  des  finances. 

Les  poids  et  mesures  sont  soumis  à  une  première  vérification  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  fabriquent  (1),  mais  cette  vérification  est 
gratuite  (5).  Elle  est,  au  contraire,  onéreuse  pour  les  débitants  et  varie, 
suivant  les  mesures  de  longueur,  de  capacité  et  de  poids,  depuis 
75  c.  jusqu'à  5  fr.  Ces  droits  sont  réduits  d'un  dixième  pour  les  com- 
munes où  la  vérification  et  la  perception  du  droit  sont  annuelles  (3)  ; 
les  établissements  publics  sont  également  soumis  à  cette  vérification, 
mais  ils  sont  exempts  du  droit  à  percevoir  (4). 

La  vérification  des  poids  et  mesures,  en  France,  a  produit,  en  1839, 
1,444,484  IV.  Cette  recette  parait  à  peu  près  stationnaire,  car  elle  est 
portée  pour  1,467,000  fr.  seulement  au  budget  de  1862.  La  dépense 
correspondante  ne  s'élève  pas  tout  à  fait  à  900,000  fr. 

Droits  de  visite  des  pharmacies.  —  On  peut  ajouter  à  notre  énu- 
mération  des  taxes  sur  certains  services  administratifs  les  droits  de 
visite  chez  les  pharmaciens,  droits  qui  ont  quelque  analogie  avec  ceux 
qui  sont  perçus  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures.  «  11  est  payé 
pour  frais  de  visite  6  fr.  par  chaque  pharmacien  et  4  fr.  par  chaque 
épicier  et  droguiste.  Cette  taxe,  dont  on  avait  d'abord  contesté  la 
légalité,  a  été  comprise  au  budget  île  1818  et  dans  ceux  des  années 
suivantes (5).  »  On  assure  que  son  produit  dans  les  budgets  dépar- 
tementaux est  habituellement  inférieur  aux  dépenses  des  visites.  Ce 


(I)  Art.  10,  il,  12  et  2.5  de  1'onloniiunce  de  ; 

(3)  Ordonnance  du  18  décembre  1825. 
.     \:i.  -21  de  l'ordonnance  du  2s  mai  1838, 
Dictionnaire  d'administration,  au  mot  pharmacien, 


48  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qui  permet  d'y  voir  cependant  une  taxe,  c'est  que  la  vérification  peut 
paraître  plutôt  dans  l'intérêt  du  public  que  dans  celui  des  pharma- 
ciens eux-mêmes. 

Droits  de  marque  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Les  matières 
d'or  et  d'argent  ne  se  trouvant  presque  jamais,  dans  la  nature,  à  l'état 
de  pureté,  mais  combinées  dans  des  proportions  plus  ou  moins  fortes  à 
divers  métaux  d'une  valeur  beaucoup  moindre,  la  détermination  de  la 
quantité  précise  des  matières  étrangères  alliées  àces  deux  métaux  précieux 
a  une  double  importance  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  commerce  et  au 
point  de  vue  surtout  de  la  sûreté  des  transactions.  Or  cette  détermina- 
tion offre  des  difficultés  sérieuses,  et  il  était  impossible  pour  le  particu- 
lier, acheteur  ou  vendeur,  qui  a  besoin  de  la  connaître  d'une  manière 
précise,  de  se  livrer  aux  opérations  chimiques  nécessaires  à  cet  effet. 
L'État  a  donc  pu,  avec  quelque  utilité,  se  charger  de  ce  soin  pour  le 
bien  général  et  garantir  le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  c'est- 
à-dire  la  quantité  d'or  ou  d'argent  pur  contenu  dans  ces  ouvrages. 
«  C'est  dans  l'intérêt  public  et  afin  d'assurer  la  fidélité  du  titre  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  bien  plus  que  dans  la  vue  de  créer  une 
ressource  à  l'État,  qu'a  été  institué  le  droit  de  garantie  (1).  »  L'État 
rendait  en  effet  un  service  :  il  devait  en  percevoir  la  rémunération.  Le 
droit  de  garantie  ainsi  établi  existait  d'ailleurs  depuis  longtemps  en 
France,  bien  que  sous  une  forme  un  peu  différente  et  aussi  sous  un  autre 
nom.  Il  y  avait  même  autrefois  le  droit  de  marque  de  la  vaisselle 
d'étain,  cité  comme  existant  sous  Louis  XIV  (2). 

Le  droit  de  remède  fut  établi  sous  Henri  III  par  un  édit  de  1577  ;  il 
était  ainsi  nommé  parce  qu'il  devait  rendre  aux  ouvrages  d'orfèvrerie  le 
prix  que  leur  ôtail  l'alliage  ou  remède.  Un  droit  de  3  sous  par  once 
d'orfèvrerie  fut  perçu  comme  droit  de  remède  à  partir  de  1631,  et  on  y 
substitua  les  droits  de  marque  et  de  contrôle  par  déclaration  du 
31  mars  1671.  Ces  droits,  plusieurs  fois  modifiés,  étaient  de  6  livres 
0  sous  par  once  d'or,  et  de  10  sous  6  deniers  par  once  d'argent  lorsque 
intervint  la  loi  de  1790,  qui  abolit  tous  les  impôts  indirects. 

La  loi  du  19  brumaire  an  vi  rétablit  cet  impôt  sous  le  nom  de  droit 
de  garantie,  et  le  fixa  à  22  fr.  par  hectogramme  d'or  et  à  1  fr.  40  c. 
par  hectogramme  d'argent  (art.  21).  Dans  chacun   des  budgets  de 


fi)  Hapfiori  au  roi  sur  V administration  des  finances,  éd.  in-'r  p.  H! 
(2)  Haro  sur  le  papier  timbre,  par  Nécl  (Pari*,  1862),  p.  30.    . 
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l'an  v  et  de  l'an  vi  le  produit  des  droits  de  garantie  fut  évalué  à 
500,000  fr.  (1). 

L'affinage  des  matières  d'or  et  d'argent,  considéré  comme  dépen- 
dance immédiate  des  monnaies,  était  assujetti  à  certains  droits  dont  le 
produit  s'affermait. 

Le  prix  du  bail  des  affinages  de  Paris,  Lyon  et  Trévoux,  expiré  avec 
l'année  1787,  n'était  que  de  82,100  livres;  à  partir  de  1788,  la  ferme 
en  fut  portée  a  1:20,000  livres. 

De  ce  que  le  trésor  royal  réalisait  un  moindre  produit  avant  cette 
dernière  époque  il  ne  faut  pas  "conclure  que  les  droits  rendaient  moins, 
mais  seulement  que  les  fermiers  gagnaient  davantage.  On  peut  donc 
adopter  la  somme  de  130,000  livres  pour  terme  moyen  des  droits  que 
levait  annuellement  l'affinage  ("2). 

De  nos  jours  les  lingots  d'or  et  d'argent,  avant  de  pouvoir  être  mis 
dans  le  commerce,  payent  pour  l'affinage  un  droit  de  garantie  de  8  fr. 
18  c.  par  kilogramme  d'or  et  de  2  fr.  4  c.  par  kilogramme  d'argent. 

Les  lingots  dits  de  tirage  sont  soumis  à  un  droit  de  82  centimes  par 
kilogramme  (loi  du  19  brumaire  an  vi),  mais  ce  droit  a  été  ensuite 
augmenté  de  1  centime  par  franc  par  l'arrêté  du  6  prairial  an  vu. 

Ce  droit  de  garantie,  fort  modique  eu  égard  à  la  valeur  des  matières 
qui  le  supportent,  et  dont  le  produit  annuel  ne  s'élevait  pas  en  1830 
au  delà  de  1,400,000  francs,  n'est  perçu  qu'après  que  les  ouvrages 
ont  été  essayés  et  empreints  du  signe  qui  met  l'acheteur  à  l'abri  de 
tout  préjudice.  Ces  signes  conventionnels  désignent  trois  titres  diffé- 
rents pour  l'or  et  deux  pour  l'argent  :  cette  division  a  paru  suffisante. 
Les  droits  de  garantie  rapportent  aujourd'hui  3,100,000  francs  (3), 
par  suite  de  l'extension  qu'ont  prise,  avec  le  luxe  général,  les  deux 
branches  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie,  d'ailleurs  favorisées  par 
la  loi  du  10  août  1839,  qui  accorde  la  faculté  de  s'affranchir  de  la 
marque  et  de  l'impôt  sur  tous  les  ouvrages  de  manufacture  destinés  à 
l'exportation. 

Le  droit  de  garantie  sur  l'or,  l'argent  et  l'étain  figure  dans  les  finances 
suédoises  pour  un  revenu  qui  a  été  en  1850  de  12,098  rixdales  (4). 


(1)  Lois  du  16  brumaire  an  v  et  du  9  vendémiaire  an  vi. 

(2)  Bailly.  Histoire  fnuMdère  </<■  la  France,  t.  Il,  p.  386. 

(3)  Budget  de  1862.  En  1859  le  produit  fut  de  2,837,384  fr.  cl  50,077  IV. 
pour  les  argues  impériales. 

(i)  Rapport  de  M.  Ilathsman,  p.  39. 

3*  série,  t.  xxxvii.  —  IS  janvier  1863.  4 
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L'impôt  est  nommé  konlroll-stampel-medel,  ou  timbre  de  contrôle. 
Son  origine  remonte  au  milieu  du  xvme  siècle. 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  qui  compte  la  bijouterie  parmi 
ses  industries  les  plus  importantes,  la  surveillance  du  titre  existe  sans 
aucun  mélange  d'institution  fiscale. 

En  Angleterre,  il  est  un  très-petit  nombre  d'ouvrages  considérés 
comme  indispensables  dont  le  titre  est  déterminé  par  la  loi.  Pour  le 
reste  la  liberté  est  entière. 

Droit  de  fabrication  des  monnaies.  — Après  l'impôt  de  garantie 
sur  les  objets  d'or  et  d'argent  et  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures 
se  présente  naturellement  à  l'examen,  tant  à  cause  de  la  même  matière 
imposée  <pie  du  caractère  dont  elle  est  revêtue,  la  taxe  sur  la  fabrica- 
tion des  monnaies. 

Le  monnayage  n'est  pas,  en  effet,  abandonné  à  la  libre  concur- 
rence. «  On  sait  que  dans  tous  les  pays  l'autorité  publique  s'est  ré- 
servé l'exercice  exclusif  de  ce  genre  de  manufacture;  soit  qu'à  la 
faveur  du  monopole  elle  ait  voulu  se  procurer  un  bénéfice  extraordi- 
naire, comme  celui  qu'elle  tire  en  certains  lieux  du  monopole  du  tabac; 
soit  plutôt  qu'elle  ait  voulu  offrir  à  ses  sujets  une  garantie  plus  digne 
de  leur  confiance  que  celle  que  leur  donnerait  une  manufacture  appar- 
tenant à  des  particuliers  (1).  »  C'est  le  prix  de  ce  service  que  l'Etat 
réclame  sous  le  nom  de  droit  de  monnayage  ou  de  fabrication  des  mon- 
naies ;  mais  il  ne  faut  pas  le  confondre  absolument  avec  les  droits  de 
seigueuriage  et  de  brassage,  qui  n'étaient  autre  chose  que  la  retenue 
laite  arbitrairement,  en  certains  temps,  par  les  princes  sur  les  métaux 
portés  à  leurs  ateliers  pour  y  être  monnayés.  Ce  droit,  lorsqu'il  ne  pro- 
duisit pas  suffisamment,  fut  converti  en  une  sorte  de  faux  monnayage 
par  suite  de  l'introduction  d'un  alliage  plus  fort  dans  les  pièces  d'or  et 
d'argent.  C'était  une  altération  des  monnaies  plutôt  qu'un  droit  perçu 
sur  leur  fabrication.  Ces  excès  se  produisirent  notamment  sous  les 
règnes  de  Louis  X,  de  Charles  VI,  etc. 

Les  premières  réformes  dans  ce  sens  furent  faites  sous  le  ministère 
de  Colbert,  qui  alla  jusqu'à  convertir  gratis  en  monnaies  françaises  les 
monnaies  étrangères  en  circulation  dans  le  pays.  Mais  à  celte  libéra- 
lité succéda  peu  à  peu  l'accroissement  de  la  taxe. 

(i)  Say.  Traité  d'économie  politique,  p.  249. 
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Un  tarif  en  vigueur  dès  1771,  suivant  Xccker  (1),  fixait  le  droit  de 
seigneuriale  à  1  7W0  0/0  sur  l'argent  et  à  1  tWo  sur  l'or.  Le  brassage 
était,  pour  l'argent,  de  1  i  tô  sur  mille,  et,  pour  l'or,  de  2  ■&  sur 
mille. 

Le  gouvernement  conventionnel,  en  changeant  l'unité  de  monnaie, 
continua  à  percevoir  un  droit  sur  la  fabrication,  mais  seulement  pour 
en  couvrir  les  frais  et  les  déchets.  La  taxe  rentrait  dès  lors  dans  son 
véritable  caractère  rémunératoire.  Ce  droit,  réduit  d'un  tiers  en  1835, 
lut  jusqu'en  1850  de  10  grammes  par  kilogramme  pour  l'argent,  soit 
1  8  0,  et  quoique  déjà  assez  minime,  il  fut  encore  abaissé  par  la  loi  du 
-2ï  mai  1840,  ei  fixé  à  3  4,  soit  75  centimes  par  100  francs  pour  l'argent 
.  Kiilin  par  un  décret  du  22  mars  1854  la  retenue  pour  l'or  a  été 
portée  «à  6  fr.  70  cent,  par  kilogramme,  à  r^'o  ou  21  centimes 
500  1/2  par  100  francs.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles  est  maintenant  eu  France  d'environ  300,000  francs. 

En  Angleterre,  Châties  VI  renonça  aux  droits  perçus  sur  le  mon- 
nayage, et  depuis  cette  époque  le  gouvernement  supporte  ces  frais  de 
monnayage,  car  il  rend  aux  particuliers  une  valeur  monnayée  égale  à 
eeiie  des  lingots  qu'ils  lui  ont  confiés.  Du  temps  d'Adam  Smith  les 
liais  de  fabrication  étaient,  pour  l'État,  de  7  pour  1,000  sur  l'or,  et  de 
0/0  sur  l'argent. 

En  Hollande,  on  perçoit  sur  for  un  droit  de  brassage  (2)  de  2,3  0/0 
et  un  droit  de  seigneuriale  de  1/7  0  0,  soit  en  tout  0,081.  Dans  le 
■émc  pays  1rs  espèces 4' argent  frappées  pour  le  commerce  intérieur 
sont  exempte»  du  seigaeuhage,  mais  supportent  un  brassage  d'environ 
S  0  o.  C'était  du  moins  le  tarif  en  vigueur  en  1837  (3). 

Le  roi  de  Naples  percevait  un  droit  de  seigneuriage  assez  important 
sur  les  ateliers  monétaires  de  ses  Etats.  Ce  droit,  qui  était,  d'après 
une  l<»i  de  1818,  d'environ  3  0  0,  a  été  élevé  plus  tard  jusqu'à  environ 
0  n  o  (4). 

Parmi  le»  questions  que  soulève  le  monnayage,  un 

r  Administration  tir*  finance*,  tome  III.  eh.  rr. 

M.  Chevalier  définit  le  bi  pensation  des  frais  do  fabrica- 

tion, n  le  b  igneori  -       -  sus. 

.   La  Monnaie,  par  M.  Michel  Cl 

z  le  Rapport  fait  à  i'Acad  unie  des 
I.  IHefad  Chevalier,  If  7,  sur  l'ouvra?'  4e  ML  Constantin 

aie  :  Del  ba$80  i  imbi  e  délie  grande  emisaêtm  ddrgcnto  in 

oli.  Compte  rendu,  p.  !  29  el  -  liv. 
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tantes  est  de  savoir  s'il  doit,  suivant  les  diverses  législations  que  nous 
avons  comparées,  être  gratuit  ou  soumis  à  une  taxe,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  quelle  doit  être  la  taxe. 

Lord  Liverpool  était  d'avis  qu'aucun  droit  ne  fût  prélevé  ou  du 
moins  que  les  pièces  fabriquées  ne  fussent  jamais  diminuées  à  raison 
de  ce  droit,  afin  qu'elles  représentassent  exactement  la  valeur  pour 
laquelle  on  les  donne  (i).  Cela  lui  semblait  nécessaire,  principalement 
en  vue  du  commerce  étranger  dans  lequel  les  monnaies  ne  se  comptent 
toujours,  dit-il,  que  pour  leur  valeur  intrinsèque.  Ricardo  se  rallie  à 
cette  opinion,  mais  parce  qu'il  craint  que,  dans  des  circonstances  défa- 
vorables, les  métaux-monnaies  ne  baissent  de  tout  ce  qu'aura  coûte* 
leur  monnayage  (2).  Il  redoute  les  variations  qui  résulteraient  de 
influences  accidentelles. 

M.  de  Jacob  (3),  qui  incline  dans  le  même  sens,  pense  que  l'État, 
en  fabriquant  la  monnaie  à  ses  frais,  donne  ainsi  à  cette  dernière  une 
valeur  véritable  et  pure,  vu  qu'alors  chaque  pièce  équivaut  exactement 
au  métal  tin  qui  s'y  trouve  indiqué.  La  valeur  de  toute  monnaie  peut 
dès  lors  être  déterminée  uniquement  d'après  son  poids,  en  supposant 
l'égalité  de  l'alliage  de  tout  métal  converti  en  monnaie.  En  outre  cette 
monnaie  sera  recherchée  par  tous  les  peuples  commerçants  et  acceptée 
partout  sans  aucune  déduction,  de  même  que  l'or  et  l'argent  pursy 
éprouvés  et  marqués  d'une  empreinte  légale.  «  Une  monnaie  frappée  à 
ce  degré  de  perfection,  ajoute  le  même  auteur,  facilite  extraordinai- 
rement  le  commerce  intérieur  et  engage  les  peuples  étrangers  à  entrer 
en  relations  commerciales  avec  la  nation,  car  le  numéraire  de  cette 
nation  est  très-avantageux  à  toutes  les  autres.  Celles-ci  ont-elles  des 
payements  à  faire  chez  la  première,  elles  les  effectuent  en  or  et  en 
argent  purs,  et  ces  métaux  sont  acceptés  à  l'égal  de  la  monnaie  du  pays, 
par  la  raison  que  non-seulement  d  n'y  existe  point  de  prix  de  mon- 
nayage, mais  que  le  gouvernement  y  convertit  aussi  gratuitement  en 
monnaie  nationale  l'or  et  l'argent  qu'on  lui  apporte  en  lingots.  De  cette 
manière  les  marchandises  de  cette  nation  deviennent,  par  rapoorl  aux 
pays  étrangers,  proportionnément  à  bon  marché,  et  l'écoulement  abon- 
dant qui  en  résulte  procure  à  cette  nation  un  bénétice  qui,  lorsque 


(1)  On  the  coins  of  the  realni,  \\.  154. 

(2)  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  t.  II,  ch.  xxvn.  OBuvreé 

complètes,  p.  3i.'j. 

(3   Science  des  finances,  §  il  i. 
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l'industrie  se  perfectionne,  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  dépense  pour 
les  frais  de  monnayage.  Le  gouvernement  peut  ainsi  recouvrer  et  au 
delà  les  frais  de  fabrication  des  espèces  ainsi  que  le  profit  que  lui  ren- 
dait le  prix  du  monnayage.  » 

On  pourrait  opposer  à  cette  théorie  les  lignes  qui  suivent,  de  J.-B. 
Say: 

«  Le  gouvernement  ne  frapperait  les  lingots  des  particuliers  qu'au- 
tant qu'on  lui  payerait  les  frais  et  même  le  bénéfice  de  la  fabrication. 
Ce  bénéfice  pourrait  être  porté  assez  haut  en  vertu  du  privilège  exclu- 
sif de  fabriquer  ;  mais  il  devrait  varier  suivant  les  circonstances  où 
se  trouveraient  les  hôtels  des  monnaies  et  les  besoins  de  la  circu- 
lation. » 

Il  nous  paraît  incontestable,  comme  à  MM.  Chevalier,  du  Puy- 
node  (1),  que  l'État  a  droit  au  remboursement  de  ses  frais  de  mon- 
nayage. C'est  le  payement  d'un  travail  accompli,  le  prix  d'un  service 
rendu  et  l'équivalent  d'une  plus-value  donnée;  car,  Mac-Culloch  le  re- 
marque avec  raison  (2),  le  métal  dont  le  poids  et  le  titre  sont  certifiés 
par  le  gouvernement,  au  moyen  du  monnayage,  a  une  valeur  de  plus 
que  celui  qui  est  dépourvu  de  cette  garantie,  à  l'intérieur  au  moins; 
mais  rien,  il  nous  semble,  ne  légitimerait  que  cette  retenue  dépassât 
notablement  les  dépenses  effectuées.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le 
certificat  soit  payé  ce  qu'il  coûte.  Ce  certificat  perd  toutefois  son  cré- 
dit lorsque  la  monnaie  passe  la  frontière,  puisque  la  monnaie  d'un 
Etat  circule  rarement  au  dehors,  et  que  l'étranger,  dans  ses  trans- 
actions avec  ses  nationaux,  ne  peut  en  tenir  absolument  compte. 
Necker  (3),  qui  trouvait  naturel  de  percevoir  un  seigneuriage,  sans 
doute  liane  qu'il  se  préoccupait  avant  tout  du  besoin  de  remplir  les 
.-'tires  de  l'Etat,  convenait,  d'un  autre  côté,  fort  bien  que  tout  prélè- 
vement fait  sur  les  monnaies,  tant  pour  le  brassage  que  pour  le  sei- 
gneuriage, ne  saurait  empêcher  leur  exportation;  mais  il  pensait  que 
le  bénéfice   opéré  par  le  souverain  sur  les  monnaies  équivalait  à  un 


(1)  La  Monnaie,  \>.  106.  —  De  In  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  tome  Ier, 
.  —  Condorcet  a  dit  dans  le  même  sens  :  «  On  doit  au  souverain  non- 
seulement  !"s  fr.ii s  île  fabrication;  on  lui  doit  encore  un  droit  ou  un  bénéfice 
pour  son  empreinte  qui  a  une  valeur  puisqu'elle  est  utile.  »  (Le  Commerce  et 
le  Gouvernement,  eh.  i\. 

I   Dictionnaire  du  Commerce.  Voy.  Bspùces  monnai 
Idministration  d*  .  tome  lïl,  y.  12  et  Buiv. 
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droit  imposé  sur  le  solde  de  commerce  que  les  autres  nations  devaient 
à  la  France  et  réagissait  ainsi  défavorablement  sur  les  exportations 
nationales. 

En  Russie  et  en  Angleterre  la  fabrication  des  monnaies  est  gratuite 
pour  les  détenteurs  de  lingots;  mais  en  fait,  en  Angleterre,  la  Basque 
est  investie  à  cet  égard  d'une  sorte  de  monopole.  Elle  perçoit  une  prime 
de  1  penny  4/2  par  once  de  métal  qu'elle  fait  frapper:  moyennant  eette 
petite  prime,  elle  remet  immédiatement  au  porteur  de  lingots  une 
quantité  de  monnaie  d'or  correspondante  au  poids  du  métal  qu'il  livre, 
qui  achète  ainsi  à  bas  prix  l'avantage  de  ne  subir  aucun  des  retards 
que  la  Monnaie  serait  en  droit  de  lui  demander  pour  la  conversion  de 
ses  lingots.  Un  statisticien  anglais  éclairé,  qui  a  bien  voulu  nie  trans- 
mettre ses  renseignements  sur  ce  point,  M.  Hendricks,  a  calculé  que 
cette  prime  de  1  den.  12  par  once  d'or,  représentant  3  liv.  17  sh., 
40  den.  4/2,  correspond  àl'épargne  d'un  intérêt  de  retard  de  49  jours 
1/2,  au  taux  de  3  0/0,  ou  de  41  jours  3/4,  au  taux  de  o  0/0. 

ESQ.    DE    PARIEU, 

de  l'Institut. 
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LE   CRÉDIT 

A-Ï-IL  POUR  EFFET  DE  MULTIPLIER  LES  CAPITAUX? 

EXAMEN  D'USE  OPIMOX  DE  J.-B.  SAY  (I) 


J.-B.  Say  répond  à  cette  question  de  la  manière  suivante,  dans  son 
Traité  d'Économie  politique,  page  392  du  Xe  volume  de  la  Collection 
des  Economistes  : 

«  On  s'imagine  quelquefois  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux.  Cette 
erreur,  qui  se  trouve  fréquemment  reproduite  dans  une  foule  d'ou- 
vrages, dont  quelques-uns  sont  même  écrits  ex  professo  sur  l'économie 
politique,  suppose  une  ignorance  absolue  de  la  nature  et  des  fonctions 
des  capitaux.  Un  capital  est  toujours  une  valeur  très-réelle  et  fixée 
dans  une  matière;  car  les  produits  immatériels  ne  sont  pas  susceptibles 
d'accumulation.  Or,  un  produit  matériel  ne  saurait  être  en  deux  en- 
droits à  la  fois  et  servir  à  deux  personnes  en  môme  temps.  Les  construc- 
tions, les  machines,  les  provisions,  les  marchandises  qui  composent 
mon  capital  peuvent  en  totalité  être  des  valeurs  que  j'ai  empruntées  : 
Dans  ce  cas,  j'exerce  une  industrie  avec  un  capital  qui  ne  m'appartient 
pas  et  que  je  loue;  mais,  à  coup  sûr,  ce  capital  que  j'emploie  n'est  pas 
employé  par  un  autre.  Celui  qui  mêle  prête  s'est  interdit  le  pouvoir 
de  le  faire  travailler  ailleurs.  Cent  personnes  peuvent  mériter  la  même 
confiance  que  moi  ;  mais  ce  crédit,  cette  confiance  ne  multiplie  pas  la 
somme  des  capitaux  disponibles;  elle  fait  seulement  qu'on  garde  moins 
de  ces  capitaux  sans  les  faire  valoir.  » 

Say  a  professé  durant  toute  sa  vie  les  doctrines  qu'il  avait  émises  à 
ce  sujet  au  début  de  sa  carrière  d'écrivain  et  d'économiste,  car  nous 
lisons  dans  son  Cours  complet  d'Economie  politique,  tome  l°r,  page  135, 
de  l'édition  publiée  en  1852,  par  Guillaumin,  sous  la  direction  de  son 
tils  Horace  Say  : 

«  Si  l'on  ne  peut  prêter  et  emprunter  une  portion  de  capital  qu'en 
objets  effectifs  et  matériels,  que  devient  cette  maxime,  que  le  crédit 
multiplie  les  capitaux  ?  Mon  crédit  peut  bien  faire  que  je  dispose  d'une 
valeur  matérielle  qu'un  capitaliste  a  mise  en  réserve;  mais  s'il  ne  la 

(1)  La  discussion  soulevée  par  les  opinions  de  M.  Macleod  an  sujet  du  crédit  noi:s 
f;iii  un  devoir  de  publier  eei  article  écrit  dans  des  idées  analogues  a  l'auteur  laajhis, 
article  qui,  sous  une  forme  rmûm  ftaaplète,  sous  avait  été  proposé  il  va  plus  d'un  ao, 
et  dont  les  conclusions  ont  été  combattues  en  quelque  sorte  a  l'avance  dans  les  observa- 
tions précédemment  Insérées  de  MM.  A.  Clément  et  Biaise  (des  Vosges).    {Xotedclali.) 
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prête,  il  faut  qu'il  en  demeure  privé;  il  ne  peut  pas  en  même  temps 
la  prêter  à  une  autre  personne  ;  la  même  valeur  ne  saurait  servir  deux 
fois  en  même  temps;  l'entrepreneur  qui  emploie  cette  valeur,  qui  la 
consomme  pour  accomplir  son  opération  productive,  empêche  qu'au- 
cun autre  entrepreneur  puisse  l'employer  dans  la  sienne.  » 

Say  est  donc  persuadé  que  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux.  Et 
ses  éditeurs  ont  donné  à  ces  passages  la  même  interprétation  que  nous, 
car  ils  s'expriment  en  ces  termes  dans  les  Tables  analytiques  placées  à 
la  fin  clés  deux  ouvrages  que  nous  avons  cités. 

«  Crédit  personnel,  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  mais  en  facilite 
l'emploi.  »  (Table  analytique  du  Traité  d'Economie  politique,  p.  615.) 
«  Crédit  ne  multiplie,  pas  les  capitaux.  »(  Table  analytique  du  Cours 
complet,  page  592.) 

Ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard,  ce  qui  domine  en 
définitive  dans  l'esprit  de  Say,  malgré  des  variations,  des  incertitudes 
et  même  des  contradictions  manifestes  que  nous  signalerons  plus  tard, 
c'est  cette  conviction  que  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux. 

Mac  Culloch  tient  à  peu  près  le  même  langage  dans  ses  Principes 
d'économie  politique. 

«  Le  crédit,  dit-il,  ne  peut  que  changer  la  distribution  du  capital  en 
le  transportant  d'une  classe  de  la  société  dans  une  autre.  » 

Ricardo  parle  aussi  dans  le  même  sens. 

M.  Gustave  du  Puynode  va  plus  loin  encore;  car,  dans  son  ouvrage 
sur  la  Monnaie,  le  Crédit  et  l'Impôt  (Guillaumin,  1853),  il  s'écrie  :  «On 
a  dit  souvent  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux;  mais  c'est  là  une  des 
plus  profondes  et  des  plus  funestes  erreurs  qu'on  ait  propagées.  » 

M.  Joseph  Garnier,  professeur  d'économie  politique  à  l'école  des 
ponts  et  chaussées,  enseigne  les  mêmes  doctrines  dans  les  pages  i  6 1  et 
162  de  ses  Eléments  d' économie  politique,  publiés  en  1845,  chez  Guillau- 
min :  «  Quand  on  achète  à  crédit,  dit-il,  on  emprunte  au  vendeur.  Or, 
s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  prêter  ou  emprunter  une  portion  de  capi- 
tal qu'en  objets  effectifs  et  matériels,  il  faut  dire  que  le  crédit  ne  mu7- 
tiplie  pas  les  capitaux;  car,  si  le  crédit  fait  que  l'emprunteur  jouit  de 
ce  qu'il  n'avait  pas,  il  fait  aussi  que  le  prêteur  en  est  privé...  Un  fabri- 
cant d'étoffes  travaille  constamment  sans  attendre  que  les  premières 
étoffes  soient  vendues,  parce  que  le  teinturier  lui  fait  crédit,  et  celui-ci 
ne  chôme  pas  non  plus,  parce  que  le  droguiste  lui  fait  également  crédit, 
et  ainsi  de  suite.  Mais  il  y  a  là  emploi  plus  fréquent  des  capitaux,  et 
non  pas  multiplication  des  capitaux.  » 

Telle  est  l'opinion  de  M.  J.  Garnier.  M.  Baudrillart,  professeur  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France,  la  partage  :  car,  dans  son  Manuel 
d'économie  ]>oh't;qur,  p.  250,  il  s'exprime  sur  cesuj  t  en  termes  moins 
explicites  sans  doute,  mais  qui.  au  fond,  ne  signifient  pas  autre  chose. 
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«  On  peut  éprouver  la  fausseté  d'une  théorie  ayant  cours  sur  le  cré- 
dit, comme  à  une  pierre  de  touche  infaillible,  à  ce  caractère  qu'elle  fait 
dépendre  le  crédit  de  combinaisons  purement  matérielles,  étrangères 
au  travail  et  à  l'épargne.  Tel  est  le  signe  distinctif  de  ces  systèmes,  d'ail- 
leurs si  peu  semblables  entre  eux,  qui  semblent  voir  dans  le  crédit  un 
magicien  dont  un  coup  de  baguette  suffit  pour  créer  le  capital  à  volonté. 
Le  crédit,  nous  entendons  le  crédit  normal  et  sérieux,  qu'il  faut  distin- 
guer soigneusement  de  ces  opérations  fictives,  lesquelles  n'en  sont  que 
l'abus  et  le  mensonge,  suppose  toujours  un  capital  préexistant  chez  le 
prêteur,  de  même  qu'il  suppose  chez  l'emprunteur  un  travail  produc- 
tif, en  mesure  de  rembourser  le  capital  avancé  et  les  intérêts.  Cette 
préexistence  du  capital  est  une  nécessité  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
un  seul  instant.  Dans  le  fait,  quelle  que  soit  la  somme  de  numéraire  et  de 
papier  qui  circule,  l'ensemble  des  emprunteurs  ne  peut  recevoir  plus 
de  charrues,  plus  de  maisons,  plus  d'outils,  plus  d'approvisionnements, 
de  matières  premières  que  l'ensemble  des  prêteurs  ne  peut  en  fournir. 
Echanger  cent  fois  un  objet,  ce  n'est  pas  produire  un  seul  objet  nou- 
veau. Toute  théorie  qui  oublie  cette  distinction  fondamentale  est  un 
leurre.  Mais,  ajoute  M.  Baudrillart,  si  le  crédit  n'opère  pas  de  miracles, 
s'il  ne  tire  pas  quelque  chose  de  rien,  il  est  loin  d'être  stérile  pour 
cela.  » 

Nous  en  avons  assez  dit,  ce  nous  semble,  pour  montrer  quelles  sont 
les  opinions  qui  dominent  aujourd'hui  sur  cette  question  en  économie 
politique.  Nous  avons  puisé  nos  dernières  citations  dans  les  ouvrages 
élémentaires,  parce  que  les  traités  de  ce  genre  ont  la  prétention,  et 
en  général  le  mérite,  de  résumer,  pour  la  science  dont  ils  s'occu- 
pent, les  doctrines  prépondérantes  à  l'époque  où  ils  sont  composés. 

«  Les  personnes  qui  liront  notre  manuel,  dit  M.  Baudrillart  dans  la 
préface  de  cet  ouvrage,  pourront,  grâce  aux  nombreuses  analyses  qu'il 
contient,  et  au  soin  que  nous  avons  eu  de  tenir  compte  des  publica- 
tions importantes  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  se  faire  une  idée 
exacte  de  l'état  de  la  science  économique  à  l'heure  présente,  sur  pres- 
que toutes  les  grandes  questions  dont  elle  s'occupe.  » 

Du  reste,  tous  ces  écrivains  s'accordent  pour  reconnaître  que  le 
crédit  rend  de  nombreux  services  aux  sociétés  modernes,  et  entre 
autres  les  suivants  :  l"  il  accélère  l'emploi  des  capitaux,  et  il  aug- 
mente par  la  la  somme  de  leurs  services;  2°  il  les  fait  passer  des  mains 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  en  user,  ou  qui  en  useraient  mal,  dans 
celles  de  gens  qui  ont  les  aptitudes  nécessaires  pour  en  tirer  le  meil- 
leur parti  possible;  3°  il  favorise  l'épargne  en  procurant  aux  capitaux 
accumulés  des  placements  plus  faciles  et  plus  fructueux;  4°  enfin,  il 
prête  de  merveilleux  secours  à  l'esprit  d'entreprise  en  contribuant  à 
l'association  des  capitaux. 
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Ainsi,  en  somme,  d'après  ces  écrivains,  le  crédit  favorise  la  distribu- 
tion, l'exploitation,  le  placement  et  la  concentration  des  capitaux;  mais 
il  ne  les  évoque  pas  du  sein  du  néant  par  une  sorte  de  puissance  créa- 
trice, autrement  dit,  il  ne  les  multiplie  pas.  Cette  opinion  est-elle 
fondée  ?  Pour  nous  prononcer  là-dessus  en  connaissance  de  cause,  nous 
allons  analyser,  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe,  les 
principales  opérations  de  crédit.  Parmi  ces  opérations,  il  en  est  une 
dans  laquelle  les  effets  particuliers  au  crédit  nous  semblent  plus  nette- 
ment marqués  que  dans  toutes  les  autres  :  c'est  l'opération  que  les 
banques  de  circulation  exécutent 'sous  le  nom  d'escompte,  au  moyen 
de  leurs  billets;  aussi,  c'est  par  celle-là  que  nous  commencerons  notre 
examen. 

Tout  le  monde  sait  que  ces  banques  reçoivent  dans  ce  cas  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  commerce  à  courte  échéance,  et  qu'elles 
donnent  en  échange,  moyennant  la  retenue  d'un  intérêt  ou  salaire 
désigné  sous  le  nom  d'escompte,  des  billets  de  leur  création  appelés 
billets  de  banque,  qui  ont  pour  caractère  distinctif  d'être  payables  au 
porteur  et  à  vue.  Or,  lorsque,  en  place  du  papier  qui  lui  est  remis,  une 
banque  de  cette  espèce  donne  des  billets  au  lieu  d'argent  comptant; 
lorsque,  à  la  suite  de  celte  négociation  et  de  cette  remise,  les  billets  de 
banque  sont  employés  par  leurs  nouveaux  possesseurs,  et  quils  sont 
reçus  dans  les  payements,  dans  les  affaires,  comme  des  espèces  métalli- 
ques; qu'ils  circulent  ainsi  quelquefois  pendant  des  années  entières 
avant  de  retourner  à  la  banque  ;  quand,  de  plus,  au  moyen  de  ces  mo- 
destes agents,  la  banque  rend  à  ses  clients  et  au  public  les  mêmes  ser- 
vices que  si  elle  leur  avait  délivré  des  monnaies  métalliques  ;  et  quand 
enfin  la  banque  elle-même  perçoit,  à  l'occasion  de  ces  émissions  de 
billets,  sans  porter  préjudice  à  personne,  sans  se  rendre  coupable  d'un 
gain  illicite  et  frauduleux,  le  même  intérêt,  les  mêmes  profits  qu'elle 
aurait  retirés  de  la  possession  et  de  l'exploitation  d'une  monnaie  de 
métal,  quelle  est,  au  fond,  la  nature  de  cette  opération? La  banque 
multiplie-t-elle  ou  non  par  ces  émissions  les  capitaux  circulants,  et, 
par  exemple,  les  multiplie-t-elle  dans  une  certaine  mesure,  pour  un 
certain  temps,  pour  tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'émission  de  ces 
papiers  et  leur  rentrée  dans  ses  bureaux  ? 

Évidemment,  il  y  a  ici  un  phénomène  d'une  nature  particulière,  il  y 
a  l'avènement  d'un  nouvel  agent,  il  y  a  une  sorte  de  création.  Or,  ne 
pourrait-on  pas  dire  dès  à  présent  que  cette  création  constitue  par 
elle-même  un  accroissement  de  capital,  bien  qu'elle  n'ait  aucune  ana- 
logie avec  les  produits  ordinaires  de  l'activité  humaine? 

Non,  répomlra-t-on  sans  doute,  il  n'y  a  pas  en  cela  création  ni  mul- 
tiplication de  capitaux,  car  les  billets  de  banque  ne  sont  qu'un  signe  : 
ils  sont  le  signe  de  la  somme  qu'ils  représentent,  d'une  somme  qui  doit 
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exister  dans  les  coffres  de  ces  établissements,  et  que,  au  moyen  de  ces 
titres,  on  peut  retirer  à  tout  instant.  Le  rôle  qu'ils  jouent  dans  la  cir- 
culation, les  effets  qu'ils  produisent,  dira-t-on  encore,  sont,  au  fond, 
des  effets  empruntés  :  ils  sont  les  effets  de  la  valeur  pécuniaire,  c'est- 
à-dire  de  la  valeur  réelle  dont  ils  tiennent  la  place. —  Certes,  l'objection 
est  forte,  elle  est  spécieuse,  et  nous  nous  inclinerions  volontiers  devant 
elle  si  les  banques  tenaient  véritablement  en  réserve  dans  leurs  caisses 
une  somme  métallique  toujours  égale  au  montant  des  billets  émis;  mais 
cette  réserve,  il  faut  le  remarquer  avec  soin,  se  réduit  souvent  au  tiers, 
quelquefois  même  au  quart  de  l'émission  dans  nos  banques  d'Europe, 
et  elle  descend  au  cinquième,  au  sixième,  et  dans  certains  moments  au 
septième  de  cette  même  émission  dans  la  plupart  des  banques  améri- 
caines. Or,  en  présence  d'une  situation  pareille,  les  billets  de  banque, 
pris  en  masse,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  un  signe,  puis- 
que, à  bien  prendre  la  cbose,  la  plupart  d'entre  eux,  à  quelque  mo- 
ment de  la  durée  que  l'on  se  place,  ne  seraient  le  signe  de  rien.  Nous 
voilà,  par  conséquent,  obligés  de  renoncer  à  cette  explication.  Quelle 
est  donc  la  nature  de  ces  créations  singulières?  Les  billets  de  banque 
ne  sont  pas  un  signe,  avons-nous  dit,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
rangés  parmi  ces  litres  notariés  ou  sous  seing  privé  destinés  à  prouver 
entre  particuliers  l'existence  d'un  lien  de  droit,  l'existence  d'une  obli- 
gation civile,  c'est-à-dire  parmi  ces  titres  qui  sont  immobilisés  dans 
les  mains  de  leurs  possesseurs,  qui  n'ont  qu'une  utilité  éventuelle  et 
qui  ne  sont,  au  fond,  qu'une  précaution  contre  la  mauvaise  foi. 
Ils  ne  ressemblent  point  aux  titres  de  cette  espèce.  Mais  les  billets 
de  banque  remplissent  un  autre  office  :  grâce  aux  heureuses  com- 
binaisons qui  président  à  leur  institution  et  à  leur  mode  d'action,  ils 
cessent  d'être,  durant  le  temps  de  leur  circulation,  de  simples  titres, 
utiles  tantum  ad  probationem,  comme  nous  disons  en  droit;  ils  de- 
viennent une  chose  nouvelle,  une  chose  sui  generis,  une  chose  diffé- 
rente de  la  matière  dont  ils  sont  formés;  ils  acquièrent  un  caractère 
nouveau;  enfin,  par  leur  rôle,  par  leur  intervention  dans  les  rapports 
sociaux,  ils  remplissent  l'office  d'un  capital  monétaire. 

Mais  pour  mieux  démontrer  le  rôle  de  ces  papiers,  pour  déterminer 
plus  nettement  le  caractère  de  leur  concours,  reprenons  l'analyse  du 
phénomène  économique  par  lequel  nous  avons  ouvert  cette  disserta- 
tion. Que  reçoit  de  son  client  une  banque  de  circulation  dans  une  opé- 
ration d'escompte?  Elle  reçoit  un  effet  de  commerce,  autrement  dit 
un  simple  morceau  de  papier.  Et  que  lui  donne-t-elle  en  échange?  Un 
billet  de  banque,  c'est-à-dire  un  autre  papier ,  mais  un  papier  qui 
remplira,  dans  les  relations  d'affaires,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  tous  les  offices  d'une  somme  métallique,  qui  sera,  pour  ce  client 
et  pour  tous  ceux  qui  recevront  le  billet  après  lui,  l'équivalent  d'une 
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somme  métallique.  Or,  un  capital  réel,  une  somme  consistant  en  espè- 
ces sonnantes  aurait-elle  mieux  rempli  que  le  billet  de  banque  le  but 
auquel  tendait  le  client  de  cet  établissement  par  la  négociation  à 
laquelle  il  s'est  livré?  aurait-elle  mieux  satisfait  aux  besoins  généraux 
et  particuliers  de  la  société?  Non,  certainement.  Donc,  il  nous  est 
permis  de  voir  là  dedans  la  création  d'un  capital  monétaire ,  et  par 
conséquent  la  multiplication  du  capital  de  la  nation. 

Passons  maintenant  à  d'autres  objections  et  à  d'autres  réponses. 

La  principale  raison  invoquée  par  Say  pour  prouver  que  le  crédit  ne 
multiplie  pas  les  capitaux,  c'est  que,  d'après  lui,  les  opérations  de  cré- 
dit se  bornent  en  définitive  à  déplacer  des  richesses  ou  des  produits 
matériels,  qu'elles  n'ont  d'autre  effet  que  de  faire  passer  ces  biens  ou 
richesses  des  mains  d'un  précédent  possesseur  dans  celles  d'un  ou  de 
plusieurs  possesseurs  subséquents,  et  il  en  donne  pour  motif  qu'un 
capital,  c'est-à-dire,  d'après  lui,  une  chose  matérielle  ne  peut  pas  se 
trouver  dans  deux  endroits  à  la  fois  et  servir  à  deux  personnes  en 
même  temps.  L'auteur  tire  donc  argument  ici,  en  faveur  de  sa  thèse, 
d'une  impossibilité  physique,  c'est-à-dire  de  la  plus  insurmontable  de 
toutes  les  impossibilités.  Certes,  il  est  bien  vrai  que,  à  la  suite  de  tout 
contrat  de  prêt,  le  préteur  est  privé  de  la  somme  et  de  la  chose  qu'il  a 
livrée  à  l'emprunteur  ;  le  capital  monétaire  ou  l'objet  qui  lui  apparte- 
nait est  devenu  la  propriété  du  dernier;  et,  de  même  que  la  somme  ou 
la  chose  qui  constitue  ce  capital  ne  peut  pas  coexister  dans  les  deux 
endroits  à  la  fois,  de  même  qu'elle  ne  peut  pas  se  trouver  en  même 
temps  dans  la  bourse,  dans  les  magasins  du  prêteur  et  dans  ceux  de 
l'emprunteur,  de  même  cette  somme,  cette  chose  ne  peut  pas  rendre 
deux  services  simultanés  ;  en  un  mot,  elle  n'a  pas  acquis  une  sorte 
d'ubiquité,  elle  ne  forme  pas  un  double  capital.  Certes,  toutes  ces  obser- 
vations sont  très-justes,  très-exactes,  et  nous  y  applaudissons  des  deux 
mains.  Mais,  dans  tout  ceci,  on  oublie  une  considération  importante, 
essentielle,  décisive,  c'est  que  si,  après  une  opération  de  ce  genre,  il  n'y 
a  jamais  dans  la  société  qu'une  même  quantité  de  marchandises  ou  de 
monnaies,  qui  ont  simplement  changé  de  mains,  il  peut  y  avoir  et  il  y 
a  souvent  en  outre  dans  le  monde  des  affaires,  en  regard  de  ces  objets 
prêtés,  une  lettre  de  change,  un  billet  à  ordre,  un  effet  de  commerce, 
en  d'autres  termes  un  papier  de  crédit,  à  l'aide  duquel  celui  qui  le 
détient  peut,  comme  avec  une  véritable  somme  métallique,  payer  une 
d'jtte,  acheter  des  marchandises ,  ou  bien  obtenir,  s'il  le  préfère,  au 
moyen  d'une  négociation,  au  moyen  d'une  opération  d'escompte,  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  a  livrée.  Sans  doute,  après  la  création  et  la 
remise  de  la  lettre  de  change  il  n'y  a  pas  multiplication,  duplication  du 
capital  réel,  da  capital  métal  ou  marchandise;  mais  il  y  a  la  somme 
d'abord,  et  la  lettre  de  change  ensuite,  la  lettre  de  change  qui  tient  lieu 
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de  cette  somme  ou  d'une  somme  équivalente  durant  tout  le  temps  qui 
s'écoule  entre  l'émission  et  le  payement.  Les  deux  valeurs,  la  valeur 
réelle  et  la  valeur  fictive,  la  valeur  qui  est  contenue  dans  le  métal  et 
celle  qui  est  contenue  dans  le  papier  existent  donc  simultanément;  elles 
circulent,  elles  fonctionnent  concurremment,  elles  servent  aux  ventes 
et  aux  achats,  aux  engagements  et  aux  libérations  de  toute  espèce, 
sans  se  gêner,  sans  se  neutraliser  l'une  l'autre  :  car  quoique  la  lettre  de 
change  remplace  la  somme  qu'elle  représente,  elle  ne  la  remplace  pas 
de  telle  sorte  qu'elle  condamne  celle-ci  à  l'immobilité,  à  l'inutilité,  à 
l'impuissance,  à  une  stérilité  momentanée. 

Le  capital  obtenu  au  moyen  de  ces  lettres  de  change  ou  de  ces  autres 
titres  est  sans  cloute  essentiellement  éphémèreet  précaire.  On  l'a  créé  pour 
qu'ilproduise ses  effets  pendantun  temps  rigoureusement  limité  etpréfix; 
ou  bien,  s'il  s'agit  de  billets  au  porteur  ou  à  vue,  pour  qu'il  les  produise 
pendant  tout  le  temps  qu'il  plaira  aux  détenteurs  successifs  de  le  laisser 
subsister.  Mais  dès  que  l'heure  du  retrait  est  venu,  ce  capital  fictif 
disparaît  avec  les  titres  qui  le  constituent,  il  s'évanouit  comme  une 
ombre,  comme  un  vain  fantôme,  comme  un  mirage.  Faut-il  s'en 
étonner?  Non,  dirons-nous,  puisque  c'est  là  précisément  ce  qui  a  été 
prévu,  arrêté,  réglé,  voulu  d'avance.  Il  ne  se  passe  donc,  dans  cette 
élimination,  dans  ce  retrait,  rien  que  de  conforme  à  la  nature  des 
choses;  car,  en  définitive,  ce  capital  est  fondé  sur  une  fiction,  il  doit 
donc  avoir  le  sort  de  toute  fiction,  qui  est  de  s'évanouir  à  un  moment 
donné.  Du  reste,  si  ces  capitaux  disparaissent,  les  services  qu'ils  ont 
rendus,  ou  du  moins  les  bons  effets  de  ces  services  subsistent;  et  d'un 
autre  côté,  dans  le  moment  même  où  une  partie  de  ces  papiers  est 
retirée  de  la  circulation,  où  par  conséquent  les  capitaux  qu'elle  consti- 
tuait se  sont  évanouis,  ils  sont  déjà,  le  plus  souvent,  remplacés  sur  le 
lieu  même  par  d'autres  papiers,  par  d'autres  capitaux  de  même  nature, 
crées  par  les  mêmes  moyens  et  dans  des  circonstances  analogues, 
lesquels  continuent  le  même  rôle  et  pourvoient  aux  mêmes  besoins. 

Les  titres  et  effets  de  toute  nature,  et  par  suite  les  capitaux  aux- 
quels ces  titres  ont  donné  naissance  finissent  donc  toujours  par  s'anéan- 
tir. Mais  au  détriment  de  qui?  Ils  ne  s'anéantissent  pas  au  détriment 
du  dernier  porteur,  du  dernier  détenteur;  car,  s'il  en  était  ainsi,  per- 
sonne ne  voudrait  les  recevoir,  et  il  y  aurait  d'ailleurs  dans  ce  fait 
une  injustice  révoltante.  Mais  lorsque  les  choses  se  passent  régulière- 
ment, ils  sont  remplacés  au  moyen  d'un  capital  réel,  et  le  plus  souvent 
au  moyen  d'une  somme  monétaire,  et  retirés  par  celui  qui  avait  primi- 
tivement profité  de  leur  émission,  par  celui  qui,  avec  le  seul  secours  de 
ce  papier,  et  sans  se  priver  pour  le  moment  d'aucune  partie  de  ses 
ressources,  de  ses  avances,  de  ses  biens,  avait  éteint  une  dette,  soldé 
un  compte,  opéré  une  acquisition,  obtenu  une  valeur  immédiatement 
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disponible;  et  c'est  au  moyen  de  ce  remplacement,  de  ce  retrait  que 
les  capitaux  fictifs,  formés  par  ces  titres,  disparaissent  de  la  scène  éco- 
nomique, sur  laquelle  ils  avaient  figuré  un  instant  et  rempli  les  offices 
d'un  capital  réel. 

En  résumé,  avec  la  création  et  la  mise  en  circulation  de  ces  papiers, 
avec  les  autres  formes  qu'affecte  le  crédit,  on  peut  dire  que,  dans  le 
monde  du  commerce  et  des  affaires,  chacun  fait  et  reçoit  du  crédit  à 
peu  près  simultanément.  Et  grâce  à  ces  papiers,  ceux  qui  livrent  des 
valeurs  réelles  gardent  cependant  encore  dans  leurs  mains,  tout  en 
étant  dessaisis,  quelque  chose  qui  tient  lieu  de  ces  valeurs,  et  ce  quelque 
chose,  ce  sont  ces  valeurs  fiduciaires,  ces  valeurs  fictives,  ces  papiers 
de  crédit  dont  ils  font  usage  comme  d'un  capital. 

Néanmoins  le  raisonnement  par  lequel  Say  s'efforce  de  démontrer 
que  toute  opération  de  crédit  se  résout  en  un  simple  déplacement  de 
capital,  ce  raisonnement  est  vrai  dans  un  cas,  c'est  lorsqu'il  s'applique 
à  une  opération  dans  laquelle  l'obligation  de  l'emprunteur  est  cons- 
tatée par  un  papier  non  négociable.  Alors,  en  effet,  le  prêteur  est  privé, 
pour  toute  la  durée  du  prêt,  de  la  chose  remise  à  l'emprunteur,  et  il 
ne  reçoit  pas,  en  remplacement,  une  autre  chose  qui  puisse  lui  tenir 
lieu  de  la  première,  au  point  de  vue  du  commerce  et  des  affaires.  11  y 
a  donc  là  un  simple  déplacement  de  ce  capital,  qui  a  servi  de  base  au 
contrat  de  prêt.  Aussi,  dans  ces  limites,  avec  ces  conditions  et  ces  res- 
trictions, Say  a  raison  en  général.  Et  cependant  il  peut  se  faire  encore 
que,  même  à  la  suite  d'une  opération  de  cette  nature,  il  survienne  des 
faits  qui  en  changeront  le  caractère  primitif.  Ainsi  il  peut  arriver  et 
il  arrive  souvent  que,  par  une  conséquence  de  certains  contrats,  il  y 
ait  à  quelques  égards,  dans  la  circulation,  dans  les  affaires,  l'équiva- 
lent d'un  second  capital  égal  au  premier.  En  effet,  si  le  détenteur  du 
titre  non  négociable  ou,  en  d'autres  termes,  non  transmissible  par  voie 
d'endossement,  le  cède,  au  moyen  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  un  trans- 
port-cession, et  qu'il  en  perçoive  le  prix;  et  si,  quelque  temps  après, 
ou  immédiatement,  le  premier  acquéreur  passe  la  créance  à  un  second, 
aux  mêmes  conditions  ou  à  des  conditions  différentes,  et  celui-ci  à 
un  troisième,  et  qu'il  s'effectue  ainsi,  avant  l'échéance,  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  ventes  ou  de  cessions  successives,  n'y 
aura-t-il  pas  dans  ce  titre  ou  dans  cette  suite  de  titres,  une  sorte  de 
capital  fictif  qui  fonctionnera,  qui  circulera  en  mémo  temps  que  te 
capital  réel?  Ce  cas  particulier  peut  donc  à  la  rigueur  rentrer  dans  la 
règle  générale,  et  il  prèle  de  nouvelles  forces  à  l'opinion  qui  croit  que 
le  crédit  multiplie  les  capitaux. 

Mais  à  cette  proposition  Say  oppose  encore  une  autre  objection  qui 
est  contenue  dans  l'un  des  passages  rapportes  précédemment. 
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«  Un  capital,  dit-il,  est  toujours  une  valeur  très-réelle  fixée  dans 
une  matière.  » 

Nous  n'examinerons  pas  ici,  avec  tous  les  développements  que  com- 
porte un  pareil  sujet,  jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  qu'une  richesse 
soit  fixée  dans  une  matière  pour  constituer  un  capital.  Mais  nous 
ferons  observer  que  la  plupart  des  économistes,  sur  la  foi  d'Adam 
Smith,  considèrent  comme  des  capitaux  les  talents  acquis,  les  con- 
naissances et  les  aptitudes  professionnelles,  les  bonnes  habitudes,  qui 
sont  des  attributs  inhérents  à  la  partie  immatérielle  de  notre  être. 
Smith  range  formellement  au  nombre  des  capitaux  fixes  les  talent» 
utiles  acquis  par  les  habitants  ou  membres  de  la  société.  M.  Baudril- 
lart  admet  cette  doctrine  dans  son  Manuel  d'économie  politique,  car 
nous  lisons  à  la  page  l 20  : 

«  Les  sciences  forment  un  capital  réel  qui  s'accumule  comme  le 
capital  matériel,  bien  que,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il  figure  en 
économie  politique  noncomme  élément  intégrant,  mais  comme  condition 
et  instrument  indirect  de  la  production  matérielle.  En  ce  sens,  il  est 
parfaitement  vrai  de  dire  que  les  bonnes  habitudes,  de  même  que  les 
talents  acquis,  sont  un  capital  moral.  Le  capital  immatériel  porte  en 
lui-même  une  puissance  indéfinie.  Chaque  découverte  est  comme  le 
germe  d'une  découverte  ou  d'un  perfectionnement  à  venir  ;  chaque 
richesse  sert  à  en  créer  une  autre.  En  outre,  le  capital  intellectuel  et 
moral  contribue  au  développement  du  capital  matériel,  par  la  science 
appliquée,  l'assiduité  au  travail,  les  habitudes  d'économie,  etc.,  etc. 
Du  jour  où  le  capital  intellectuel  et  moral  d'une  nation  aurait  dis- 
paru, son  capital  matériel,  loin  de  se  développer,  ne  pourrait  pas 
même  se  reproduire.  » 

Ainsi,  la  plupart  des  économistes  admettent  l'existence  d'un  capital 
intellectuel  et  moral.  Quelques  économistes  en  viennent  même  à  pla- 
cer au  rang  des  capitaux  les  vertus,  le  goût,  l'élévation  des  sentiments 
et  des  idées,  la  sauté,  le  génie,  la  beauté,  etc. 

Du  reste,  il  règne  encore  sur  ce  point  de  grandes  incertitudes» 
ur.iiides  divergences  d'opinions.  Aussi  nous  n'entendons  pas  nous  pro- 
noncer entre  les  deux  doctrines  opposées.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  d'ail- 
leurs de  la  nature  matérielle  ou  immatérielle,  simple  ou  complexe, 
une  ou  diverse,  du  capital  et  de  ses  caractères  constitutifs,  ces  citations 
suffiront  certainement  pour  susciter  des  doutes  graves  sur  le  mérite  et 
la  vérité  «le  l,i  règle  posée  par  Say  et,  dans  tous  les  cas,  pour  tenir  en 
échec  toutes  les  conséquences  qu'il  prétend  en  déduire. 

De  plus,  indépendamment  de  cette  objection,  ne  pourrait-on 
opposer  encore  la  suivante  a  l'argument  de  cet  écrivain? 

/"//  capital,  nous  dit-il,  n'existe  qu'à  la  condition  il''  Ire  fixé  dans 
une  matière,  et,   sur  ce  principe,  il  exclut  les  papiers  de  crédit  du 
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nombre  des  capitaux.  Mais  le  papier  qui  a  servi  à  faire  un  billet  de 
banque,  celui  sur  lequel  a  été  inscrite  une  lettre  de  change,  ne  sont-ils 
pas  aussi  un  fragment  de  matière?  Chacun  de  ces  papiers  est  un  objet 
matériel,  très-matériel,  non  moins  matériel  qu'une  pièce  de  monnaie. 
Il  est  formé  d'une  matière  très- légère  à  la  vérité,  mais  la  valeur  n'est 
pas  subordonnée  au  poids,  ni  à  la  forme,  ni  à  la  dimension,  ni  aux 
autres  attributs  de  la  matière,  considérés  d'une  manière  absolue.  On 
trouve  à  chaque  pas  des  objets  très-volumineux,  très-lourds,  qui  n'ont 
que  peu  ou  point  de  valeur;  et  il  existe  à  côté  d'autres  objets,  tels  que 
les  pierreries,  certains  métaux,  certains  produits,  certaines  œuvres 
d'art,  qui  renferment,  au  contraire,  une  très-grande  valeur  sous  un 
petit  volume.  On  a  fait  observer  qu'un  kilogramme  d'acier  qui  ne 
valait  pas  un  centime,  quand  il  était  enseveli,  sous  forme  de  minerai, 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  vaut  1,600  francs,  dès  qu'il  est  trans- 
formé par  le  travail  en  ressorts  de  montres.  La  valeur  elle-même, 
quels  que  soient  les  procédés  par  lesquels  on  la  fixe  dans  un  objet 
matériel,  la  valeur  est  une  qualité  qui  a  des  analogies  étroites  avec  les 
produits  immatériels;  on  ne  peut,  abstraitement  parlant,  ni  lavoir, 
ni  la  toucher;  elle  n'est  accessible  à  aucun  de  nos  sens;  c'est  l'intelli- 
gence seule  qui  la  perçoit,  qui  la  constate  et  qui  la  mesure  par  de 
pures  appréciations,  lesquelles  sont  sujettes  à  mille  variations,  comme 
toutes  les  appréciations  humaines.  Say  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que 
les  papiers  de  crédit  ne  sont  pas  une  chose  matérielle,  puisqu'il  y  a  en 
eux  une  substance  qui  est  incontestablement  douée  de  toutes  les  pro- 
priétés de  la  matière. 

Nous  n'attachons  pas  d'ailleurs  à  ce  dernier  argument  plus  d'impor- 
tance qu'il  ne  mérite  :  il  ne  constitue  pas  une  de  ces  raisons  péremp- 
toires  qui  lèvent  tous  les  doutes  et  entraînent  toutes  les  convictions.  11 
existe,  nous  le  reconnaissons,  une  différence  profonde,  capitale,  ou 
même,  si  l'on  veut,  un  abîme,  entre  les  papiers  de  crédit  et  les  objets 
précieux  mentionnés  ci-dessus,  lesquels  ont  une  valeur  intrinsèque, 
tandis  que  les  papiers  de  crédit  n'ont  qu'une  valeur  d'emprunt.  Aussi, 
par  la  comparaison  que  nous  venons  de  faire,  nous  n'avons  pas  eu  l'in- 
tention de  les  assimiler  de  tout  point  les  uns  aux  autres,  mais  nous 
avons  voulu  seulement  établir  que  ces  papiers  sont  une  matière,  et 
que,  par  conséquent,  ils  ne  se  trouvent  pas,  sous  ce  rapport,  absolu- 
ment en  dehors  des  conditions  que  Say  regarde  comme  indispensables 
pour  donner  à  un  objet  le  caractère  de  capital. 

Du  reste,  pour  combattre  l'opinion  de  Say,  il  nous  suffira  de  citer 
Say  lui-même;  car,  s'il  dit,  dans  le  texte  de  son  Traité  d'Economie 
politique,  que  les  opérations  de  crédit  se  réduisent  à  un  simple  dépla- 
cement de  richesses,  et  qu'elles  ne  multiplient  pas  les  capitaux,  il  dit, 
au  contraire,  dans  une  note  placée  au  bas  de  ce  même  texte,  que  ces 
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opérations  ont,  au  fond,  pour  effet  de  multiplier  les  capitaux.  Voici, 
du  reste,  ses  propres  paroles;  nous  les  citons,  comme  toujours, 
in  extenso,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous  soupçonner  de  tronquer,  et 
par  suite  de  dénaturer  la  pensée  de  l'auteur  : 

«  Les  billets  au  porteur  mis  en  circulation,  soit  par  les  banques, 
soit  par  le  gouvernement,  ne  font  que  remplacer  un  agent  de  la  cir- 
culation dispendieux  (l'or  et  l'argent),  par  un  autre  qui  remplit  le 
même  office  le  papier)  et  qui  coûte  fort  peu.  Le  papier  remplissant 
alors  l'office  des  métaux  précieux,  ceux-ci  deviennent  disponibles,  et 
s* échangeant  contre  des  marchandises  ou  ustensiles  propres  à  l'indus- 
trie, sont  un  accroissement  très-réel  et  très-matériel  du  capital  de  la 
nation.  Cette  augmentation,  ajoute  Say,  est  bornée,  et  ne  peut  jamais 
excéder  la  somme  des  valeurs  que  la  société  réclame  pour  servir  en 
qualité  d'agents  de  la  circulation,  somme  fort  petite,  comparée  à  la 
valeur  totale  des  capitaux  de  la  société.  » 

Ainsi,  d'après  Say  lui-même,  il  y  a,  dans  certains  cas  et  dans  cer- 
taine mesure,  à  la  suite  de  certaines  opérations  de  crédit,  accroisse- 
ment du  capital  national.  Mais  sur  quoi  porte  cet  accroissement? 
Est-ce  sur  les  métaux  monnayés,  sur  les  marchandises  ou  sur  les 
papiers  de  crédit?  Laquelle  de  ces  trois  choses  donne  naissance  et 
sert  de  base,  de  support,  de  substance,  comme  disent  les  philosophes, 
au  nouveau  capital  ?  Si  l'on  prend  au  pied  de  la  lettre  les  paroles  de 
Say,  on  doit  déclarer  que  ce  sont  les  métaux  monnayés;  si,  au  con- 
traire, on  cherche  sa  pensée  intime  et  réelle  sous  les  expressions 
vicieuses  dont  il  l'a  enveloppée  et  obscurcie,  on  reconnaîtra,  nous  le 
croyons,  que  ce  privilège,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  appartient  aux 
papiers  de  crédit.  En  effet,  si,  à  la  suite  de  la  création  de  ces  papiers 
et  par  la  seule  conversion  d'une  partie  des  métaux  précieux  en  mar- 
chandises, il  y  a  eu,  selon  l'expression  de  l'auteur,  accroissement  très- 
réel  et  très-matériel  du  capital  national,  il  faut  bien  en  conclure  que 
les  papiers  de  crédit  sont  eux-mêmes  ce  capital,  car  s'ils  n'étaient  pas 
devenus  un  capital,  le  résultat  de  ces  opérations  se  serait  réduit  à  un 
simple  échange  de  capitaux  :  le  capital-métal  aurait  été  converti,  jus- 
qu'à due  concurrence,  en  capital-marchandise,  l'une  des  valeurs  aurait 
remplacé  l'autre  dans  la  masse  des  richesses,  mais  il  n'y  aurait  pas  eu 
accroissement  du  capital  de  la  nation.  Après  comme  avant,  la  société 
aurait  continué  de  renfermer  la  même  somme  de  capitaux,  avec  cette 
différence  seulement  qu'elle  aurait  eu  plus  de  marchandises  et  moins 
de  monnaies  métalliques;  car  il  est  de  la  dernière  évidence  que  si, 
pour  un  motif  quelconque,  un  peuple  échange  une  quantité  donnée 
de  métaux  précieux  contre  des  marchandises  étrangères,  il  aura  sans 
doute  ces  marchandises  en  plus,  mais  il  possédera  en  moins  le  numé- 
raire métallique  qui  aura  servi  à  les  acheter.  Et  si,  malgré  cette  alié- 
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nation,  malgré  cette  exportation  d'une  partie  des  monnaies  de  métal, 
on  persiste  à  croire  que,  par  le  fait  seul  de  ces  opérations,  il  y  a  eu 
accroissement  du  capital  national,  il  faut  bien,  de  toute  nécessité,  con- 
sidérer les  papiers  de  crédit  comme  ayant  formé  cet  accroissement, 
comme  ayant  fourni  les  éléments  du  nouveau  capital,  il  faut  voir  enfin 
dans  ces  papiers  de  véritables  capitaux. 

Mais,  afin  de  défendre  Say  du  reprocbe  de  contradiction,  se  fera-t-on 
une  arme  de  l'ambiguïté  et  de  l'obscurité  de  son  langage?  Dans  ce  cas,  ce 
serait  le  sauver  à  demi  d'une  première  inconséquence  en  arguant  d'une 
seconde  inconséquence.  Or,  l'expédient  ne  nous  semble  pas  heureux. 

Say  dit  dans  le  passage  cité  :  «  Le  papier  remplissant  alors  l'office  des 
métaux  précieux,  ceux-ci  (sans  doute  les  métaux  précieux)  deviennent 
disponibles,  et  s'échangeant  contre  des  marchandises  ou  ustensiles 
propres  à  l'industrie,  sont  un  accroissement  très-réel  et  très-matériel 
du  capital  de  la  nation.  »  Or,  que  signifie  cette  proposition  contenue 
dans  le  corps  de  la  phrase  citée,  que  les  métaux  précieux,  en  s'échan- 
geant contre  des  marchandises,  sont  un  accroissement  du  capital  de  la 
nation?  Est-ce  qu'ils  n'étaient  pas  un  capital  avant  d'avoir  été  employés 
à  cet  échange?  Et  sont- ils  devenus  un  capital  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  échangés?  Ou  bien  encore,  les  marchandises  elles-mêmes  ont-elles 
subi  un  changement  analogue?  Ou  bien  enfin,  cet  accroissement  dont 
parle  l'auteur,  a-t-il  porté  en  même  temps  sur  les  deux  espèces  de 
richesses,  c'est-à-dire  sur  le  métal  et  sur  les  marchandises?  11  serait  dif- 
ficile de  le  dire.  Mais  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  point  particulier, 
et  pénétrons  plus  avant  dans  l'examen  de  cette  assertion. 

Si,  par  ce  seul  échange  du  métal  contre  la  marchandise  étrangère,  il 
y  a  eu  accroissement  du  capital,  qu'ont  à  faire  ici  les  papiers  de  crédit? 
Pourquoi  les  faire  intervenir  dans  l'explication  d'un  phénomène  dont  la 
production  ne  leur  serait  pas  due?  Mais  si,  au  contraire,  ces  papiers  sont 
tout  là  dedans,  comme  nous  le  croyons,  si  cet  accroissement  de  capital 
que  Say  constate  est  fondé  uniquement  et  exclusivement  sur  la  création 
de  ces  papiers,  que  ne  le  dit-il  franchement?  Et  après  avoir  fait  cet  aveu, 
pourquoi  ne  s'y  tient-il  pas  d'une  manière  définitive?  Pourquoi  s'ef- 
force-t-il,  au  contraire,  par  une  sorte  de  retour  sur  lui-même,  d'en 
atténuer  la  portée  et  de  jeter  la  confusion  et  l'incertitude  dans 
l'esprit  des  autres  et  dans  son  propre  esprit?  Say  aurait  parlé  avec  plus 
de  clarté,  de  logique  et  de  raison  si,  au  lieu  de  tenir  le  langage  équivo- 
que et  embarrassé  que  nous  avons  cité  plus  haut,  il  avait  dit  :  «  Les 
papiers  de  crédit  remplissant  alors  l'office  des  métaux  précieux,  ceux- 
ci  deviennent  disponibles  et  s'échangent  contre  des  marchandises  étran- 
gères qui  augmentent  la  somme  des  richesses  sociales,'  d'où  il  résulte 
que  ces  papiers  sont  un  accroissement  très-réel  du  capital  de  la  nation.» 
En  parlant  ainsi,  il  aurait  été  dans  le  vrai,  tandis  que  son  langage  forme 
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un  tissu  inextricable  d'incohérences,  d'obscurités  et  de  contradictions. 

Ainsi,  il  suffit  de  scruter  et  d'approfondir  les  paroles  de  Say  pour  le 
faire  déraisonner  comme  à  plaisir.  Néanmoins  le  rapprochement  et 
l'examen  de  ces  divers  passages  démontrent  clairement  qu'il  a  soutenu 
tour  à  tour  les  deux  thèses  contraires,  bien  que,  au  fond,  il  incline  ma- 
nifestement pour  celle  qui  refuse  au  crédit  le  pouvoir  de  multiplier  les 
capitaux. 

Cette  contradiction,  d'ailleurs,  s'explique  aisément  :  les  papiers  de 
crédit  sont  des  capitaux  d'une  nature  particulière;  ils  sont  des  capitaux 
fictifs,  des  créations  éphémères,  passagères,  momentanées,  et  le  carac- 
tère de  ces  créations  donne  naissance  à  une  situation  hybride,  équi- 
voque, ambiguë,  qui  lui  fait  dire  tour  à  tour,  et  qui  a  fait  dire  à  un 
grand  nombre  d'économistes,  selon  le  point  de  vue  auquel  ils  se  sont 
placés,  que  les  papiers  de  crédit  sont  et  ne  sont  pas  des  capitaux;  que 
le  crédit  multiplie  et  qu'il  ne  multiplie  pas  les  capitaux. 

Maintenant,  pourrait-on  étendre  ces  pratiques  à  l'infini  et  multiplier 
ces  capitaux  à  volonté,  sans  règle,  sans  frein  et  sans  mesure?  Pourrait- 
on  transformer  subitement,  par  ces  procédés,  un  peuple  pauvre  en  un 
peuple  riche?  Non,  certes  :  il  y  aune  mesure  rigoureuse,  une  limite 
infranchissable  à  ces  créations  de  papiers.  Or,  quelle  est  cette  mesure, 
quelle  est  cette  limite?  Say  dit  à  la  fin  de  la  note  rapportée  plus  haut 
que  cet  accroissement  du  capital  national  obtenu  par  l'intervention  des 
papiers  de  crédit  ne  peut  jamais  excéder  la  somme  de  valeurs  que  la 
société  exige  pour  servir  en  qualité  d'agent  de  la  circulation,  et  en  cela 
nous  sommes  porté  à  croire  que  notre  auteur  a  raison.  Mais  il  ajoute 
que  cette  somme  est  fort  petite,  et  en  cela  nous  croyons  qu'il  a  tort,  car 
la  somme  des  agents  monétaires  que  les  sociétés  modernes  emploient 
ou  sont  susceptibles  d'employer  est  beaucoup  plus  considérable  que 
Say  ne  semble  le  penser.  En  effet,  la  nation  française,  par  exemple, 
emploie  pour  cet  objet  des  métaux  monnayés  qui  s'élèvent  à  trois  ou 
quatre  milliards,  et  en  outre  une  quantité  de  papiers  de  crédit  ou  effets 
de  commerce  que  la  plupart  des  statisticiens  évaluent  à  une  ving- 
taine de  milliards  par  année,  et  que  d'autres  portent  même  à  trente 
milliards.  Et  comme  la  plupart  des  effets  de  commerce  sont  tirés  en 
moyenne  à  quatre-vingt-dix  jours,  il  en  résulte  qu'il  circule  habituel- 
lement dans  mitre  pays  une  masse  de  papiers  qui  forment  en  tout  temps 
une  râleur  de  cinq  ou  six  milliards.  Et  notons  que  là  dedans  ne  sont 
pas  compris  les  bons  du  trésor,  les  valeurs  débourse  de  toutes  natures 
actions  et  obligations  des  compagnies,  titres  de  rentes  publiques,  obli- 
gations hypothécaires  ou  chirographaires,  etc.,  qui,  dans  certains  cas, 
en  raison  de  la  circulation  rapide  qui  leur  est  imprimée,  équivalent 
pour  partie,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  à  des  papiers  de  crédit  et  à 
des  agents  monétaires. 
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Maintenant,  avant  de  quitter  définitivement  le  sujet,  examinons  en- 
core un  autre  argument  par  lequel  on  s'efforce  de  prouver  que  le  crédit 
ne  multiplie  pas  les  capitaux.  Les  opérations  de  crédit,  nous  dit-on, 
n'augmentent  pas  le  nombre  des  machines,  outils,  ustensiles,  matières 
premières  et  autres  engins  ou  éléments  de  la  production.  Certes,  l'ob- 
servation est  juste;  mais  elle  porte  dans  le  vide,  car  jamais  personne 
n'a  eu  l'idée  de  soutenir  une  pareille  absurdité.  Les  opérations  de  crédit 
ne  multiplient  pas  ces  objets,  en  ce  sens  qu'un  morceau  de  papier  ne 
peut  jamais  tenir  lieu  d'une  charrue,  d'une  scie  ou  d'un  marteau;  en 
ce  sens  que  l'on  ne  peut  pas  en  faire  usage  pour  creuser  un  sillon,  pour 
enfoncer  un  clou,  pour  refendre  une  pièce  de  bois;  mais  elles  multi- 
plient les  capitaux  monétaires,  et  de  plus  elles  mobilisent  en  quelque 
sorte  toutes  les  richesses,  de  telle  sorte  qu'une  personne  peut,  à  l'aide 
de  ces  opérations,  tout  en  conservant  la  possession  et  la  jouissance  de 
tous  ses  biens,  profiter,  pendant  un  certain  temps,  de  tous  les  avan- 
tages que  lui  aurait  procurés  l'aliénation  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes 
biens.  En  d'autres  termes,  la  création  d'un  papier  de  crédit  émis  à  l'oc- 
casion de  la  vente  d'un  de  ces  objets  ne  fait  pas  qu'il  y  ait  dans  le  monde 
deux  charrues,  deux  scies,  deux  marteaux  ;  mais  elle  fait  qu'il  y  a,  à  côté 
de  ces  objets,  des  papiers  négociables  qui  représentent  pour  le  vendeur 
l'équivalent  de  leur  valeur,  qui  circulent  de  main  en  main,  comme  pour- 
rait le  faire  une  somme  de  monnaie  métallique,  et  qui  sont  par  cela 
même  un  second  capital  introduit  au  sein  des  sociétés. 

Ainsi,  sous  un  régime  économique  comme  le  nôtre,  dans  lequel 
l'échange  des  richesses  est  fondé  sur  l'intervention  d'un  agent  moné- 
taire, et  surtout  d'un  agent  monétaire  métallique,  la  création  de  ces 
papiers  équivaut,  nous  croyons  être  en  droit  de  l'affirmer,  à  la  multi- 
plication des  capitaux  circulants,  puisqu'elle  libère,  ou  plutôt  qu'elle 
remplace  des  valeurs  métalliques  équivalentes.  Mais,  afin  de  faire  mieux 
ressortir  le  caractère  de  ces  papiers,  plaçons-nous  pour  un  instant  à 
un  autre  point  de  vue  :  mettons-nous,  par  hypothèse,  en  présence  d'une 
société  dans  laquelle  la  transmission  et  la  diffusion  des  produits  s'ef- 
fectuerait au  moyen  de  l'échange  direct,  c'est-à-dire  au  moyen  de  l'é- 
change en  nature.  Eh  bien!  sous  ce  régime  même,  il  y  aurait  encore 
place  pour  les  opérations  et  les  papiers  de  crédit,  et  même  ces  papiers, 
nous  le  croyons,  y  auraient  un  rôle  plus  important,  plus  considérable 
et  plus  nécessaire.  Ces  papiers  tiendraient  lieu  dans  beaucoup  de  cas 
d'une  valeur  réelle  et  matérielle,  d'une  denrée,  marchandise  ou  produit 
destinés  par  leurs  possesseurs  à  être  aliénés  et  remplacés  par  d'autres 
produits  ou  valeurs.  Sous  ce  régime,  comme  sous  celui  de  la  vente,  les 
personnes  solvables  pourraient  au  moyen  de  ces  papiers,  sans  se  priver 
immédiatement  d'aucune  partie  de  leurs  biens,  acquérir  des  richesses 
réelles,  commander  des  travaux,  et  obtenir,  en  un  mot,  pendant  un 
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temps  plus  ou  moins  long  tous  les  avantages,  tous  les  résultats  qu'ils 
n'auraient  pu,  sans  le  crédit,  obtenir  que  par  l'aliénation  d'un  produit 
ou  d'un  capital  réels.  Il  y  aurait  là  aussi  création  et  multiplication  de 
capitaux,  au  même  titre  que  sous  le  régime  métallique. 

En  résumé,  dans  cet  ensemble  de  phénomènes,  de  rapports  et  de 
services  auxquels  donnent  naissance  la  création  et  l'émission  des  effets 
de  commerce,  billets  de  banque  et  autres  papiers  de  crédit  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement  ou  de  simple  tradition,  il  y  a  multipli- 
cation de  capitaux,  parce  que  chacun  de  ces  papiers  constitue  par  lui- 
même  une  sorte  de  monnaie,  une  valeur  fiduciaire,  un  capital  véritable, 
quoique  fictif,  qui  n'a  été  formé  aux  dépens  ni  surtout  au  détriment 
de  personne,  qui  n'a  diminué  la  fortune  ni  les  avances  d'aucune  des 
parties  contractantes,  un  capital  fictif  qui,  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  conditions,  remplit  durant  un  laps  de  temps  déter- 
miné, à  l'avantage  du  commerce  et  de  la  circulation,  les  fonctions 
d'un  capital  doué  de  valeur  intrinsèque.  Nous  ajouterons  que  le  mon- 
tant de  cette  multiplication  est  égal  à  la  somme  des  papiers  qui  cir- 
culent habituellement  dans  une  contrée,  et  que  cette  somme,  pour  la 
France,  s'élève  en  moyennne  à  une  valeur  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  à 
moins  île  cinq  ou  six  milliards. 

APPENDICE 

M.  Paul  Coq,  dans  son  ouvrage  sur  la  Monnaie  de  banque  (Guii- 
laumin,  1857),  a  soutenu  la  même  thèse  que  nous,  mais  avec  des 
arguments  et  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  différents.  Tout  ce  qu'il  dit 
à  ce  sujet  nous  semble  se  réduire  aux  deux  points  suivants  : 

«  On  admet,  dit-il,  que  le  crédit  fait  passer  le  capital  des  mains  de 
ceux  qui  ne  savent  pas  l'utiliser  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont 
capables  de  l'employer  fructueusement  et  avantageusement.  Par  con- 
séquent, le  crédit  a  d'abord  pour  effet  de  déplacer  les  capitaux.  Or, 
il  est  reconnu  de  tout  le  monde  que  l'industrie  des  transports  aug- 
mente la  valeur  des  objets,  et  que,  par  suite,  elle  multiplie  les  richesses 
en  les  transportant  d'un  lieu  dans  un  autre.  Donc,  dit  M.  Paul  Coq,  le 
crédit  multiplie  les  capitaux,  comme  le  commerce,  par  cela  seul  qu'il 
les  déplace.  » 

M.  Paul  Coq  ajoute: 

«  Le  crédit,  par  ces  déplacements  mêmes,  fait  passer  des  capitaux 
oisifs,  ou  qui  seraient  demeurés  forcément  oisifs,  à  la  disposition  des 
gens  capables  de  les  exploiter;  par  conséquent,  le  crédit  provoque  la 
citation  de  toutes  les  nouvelles  richesses  qui  proviennent  de  cette 
exploitation.  De  plus,  le  crédit  met  en  exei»cice  des  forces  qui,  sau- 
ce secours,  auraient  été  condamnées  à  l'inaction  et  à  la  stérilité.  »  D'où 
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l'auteur  conclut  que  le  crédit  multiplie  les  capitaux.  En  prenant  les 
choses  dans  ce  dernier  sens,  M.  Paul  Coq  serait,  je  crois,  d'accord 
avec  tout  le  monde  ;  car  personne  ne  doute,  ce  me  semble,  que  sous 
ce  rapport  le  crédit  ne  contribue  à  multiplier  les  capitaux.  Mais  ce 
n'était  pas  là  précisément  ce  qu'il  fallait  prouver.  Aussi  nous  croyons 
être  fondé  à  dire  que  M.  Paul  Coq  n'a  pas  fait  faire  un  seul  pas  à  la 
question  ;  il  la  tourne  plutôt  qu'il  ne  la  résout.  Dans  le  travail  qui 
précède,  nous  nous  sommes  efforcé  de  pénétrer  au  cœur  même  du 
sujet,  et  de  porter  le  débat  au  siège  de  la  difficulté.  Y  avons-nous 
réussi?  Sommes-nous  parvenu  à  dissiper  toutes  les  obscurités  et  à 
lever  tous  les  voiles?  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'en  juger. 

Hippolyte  Dabos. 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  L'ESPAGNE 


L'Espagne  est  loin  de  rester  étrangère  au  mouvement  économique 
auquel  les  principales  contrées  du  monde  civilisé  prennent  une  part 
active.  Il  existe  depuis  six  années,  à  Madrid,  sous  le  titre  de  Société  libre 
d'économie  politique,  une  réunion  d'hommes  considérables  par  leur 
expérience,  leurs  lumières  et  leurs  travaux.  Une  revue  mensuelle,  la 
Gazeta  economista,  publie  les  principaux  travaux  de  ces  savants,  parmi 
lesquels  nous  nous  contenterons  de  citer  MM.  Maria  Pastor,  Félix  de 
Bona,  Carballo  Vangitemcrt,  Emilio  Castelar,  Maria  Sanroma,  Luis 
Silvela,  José  Giraldez,  Alcala  Galiano.  A  cette  revue  vient  se  joindre 
une  publication  hebdomadaire  qui  a  plus  spécialement  pour  objet  de 
tenir  le  public  espagnol  au  courant  des  faits  économiques  et  de  tout  ce 
qui  intéresse  l'industrie,  la  navigation  et  le  commerce.  L'Espagne 
possède  même  une  association  qui  manque  aujourd'hui  à  la  France 
après  avoir  eu,  chez  nous,  quelques  années  d'existence.  Je  veux  parler 
de  la  Asociacion  para  la  Reforma  de  los  aranceles  de  aduanas 
(Association  pour  la  réforme  des  tarifs  de  douanes).  Cette  réunion  est, 
comme  la  Société  libre  d'économie  politique,  présidée  par  M.  Maria 
Pastor. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré,  sans  doute,  de  leur  faire  connaître 
l'importance  qu'a  pris  le  développement  des  idées  économiques  au  delà 
des  Pyrénées.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire,  pour  les  renseigner 
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à  cet  égard  que  de  leur  rendre  compte  de  quelques-unes  des  plus  inté- 
ressantes discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Madrid.  Au  commencement  de  l'année  dernière  un 
débat  remarquable  s'est  élevé  entre  les  principaux  membres  de  cette 
association  sur  l'une  des  plus  importantes  questions  de  la  science.  11 
s'agissait  d'examiner  «  quelles  doivent  être  les  attributions  de  VEiat 
dans  les  relations  avec  l'individu.  » 

M.  Rubio,  qui  le  premier  a  pris  la  parole,  a  reconnu  dans  l'homme 
trois  classes  de  besoins,  les  uns  physiques,  les  autres  moraux  et  intellec- 
tuels, auxquels  correspondent  trois  sortes  de  facultés  destinées  à  les 
satisfaire.  La  liberté  est  l'usage  de  ces  facultés.  Aussi  M.  Rubio  n'accepte- 
t-il  pas  la  définition  qu'un  célèbre  publiciste  a  donnée  de  la  liberté  en 
disant  qu'elle  est  le  droit  d'appliquer  les  facultés  de  l'homme  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins.  M.  Rubio  veut  que  l'on  ajoute  au  mot 
droit  celui  de  pouvoir,  afin  d'indiquer  non-seulement  la  faculté, 
mais  encore  les  moyens  de  vaincre  et  de  surmonter  les  obstacles  qui 
s'opposeraient  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Les  actions  humaines  se  divisent  en  deux  classes  :  les  unes  sont  pure- 
ment individuelles,  les  autres  ont  un  caractère  social.  Aux  premières, 
M.  Rubio  concède  la  liberté  absolue,  complète  et  individuelle;  quant 
aux  secondes,  il  croit  qu'elles  doivent  supporter  des  limites.  Cet  écono- 
mise émet  l'opinion  que  la  propriété  peut,  dans  certains  cas,  recevoir 
quelques  restrictions.  Aux  yeux  de  M.  Rubio  la  propriété  est  une 
nécessité  sociale.  Toutefois  elle  n'est  point  exempte  d'inconvénients, 
que  l'on  peut  espérer  de  faire  disparaître.  Parmi  ces  inconvénients, 
M.  Rubio  signale  la  prédominance  du  capital  sur  le  travail.  «  Toutes  les 
fois  que  celui-là  a  besoin  de  celui-ci,  dit-il,  il  le  trouve  avec  facilité, 
muis  ce  n'est  pas  toujours  avec  la  même  facilité  que  le  travail  trouve 
un  capital  quand  il  en  a  besoin.  On  impose  alors  au  travail  des  con- 
ditions très-onéreuses ,  désavantageuses  et  telles  qu'elles  rendent 
souvent  le  contrat  léonin.  »  M.  Rubio  a  développé  longuement  ses 
théories  sur  l'intérêt,  sur  l'usure  et  sur  la  tyrannie  qu'exercent  les 
capitaux.  Enfin,  il  a  terminé  son  discours  en  rappelant  le  célèbre 
calcul  de  deux  cuartos  (o  centimes)  placés  à  intérêt  composé  à  l'époque 
de  la  venue  de  Jésus-Christ,  et  de  la  somme  fabuleuse  à  laquelle  aurait 
atteint  de  nos  jours  cet  insignifiant  capital. 

Un  autre  économiste,  M.  Moreno  Lopez,  a  pris  la  parole  pour  rectifier 
quelques-unes  des  opinions  de  M.  Rubio,  qu'il  qualifie  de  dangereuses. 
L'orateur  rappelle  que  ces  doctrines  avaient  été  soutenues  dans  un 
royaume  voisin  par  le  socialisme,  à  l'époque  de  la  révolution  de  1848, 
et  qu'elles  avaient  produit  des  perturbations  et  des  désastres  d'autant 
plus  regrettables  que  l'économie  politique,  surtout  par  la  plume  du 
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célèbre  Bastiat,  avait  démontré  la  fausseté  et  le  manque  absolu  de  fon- 
dement de  ces  théories. 

Dans  une  autre  séance  de  la  même  société  on  a  entendu  M.  Bona 
(Félix)  présenter  quelques  considérations  générales  sur  l'État,  en  plaçant 
la  question  sur  le  terrain  purement  économique.  Rappelant  la  théorie 
de  la  division  du  travail,  l'orateur  dit  qu'en  vertu  de  cette  loi  quelques 
individus  d'un  pays  se  chargeaient  de  veiller  pour  la  conservation  de 
l'ordre  à  l'administration  de  la  justice  et  à  la  garantie  du  droit  de  tous; 
le  reste  de  la  nation,  se  reposant  sur  la  sécurité  que  leur  offrent  ces 
garanties,  se  consacre  sans  réserve  et  en  toute  liberté  à  l'exercice  de 
ses  travaux.  Tant  que  l'État  se  borne  à  remplir  la  fonction  de  faire 
respecter  le  droit,  il  fait  un  grand  bien  et  contribue  à  l'augmentation 
de  la  production.  11  n'en  est  plus  de  même  lorsque,  dépassant  les 
limites  de  ses  attributions,  il  envahit  celles  de  l'individu.  En  outre,  le 
travail  est  d'autant  plus  productif  qu'il  est  plus  individuel ,  c'est-à-dire 
que  plus  directement  et  plus  exclusivement  on  en  applique  les  résultats 
à  celui  qui  l'exécute.  Alors  cette  récompense  est  un  aiguillon  qui 
stimule  puissamment  l'activité  du  travailleur.  Au  contraire,  moins  le 
travail  est  individuel  et  moins  il  devient  fécond,  parce  qu'en  diminuant 
l'espérance  d'une  récompense  on  diminue  le  zèle  qui  animait  l'ouvrier 
Aussi  l'État  ne  doit-il  pas  faire  invasion  sur  le  terrain  de  l'activité 
privée,  parce  qu'alors  il  produit  deux  maux  :  l'un,  de  faire  mal  ce  que 
l'individu  aurait  pu  bien  faire,  et  l'autre,  en  consacrant  son  attention  à 
ce  qui  n'est  pas  de  son  ressort,  de  nuire  aux  fonctions  qu'il  est  chargé 
de  remplir.  On  le  voit,  c'est  la  théorie  économique  dans  toute  sa  pureté 
idéale  qui  a  été  présentée  par  l'orateur. 

Le  point  de  vue  opposé  ne  devait  pas  manquer  de  défenseurs, 
M.  Rubio,  reprenant  bientôt  les  arguments  de  sa  précédente  thèse,  a 
soutenu,  au  contraire,  que  dans  sa  conviction  l'individu  a  besoin  de  la 
protection  de  l'Etat  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  Aussi  croit-il 
que  plus  un  pays  avance  dans  le  chemin  de  la  civilisation,  plus  s'éten- 
dent dans  la  même  proportion  les  attributions  de  l'État.  Prenant  pour 
exemple  l'empire  du  Maroc,  il  montre  que  l'on  ne  trouvait  là  aucun  de  ces 
établissements  de  bienfaisance  que  l'on  a  créés  dans  les  pays  civilisés, 
M.  Rubio  insiste  également  sur  ce  que  le  crédit  a  besoin  de  quelques 
réformes  de  la  part  de  l'État.  On  a  beau  soutenir  la  doctrine  de  l'égalité 
des  échanges  et  la  justice  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  l'argent  exerce  une  prépondérance  connue  et 
jouit  d'un  privilège  indiscutable  et  injuste.  Celui  qui  a  de  l'argent  est 
sûr  de  trouver  et  d'acquérir  en  échange  quelque  classe  de  produits 
que  ce  soit;  mais  celui  qui  a  une  autre  classe  de  produits  ne  peut  pas 
compter,  avec  la  même  sécurité ,  de  se  procurer  du  numéraire,  du 
moins  dans  la  quantité  juste  et  proportionnée  à  la  vraie  valeur  de  ses 
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marchandises.  Aussi  M.  Rubio  pense-t-il  qu'il  est  convenable  de  donner 
à  tous  les  produits  la  même  l'acuité  d'échange  que  possède  l'argent  en 
établissant  des  banques  destinées  à  ce  but.  On  nivèlerait  ainsi,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'injuste  inégalité  que  l'argent,  grâce  au  système 
actuel  des  banques,  fait  peser  sur  la  plupart  des  produits  du  travail. 
M.  Rubio  a  terminé  son  discours  en  expliquant  la  division  qu'il  avait 
faite  des  actions  humaines  ,  individuelles  ou  ayant  un  caractère  social. 
Il  dit  qu'il  entendait  par  les  premières  celles  dont  le  résultat  revenait 
exclusivement  à  l'individu,  et  par  les  secondes  les  actions  qui  ne 
touchaient  pas  seulement  l'individu ,  mais  encore  sur  quelques  points 
intéressaient  la  société. 

Comme  on  le  présume  bien,  ces  idées  sociales  devaient  avoir  contre 
elles  la  majorité.  L'un  des  économistes  qui  ont  demandé  la  parole 
pour  combattre  les  théories  produites  par  M.  Rubio ,  M.  Carballo 
Vanguemert  a  dit  que,  soit  que  l'on  examinât  le  problème  au  point  de 
vue  philosophique ,  ou  au  point  de  vue  économique,  on  trouverait 
toujours  la  liberté  comme  étant  la  source  de  l'activité  humaine . 
L'homme,  selon  lui,  est  entièrement  libre,  et  plus  est  grande  la  hberté 
dont  il  jouit,  plus  les  fruits  de  son  travail  sont  féconds  et  utiles.  Au 
contraire,  toute  limite,  toute  restriction  imposée  au  libre  exercice  des 
facultés  est  une  limite  et  une  restriction  du  travail.  Aussi  l'État  doit  se 
borner  à  remplir  sa  fonction  essentielle,  qui  est  le  maintien  de  la 
liberté  et  du  droit,  l'administration  de  la  justice.  En  se  limitant  à 
l'exercice  de  cette  fonction,  l'État  contribue  à  l'augmentation  de  la 
production  et  à  la  prospérité  générale;  mais.lorsqu'il  envahit  de  quel- 
que manière  la  sphère  individuelle,  il  restreint  la  liberté  et  porte 
préjudice  au  développement  de  l'activité  privée.  M.  Rubio,  a-t-il  ajouté, 
à  confondu  deux  choses  entièrement  différentes  :  la  société  et  l'Etat. 
C'est  là  une  erreur  déplorable.  L'État  est  une  institution  qui  n'a  qu'une 
sphère  limitée,  mais  l'individu  et  l'État  se  meuvent  au  dedans  d'une 
sj  hère  infiniment  plus  grande,  qui  est  la  société.  Le  précédent  orateur, 
dit  M.  Vanguemert,  a  commis  une  erreur  non  moins  capitale  en  assu- 
rant que  les  attributions  de  l'État  doivent  augmenter  à  mesure  que  la 
civilisation  va  se  développant.  Cette  proposition  conduit  à  l'absurde. 
En  effet,  si  les  attributions  de  l'État  doivent  s'étendre  dans  les  mêmes 
proportions  que  le  progrès  de  la  civilisation,  il  en  résulterait  que  lors- 
que la  société  aurait  atteint  son  complet  développement  l'individu  se 
trouverait  absorbé  par  elle. 

1  lette  réfutation  devait  être  complétée  par  M.  Figuerola.  L'honorable 
économiste  a  iusité  sur  quelques-uns  des  arguments  du  précédent 
orateur.  Parlant  du  privilège  que  M.  Rubio  trouve  daus  L'argent  sur 
tous  les  autres  produits,  il  i>'est  efforcé  de  prouver  qu'il  y  avait  une 
grande  erreur  dans  cette  appréciation.  L'argent,  comme  instrument 
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d'échange  et  équivalence  de  valeur,  se  change  avec  la  plus  grande 
facilité,  parce  que,  ce  qui  dans  la  plupart  des  produits  est  un  moyen, 
dans  l'argent  est  le  but.  Mais  cet  avantage,  à  savoir  la  facilité  de 
s'échanger  et  de  servir  aux  échanges  qni  est  son  objet  propre,  est  plus 
que  suffisamment  compensé,  parce  que  chacun  des  produits  de  l'activité 
humaine  peut  subvenir  à  un  besoin  :  celui  qui  a  du  drap  peut  se  vêtir, 
celui  qui  a  du  blé  peut  manger  ;  tandis  que  celui  qui  n'a  que  de  l'argent 
ne  peut  satisfaire  à  aucune  de  ces  nécessités.  C'est  là  ce  que,  dans 
l'antiquité,  avait  mis  en  relief  l'exemple  du  fameux  roi  Midas,  qui 
demanda  aux  dieux  de  convertir  en  or  tout  ce  qu'il  toucherait.  Il  eût 
été  bientôt  victime  de  son  avarice,  s'il  n'eût  obtenu  la  révocation  de 
cette  faveur. 

C'est  dans  des  termes  analogues  aux  précédents  que  s'est  enfermé 
M.  Moret  y  Prendergast.  L'État,  selon  lui,  représentant  tous  les  intérêts, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  eux.  Sa  mission  se  borne  à  garantir  le 
droit  et  à  laisser  toute  liberté  d'action  au  citoyen.  S'agit-il  de  science? 
il  ne  la  donne  qu'avec  la  science  des  maîtres.  De  bienfaisance?  il  ne  la 
dispense  qu'avec  les  ressources  des  particuliers.  En  un  mot,  l'État 
manque  d'initiative  et  aussi  du  sentiment  exact  de  la  nécessité;  c'est 
pour  cela  qu'il  fait  la  charité  en  aveugle. 

Un  autre  économiste,  M.  Rodriguez  Sampedro,  reprenant  la  division 
déjà  adoptée  par  plusieurs  orateurs,  a  pris  une  position  plus  voisine 
de  M.  Rubioque  des  autres  préupinants,  À  ses  yeux,  l'homme  doit  être 
considéré  sous  deux  points  de  vue  :  l'un  individuel  et  l'autre  soeial.  Les 
économistes  ne  s'occupent  que  du  premier  et  abandonnent  complète- 
ment le  second.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'Etat  est  chargé  de  garantir 
le  droit  et  d'administrer  la  justice;  mais  il  est  nécessaire  de  fixer  le  cri- 
térium en  vertu  duquel  il  doit  s'exercer.  Il  faut  aussi  déterminer  les 
règles  auxquelles  sera  soumise  l'administration  de  la  justice.  Pour  tout 
cela,  il  est  nécessaire  d'arriver  au  suffrage,  à  la  représentation,  et  d'étu- 
dier un  grand  nombre  de  questions  politiques  que  l'on  écarte  complè- 
tement du  problème  à  résoudre.  M.  Sampedro  regarde  comme  parfaite- 
ment exact  ce  qu'a  dit  M.  Rubio.  Pour  lui  aussi  la  société  et  l'Etat  ne 
se  distinguent  pas  l'un  de  l'autre.  Il  existe  chez  les  hommes  un  grand 
nombre  de  différences  naturelles;  et  comme  l'individu  ne  peut  pas 
réaliser  par  lui-même  des  travaux  d'une  grande  importance  sans  le 
secours  et  sans  l'appui  immense  que  la  société  lui  donne,  il  est  juste 
que  cette  dernière  ait  le  droit  d'exiger  qu'il  n'emploie  point  ces  res- 
sources dans  un  intérêt  égoïste.  Aussi  doit-elle  chercher  à  les  tourner 
au  profit  de  la  société  en  général,  en  nivelant,  ou  du  moins  en  harmo- 
nisant les  inégalités  naturelles. 

M.  Bona  (Éloy),  loin  de  se  plaindre  des  inégalités  qui  existent  au 
sein  de  la  nature  humaine,  s'efforce  d'en  montrer  l'avantage.  C'est  de 
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ces  différences  que  naît  l'harmonie  universelle.  Le  développement  des 
attributions  que  M.  Sampedro  voudrait  accorder  à  l'Etat  en  lui  confiant 
le  soin  de  donner  l'instruction  publique,  de  s'occuper  de  l'industrie, 
de  faire  le  commerce,  aurait  pour  résultat  infaillible  de  restreindre 
l'instruction  et  de  porter  atteinte  au  développement  de  l'industrie  et 
du  commerce.  En  effet,  ce  serait  priver  les  particuliers  du  droit  qui  leur 
appartient  de  faire  usage  de  leur  activité  de  la  manière  qu'ils  regardent 
comme  la  plus  utile  et  la  plus  convenable.  D'autre  part,  l'État  aurait 
besoin  pour  exercer  ces  fonctions  nouvelles  de  prélever  des  impôts  plus 
considérables.  Et  à  mesure  que  l'on  augmenterait  les  restrictions  à 
l'activité  de  l'individu  et  qu'on  l'empêcherait  ainsi  de  gagner  de  l'ar- 
gent, l'Etat  viendrait  lui  en  demander  une  plus  grande  quantité. 

Telle  a  été  la  discussion  résumée  par  M.  Maria  Pastor  dans  un  élo- 
quent discours  prononcé  dans  la  séance  du  14  mars  1861.  Deux  écoles 
sont  en  présence  :  l'une  accorde  à  l'Etat  l'administration  de  la  justice', 
la  garantie  du  droit.  A  cette  école  appartient  l'école  philosophique 
moderne  rationaliste,  ainsi  que  celle  des  économistes  libre-échangistes  ; 
l'autre  va  au  delà  de  ces  concessions,  soit  pour  protéger  ou  diriger,  soit 
pour  restreindre  ou  limiter  plus  ou  moins  le  droit  de  l'individu.  C'est 
à  cette  dernière  qu'appartiennent  les  écoles  communiste ,  protectio- 
niste,  socialiste,  etc. 

Nous  publions,  au  surplus,  le  résumé  du  discours  de  M.  Maria  Pastor, 
qui  mérite  une  analyse  un  peu  plus  détaillée.  Pour  résoudre  le  pro- 
blème posé,  il  faut  avant  tout,  a-t-il  dit,  se  former  une  idée  la  plus 
exacte  possible  de  ces  deux  entités,  l'individu  et  l'Etat.  L'homme  est  un 
être  intelligent  et  sensible,  excité  par  trois  sortes  de  besoins  physiques, 
intellectuels,  moraux  et  doué  d'un  triple  ordre  de  facultés  qui  y  corres- 
pondent. Voyons  l'homme  au  milieu  du  monde  extérieur  :  qu'obser- 
vons-nous? L'arbre  lui  fournit  des  fruits,  le  bétail  de  la  chair  pour 
manger  et  une  peau  pour  se  couvrir.  Les  rochers  lui  offrent  un  refuge 
contre  l'intempérie  des  saisons,  le  cheval  le  transporte  d'un  lieu  à  un 
autre,  le  chameau  courbe  ses  genoux  devant  lui  pour  transporter  ses 
fardeaux.  Tous  les  êtres  de  la  nature  reconnaissent  la  suprématie  de 
l'homme.  Le  monde  lui  appartient,  et  l'homme  se  proclame  le  seigneur 
et  le  maître  de  la  création  tout  entière  :  voilà  le  droit  de  propriété. 

Considérons  l'homme  dans  ses  relations.  Il  appartient  à  une  espèce, 
et  cette  espèce  est  divisée  en  deux  sexes  presque  égaux  en  nombre  ; 
l'un  est  faible  et  suppliant,  l'autre  est  fort  et  protecteur.  L'homme  est 
attiré  par  la  faiblesse,  il  s'éprend  d'amour  pour  cet  être  doue  de  charme 
et  de  beauté.  De  cette  union  primitive  la  famille  prend  naissance; 
c'est  le  premier  anneau  de  la  chaîne  sociale.  La  première  condition  de 
la  nature  de  l'homme,  c'est  la  sociabilité.  Il  est  le  plus  faible  des  ani- 
maux ;  il  a  besoin  du  concours  de  ses  frères  pour  résister  aux  attaques 


7i>  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

do  toutes  sortes.  Ce  qui  rend  encore  l'homme  sociable,  c'est  la  parole  et 
aussi  les  passions,  telles  que  l'amour,  la  haine,  la  tendresse,  l'amitié. 
Une  autre  condition  de  la  nature  humaine,  c'est  l'égalité.  Bien  que  tous 
les  hommes  soient  inégaux,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  possède  quel- 
que qualité  en  vertu  de  laquelle  il  est  supérieur  à  beaucoup  de  ceux  qui 
le  surpassent  en  d'autres  côtés;  de  là  naît  le  sentiment  de  dignité. 
L'homme  est  encore  un  être  libre,  indépendant,  autonome.  Il  est  libre 
parce  qu'il  ne  peut  accomplir  l'action  la  plus  insignifiante  sans  qu'il 
l'ait  fait  précéder  d'un  acte  spontané  de  sa  volonté.  Il  possède  encore 
au  dedans  de  lui-même  le  critérium  de  tous  ses  actes.  Nous  pouvons 
donc  définir  l'individu  :  «  Un  être  intelligent  et  sensible,  supérieur  et 
maître  du  monde  extérieur,  sociable,  égal  à  ses  semblables,  libre, 
autonome  et,  en  tant  que  libre,  responsable  de  ses  actes  devant  Dieu 
et  sa  conscience.  » 

M.  Maria  Pastor  a  examiné  ensuite  ce  que  c'est  que  l'Etat. 

L'homme  tend  vers  la  société  comme  vers  son  naturel  élément.  Par 
la  famille  l'homme  se  multiplie,  et  cette  augmentation  forme  des 
familles  nouvelles,  puis  un  village,  bientôt  des  villes  et  des  provinces. 
La  réunion  des  différentes  provinces  s'appelle  une  nation.  Nous  avons 
vu  que  le  droit  de  propriété  est  le  premier  auquel  l'exercice  des  facultés 
de  l'homme  donne  naissance.  Comme  ce  droit  existe  pour  lui,  il  le 
reconnaît  chez  les  autres  :  il  en  résulte  que  l'idée  du  droit  fait  naître 
l'idée  corrélative  du  devoir. 

La  création  des  villages,  des  villes,  des  provinces,  l'organisation 
d'une  nation  donnent  naissance  à  un  être  collectif  nouveau  ayant  des 
droits  et  des  obligations  propres  à  cette  collectivité,  c'est  ainsi  qu'on 
organise  l'Etat.  Ce  mode  d'organisation  n'appartient  pas  à  l'économie 
politique,  il  est  du  domaine  de  la  science  même  de  la  politique. 

Quant  au  problème  à  résoudre  *  les  limites  des  attributions  de  l'Etat,  » 
l'école  radicale  économiste  répond  :  «  La  première  de  toutes  les  attribu- 
tions de  l'Etat  consiste,  tout  en  représentant  les  droits  de  la  collectivité, 
c'est-à-dire  de  tous  les  citoyens  en  général,  de  garantir  le  droit  de  cha- 
cun d'eux  en  particulier.  »  Dans  la  famille  l'homme  est  chef,  dans  le 
village  il  est  égal;  l'Etat  existe  pour  garantir  le  droit  de  l'individu,  et 
non  pour  le  diminuer.  Tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  collectivité 
appartient  à  l'État.  L'individu  qui  touche  aux  attributions  de  la  collec- 
tivité commet  un  abus.  L'État  qui  s'ingère  de  diriger,  de  limiter,  de 
restreindre  les  fonctions  de  l'individu,  pourvu  que  celui-ci  ne  blesse 
pas  le  droit  d'un  autre,  se  rend  coupable  d'un  semblable  abus. 

On  a  voulu,  a  continué  M.  Pastor,  faire  rentrer  dans  les  fonctions 
de  l'État  quatre  choses  importantes  :  la  propriété,  le  crédit,  la  bien- 
faisance et  l'instruction  publique. 
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Que  peut-il  y  avoir  de  collectif  dans  la  propriété?  Le  travail  est  d'au- 
tant plus  productif  qu'il  est  plus  individuel. 

Le  crédit  n'est  autre  chose  qu'une  des  différentes  manifestations  de 
la  propriété.  Un  économiste  demande  que  l'on  améliore  le  crédit,  et 
surtout  que  l'on  puisse  donner  aux  autres  produits  la  même  valeur 
d'échange  que  possède  l'argent.  La  science  n'est  pas  opposée  à  une 
semblable  réforme,  pourvu  toutefois  que  l'État  n'en  soit  pas  chargé  au 
détriment  des  particuliers.  La  banque  actuelle  d'Espagne  est  fille  de 
celle  de  San  Fernando,  qui  suspendit  ses  payements  et  dont  les  billets 
perdirent  10  à  12  0/0  de  leur  valeur.  Elle  est  petite-fille  de  la  banque  de 
San  Carlos,  qui  fit  faillite.  Le  malheur  de  ces  deux  banques  provient  ex- 
clusivement de  l'influence  qu'elle  recevait  de  l'État.  Le  gouvernement, 
pour  ses  besoins  particuliers,  s'empara  des  capitaux  et  ne  put  rembour- 
ser lorsque  les  porteurs  de  billets  se  présentèrent  en  grand  nombre 
pour  toucher  de  l'argent. 

La  bienfaisance. — Ne  la  cherchez  pas  comme  le  résultat  d'un  devoir  : 
si  vous  voulez  la  trouver,  demandez-la  à  la  spontanéité  et  au  stimulant 
moral,  plus  puissant,  plus  efficace  qu'une  faible  sanction  pénale. 

L'instruction.  —  Il  faut  la  diviser  en  deux  parties  :  l'une  élémen- 
taire, et  l'autre  plus  élevée  et  professionnelle.  La  première  est  du  do- 
maine de  la  bienfaisance.  Quant  à  la  seconde,  l'accorderez-vousà  l'Etat? 
Mais  ce  sera  restreindre  le  droit  à  l'instruction  :  1°  en  concédant  le 
monopole  de  l'enseignement  à  certaines  personnes  déterminées;  2°  en 
limitant  le  droit  de  s'instruire  à  ceux  qui  résident  dans  certains  lieux 
privilégiés.  Sur  16  millions  d'Espagnols,  400  ou  500  jouiront  du  mo- 
nopole de  l'instruction.  Huit  à  neuf  mille  pueblos,  vingt  ou  vingt-cinq 
universités  et  cinquante  capitales  de  provinces  seront  assez  favorisés 
pour  que  leurs  habitants  puissent,  seuls,  recevoir  certaines  connais- 
sances et  aspirer  à  certaines  carrières.  Et  quelles  anomalies!  pour  être 
directeur  de  l'instruction  publique,  —  mieux  encore  pour  en  être  mi- 
nistre, —  il  n'est  pas  nécessaire  de  posséder  un  titre  académique  ;  et  ce 
même  État  exige  un  titre,  un  grade  de  l'homme  qui  passera  sa  vie  à 
donner  des  médicaments  à  des  quadrupèdes! 

Le  plus  grand  inconvénient  qu'il  y  ait  à  confier  à  l'État  le  soin  d'en- 
seigner, c'est  de  lui  accorder  le  critérium  delà  science.  Interrogez  l'his- 
toire, elle  vous  montrera  d'infortunés  chrétiens  mourant  au  milieu 
d'horribles  tourments,  parce  que  leur  critérium  scientifique  était  diffé- 
rent de  celui  de  l'état  idolâtre  et  polythéiste,  et  plus  tard,  elle  vous 
montrera  des  milliers  de  victimes  sacrifiées  au  nom  de  la  religion,  parce 
que  leurs  croyances  étaient  différentes  de  celles  de  l'état  catholique,  fana- 
tique et  plein  de  préjugés.  L'histoire  vous  montrera  Christophe  Colomb 
errant  de  ville  en  ville,  offrant  un  nouveau  monde  à  différents  monar- 
ques, jusqu'à  ce  qu'il  ait  rencontré  Isabelle  lr'.  Elle  vous  montrera  Ga- 
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lilée,  successeur  et  propagateur  de  la  doctrine  de  Copernic,  persécuté, 
jeté  au  fond  d'un  cachot  et  prononçant  ces  paroles  célèbres  :  E  pur  si 
muove  ! 

M.  Maria  Pastor  montre  que  toutes  ces  fausses  théories  proviennent 
de  deux  erreurs  capitales  :  la  première,  c'est  que  l'on  confond  la  conve- 
nance avec  le  droit;  la  seconde,  c'est  que  l'on  ne  fait  aucune  différence 
entre  l'État  et  la  société.  Les  théoriciens  de  l'État  croient,  à  tort,  que  le 
droit  d'un  seul  peut  céder  devant  le  droit  de  plusieurs  :  c'est  là  une  con- 
ception fausse  et  matérialiste  du  droit.  Il  n'est  point  soumis  aux  lois 
des  mathématiques.  En  vain  vous  voudrez  additionner  des  droits  ;  il  ne 
peut  ni  grandir  ni  diminuer;  il  existe  absolu  ou  il  disparaît  complète- 
ment. Mon  droit  est  aussi  sacré  que  celui  de  plusieurs.  Devant  le  droit 
d'un  seul  doit  céder  la  convenance  de  l'univers  entier. 

Voici  les  différences  qui  existent  entre  l'État  et  la  société  :  l'État  est 
une  collectivité,  plus  ou  moins  importante,  de  villes,  de  provinces  eu 
nations,  mais  toujours  limitée  sous  le  point  de  vue  territorial.  La  société 
—  au  contraire  —  est  la  réunion  de  l'humanité  entière  répandue  dans 
tous  les  coinsdu  globe.  Aussi  elle  considère  l'individu  comme  homme 
et  dans  ses  relations  avec  tous  ses  semblables.  Les  lois  de  l'État  sont  va- 
riables, celles  de  la  société  sont  invariables,  éternelles.  L'État  aban- 
donne l'individu  à  sa  mort;  la  société  le  recueille  alors  dans  l'histoire 
pour  lui  rendre  justice  ou  pour  le  dépouiller  de  la  menteuse  auréole  de 
gloire  qui  l'entoura  de  son  vivant.  La  grande  erreur  des  partisans  de 
l'extension  donnée  aux  attributions  de  l'État  consiste  à  confondre  les 
devoirs  de  l'État  avec  les  devoirs  de  la  société.  L'enseignement  et  la 
bienfaisance  sont  des  devoirs  moraux  qui  ne  peuvent  s'imposer;  ils  ne 
produisent  tous  leurs  effets  que  lorsqu'ils  naissent  de  la  spontanéité  et 
de  l'élan  du  cœur. 

On  le  voit,  au  sein  de  l'Espagne  contemporaine  se  poursuit  l'antago- 
nisme qui  existe  dans  tous  les  autres  pays  entre  les  écoles  qui  veulent 
laisser  la  plus  grande  part  à  l'activité  individuelle  et  celles  qui  vou- 
draient donner  un  grand  développement  aux  attributions  de  l'État.  La 
lutte  se  continue  avec  une  grande  vivacité.  Nous  avons  montré  plus  haut 
quels  sont  les  partisans  les  plus  éminents  de  ces  deux  théories.  La  doc- 
trine qui  exalte  les  droits  de  l'individu  a  pris  naissance  chez  les  peuples 
anglo-saxons.  Les  races  du  Nord  ont,  de  tout  temps,  préconisé  ces 
théories  énergiques,  où  tout  est  laissé  à  la  prévoyance  individuelle. 
L'Angleterre  et  l'Amérique  sont,  par  excellence,  les  pays  où  domine  le 
self-governmcnt.  L'enfant,  à  peu  près  laissé  à  lui-même,  grandit  au  mi- 
lieu des  épreuves  de  toute  sorte  et  doit  étudier  les  doctrines  religieuses, 
morales,  politiques  et  économiques  sans  que  la  voix  de  l'autorité  se 
fasse  entendre  à  ses  oreilles.  On  comprend  qu'un  pareil  système  soit 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  L'ESPAGNE.  79 

favorable  à  l'éclosion  de  caractères  fortement  trempés.  La  mauvaise  for- 
tune ne  parviendra  point  à  entamer  le  cœur  de  ces  hommes  qui  sem- 
blent revêtus  d'une  sorte  de  cuirasse.  Au  contraire,  les  peuples  méridio- 
naux sont  habitués  à  chercher  un  refuge  dans  l'État.  C'est  à  cette  entité 
chimérique  que  les  races  latines  demandent  de  les  protéger  contre  elles- 
mêmes.  Donnez-nous,  disent  ces  peuples,  un  sauveur  qui  nous  dispense 
d'agir.  Que  l'État  veille  sur  nous,  sur  nos  croyances,  sur  nos  libertés. 
Livrons-lui  notre  industrie  et  notre  commerce.  Pourvu  qu'on  laisse  à  ces 
populations  sans  initiative  les  plaisirs  vulgaires,  elles  ne  se  plaindront 
point  de  l'empiétement  de  l'Etat  ;  loin  de  là,  elles  les  encourageront,  au 
contraire,  et  acclameront  les  théoriciens  qui  les  dispenseront  d'être 
hommes,  c'est-à-dire  de  chercher,  à  la  sueur  de  leur  front,  des  doctrines 
religieuses  et  sociales.  On  sait  quel  a  été,  en  France,  dans  ces  dernières 
années,  le  succès  de  ces  utopies  au  sein  desquelles  l'individu  disparais- 
sait comme  une  vague  dans  les  flots  d'un  océan  panthéistique  où  ve- 
naient s'engouffrer  toutes  les  activités  et  toutes  les  libertés.  En  Espagne, 
le  rôle  de  l'économie  politique  est  différent:  personne  n'ignore  que  ce 
pays  est  l'un  de  ceux  où  les  préjugés  religieux  subsistent  avec  le  plus 
de  ténacité.  L'influence  fatale  que  le  catholicisme  a  exercée  sur  la  poli- 
tique de  ce  peuple  du  temps  des  Charles-Quint  et  des  Philippe  II  est 
loin  d'avoir  disparu  des  conseils  de  la  royauté  actuelle.  Bien  que  le  gou- 
vernement constitutionnel  soit  la  loi  de  ce  pays,  l'intolérance  religieuse 
a  sa  citadelle  dans  le  code  national.  Le  catholicisme  est  la  seule  religion 
reconnue  en  Espagne:  tous  les  autres  cultes  y  sont  prescrits.  Pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  journaux  ont  raconté  les  persécutions 
dirigées  contre  d'honorables  protestants  convaincus  d'avoir  colporté  des 
Bibles  et  d'autres  ouvrages  anti-catholiques  et  condamnés  à  plusieurs 
années  de  prison.  Hier  encore,  au  sein  même  de  la  cité  la  plus  intelli- 
gente de  la  Catalogne,  on  interdisait  la  vente  des  œuvres  de  Voltaire. 
Pour  cette  fois,  l'auteur  de  Candide  a  échappé  aux  autos  de  fè  du  gou- 
vernement d  0  Donnell.  On  comprend  qu'en  présence  depareils  faits  ce 
soit  un  devoir  pour  tous  les  écrivainsdignes  de  ce  nom  dechercher  à  di- 
minuer l'action  funeste  du  gouvernement.  Aussi  les  économistes  vraiment 
libéraux  du  la  Péninsule  ont-ils  adopté  avec  empressement  la  théorie  au 
sein  de  laquelle  L'individu  peut  grandir  et  pourvoir  à  tous  ses  besoins 
physiques  et  intellectuels,  sans  avoir  recours  à  l'énervante  tutelle  de 
l'État.  11  y  aurait  folie,  en  effet,  à  demander  à  un  gouvernement  aussi 
rétrograde  de  dispenser  l'instruction.  Quelles  doctrines  pourrait-il  en  - 
•  i  ?  quelles  lumières  pourrait  répandre  l'État  qui,  en  vertu  de  la 
dernière  loi  sur  la  presse,  déclare  qu'aucun  écrit  traitant  directement 
ou  indirectement  de  religion  ne  devra  circuler,  sans  autorisation  préa- 
ble  du  diocésain  ? 
C'est  donc  avec  raison  que  les  économistes  espagnols  s'efforcent  do 
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propager  des  théories  qui  émancipent  l'individu  et  restreignent  les  pré- 
rogatives de  l'État.  Ils  ne  demandent  à  ce  dernier  que  de  protéger  la 
liberté  du  citoyen.  Ils  le  dispensent  de  répandre  l'instruction  et  d'exer- 
cer les  autres  fonctions  qui  ne  sont  point  de  son  domaine.  Ils  veulent 
que  l'État  ne  porte  point  atteinte  à  l'activité  et  à  l'énergie  individuelles. 
«  Comme  aujourd'hui  le  gouvernement  peut  tout,  dit  un  des  plus  élo- 
quents publicistes  de  l'Espagne  contemporaine,  on  exige  de  lui  la  res- 
ponsabilité de  toutes  cboses,  et  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  se  dis- 
crédite. Si  le  maître  est  incapable,  c'est  la  faute  du  gouvernement; 
si  le  chemin  est  intercepté,  c'est  la  faute  du  gouvernement.  Si  les  arti- 
cles de  première  nécessité  haussent,  c'est  la  faute  du  gouvernement  ; 
s'il  pleut,  c'est  grâce  au  gouvernement;  si  le  temps  est  sec,  le  gou- 
vernement est  le  coupable,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  ils  ont  raison 
ceux  qui  accusent  de  tout  le  gouvernement;  car  le  gouvernement  est 
alcalde,  maître,  commerçant,  douanier  et  même  ouvrier  maçon  ;  car 
le  gouvernement  accapare  tout  entre  ses  mains.  Nous  débarrasserions 
de  tant  de  soins  le  gouvernement  (1).  » 

Comme  on  le  voit,  ce  programme  peut  se  résumer  en  un  mot  :  plus 
de  monopole  de  l'Etat,  liberté  laissée  à  l'individu.  C'est  grâce  au  nom- 
bre toujours  croissant  des  partisans  de  cette  théorie  qu'on  pourra  enle- 
ver peu  à  peu  à  l'État  ce  qu'il  y  a  d'abusif  dans  la  tutelle  administrative 
qui  pèse  sur  l'Espagne  plus  encore  que  sur  tant  d'autres  pays.  En  re- 
trouvant la  liberté  économique,  la  nation  espagnole  pourra  marcher 
d'un  pas  ferme  vers  les  destinées  promises  à  son  génie.  L'économie  po- 
litique rendra  à  l'Espagne  le  service  de  contribuer  à  son  affranchisse- 
ment définitif.  Grâce  aux  leçons  de  ses  théoriciens,  ce  pays,  désabusé 
du  fétichisme  de  l'État  dispensateur  de  tous  les  dons,  s'élancera  dans 
la  voie  du  progrès.  En  Espagne,  comme  partout,  la  solution  du  pro- 
blème se  trouve  dans  un  mot  magique  :  liberté.  Ce  sera  la  gloire  des 
économistes  de  la  Péninsule  d'avoir  contribué  à  la  délivrance  intellec- 
tuelle da  leur  pays  par  le  moyen  pacifique  et  progressif  de  l'économie 
politique. 

E.  La  Rigaudière. 


(1)  Emilio  Castelar.  La  Formula  del  progrcso.  Madrid,  in-8.  P,  113. 
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LES 

SERVICES  TRANSATLANTIQUES  A  VAPEUR 

EN  EUROPE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS 


I.  Préambule.  —  II.  Services  transatlantiques  anglais.  —  III.  Services 

TRANSATLANTIQUES      AMÉRICAINS.      —      IV.      SERVICES       TRANSATLANTIQUES 
HAMBOURGEOIS,    BRÉMOIS  ET   ESPAGNOL.   —   V.    SERVICES   TRANSATLANTIQUES 

français.  —  VI.  Considérations  générales. 


i.  Annales  du  commerce  extérieur  de  1854  à  1862.  —  h.  Dictionnaire  du 
commerce  et  de  la  navigation,  art.  Bateaux  a  vapeur,  Liverpool,  New- 
York,  Navigation,  Paquebots,  etc.  —  ni.  Rapport  sur  la  navigation  à 
vapeur  commerciale  de  l'Angleterre,  par  M.  Bourgois.  —  iv.  Rapport  sur  la 
marine  des  Etals-Unis,  par  M.  Pastoureau.  —  v.  Annuaire  de  l'économie 
politique  et  de  la  statistique  de  1850  à  1862.  —  vi.  Rapports  des  compagnies 
Royal  Mail,  Orientale  et  Péninsulaire,  des  Services  maritimes  des  Messa- 
geries impériales  et  de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  —vu.  Tableau 
général  du  commerce  de  la  France  de  1850  à  1861.—  vin.  Exposés  des 
motifs  et  rapports  présentés  au  Corps  législatif  pour  la  concession  des  services 
postaux  des  Antilles,  de  V Amérique  et  de  l Indo-Chine.  —  ix.  Documents 
anglais. 

I.  —  Préambule. 

L'application  de  la  vapeur  à  la  navigation  fut  pendant  d'assez  longues  années 
réduite  à  la  navigation  fluviale  et  cûtière.  —  Fulton  avait  entrepris,  dès  1807, 
un  service  régulier  à  vapeur  entre  New-York  et  Albany,  et  ce  ne  fut  qu'en 
1819  qu'un  bâtiment  américain,  le  Savannah,  essaya  et  parvint  à  traverser 
l'Océan  à  l'aide  de  ses  voiles  et  de  la  vapeur.  Divers  autres  essais  furent 
tentés  dans  les  années  qui  suivirent,  mais  ils  demeurèrent  isolés. —  Bien 
qu'aux  Klats-Unis  de  nombreux  bateaux  à  vapeur  fussent  déjà  employés  pour 
la  navigation  intérieure,  et  que  cet  exemple  eût  été  appliqué,  sur  une  moins 
grande  échelle,  en  Angleterre  et  en  France,  on  regardait  encore  l'organi- 
sation des  services  à  vapeur  transocéaniques  comme  présentant,  de  trè:?- 
grandes  difficultés.  —  On  se  servait  même  avec  quelque  appréhension  de 
cette  force  nouvelle  et  puissante,  dont  les  effets  si  multiples  n'avaient  pu  être 
suffisamment  appréciés. 

Cependant  le  temps  marchait,  et  le  progrès  avec  lui.  Les  chemins  de  fer  se 
3'  série,  t.  xxxvn.  —  15  janvier  18G3  6 
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construisirent  et,  en  étendant  les  applications  de  la  vapeur,  permirent  de  me- 
surer avec  plus  de  certitude  les  ressources  qu'elle  recelait.  L'idée  de  prolonger, 
en  quelque  sorte,  les  chemins  de  fer  sur  l'Océan,  au  moyen  de  paquebots  à 
vapeur  rapides  entra  plus  profondément  dans  les  préoccupations  des  grandes 
nations  maritimes. 

L'Angleterre,  la  première,  fit  passer  cette  idée  dans  le  domaine  des  faits. — 
En  1837,  deux  bateaux  à  vapeur,  le  Syrius  et  le  Greal-Weslern,  partirent  l'un 
de  Cork,  l'autre  de  Dublin,  et  arrivèrent  tous  deux  à  New-York.  D'autres  les 
suivirent,  et  la  formation  de  grandes  compagnies  pour  la  navigation  à  va- 
peur transatlantique  fut  immédiatement  encouragée  par  de  fortes  subventions. 
Dix  ans  plus  tard,  leurs  paquebots  parcouraient  toutes  les  mers,  et  l'Amé- 
■  rique,  l'Inde,  la  Chine,  l'Australie  étaient  rattachées  à  l'Angleterre  par  des  ser- 
vices réguliers 

Les  États-Unis  ne  tardèrent  pas  à  suivre  l'Angleterre  dans  la  même  voie. 
Ils  établirent,  eux  aussi,  des  services  réguliers  à  vapeur  sur  l'Europe,  les  An- 
tilles, le  Pacifique  et  entre  les  ports  les  plus  importants  de  leurs  immenses 
côtes. 

Que  faisait  la  France  pendant  que  d'autres  nations  la  distançaient  ainsi  ? 
Elle  discutait  et  discutait  encore  la  question  transatlantique,  sans  pouvoir  la 
faire  sortir  du  domaine  de  la  théorie. —  Non  pas  que  l'opinion  publique  se  mon- 
trât froide  devant  la  renommée  qui  s'attachait  aux  services  anglais  et  améri- 
cains, mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  une  sorte  de  mauvaise  fortune  sem- 
blait s'attacher  à  tous  les  projets  successivement  enfantés. 

Enfin  les  lois  de  1857  et  de  1861  ont  mis  un  terme  à  cette  période  de  tâton- 
nements et  d'essais.  Les  paquebots-postes  français  prennent  déjà  leur  place  sur 
les  mers  et  entrent  en  lutte  avec  les  steamers  anglais  et  américains. 

Le  moment  est  donc  opportun  pour  étudier  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  placés  les  services  transatlantiques  étrangers  et  pour  faire  ressortir 
les  résultats  divers  et  considérables  qu'ils  ont  provoqués.  Nous  examinerons 
ensuite  la  situation  faite  aux  compagnies  transatlantiques  françaises  et  l'a- 
venir qui  leur  est  réservé. 

SERVICES    TRANSATLANTIQUES   ANGLAIS. 

Dès  que  les  relations  commerciales  furent  rétablies,  après  les  guerres  du 
commencement  de  ce  siècle,  le  commerce  anglais  demanda  à  l'amirauté 
l'établissement  de  services  maritimes  réguliers  sur  les  lignes  commerciales 
les  plus  importantes  entre  l'Europe,  l'Amérique  et  les  Indes. 

Ces  lignes  furent  d'abord  desservies  par  des  paquebots  à  voiles,  dont  quel- 
ques-uns réalisaient  des  traversées  assez  courtes,  et  exploitées  soit  par  des 
armateurs,  soit  par  l'amirauté  elle-même. 

Puis,  lorsque  l'application  de  la  vapeur  à  la  grande  navigation  fut  devenue 
possible,  le  gouvernement  anglais  n'hésita  pas  à  acquérir,  même  à  très-haut 
prix,  les  avantages  de  ce  nouveau  mode  de  communications.  Des  services  pos- 
taux, d'abord  limités,  puis  ensuite  plus  étendus,  furent  confiés  à  des  compa- 
gnies largement  subventionnées,  et  ces  compagnies,  se  développant  clles- 
mêmes  sous  l'influence   de  circonstances   diverses,    organisèrent   à  la  fin  ce 
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vaste  réseau  de  lignes  transatlantiques  qui  relient  toutes  les  parties  du  monde 
à  l'Agleterre. 

Actuellement  les  grandes  compagnies  de  navigation  transatlantique  subven- 
tionnées par  le  gouvernement  anglais  sont  au  nombre  de  six,  et  louchent 
un  subside  total  de  952,400  livres  sterling  (23,810,000  francs),  se  répartissant 
comme  suit  (1)  : 

Compagnie  Royal  Mail  steam  pocket 1.  270,000  (6,750,000  fr.) 

(Lignes  des  Indes  occidentales  aboutis- 
sant à  Aspinwall). 
Ligne  du  Brésil. 

Compagnie  Pacific  steam  navigation 1.      25,000      (625,000  fr.) 

Lignes  de  Panama  au  Callao  et  Valpa- 
raiso,  en  correspondant  avec  la  ligne 
du  Royal  Mail. 
Compagnie  British  and  North  American  Royal 

Mail 1.  191,000  (4,775,000  fr.) 

Lignes  des  Etats-Unis. 
Lignes  d'Halifax  à  Saint-Thomas  et  Terre- 
Neuve. 

Compagnie  Péninsulaire  cl  Orientale 1.  404,000  (10,100,000  fr.) 

Ligne   de   Southampton   à  Gibraltar  et 

Alexandrie. 
Lignes  de  Marseille  à  Alexandrie,  Aden, 
Ceylan,  Calcutta,  Bombay,  Hong-Kong, 
Shanghaï. 
Ligne  de  Point-do*GalIes  à  Sydney. 
Ligne  d'Aden    à    Maurice   et  les   Sey- 
chellés. 

Compagnie 1.     32,400        (810,000  fr.) 

Ligne  de  Plymouth  au  cap  de  Bonne- 
i  ance  et  Port-Natal. 

Compagnie  African 1.     30,000       (750,000  fr.) 

Ligne  de  Plymouth  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

De  ces  six  compagnies,  trois,  la  compagnie  Royal  Mail,  la  compagnie 
Péninsulaire  cl  Orientale,  et  la  compagnie  British  and  North  American,  doivent 
attirer  et  retenir  plus  particulièrement  notre  attention.  C'est  avec  elles,  en 
effet,  que  les  services  français  déjà  organisés  ou  qui  le  seront  prochainement 
doivent  entrer  en  lutte,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  présenter 
à  leur  endroit  des  indications  précises  et  détaillées. 

1"  Compagnie  Royal  Mail  steam  p'ckcl. 

Cette  compagnie  e.-l  actuellement  régie  par  un  contrat  qui  date  île  185)  et 
qui   e-t   valable   p  air  onze   an-.  Il  Stipule  l'emploi  d'au  moins  15  bateaux  à 


(I)  Estimate  for  Ihe  post  office  packet  service  fur  the  year  18G2-63. 
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vapeur,    dont   10    de  400   chevaux  ,   et  fixe    comme    suit   l'itinéraire  des 
lignes  : 
De  Southampton  à  Saint-Thomas,  point  d'arrivée  de  la  ligne  transatlan- 
tique principale   et  port  d'attache  des  lignes  intercolo- 
niales. 
De  Saint-Thomas  les  bateaux  annexes  partent  : 

Deux  fois  par  mois  pour  Chagres  (Aspinwall). 
Une  fois  par  mois  pour  la  Havane,  la  Vera-Cruz  et  Tam- 
pico. 
Deux  fois  par  mois  pour  Demerara,  en  faisant  escale  aux 

Antilles  françaises  et  anglaises. 
Deux  fois   par  mois  pour  la  Jamaïque,   Porto -Rico  et 
Jacmel. 

Les  départs  de  Southampton  ont  lieu  le  2  et  le  17  de  chaque  mois  pour 
Saint-Thomas. 

Enfin  la  ligne  du  Brésil  est  desservie  chaque  mois  par  un  bâtiment  qui 
part  le9de  Sou  t  hampton  et  qui  doit  toucher  successivement  à  Lisbonne,  Ma- 
dère, Ténériffe,  Saint-Vincent,  Pernambouc,  Bahia  et  Rio-Janeiro.  La  ligne  est 
prolongée  jusqu'à  la  Platapar  un  navire  à  vapeur  spécial,  qui  dessert  Monte- 
video et  Buenos-Ayres. 

La  compagnie  a  été  bien  loin,  dans  l'exécution,  de  s'en  tenir  aux  stipulations 
de  son  contrat,  car  elle  a  actuellement  en  service  une  flotte  de  21  bâtiments 
à  vapeur  d'une  force  totale  de  10,420  chevaux,  et  dont  voici  l'énumération  et 
l'application  : 

SERVICE   DES  INDES   OCCIDENTALES. 
Noms.  Tonnage.  Force. 

Seine 3,440  800  chevaux. 

Shannon 3,472  800  — 

Atrato 3,126  800  — 

Parana 2,730  800  — 

La  Plata 2,404  1,000  — 

Tasraanian 2,253  550  — 

Avon 2,069  440  — 

Tamar 1,963  400  — 

Thames 1,889  130  — 

Trent 1,856  430  — 

Soient 1,689  400  — 

Teviot 1,744  450  — 

Clyde 1,371  430  — 

Conway 895  260  — 

Wye 752  180  — 

Dément 794  260  — 

Prince 398  200  - 

SERVICE   DU   BRÉSIL. 

Magdalena 2,943  800       — 

Oncida 2,284  530        — 

Tyne 1,910  400        - 

LIGNE    DE    LA    PLATA. 

Merscy 1001  250       — 
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Ces  paquebots  parcourent  annuellement  594,000  milles  ou  198,000  lieues 
marines,  et  en  rapprochant  ce  chiffre  de  celui  de  la  subvention  (6,750,000  fr.), 
on  trouve  que  la  compagnie  reçoit  34  fr.  environ  par  lieue  marine  parcourue. 

Les  5  paquebots  de  800  et  de  1,000  chevaux  sont  spécialement  affectés  au 
service  entre  Southampton  et  Saint-Thomas. 

La  ligne  de  Southampton  à  Rio  est  desservie  par  un  bateau  de  800  chevaux, 
un  de  530  et  un  de  400. 

Le  contrat  stipulait  que  les  15  bateaux  à  vapeur  devaient  représenter  7,060 
chevaux.  La  flotte  de  la  compagnie  Hoyal  Mail  accuse  une  force  totale  de 
10,420  chevaux.  C'est  donc  une  augmentation  de  3,360  chevaux  vapeur  que 
la  compagnie  a  réalisée  sur  les  conditions  de  son  traité  avec  le  gouvernement 
anglais. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  surtout  dans  cette  augmentation,  c'est  la  façon 
dont  elle  a  été  acquise. 

Formée  en  1840,  avec  un  capital  versé  de  900,000  liv.  (22,500,000  fr.),  la 
compagnie  est  arrivée  à  posséder  un  matériel  valant,  au  prix  d'achat, 
1,424,700  liv.  (35,617,500  fr.),  sans  augmenter  ce  capital.  C'est  avec  la  res- 
source de  ses  réserves  et  des  prélèvements  sur  les  bénéfices  que  la  Royal  Mail 
a  su  successivement  développer  sa  flotte,  sans  cesser  de  verser  à  ses  action- 
naires un  intérêt  variant  entre  6  et  7  0/0.  Dans  ces  dernières  années,  et  no- 
tamment en  1861,  cet  intérêt  a  été  de  6  2/3  0/0.  Le  bilan  de  la  compagnie, 
soumis  aux  actionnaires  dans  leur  dernière  assemblée  du  16  avril  1862,  pré- 
sente, au  reste,  tous  les  caractères  d'une  prospérité  soutenue.  Prélèvements 
faits  de  l'intérêt  annuel,  de  toutes  les  dépenses  d'exploitation,  de  l'amortisse- 
ment du  matériel  naval  (ramené  de  la  sorte,  par  le  jeu  permanent  de  cet 
amortissement,  de  1,424,700  liv.  valeur  d'achat  à  771,600  liv.  (19,290,000  fr.), 
valeur  pour  laquelle  il  entre  dans  l'actif  de  la  compagnie)  ;  le  bilan  montre  un 
fonds  de  réserve  créditeur  de  plus  de  5  millions  de  francs. 

A  ce  bilan  était  joint  le  compte  général  de  l'exploitation,  dont  les  chiffres 
peuvent  être  utilement  mis  en  lumière,  surtout  quand,  retournant  en  arrière, 
on  les  compare  aux  résultats  qui  étaient  obtenus  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

Ainsi  les  recettes  pour  passagers  et  marchandises  s'élevaient  à  188,255  liv. 
en  1849,  et  à  217,260  liv.  en  1850.  En  1861,  elles  ont  atteint  le  chiffre  de 
512,300  liv.,  c'est-à-dire  qu'en  onze  ans  elles  ont  augmentéde  137  0/0. 

Les  dépenses,  qui  étaient  de  313,400  liv.  en  1850,ontmontéà  527,600  liv.  en 
1861,  c'est-à-dire  qu'elles  se  sont  accrues  de  68  0/0  environ  (1). 

(1)  Yoici  un  tableau  présentant  l'accroissement  des  recettes  et  dépenses  par  catégorie  : 

1849.  1852.  1856.  1IS59.  1861. 

Lit.  st.  Liv.  Bl.  Liv.  si.  Liv.  vt.  Lit.  st. 

Recettes  :  Passagers 115,900      210,-257      253,700      302,200      302,100 

Fret 72,290      126,535      150,027      160,900      210,000 

1849.      1854*.    1856.      1859.      1861. 

Dépenses  :  Charbon 77,000      233,200      210,000      200,500      201,200 

Salaires 44,900       81,500        96,000       81,000       93,500 

Provisions 61,400      IIT.OOO       108,200       101,800       105,400 

Approvisionnements.       13,hoo      27,(00      24,500      23.100      25,850 
Service  général....       14,100       17,io0       20,500       22,500       21,500 

De  1849  J  1854  furent  mis  en  >tmcc  plusieurs  des  grands  bateaux  de  800  chevaux. 
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Comme  on  le  voit,  la  proportion  dans  l'augmentation  des  dépenses  est  la 
moitié  à  peu  près  de  la  proportion  réalisée  dans  l'augmentation  des  recettes. 
C'est  un  fait  remarquable  et  qui  suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  que  la  com- 
pagnie, au  fur  et  à  mesure  que  son  exploitation  se  développait,  s'est  appliquée 
à  rendre  meilleure  et  plus  économique  l'organisation  de  ses  services. 

En  résumé,  en  1861,  les  dépenses  ayant  été  de  527,500  liv.  et  les  recettes  de 
803,000  liv.  (subvention  comprise),  le  solde  en  bénéfice  du  compte  d'exploitation 
s'est  trouvé  être  de  275,500  liv.  (6,887,500  francs). 

On  assure  que  le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  disposé  à  renouveler, 
au  moins  dans  les  mêmes  conditions,  le  contrat  du  Royal  Mail,  qui  expirera 
le  31  décembre  1863.  Ce  serait  un  fait  d'une  haute  importance  pour  les  lignes 
françaises  concurrentes. 

2"  Compagnie  Péninsulaire  et  Orientale. 

Les  débuts  de  cette  compagnie  ont  été  des  plus  modestes.  Il  s'agissait  de 
substituer  des  paquebots  à  vapeur  aux  paquebots  à  voiles  de  l'amirauté  qui 
naviguaient  entre  Falmoulh  et  Lisbonne.  Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  premier  pas. 
Bientôt  la  Peninsulûr  Company  fut  chargée  d'un  service  d'Angleterre  à 
Alexandrie,  et  enfin,  franchissant  l'isthme  de  Suez,  elle  étendit  peu  à  peu  son 
action  dans  toute  la  mer  des  Indes.  "Actuellement  le  réseau  de  ses  lignes  em- 
brasse le  Portugal,  la  Méditerrannée,  Alexandrie,  Aden,  Bombay,  Madras, 
Calcutta,  Point-de-Galles,  Singapore,  Hong-Kong,  Shanghaï,  l'Australie,  Mau- 
rice, la  Réunion. 

Les  départs  pour  l'Inde  se  font  quatre  fois  par  mois  de  Marseille  :  les  5,  12, 
20  et  28  de  chaque  mois. 

Les  5,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aden  et  Bombay. 

Les  12,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aden,  Ceylan  (Madras  et  Calcutta, 
Penang,  Singapore,  Hong-Kong  et  Sanghaï). 

Les  20,  pour  Malte,  Alexandrie. —  Suez,  Aden  et  Bombay. 

Les  28,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aden,  Ceylan  (Madras  et  Calcutta. 
Penang,  Singapore,  Hong-Kong  et  Shanghaï.  Port  du  Roi-George.  —  Hobson's 
Bay  (pour  Melbourne)  et  Sydney. 

Les  28,  pour  Malte,  Alexandrie.  —  Suez,  Aden,  lesSeychelles,  la  Réunion 
et  Maurice. 

Les  bateaux  qui  font  le  service  entre  Alexandrie  et  Marseille  ne  transpor- 
tent que  les  valises  de  dépêches  et  les  voyageurs.  Toute  la  partie  lourde  de  la 
malle,  les  marchandises,  etc.,  est  expédiée,  soit  de  Southamplon  à  Alexandrie, 
soit  d'Alexandrie  à  Southampton,  par  des  bateaux  à  vapeur  qui  touchent  à 
Malte  et  à  Gibraltar. 

Toutes  ces  lignes  sont  desservies  par  une  flotte  de  48  navires,  dont  voici 
Je  s  noms,  avec  l'indication  de  leur  tonnage,  de  leur  force  et  de  leur  appli- 
cation : 
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Mooltan H. 

Ceylan H. 

Pera ■  H. 

Indus R. 

Ripon R. 

Massilia R. 

Delta R. 

Ellora H. 

Euxine.. R. 

Sultan H. 

Valetta R. 

Vectis R. 

Tagus R. 

Alliaïubra H, 

Simla H. 

Bengal H. 

Colombo H. 

Nubia H. 

Némésis H. 

Hindostan R. 

Candia R. 

Columbian H. 

China H. 

Malta H. 

Orissa II. 

Jeddo.. H. 

Behar H. 

Emeu H. 

Salsette H. 

Pottinger R. 

Ottawa H. 

Singapore R. 

Songes R. 

Madras H. 

Pékin  R. 

Bésarès H. 

Norttaam K. 

Bombay II. 

Mazagon R. 

Norna H. 

Népaul H. 

Cadiz M. 

Adcn II. 

Azof II. 

Formosa H. 

Granada H. 

Shanghai II. 

Union H. 

Soit  18  navires,  représentant  16. 


Tonnage. 

Chers ux 

2.257 

400 

\ 

2,020 

450 

2,0 14 
1,950 
1 ,908 
1,610 

450 
450 
450 
400 

Ligne  de  Southampton, 

Malte 

et  Alexandrie. 

1.618 

400 

J 

1,573 

300 

/ 

1.16b 

400 

1 

1,124 

210 

Ligne  entre  Marseille 

832 

260 

( 

et  Alexandrie. 

751 

200 

) 

782 
642 

286 
140 

î 

Ligue  du  Portugal. 

2,440 

630 

\ 

2,185 

465 

i 

2,127 

450 

I 

Ligne  de  Suez,  Ado:;. 

2,093 

450 

\ 

Ceylan, 

2,018 

600 

j 

Madras  et  Calcutta. 

2,017 

520 

l 

1,982 

450 

J 

2,112 

500 

\ 

2,010 

400 

] 

1,9 12 

500 

j 

1,646 

300 

1,632 

430 

1 

1,603 
1,538 
1,491 
1,350 

300 
300 
400 
450 

Ligne  de  Suez, 

Bombay,  Ccylan, 

et  la  Chine. 

1,274 

200 

| 

1,190 

470 

1 

1,190 

470 

] 

1,185 

275 

1 

1,182 

400 

1,491 

400 

) 

1,330 

MO 

Ligne  de  Ceylan  à  Sydne 

1,186 

275 

) 

86 

15 

1 

Service  de  Bombay. 

969 
796 

230 

200 

i 

Ligne  d'Aden  à  Maurice. 

816 
812 
700 

220 
210 
180 

1 

Ligne  de  Rong-ki  ng 
a  Shanghaï. 

H7'> 

155 

\ 

561 
516 

160 
100 

\ 
) 

Navires  frétés  (1). 

310 

60 

230  chevaux-vapeur. 


(1)  La  compagnie  possède  en  outre  divers  autres  bateaux  à  vapeur  et  des  bâtiments- 
•i  us  ses  stations  principales. 
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La  subvention  totale  que  la  compagnie  reçoit  pour  l'ensemble  de  ses  services 
(10,100,000  francs)  représente  une  subvention  de  25  fr.  60  c.  par  lieue  marine 
parcourue  sur  la  ligne  du  Portugal,  de  16  fr.  06  c.  sur  la  ligne  d'Alexandrie  et 
de  l'Inde,  et  de  72  fr.  01  c.  pour  la  ligne  d'Australie  (1). 

Ce  n'est  que  progressivement  que  la  subvention  relative  au  service  de 
l'Indo-Chine  est  tombée  à  un  chiffre  aussi  modique.  Le  premier  contrat  (celui 
de  1840)  accordait  78  francs  par  lieue  pour  le  service  entre  Suez  et  Calcutta. 
Lorsque  la  ligne  fut  continuée  jusqu'à  la  Chine,  la  subvention  moyenne  fut 
de  65  fr.  80. 

Cet  état  de  choses  dura  huit  ans.  Vers  1849,  le  trafic  avait  pris  des  déve- 
loppements immenses,  et  la  compagnie  accepta  une  subvention  de  23  fr.lOc.  ; 
puis,  plus  récemment  encore,  elle  fut  réduite  à  16  fr.  06  c. 

Nous  venons  de  dire  que  la  compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  avait  vu 
les  receltes  de  ses  lignes  grandir  dans  des  proportions  considérables.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  la  situation  financière  de  cette  société. 

Constituée  dès  son  début  au  capital  de  25  millions,  porté  plus  tard  à 
40,800,000  fr.,  la  compagnie  Péninsulaire  a  pu  acquérir  les  nombreux  paque- 
bots qu'elle  possède,  faire  face  à  toutes  ses  dépenses  d'exploitation,  amortir 
son  matériel  (5  0/0  par  an),  prélever  encore  annuellement  de  7  à  10  0/0  pour 
les  réparations,  5  p.  0/0  pour  les  assurances,  et  servir  à  ses  actionnaires  uu 
intérêt  qui  avarié  entre  7  et  10  0/0.  En  1861,  notamment,  il  a  été  de 
10  p.  0/0. 

Dans  l'assemblée  générale  du  3  décembre  1861 ,  où  ce  dividende  a  été  fixé, 
le  président  a  fait  connaître  que,  dans  le  cours  de  l'année,  sur  une  flotte  de 
47  bâtiments  naviguant  dans  les  mers  les  plus  difficiles,  il  n'était  pas  survenu 
un  seul  sinistre. 

On  peut  donner  une  idée  de  l'importance  de  l'exploitation  de  la  compagnie 
Péninsulaire  et  Orientale,  en  disant  seulement  que,  dans  ces  dernières  années, 
ses  dépenses  pour  combustible  se  sont  élevées  jusqu'à  800,000  liv.  (20  mil- 
lions de  francs). 

Nous  n'avons  pu,  comme  pour  la  Royal  Mail,  nous  procurer  des  documents 
complets  sur  la  marche  ascensionnelle  des  recettes  de  la  compagnie  Pénin- 
sulaire. Nous  avons  seulement  pris  connaissance  sommaire  d'un  bilan  re- 
montant déjà  à  quelques  exercices,  et  duquel  nous  extrayons  les  chiffres 
suivants  : 

ACTIF. 

Matériel  naval,  docks,  magasins,  approvisionnements,  etc 6-1,709,000 

Fonds  disponibles,  effets  à  recevoir,  créances 9,572,000 

74,281,000 

PASSIF. 

Capital  versé 10,800,000 

Emprunts 12,500,000 

Effets  à  payer,  balance  de  divers  comptes 8,700,000 

62,000,000        62,000,000 

Excédant  de  l'actif  sur  le  passif 1 2,28 1 ,000 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour  les  lignes  de  l'Indo-Chine.  —  Session 
de  1861. 
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représenté  par  les  divers  comptes  de  réserve,  de  garantie  et  de  profits  el 
pertes. 

Forcée  dépaver  le  charbon  à  un  prix  très-élevé,  la  compagnie  s'est  préoc- 
cupée plus  que  toute  autre  de  l'examen  des  appareils  présentés  comme  devant 
réduire  la  consommation  du  combustible. 

Elle  semble  avoir  réussi  dans  l'application  des  appareils  de  surchauffe  ;  car 
dans  la  dernière  assemblée  générale,  dont  il  a  été  déjà  question,  le  président 
a  déclaré  que  leur  emploi  avait  donné,  pendant  l'année,  une  économie  de 
40,000  tonnes  de  charbon  à  la  compagnie. 

En  résumé  ,  la  situation  de  la  société  Péninsulaire  et  Orientale  est  très- 
prospère,  et  la  meilleure  preuve  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qu'elle  exploite, 
a  ses  frais  et  sans  subvention,  divers  services  complémentaires  du  réseau 
tracé  par  ses  contrats. 

3°  Britishand  North  American  Company  (Ce  Cunard). 

Parmi  les  services  qui  ont  occupé  le  plus  vivement  l'opinion  publique,  il 
faut  placer  en  première  ligne  celui  de  Liverpool  aux  États-Unis,  fondé  par 
M.  S.  Cunard,  d'Halifax,  à  la  fin  de  l'année  1839. 

Le  premier  contrat  passé,  à  cette  époque,  avec  l'amirauté  anglaise  stipu- 
lait un  service  semi-mensuel  de  Liverpool  à  Halifax,  moyennant  une  subven- 
tion annuelle  de  60,000  liv. 

Dès  1841,  le  nombre  des  voyages  fut  porté  à  20,  la  ligne  prolongée  jusqu'à 
Boston,  et  la  subvention  élevée  à  80,000  Hy.  —  En  1846,  un  troisième  contrat 
vint  fixer  le  nombre  des  voyages  à  44  par  an,  les  départs  se  faisant  alter- 
nativement pour  New-York  el  Boston,  avec  escale  à  Halifax.  La  subvention  fut 
portée  à  145,000  liv.  st.  —  Enfin,  en  1850,  un  quatrième  contrat  établit 
l'organisation  de  la  ligne  des  États-Unis   telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Il  se  fait  un  départ  chaque  semaine  de  Liverpool,  et  la  subvention  a  été , 
pour  ce,  augmentée  à  173,340  liv.  st.  Le  nombre  de  lieues  parcouru  pendant 
les  52  voyages  étant  de  101,625,  la  subvention  est  donc  de  42  fr.  60  c.  par  lieue 
marine. 

Les  premiers  paquebots  avec  lesquels  la  compagnie  entreprit,  en  1840,  le 
service  d'Halifax  et  de  Boston,  étaient  de  la  force  nominale  de  400  chevaux. 
Deux  ans  après,  elleemploya  des  navires  de  500  chevaux.  Depuis  elle  n'a  pas 
cessé  d'accroître  la  puissance  de  ses  navires,  pour  suffire  au  développement 
des  relations  commerciales  et  pour  tenir  tête  à  ses  concurrents.  Ainsi  la  com- 
pagnie Cunard  a  mis  à  flot,  en  1846,  des  navires  de  6o0  chevaux;  en  1850, 
de  800  chevaux  ;  en  1855,  de  900  chevaux;  enfin,  en  1861,  un  paquebot  de 
1,000  chevaux. 

La  rapidité  des   traversées  a  été  en  progression  avec  la  puissance  des  * 
navires. 

Les  paquebots  de  400  chevaux  mettaient  seize  jours  pour  traverser  l'Atlan- 
tique; —  ceux  de  500  chevaux  accomplirent  le  même  trajet  en  treize  jours  et 
demi,  et  les  600  chevaux  ru  douze  jours.  Actuellement  les  bâtiments  de 
800  chevaux  vont  de  Liverpool  à  New- York,  et  vice  versa  en  onzejours  et  demi  ; 
—  enfin  'eux  de  900  et  900,  eu  dix  jours  et  demi.  Quelques  traversées  ont  eu 
une  durée  inférieure. 
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Eu  1861,  la  flotte  possédée  par  la  compagnie  Cunard  comprenait  30  paque- 
bots, jaugeant  35,453  tonneaux. En  voici  la  liste: 

Noms  des  navires.  Tonneaux.     Chevaux. 

•America construit  en  1848. ...  à  roues.  1,826  650 

•Niagara —  1848....        —  l,82o  650 

'Euiopa —  1848....        —  1,913  800 

•Canada —  1848....        —  1,831  670 

Satellite  (remorqueur)....  —  1848 —  157  80 

British  Queen —  1849 à  hélice.  763  150 

'Asia —  1850....  à  roues.  2,2-27  750 

•Africa —  1850....        —  2,226  750 

'Arabia —  1852....        —  2,393  830 

Balbec -  1853.. ..  à  hélice.  838  150 

Melita -  1853....        —  1,255  180 

Karnak —  1853....        —  1,127  150 

Jackal  (remorqueur) —  1853 —   à  roues.  180  100 

Jura —  1854....  à  hélice.  2,241  440 

Stag -  1854....  à  roues.  499  240 

Lynx —  1854....        —  499  240 

•Persia —  1856....        —  3,300  9l»0 

Stromboli —  1856....  à  hélice.  734  100 

'Australasian —  1857 —  2,761  700 

Léopard —  1858 à  roues.  691  320 

Palestine —  1858....  a  hélice.  1,377  260 

Olympus —  1860 —  1,794  250 

Marathon —  1860....        —  1,784  250 

Hecla —  1860....        —  1,785  250 

Atlas —  1860....        —  1,794  250 

Héron —  1860....        —  624  150 

Ostrich —  1860....        —  624  160 

Giraffe —  1860....  à  roues.  677  290 

Kedar —  1860 à  hélice.  1,783  250 

'Scotia.  ; —  1861 ....  à  roues.  4,000  1,000 

Il  n'y  a  que  neuf  ou  dix  de  ces  paquebots  qui  soient  employés  au  service 
entre  Liverpool  et  les  États-Unis,  —  ce  sont  ceux  marqués  d'un  astérisque.— 
Les  autres  sont  affectés  au  service  d'Halifax  sur  lesBermudes  et  Terre-Neuve, 
et  à  des  lignes  diverses  que  la  compagnie  Cunard  a  établies  sans  subven- 
tion soit  sur  New-York  (ligne  à  petite  vitesse),  soit  sur  le  Havre,  etc. 

C'est  là  un  des  indices  les  plus  probants  de  la  situation  de  la  compagnie 
Cunard;  nous  disons  indices,  car  personne  ne  connaît  au  juste  les  bénéfices 
que  réaiise  cette  compagnie.  Sans  cbaiie  d'incorporation,  sans  actionnaires, 
*  composé  d'un  petit  nombre  de  personnes,  cette  société  garde,  en  effet,  le  secret 
le  plus  absolu  sur  ses  opérations.  C'est  seulement  par  des  comparaisons  avec 
d'autres  entreprises  du  même  genre,  et  par  des  approximations  sur  les  dépen- 
ses de  combustible,  de  solde,  etc.,  qu'on  est  arrivé  à  évaluer  à  10  0/0  le  béné- 
fice annuel  que  reçoivent  les  actionnaires,  après  prélèvement  de  toutes  les  ré- 
serves, des  amortissements,  etc.,  etc. 

Cette  compagnie  a,  au  reste,  dans  le  monde  commercial,  une  très-grande 
réputation  de  prudence  et  d'habileté.  11  est  incontestable  quelle  a  agrandi 
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successivement  son  action  toutes  les  fois  qu'elle  a  jugé  que  les  circonstances 
générales  le  demandaient;  il  est  certain  aussi  qu'elle  n'a  jamais  hésité  à  dé- 
velopper la  force  de  ses  paquebots,  dès  que  les  nécessités  du  trafic  ou  de  la 
concurrence  lui  en  ont  démontré  l'utilité.  De  plus,  M.  Cunard  a  su  résister  à 
l'entraînement  qui  a  causé  la  perle  de  diverses  compagnies,  il  n'a  jamais  in- 
troduit dans  son  matériel  que  des  améliorations  sanctionnées  par  une  prati- 
que prolongée;  ses  bateaux  de  1859  ont  encore  des  machines  à  balancier, 
comme  ceux  de  1839,  dont  ils  ne  diffèrent  que  parles  dimensions. 

A  côté  de  ces  trois  compagnies,  auxquelles  nous  avons  consacré  une  étude 
plus  spéciale,  se  placent  les  trois  autres  compagnies  subventionnées  aussi  par 
le  gouvernement  anglais  et  qui  sont  : 

1°  La  compagnie  du  Pacifique. 

Elle  dessert,  moyennant  une  subvention  de  625,006  fr.  par  an,  toute  la  côte 
de  l'Amérique  du  Sud  qui  s'étend  de  l'isthme  de  Panama  à  Valparaiso,  et  se 
relie  à  Panama  avec  le  service  du  Royal  Mail.  Deux  fois  par  mois  les  bateaux 
parlent  de  Valparaiso,  arrivent  à  Panama,  et  y  déposent  les  passagers  et  les 
marchandises,  attendus  de  l'autre  côté  de  l'isthme  par  le  paquebot  du  Royal 
Mail.  —  Les  bateaux  repartent  de  Panama  après  avoir  reçu  de  leur  côté  les 
passagers  et  marchandises  amenés  par  le  bateau  venant  de  Saint-Thomas. 

La  Pacific  Company  exploite  ce  service  au  moyen  de  neuf  ou  dix  paquebots 
de  la  force  de  150à  400  chevaux,  presque  tous  en  fer.  Bogota,  1,600  tonn.: 
Lima,  1,600  t.;  Gallao,  1,200  t.;  Valparaho,  1,200  t.;  Guayaquil,  1,000  t.;  San 
Carlos,  1,000  t.;  Bolivia,  800  t.;  Eodie,  900  t.;  Ncw-Granada,  750. 

2°  La  compagnie  African  et  la  compagnie  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  bateaux  de  la  compagnie  African  partent  une  fois  par  mois  de  Plymouth 
pour  la  côte  occidentale  d'Afrique,  en  touchant  à  Madère,  Ténériffe,  Gorée, 
Bathurst,   Sierra-Leone,  etc. 

Il  en  est  de  môme  de  la  compagnie  qui  exploite  la  ligned'Angleterre  au  cap 
me-EspArance  et  Port-Natal.  —  Ses  départs  ont  lieu  de  Plymouth  le  5 
que  mois.  Les  bateaux  touchent  à  Sainte-Hélène  dans  leur  traversée  de 
relour. 

La  compagnie  African  reçoit  une  subvention  de  30,000  liv.  Celle  de  la  com- 
pagnie qui  exploite  la  ligne  du  Cap  est  de  32,400  liv. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapide  aperçu  des  lignes  transatlantiques  à  va- 
pevr  subventionnées  par  l'Angleterre,  sans  ajouter  qu'à  côté  d'elles,  des  so- 
dés armateurs  isolés  ont  également  organisé  et  exploitent,  sans 
subvention ,  des  services  commerciaux,  dirigés  sur  l'Amérique,  l'Afri- 
que, etc.,  etc. 

Il  n'entrait  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  de  porter  nos  investiga- 
tions sur  ces  diverses  entreprises,  au  sujet  desquels,  au  reste,  il  estbien  diffi- 
cile de  recueillir  des  renssi  rnemenia  certains. 

Nous  M  pouvions  davantage  parler  de  ces  nombreuses  lignes  à  vapeur  qui 
rattachent  entre  eux  les  porta  principaux  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de 
<\  et  qui  relient  les  îles  Britanniques  au  continent  européen. 

Pour  donner  une  idée  de  leur  développement,  nous  voulons  seulement  con- 
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signer  ici  la  nomenclature  des  38  services  à  vapeur  qui, 
années,  avaient  Liverpool  pour  port  d'attache. 


Désignation  des  lignes. 


Nombre  de  paquebots. 


DE   LIVERPOOL 


dans  ces  dernières 


Tonnage  total.  Force  totale. 


au  Havre 3  en  bois,  à  roues. 

a  Anvers 2  — 

à  Lisbonne 4  — 

si  Oporto  et  Lisbonne 2  en  fer,  a  hélice. 

à  Gènes  et  Livourne 3  — 

a  Gène?,  Livourne  et  Naples 5  — 

en  Sicile,  Egypte  et  Syrie 4  — 

l  7  — 

à  Smyrne  et  Constantinople J  fi 

à  Philadelphie 3  — 

a  Pernambouc,  Bahia  et  Rio-Ja- 

noiro 3  — 

à  New-York  et  Chagres,  touchant 
a  la  Jamaïque  à  l'aller,  et  à  la 


Havane  au  retour. 


6 


1,144 


4,450 


300 


652 

235 

1,900 

138 

619 

150 

2,300 

153 

4,600 

126 

2,902 

165 

4,830 

173 

6,300 

272 

6,535 

383 

300 


10,800         400 


DE  LIVERPOOL  POUR  L ANGLETERRE 


à  Londres  (touchant  à  Penzance, 
Falmouth,  Plymouth,  etc.) 


:! 


3  à  roues 


à  Bristol  (touchant  a  Swansea)...      3  en  fer 


a  Rhyel 

à  Bangor,  Carnarvon 

h  Whitehaven,  Maryport. 

à  Mostyn 

à  Holyhead 

à  Preston 

à  Lancaster 

à  Runcorn 

à  l'Ile  de  Mail 

a  Glascow 

à  Carlisle 

à  Galloway 

1er  service. . 


1  en  fer.. 

2  eu  bois. 
2  a  roues. 
1  à  hélice. 

2  en  fer  a  roues 

3  en  bois  —        

1      —  —        

1  en  fer  —       

1  en  bois  —        

1  en  fer  —        


à  Dublin 


I   2e  service. 


à  Cork.  . 
à  Belfast. 


à  Londonderrv 2 


h  Dunkalk.  . . 

à  Sligo 

a  Wexford... 
a  Waterford. 

à  Drogheda. . 

à  Newry 


3     -       -        

3  —       —        

2      

4  —        —         

3  en  fer  a  hélice 

4  en  bois  à  roues 

2  en  fer      —       

1  en  bois  à  roues 
1  en  fer  a  hélice. 
2  en  fer  a  roues 

2  -       -        

1  en  bois    —        

3  —        -        

5  en  fer     —        

à  roues, 
à  hélice . 


2,450      1,060 


1,500 


650 


700 

440 

750 

400 

1,000 

550 

300 

120 

300 

150 

150 

40 

140 

100 

750 

360 

1,180 

570 

1,200 

750 

1,200 

500 

500 

250 

2,900 

1,470 

1,110 

235 

2,250 

1,270 

1,500 

750 

900 

470 

1,400 

720 

800 

520 

214 

160 

2,800 

950 

3/200 

1,640 

2  en  fer. 


1,000 


550 
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A  la  fin  de  1861,  Glascow,  de  son  côté,  possédait  13  services  réguliers  à 
vapeur,  dont  deux  dirigés  sur  le  Canada  et  un  autre  sur  la  Méditerranée  et 
l'Espagne. 

Les  deux  lignes  sur  le  Canada  étaient  desservies  par  5  steamers,  qui  devaient 
pendant  l'hiver,  et  alors  que  la  navigation  du  Saint-Laurent  serait  interrompue, 
aller  de  Glascow  à  Portland  (Maine)  et  à  New-York. 

Nous  ajouterons,  comme  dernier  renseignement,  que  la  flotte  commerciale  à 
vapeur  de  l'Angleterre  se  composait,  au  31  décembre  1861,  de  2,133  navires 
à  vapeur,  jaugeant  506,308  tonneaux. 

Comme  on  l'a  répété  bien  des  fois,  à  juste  titre,  le  bénéfice  qui  est  résulté 
pour  le  Royaume-Uni  du  développement  de  sa  marine  commerciale  à  vapeur 
et,  en  particulier,  de  l'exploitation  des  lignes  transatlantiques,  est  inappréciable. 
L'Angleterre  est  devenue  une  sorte  d'entrepôt  universel ,  et  bien  qu'on  doive  faire 
la  part ,  dans  les  succès  obtenus,  de  l'esprit  pratique  et  persévérant  des  An- 
glais, n'a-t-on  pas  bien  des  raisons  d'affirmer  que  le  génie  britannique  a  trouvé 
un  instrument  efficace  et  diligent  dans  ces  paquebots  qui  rattachent  si  étroite- 
ment toutes  les  parties  du  monde  à  l'Angleterre  ? 

Aussi  est-il  intéressant  de  considérer  la  marche  du  commerce  anglais  avant 
et  après  l'établissement  des  paquebots  transatlantiques.— Nous  l'avons  résumée 
dans  un  tableau  qui  part  de  1801  et  s'arrête  à  1857;  les  chiffres  qui  y  sont 
contenus  offrent  assurément  de  grands  enseignements  : 

VALEUR  OFFICIELLE. 
Années.  Importations.  Exportation*. 

1801 31,786,262  liv.  st.  33,365,394  Ht.  st. 

1803 28,561,270  —  31,064,492  — 

1810 39,301,612  —  43,368,737  — 

1815 32,987,396  —  58,6-29,371  - 

1820 32,471,766  —  48,949,880  - 

1825 14,208,803  —  56,320,182  — 

1830 46,300,473  —  69,700,748  — 

1837.... 54,762,285  -  85,779,568  - 

1842 65,253,286  -  113,841,802  — 

1841 75,449,374  —  143,936,651  — 

1847 90,921,866  -  146,172,008  — 

1850 100,469,067  -  197,311,310  — 

1851 110,184,997  —  214,387,930  — 

1852 109,331,158  —  219,504,909  — 

1853 12:5,1199,313  —  242,072,224  - 

1851 124,338,478  —  243,892,504  - 

1855 117,402,366  -  238,424,394  - 

1836 131,977,763  —  291,929,377  — 

1837 126,215,849  —  286,194,531  — 

On  remarquera  que  c'est  à  partir  de  1842  —  époque  où  se  formèrent  les 
premières  compagnies  transatlantiques  —  que  le  mouvement  des  échanges  a 
été  en  s'accelérant.  En  1  s 4 2 .  Le  commerce  anglais  montait  [importations  et 
exportations  réunies)  à  179  millions  de  livres  (4,475, 000, 000  fr.)  ;  en  1833, 
il  était  déjà  de  265  millions  de  livres  [6,625,000,000  fr.)  ;  enfin,  en  1857,  il 
s'élevait  à  412  millions  de  livres  (soit  à  10  milliards  30,000,000  fr.). 
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Les  exportations  envisagées  isolément  montrent  un  accroissement  plus  grand 
encore:  de  113  millions  de  livres  (2,825,000,000  fr.)  en  1842,  elles  ont  atteint 
286  millions  de  livres  sterling  en  1857  (7,150,000,000  fr.). 

Si  l'on  considère  la  marche  du  commerce  anglais  en  valeurs  actuelles  (1), 
on  trouve  en  1834,  6,710,000,000  fr.  ;  —  en  1858,7,609,000,000  fr.;  en  1859, 
8,374,000,000  fr.,  et  en  1860,  9,407,000,000  fr. 

Dans  une  période  de  sept  ans,  l'augmentation  a  été  de  près  de  50  0/0. 
Pour  serrer  notre  sujet  de  plus  près,  nous  allons  donner  le  mouvement 
des  exportations  britanniques  vers  les  pays  desservis  par  des  lignes  de  paque- 
bots. Ainsi,  en  ce  qui  regarde  les  États-Unis  d'Amérique,  nous  trouvons  les 
chiffres  suivants  : 

Avant  l'ouverture  des  services  à  va'eur.  Depuis  l'ouverture  de  ces  services. 

1844 7,938,079  liv.  st. 

1817 10,974,161  — 

1850 14,891,961  — 

1852 16,567,737  — 

1856 23,076,988  — 

1859 21,417,892  — 

1860 22,907,000  — 

Ainsi  les  exportations  de  l'Angleterre  pour  les  États-Unis,  qui  étaient  restées 
pour  ainsi  dire  stationnaires  pendant  quarante  ans,  ont  presque  quadruplé  de 
valeur  dans  une  période  de  dix-huit  ans,  —  c'est-à-dire  depuis  l'organisation 
complète  des  services  qui  reliaient  l'Amérique  du  Nord  au  Royaume*  Uni. 

On  arrive  à  un  résultat  identique  quand  on  considère  les  relations  commer- 
ciales de  l'Angleterre  avec  l'Amérique  du  Sud,  les  pays  de  la  mer  des  Antilles, 
l'Afrique,  l'Inde  et  la  Chine. 

Voici  deux  tableaux  qui  le  démontrent  surabondamment  : 


1800.... 

5,914,195  liv.  st 

1810.... 

5,859,988      — 

1820.... 

5,339,851      - 

1830.... 

«  4,020,747      — 

1840.... 

5,869,038      — 

Armées. 

1842... 
1817... 
1852... 
1856... 

1860... 


Colonies  anglaises 

du  nord 

de  l'Amérique. 

liv.     5t. 

2,3355,523 
3,233,014 
3,065,36  i 
4,100,377 
3,986,000 


EXPORTATIONS  DE  L  ANGLETERRE  POUR  L  AMERIQUE. 

Uruguay 
Mexique. 


Brésil. 


Indes  occidentales 
espagnoles. 


liv.  st. 
1,756,805 
2,568,804 
3,464,394 
4,084,537 
4,571,000 


liv.  5t. 

316,253 

896,551 

1,033,096 

1,398,837 

1,609,196 


liv.  si 

381,513 
100,688 

306,020 
i  Î7, 8  2 

528000 


Buenos-Ayres. 
liv.  st. 
769,791 

490,504 
1,432,966 
1,389,(52 
2,761,000 


Années. 


EXPORTATION    DE   L'ANGLETERRE   POUR    I.'ASIE    ET    I," AFRIQUE,   ETC. 

Chine. 


Côte  occidentale 
d'Afrique. 


1812.., 

1853.. 

1856.. 

1838.. 

1860.. 


liv.  st. 

199,683 
617,764 
660,174 
691,423 
1,145,43* 


liv.  st. 

969,381 

1,415,478 

1,730,782 

J,  <3lvJj7 


Possessions  anglaises 

de 

l'Afrique  méridionale. 
liv.  st. 


367,076 
1,212,630 
1,344,338 
1,602,607 

2,162,000 


Maurice. 
liv.  st. 

385,879 
420,180 
601,899 
561,700 


Chili 

et 

Pérou. 

liv.  st. 

1,634,779 

1,467,139 

2,191,301 

2,456 

3,166,101 


Indes 
orientales. 


5,169,888 
8,165,693 
11,706,619 

l<s,2>. 
20,782,853 


(1)  Les  valeurs  officielles  des  marchandises  qui  servaient  h  établir  le  chiffre  do  com- 
merce anglais  dataient  de  1691.  Depuis  1837,  le  Board  oftrade  ne  porte  plus  ces  valeurs 

dans  ses  tableaux,  les  valeurs  actuelles  y  figurent  seules;  elles  sont  liées  chaque 

année,  connue  elles  le  sont  en  Fiance,  par  la  commission  des  valeurs. 
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Quil  s'agisse  du  Brésil,  du  Chili,  de  la  Chine  ou  de  l'Inde,  on  voit  donc  les 
exportations  suivre  un  mouvement  ascensionnel  qui  ne  s'arrête  pas,  depuis 
que  ces  divers  pays  sont  en  communication  constante  avec  l'Angleterre  par 
des  lignes  à  vapeur. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  métaux  précieux  que  le  Royaume- 
Uni  a  retiré  de  ses  services  transatlantiques  des  résultats  considérables.  — 
Les  transports  à  grande  vitesse,  sur  mer  comme  sur  terre,  sont  toujours  coû- 
teux, et  ne  sont  employés  que  pour  les  objets  de  grande  valeur.  Les  métaux 
précieux  sont  au  premier  rang  dans  cette  catégorie  ;  aussi  constituent-ils  un 
des  plus  importants  éléments  de  recettes  pour  les  lignes  des  bateaux  à  vapeur 
anglaises.  —  Grâce  à  ces  importations  régulières,  l'Angleterre  est  devenue  le 
véritable  marcbé  des  métaux  précieux,  et  c'est  elle  qui  déverse  l'or  et  l'argent 
sur  l'Europe  et  l'Orient,  après  les  avoir  reçus  de  ces  paquebots.  Voici  les  mou- 
vements de  cette  exportation  depuis  1844  : 

MÉTAUX  PRÉCIEUX  EXPORTÉS  PAR  L' ANGLETERRE. 


Total  général 

Or  exporté 

Argent 

exporté 

(or  et  argent 

réunis) 

Années. 

en 

aux 

aux 

aux 

en 

en 

France. 

autres  pars. 

pays  d'Orient 

autres  p.iys. 

liv.  stcrl. 

francs. 

1814. 

42,238 

204,886 

90,048 

3,342,169 

3,679,381 

millions 

92  » 

1845. 

53,912 

170,816 

102,388 

3,739,772 

4,066,886 

101.6 

1816. 

42,593 

490,266 

15,957 

2,358,450 

2,937,266 

73.4 

1847. 

106,863 

4,617,289 

81,451 

3,723,991 

8,602,597 

215.1 

1848. 

810,879 

714,517 

3,978 

7,037,616 

8,596,990 

214.9 

1849. 

2(6,835 

91  {,089 

21,900 

7,699,6i3 

8,912,4b7 

222.8 

1830. 

7,894 

1,206,674 

202,970 

1,162,'808 

6,940,346 

173.5 

im. 

1,21!, 194 

2,761,170 

1,706,633 

3,377,554 

9,059,551 

226.5 

[852. 

685,639 

3,640,185 

3,224,453 

2,715,197 

10,295, 164 

257.3 

1853. 

3.327,993 

7,423,785 

3,080,538 

1,073,417 

18,906,753 

172.7 

1851. 

13,388,293 

3,161,552 

3,287,333 

2,7  '6,390 

22,580,568 

564.6 

1855. 

9,865, 13!) 

1,981,754 

5,633,023 

1,227,340 

18,828,178 

470.7 

1836. 

9,657,145 

2,381,151 

10,956,719 

1,856,749 

21,851,797 

621.3 

1837. 

I0,si;3,818 

4,197,682 

17,295,514 

1,209,951 

33,566,968 

839.1 

1859. 

14,902,469 

3,179,000 

16,003,067 

1,601,500 

35,689,036 

•S!  12. 2 

1800. 

10,100,000 

5,241,578 

8,124,122 

1,768,000 

25,533,700 

638.3 

Le  tableau  qui  suit  indique  les  importations  complètes  de  métaux  précieux 
en  Angleterre,  en  1833,  1858  et  1859  : 

1852.                1855.  1858.  1859.           18C0. 

millions  fr.       millions  fr.  millions  fr.     millions  fr.     mill.    fr. 

Venant  d'Australie 172            272  256  213           168 

—  des  États-Unis 153            189  123  211            119 

—  des  Iodes  oceid.  et  du  Mexique.      289           126  170  130          143 

—  autres  pays  »                19  188  313            [45 

611             636  737  927            575 

On  voit  du    premier  coup  d'œil  la  progression  énorme  qu'ont  suivie  lea 
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exportations  du  numéraire  depuis  vingt  ans.  —  Au  moment  où  les  lignes 
transatlantiques  achevaient  de  s'organiser,  l'Angleterre  n'expédiait  vers  tous 
pays  que  pour  92  millions  de  francs  de  métaux  précieux;  eu  1859,  elle  en  a 
exporté  pour  892  millions  de  francs,  —  soit  dix  fois  plus.  —  Où  trouver  un 
meilleur  argument  en  faveur  de  ces  sociétés  de  navigation,  qui  ont  non-seu- 
lement enrichi  ceux  qui  se  sont  attachés  à  leur  fortune,  mais  qui  ont  encore 
élevé  si  haut  la  grandeur  commerciale  de  leur  pays  ? 

SERVICES   TRANSATLANTIQUES  AMÉRICAINS 

Nous  nous  trouvons  ici  sur  un  terrain  où  les  documents  font  presque  absolument 
défaut.  Ce  n'est  qu'en  parcourant  un  certain  nombre  d'ouvrages  spéciaux  et  no- 
tamment le  remarquable  Mémoire  de  M.  l'ingénieur  Pastoureau,  surla  marine  des 
États-Unis,  que  nous  avons  pu  réunir  un  ensemble  de  renseignements  cepen- 
dant incomplets  encore  sur  les  services  à  vapeur  de  l'Amérique  du  Nord. 

D'après  les  Annales  du  commerce  extérieur  (janvier  1861),  le  tonnage  des 
principaux  services  à  vapeur  des  États-Unis  s'élevait,  en  1860,  à  153,366  tonnes, 
et  les  paquebots  qui  y  étaient  affectés  avaient  coûté  1 35  millions  de  francs. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  compagnies  qui  relient  entre  eux  les 
divers  points  du  littoral  immense  des  États-Unis,  et  en  particulier  de  celles  qui 
mettent  en  communication  presque  permanente  la  Californie  et  New- York, 
l'une  faisant  le  service  de  San  Francisco  à  Panama,  —  l'autre  entre  Chagres 
(Aspinwall)  et  New-York. 

Le  matériel  de  ces  deux  compagnies  comprenait,  il  y  a  quelques  années, 
20  navires,  dont  voici  l'énumération  et  le  tonnage  : 

THE  ATLANTIC  AND  PACIFIC   STEAM   SHIP   COMPANY 


Georgia 3,000  *,                         Cherokee 1,300 

Ohio 3,000  !                        Philadelphia 1,200 

Illinois 2,500  V  12,000  tonn.    Eldorado 1,300   > 

Empire  City 2,000  i                         Falcon 1,000 

Crescent-City....  1,500  J                         George-Law 2,800 


THE  PACIFIC  MAIL  STEAM  SHIP  COMPANY 

Golden  âge 2,280  -  Washington 1,640 

Golden  gâte 2,067  J  Orizaba 1 ,450 

Sonora 1,616  \    9,017  tonn.    Fremont 559   \ 

Saint-Louis 1,621  I  California 1,085 

UncleSam 1,433  J  Constitution 3,300 

Les  départs  se  font  toutes  les  semaines  de  New-York  par  les  steamers  de 
la  première  de  ces  compagnies,  le  1er,  le  8,  le  16  et  le  24  de  chaque  mois.  — 
La  traversée  entre  New-York  et  Aspinwall  dure  huit  à  neuf  jours.  —  Les 
paquebots  de  la  Pacific  Mail  partent  de  Panama  pour  San  Francisco  les  10, 
20  et  30,  dès  que  les  passagers  amenés  à  Aspinwall  par  Y  Atlantic  and  Pacific 
Company  sont  embarqués. 

Ce  fut  en  1848  que  se  forma  la  Pacific  Mail  steam  ship  Company,  et  le  con- 
grès lui  accorda  une  subvention  de  199,000  doll.  (995,000  fr.  environ). 

Ce  service,  peu  fréquenté  dans  l'origine,  a  acquis,  depuis  la  découverte  de 
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For  en  Californie,  une  importance  capitale.  —  C'est  lui  qui  reçoit  à  Panama 
non-seulement  les  nombreux  voyageurs  que  lui  amènent  les  paquebots  de 
New-York,  mais  aussi  tous  les  émigrants  arrivant  d'Europe  par  les  bateaux 
du  Royal  Mail.  Aussi,  la  situation  de  la  Pacific  Mail  Steam-ship  est-elle  très- 
prospère.  Les  Américains  ont  donné  le  nom  d'un  de  ses  directeurs,  M.  Aspin- 
wall,  au  petit  port,  que  les  Anglais  appellent  Chagres  ou  Colon. 

TheOregonand  California  stcam-sliip  Company  est  une  sorte  de  prolongation 
de  la  Pacific  Mail.  Son  port  de  départ  est  San  Francisco,  et  ses  paquebots,  au 
nombre  de  cinq,  desservent  l'Orégon,  le  territoire  de  Washington,  l'île  Van- 
couver, etc.,  d'une  part  —et  d'autre  côté,  les  ports  mexicains  sur  le  Pacifique 
(San  Blas,  Mazatlan,  Acapulco). 

Nous  croyons  utile  de  mentionner  ici  la  ligne  organisée  par  M.  Vanderbilt, 
pour  faire  concurrence  aux  services  subventionnés,  et  dont  les  paquebots  fai- 
saient, d'une  part,  le  trajet  entre  New-York  et  San-Juan  del  Norte,  et  d'autre 
part,  le  trajet  entre  San  Juan  del  Sur  et  San  Francisco.  En  1855,  M.  Yan- 
derbilt employait  sept  navires  à  desservir  cette  ligne  : 

Northern  light 2,500  tonn .  Brothcr  Jonathan 2,100  tonn . 

Prometheus 1,500    —  Star  of  the  West 1,600    — 

Pacitic 1,200    —  Daniel  Webster 1,200    — 

Morning  star 2,500    — 

En  dehors  des  lignes  dont  nous  venons  de  parler,  les  États-Unis  possé- 
daient encore,  avant  la  guerre,  les  services  suivants,  fonctionnant  sur  leurs 
côtes  dans  l'océan  Atlantique  et  la  mer  des  Antilles  : 

United-States  Mail  steam-ship  Une.  —  Entre  New- York,  la  Havane  tonn. 

et  la  Nouvelle-Orléans,   4  navires 4,882 

New-York  and  Savannah,  4  navires 4,792 

New-York  and  Charleslon,  4  navires 4,622 

Cromwell's  line.  Entre  New-York,  Baltimore,  Washington,  Norfolk, 

Savannah,  Portland  et  autres  ports,    12  navires 8,141 

Southern  steam-ship  Company.  Entre  New-Orléans,  le  Texas,  la  Flo- 
ride et  Vera-Cruz,  14  navires 11,635 

New-York  and    Richmond,  3   navires 3,791 

New-York  and    New-Orléans,  2  navires 3,318 

Charleston  and  Havana,  1  navire 1.115 

N.n\ -York  and  Matanzas.  1  navire 1,100 

New-York  and  Havana,  1  navire 1,428 

Philadelphia  and   Savannah,  1  navire 1,187 

Bostou  and  Baltimore,  1  navire 1,003 

Boston  and  Portland,  1  navire 963 

Boston  and  Philadelphia,  1  navire 800 

Presque  tous  les  steamers  desservant  ces  lignes  étaient  dun  grand  tonnage. 
On  peut  citer  le  Marion.  de  1,200  tonneaux;  YUnion,  de  1,500;  le  Soutlierner, 
de  1,000;  IWdijir,  de  1,500,  appartenant  a  la  compagnie  qui  transportait  la 
malle  entre  New-York  et  Cbarleston;  le  Florida,  l'Alabama,  chacun  de  1,300 
tonneaux;  l'Auguste,  de  1,350,  appartenant  à  la  compagnie  faisant  le  service 
3*  SÉRIE,  t.  \xxvii.  —  15  janvier  1863.  7 
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entre  New-York  et  Savannah:  le  Itoanoke,  de  1,050  tonneaux;  le  Jameslown, 
de  1,050  tonneaux,  à  la  compagnie  exploitant  la  ligne  de  New- York  et  de  Vir- 
ginie et  desservant,  toutes  les  semaines,  Norfolk,  llichmom!  et  Pelersburg  ;  le 
Black  Warrwr,  le  Cahawba;  ces  derniers  jaugeant  1,900  tonneaux  chacun  et 
partant  deux  fois  par  mois  pour  la  Nouvelle-Orléans. 

Tous  ces  services  ont  été  désorganisés  depuis  le  jour  où  les  hostilités  ont 
éclaté  entre  les  États  du  Sud  et  ceux  du  Nord. 

C'est  ainsi  que  les  deux  lignes  qui  reliaient  New-York  au  Navre  ont  dû 
également  cesser  leur  service.  Nous  en  parlerons  cependant  et  d'une  manière 
assez  spéciale. 

L'une  de  ces  compagnies,  la. compagnie  Livingslonc,  inaugura  son  service  en- 
tre New-York  et  le  Havre  en  1831,  avec  des  paquebots  de  800  chevaux  ,  le 
Franklin  et  le  Ilumboldl,  qui,  tous  les  deux,  se  perdirent  à  la  mer.  Ils  furent 
remplacés  par  deux  bateaux  de  moindre  force,  leFullonet  l'Arago,  de 400  che- 
vaux, qui,  l'année  dernière,  accomplissaient  encore  régulièrement  leur  service. 
Us  faisaient  treize  voyages  par  an,  avec  une  subvention  de  32,700  fr.  par  voyage. 
Ce  subside  était  certes  trop  modéré,  mais  l'Arago  et  le  Fulton  naviguaient  dans 
des  conditions  très-économiques.  Le  succès  de  cette  ligne,  dirigée  avec  beau- 
coup d'intelligence,  a  été  complet.  Les  actionnaires  ont  reçu  presque  constam- 
ment 10  à  15  0/0  de  dividende,  et  en  1861  même,  le  dividende  distribué  a 
été  de  20  0/0. 

Forcé  de  cesser  son  service  sur  San  Francisco  par  le  Nicaragua,  à  cause 
des  troubles  politiques  de  ce  pays,  M.  Vanderbilt  organisa  alurs  un  service 
entre  New-York,  le  Havre  et  Brème,  avec  escale  àCowes.  11  affectait  cette  ligne 
quatre  bateaux  :  Vanderbilt,  900  chev.  ;  Norlh  Slar,  250  chev  ;  yorllicrn  Light, 
300  chev.;  Ariel,  280  chev.  A  l'origine,  ces  bateaux  ne  marchaient  que  l'été, 
époque  où  les  voyageurs  sont  plus  nombreux  et  où  le  temps,  généralement 
favorable,  rend  les  voyages  moins  coûteux  :  mais  leurs  départs,  à  la  suite, 
se  sont  effectués  toute  l'année,  deux  fois  par  mois  de  New-Yoïk.  Le  Vanderbilt 
est  un  des  plus  puissants  paquebots  qui  soient  sur  mer. 

La  compagnie  Vanderbilt  s'est  efforcée  d'attirer  à  elle  les  passagers  par  la 
modicité  des  prix  :  son  tarif  habituel  était  de  525  fr.,  tandis  que  le  même 
passage  coûtait  800  fr.  sur  les  navires  Cunard,  et  700  fr.  sur  les  navires  Li- 
vingstone. 

Un  autre  grand  paquebot  américain,  l'Adrialic,  construit  pour  le  compte  de 
la  compagnie  Collins  (1),  a  elî'ectué  aussi,  en  1860,  plusieurs  voyages  sans 
subvention  entre  le  Havre  et  New-York. 

Maintenant,  que  nous  avons  terminé  cet  examen  rapide  des  services  transat- 
lantiques américains,  il  nous  reste  à  montrer,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
l'Angleterre,  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  les  développements  du  commerce 
des  États-Unis. 


(1)  La  compagnie  Collins  avait  été  fondée  en  1850,  pour  exploiter  la  ligue  de  New- 
York  a  Liverpool ,  en  concurrence  avec  la  compagnie  Canard.  —  Klle  a  été  forcée 
en  lSj!»  de  cesser  sou  service.  Diverses  causes  ;  rincipales  ont  amené  cet  insuccès.  — 
Voir  sur  ce  wget  l'article  remarquable  Paquebots,  du  Dictionnaire  du  Commerce  et 
île  la  Navigation. 
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Comme  le  prouve  le  tableau  ci-après,  ea  1815,  les  importations  aux  Éiats- 
Unis  s'élevaient  à  117  millions  de  dollars  seulement;  en  1859,  elles  ont  été  de 
338  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  presque  triples. 

En  ce  qui  regarde  les  exportations,  la  progression  est  encore  plus  forte, 
de  114  millions  de  dollars  à  356  millions,  tel  est  l'accroissement  réalisé  par 
les  exportations  également  de  1845  à  1859. 


IMPORTATIONS   GÉNÉRALES   AUX   ÉTATS-UNIS 


„                                                      Valeur  des  marchandises 

Exercice  expirant                 - 

^       '  payant  des  droits,  exemptes  de  droits 

Dollars.  Dollars. 

1845 95,106,724  18,077,598 

1846 96,924,038  20,990,007 

1847 104,773,002  17, 651,3 17 

1848 132,282,325  16,356,379 

1819 123,479,774  15,726,425 

1850 155,427,936  18,081,590 

1851 191,188,315  19,652,995 

1852 183,252,508  24,187,890 

1853 236,595,113  27,182,152 

1854 271,276,160  26,327,636 

1853 221,378,181  36,430,324 

1856 257,684,236  52,718,071 

1857 294,160,835  54,267,507 

1858 202,293,873  61,044,779 

1859 259,017,014  72,286,327 


Numéraire 

et 

métaux  précieux. 

Dollars. 

4,070,212 
3,777,732 
24,121,289 
6,360,224 
6,651,240 
4,628,792 
."»,  153,592 
5,505,044 
4,201,382 
6,938,184 
3,659,812 
4,207.632 
12,461,799 
!9:274,496 
7,434,789 


Totaux  généraux 

des 

importations. 

Dollars 

117,254,564 
121,691,797 
146,515,638 
151,998,928 
147,857,439 
178,138,318 
216,221,932 
212,915,442 
267,978,617 
304,562,381 
261,468,520 
314,639,942 
360,890,141 
282,613,150 
338,768,130 


EXPORTATIONS  GÉNÉRALES  DES   ÉTATS-UNIS 

Valeurs  des  produits  Numéraire 

Années.                           ,-            wi      — ^^^ — et  Totaux  généraux. 

indigènes.  étrangers.  métaux  précieux. 

Dollars.  Dollars.  Dollars.                      Dollars. 

1845 98,155,330  7,581,781  8^06,495          114,64 

1846 101,718,042  7,861,206  3,905,268  113,4* 

1847 150,574,844  6,166,731  1,907,024          [58,648,622 

I848 I3!>,203,7o'.i  7,986,806  15,841,616         154,032,131 

1849 131,710,081  8,641,091  5,404,648  145,7 

1850 131,900,233  9,475493  7,522,994  151,898,720 

1851 173,620,138  10,295,121  29,472,752  218,388,011 

1852 131,931,1.7  12,037,043  42,674,135  209,642,325 

1853 [89,869,162  13,096,213  27,486,875 

215,157,504  21,661,137  2,423  278,241,064 

192,751,135  26,158,373  56,247,343  275,156,840 

2  6,438,051  14,781,372  5,485  326.91 

1857 278,906,713  14,905,509  69,136,922  362,949,144 

1858 251,351,033  20,660,231  13,147  324,644,421 

1859 278,392,080  14^509,971  63,887,411  356,789,462 


Or,  c'est  ilurani  cette  p  uriode  que  s'esl  complété  le  réseau  des  lignes  à  vapeur 
qui  sont  venues  rattacher  L' Amérique  du  Nord  à  l'Europe.  Et,  si  l'on  considère 
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seulement  les  relations  des  États-Unis  avec  les  pays  directement  reliés  par  les 
services,  on  trouve  des  résultats  plus  frappants. 


EXPORTATIONS   DES   ETATS-UNIS   POL'K 


Royaume-Uni . 

France. 

Cuba. 

i.anaua  ei 
Amérique  anglaise 
du  Nord. 

Villes 
hanséaUqucs. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars . 

Dollars. 

Dollars. 

1852... 

110,803,035 

22,190,070 

6,818,759 

6,655,097 

6,195,927 

1853... 

117,878,996 

25,120,806 

6,583,830 

7,401,087 

7,409,315 

1854... 

139,215,387 

30,968,252 

9,219,002 

15,201,144 

10,641,596 

1857... 

185,815,754 

38,238,987 

14,923,143 

24,262,482 

15,298,210 

1859... 

215,079,000 

15,100,000 

22,917,000 

16,111,000 

Ainsi,  l'augmentation  dans  les  exportations  pour  TAngleterre,  la  France, 
Cuba  et  les  Villes  hanséatiques  a  été  considérable. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  de  la  population  surtout  que  les  services  trans- 
atlantiques ont  eu  une  influence  marquée  aux  États-Unis. 

Avant  l'organisation  des  services,  de  1820  à  1840,  la  moyenne  des  immigrants 
débarquant  chaque  année  à  New-York  était  de  50  à  60,000. 

En  1845,  ce  nombre  s'élevait  à  119,000,  et  depuis  il  n'a  cessé  de  s'accroî- 
tre. En  1849,  il  atteignait  300,000,  en  1850,  315,000,  en  1854,  460,000.  Enfin, 
depuis  le  30  septembre  1843  jusqu'au  31  décembre  1860,  le  nombre  total  des 
émigrants  débarqués  à  New-York  a  été  de  4,386,000  individus. 

Aussi  le  recensement  général  de  la  population  fait  en  1860  a-t-il  constaté 
une  augmentation  de  7,661,072  individus  sur  le  recensement  fait  en  1850 
(19,387,000  en  1850.  —  27,648,000  en  1860).  Population  libre. 

Aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  quoiqu'à  des  points  de  vue  différents, 
l'influence  des  services  à  vapeur  transatlantiques  n'a  donc  pas  été  moins  mar- 
quée. —  Les  développements  de  la  marine  à  vapeur  ont  été,  en  particulier, 
considérables.  —  En  1860,  elle  comprenait  768,000  tonneaux  (steamers  des 
lacs  et  des  fleuves  compris),  soit  260,000  de  plus  que  celle  de  l'Angleterre. 

La  majeure  partie  des  services  transatlantiques  est  attachée  au  port  de 
New-York,  le  Liverpool  des  États-Unis. 


E.-B.  Le  Beuf. 


—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 
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TDBGOT,  SA  VIE  ET  SA  DOCTRINE 

l'A  II   A.    MASTIER   (1) 


.Notre  siècle  est  un  siècle  de  résurrections  et  notre  littérature  se  peu- 
ple de  revenants.  Chacun  s'en  va  furetant  clans  les  tombeaux  où  dorment, 
sous  la  poussière,  les  manuscrits  et  les  vieux  livres  oubliés,  à  la  recher- 
che de  quelque  Lazare  moisissant,  pour  le  disputer  à  la  mort.  La  lutte 
n'est  pas  toujours  heureuse.  Souvent  le  mort,  à  peine  ramené  à  la 
lumière,  s'empresse  de  retomber  dans  la  nuit,  et  ne  semble  ressusciter 
un  moment  que  pour  mieux  prouver  qu'il  est  bien  mort. 

Cependant  parmi  ces  morts,  même  parmi  ceux  qui  sont  morts  plu- 
sieurs fois,  il  y  en  a  qui  demeurent  parfaitement  vivants  et  qui  emploient 
leurs  loisirs  à  attendre  plus  ou  moins  impatiemment  le  jour  où  les 
hommes  seront  en  état  de  comprendre  leurs  leçons.  On  les  \ 
de  temps  à  autre  soulever  la  pierre  de  leur  tombeau  et  tendre  l'oreille 
aux  bruits  qui  viennent  de  la  foule,  tout  prêts  à  se  replonger  dans  leur 
obscurité  s'ils  entendent  un  langage  encore  indigne  d'eux,  comme  à 
s'élancer  au  dehors  si  l'on  parle  en  quelque  endroit  des  graves  sujets 
qui  ont  occupé  leurs  pensées  et  sur  lesquels  ils  nous  ont  jusque-la 
réservé  les  lumières  de  leur  génie. 

Turgot  est  un  des  plus  vivants  parmi  ces  morts  patients  qui  ont  du 
attendre  un  siècle  dans  la  tombe  avant  que  leur  jour  fût  venu.  Tout  le 
monde  avait  retenu  son  nom  ;  ses  vertus  étaient  passées  en  proverbe  ; 
on  ne  pouvait  parler  d'un  grand  ministre,  d'un  administrateur  intègre 
sans  nommer  Turgot.  II  avait  laissé  dans  le  souvenir  public  une 
empreinte  ineffaçable,  il  restait  dans  l'histoire  comme  un  de  ces  monu- 
ments inachevés  dont  l'imperfection  même  ouvre  un  champ  libre  à 
toutes  les  imaginations.  On  se  disait  qu'il  avait  voulu  faire  de  grandes 
choses,  mais  on  ne  savait  guère  lesquelles,  ni  comment,  ni  en  vertu 
de  quels  principes.  Il  restait  sur  sa  mémoire  un  mystère  qui  ne  per- 
mettait pas  de  L'oublier,  mais  qui  l'enveloppait  d'une  sorte  de  nuage 

(1)  1  vol.  in-8.  Paris  chez  Guillaumin  et  0  et  chez  Aug.  Durand. 
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admiratif,  au  milieu  duquel  le  vrai  Turgot  menaçait  de  disparaître.  On 
l'admirait  par  la  tradition  de  L'admiration  qu'il  avait  inspirée  à  ses 
contemporains,  mais  on  ne  songeait  guère  à  le  juger  que  sur  des  inten- 
tions de  réformes  et  d'améliorations,  frappées  d'impuissance  par  la  coa- 
lition des  privilèges  qu'il  avait  attaqués. 

.Maintenant  Turgot  est  ressuscité;  il  revit  au  milieu  de  nous.  11  n'est 
plus  ministre,  il  est  vrai,  ni  préfet,  mais  il  n'en  est  pas  moins  recher- 
ché. Tout  le  monde  s'occupe  de  lui,  et  nous  ne  tarderons  pas,  j'espère, 
a  le  voir  remonter  à  la  place  qui  lui  appartient  à  côté  des  plus  grands 
hommes  de  son  siècle,  supérieurs  à  lui  par  l'art  d'émouvoir  la  passion 
et  de  faire  pénétrer  dans  les  cœurs  les  traits  ardents  de  leur  éloquence 
ou  de  leur  satire,  mais  souvent  inférieurs  pour  l'étendue  et  la  puissance 
de  la  pensée,  pour  la  précision  et  la  justesse  des  aperçus,  pour  la  pro- 
fondeur et  la  fécondité  des  principes.  Comme  écrivain,  on  ne  le  com- 
parera ni  à  Voltaire,  ni  à  Montesquieu,  ni  à  Rousseau  ;  comme  philoso- 
phe, comme  penseur,  il  ne  le  cède  à  aucun,  et  peut-être  avons  nous  plus 
a  apprendre  de  lui  que  de  tous  les  autres. 

Depuis  le  jour  où  un  éditeur  intelligent,  en  publiant  les  œuvres  com- 
plètes de  Turgot,  a  donné  à  tous  le  moyen  de  vérifier  les  titres  de  cette 
admiration  persistante  qui  s'attachait  à  son  nom,  nous  voyons  chaque 
jour  des  écrivains  sérieux  (I)  s'appliquer  à  restituer  et  à  interpréter 
les  doctrines,  malheureusement  incomplètes,  de  ce  grand  homme  sur 
les  problèmes  les  plus  importants  de  la  philosophie,  de  la  politique, 


(1)  Fn  1844,  M.  Guillaumin  a  publié  une  édition  complète  des  OEuvres  poli- 
tiques, philosophiques  et  économiques  de  Turgot,  en  2  volumes  gr.  in-8,  pré- 
cédés d'une  notice  par  M.  E.   Daire  {Collection  des  principaux  économistes). 

En  1846,  l'Académie  française  mit  au  concours  l'Éloge  de  Turgot.  Le 
prix  fut  décerné  au  discours  de  M.  Baudrillart.  En  1So9,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  choisit  pour  sujet  de  concours  l'appréciation  de 
l'administration  et  des  œuvres  de  Turgot.  Les  deux  mémoires  couronnés 
furent  ceux  de  M.  Tissot,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  et  de 
M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Le  compte 
rendu  de  ce  dernier  ouvrage  se  trouve  dans  le  numéro  du  Journal  des  Éco- 
nomistes du  mois  de  janvier  1862.  A  la  même  époque,  M.  Dhugues.  profes- 
seur d'histoire  au  lycée  de  Limoges,  présentait  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  une  thèse  pour  le  doctorat  intitulée  :  Essai  sur  l'administration  de 
Turgot  dans  la  généralité  de  Limoges. 

Si  à  cela  on  ajoute  les  publications  de  Coodorœt  et  de  Dupont  de  Nemours 
relatives  à  Turgot;  l'article  Turgot,  dans  le  Dictionnaire  des  sciences  philo- 
sophiques, par  M.  1".  Riaux;  l'article  Tu&got,  dans  V Encyclopédie  nouvelle, 
par  M.  .1.  Reynaud.et  par-dessus  tout  l'ouvrage  de  M.  Mastier,  on  aura  à  peu 
près,  je  crois,  tous  les  livres  qu'il  imperte  de  consulter  pour  se  faire  une 
niée  complète  de  Turgot  et  de  ses  doctrines. 
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de  l'économie,  sur  tout  ce  qui  intéresse  à  la  ibis  la  liberté  individuelle 
et  l'organisation  des  sociétés.  Cette  tâche  n'est  pas  aussi  facile  qu'on 
pourrait  le  croire  à  première  vue.  On  peut  toujours,  en  étudiant  les 
livres  d'Adam  Smith  ou  de  Montesquieu,  se  faire  une  idée  à  peu  près 
exacte  de  leurs  théories  :  ils  ont  pris  soin  de  les  ramener  eux-mêmes 
à  un  ensemble  qui  constitue  un  système  facile  à  embrasser  dans  ses 
parties  principales;  il  en  est  tout  autrement  pour  Turgot  :  il  y  a  en 
lui  deux  hommes  distincts,  le  théoricien  et  l'administrateur.  Si  l'on 
étudie  son  administration,  il  faut  faire  la  part  des  restrictions  que  la 
pratique  apporte  toujours  et  nécessairement  à  la  théorie,  et  surtout 
tenir  grand  compte  de  la  force  de  résistance  des  obstacles  de  tout  genre 
que  Turgot  a  rencontrés  sur  sa  route.  Sans  cela  on  est  exposé  à  se  trom- 
per gravement  sur  la  valeur  réelle  de  ses  conceptions,  puisque  en 
somme  on  peut  dire  qu'il  a  échoué  dans  tout  ce  qu'il  a  entrepris.  Sauf 
quelques  améliorations  partielles,  son  intendance  n'a  pu  sauver  la  géné- 
ralité de  Limoges  des  conséquences  désastreuses  des  principes  qui 
dominaient  alors  dans  l'administration,  et,  malgré  tousses  efforts,  son 
court  ministère  n'a  détruit  d'une  manière  durable  aucun  des  privilèges 
qui  pesaient  sur  la  France.  Dans  la  lutte  qu'il  a  entreprise  courageuse- 
ment contre  les  privilégiés,  il  n'a  pas  tardé  à  être  vaincu,  grâce  à  la 
faiblesse  de  Louis  XVI  et  à  la  connivence  de  toutes  les  classes  dont 
l'existence  même  était  indissolublement  liée  à  la  perpétuité  des  abus. 
Tout  cela  impose  à  l'historien  un  premier  travail  d'analyse  et  d'appré- 
ciation, dont  les  éléments  mêlés  et  complexes  ne  se  ramènent  pas  tou- 
jours bien  docilement  à  l'unité.  Outre  la  connaissance  approfondie  du 
temps  et  l'esprit  de  discernement  qu'exige  ce  travail,  il  faut  savoir 
eue  ire  résister  à  la  tentation  trop  fréquente  d'expliquer  l'insuccès  par 
l'incapacité,  et  il  devient  parfois  assez  difficile  de  faire  comprendre 
rurgpt,en  entreprenant  la  tâche  impossible  d'obtenir  d'un  roi  sans 
intelligence  et  de  privilégiés  égoïstes  les  réformes  qui  seules  auraient 
pu  »auver  la  France  d'une  révolution,  n'était  pas  cependant  un  esprit 
chimérique  ni  un  faiseur  d'utopies. 

Si  l'on  aime  mieux  chercher  Turgot  dans  ses  écrits,  la  difficulté 
n'est  pas  moins  considérable,  jour  deux  raisons  :  l'une,  c'est  la  o  n- 
ci.Mon  môme  des  morceaux  qui  nous  restent  de  lui,  inachevés  pour 
la  plu;  ait;  l'autre,  c'est  l'incroyable  variété  des  éludes  ou  se  com- 
plaisait l'activité  de  cet  esprit  encyclopédique.  Philologie,  éducation, 
morale,  métaphysique,  histoire,  géographie,  littérature,  politique, 

éci de,  il  a  tout  embrassé,  tout  étudie;  sur  tout  il  a  jeté  des  vins 

ingénieuses  ou  profondes;  mais  sur  rien  il  n'a  laissé  de  théorie  propre- 
ment dite,  de  système  d'ensi  mbie  qui  ramené  a  un  principe  toutes  ->"s 
penséos,  et  qui  serve  au  lecteur  comme  de  lil  au  milieu  de  ce  vaste 
labyrinthe. 


104  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Il 

C'est  ce  fil  que  M.  Mastier  a  cherché  et  a  trouvé  :  il  est  le  pre- 
mier qui  ait  montré  nettement  dans  Turgot  les  principes  supérieurs 
qui  règlent  sa  pensée,  sa  conduite,  son  administration,  et  qui  font  de 
sa  vie  tout  entière  un  système  parfaitement  lié.  Chacune  de  ses  théo- 
ries s'explique  par  les  autres,  et  ses  actes,  sauf  les  ménagements  né- 
cessaires, ne  sont  que  des  applications  de  ses  théories.  «  Toutes  les 
opinions  philosophiques  de  M.  Turgot,  ditCondorcet,  formaient  un  sys- 
tème également  vaste  et  enchaîné  dans  toutes  ses  parties.  Souvent, 
lorsqu'on  agitait  devant  lui  une  question  particulière  d'administra- 
tion, de  législation  ou  de  jurisprudence,  on  voyait  avec  étonnement 
qu'il  avait  sur  cette  question  non  une  de  ces  opinions  vagues  fondées 
sur  un  premier  aperçu,  inspirées  par  une  espèce  d'instinct,  qu'on 
adopte  au  hasard  et  qu'on  défend  ensuite  par  vanité,  mais  une  opinion 
arrêtée  qui  se  liait  d'elle-même  à  son  système  général.  Lui  parlait-on 
d'un  désordre,  quel  que  fût  le  pays  de  l'Europe  où  il  régnât,  quelle  que 
fût  Ip  branche  de  législation  qu'il  eût  infectée,  il  connaissait  l'origine 
du  mal,  ses  effets,  les  causes  qui  en  prolongeaient  la  durée  et  les  moyens 
de  la  détruire.  On  eût  cru  qu'il  en  avait  fait  l'objet  particulier  de  ses 
réflexions,  s'il  n'eût  été  facile  de  reconnaître  l'application  simple  et 
facile  de  ses  principes  généraux.  » 

Ces  paroles  auraient  pu  servir  d'épigraphe  au  livre  de  M.  Mastier. 
C'est  là  le  Turgot  qu'il  nous  a  rendu.  Au  lieu  de  se  contenter,  comme 
on  avait  fait  avant  lui,  de  résumer  l'opinion  de  Turgot  sur  chaque 
question,  il  nous  fait  saisir  sans  peine  le  lien  par  lequel  chacune  deses 
opinions  se  rattache  à  ses  principes.  C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  réta- 
blir l'unité  au  milieu  de  tous  ces  débris  et  de  tous  ces  actes  dispersés, 
dont  les  différences  apparentes  rendaient  parfois  assez  difficile  à  re- 
trouver la  vraie  physionomie  de  l'homme. 

Grâce  à  lui,  Turgot  n'est  plus  seulement  une  encyclopédie,  un  dic- 
tionnaire bon  à  consulter  sur  tel  ou  tel  point  spécial,  c'est  un  philo- 
sophe, c'est  un  homme  dont  la  pensée,  aussi  vaste  qu'originale,  se 
concentre  et  s'explique  aussi  bien  que  s'il  nous  avait  laissé  lui-même 
un  de  ces  grands  ouvrages  où  l'intelligence  de  l'auteur  se  développe 
tout  entière. 

Le  mérite  du  travail  de  M.  Mastier  a  été  déjà  proclamé  par  les  juges 
les  plus  autorisés.  M.  H.  Passy,  dont  personne  ne  contestera  la  com- 
pétence, en  a  porté  le  jugement  le  plus  favorable  que  puisse  espérer  un 
auteur.  Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  de  ce  livre  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  je  ne  vois  que  des  éloges  et  pas  une  res- 
triction. Un  pareil  succès  auprès  d'un  juge  aussi  éclairé  n'est  pas  chose 
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commune,  et  comme,  de  mon  côté,  je  n'éprouve  aucun  besoin  de  rien 
retrancher  aux  louanges  qu'il  lui  donne,  ni  de  rien  ajouter  aux  re- 
proches qu'il  ne  lui  fait  pas,  je  crois  que  le  plus  sage  pour  moi,  et  le 
plus  utile  pour  l'auteur,  est  de  mettre  mon  propre  jugement  à  l'abri 
d'un  nom  plus  autorisé.  Voici  ce  qu'a  dit  M.  H.  Passy  : 

«  Après  avoir  retracé,  dans  la  première  partie  de  son  travail,  la  bio- 
graphie de  ïurgot,  l'auteur  a  exposé,  dans  la  seconde,  les  doctrines  de 
Turgot,  et  il  en  a  fait,  dans  la  troisième,  un  examen  attentif  et  com- 
plet. Rien  de  ce  qui  pouvait  jeter  du  jour  sur  la  vie  et  le  caractère  de 
Turgot,  sur  les  événements  auxquels  il  a  pris  part,  sur  les  réformes 
qu'il  a  tentées  et  comme  intendant  et  comme  ministre,  n'a  été  omis  par 
M.  Mastier.  Partout  le  temps  et  les  hommes  sont  jugés  avec  impartia- 
lité et  de  manière  à  laisser  une  impression  juste  et  durable.  » 

Quelque  mérite  que  nous  reconnaissions  à  la  première  partie  de  l'ou- 
vrage, nous  en  trouvons  davantage  encore  dans  les  deux  autres.  Turgot 
a  écrit  sur  bien  des  sujets;  il  a  laissé,  sans  pouvoir  les  achever,  des 
œuvres  qui  avaient  besoin  de  développements  pour  révéler  complète- 
ment des  pensées  que  de  nouvelles  études  eussent  peut-être  modifiées, 
et  il  est  difficile  de  saisir  toujours  le  lien  qui  unit  ses  doctrines.  M.  Mas- 
tier y  a  réussi  dans  l'exposé  qu'il  a  fait  de  ces  mêmes  doctrines.  Méta- 
physique, morale,  politique,  philosophie  de  l'histoire,  économie  poli- 
tique, il  n'est  pas  une  des  opinions  de  Turgot  qu'il  n'ait  considérée  à  sa 
source  et  dégagée  de  l'alliage  qui  pouvait  en  cacher  le  véritable  sens. 
L'examen  critique  qu'il  a  fait  est  constamment  exact  et  judicieux.  Tout 
en  comparant  les  idées  de  Turgot  avec  celles  de  ses  devanciers,  il 
montre  clairement  ce  qu'elles  avaient  de  neuf,  île  supérieur,  d'original, 
et,  en  même  temps,  ce  qu'elles  avaient  d'insuffisant  et  de  défectueux. 
Tous  les  chapitres  de  la  troisième  partie  sont  des  modèles  d'analyse  et 
île  discussion  :  l'auteur  y  déploie,  avec  une  érudition  ample  et  sûre, 
une  sagacité  pénétrante  et  fine  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

le  ne  veux  pas  terminer  sans  ajouter  un  autre  éloge.  M.  Mastier  n'est 
seulement  un  penseur,  il  est  écrivain.  Son  livre  est  remarquable- 
ment  bien  écrit,  nulle  part  on  n'y  rencontre  les  défauts  qui  d'ordinaire 
trahissent  un  début  dans  la  carrière  des  lettres.  Loin  de  la  :  le  style  est 
simple,  élégant,  précis,  animé  d'une  distinction  qui  promet  ;:  l'auteur 
un  rang  élevé  parmi  les  hommes  qui  se  vouent  aux  études  sérieuses. 

111 

Ce  qui  fait  a  mes  yeux  l'intérêt  capital  de  l'œuvre  de  Turgot,  c'est 
.ie  nous  fait  comprendre  combien  il  était  impossible  que  la  révo- 
lution se  lit  pacifiquement,  et  combi<  nen  même  temps  il  était  impos- 
sible qu'elle  ne  se  fit  pas.  Il  semble  convenu,  dans  une  certaine  litiéia- 
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turc,  qu'à  la  fin  du  xvme  siècle,  les  esprits  étaient  tous  d'avance  gagnés  à 
la  cause  de  la  révolution,  et  qu'il  suffisait  de  quelques  réformes,  deman- 
dées par  tout  le  monde,  pour  éviter  des  violences  inutiles.  Des  his- 
toriens inintelligents   s'en  vont  répétant  que  la  révolution  s'opérait 
d'elle-même  par  la  main  de  ïurgot,  sous  les  auspices  de  l.i  royauté. 
Ne  semble-t-il  pas  alors  que  la  révolution  se  soit  faite  violente  à  plai- 
sir? Mais,  si  elle  était  si  facile,  si  tout  le  monde  l'acclamait  d'avance, 
d'où  vient  qu'elle  ne  se  soit  pas  dès  lors  accomplie?  La  vérité,  c'est 
que  si  elle  avait  pour  elle  quelques  hommes  intelligents,  dont  la  voix 
seule  est  parvenue  jusqu'à  nous,  et  qui  comprenaient  que  la  royauté  allait 
être  emportée  par  ses  propres  excès ,  elle  avait  contre  elle  toutes  les 
classes  gouvernementales,  toute  celte  immense  cohue  de  privilégiés, 
qui  vivaient  du  sang  et  des  sueurs  de  la  nation,  et  qui  aimèrent  mieux 
jeter  la  royauté  dans  l'abîme  et  la  France  dans  toutes  les  misères  des 
guerres  civiles  et  étrangères,  que  de  renoncer  à  leurs  odieuses  préten- 
tions. Ah!  vraiment,  ils  peuvent  maintenant  vanter  leur  fidélité  à  la 
cause  royale,  eux  dont  l'égoïsme  a  été  la  première  cause  de  la  ruine 
de  la  monarchie,  et  qui  ne  se  sont  attachés  à  elle  que  pour  l'entraîner 
dans  une  chute  commune!  Ap:  es  l'avoir  précipitée  eux-mêmes,  ils 
ont  beau  l'entourer  de  leurs  adorations,  ils  n'en  sont  pas  moins  les 
seuls  auteurs  de  sa  perte.  C'est  leur  résistance  obstinée  qui  a  mis  les 
représentants  de  la  France  dans  l'alternative  d'assister  au  désastre  iné- 
vitable de  la  patrie  ou  d'arracher  violemment  au  privilège  les  instru- 
ments dont  il  se  servait  pour  pressurer  et  écraser  la  nation.  En  chas- 
sant Turgot  de  la  cour,  en  enlevant  à  la  France,  parles  intrigues  les 
plus  viles  et  les  plus  basses,  tout  espoir  de  régénération  pacifique, 
en  isolant  Louis  XVI  du  reste  de  la  nation,  en  abusant  de  sa  faiblesse  et 
de  son  inintelligence  pour  lui  faire  croire  que  les  intérêts  delà  France 
se  réduisaient  à  ceux  d'une  poignée  de  nobles  et  de  prêtres,  ils  l'ont 
placé  sur  la  pente  d'une  ruine  inévitable;  ils  ont  forcé  les  plus  timides 
à  comprendre  qu'il  ne  restait  plus  au  droit  qu'un  seul  recours,  la 
force,  et  que,  tout  traité  étant  impossible,  la  querelle  ne  pouvait  plus 
se  vider  que  par  la  guerre.  Turgot  seul  aurait  pu  sauver  la  patrie  de 
cette  terrible  extrémité.  Les  privilégiés  ne  l'ont  pas  voulu.  Ce  sont  eux 
qui  ont  entraîné  la  monarchie  dans  cette  lutte  suprême  de  l'égoïsme 
contre  le  droit.  Qu'ils  déclament  tant  qu'ils  voudront  contre  la  Révo- 
lution, puisque  ce  sont  eux  qui  l'ont  rendue  inévitable,  ce  sont  eux 
qui  font  faite.  Sans  leur  obstination,  elle  eût  pu  s'accomplir  pacifi- 
quement, sans  guerre,  sans  violence.   Us  ont  brisé  entre  les  mains  de 
Turgot  la  puissance  dont  il   voulait  se  servir  pour  les  sauver  eux- 
mêmes,  en  leur  imposant  des  concessions  indispensables,  en  conciliant 
Lee  intérêts  de  toutes  les  classes.  Par  là  ils  ont  forcé  le  peuple  tout 
entier  à  entrer  lui-même  dans  la  lutte.  En  soulevant  le  droit  contre  leur 
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tyrannie,  ils  ont  armé  du  même  coup  la  haine,  l'envie,  la  colère,  l'igno- 
rance; leur  dédaigneux  égoïsme  a  allumé  toutes  les  passions  violentes 
dans  les  cœurs  les  plus  modérés,  et  a  poussé  àtous  les  excès  les  intelli- 
gences les  plus  calmes.  Le  peuple,  las  de  se  sacrifier  pour  des  maîtres 
sans  pitié,  est  devenu  comme  eux  impitoyable;  le  désir  de  la  ven- 
geance, trop  longtemps  couvé  dans  les  âmes,  et  comprimé  par  la  ter- 
reur, devait  finir  par  éclater,  quand  il  serait  bien  prouvé  que  la  pa- 
tience ne  faisait  qu'enhardir  l'oppression,  et  que  les  réclamations  les 
plus  légitimes  n'avaient  rien  à  espérer  d'une  royauté  devenue  désormais 
l'instrument  des  classes  privilégiées. 

C'est  ce  qu'apprit  au  peuple  le  renvoi  de  Turgot.  Dès  lors  toute  ex- 
périence nouvelle  était  inutile.  La  France  se  distinguait  nettement  en 
deux  nations  ennemies  :  l'une,  maîtresse  de  l'administration,  de  la 
puissance,  de  l'armée,  du  trésor  public,  proclamait,  par  l'organe  du 
parlement,  qu'il  n'y  avait  de  droit  que  son  bon  plaisir  et  que  le  peuple 
resterait,  comme  par  le  passé,  taillable  et  corvéable  à  merci;  l'autre, 
pressurée,  écrasée  d'impôts,  de  mépris,  réduite  au  dernier  degré  de 
misère  par  la  nécessité  de  subvenir  aux  caprices  de  la  royauté  et  de 
ses  familiers,  sans  droits  reconnus,  sans  espoir  d'allégement,  voyant 
chaque  jour  s'accroître  les  exigences  d'une  administration  impré- 
voyante et  prodigue,  soumise  à  tous  les  genres  d'arbitraires,  comprit 
enfin  qu'elle  n'avait  plus,  à  compter  que  sur  elle-même,  et  entra  réso- 
lument dans  cette  grande  lutte  qui  fit  trembler  tous  les  trônes. 

IV 

Tout  ce  qu'avait  rêvé  Turgot,  la  Constituante  le  tenta.  Le  programme 
de  l'un  fut  celui  de  l'autre;  et  cela  seul  suffît  à  prouver  la  justesse  !  s 
vues  de  ce  grand  ministre.  Il  avait  du  échouer  parce  qu'il  n'avait  en 
pour  appui  que  la  volonté  chancelante  d'un  roi  trop  peu  éclairé  pour 
comprendre  ses  véritables  intérêts.  Sans  doute  il  s'était  trompé,  puisqu'il 
avait  cru  que  Louis  XVI  l'aiderait  a  sauver  le  roi  en  sauvant  la  France; 
ce  n'est  pas  là  une  erreur  qu'on  puisse  lui  reprocher.  D'ailleurs 
il  est  facile  de  voir  que  cette  confiance  ne  fut  jamais  bien  entière,  et 
que  dès  le  premier  jour  il  avait  prévu  les  étions  de  la  cabale  et  cher- 
I  prémunir  le  roi  contre  les  calomnies  dont  il  sentait  qu'il  allait 
être  l'objet.  Mais  parce  que  l'entreprise  était  difficile,  était-ce  un'- 
raison  pour  y  renoncer  3  parce  quête  mal  étail  au  comble,  fallait-il 
n'en  pas  chercher  le  remède?  Ceux  qui  sourient  de  l'inutilité  de  ses 
efforts  et  qui  lui  reprochent  d'avoir  tenté  l'impossible  auraient-ils 
■aïeux  aime  qu'il  se  tïit  crois  i  les  bras  et  qu'il  eût  attendu  stoïquement 
que  l'excès  des  misères  <  n  .\.\w'  toutes  les  passions  et  livré  la 
France  à  tous  les  hasards  d  is  soulèvements  populaires?  il  suffit  à  la 
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gloire  de  Turgot  d'avoir  compris  la  grandeur  de  l'œuvre  qu'il  osait 
affronter,  d'en  avoir  prévu  toutes  les  difficultés  et  de  n'avoir  pas  hésité 
à  assumer  sur  sa  tête  toutes  les  haines  que  devait  allumer  contre  lui 
l'audace  de  ses  desseins.  Sa  seule  faute  est  de  n'avoir  pas  été  le  maître 
et  d'avoir  eu  besoin,  contre  le  privilège,  de  l'appui  d'un  malheureux  roi 
que  la  nature  et  l'éducation  avaient  condamné  à  l'impuissance  de  com- 
prendre les  dangers  qu'il  provoquait,  d'un  roi  qui,  par  faiblesse,  se  fit 
le  défenseur  de  ceux  qui  faisaient  tout  pour  le  perdre,  et  qui  leur  livra 
le  seul  homme  capable,  par  son  énergie  et  par  son  intelligence,  de  sau- 
ver la  monarchie;  le  seul  tort  de  Turgot,  c'est  de  n'avoir  pu,  par  une 
heureuse  violence,  arracher  aux  classes  privilégiés  des  immunités  in- 
compatibles avec  les  besoins  du  temps,  et  dont  la  scandaleuse  injus- 
tice devait  bientôt  soulever  contre  elles  toute  la  nation.  Ce  qui  lui  a 
manqué,  ce  n'a  donc  été  ni  le  courage,  ni  l'intelligence,  ni  l'habileté, 
c'a  été  uniquement  la  puissance.  Les  circonstances  étaient  devenues 
trop  graves  pour  que  de  simples  palliatifs  pussent  détourner  les  dan- 
gers; des  réformes  de  détail  étaient  désormais  impuissantes  à  prolon- 
ger la  patience  du  peuple.  Le  principe  du  bon  plaisir  qui  gouvernait  la 
France  était  arrivé,  de  conséquence  en  conséquence  et  d'abus  en  abus, 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  subsister  sans  se  ruiner  lui-même  en  rui- 
nant tous  ses  appuis.  La  constitution  monarchique  n'était  plus  qu'un 
vaste  système  d'oppression  et  d'appauvrissement  qui  frappait  de  stérilité 
tous  les  efforts  individuels  et  qui  livrait  tous  les  droits  et  tous  les  inté- 
rêts à  la  merci  d'un  petit  nombre  d'égoïsmes  inexorables  et  violents. 
L'administration  n'était  que  l'organisation  de  l'arbitraire  et  du  pillage. 
Le  privilège,  insatiable  de  sa  nature,  étendait  partout  sa  tyrannie  et 
se  dévorait  lui-même  en  détruisant  toutes  les  sources  de  la  richesse 
publique.  Il  fallait  rendre  à  la  loi  sa  puissance,  à  l'impôt  ses  condi- 
tions normales,  au  travail,  à  l'industrie,  au  commerce,  leur  liberté, 
aux  citoyens  leurs  droits;  il  fallait  donner  à  la  royauté  un  contrôle, 
mettre  une  borne  aux  envahissements  des  privilégiés,  répartir  plus 
équitablement  les  charges  et  réconcilier  toutes  les  classes  en  supprimant 
les  causes  incessantes  de  haine  qui  devaient  bientôt  les  armer  les  unes 
contre  les  autres.  C'est  ce  que  voulut  Turgot,  c'est  ce  qu'il  osa  pro- 
poser au  roi,  qui  lui  semblait  le  plus  naturellement  intéressé  au  succès 
de  son  entreprise  ;  et  c'est  ce  que  Louis  XVI  ne  voulut  pas  faire.  «  J'ai 
fait,  sire,  lui  dit  Turgot  en  quittant  le  ministère,  ce  que  j'ai  cru  de 
mon  devoir  en  vous  exposant  avec  une  franchise  sans  réserve  et  sans 
exemple  les  difficultés  de  la  position  où  j'étais  et  ce  que  je  pensais  delà 
vôtre.  Si  je  ne  l'avais  pas  fait,  je  me  serais  cru  coupable  envers  vous... 
Tout  mon  désir  est  que  vous  puissiez  toujours  croire  que  j'avais  mal 
vu,  et  que  je  vous  montrais  des  dangers  chimériques.  Je  souhaite  que 
le  temps  ne  me  justifie  pas,   et  que  votre  règne  soit  aussi  heureux  et 
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aussi  tranquille,  et  pour  vous  et  pour  vos  peuples,  qu'ils  se  le  sontpro- 
mis  d'après  vos  principes  de  justice  et  de  bienfaisance.  » 

Treize  ans  plus  tard,  la  révolution  commençait. 

Si  j'ai  longuement  insisté  sur  la  portée  du  génie  politique  de  Turgot, 
c'est  que,  habitués  comme  nous  le  sommes  à  juger  de  la  valeur  des 
hommes  par  le  succès  de  leurs  entreprises,  nous  avons  peine  à  nous 
figurer  qu'un  ministre  qui  échoue  puisse  être  un  grand  ministre.  Pour 
Turgot  en  particulier,  à  travers  les  éloges  que  les  historiens  n'ont  pu 
refuser  à  son  caractère  et  à  ses  intentions,  il  est  facile  de  voir  que  cette 
théorie  du  succès  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  appréciations  qu'on 
a  faites  de  son  administration.  II  n'a  pas  encore  dans  l'histoire 
toute  la  place  et  toute  la  gloire  qu'il  mérite  !  M.  Mastier  lui  a 
rendu  plus  de  justice,  «  On  a  fait,  dit-il,  de  la  politique  de  Turgot. 
deux  critiques  contradictoires.  Les  uns  ont  prétendu  que  ses  réformes 
avaient  été  trop  précipitées,  et  les  autres,  qu'elles  avaient  été  trop 
lentes.  La  contradiction  de  ces  appréciations  prouve  qu'elles  sont  peu 
fondées.  Un  autre  reproche  lui  a  été  fait  :  on  a  prétendu  qu'il  n'avait 
point  connu  les  hommes;  c'est  le  reproche  qu'on  adresse  à  tous  ceux 
qui  ne  réussissent  pas  en  politique.  Oui,  sans  doute  Turgot  eut  trop  de 
confiance  dans  la  puissance  de  la  raison  et  de  la  justice  ;  ce  fut  là  sa 
noble  illusion,  mais  qui  aurait  le  courage  de  l'en  blâmer?  D'ailleurs 
nous  avons  vu  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  la  force  des  obstacles  qu'il 
devait  rencontrer,  et  qu'il  avait  en  quelque  sorte  prédit  les  intrigues 
qui  devaient  le  perdre;  de  plus,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  fit  que  se 
tromper  de  date  et  de  moyens.  La  justice  et  la  raison  ont  fini  par 
triompher  treize  ans  plus  tard  avec  la  Révolution,  dans  la  mesure  où 
les  circonstances  le  permettaient.  Turgot  eût  voulu  leur  triomphe  pur 
et  pacifique,  par  la  puissance  d'un  roi  législateur;  là  était  le  rêve,  mais 
le  rêve  d'une  grande  àme.  » 


On  peut  se  demander  pourquoi  Turgot,  après  avoir  été  si  longtemps 
l'objet  d'une  admiration  stérile  et  presque  purement  littéraire,  com- 
mence seulement  de  nos  jours  à  attirer  sérieusement  l'attention  des 
hommes  qui  se  préoccupent  des  grands  intérêts  sociaux.  Ce  serait  se 
tromper  grandement  que  de  ne  voir  là  qu'un  effet  du  hasard. 

Ces  hasards  ne  peuvent  se  comprendre  que  pour  des  œuvres  de  style 
et  il  imagination  qui  intéressent  les  hommes  par  leurs  passions  plus  que 
parleurs  idées.  Pour  goûter  des  œuvres  de  principes  et  de  discussion 
comme  celles  de  Turgot  et  de  Benjamin  Constant,  il  faut  qu'il  se  ren- 
contre entre  le  lecteur  et  l'écrivain  une  conformité  de  vues  et  de  pen- 
[Ui  n'est  pas  nécessaire  pour  les  autres.  On  peut  dire  que  l'adop- 
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tion  de  pareilles  œuvres  devient  un  signe  du  temps.  L'examen  des 
principes  de  Turgot  tire  donc  de  ce  caractère  un  double  intérêt, 
puisqu'en  nous  faisant  connaître  la  pensée  de  ce  grand  homme,  il  nous 
permet  en  même  temps  de  nous  juger  nous-mêmes  et  de  marquer  la 
tendance  générale  de  l'opinion  présente. 

Les  principes  qui  dominent  dans  les  œuvres  de  Turgot  sont  la  foi  au 
progrès  et  l'affirmation  constante  du  droit  individuel,  c'est-à-dire  de  la 
liberté.  Pour  lui,  les  formes  politiques,  tout  importantes  qu'elles  puis- 
sent être,  ne  méritent  cependant  qu'une  considération  secondaire, 
puisqu'elles  ne  sont  que  des  moyens  plus  ou  moins  bien  combinés  pour 
garantir  le  respect  des  droits  individuels  et  la  protection  des  intérêts 
généraux.  A  ce  titre,  il  considère  la  forme  républicaine  comme  la  plus 
avantageuse  et  la  plus  raisonnable,  mais  il  admet  que  la  royauté  puisse, 
dans  une  certaine  mesure  et  avec  certaines  modifications,  se  concilier 
avec  l'objet  essentiel  de  tout  gouvernement,  qui  est  proprement  de 
défendre  la  liberté  individuelle  et  d'administrer  les  intérêts  qui  par 
leur  nature  échappent,  sinon  à  la  surveillance,  du  moins  à  l'adminis- 
tration directe  des  particuliers. 

Ce  qu'il  entend  sous  le  nom  de  droits  individuels,  c'est  la  liberté  de 
la  conscience  et  de  la  pensée,  en  politique  comme  en  religion,  et  comme 
conséquence,  celle  de  la  presse;  la  liberté  du  travail,  de  l'industrie,  du 
commerce,  ce  qui  entraîne  pour  lui  l'abolition  des  corporations,  des 
jurandes,  des  douanes  extérieures  et  intérieures,  des  droits  d'importa- 
tion et  d'exportation,  des  lois  sur  le  prêt  à  intérêt,  de  toute  réglemen- 
tation sur  les  échanges,  de  toute  intervention  préventive  de  l'État  entre 
le  producteur,  le  commerçant  et  le  consommateur.  11  démontre  avec 
une  netteté  qu'on  n'a  pas  dépassée  que  le  progrès  intellectuel  et  maté- 
riel des  sociétés  tient  essentiellement  au  respect  de  tous  ces  droits,  et 
que  le  despotisme,  en  les  supprimant,  assure  dans  un  temps  donné  ou 
sa  propre  ruine  ou  celle  de  la  nation  qu'il  opprime.  Le  respect  de  la 
justice,  pour  les  gouvernements  comme  pour  les  individus  est,  à  ses 
yeux,  la  seule  garantie  sérieuse  de  prospérité  et  de  durée.  C'est  là,  pour 
lui,  qu'est  le  problème  fondamental. 

Dans  l'ordre  politique,  il  réclame  les  libertés  communales  et  muni- 
cipales. 11  veut  que  la  commune  puisse  s'administrer  elle-même,  et  il 
jette  ainsi,  un  des  premiers,  dans  le  monde  cette  idée  de  décentrali- 
sation gouvernementale  qui  a  fait  tant  de  progrès  dans  ces  dernières 
années,  grâce  aux  excès  de  la  centralisation  administrative,  dont  chaque 
jour  marque  plus  vivement  les  dangers.  La  seule  erreur  grave  qu'où 
puisse  lui  reprocher  est  relative  à  ce  qu'il  appelle  la  grande  municipa- 
lité du  royaume.  Entraîné  par  le  faux  principe  de  l'école  des  physio- 
crates,  qui  voient  dans  la  terre  la  seule  source  de  la  richesse  nationale, 
il  attribua  aux  propriétaires  fonciers  une  prédominance  excessive.  Fai- 
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sant  porter  sur  eux  seuls  tout  l'impôt,  il  leur  réserve  le  droit  d'en  sur- 
veiller la  répartition. 

Cette  exposition  abrégée  des  principes  essentiels  de  la  politique  de 
Turgot  explique  suffisamment,  il  me  semble,  le  vif  intérêt  que  nous 
inspirent  ses  œuvres,  si  longtemps  oubliées. 

Lorsque  la  révolution  commença,  la  notion  de  liberté  était  fort  peu 
claire  dans  la  plupart  des  esprits.  Sauf  un  petit  nombre  d'bommes  à 
qui,  par  bonheur,  leur  talent  et  la  décision  de  leurs  idées  donna  pour 
un  temps  la  principale  influence,  on  confondait  sans  cesse  la  liberté 
avec  la  souveraineté.  C'est  la  confusion  du  ces  idées  qui  a  produit 
toutes  les  misères  de  la  révolution,  ou  plutôt  des  révolutions  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  soixante-dix  ans.  Tant  que  Louis  XVI 
fut  sur  le  trône,  la  nécessité  de  trouver  des  garanties  contre  le  pouvoir 
royal  maintint  les  efforts  des  réformateurs  dans  des  limites  équitables. 
Aussi  cette  période  fut-elle  vraiment  la  seule  libérale  de  la  révolution. 
Une  fois  qu'on  n'eut  plus  à  craindre  l'opposition  de  la  royauté  et  qu'il 
ne  fut  plus  question  que  d'organiser  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale, le  déchaînement  des  passions,  les  entraînements  de  la  haine  et  de 
la  vengeance,  les  dangers  extérieurs,  les  souvenirs  classiques  de 
l'histoire  romaine,  les  doctrines  despotiques  du  Contrat  social  dégui- 
sées sous  le  masque  de  la  liberté,  tout  concourut  à  précipiter  la  Fiance 
dans  la  voie  où  l'entraînaient  le  préjugé  populaire  et  l'ignorance  trop 
générale  des  vraies  conditions  d'un  gouvernement  libéral.  Sous  le  nom 
de  liberté,  des  hommes  sincères  et  convaincus  organisèrent  le  plus 
effroyable  despotisme  qui  ait  jamais  pesé  sur  une  nation.  Ils  crurent 
établir  l'égalité  en  retournant  contre  les  nobles  et  le  clergé  l'arbitraire 
dont  ceux-ci  avaient  écrasé  le  peuple.  Le  bon  plaisir  populaire  remplaça 
le  bon  plaisir  royal;  et  la  tyrannie  de  la  foule,  substituée  à  celle  de  la 
monarchie,  lui  emprunta  l'exemple  de  la  Saint-Barthélémy  et  des  dra- 
gonnades. Tout  homme  suspect  de  royalisme  fut  traité,  au  nom  de  la 
souveraineté  populaire,  comme  la  royauté  avait  traité  ses  ennemis,  et 
la  révolution,  commencé  \  au  nom  de  la  liberté,  se  noya  dans  le  sang, 
comme  avaient  fait  les  rois  au  nom  de  la  religion  et  du  droit  royal. 
D  H  deu\  parts  la  violence  et  la  tyrannie  furent  égales,  parce  qu'en 
somme  le  principe  était  le  même.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  nous 
i  de  répéter,  si  nous  voulons  à  l'avenir  échapper  aux  mêmes 
Toute  souveraineté,  par  nature,  est  inconciliable  avec  la 
liberté!  Qu'elle  s'exerce  au  nom  du  peuple  ou  du  roi,  d  i  la  religion 
eu  de  la  liberté,  toujours  elle  sera  condamnée  tôt  on  tard  à  recourir  à 
la  fort  •■.  La  souveraineté, c'esl  la  domination,  et  il  n'y  a  pas  de  domina- 
tion qui  puisse  reconnaître  le  droit  de  la  résistance.  Ce  sont  deux  termes 
contradictoires  qui  s'excluent.  Du  moment  qu'on  reconnaît  un  maître, 
quel  qu'il  soit,  toute  résistance  est  une  rébellion,  et  toute  rébellion  est 
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un  crime.  Que  ce  maître  soit  un  ou  multiple,  qu'il  s'impose  au  nom  de 
la  naissance,  de  la  religion,  de  la  liberté  ou  de  L'intérêt  général,  qu'im- 
porte? il  n'en  est  pas  moins  le  maître,  et  il  ne  peut,  sans  abdiquer, 
souffrir  d'opposition.  C'est  une  nécessité  logique,  et  malgré  toutes  les 
déclamations  des  politiques  à  courte  vue  qui  se  décorent  eux-mêmes 
du  titre  d'hommes  pratiques ,  il  n'y  a  au  monde  qu'une  puissance 
durable,  c'est  celle  des  idées  et  de  la  logique.  La  notion  que  se  faisaient 
nos  pères  de  la  liberté  était  une  notion  fausse  ;  elle  n'était  qu'un  dégui- 
sement de  l'idée  de  souveraineté,  et  les  nécessités  de  la  logique  les  ont 
contraints  à  en  tirer  toutes  les  conséquences.  Sans  le  vouloir,  sans  le 
savoir,  ils  n'ont  fait  qu'appliquer  le  principe  même  du  despotisme  ;  ce 
qu'ils  ont  pris  pour  le  droit,  c'était  la  force.  Or,  comme  le  despotisme 
des  foules  est  toujours  plus  aveugle,  plus  inexorable  que  celui  d'un 
seul,  toute  révolution,  faite  au  nom  de  cette  fausse  idée  de  liberté, 
aboutit  nécessairement  à  une  désillusion.  Ainsi  s'expliquent  ces  déses- 
poirs qui,  après  tant  de  luttes  et  de  généreuses  illusions,  jettent  les 
peuples  sous  la  loi  d'un  dictateur.  Les  hommes  qui  ont  fait  la  Terreur 
n'étaient  pas  plus  des  monstres  que  ceux  qui  ont  fait  la  Saint-Barthé- 
lémy et  les  dragonnades.  Il  est  temps  de  laisser  de  côté  ces  vertueuses 
indignations  et  ces  lieux  communs  de  morale  surannée  qui  n'accusent 
que  notre  ignorance  du  développement  intellectuel  de  l'humanité. 
C'étaient  des  hommes  honnêtes  pour  la  plupart  dans  la  vie  privée, 
mais  égarés  dans  la  vie  publique  par  une  confusion  funeste  entre  deux 
idées  incompatibles.  Au  lieu  de  déclamer  contre  leur  perversité,  occu- 
pons-nous de  chercher  les  moyens  d'éviter  les  erreurs  qui  les  ont  per- 
dus, et  qui  un  jour  ou  l'autre,  en  dépit  de  nos  déclamations  sentimen- 
tales, nous  conduiraient  peut-être  aux  mêmes  conséquences.  Ne 
voyons-nous  pas  chaque  jour  autour  de  nous  les  hommes  les  plus 
honorables  se  laisser  entraîner  par  la  même  logique,  les  uns  excuser  la 
Terreur  en  maudissant  l'Inquisition,  lesautres,  justifier  les  persécutions 
religieuses  en  jetant  l'anathème  au  tribunal  du  salut  public?  Tous  par- 
tent du  même  principe,  celui  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  de  la 
force;  mais  comme  l'exercice  de  la  force,  sans  autre  but  qu'elle-même, 
est  chose  inintelligible,  les  uns  la  mettent  au  service  de  je  ne  sais  quel 
intérêt  général,  qu'ils  imaginent  à  leur  gré,  et  qu'ils  confondent  avec  la 
liberté;  les  autres  en  font  l'instrument  de  ce  qu'ils  considèrent  comme 
l'intérêt  suprême  de  la  vie,  leur  croyance  religieuse.  Des  deux  côtés,  je 
ne  puis  voir  que  la  tyrannie  de  cet  instinct  aveugle,  si  fécond  en 
désastres,  qui  nous  pousse  à  imposer  aux  autres  les  formes  et  les 
limites  de  notre  propre  intelligence,  et  à  exiger  une  obéissance  sans 
borne  pour  ce  qu'il  nous  plaît  d'appeler  la  vérité. 
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VI 

L'humanité  n'a-t-elle  donc  pas  encore  assez  souffert  des  consé- 
quences de  cette  funeste  aberration?  Tant  de  guerres,  tant  de  désas- 
tres, tant  de  massacres  ne  sont-ils  pas  une  suffisante  expérience?  Quand 
finira-t-on  par  comprendre  que  la  vérité  n'existe  et  ne  peut  exister  que 
dans  la  mesure  de  la  foi  que  chacun  accorde  à  ses  idées  ?  qu'elle  n'est 
que  cette  foi  elle-même,  qu'une  éducation  matérialiste,  reste  de  l'igno- 
rance des  siècles  passés,  nous  habitue  à  réaliser  en  dehors  de  nous, 
sous  la  figure  de  je  ne  sais  quelle  vérité  objective,  impersonnelle,  indé- 
pendante de  l'intelligence,  qui  ne  fait  que  la  refléter?  Nous  nous 
battons  pour  un  fantôme,  pour  une  erreur  de  psychologie,  qu'une 
analyse  plus  pénétrante  et  plus  complète  finira,  je  l'espère,  par  faire 
bientôt  évanouir. 

En  attendant  cette  heureuse  transformation,  que  le  progrès  intellec- 
tuel nous  réserve  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  nous  com- 
mençons du  moins  à  comprendre  que  la  conscience  individuelle  échappe 
nécessairement  à  toute  violence.  Tant  de  vains  efforts  tentés  au  nom  de 
la  religion,  de  la  morale,  de  l'intérêt  commun  pour  assujettir  les  intelli- 
gences à  des  dogmes  communs,  nous  ont  habitués  à  renoncer  à  une 
prétention  inutile.  Nous  sommes  loin  encore  de  nous  élever  jusqu'au 
principe  philosophique  d'où  découle  l'inviolabilité  absolue  et  nécessaire 
de  l'intelligence  dans  toutes  ses  manifestations;  mais  le  fait  même  de 
l'impossibilité  de  la  soumettre  s'impose  à  nous.  Nos  pères  l'avaient  déjà 
compris  dans  une  certaine  mesure.  Ils  reconnaissaient  à  tous  le  droit 
d'entendre  leur  religion  à  leur  manière.  La  liberté  des  opinions  politi- 
ques commence,  à  son  tour,  à  se  faire  une  place  dans  les  esprits,  et  la 
reconnaissance  des  droits  individuels,  seul  fondement  solide  de  la 
libellé,  ne  tardera  pas  à  devenir  le  premier  article  de  toutes  les  consti- 
tutions futures.  C'est  l'importance  capitale  attachée  à  ce  principe  qui 
constitue  le  trait  original  des  doctrines  politiques  de  notre  génération. 
C'est  ce  principe,  tant  de  fois  proclamé  par  Benjamin  Constant  contre 
les  prétentions  despotiques  des  partis  uniquement  préoccupés  des  for- 
mes gouvernementales,  qui  a  fait  la  puissance  de  ce  grand  publiciste, 
et  qui  lui  vaut  cette  résurrection  glorieuse  à  laquelle  nous  assistons. 
C'est  lui  qui  anime  la  dialectique  vigoureuse  de  M.  Mill  et  qui  en  fait 
il*'  nos  jours  le  représentant  le  plus  éminent  des  doctrines  libérales. 

Cette  gloire  est  surtout  celle  de  Turgot,  qui  longtemps  avant  eux 
s'était  attaché  à  démontrer,  sous  tant  de  formes  diverses,  que  les  droits 
individuels  sont  supérieurs  et  antérieurs  à  toute  association  politi- 
que; que  les  gouvernements  ne  sont  faits  que  pour  les  garantir,  que 
toute  constitution  qui  les  viole,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  est 
y  série,  t.  xxxvn.  —  15  janvier  1863.  8 
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par  là  mèmetyrannique  et  injuste.  Ce  sera  son  éternel  honneur  d'avoir, 
1  un  des  premiers,  marqué  à  la  révolution  la  voie  où  elle  sembla  un 
moment  près  de  s'engager,  et  qui  l'aurait  conduite  à  la  liberté.  Ce  sera 
le  nôtre  d'être  redevenus  capables  d'entendre,  de  comprendre  ses  en- 
seignements, et  peut  être  un  jour  de  les  appliquer,  quand  les  rudes 
leçons  de  l'expérience  auront  achevé  de  nous  convaincre  tous  qu'entre 
la  souveraineté  et  la  liberté  il  y  a  un  abîme;  que  si  nous  voulons  sé- 
rieusement être  libres,  il  faut  renoncer  à  être  souverains;  que  l'homme 
n'a  pas  de  droits  sur  l'homme,  et  que  la  pensée  de  chacun  est  un  asile 
inviolable  où  nul  n'a  le  droit  de  pénétrer.  Alors  seulement  la  liberté 
aura  trouvé  une  base  solide,  et  c'est  parce  que  nous  commençons  à 
l'entrevoir  que  la  pensée  contemporaine  se  tourne  avec  tant  d'empres- 
sement vers  les  hommes  qui,  comme  Turgot,  Benjamin  Constant  et 
M.  Mill,  ont  consumé  leur  vie  à  proclamer  et  à  défendre  le  droit  indi- 
viduel comme  le  seul  fondement  inébranlable  d'une  constitution  vrai- 
ment libérale. 

Eugène  Véron. 


QUESTIONS 

ECONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  DROIT  PUBLIC 

PAR    M.    G.    DE    MOLINAR1 

Professeur  d'économie  politique,  directeur  de  I'Écgnomiste  belge  (1) 


Sous  le  titre  que  je  viens  de  transcrire,  M.  deMolinari  a  recueilli  les 
articles  qu'il  a  publiés  en  France,  en  Belgique  et  en  Russie,  sur  diverses 
questions  d'économie  politique  et  de  droit  public.  Le  soin  que  prennent 
aujourd'hui  quelques  écrivains  de  mettre  de  nouveau  en  lumière  les 
travaux  qu'ils  ont  publiés  dans  des  recueils  où  ils  se  trouveraient  néces- 
sairement perdus  et  oubliés,  témoigne  de  la  valeur  qu'ils  y  attachent, 
de  la  constance  de  leurs  opinions,  de  leur  foi  dans  leurs  doctrines.  Pour 
combien  de  nos  journalistes  ou  de  nos  publicistes  un  pareil  travail  se- 
rait impossible,  ou  ne  pourrait  être  lait  que  par  un  adversaire  malveil- 
lant. Quand  les  opinions  ne  sont  inspirées  que  par  les  circonstances, 
elles  vieillissent  et  deviennent  ridicules  avec  le  temps.  Celles  de  M.  de 
Molinari,  basées  sur  les  saines  et  invariables  doctrines  de  l'économie 
politique,  peuvent  résister  à  cette  épreuve. 

(4)  Bruxelles  et  Taris,  Guillaumiu  etCie.2  vol.  in-8. 
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Le  travail  de  M.  de  Molinari,  par  sa  variété,  échappe  à  toute  analyse, 
ou,  du  moins,  il  faudrait  la  faire  aussi  longue  que  l'ouvrage  lui-même; 
nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  les  parties  qui  nous  ont  paru  le 
plus  remarquables  ou  devoir  donner  lieu  à  quelques  observations. 

Quoique  variée  par  les  questions  si  diverses  sur  lesquelles  s'exercent 
les  études  de  M.  de  -Molinari,  son  œuvre  est  cependant  dirigée  par  une 
idée  générale,  savoir  que  les  sociétés  humaines  s'organisent,  se  déve- 
loppent et  progressent  d'elles-mêmes,  en  vertu  de  lois  inhérentes  à  leur 
nature;  qu'il  suffit,  en  conséquence,  de  laisser  les  individualités  dont 
elles  se  composent  pleinement  libres  de  déployer  leur  activité,  d'user  et 
de  disposer  à  leur  guise  des  produits  créés  et  des  capitaux  accumules 
en  les  déployant.  Tel  est  le  principe  dont  il  fait  découler  la  solution  de 
tout  a  les  questions  dont  il  s'occupe,  et  dont  il  nous  parait  exagérer  la. 
portée  dans  certaines  circonstances. 

Le  premier  article  de  M.  de  Molinari  est  entièrement  doctrinal,  il 
s'Agit  de  la  formation  des  prix,  frais  de  production  et  prix  courant,  et, 
a  ce  propos,  les  questions  de  salaire,  de  capital  et  de  rente  y  sont  in- 
cidemment traitées  conformément  aux  vrais  principes  de  la  science.  Il 
y  explique  fort  bien  comment  la  surabondance  de  l'offre  du  travail  fait 
baisser  les  salaires,  et  indique  le  remède  conseillé  par  Malthus.  Il  vou- 
drait, comme  l'a  dit  Stuart  Mill,  que  les  classes  laborieuses  fussent  pé- 
nétrées de  l'idée  que  la  concurrence  d'un  trop  grand  nombre  de  travail- 
leurs est  la  principale  cause  de  leur  misère,  et  que  tout  homme  qui 
aurait  plus  d'enfants  que  ne  comporterait  la  situation  de  la  société  lut  ■ 
regardé  comme  lui  portant  dommage.  En  un  mot,  M.  de  Molinari  est 
malthusien,  c'est-à-dire  pénétré  des  vrais  principes  économiques;  car 
qni  nie  Malthus  et  les  effets  de  la  provoyance  individuelle  est  obligé 
d'imputer  la  misère  aux  vices  de  la  société,  d'en  demander  la  réforme 
suivant  un  système  préconçu,  et,  poussé  par  la  logique,  finit  par  tomber 
dans  le  socialisme. 

La  liberté  du  travail  n'a  pas  de  champion  plus  déclare  que  M.  de 
Molinari  ;  parmi  les  chapitres  que  l'auteur  a  consacrés  à  défendre  cette 
thèse,  nous  signalerons  l'abolition  du  servage  en  Russie;  il  y  a  là  une 
♦  ■tiide  pleine  d'intérêt  .sur  une  civilisation  peu  connue  et  si  différente 
de  la  nôtre.  Sans  doute  elle  a  été  décrite  ailleurs,  mais  par  des  voya- 
ou  des  publicistes  qui,  n'ayant  par  devers  eux  aucun  principe 
économique  passaient  à  côté  dus  pliéiioin  nés  sans  en  comprendre 
l'importance.  Pour  bien  voir  une  société,  il  faut  être  économiste. 

Lei  idées  de  M.  de  Molinari  sur  la  publie;!/'  du  travail  sont  origi- 
nales et  justes;  >i  les  tentative,  faites  dans  cette  voie  n'ont  pas  réussi, 
c'est  que  h  >  classes  laborieuses  sont  en  général  peu  éclairées,  même 
sur  leurs  véritables  intér  ts;  nul  doute  qu'un  jour  on  ne  cote  les  sa- 
laires,  sur  les  grands  ateliers,  comme  on  cote  le  prix  des  céréales  ou 
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des  spiritueux  sur  les  principaux  marchés.  En  attendant  que  les  inté- 
ressés soient  disposés  à  payer  eux-mêmes  les  frais  de  cette  publicité,  le 
Gouvernement  ne  pourrait-il  aller  au-devant  de  cette  mesure  en  don- 
nant de  temps  en  temps  dans  le  Moniteur  un  bulletin  des  salaires  à 
Paris,  Lyon,  Mulhouse,  Saint-Étienne?  Cela  aurait  peut-être  autant 
d'intérêt  que  le  bulletin  de  l'Observatoire,  qui  nous  fait  connaître  s'il 
a  plu  ou  fait  beau  la  veille  dans  chacune  de  ces  villes.  Une  collection 
de  ces  bulletins  serait  ensuite  un  enseignement  précieux  relativement 
au  sort  des  travailleurs  à  diverses  époques,  et  pourrait  servir  à  trancher 
bien  des  questions  économiques.  Que  M.  de  Molinari  me  pardonne 
d'appeler  l'intervention  du  gouvernement  pour  le  succès  d'une  de  ses 
idées  ;  une  fois  n'est  pas  coutume. 

M.  de  Molinari  demande  la  liberté  des  coalitions,  comme  faisant 
partie  de  la  liberté  du  travail  et  d'association,  et  étant  pour  ainsi  dire 
de  droit  naturel.  Son  opinion  est  d'ailleurs  conforme  à  celle  du  plus 
grand  nombre  des  économistes  ;  nous  ne  saurions  la  partager  cepen- 
dant. A  notre  avis,  c'est  une  erreur  de  croire  qu'on  peut  obtenir  par 
une  coalition  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qui  est  déterminé  par  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  liberté  de  coalition  pour  les  ouvriers 
a  pour  conséquence  la  liberté  de  coalition  pour  les  maîtres,  et  M.  de 
Molinari  en  fait  fort  bien  ressortir  les  inconvénients  dans  un  chapitre 
spécial.  Il  faut  que  l'une  et  l'autre  soient  sévèrement  interdites,  que 
chacun  se  soumette  à  la  loi  de  la  concurrence.  En  creusant  cette  question, 
en  l'examinant  sous  toutes  ses  faces,  en  voyant  de  près  ce  qui  se  passe 
dans  les  coalitions,  on  reconnaît  qu'en  général  elles  sont  fomentées  et 
conduites  par  quelques  meneurs  qui  imposent  leurs  volontés  à  la  masse, 
dent  la  liberté  se  trouve  ainsi  enchaînée.  Demandez  à  l'ouvrier  qui  fait 
grève  pourquoi  il  ne  travaille  pas,  il  y  a  dix  à  parier  contre  un  qu'il 
vous  répondra  que  c'est  parce  qu'il  craint  d'être  battu.  Interdire  les 
coalitions,  c'est  laisser  à  chacun  la  liberté  de  débattre  le  taux  de  son 
salaire  ou  le  prix  de  sa  marchandise.  Mais  c'est  là  une  question  trop 
vaste  pour  que  nous  puissions  la  traiter  ici. 

Nous  sommes  aussi  partisan  que  M.  de  Molinari  de  la  liberté  des  asso- 
ciations industrielles,  mais  nous  n'avons  pas  une  foi  aussi  robuste  que  la 
sienne  dans  leur  puissance  de  production.  Le  grand  mobile  du  travail, 
c'est  l'intérêt  personnel  ;  quand  tout  le  produit  du  travail  doit  apparte- 
nir  à  celui  qui  l'exécute,  quand  toute  perte  de  temps  est  punie  par  une 
privation  personnelle,  oh!  alors  tout  va  le  mieux  du  monde;  mais 
quand  vous  êtes  mille  associés  et  que  vous  savez  que  la  perte  de  votre 
temps  ne  retombera  sur  vous  que  pour  un  millième,  vous  travaillez 
ne  le  fonctionnaire,  par  vertu,  par  devoir,  et  on  sait  ce  que  cela 
produit.  M.  de  Molinari  ne  met  en  présence  que  les  deux  termes 
mes,  l'État  et  l'industrie  privée;  mais  il  y  a  aujourd'hui  l'indus- 
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trie  collective,  qui  exploite  un  grand  nombre  des  branches  de  la  pro- 
duction. Or,  les  agents  de  cette  industrie  sont  des  fonctionnaires 
industriels  dont  le  travail  n'a  pas  plus  de  stimulants  que  celui  des  fonc- 
tionnaires de  l'État.  Certaines  critiques  de  M.  de  Molinari,  au  sujet  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  belges,  me  paraissent  tenir  à  ce  que 
l'auteur  confond  l'industrie  privée  avec  l'industrie  collective.  La  com- 
paraison qu'il  fait  entre  les  frais  d'exploitation  et  les  recettes  brutes  en 
France  et  en  Belgique  manque  d'ailleurs  de  justesse.  Pour  que  les 
chiffres  fussent  comparables,  i!  faudrait  que  les  fréquentations  et  les 
tarifs  fussent  les  mêmes.  Quand  il  y  a  peu  de  trafic  sur  un  chemin  de 
fer,  les  frais  d'exploitation  sont  énormes;  sur  beaucoup  de  chemins  en 
France  ils  dépassent  la  recette  brute.  Ces  chapitres  de  M.  de  Molinari 
contiennent  d'ailleurs  d'excellentes  réflexions  sur  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  travaux  publics  pour  être  réellement  utiles;  si  les 
administrateurs  qui  ont  décrété  les  chemins  dont  je  viens  de  parler  les 
avaient  lues  et  méditées,  ces  chemins  ne  seraient  encore  qu'en  projet 
et  seraient  remplacés  par  des  établissements  plus  utiles. 

J'aurais  beaucoup  de  réserves  à  faire  aussi  aux  chapitres  relatifs  à  la 
dépréciation  de  l'or.  M.  de  Molinari  parait  croire  que  l'abondance  de 
ce  métal  précieux  n'a  pas  déprécié  l'argent,  dont  la  valeur  serait  restée 
à  peu  près  constante.  Or  c'est  là  une  hypothèse  en  contradiction  avec 
la  théorie  et  avec  les  faits.  L'offre  d'une  denrée  ne  déprécie  pas  seule- 
ment cette  denrée,  mais  toutes  les  denrées  similaires,  c'est-à-dire  qui 
servent  aux  mêmes  usages.  L'abondance  du  vin  fait  baisser  le  prix  du 
cidre  ou  de  la  bière;  l'abondance  du  froment  fait  baisser  le  prix  du 
seigle.  La  preuve  que  l'abondance  de  l'or  a  déprécié  l'argent,  c'est 
qu'en  France,  depuis  deux  ans  environ,  l'argent  a  reparu  et  qu'on  y 
échange  très-facilement  une  pièce  d'or  de  20  francs  contre  quatre  pièces 
d'argent  de  5  francs. 

Ensuite,  M.  de  Molinari  s'exagère  beaucoup  le  trouble  que  doit 
occasionner  dans  la  société  la  dépréciation  de  la  monnaie,  trouble 
qu'il  compare  aux  effets  d'une  banqueroute  générale,  ou  si  le  mètre,  le 
litre  et  le  gramme  étaient  sujets  à  se  modifier  du  jour  au  lendemain.  Il 
propose  donc,  pour  donner  de  la  fixité  à  l'étalon  de  la  valeur,  deconvei  tir 
les  pièces  d'or  en  billon  représentant  une  quantité  déterminée  d'argent. 
Le  remède  serait,  à  notreavis,  pire  que  le  mal.  La  dépréciation  delà  mon- 
naie est  un  fait  incontestable,  sans  doute;  mais  ce  phénomène  ne  se 
développant  que  lentement  et  graduellement,  les  détenteurs  de  monn  li  . 
les  prêteurs  à  long  terme  peuvent  en  escompter  la  dépréciation  présu- 
mée en  exigeant  soit  un  intérêt  plus  élevé  que  le  taux  ordinaire  ou  un 
remboursement  plus  :onsidérable  que  la  somme  prêtée.  Avec  la  liberté 
:tions,  toi  nivellent  sur  Le  marché  quant  aux 

conditions  de  loyer.  ital  monnaie-se  trouve  soumis  à  desris 
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défavorables,  le  détenteur  s'en  trouvera  certainement  indemnisé  par 
d'autres  avantages;  de  même  que  le  capital  terre,  qui,  au  contraire,  a 
de  grandes  chances  de  plus-value  dans  l'avenir,  se  trouve  par  cela  même 
produire  un  moindre  revenu.   Il  est  donc  complètement  inutile  de 
recourir  à  des  combinaisons  de  monnayage  plus  ou  moins  ingénieuses, 
pour  éviter  les  inconvénients  de  l'abondance  des  métaux  précieux,  la 
liberté  des  transactions  y  pourvoira  spontanément.  Je  signale  avec 
d'autant  plus  de  regret  cette  erreur  de  M.  de  Molinari,  qu'il  me  parait 
ici  être  tombé  du  côté  où  certes  il  ne  penche  pas.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  lire  ses  excellents  chapitres  sur  la  liberté  de  l'enseignement, 
de  la  charité,  des  cultes,  des  théâtres  et  du  commerce.  Celui  qui  con- 
cerne les  ihéâtres  est  à  la  fois  instructif  et  amusant;  la  manière  dont 
M.  de  Molinari  rend  compte  de  l'enquête  faite  à  ce  sujet  auprès  des 
artistes  dramatiques  est  une  vraie  comédie.  Je  suis  trop  d'accord  sur 
tous  ces  sujets  avec  M.  de  Molinari  pour  m'y  arrêter.  J'arrive  donc  à  son 
chapitre  sur  la  liberté  du  gouvernement,  où  j'ai  encore  le  regret  de  me 
séparer  de  lui.  M.  de  Molinari,  considérant  comme  générale  la  loi  de 
la  concurrence,  dit  que  la  production  de  la  sécurité  doit,  dans  l'intérêt 
du  consommateur  de  cette  denrée  immatérielle,  demeurer  soumise  à 
cette  loi  ;  qu'aucun  gouvernement  ne  devrait  avoir  le  droit  d'empêcher 
un  autre  gouvernement  de  s'établir  concurremment  avec  lui,  ou  d'obli- 
ger les  consommateurs  de  sécurité  de  s'adresser  exclusivement  à  lui 
pour  cette  denrée.  Certes,  voilà  une  proposition  hardie,  et  je  crois  qu'il 
est  impossible  de  pousser  plus  loin  la  foi  dans  la  doctrine  de  la  liberté. 
Je  regrette  cependant  que  l'auteur  se  soit  laissé  emporter  à  cet  excès 
qui,  dans  une  bouche  aussi  autorisée,  compromet  un  peu  la  science. 
Je  dois  dire  cependant  que  l'auteur,  qui  discute  toujours  avec  bonne 
foi,  a  placé  à  la  fin  de  son  chapitre  un  extrait  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  sur  cette  question  au  sein  de  la  Société  des  économistes,  et  que  sa 
doctrine  s'y  trouve  réfutée  par  MM.  Coquelin,  de  Parieu,  Wolowski, 
Dunoyer  et  Raudot.  Aux  raisons  données  par  ces  habiles  collègues, 
que  M.  de  Molinari  me  permette  d'ajouter  que  son  argumentation 
pèche  par  la  base.  Toute  grande  loi  naturelle,  dit-il,  est  sans  exception. 
Ainsi  la  gravitation  est  une  loi  sans  exception,  tous  les  corps  s'attirent  ; 
de  même,  la  loi  de  la  concurrence  étant  la  grande  loi  de  la  production, 
aucune  production  ne  doit  lui  échapper.  Or,  c'est  là  l'erreur.  Il  n'y  a 
pas  de  société  possible  sans  une  certaine  dose  de  communisme;  il  y  a 
des  richesses  qui  doivent  être  personnellement  appropriées,  il  y  en  a 
d'autres  qui  doivent  rester  communes,  à  cause  de  leur  manière  d'être 
ou  de  leur  destination.  Dans  la  plus  petite  commune,  il  y  a  les  rues, 
les  places,  le  marché,  la  mairie,  l'école,  le  cimetière,  l'église,  qui  sont 
d'un  usage  commun.  Supposons  que  quelques  incendies  survenus  dans 
ce  village  aient  démontré  l'utilité  d'une  pompe.  Au  nom  de  votre  prin- 
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eipe,  direz-vous  que  chaque  maison  doit  avoir  sa  pompe.  Mais,  s'il  y  a 
cent  maisons,  ce  sera  deux  cent  mille  francs,  tandis  que  si  on  achète 
une  pompe  en  commun,  ce  ne  sera  que  deux  mille  francs.  11  est  possible 
sans  doute,  et  même  probable,  que  le  maire  ne  mettra  pas  dans  l'achat 
et  l'entretien  de  la  pompe  la  même  économie  que  chaque  habitant  met- 
trait dans  l'achat  de  la  sienne  ;  mais,  dépensât-il  trois  mille  francs,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'économie  sera  toujours  énorme.  Ce  que  je 
dis  de  la  pompe,  on  peut  le  dire  de  beaucoup  d'autres  choses  :  du  garde 
champêtre  et  du  gendarme,  qui  sont  les  agents  producteurs  de  la  sécu- 
rité. Le  principe  invoqué  par  M.  deMolinari  n'est  donc  pas  juste,  la  con- 
currence n'est  pas  la  loi  de  toute  production,  ce  n'est  que  la  loi  du  plus 
grand  nombre.  Les  communistes  veulent  que  l'exception  soit  la  règle, 
M.  deMolinari  ne  veut  pas  que  la  règle  ait  d'exceptions,  erreur  des 
deux  côtés. 

Le  second  volume  est  terminé  par  des  articles  sur  la  propriété  intel- 
lectuelle. Partant  du  principe  que  la  propriété  est  fondée  sur  un  droit 
antérieur  contre  lequel  les  lois  ne  peuvent  rien,  M.  de  Molinari  dé- 
montre facilement  qu'on  ne  peut  refuser  aux  inventeurs  ce  qu'on 
accorde  aux  auteurs.  Sur  ce  terrain,  il  a  facilement  raison  de  tous  ses 
adversaires;  mais  est-ce  bien  là  le  vrai  terrain  de  la  discussion?  N'y 
a-t-il  pas  là  une  extension  illogique  du  principe  de  propriété;  le  même 
mode  d'appropriation  convient-il  à  toutes  les  espèces  de  richesses,  si 
variées  dans  leur  nature  et  dans  leurs  usages?  J'ai  essayé  de  traite! 
cette  question  dans  de  trop  longs  articles  de  ce  journal  pour  que  j'y  re- 
vienne ici  d'une  manière  incidente. 

li  ne  faut  voir  dans  les  nombreuses  observations  dont  j'ai  accompagné 
l'examen  des  questions  économiques  de  M.  de  Molinari  qu'une  preuve 
de  l'importance  que  j'attache  à  l'ouvrage.  Quoique  la  plupart  inspirées 
par  les  circonstances,  elles  n'ont  pas  pour  cela  cessé  d'être  à  l'ordre  du 
jour.  Il  s'en  faut  bien  que  la  liberté  économique  ait  conquis  tout  le 
terrain  qui  lui  appartient,  et  tous  ceux  qui  veulent  prendre  part  à  cette 
lutte  de  la  science  contre  les  préjugés,  ou  seulement  qui  s'y  intéressent, 
trouveront  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Molinari  un  arsenal  complet  de 
raisonnements  ou  d'arguments  en  faveur  de  la  bonne  cause.  On  peut 
n'être  pas  toujours  de  l'avis  de  l'auteur,  mais  on  est  toujours  obligé  de 
rendra  hommage  a  la  pureté  de  ses  doctrines,  à  son  talent  et  à  sa  1 
toi  sincère. 

J.  Dituit, 
Inspecteur  géaéra]  défi  ponts  et  chaussées. 
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RAPPORTS      DES     MEMBRES      DE      LA    SECTION     FRANÇAISE     DU     JURY     INTERNATIONAL    Sur 

l'ensemble  de  l'Exposition,  publiés  sous  la  direction  de  M.  Michel  Chevalier, 
président  de  la  section  française  du  jury  international.  6  volumes  in-8;  Paris, 
imprimerie  et  librairie  centrale  des  chemins  de  fer  de  Napoléon  Chaix  et  O.  1862. 


I. — A  mesure  que  se  succéderont  les  expositions  universelles,  on  appréciera 
comme  ils  le  méritent  la  série  des  comptes  rendus  qu'elles  auront  fait  naître. 
Ce  sont  là  des  archives  où.  pour  ainsi  dire,  jour  par  jour,  se  trouvera  écrite 
l'histoire  des  arts  industriels.  Sans  aucun  doute,  il  y  a  bien  d'autres  livres 
que  l'on  pourrait  consulter,  et  tant  de  recueils  et  de  revues  ;  mais  le  nombre 
même  de  ces  documents  les  rend  inutiles  à  la  longue,  tandis  que  les  rapports 
des  jurys,  si  l'on  s'applique  désormais  à  les  maintenir  dans  un  même  plan  et  à  en 
écarter  tout  ce  qui  est  inutilement  rétrospectif,  contiendront,  pour  de  très- 
courtes  périodes  de  temps,  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  que  l'on  connaisse.  Les 
menus  détails  étant  supprimés,  il  n'en  sera  que  plus  aisé  de  distinguer  les 
inventions  et  les  progrès  qui  ont  de  l'importance. 

Il  me  semble  que  c'est  la  première  fois  qu'une  librairie  privée  achète  la  pro- 
priété des  rapports  d'un  jury  d'exposition.  C'est  peut-être  un  bien,  car,  outre 
que  les  finances  de  l'État  sont  ménagées  par  cette  combinaison,  il  est  à  croire 
qu'un  particulier  fera  plus  d'efforts  qu'un  gouvernement  pour  persuader  le 
public  de  l'utilité  de  ce  genre  de  publication.  On  dit  que  lorsque  les  volumes 
imprimés  par  le  gouvernement  étaient  délivrés  gratuitement  à  une  certaine 
classe  d'exposants,  c'était  une  affaire  pour  eux  que  d'envoyer  chercher  leur 
exemplaire.  Peut-être  qu'obligés  de  les  acheter,  ils  y  attacheront  plus  de 
prix. 

En  tout  cas,  les  voici,  et  non  sans  un  certain  luxe  de  parure  ;  mais  leur  pre- 
mier mérite  est  d'avoir  été  à  la  disposition  du  public  au  moment  même  où  se 
fermait  l'exposition  dont  ils  contiennent  la  peinture  et  l'histoire.  La  tâche  n'é- 
tait pas  médiocre  pour  celui  qui,  placé  à  la  tète  de  la  section  française  du  jury 
international,  avait  à  presser,  à  recueillir,  à  coordonner,  à  imprimer  et  enfin 
à  résumer  les  rapports  ;  et  quand  on  sait  par  expérience  combien  de  difficul- 
tés naissent  à  chaque  instant  dans  l'exécution  d'un  travail  où  plusieurs  per- 
sonnes ont  un  rôle  à  jouer,  on  peut  s'étonner  que  quelques  mois  aient  suffi  pour 
la  publication  d'un  ouvrage  qui  compte  une  centaine  d'auteurs. 

Il  est  d'ailleurs  assez  piquant  que  les  rapports  du  jury  de  1862  aient  paru 
avant  l'entier  achèvement  de  l'impression,  et  même  de  la  rédaction  des  rap- 
i  orte  du  jury  de  1851.  Ce  n'est  pas  seulement  l'un  des  tomes  de  la  copieuse 
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introduction  de  M.  Charles  Dupin  qui  manque  dans  ce  recueil,  c'est  un  volume 
entier,  le  deuxième,  qui  doit  traiter  de  nos  industries  les  plus  délicates,  de  nos 
étoffes,  de  nos  papiers  peints,  de  nos  tapis,  de  nos  articles  de  luxe  et  dégoût, 
dont  le  succès  fut  si  décisif  en  1851. 

Mais  supposons-le  achevé  et  complet,  cela  nous  fait,  avec  les  rapports  de 
1855,  trois  grands  répertoires  d'informations  sur  la  situation  et  les  progrès  de 
l'industrie  universelle  au  milieu  du  xixc  siècle.  Les  rapports  de  1855  sont  un 
peu  brefs,  parce  qu'ils  embrassaient  l'universalité  de  toutes  les  expositions 
récompensées,  et  que  les  citations  de  noms  propres  y  abondent.  Ceux  de  1851 
sont  en  général  pleins  de  renseignements  utiles,  mais  ils  ne  se  lient  guère  les 
uns  aux  autres,  et,  venus  les  premiers,  ils  portent  la  marque  d'une  sorte 
d'hésitation. 

Cette  fois,  par  exemple,  il  y  a  une  doctrine  dans  cette  collection  de  rapports 
juxtaposés.  On  sent  qu'un  esprit  ardent  a  dirigé  les  travaux  de  ce  jury  qui 
avait  à  juger  l'industrie  universelle  quand  un  nouveau  régime  de  douanes  a 
été  adopté  en  France,  c'est-à-dire  depuis  que  le  tempérament  de  la  Fiance 
industrielle  est  changé. 

Une  doctrine  et  un  plan,  car,  en  somme,  ces  six  volumes  sont  un  livre  où  il 
n'y  a  point  de  lacune  volontaire,  où  il  y  a  peu  de  sujets  répétés,  et  dont  l'unité, 
après  tout,  serait  assez  marquée  par  la  grande  préface  qui  remplit  ses  deux 
cents  premières  pages,  et  où  tant  de  faits  exacts  sont  ingénieusement  disposés 
pour  soutenir  des  idées  vigoureuses. 

.M.  Michel  Chevalier  a  pu  assister  à  toute  cette  fête  de  l'exposition  comme 
on  jouit  d'un  triomphe  personnel.  Si  cette  troisième  exposition  universelle  a  eu 
un  caractère  propre  qui  la  distingue  de  ses  deux  aînées,  si  la  France  se  pré- 
sente cette  fois  dans  la  carrière  avec  la  ferme  résolution,  avec  la  nécessité 
de  produire  tout  ce  que  les  peuples  rivaux  produisent,  dans  les  mêmes 
conditions,  par  d'aussi  grandes  quantités  et  au  même  prix,  c'est  assurément  à 
M.  Michel  Chevalier  qu'elle  devra  l'honneur  et  le  profit  de  cette  épreuve.  Fidè- 
lement attaché  à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce,  dont  il  a  de  bonne  heure 
pressenti  les  bienfaits  et  fait  comprendre  l'utilité  démocratique,  personne  n'aura 
travaillé  plus  que  lui  pour  en  assurer  la  victoire.  Aucune  lutte  ne  l'a  fatigué, 
ancune  question  ne  l'a  trouvé  froid  ,  aucuu  ajournement  n'a  ralenti  son 
courage;  sous  tous  les  régimes,  il  n'a  visé  qu'à  un  seul  but,  et  il  a  su  à  la  fin 
l'atteindre. 

Peu  importe  en  quel  temps  les  progrès  s'accomplissent;  le  principal  est  qu'ils 
soient  accomplis. 

Félicitons-le  donc,  au  nom  même  de  la  science  économique,  des  services 
réels  qu'il  lui  a  rendus  ;  et ,  particulièrement  au  sujet  de  cet  ouvrage,  dont  il 
l'âme,  ne  lui  ménageons  pas  les  remerciments  qu'il  mérite  pour  h' 
tableau  qu'il  a  lui-même  voulu  faire  de  tout  ce  qui,  dans  la  dernière  exposi- 
tion, devait  attirer  le  regard  et  fixer  la  pensée. 

bien  n'est  plus  vrai;  c'est  bien  là  i  on  des  plus  vifs  plaisirs  qu'un  esprit 

i  puisse  goûter.  »  Mais  fût-on  le  plus  loin  possible  de  sentir  l'attrait  de 

M  spectacle  et  de  cette  étude,  il  serait  diflicile  de  résister  à  la  peinture  que 

M.  Michel  Chevalier  en  a  faite.  Avec  quelle  vivacité  de  pinceau  il  vous  met 

sous  les  yeux  ce  panorama  de  la  civilisation  universelle  du  \iv  siècle,  qui,  ne 
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laissant  pour  ainsi  dire  dans  l'ombre  aucun  coin  de  terre  ni  aucun  peuple, 
même  là  où  commence  à  peine  à  végéter  la  vie  sociale,  se  trouve  être  par  cela 
même  le  tableau  rétrospectif  et  historique  delà  civilisation  de  tous  les  siècles. 
x\vec  quelle  conviction  se  trouve  vulgarisée  dans  toutes  ces  pages  la  noble 
doctrine  du  progrès  indéfini  et  désormais  constant!  Avec  quelle  fierté  libérale, 
la  dignité  intellectuelle  de  l'homme  y  est  vantée  dans  l'œuvre  matérielle  de  ses 
mains  qui  commandent  à  la  nature,  l'apaisent,  l'animent,  la  pétrissent,  la 
mettent  en  fermentation,  la  réduisent  en  esclavage!  Une  incomparable  facilité 
d'aperçus,  de  jugements,  de  comparaisons,  de  souvenirs,  dans  un  tel  sujet, 
dans  un  sujet  si  vaste,  c'est  là  aussi  de  l'éloquence.  Ce  n'est  pas  tout  :  après 
l'analyse  et  la  description  de  ce  qui  est,  s'offre  à  nos  réflexious  et  sollicite 
notre  concours,  l'indication  hardie  de  ce  qui  doit  être  et  n'est  pas  encore.  La 
seule  table  des  matières  de  la  section  1Y  de  celte  introduction  donne  une  idée 
de  la  variété  des  sujets  traités  et  de  la  décision  de  l'auteur. 

«  SECTION  IV.  —  DES  MESURES  LÉGISLATIVES  ET  ADMINISTRATIVES  OIT  POIR- 
RAIENT  FAVORISER  LE  DÉVELOPPEMENT  ET  AUGMENTER  LA  PROSPÉRITÉ 
NATIONALE. 

«  Chapitre  1er:  Routes.  — Canaux,  rivières,  porls,  docks,  cbemins  de  fer,  ré- 
formes que  doit  éprouver  l'exploitation;  les  postes,  poids  de  la  lettre  simple; 
le  télégraphe. 

«  Chapitre  II  :  Institutions  de  crédit.  —  Les  banques  libres,  par  actions,  en 
Angleterre;  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  respousabdité  limitée;  nécessité 
de  l'adopter  après  l'avoir  élargi;  institution  démocratique  de  crédit  à  Bruxelles; 
système  d'avances  propres  aux  banques  d'Ecosse  ;  les  assurances  sur  la  vie 
considérées  comme  un  auxiliaire  des  institutions  de  crédit. 

«  Chapitre  III  :  Instruction  générale  et  spéciale.  —  Si  la  propagation  de  l'in- 
struction est  un  mal  ;  urgence  de  répandre  l'instruction  générale  et  spéciale 
parmi  les  populations  ouvrières ,  sans  oublier  les  femmes  ;  insuffisante  rému- 
nération des  instituteurs  ;  d'un  programme  pour  les  écoles  professionnelles;  la 
Martinière  de  Lyon;  règle  à  calculer;  cours  de  comptabilité  pour  les  femmes 
à  Lyon;  de  l'enseignement  des  beaux-arts  ;  symptômes  de  décadence  dans  les 
applications  de  l'art  à  l'industrie  en  France,  efforts  grands  et  heureux  faits 
en  Angleterre  pour  l'enseignement  des  beaux-arts,  le  Souih-Kensingtou  .Mu- 
séum ;  nécessité  de  reconstituer  l'école  des  beaux-arts  de  Paris  :  de  rensei- 
gnement des  facultés  de  droit  ;  défauts  el  lacunes  de  cet  enseignement,  influence 
qu'il  exerce  sur  la  marche  de  l'industrie. 

«  Chapitre  IV:  Encouragements  et  développements  à  donner  à  la  liberté  du  tra- 
vail.— Prépondérance  de  l'esprit  réglementaire  enFrance;  règlements  a  revoir; 
exemples  :  l'industrie  métallurgique  et  minérale  et  les  générateurs  de  vapeur; 
de  la  liberté  du  courtage;  mode  d'élection  des  chambres  de  commère.'. 

«  Chapitre  Y  :  Législation  des  brevets  d'invention  à  réformer. —  Abus  de  la 
législation  actuelle  en  France;  dommage  causé  au  commerce  extérieur  ;  la 
légitimité  même  des  brevets  est  contestable  en  principe;  opinion  de  plus  eu 
plus  forte  pour  l'abolition  des  brevets  d'invention. 

«  Chapitre  VI  :  Encouragements  adonner  au  principe  d'association. —  Corn- 
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bien  la  législation  française  laisse  à  désirer  sous  ce  rapport;  île  l'association 
dans  l'agriculture. 

«  Chapitre  VII  -.Mesures  à  prendre  dan»  le  sens  delà  liberté  du  eommerce. —  I! 
convient  d'abolir  les  droits  sur  les  machines  et  les  outils  et  sur  divers  articles 
assimilables  aux  matières  premières;  reformes  des  lois  de  navigation:  de 
l'abolition  de  l'inscription  maritime. 

«  Chapitre  VIII  :  Changements  que  doit  subir  le  service  des  intermédiaires  ou 
le  eommerce.  —  Ce  service  est  très-onéreux;  comment  il  peut  se  réformer.  » 

On  le  voit,  c'est  un  arsenal  où  chacun,  suivant  la  réforme  qui  le  préoccupe. 
trouvera  des  armes  promptes  et  sûres.  Ouant  à  ccwx  qui  ne  se  sont  jamais 
senti  l'esprit  travaillé  par  toutes  ces  questions,  s'ils  lisent  ce  résumé,  ils  com- 
menceront à  comprendre  qu'elles  offrent  un  intérêt,  et  que  dès  demain  il  eo 
faut  résoudre  le  plus  grand  nombre.  Les  négociants  et  les  industriels  frau- 
rais  lisent  peu  de  chose;  mais  cet  ouvrage-ci  les  interes.se;  ils  Uniront  biennal 
le  parcourir;  et  c'est  alors  que  la  pensée  de  cette  introduction  commencera 
d'agir.  Eu  France,  nous  avons  besoin  trop  souvent  qu'on  nous  tienne  sur  !e 
qui  vive,  et  c'est  nous  rendre  un  grand  service  que  de  troubler  notre  quiétude. 
Or,  depuis  trente  ans  passés,  il  n'est  pei  sonne  qui,  avec  plus  de  zèle  et  d'opi- 
niâtreté que  M.  Michel  Chevalier  ait  accompli  son  devoir  d'agitateur. 

Sa  préface,  une  fois  citée,  devrait  nous  dispeuserde  rendre  compte  de  l'ou- 
vrage dont  elle  est  la  lumière;  aussi  bien  ne  voulons-nous  pas  en  essayer 
l'analyse,  et  nous  bornerons-nous  à  d^>  observations  et  à  des  remarques 
particulières,  au  lieu  de  dresser  un  inventaire  pour  lequel  r.ous  avions  pour- 
tant pris  bien  des  notes. 

D. —  Les  expositions  universelles  ont,  depuis  dix  ans,  exercé  une  influence 
considérable  sur  l'industrie,  le  commerce  et  la  politi  jue  même.  Elles  ont  été  de 
puissants  instruments  de  paix  et  des  instruments  de  travail  plus  puissants 
encore. 

Jusqu'alors  il  n'y  avait  pas  eu  de  solidarité  entre  les  peuples,  et  la  civili- 
sation industrielle  s'ébauchait  ça  et  là  au  hasard.  De  la  première  exposition 
r.niwrsel'e  date  une  époque  de  loyale  concurrence,  de  mutuel  enseignement, 
de  confiance,  de  grandeur.  Chacun  sent  désormais  que  les  rêves  des  pfaâloao- 
H  réaliseront  un  jour,  que  le  travail  utile  n'aura  plus  à  subir  les  gènes 
et  les  fléaux  du  passé,  que  le  commerce  et  l'industrie  seront  les  arbitres  de  la 
paù  perpétuelle;  et  dès  à  présent  il  ne  suffit  plus  de  penser  à  l'ancien  mar- 
rie- eàreonserit  de  telle  ou  telle  localité;  il  faut  envisager  le  marché  tout  entier 
i  •  l'uuisers.  Au  milieu  de  CCS  idées  nouvelles  les  forces  du  travail  se  centu- 
plent et  des  merveilles  inconnues  doivent  en  surgir,  au  grand  avant, •■. 
l'humanité,  qui,  jusque  dans  les  derniers  rangs,  a  le  droit  de  jouir  de  tout  ce 
que  le  -'■.  ie  humain,  ave.-  tant  de  peine,  déeaavreet  perfectionne. 

Le  rôle  3pécial  des  trou  premières  expositions  universelles  cal  nettement 

caractérisé.  Celle  de  1851  popularise  les  idées  de  libre-échange,  et,  pour  ce 

qui  eoaeavnc  la  France,  établit  se  supériorité  dans  an  très-grand  nombre  de 

genres  de  travail.  Celle  de  1 358  détermine,  pow  un  temps  plus  ou  moin-,  rap- 

■.  l'abolition  du  système  de  la  prohibition.  Celle  de  1862,  ouverte  deux 


124  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ans  après  la  proclamation  d'un  nouveau  régime  de  douanes,  confirme  l'utilité 
de  la  réforme  accomplie. 

Ceux  donc  qui  se  sont  opposés  à  ce  que  fût  mise  à  exécution  en  France, 
pour  la  première  fois,  la  pensée  française  d'une  exposition  universelle,  s'ils 
avaient  considéré  que  leurs  intérêts  étaient  liés  à  la  conservation  de  la  prohi- 
bition ou  des  droits  quasi  prohibitifs,  ils  ne  sont  pas  trompés  sur  les  consé- 
quences probables  de  ces  concours.  Mais  mieux  vaut  croire  à  des  erreurs  qu'à 
des  calculs  de  ce  genre;  et  ceux-mêmes  qui  ont  le  plus  déclamé  contre  le  dan- 
ger ou  l'inutilité  des  expositions  sont  les  premiers  à  en  vouloir  obtenir  les 
récompenses. 

11  était  nécessaire  que  ces  trois  expositions  eussent  lieu,  et  on  peut  prétendre 
qu'il  est  utile  que  d'autres  encore  aient  lieu  aux  mêmes  intervalles,  non- 
seulement  à  Paris  et  à  Londres,  mais  dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe, 
à  Berlin,  à  Vienne,  à  Rome,  à  Madrid.  Plus  tard  il  faudra  peut-être  ne  pas  les 
prodiguer  et  les  rendre,  par  exemple,  décennales,  pour  ne  pas  fatiguer  les 
fabricants  et  pour  laisser  aux  inventions  le  temps  de  se  produire,  au  progrès, 
le  temps  de  se  marquer.  Quant  au  projet  d'une  exposition  universelle  perma- 
nente, qui  bientôt  ne  sera  plus  un  projet,  il  n'y  a  là  rien  de  comparable  avec 
les  expositions  dont  nous  avons  apprécié  les  services  :  ce  n'est,  à  ce  qu'il 
semble,  qu'une  immense  boutique,  placée  un  peu  loin  du  centre  de  Paris. 

On  ne  pourra  désormais  organiser  ces  grandes  foires  qu'au  prix  de  bien  des 
peines,  et  le  premier  des  devoirs,  la  première  tâche,  ce  sera  le  choix  et  l'élimi- 
nation des  objets.  N'abordons  pas  la  question  des  récompenses.  Pour  quelque 
raison  que  l'on  juge  utile  d'en  décerner,  toujours  est-il  qu'il  en  faudrait  dis- 
tribuer un  moins  grand  nombre,  et  qu'un  volume  in-8  de  500  pages,  c'est 
beaucoup  pour  une  liste  de  médailles  et  de  mentions. 

Les  expositions,  même  pour  ce  qui  concerne  uniquemeut  le  classement  et 
l'indication  des  produits  à  juger,  n'auront  pas  été  inutiles  à  cette  partie  de  la 
science  que  Bacon  estimait  si  haut  et  qui  est  la  mise  en  ordre  des  faits  à  étu- 
dier. Le  programme  de  1855  fait  honneur  à  ceux  qui  ont  su  lui  donner  sa 
tournure  magistrale.  C'est  la  charpente  d'une  encyclopédie  qui  suffirait  seule 
pour  donner  à  l'avenir  une  grande  idée  de  nos  sciences  et  de  notre  industrie. 
Un  tel  monument,  s'il  nous  fût  venu  des  anciens,  serait  classé  parmi  les  plus 
précieux  que  puisse  posséder  l'histoire.  On  ne  l'a  pas  précisément  amélioré, 
cette  année,  à  Londres.  Mais  dans  le  monde  entier  s'est  propagé  le  goût  de 
ces  utiles  programmes,  et  c'est  à  qui  soignera  le  mieux  la  liste  des  produits 
qu'il  envoie  au  concours  universel. 

Dès  à  présent  ces  catalogues  peuvent  être  classés  au  nombre  des  pièces  que 
doit  étudier  l'historien  de  l'industrie  et  du  commerce  au  xixc  siècle.  Les  ancien- 
nes listes  des  produits  exposés  avaient  à  peine  la  valeur  d'une  nomenclature, 
tandis  que  quelques-uns  des  livrets  publiés  par  les  différents  pays  sont 
enrichis  de  renseignements  curieux  et  de  détails  de  statistique.  On  a 
remarqué ,  pour  parler  d'abord  de  notre  pays ,  l'ordre  et  la  méthode  avec 
lesquels  a  été  rédigé  le  catalogue  des  expositions  françaises.  Ce  n'est  pas 
sans  fruit  que  l'on  consultera  plus  tard,  soit  les  résumés  d'ensemble  qui 
précèdent  chaque  classe,  soit  les  indications  données  après  chacun  des 
articles   nominatifs ,    avec    une   brièveté  qui    n'est    pas  de  l'insuffisance. 
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Le  catalogue  belge  n'était  pas  non  plus  sans  intérêt.  Celui  de  l' Autriche' 
et  celui  du  Zollverein,  le  premier  surtout,  sont  encore  plus  soignés;  mais 
c'est  peut-être  celui  de  l'Italie  qui  mérite  d'être  loué  le  plus,  pour  la 
quantité  de  matériaux  précieux  qu'il  renferme.  L'Angleterre,  qui  n'intervient 
pas  en  qualité  d'État  dans  ces  entreprises,  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  faire 
sur  son  exposition  nationale  un  de  ces  livres  instructifs  qu'elle  excelle  à  pro- 
duire :  mais  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  pour  elle-même,  plusieurs  de  ses  colonies 
n'ont  pas  négligé  île  l'exécuter,  et  les  livrets  du  Canada,  de  la  Tasmanie  et 
d'autres  encore  peuvent  être  sans  peine  comptés  pour  des  inventaires  scienti- 
fiques. 

III.  —  Voilà  pour  le  matériel  même ,  pour  les  travaux  préliminaires  des 
expositions.  Soulevons  maintenant  le  voile  du  vestibule. 

Quand  on  pénètre  dans  ces  splendides  bazars  de  l'Occident,  il  ne  faut  pas 
se  laisser  prendre  au  détail,  ou  l'on  est  perdu.  Tout  paraît  alors  un  chef- 
d'œuvre,  et  il  semble  que  l'on  se  noie  dans  une  mer  de  prodiges.  La  vérité, 
c'est  que  dans  beaucoup  d'articles  déjà  un  nivellement  s'est  opéré.  Quelques 
rapporteurs  le  déclarent,  et  ce  n'est  pas  une  chose  étonnante.  Ce  n'est  pas  non 
plus  une  chose  à  trop  déplorer.  Le  temps  nous  mène  évidemment  tous  vers  de 
nouvelles  destinées  humaines,  et  nous  perdrions  notre  peine  à  vouloir  empê- 
cher la  destruction  graduelle  de  ce  qui  a  fait  autrefois  les  nationalités ,  les 
langues,  les  dialectes,  les  coutumes,  les  modes  singulières. 

Le  remaniement  des  tarifs  de  douanes  et  les  traités  de  commerce,  en  égali- 
sant les  conditions  du  travail  et  en  facilitant  les  échanges,  nous  préparent  de 
nouvelles  causes  d'uniformité  ou  d'égalité.  Mais  enfin  il  y  aura  toujours  quel- 
que génie  pour  distinguer  un  peuple  d:un  autre,  et  à  mesure  que  le  nivelle- 
ment se  marquera,  il  faut  que,  par  un  nouvel  effort,  les  plus  heureusement 
doués  ou  les  plus  hardis  dépassent  encore  la  ligne  commune. 

IV.  —  Nous  touchons  ici  à  un  sujet  délicat  que  le  rapport  du  jury  français 
n'a  pas  craint  de  mettre  en  discussion.  Sommes-nous  en  effet  bien  sûrs,  sans 
nous  donner  aucun  epeiue,  d'être  à  jamais  les  instituteurs  du  goût  de  l'univers, 
les  maîtres  de  l'art,  de  la  vogue,  de  la  mode. 

On  a  dit  avec  un  peu  d'humeur  que  les  expositions  universelles  ne  servaient 
guère  qu'à  faire  l'éducation  de  nos  concurrents  en  matière  de  goût.  Il  y  a  une 
bonne  part  de  vérité  dans  cette  remarque,  et,  cette  fois,  ce  n'est  pas  un  seul 
rapporteur  qui  le  dit.  Dans  l'orfèvrerie,  dans  les  cristaux,  dans  les  étoffes 
brochées,  dans  les  porcelaines,  et  dans  bien  d'autres  objets  encore,  il  est  cer- 
tain que  l'on  fait  autour  de  nous  des  progrès  continuels,  et  que  ces  progrès  ne 
datent  que  de  1851. 

L'Angleterre  a  depuis  di\  ans  dépense  beaucoup  d'argent  pour  multiplier 

chez  elle  les  écoles  de  dessin  et  pour  y  attirer  aussi  nos  artistes.  Le  musée  de 

South-Kensiogtoo  est  une  création  fuit  belle,  qui  lui  a  déjà  payé  en  résultats 

avantageux  pour  ses  manufactures,  ce  qu'il  lui  a  coûté  d'un  argent  dont  elle 

in-  prodigue  quand  il  le  faut  (1).  La  haute  société  anglaise,  et  le  prince 

(I)  L'école  de  Soutli-Kt>n>ington  correspond   avec  90  autres   écoles  et  a  form*   en 
ix  ans  91,836  élèves. 
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:  à  sa  tète,  a  senti  qu'il  fallait  faire  un  effort  sérieux  pour  donner  à 
l'Angleterre  un  art  industriel,  et  quoi  qu'on  dise  avec  raison  que  le  génie 
artistique  ne  s'improvise  pas,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'avoir  du  génie,  qu'il 
suffit  d'avoir  du  goût  dans  l'industrie,  et  que  le  goût  se  forme,  il  est  évident 
que  l'Angleterre  peut  parfaitement  entrer  en  concurrence  avec  nous,  si  de 
BOtre  fuie,  nous  ne  faisons  pas  de  grands  efforts  pour  rester  toujours  en 
avant  d'elle. 

Quelques-uns  de  nos  rapports  insistent  sur  le  danger  de  cette  concurrence  et 
sur  la  nécessité  de  la  prévenir;  d'autres,  tout  confits  en  miel  o" éloges,  décla- 
ment que  nous  sommes  en  tout,  pour  tout  et  à  toujours,  le  plus  grand,  le  plus 
ingénieux,  le  plus  délicat  peuple  du  monde.  Il  est  plus  prudent  d'en  croire  les 
premiers,  qui  sont  écrits  ou  par  des  maîtres  dans  l'art,  comme  M.  Mérimée, 
ou  par  des  gens  parfaitement  compétents,  comme  MM.  Fossin  et  Bontemps. 

Mais  alors  que  chacun  s'y  mette,  et  que  l'on  commence  par  écarter  l'adula- 
tion d'un  débat  où  il  s'agit  des  plus  précieux  intérêts  de  notre  industrie.  Ou 
ue  nous  a  pas  donné  depuis  dix  ans,  il  faut  le  dire,  de  bons  exemples  de  goût, 
et  à  force  d'être  maçons  et  entrepreneurs,  nous  avons  négligé  l'art  pour  une 
débauche  de  bâtisse  qui  n'est  pas  une  bonne  école  pour  nos  yeux. 

Si  les  Grecs  voulaient  construire,  ils  savaient  que  l'architecture  étant  le  plus 
durable  des  arts  et  celui  dont  les  monuments  forment  le  mieux  le  goût  publie, 
il  fallait  religieusement  étudier  tous  les  détails  d'un  palais  ou  d'un  temple,  et 
jusque  dans  l'appareillage  des  pierres.  Le  Parthénon  n'est  une  merveille  sacrée 
que  parce  qu'on  a  pris  le  temps  d'user  grain  à  grain  et  de  polir  les  faces 
superposées  des  fûts  de  marbre  de  ses  colonnes.  C'est  quePériclès  se  souciait 
moins  de  semer  son  chiffre  sur  des  murailles  qi.e  de  léguer  des  édifices  à  la 
gloire  d'Athènes. 

Sommes-nous  loin  de  ces  exemples,  nous  qui  croyons  être  des  Athéniens! 
Sommes-nous  loin  même  de  nos  traditions,  car  enfin  nous  avons  eu  du  goût 
et  on  a  fait  de  l'art  en  France! 

Quand  on  allait  trop  vite,  on  disait  que  c'était  bâtir  à  la  toise  :  à  présent 
c'est  au  kilomètre,  et  nos  architectes  sont  purement  et  simplement  des  ingé- 
nieurs. Pourvu  que  le  tire-lignes  ait  fait  proprement  son  devoir  sur  un  plan, 
la  pierre  entassée  en  conséquence  s'appelle  un  monument.  S'il  y  faut  de  la 
sculpture,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'en  faire  fabriquer,  et  à  tout  le  monde,  et 
en  trois  mois.  Ainsi  a  surgi  le  nouveau  Louvre,  grand  objet  d'admiration  pour 
les  provinciaux  et  pour  quelques  journalistes,  mais  dont  il  faudrait  raboter 
les  profils  si  nous  tenions  à  ce  que  la  postérité  ne  se  moque  pas  des  phrases 
que  nous  écrivons  si  fréquemment  pour  louer  nous-mêmes  notre  goût  et  notre 
élégance. 

Il  y  avait  en  Russie,  sous  Catherine  II,  et  il  y  a  peut-être  encore  des  colo- 
nels pour  dessiner,  graver  et  distribuer  un  recueil  de  façades  h  l'usage  de 
toutes  les  constructions  et  de  tous  les  constructeurs  de  l'empire.  On  dirait  que 
nous  aussi  nous  avons  trouvé  bon  d'adopter  une  architecture  officielle, 
uniformément  dépourvue  de  finesse,  de  charme,  de  beauté.  La  masse,  voilà  ce 
que  nous  croyons  être  la  grandeur.  Il  n'y  a  de  bien,  dans  tout  ce  qui  a  été 
établi  de  nos  jours,  à  si  grands  frais,  que  les  percées  où  circule  l'air,  et  les 
carrés  où  l'on  a  mis  de  la  verdure. 
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Et  puis  nous  supposons  toujour?  qu'on  n'a  jamais  fait  mieux  que  nous.  Le 
bonnetier  lui-même  se  rengorge  en  parlant  de  la  forme  artistique  de  ses  bas. 
(juVst-ce  à  dire  de  l'ébéniste,  du  tapissier,  du  bijoutier?  Quand  ils  ontem- 
bauebé  un  malheureux  fruit  sec  de  quelque  école  des  beaux-arts,  ils  tambou- 
rinent son  nom  inconnu,  et.  pour  une  somme  médiocre  que  cela  leur  coûte,  ils 
disent  et  croient  peut-être  qu'ils  ont  traité  avec  un  Benvenuto  Cellini  ou  un 
Raphaël.  Mais  jetez  donc  les  yeux  sur  les  débris  de  la  civilisation  antique  que 
n'a  pas  submergés  le  flot  des  siècles!  En  matière  d'art,  le  plus  fort  de  tous 
n'est  encore  qu'un  écolier,  s'il  se  compare  à  ces  grands  maîtres  d'une  époque 
où  l'on  ne  vivait  que  pour  le  culte  du  beau.  Ce  n'est  pas  un  enseignement  à 
dédaigner  que  celui  qu'on  nous  donne  en  nous  offrant  les  richesses  du  Musée 
Campana.  Allez  voir,  superbes  négociants,  millionnaires  enrichis  dans  le  com- 
merce des  verroteries  européennes,  allez  voir  ce  que  peut  receler  de  grâce,  ce 
que  j>eut  conserver  de  charme,  à  travers  trois  mille  ans,  un  tesson  de  poterie 
grecque  ou  romaine. 

\ .  —  Et  cependant  on  nous  copie,  on  nous  imite,  nous  pourrions  dire  qu'on 
nous  vole.  C'était  jusqu'à  présent  en  Angleterre;  maintenant  c'est  en  Allemagne 
surtout. Les  jurés  signalentenplusieursendroits  les  plus  regrettables  de  ces  lar- 
cins. De  là  peut-être  la  nécessité  de  faire  protéger  nos  dessins  et  nos  modèles 
dans  les  traités  de  commerce  futurs,  mais  pourvu  qu'ainsi  l'on  n'ajoute  pas  de 
difficultés  nouvelles  à  la  question  épineuse  des  brevets  d'invention  et  de  per- 
feclionnesaent! 

C'était  l'occasion  de  parler  de  celle-ci,  et  l'on  n'y  a  pas  manqué.  Un  rap- 
port spécial  lui  aété  consacré,  où  l'on  trouve  réunies  toutes  les  preuves  défait 
qui  montrent  combien  la  législation  actuelle  est  gênante  pourl'industrie  ,  com- 
ment elle  ne  favorise  guère  que  des  inventeurs  d'une  valeur  morale  très-dou- 
teuse, et  ne  profite  qu'à  MM.  les  huissiers,  avoués  et  avocats.  Où  en  serait  la 
photographie  si  Niepce  de  Saint-Vietor  et  Daguerre  avaient  joui  d'nn  brevet 
d'invention?  Mais  nous  nous  contentons  de  conseiller  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  A.  Legrand.  On  l'achèvera  avec  la  conviction  qu'il  faut  une  prompte 
refuimeilaiis  les  lois  pour  faciliter  des  améliorations,  et  même  des  découvertes 
que  le  régime  d'aujourd'hui  rend  souvent  impossibles. 

VI. —  Nous  venons  de  dire  que  notre  supériorité  artistique  n'est  que  relative, 
qu  l'Ile  peut  nous  échapper  si  nous  ne  travaillons  pas,  non  à  la  maintenir, 
mais  à  l'aeeroître,  et  que  si  nos  émules  ont  les  yeux  sur  nous  pour  nous  imi- 
ter, nous  devons  avoir  le  regard  fixé  sur  les  modèles  antiques  pour  mériter, 
par  reflet,  de  servir  aussi  de  modèles.  Mais,  comme  le  goût  s'est  visiblement 
abaissé  chei  nous  depuis  dix  ans,  dans  la  littérature  comme  dans  les  arts,  il  y 
aura  de  la  peine  à  prendre. 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  éducation  artistique  qu'il  faut  perfectionner.  Le 
négociant,  l'industriel  français  doit  désormais  se  donner  la  culture  intellcc- 
tuelle  qui  distingue  le  marchand  anglais. 

il  lui  faut  un  peu  plus  de  zèle  pour  s'instruire,  même  de  se-  intérêts,  que 
trop  souvent  il  ignore;  il  lui  faudrait  aus-i  un  peu  moins  d'amour  pour  les 
distinctions.    C'est  dans  le  caractère  français,  on  W   veut  bien,  mais  encore 
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faut-il  corriger  ce  caractère.  Les  commerçants  et  les  fabricants  pourraient  bien 
se  passer  d'honneurs;  tout  le  reste  leur  échoit  quand  ils  réussissent.  C'est 
égal,  ils  veulent  aussi  des  croix  et  des  dignités,  et  plus  d'un  trouverait 
assez  naturel,  comme  dans  la  comédie,  qu'on  lui  élevât  une  statue  sur  la  place 
publique  de  sa  ville  natale. 

Ne  nous  trouvant  pas  dans  l'absolue  nécessité  de  l'être,  comme  les  Véni- 
tiens et  les  Génois,  puis  les  Hollandais,  puis  les  Anglais,  nous  ne  serons  pro- 
bablement jamais  un  peuple  poussant  l'art  et  la  science  du  commerce  jusqu'à 
la  perfection  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  contenter  d'un  rang 
secondaire  avec  les  admirables  ressources  que  la  nature  nous  a  données,  celles 
de  notre  sol  et  celle  de  notre  génie  national.  Or  il  est  connu  en  Europe,  et  il 
faudrait  que  cela  fût  aussi  bien  su  en  France,  que  les  commerçants  et  même 
les  fabricants  français  sont  par  trop  négligents  de  s'instruire  et  qu'ils  ne  pos- 
sèdent que  très-imparfaitement  les  connaissances  nécessaires  à  la  fabrication 
et  au  négoce.  Les  expositions  sont  d'assez  bonnes  écoles  ;  mais  en  général 
nous  allons  les  visiter  avec  moins  d'empressement  que  ne  font  nos  émules 
d'Angleterre  et  même  d'Allemagne,  et  nous  ne  les  étudions  pas  avec  le  même 
esprit  de  recherches  sérieuses  et  d'utiles  comparaisons. 

Les  comptes  rendus  des  expositions  devraient  s'enlever  comme  du  pain  ; 
mais  chacun  n'y  veut  lire  que  son  article,  pour  le  trouver  toujours  trop  court. 
Après  tout,  cela  va  changer  peut-être. 

C'est  l'ignorance  de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants,  bien  plus  que 
leur  égoïsme,  qui  a  si  longtemps  retardé  les  plus  utiles  réformes.  Il  est 
vrai  que  par  les  mêmes  causes  qui  les  plaçaient  dans  leparti  de  la  résistance, 
pour  la  plupart,  ils  sont  à  présent  campés  dans  le  parti  de  la  réforme. 

VII.  —  Si  ce  n'était  pas  un  regret  déplacé  dans  l'examen  d'un  grave  sujet 
d'étude,  on  pourrait  dire  qu'en  vérité  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  a 
triomphé  trop  aisément.  Mais  il  en  est  toujours  ainsi.  Quand  les  hardis  promo- 
teurs d'une  entreprise  ont  rompu  toutes  les  barrières  et  qu'ils  sont  maîtres  du  ter- 
rain, la  plupart  de  ceux  qui  les  combattaient  se  rangent  derrière  eux  et  croient 
même  n'avoir  jamais  changé  de  camp.  Il  y  a  dans  le  recueil  des  rapports  de 
1862  un  assez  bon  nombre  de  chants  de  triomphe,  quelques-uns  même  assez 
drôles,  pour  célébrer  la  déroute  des  prohibitionistes.  L'un  leur  conseille  de 
prendre  une  belle  pose  pour  mourir;  l'autre  se  félicite  de  vivre  sous  un  Trajan 
libre-échangiste,  et  cite  Pline  le  Jeune  comme  s'il  n'avait  fait  que  cela  de  sa 
vie.  Ne  voyons  nous  pas,  du  reste,  depuis  qu'il  est  avéré  que  notre  gouverne- 
ment est  dans  ces  idées-là,  la  plupart  des  personnages  de  l'Empire  s'y  ranger, 
et  n'est-ce  pas  au  Conseil  d'État  que  la  liberté  du  commerce  a  fini  par  trouver 
ses  amis  les  plus  ardents  ? 

Mais  passons  condamnation  sur  l'infériorité,  non  pas  de  l'intelligence  ni 
de  l'activité,  mais  de  la  culture  intellectuelle  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
sont  à  la  tète  des  entreprises  de  commerce  ou  d'industrie.  Les  nécessités  de 
la  lutte  doivent  les  forcer  à  ne  le  céder  en  rien  à  personne. 

Maintenant,  si  nos  négociants  manquent  d'audace  ou  de  science,  s'ils  ont 
absolument  besoin  qu'on  les  guide  dans  leurs  entreprises  et  qu'on  cherche 
pour  eux  où  doivent  se  foncier  leurs  comptoirs,  eh  bien,  que  nos  consuls  fas- 
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sent  ce  qu'a  fait  depuis  trente  ans  le  corps  du  consulat  belge;  qu'ils  étudient, 
chacun  dans  le  rayon  de  leur  résidence,  toutes  les  chances  favorables  qu'un 
pays  présente  pour  l'importation  et  pour  l'exportation  combinées;  qu'ils  mê- 
lent sans  cesse  le  commerce  à  la  politique;  qu'ils  ne  ménagent  pas  les  infor- 
mations de  détail,  et  que  le  recueil  de  ces  renseignements  soit  mis  presque 
forcément  sous  les  yeux  de  nos  commerçants  qui  voudraient  trouver,  mais  qui 
ne  cherchent  pas  les  débouchés  qu'ils  désirent  et  qui  ne  connaissent  pas  même 
de  nom  le  Recueil  des  Annales  du  commerce  extérieur. 

VIII.  —  Certes,  l'on  n'a  pas  ici  la  pensée  de  médire  du  commerce  d'exporta- 
tion, qui  est  une  source  de  richesse  pour  le  pays  qui  achète  comme  pour  celui 
qui  vend  et  qui  trace  sur  les  mers  les  courants  de  la  civilisation  pacifique  ; 
mais  on  n'est  pas  non  plus  fâché  de. citer  une  phrase  qui  justement  se  trouve 
imprimée  dans  l'un  des  rapports  du  jury  :  «  En  général  le  travail  fait  en  vue 
de  l'exportation  gâte  la  main  du  fabricant,  et  c'est  surtout  pour  l'exportation 
qu'a  été  inventée  la  pacotille.  » 

Ce  n'est  pas  tout  non  plus  que  le  marché  de  l'extérieur.  Nous  oublions 
peut-être  trop,  dans  nos  thèses  d'économie  commerciale,  que  l'on  n'a  nulle 
part  assez  fait  pour  agrandir  le  marché  intérieur,  cet  immense  marché  qui, 
en  France,  devrait  consommer  deux  et  trois  fois  plus  de  produits  français.  Il 
vaudrait  mieux  vendre  nos  étoffes  à  nos  paysans  que  d'aller  les  porter  au  Bré- 
sil ou  à  New -York.  Ni  la  marine  ni  le  commerce  extérieur  n'y  perdraient,  car 
la  vente  d'ici  n'arrêterait  pas  la  vente  de  là-bas;  elle  la  faciliterait,  au  con- 
traire, car  plus  on  vend,  et  à  meilleur  marché  l'on  peut  veudre. 

Le  laboureur,  le  journalier  des  champs  n'est  pas  riche,  et  l'ouvrier  des 
villes  ne  l'est  guère  davantage,  mais  c'est  encore  par  centaines  de  millions 
qu'on  pourrait  chiffrer  les  achats  que,  chaque  année,  ils  devraient  faire  et  qu'ils 
ne  font  pas,  faute  d'excitation.  Donnez-leur  des  besoins  utiles  et  sachez  les 
satisfaire  ;  ils  sauront  au  même  instant  gagner  de  quoi  payer  vos  fournitures. 
Le  travail  suffit  à  tout.  Or  on  peut  toujours  travailler  plus  ou  travailler  plus 
adroitement,  plus  fructueusement  qu'on  ne  travaille,  et  l'immense  réservoir 
de  l'activité  nationale  est  loin  d'être  encore  épuisé.  Bien  assurément,  la 
France,  même  réduite  à  vivre  de  sa  substance,  pourrait  produire  et  consom- 
mer deux  et  trois  fois  davantage. 

Or  il  convient  de  penser  d'abord  à  nos  compatriotes.  Ne  soyons  pas  parti- 
sans du  libre-échange  uniquement  pour  qu'il  y  ait  beaucoup  de  produits  en- 
tassés, beaucoup  de  transports,  beaucoup  de  commerce,  mais  d'abord  pour  que 
la  masse  des  consommateurs  de  notre  pays  trouve  à  bas  prix  de  quoi  manger, 
de  quoi  se  vêtir,  de  quoi  travailler.  L'économie  politique  est  la  science  de  la 
production,  mais  c'est   aussi  celle  de  la  répartition. 

IX.  —  L'Exposition  de  1862  nous  révèle  qu'il  y  a  dans  quelques  branches 
d'industrie  un  avilissement  de  !a  main-d'œuvre.  Partout  où  l'abaissement  des 
prix  s'opère  par  la  baisse  des  salaires,  le  progrès  n'est  qu'un  mot  cruel,  et 
il  y  a  encore  de  la  barbarie,  lorsqu'une  machine  est  montée,  à  ne  pas  cher- 
cher aussitôt  le  moyen  de  ne  pas  trop  péniblement  troubler,  en  remployant. 
la  vie  chétive  du  travailleur  dont  elle  remplace  le  bras 
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Ne  nous  laissons  pas  tromper  par  les  discours  de  ceux  qui  savent  parler, 
par  les  écrits  de  ceux  qui  savent  écrire.  Il  n'y  a  pas  encore,  dans  l'industrie, 
de  régime  établi  pour  protéger  suffisamment  le  travail.  Quand  une  fabrication 
marche  bien,  en  dix  ans,  le  chef  de  l'usine  gagne  deux  ou  trois  millions  et 
achète  des  terres,  des  châteaux,  des  effets  publics.  L'ouvrier  qui  gagnait 
3  francs  gagne  3  fr.  50,  4  francs  peut-être;  mais  que  met-il  de  côté,  si  on  ne  lui 
a  pas  persuadé  qu'il  ne  doit  pas  être  un  homme,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  pas 
être  père  ?  Arrive  au  bout  de  dix  ans  la  crise  inévitable.  Le  fabricant  ralentit, 
puis  arrête  le  travail;  il  ne  vend  pas  ses  rentes,  son  château,  sa  terre;  il  ne 
gagne  plus,  voilà  tout.  L'ouvrier,  ne  travaillant  plus,  n'a  plus  de  pain.  S'il 
meurt  en  silence,  on  daigne  le  plaindre.  S'il  a  la  vie  dure,  on  lui  offre,  au  lieu 
de  tisser  de  la  soie  fleurie,  d'aller  à  trois  lieues  casser  des  cailloux,  et  on  dé- 
clare, dans  des  rapports  imprimés  sur  du  beau  papier,  que,  grâce  à  des  mesures 
habilement  prises,  le  chômage  n'aura  produit  aucun  mal  irrémédiable. 
Pendant  ce  temps-là  l'heureux  chef  d'industrie  fait  admirer  ses  petits  Wou- 
vermans  à  ses  amis,  et,  suivant  les  temps,  prépare,  contre  ou  pour  le  libre- 
échange  une  brochure  qui  ne  paraît  jamais. 

Un  problème  douloureux,  qui  n'est  pas  résolu  encore,  c'est  de  savoir  si  en 
effet  la  grande  manufacture  absorbera  partout  les  petits  ateliers  libres. 
M.  Arlès-Dufour  est  satisfait  de  voir  qu'à  Lyon  le  travail  individuel  perd  chaque 
jour  du  terrain  ;  il  dit  que  l'intérêt  même  des  ouvriers  leur  devrait  conseiller  de 
hâter  leur  agglomération;  mais,  quelques  avantages  qu'il  y  croie  attachés,  ce 
n'est  pas  sans  regret  que  nous  verrions  disparaître  tous  les  ménages,  et  l'in- 
dustrie payerait  bien  cher  ses  chefs-d'œuvre  si  elle  supprimait  impitoyablement 
la  vie  de  famille,  seule  école  des  bonnes  mœurs,  seule  garantie  de  la  santé,  de 
la  gaieté,  de  la  bonté.  11  s'est  élevé  des  voix  éloquentes  pour  demander  que  la 
civilisation  matérielle  ne  nous  coûte  pas  la  corruption,  et,  à  force  de  vices,  la 
misère  systématique  de  tant  de  travailleurs.  Ce  serait  pis  que  l'esclavage  an- 
tique. L'esclave,  au  moins,  travaillait  au  grand  air,  et  presque  toujours  avec  sa 
famille  (1). 

Malheureusement  la  tendance  signalée  à  Lyon  et  encouragée  par  M.  Arlès- 
Dufour  se  manifeste  dans  plusieurs  genres  de  fabrication.  La  machine  à  va- 
peur fait  naître  presque  partout  des  usines.  La  tabletterie  déjà  ne  se  travaille 
plus  guère  sous  le  toit  domestique,  et,  pour  ne  citer  qu'un  métier,  les  éven- 
taiilistes  de  l'Oise  seront  demain  dans  la  nécessité  de  quitter  leur  chaumière 


(1)  Si  l'on  trouve  qu'il  y  a  ici  de  l'exagération,  qu'on  relise  ce  que  dit  Rousseau  de 
son  apprentissage,  en  un  temps  où  il  n'y  avait  gui're  de  grandes  fabriques  et  dans  un 
des  métiers  qui  sont  le  plus  agréables.  La  corruption  avait  bien  vite  te:  ni  l'éclat  de 
son  enfauce  si  fraîche  et  si  vive.  Il  se  sentait  dépérir  moralement,  ht  combien  de 
jeunis  intelligences,  de  jeunes  âmes  se  perdent  chaque  jour  dans  Le  cloaque  de  la 
promiscuité  industrielle!  Les  jeunes  tilles  surtout,  Heurs  délicates  qui  peuvent  à  peine 
fleuiirane  heure  dansées  ténèbres. 

Maintenant  que  chaque  homme  est  citoyen  et  a  son  droit  de  suffrage,  notre  honneur 
à  tous,  c'est  (pie  le  suffrage  qui  peut  effacer  le  nôtre  ne  soit  pas  déposé  dans  l'urne 
par  un  individu  dégradé  par  la  fatigue,  la  misère,  la  débauche  ou  l'ignorance  qui  est 
la  pire  des  inibères. 
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et  leur  jardin  verdoyant  pour  se  rendre,  au  coup  de  cloche,  dans  quelque  ma- 
nufacture économique. 

Ne  nous  résignons  pas  à  ne  voir  là  que  l'évolution  de  certains  faits  scientifi- 
ques. C'est  contre  ces  résultats  de  l'organisation  industrielle  qu'il  faut  réagir. 
Heureux  celui  qui  conciliera  les  besoins  de  la  production  mécanique  avec  la 
hausse  des  salaires,  sans  doute,  mais  plutôt  encore  avec  l'indépendance  de 
l'ouvrier  1 

Et  s'il  est  impossible  d'éviter  ces  incorporations  de  l'individu  libre  dans  la 
masse  obéissante,  au  moins  que  dans  ces  grands  ateliers  rien  ne  soit  négligé 
pour  que  l'homme  reste  un  homme,  pour  que  l'esprit  de  conduite,  de  pré- 
voyance, d'association,  lui  soit,  à  la  rigueur,  imposé,  pour  qu'il  lui  reste  le 
temps  de  respirer  un  air  pur,  le  temps  de  lire  un  bon  livre,  le  temps  d'ins- 
truire ses  enfants  en  jouant  avec  eux,  et  enfin  qu'on  suive  partout  l'exemple 
donné  en  Alsace,  où  la  manufacture  devient  une  cité  entourée  d'arbres,  de 
maisonnettes,  et  offrant  alors  à  chacun  de  ceux  qui  font  la  fortune  de  l'usine 
toutes  les  commodités  et  les  économies  de  la  vie  commune  à  côté  de  tous  les 
avantages  de  la  vie  de  famille! 

11  faudra  qu'un  jour  ou  l'autre  le  législateur  s'en  préoccupe.  Mais  déjà  qu'il 
y  aurait  à  faire,  rien  que  pour  répandre  le  bienfait  de  l'instruction  parmi  la 
foule  ! 

X.  —  «  Nous  sommes  de  l'avis  de  31.  Guizot,  dit  un  rapporteur  :  dès  que 
l'on  a  commencé  à  instruire  les  niasses,  il  faut  les  instruire  de  plus  en  plus.  » 
Excellente  pensée  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  à  la  France  de  ne  pas  com- 
prendre, car  on  parle  assez  souvent  d'instruction  chez  nous;  mais  qu'à  la  fin 
il  faudrait  qu'un  gouvernement  mit  en  pratique! 

L'instruction  publique  n'a  pas  fait  de  gramis  progrès  depuis  les  beaux  rêves 
de  1789.  C'est  en  grande  partie  la  faute  du  premier  empire  qui  l'a  totalement 
négligée.  Et  si  la  statistique  nous  dit  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  tiers  de  nos  con- 
citoyens, douze  au  quinze  millions,  qui  ne  sachent  pas  lire,  nous  dira-t-ellc 
combien  il  y  en  a  qui  réellement  lisent  et  s'instruisent  en  lisant,  de  tous  ceux 
qui  un  jour,  à  vingt  ans,  ont  épelé  leurs  lettres?  L'ignorance  du  paysan  fran- 
çais est  nsottstroeuse.  Elle  entretient  dans  son  coeur  les  vices  affreux  de  l'ava- 
rice,  de  la  méfiance,  de  l'égoïsne.  Quand  on  dépenserait  20  ou  30  millions 
pour  son  instruction,  on  pourrait  faire  des  économies  sur  les  dépenses  mili- 
taires, et  au  même  prix,  on  donnerait  de  l'intelligence  et  du  cœur  à  20  millions 
de  cultivateurs  français. 

L'une  des  meilleures  parties  de  la  collection  des  rapporte  du  jury  français, 
i  i  série  le  feux  qui  sonteonsacrés  à  la  dix-neuvième  classe,  e'est- 

I  enseignement.  On  sont  que  M,  Michel  Chevalier  a  eu  à  cœur  de  Ri 
i  négliger  Un  questions  vitales  qui  s'y  rattachent,  el  c'est  du  patrioti  tne 
que  d'aborder  et  de  résoudre,  Dosasse  on  l'a  lad  là.  sans  se  préoccuper  des 
ninns  oiiieieiirs.  le  problème  >i  eouMderaMe  de  l'enseignement  obligatoire. 
Pour  es  qui  concerne  ipécàalemeitf  renseiguemenl  industriel,  rien  n'est  plot 
•  m  pensé  que  ce  qu'on  trouve  dans  le  tome  \i  de  ce  recueil,  sur  l'in- 
Mfnsaace  4e  l'instruction  du  peuple  des  travailleurs  et  mu-  l'infimmenl  trop 
petit  nombre  des  chefs  d'atelier  s  qui  composent  son  état- 
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major,  comme  aussi  sur  les  moyens  d'y  remédier,  en  utilisant  les  éléments 
d'amélioration  dont  nous  disposons  déjà,  et  notamment  l'exemple  de  l'école 
La  Martinière  de  Lyon. 

On  a  peut-être  bien  vite,  dans  toutes  les  écoles,  sacrifié  l'enseignement  mu- 
tuel, dont  on  augurait  si  bien  en  1815.  En  attendant  mieux,  c'était  un  instru- 
ment de  propagation  de  la  chétive  science  populaire.  L'un  des  rapports  de  cette 
dix-neuvième  classe  nous  met  sous  les  yeux  une  très-intéressante  analyse  des 
douze  cent  sept  mémoires  d'instituteurs  primaires  que,  lors  d'un  récent  con- 
cours, les  diverses  académies  ont  réservés  pour  être  soumis  à  l'examen  du 
jury  central.  C'est  là  qu'il  faut  voir  ce  qu'est  la  grossièreté  du  plus  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  et  quelle  est  leur  opiniâtreté  dans  leurs  vices. 
Nous  y  renvoyons  ceux  qui  rêvent  la  décentralisation  de  la  France  par 
la  commune.  Hélas  !  nous  sommes  déjà  bien  hardis  en  soutenant  la  cause  du 
canton. 

XL  —  Comment  s'arrêter  dans  l'examen  de  ce  qui  touche  à  tant  d'intérêts! 
Comment  faire  pour  s'en  arracher  ? 

Et  même,  en  sortant  de  cette  lecture  qui  nourrit  l'esprit  d'idées  purement 
scientifiques,  purement  industrielles,  on  se  demande  si  en  effet  ce  n'est  pas 
l'industrie  seule,  avec  la  science,  qui  sont  chargées  du  bien-être,  c'est-à-dire 
du  bonheur  de  l'humanité.  Donner  du  travail  à  tous,  du  travail  aisé,  inté- 
ressant, productif,  et  ensuite  veiller  à  ce  que  la  répartition  des  produits  créés 
s'opère  avec  une  équité  de  plus  en  plus  parfaite,  n'est-ce  point  là  l'unique 
idéal  de  la  démocratie  de  l'avenir,  assise  enfin  sur  les  trônes  renversés  des 
aristocraties  d'autrefois  ?  Mais  non  pas  :  il  est  d'autre  pain  que  la  pâte  levée 
du  froment  le  plus  pur.  Il  est  un  aliment  pour -la  pensée,  et  le  bonheur  des 
hommes  ne  dépend  pas  uniquement  de  leur  vêtement  et  de  la  nourriture  de 
leur  corps.  Non,  ce  n'est  pas  en  faisant  passer  sur  les  peuples  le  niveau  égali- 
taire  d'une  autorité  toute-puissante  que  s'accomplira  l'œuvre  de  justice,  et  si 
l'industrie  et  les  sciences  prospèrent  quelquefois  quand  se  taisent  les  orages 
de  la  liberté,  la  liberté  possède  un  pouvoir  civilisateur  bien  autrement  digne 
de  nos  louanges! 

Les  sciences  ne  sont  pas  non  plus  si  sûres  de  disposer  à  leur  gré  de  la 
création,  et  même  leurs  miracles  laissent  toujours  quelque  chose  à  désirer. 

La  mécanique  produit  d'admirables  résultats,  mais  il  ne  faut  pas  lui  deman- 
der de  supprimer  tout  à  fait  l'homme. 

On  est  heureux,  par  exemple,  de  voir  un  fabricant  annoncer  qu'en  temps 
ordinaire,  il  pourra  livrera  1  fr.  25  c.  la  douzaine  de  chaussettes  mécaniques, 
sans  que  le  salaire  de  l'ouvrier  ait  baissé  et,  sans  doute,  étant  admis  que  ces 
chaussettes  seront  d'un  usage  convenable;  mais  à  quoi  bon  une  machine  à 
traire  les  vaches?  Il  faudra  donc  demain  une  machine  à  lire. 

De  même  il  est  inutile  de  trop  montrer  que  la  science  imite,  refait  ou  sup- 
plée la  nature  en  toute  chose.  M.  Balard  a  beau  dire  ,  les  fleurs  et  les  fruits 
chimiques  ne  vaudront  jamais  ceux  des  jardins  et  des  vergers,  et,  fussent-ils 
aussi  savoureux  et  aussi  agréablement  parfumés,  on  n'éprouvera  pas  le  même 
plaisir  à  les  respirer  et  à  les  goûter.  Passe  qu'on  nous  fasse  admirer  les 
lilas,  les  mauves,  lesponceaux  de  l'aniline,  couleurs  d'un  charme  si  délicat, 
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nées  dans  les  boues  du  goudron;  mais  on  ne  nous  fera  jamais  manger  avec 
plaisir  des  confitures  de  groseille  où  il  n'y  aura  ni  groseille  ni  sucre,  où  le 
fruit  sera  remplacé  par  un  alcoloïde  tiré  de  quelques  vilains  produits  chimi- 
ques, et  le  sucre  par  de  la  glucose  extraite  de  n'importe  quelle  putré- 
faction. 

Mais  c'en  est  assez  de  libertinage.  Terminons  cet  article,  qui  n'est  un  peu 
long  que  parce  qu'il  n'a  pu  l'être  assez,  par  une  conclusion  qui  nous  donne 
du  cœur  :  il  est  bon  de  voir  nos  défauts,  et  souvent  meilleur  de  connaître  nos 
mérites.  . 

XII.  —  La  France  n'a  pas,  en  somme,  à  se  plaindre  du  rang  qu'elle  a  tenu  à 
l'Exposition  de  1862.  On  ne  s'est  plus  extasié  si  bruyamment  devant  les  œuvres 
de  luxe  qu'elle  excelle  à  varier  et  à  rajeunir  sans  cesse  et  qui  sont  toujours  des 
cbefs-d'œuvre,  qu'il  s'agisse  de  ses  soieries,  de  ses  tapisseries,  de  ses  papiers 
peints,  de  ses  étoffes  d'ameublement,  de  ses  porcelaines  ou  de  ses  meubles;  et 
peut-être  l'a-t-on  un  peu  moins  louée  de  toutes  ces  belles  choses,  parce  que 
l'on  commence  en  Angleterre  à  ne  pas  faire  trop  mal  les  mêmes  genres  d'ar- 
ticles ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  a  pu  voir  que,  dans  la  partie  de  l'industrie 
dont  on  parle  le  moins  en  France,  nous  ne  sommes  pas  en  réalité  si  loin  de 
valcir  les  Anglais.  Quand  nous  aurons  de  la  houille  et  du  fer  au  meilleur 
marché  possible,  et  déjà  la  révolution  qui  s'opère  dans  la  fabrication  de  l'acier 
rétablit  l'équilibre,  nous  serons  au  moins  leurs  égaux  dans  la  mécanique.  Ils 
ne  sont  pas  plus  ingénieux  que  nous  et  n'ont  d'autre  avantage  que  de  n'être 
pas  obligés  d'économiser  sur  la  matière.  Tous  les  appareils  distingués,  toutes 
les  machines-outils  délicates  sont  primitivement  d'origine  française. 

Nous  n'avons,  en  réalité,  rien  perdu  de  nos  qualités  brillantes,  et  nous 
avons  acquis  des  qualités  solides.  Mais  il  nous  reste  quelque  chose  à  faire  pour 
être  des  industriels  aussi  expérimentés,  aussi  habiles  à  distribuer,  à  régler  le 
travail  que  les  Anglais,  et  quelque  chose  encore  pour  être  toujours  des  artistes 
d'un  goût  plus  pur  et  d'une  imagination  plus  fréquente. 

Ce  qui  nous  manquera  longtemps  peut-être,  ce  n'est  pas  la  matière  pre- 
mière à  bon  marché,  puisque  la  politique  commerciale  de  la  France  a  enfin 
changé  de  principes;  ce  n'est  pas  non  plus  l'outillage,  puisque  nous  voilà  dans 
la  nécessité,  depuis  deux  ans,  de  renouveler  le  nôtre,  et  que  même  celui  qui 
achète  le  dernier  des  outils  ou  des  machines  a  sur  ses  devanciers  l'avantage 
de  choisir  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  nouveau,  mais  c'est  l'abondance 
des  grands  capitaux  qui  est  une  source  si  féconde  d'économie,  et  enfin  la  pos- 
session d'un  très-grand  marché  extérieur. 

Faisons  du  moins,  gouvernement  et  particuliers,  ce  qui  dépend  de  nous,  et 
la  prospérité  commerciale  et  industrielle  delà  France  atteindra  des  proportions 
encore  imprévues.  Mais  faisons  tous  notre  devoir. 


Paul  Boiteau. 


134  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

REVUE    DE    L'ACADÉMIE    DES    SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


Novembre-Décembre  l§62 


Sommaire.  —  Discussion  sur  les  Brevets  d'invention  :  Opinion  de  MM.  Micbel  Cheva- 
lier, Rcnouaril,  Wolowski,  Dupin  aine,  de  Lavergne,  Pellat,  Odilon  Barrot  — 
Lecture  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  la  Météorologie  d'Aristote.  —  Lecture 
de  M.  de  Rémusat  sur  les  Facultés  inconnues  de  l'âme.  —  Fauteuils  vacants  et 
candidatures. 

Dans  la  belle  et  savante  introduction  que  M.  Michel  Chevalier  a 
placée  en  tête  de  la  collection  des  rapports  des  jurés  français  sur  l'ex- 
position universelle  de  Londres,  réminent  écrivain  a  inséré  un  chapitre 
sur  les  brevets  d'invention,  dont  la  lecture  en  séance  académique  a 
provoqué  en  divers  sens  de  vives  et  nettes  explications.  Pendant  long- 
temps le  principe  des  brevets  d'invention,  impliquant  le  privilège  d'ex- 
ploitation temporaire,  a  été  admis  dans  la  plupart  des  législations  civi- 
lisées, par  une  sorte  de  consentement  général,  tant  il  semblait  naturel 
de  reconnaître,  récompenser,  encourager  les  inventions  en  des  temps 
où  elles  étaient  rares  et  précieuses.  Avec  les  développements  de  l'in- 
dustrie moderne  les  inventions  se  sont  multipliées  à  l'infini,  et  les  bre- 
vets qui  les  ont  suivies  ont  soulevé,  par  leur  nombre  et  leur  rédaction, 
d'interminables  litiges.  D'abord  les  législateurs,  obéissant  à  un  instinct 
de  justice  et  de  conciliation,  se  sont  appliqués  à  améliorer  les  lois; 
mais,  en  dépit  de  tous  leurs  efforts,  les  procès  survivent  aux  réformes 
légales,  plus  nombreux,  plus  inextricables  et  plus  coûteux  que  jamais; 
si  bien  qu'au  spectacle  de  ces  faits,  une  enquête  a  été  prescrite  en  An- 
gleterre, une  nouvelle  loi  a  été  proposée  en  France,  et  que  la  pensée 
publique  s'est  enhardie  jusqu'à  sonder  la  question  des  brevets  dans  son 
principe  même  et  dans  ses  effets. 

D'après  M.  Michel  Chevalier,  cette  investigation  a  été  fatale  au  prin- 
cipe et  au  rôle  des  brevets  d'invention.  Ses  propres  arguments,  corro- 
borés de  ceux  que  M.  Arthur  Legrand  a  résumés  dans  un  très-instructif 
rapport  de  la  classe  Vil,  ne  respectent  aucune  des  raisons  alléguées  en 
faveur  du  prétendu  droit  des  inventeurs.  En  présence  de  l'Académie, 
M.  Chevalier  a  contesté  l'utilité  des  brevets;  il  en  a  dénoncé  les  incon- 
vénients; il  en  a  nié  la  justice. 
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Les  brevets  ne  sont  pas  utiles  aux  inventeurs,  qui  souvent  ne  les 
prennent  que  pour  ne  pas  se  voir  interdire  par  un  rival  qui  les  devan- 
cerait l'application  de  leurs  propres  découvertes.  Ce  privilège  les  can- 
tonne dans  une  idée  exclusive  dont  ils  s'exagèrent  la  portée,  et  que 
leur  dispute  bientôt  un  brevet  de  perfectionnement;  il  exagère  leurs 
prix  de  vente  et  leurs  espérances;  il  les  fourvoie  dans  d'interminables 
conflits  avec  les  rivaux  ou  les  acheteurs.  11  ajoute  en  général  très-peu 
de  chose  au  gain  licite  que  leur  procurerait,  par  l'avantage  de  la  prio- 
rité et  la  garantie  de  leur  marque,  l'exploitation  de  leurs  idées  et  de 
leurs  procédés. 

Les  brevets  ne  sont  pas  utiles  à  la  société.  Avant  leur  reconnaissance 
par  les  lois  modernes,  les  grandes  inventions  se  sont  laites,  la  boussole, 
la  poudre  à  canon,  l'imprimerie;  il  s'en  fait  dans  les  pays  et  les  temps 
qui  n'ont  pas  reconnu  de  monopole  aux  inventeurs.  Partout  l'esprit 
humain  est  en  quête  de  l'inconnu,  sans  encouragement  artificiel,  quel- 
quefois même  malgré  les  défenses  officielles. 

Les  brevets  sont  nuisibles  en  ce  qu'ils  contiennent  ou  entravent 
l'esprit  d'invention  et  de  perfectionnement,  privé  de  l'appui  que  lui 
offrent  les  progrès  accomplis.  Il  gène  la  diffusion  même  des  inventions, 
tout  acquéreur  qui  serait  tenté  de  les  adopter  ne  pouvant  s'assurer  du 
véritable  propriétaire  et  devant  craindre  une  saisie,  une  confiscation, 
une  suite  de  procès  en  police  correctionnelle,  auxquels  il  n'échappe 
qu'en  s'abstenant.  Enfin  le  renchérissement  de  la  marchandise,  fruit  du 
monopole,  en  limite  la  consommation  et  par  contre-coup  la  production. 
C'est  le  concours  de  tous  ces  dommages  ou  périls  qui  explique  ce  fait 
dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins  :  des  maisons  industrielles 
abandonnent  la  France  pour  la  Suisse,  où  les  brevets  n'existent  pas,  afin 
d'employer  leurs  forces  à  travailler  plutôt  qu'à  plaider.  Les  débouchés 
extéi  ieurs  se  trouvent  par  cela  même  fermés  de  fait  aux  produits  fran- 
çais brevetés  et  d'un  coût  plus  élevé  que  les  similaires  introduits  d'ail- 
leurs. L'interdiction  existe  encore  entre  les  pays  à  brevets,  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  breveté  de  part  et  d'autre. 

Enfin  ,  au-dessus  de  tous  ces  inconvénients  pratiques  s'élèvent, 
comme  un  grief  beaucoup  plus  grave,  l'iniquité  même  du  brevet,  en 
tant  qu'il  confère  un  monopole,  même  temporaire,  sous  prétexte  d'in- 
vention. Le  l'ait  de  la  priorité  d'invention  est  par  lui-même  a  peu  près 
impossible  à  vérifier  en  présence  de  la  fermentation  universelle  qui 
dans  tous  les  pays  civilisés,  sans  en  excepter  les  plub 
nouveaux  venus  dans  la  civilisation,  et  les  antipodes  mêmes  :  sous  tous 
n\.  dans  toutes  les  sociétés,  des  milliers  d'esprits  poursuivent  deN 
ctionnements  que  publient  en  toutes  langues  des  milliers  de  jour- 
naux et  de  livres.  Qui  peut  affirmer,  en  connaissance  de  cause,  que 
telle  invention,  pour  laquelle  on  réclame  un  brevet,  n'a  pas  été  aceom- 
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plie  déjà,  ou  ne  se  fait  pas  au  même  moment  en  dix  autres  lieux?  et 
de  quel  principe  de  justice  peut  se  prévaloir  un  inventeur  pour  inter- 
dire à  un  rival  de  faire,  de  son  côté,  la  même  invention,  ou  d'imiter  et 
importer  celle  dont  il  découvre  ailleurs  l'existence? 

En  réalité  même  il  n'y  a  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  de  vraie  in- 
vention à  laquelle  puisse  s'appliquer  un  nom  propre  d'inventeur. 
Presque  toujours  la  découverte  d'aujourd'hui  n'est  que  le  complément, 
facile  à  trouver,  de  l'état  antérieur  de  l'industrie  :  aussi  la  voit-on  d'or- 
dinaire naître  en  même  temps  dans  plusieurs  têtes  quand  elle  est 
mûre  dans  les  esprits  et  appelée  par  les  besoins  publics.  Le  plus  leste  à 
la  course  mérite-t-il  aucune  préférence  sur  celui  qui,  tout  aussi  avancé 
dans  ses  recherches,  voulait  attendre  un  dernier  degré  de  perfection- 
nement pour  se  révéler? 

M.  Michel  Chevalier  passe  en  revue  divers  progrès  considérables, 
l'emploi  de  la  vapeur  entre  autres,  et  montre  quels  doutes  régnent  en- 
core sur  la  part  de  chacun  des  coopérateurs  dans  cette  appropriation 
d'un  moteur  nouveau. 

Le  pire,  ajoute-t-il,  c'est  que  le  brevet  ne  profite  que  rarement  aux 
inventeurs  véritables.  Généralement  ce  sont  les  savants  qui  découvrent 
les  lois  de  la  nature,  dont  les  industriels  tirent  profit,  et  les  savants  ne 
prennent  pas  de  brevets;  ils  sont  heureux  de  livrer  leurs  travaux  au  do- 
maine public.  Et  quant  aux  inventeurs  de  première  main,  ils  sont  ran- 
çonnés tantôt  par  des  capitalistes  qui  leur  achètent  à  vil  prix  leur  bre- 
vet, tantôt  par  une  sorte  de  spéculation  qui  s'est  organisée  depuis 
quelque  temps  pour  accaparer  les  brevets,  s'en  emparer  ou  les  supplanter 
par  quelque  perfectionnement  insignifiant  ;  aussi  la  ruche  de  l'indus- 
trie, qui  devrait  être  réservée  au  libre  travail,  se  trouve-t-elle  envahie 
de  plus  en  plus  par  des  frelons  qui  dévorent  le  miel  et  la  cire  des 
abeilles.  L'intérêt  public  est  sacrifié  à  un  tout  autre  intérêt  que  celui 
des  inventeurs. 

On  a  prétendu  qu'un  retour  de  faveur  ou  de  justice  envers  les  droits 
de  l'intelligence,  qui  s'est  manifesté  dans  ces  derniers  temps,  devait 
profiter  aux  auteurs  d'inventions  aussi  bien  qu'aux  auteurs  de  livres 
etd'œuvres  d'art;  mais  ces  deux  natures  de  propriété  ne  peuvent  être 
assimilées.  Bons  ou  mauvais,  les  produits  littéraires  et  artistiques  de 
l'esprit  humain  sont  marqués  d'un  sceau  individuel  qui  exclut  toute 
idée  de  création  simultanée.  Il  est  de  toute  évidence  qu'une  scène  de  la 
Phèdre  de  Racine  ou  de  Pradon,  dix  vers  d'Homère  ou  de  Chapelain, 
ne  seront  jamais  simultanément  imaginés  par  d'autres  que  par  leurs 
auteurs.  La  propriété  littéraire,  pouvant  être  constatée  avec  certitude, 
peut  donc  être  légalement  reconnue  et  protégée;  mais  une  loi  de  la 
nature,  considérée  dans  ses  applications  industrielles,  est  en  dehors  de 
l'homme;  elle  manque  de  tout  cachet  personnel;  avant  comme  après 
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la  découverte  dont  se  prévaut  un  individu,  elle  peut  être  observée 
spontanément  par  d'autres;  il  y  a  mille  chances  pour  que  cela  soit 
ainsi  :  en  un  tel  concours  de  circonstances,  comment  reconnaître  les 
caractères  essentiels  de  l'appropriation,  même  ceux  d'un  privilège  tem- 
poraire? 

Ainsi  condamnés  par  la  justice  autant  que  par  la  raison  et  l'intérêt 
général,  les  brevets  doivent  disparaître,  d'après  M.  M.  Chevalier,  et 
il  cite  en  faveur  d'une  réforme  radicale  les  progrès  que  cette  opinion 
fait  en  Angleterre,  le  pays  des  patentes.  Elle  y  a  été  récemment  pro- 
fessée par  le  vice-chancelier,  le  chief-justice  du  tribunal  des  plaids 
communs,  par  M.  Cubitt,  le  président  des  ingénieurs  civils  de  Londres, 
par  M.  Brunel,  le  célèbre  ingénieur,  enfin  par  lord  Granville,  dont  le 
caractère  et  le  talent  ont  été  si  haut  appréciés  cette  année,  à  la  tête 
de  l'exposition  universelle,  où  l'avait  placé  la  confiance  de  la  reine. 

Dans  les  cas  rares,  ajoute  M.  Michel  Chevalier  en  terminant,  où  un 
ingénieur  aura  rendu  de  vrais  et  sérieux  services  à  la  société,  l'État 
pourra  le  récompenser  comme  il  a  fait  Daguerre,  et  combien  cette 
libéralité,  qui  a  mis  le  daguerréotype  et  la  photographie  dans  le 
domaine  public,  a  servi  l'intérêt  général  mieux'  que  n'eût  fait  un 
brevet  1 

Il  paraît  dificile  d'ébranler  un  tissu  aussi  serré  de  solides  argu- 
ments. Cette  tâche  a  été  entreprise  par  trois  orateurs,  qui  se  sont  placés 
chacun  à  un  point  de  vue  différent. 

M.  Renouard,  reprenant  la  thèse  par  où  M.  Chevalier  l'a  terminée, 
établit  qu'il  y  a  de  vraies  inventions,  ajoutant  quelque  chose  de  nou- 
veau à  ce  qui  était  déjà  connu,  faisant  faire  à  l'industrie  des  progrès  qui 
constituent  des  services  rendus  à  la  société.  Quel  que  soit  le  père  pri- 
mitif et  plus  ou  moins  discutable  d'une  idée,  aux  yeux  de  la  société, 
l'auteur  est  et  doit  être  celui  qui  met  la  société  en  possession,  et  c'est 
là  un  fait  matériel  d'une  constatation  possible,  sinon  toujours  facile. 
Ces  inventions  créées  ou  communiquées  constituent  des  services  ren- 
dus qui,  comme  tous  les  services,  ont  droit  à  une  rémunération,  à  un 
prix.  De  qui  émanera  la  rétribution?  Est-ce  de  l'État,  par  voie  de 
récompense  nationale  et  de  décision  officielle,  comme  le  propose 
M.  M.  Chevalier?  M.  Renouard  ne  connaît  pas  de  pire  solution  que 
celle  qui  introduirait  ainsi  en  permanence  l'arbitrage  de  l'État  dans 
le  règlement  d'intérêts  privés.  On  peut  en  entrevoir  les  multiples 
inconvénients;  mais  c'est  tout  au  moins  une  chimère.  Par  quelle  orga- 
nisation suffire  à  peser,  à  juger  les  prétentions  de  milliers  d'inven- 
teurs? La  récompense  du  service  doit  naître  du  service  lui-même,  et 
il  n'en  est  pas  de  plus  simple  et  de  plus  sûre  que  le  privilège  tempo- 
raire accordé  à  l'inventeur. 

Il  se  peut  qu'aujourd'hui  les  brevets  trouvent  quelques  adversaires 
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en  Angleterre  ;  mais  jusqu'à  ce  que  leurs  critiques  aient  passé  dans  la 
pratique,  ce  sont  les  partisans  des  brevets  qui  ont  droit  d'invoquer 
l'exemple  de  ce  pays  comme  une  grande  autorité.  L'origine  des 
patentes  y  remonte  au  règne  de  Charles  Y,  vers  1623  ;  le  parlement 
les  adopta  par  réaction  contre  l'abolition  antérieure  de  tous  mono- 
poles, et  voilà  plus  de  deux  siècles  que  ce  régime  y  subsiste,  et  l'on 
sait  quels  progrès  il  a  suscités:  ce  sont  les  progrès  mêmes  de  l'indus- 
trie anglaise  ! 

Chez  nous  le  nombre  croissant  des  brevets  mesure  l'excitation  énorme 
qu'ils  donnent  à  l'esprit  inventif  ;  ils  mettent  fin  à  cette  habitude  de 
conserver  les  secrets  industriels  qui  était  l'une  des  traditions  les  plus 
enracinées  des  régimes  antérieurs,  et  dont  la  trace  se  voit  encore  dans 
notre  code  criminel  ;  ils  empêchent  que  le  temps  et  les  frais  dépensés 
à  la  poursuite  d'un  problème  soient  confisqués  au  profit  d'un  premier 
venu  qui  n'aura  qu'à  copier  ce  qu'il  aura  sous  les  yeux.  11  y  a  donc 
justice  autant  qu'utilité  dans  l'attribution  d'un  privilège  temporaire. 

L'assimilation  des  auteurs  aux  inventeurs,  AI.  Renouard  la  repousse 
comme  M.  Chevalier,  mais  en  sens  contraire.  Le  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  n'est  qu'une  chimère  qui  ne  saurait  prétendre 
aux  mêmes  honneurs  ni  aux  mêmes  droits  que  l'invention  industrielle. 
Le  seul  abus  qui  naisse  de  celle-ci,  quand  on  la  dote  d'un  privilège, 
c'est  la  multitude  des  menus  brevets;  on  les  écarterait  en  rehaussant 
la  taxe. 

M.  Wolowski  fait  la  part  moindre  que  M.  Renouard  au  droit  des 
inventeurs,  mais  plus  grande  à  l'utilité  publique  que  ne  fait  M.  Che- 
valier. À  ses  yeux,  le  vrai  caractère  du  brevet  c'est  un  marché  inter- 
venu entre  l'inventeur  et  la  société,  en  vertu  duquel  l'inventeur  livre 
son  secret  au  public,  en  échange  d'un  privilège  de  quelques  années. 
Dans  cette  convention  librement  stipulée,  tous  les  intérêts  sont  sau- 
vegardés. L'inventeur  recueille  le  fruit  de  ses  recherches  et  de  ses 
dépenses;  la  société  reçoit  un  accroissement  de  connaissances  et  de 
pratiques  industrielles  dont  tout  le  monde  ne  tarde  guère  à  protiter. 
Que  sont  pour  elle  douze  à  quinze  années  de  patience,  qui  peuvent 
pourtant  suffire  à  la  fortune  d'un  industriel,  ou  du  moins  la  préparer 
en  entourant  son  nom  et  sa  découverte  d'une  éclatante  notoriété? 

M.  Dupin  aine  dédaigne  ces  tempéraments.  Auxyeux  du  savant  juris 
consulte,  l'invention,  quand  elle  a  pris 

Une  âme,  un  corps,  un  esprit,  un  visage, 

sous  la  forme  matérielle  d'un  procédé  technique,  devient  une  pro- 
priété inviolable  au  même  titre  que  les  autres,  et  toute  critique  qui 
l'ébranlé  est  une  atteinte  à  l'ordre  social,  une  réminiscence  con- 
damnable des   plus  mauvaises  doctrines.  Enflammées  par  sa  foi  de 
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légiste,  la  vive  imagination  et  la  fidèle  mémoire  de  M.  Dupin  ont 
à  l'instant  évoqué  les  réminiscences  d'un  autre  âge,  à  propos  de  ces 
brevets  d'invention,  à  qui  l'on  ne  faisait  jusqu'alors 

Ni  cet  excès  d'honneur  ni  celte  indignité. 

Quand  les  tournois  de  paroles  s'écartent  de  la  logique,  ils  amènent 
de  singuliers  incidents.  A  peine  M.  Dupin  avait-il  achevé  sa  rude  mer- 
curiale contre  les  ennemis  de  la  propriété,  que  trois  orateurs,  bravant 
l'anathème,  s'enrôlaient  dans  le  camp  des  suspects  :  MM.  Léonce  de 
Lavtrgne,  Pellat,  et  Odilon  Barrot. 

M.  de  Lavergne,  laissant  de  côté  la  question  des  principes,  a  con- 
staté que,  de  l'aveu  des  avocats  et  des  magistrats,  il  n'y  avait  pas  de 
matière  plus  fertile  en  procès  que  les  brevets  d'invention,  ni  de  procès 
plus  difficiles  à  juger.  Les  uns  et  les  autres  y  perdent  leur  latin,  parce 
qu'en  des  questions  toutes  techniques,  la  science  des  légistes  est  obligée 
d'abdiquer  aux  pieds  des  experts,  et  que  les  expertises  manquent  sou- 
vent tout  au  moins  de  compétence  et  d'autorité;  qu'elles  aboutissent 
à  des  conclusions  contradictoires  et  entraînent  des  frais  excessifs.  La 
simple  perspective  de  procès  à  subir,  civils  ou  correctionnels,  à  deux 
ou  trois  degrés  de  juridiction,  paralyse  l'industrie  au  moment  où  elle 
voudrait  adopter  de  nouveaux  procédés.  îl  est  donc  probable  que  ces 
difficultés,  croissant  d'année  en  année  avec  le  nombre  même  des  bre- 
vets emporteront,  sans  beaucoup  tarder,  les  brevets  eux-mêmes,  par 
l'impossibilité  d'améliorer  le  système  de  façon  à  le  rendre  suppor- 
table. 

M.  Pellat,  de  son  côté,  insiste  surtout  sur  l'extrême  difficulté  de 
reconnaître  la  priorité  des  inventions,  et  de  concilier  tous  les  intérêts 
engagés  dans  le  débat. 

II.  Odilon  Barrot  achève  la  réplique  à  M.  Dupin  en  montrant,  par 
quelques  réminiscences  parlementaires,  la  vanité  des  efforts  tentés, 
en  mainte  circonstance,  pour  assimiler  la  propriété  des  idées  à  la 
propriété  des  choses  matérielles.  Séduit  par  des  aperçus  spécieux  et 
par  un  vif  désir  de  justice,  le  législateur  a  souvent  essayé  ce  rappro- 
chement :  après  d'impuissantes  tentatives,  il  a  dû  y  renoncer.  C'est 
qu'autant  la  propriété  d'une  maison  ou  d'un  champ  est  aisée  à  consta- 
ter, autant  c'est  malaisé  pour  les  idées.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  l'une 
Kl  une  réalité,  l'autre  une  fiction? 

Tel  e<t  h- pale  et  trop  succinct  résumé  d'un  débat  qui  a  tenu  l'Aca- 
démie en  haleine  pendant  deux  séance^.  Noos  nous  rangeons  du  côté 
des  adversaires  des  lu  vêts  ,  mais  en  reconnaissant  une  certaine  valeur 
aux  considérations  de  M.  Wotawski,  sur  l'avantage  de  faire  entrer 
les  inventions,  au  bout  de  peu  d'années,  dans  le  domaine  public.  Quel- 
ques faveurs  en  vue  de  ce  résultat  n'ont  en  soi  rien  d'irrationnel. 
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Peut-on  trouver  une  solution  pratique  moins  imparfaite  que  celle  de 
nos  jours?  nous  n'oserions  l'affirmer,  tout  en  souhaitant  que  l'on  n'y 
renonce  pas  sans  un  nouvel  effort. 

Quant  au  droit  de  propriété  invoqué  par  M.  Dupin,et  même  au  droit 
mitigé  de  rémunération  appuyé  par  M.  Renouard,  les  yeux  de  notre 
esprit  se  refusent  à  les  apercevoir.  S'il  y  avait  là  une  ombre  quelconque 
de  propriété,  serait-elle  temporaire,  limitée  à  quinze  ans  aujourd'hui? 
on  devrait  la  réclamer  perpétuelle;  qui  l'oserait?  Serait-elle  d'ailleurs 
passible  d'une  taxe  anuuelle  qui  est  le  prix  même  du  brevet?  La  pé- 
rennité, l'immunité  de  toute  charge  autre  que  les  impôts,  sont  des 
caractères  mêmes  de  la  propriété. 

Plus  plausible,  le  droit  à  la  rémunération  n'est  pas  plus  solide  :  si 
quiconque  rend  ou  offre  de  rendre  un  service  à  la  société  avait  droit 
à  une  rémunération,  pourquoi  les  inventeurs  seuls  seraient-ils  admis  à 
l'invoquer?  pourquoi  en  exclure  l'agriculteur,  qui  introduit  un  asso- 
lement progressif,  le  savant  qui  découvre  un  métal  ou  une  vérité, 
le  naturaliste  qui  introduit  une  plante  ou  un  animal,  le  voyageur  qui 
découvre  une  terre  nouvelle,  l'astronome  qui  le  premier  aperçoit  une 
planète,  l'auteur  qui  fait  un  livre,  le  publiciste  qui  publie  un  journal, 
l'industriel  qui  fabrique  une  étoffe,  même  le  simple  travailleur  qui 
offre  ses  bras,  c'est-à-dire  des  services?  —  Si  ce  n'est  pas  l'État, 
comme  M.  Renouard  l'a  dit,  qui  doit  se  charger  des  rémunérations , 
que  ce  soit  donc  la  société  seule,  mais  sous  la  forme  du  public  qui 
achète  et  qui  paye  le  service,  et  non  sous  la  forme  d'une  administra- 
tion publique  délivrant  des  brevets  et  accordant  des  privilèges,  ce  qui 
est  encore  l'État! 

Un  simple  souvenir  historique  résumera  mieux  peut-être  qu'aucun 
raisonnement  le  péril  et  l'erreur  cachés  sous  la  théorie  de  la  propriété 
ou  de  la  rémunération'obligatoire  et  exclusive  des  inventions.  Quand 
Christophe  Colomb  eut  découvert  l'Amérique,  nul  ne  pouvait  honnête- 
ment lui  dénier  toutes  sortes  d'honneurs  et  de  récompenses  nationales; 
mais  la  conscience  du  genre  humain  eût  repoussé  toute  idée  de  pro- 
priété personnelle  ou  d'attribution  exclusive  sur  cette  terre  que  Dieu 
avait  créée  depuis  des  siècles,  et  que  la  destinée,  guidée  par  le  génie, 
avait  mise  un  jour  sous  les  pas  du  célèbre  navigateur. 

Toute  grande  découverte  est  une  Amérique  révélée  par  un  Colomb. 
Accordons  à  ces  bienfaiteurs  de  l'humanité  beaucoup  d'honneurs  et 
de  richesses;  mais  point  de  monopole!  Les  petites  découvertes  repré- 
sentent les  terres  et  les  îles  de  modique  étendue  qui  rétribuent,  par  les 
profits  du  commerce  ou  par  la  gloire,  ceux  qui  les  premiers  les  abor- 
dent. Cela  suffit  pour  entretenir  l'esprit  de  recherches. 

Après  l'économie  politique,  la  philosophie  a  repris  ses  droits,  et 
nous  avons  entendu  une  fort  savante  lecture  de  M.  Barthélémy  Saint- 
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Hilaire,  sur  la  Météorologie  d'Aristote.  C'était  la  préface  de  la  traduc- 
tion qu'il  publiera  prochainement  de  cet  ouvrage  peu  connu  du  maître 
d'Alexandre.  Par  l'avant-goùt  qu'il  en  donne,  on  reconnaît  que  l'esprit 
humain  avait  déjà  scruté  la  nature  quatre  siècles  avant  Jésus- 
Christ,  plus  qu'on  ne  le  croit  communément.  A  côté  de  beaucoup 
d'erreurs,  Aristote  constate  des  faits  et  des  lois  que  la  science  mo- 
derne peut  recueillir  encore  comme  un  digne  héritage  de  la  science 
antique. 

La  fin  de  l'année  s'est  terminée  par  une  lecture  de  M.  Charles  de 
Rémusat,  sur  les  facultés  inconnues  de  l'àme  ,  sujet  lui-même  à  peu 
près  inabordé  jusqu'à  présent.  Sans  suivre  l'auteur  dans  des  détails 
étrangers  au  cadre  de  cette  Revue,  il  convient  de  constater  que  la  cu- 
riosité scientifique  se  réveille  autour  de  cette  question  de  l'âme  hu- 
maine, que  les  doctrines  matérialistes  et  positivistes  croyaient  avoir 
chassée  de  l'esprit  humain.  Dans  le  courant  de  1862  il  n'y  a  pas  eu 
moins  de  sept  ou  huit  auteurs  ou  rapporteurs  qui  ont  traité  ce  sujet  : 
MM.  Waddington,  Roui  Hier,  Rouchut,  Lemoyne,  Thibaudié,  Adolphe 
Garnier,  M.  de  Rémusat  enfin. 

Un  autre  enseignement  ressort  du  Mémoire  de  M.  de  Rémusat.  En 
voyant  ce  qu'une  sagace  et  attentive  observation  constate  de  mystères 
dans  nos  facultés  les  mieux  analysées,  la  mémoire  et  le  jugement,  on 
apprend  la  modestie  à  l'égard  de  tant  d'aspects  inexplorés  de  l'àme 
humaine;  on  se  sent  moins  prompt  à  nier  ce  qu'on  ignore,  à  classer 
dans  l'ordre  surnaturel,  les  uns  pour  y  voir  la  main  de  Dieu,  les  autres 
pour  la  nier,  des  phénomènes  obscurs  pour  notre  science  bornée,  mais 
qu'une  science  plus  complète  éclaircira  un  jour.  Confessons  franche- 
ment que  nous  savons  fort  peu  de  chose  des  lois  de  la  veille,  presque 
rien  des  lois  du  sommeil,  rien  du  tout  de  l'avenir  qui  succède  à  la  vie 
présente,  sauf  la  réalité  d'un  avenir  quelconque.  Cette  disposition  d'es- 
prit sera  un  des  meilleurs  fruits  du  mémoire  de  M.  de  Rémusat;  en 
montrant  qu'on  ignore  beaucoup,  il  rendra  plus  sobre  d'affirmations 
et  de  négations  tranchantes  sur  le  monde  invisible  d'où  l'àme  vient  et 
où  elle  rentrera. 

Au  moment  où  l'année  se  ferme,  trois  fauteuils  restent  vacants,  ceux 
de  MM.  Raude,  Damiron,  Dunoyer.  Voici,  autant  qu'il  nous  en  sou- 
vienne, le  nom  des  candidats  qui  se  sont  produits  : 

(M.  Raude).  MM.  Du  Châtelier,  Riclielot,  Husson ,  Mortimer-Ter- 
naux,  Jules  Pautet. 

(M.  Damirun).  MM.  Foucher  de  Careil,  Cros,  Cournot,  Saisset, 
Rouillet,  Janet. 

(M.  Dunoyer).  MM.  Du  Puynode,  Jules  Simon,  Lévèque. 

Jules  Duval. 
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CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

En  lisant  l'intéressante  étude  sur  la  réglementation  et  l'indépen- 
dance des  banques,  publiée  par  M.  Du  Puynode,  dans  un  des  derniers 
numéros  (novembre  1862),  quelques  objections,  quelques  doutes  se 
sont  élevés  dans  mon  esprit  :  permettez-moi  de  vous  les  soumettre. 

Gomme  M .  Du  Puynode,  je  ne  crois  pas  que  la  réglementation  ait  donné 
ce  qu'on  en  attendait  ;  mais  l'indépendance  des  banques  ne  produira 
pas  non  plus  tous  les  avantages  qu'on  en  espère.  Cependant,  avec  cette 
réserve,  je  pencherais  plus  volontiers  de  ce  côté. 

Ce  qui  m'éloigne  de  son  appréciation,  ce  sont  les  causes  qu'il  assigne 
aux  crises  commerciales  :  l'excès  d'émission  de  billets  et  le  retrait  des 
dépôts  en  comptes  courants. 

J'ai  voulu  vérifier  encore  aux  sources  officielles,  en  France  et  en 
Angleterre,  l'opinion  de  M.  Coquelin,  défendu,  de  nouveau  ici;  elle  ne  se 
trouve  confirmée  à  aucune  époque. 

Selon  cette  théorie,  la  réglementation  et  le  monopole  provoquent 
des  facilités  excessives  lorsque  les  dépôts  abondent,  et  amènent  une 
circulation  fiduciaire  exagérée.  Puis  l'impitoyable  réalité  succède 
bientôt  à  la  folle  illusion,  et  sous  le  coup  de  la  panique,  les  dépôts  qui 
restaient  aux  banques  s'épuisent,  et  leur  papier  se  présente  en  foule  au 
remboursement.  Delà,  diminution  de  la  réserve  métallique,  éléva- 
tion du  taux  de  l'escompte  ,  et  tous  les  embarras  qui  accompagnent 
les  crises. 

Eh  bien,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  comptes  rendus  des 
banques  en  France  et  en  Angleterre,  nous  constatons  que  depuis  la 
reprise  des  payements,  la  circulation  ne  présente  rien  d'exagéré  au 
moment  des  crises.  Elle  éprouve  des  variations  annuelles,  et  le  maxi- 
mum ne  se  présente  jamais  pendant  les  embarras,  au  moment  où  la 
réserve  métallique  est  au  plus  bas.  Le  maximum  des  oscillations 
maxima  et  minima  (de  8  à  2  millions  livres  stert.  en  Angleterre,  de 
25  à  30  millions  francs  en  France),  précède  toujours  les  crises  de  trois 
ou  quatre  années.  Quand  elles  éclatent,  il  a  déjà  baissé  au-dessous  du 
niveau  des  années  prospères. 

Quant  aux  dépôts  et  comptes  courants,  les  oscillations  considérables, 
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puisqu'elles  peuvent  varier  chaque  année  de  33  0/0  en  Angleterre  et 
de  50  0/0  en  France,  ne  présentent  pas,  comme  on  pourrait  le  penser, 
leur  minimum  au  moment  des  plus  grands  embarras  des  affaires,  quand 
on  rappelle  tous  les  capitaux  disponibles.  —  Dans  les  deux  dernières 
périodes,  eu  1847  et  en  1857,  le  minimum  des  dépôts  s'observe  dans 
les  années  qui  précèdent  les  crises  en  France  et  en  Angleterre  ;  de  plus 
le  maximum  que  l'on  remarque  dans  les  années  les  plus  prospères  est 
presque  atteint  l'année  même  où  se  rencontre  le  minimum  ;  mais  ce 
dernier  ne  se  rencontre  jamais  avec  celui  de  la  réserve  métallique.  Je 
ne  puis  m'expliquer  comment  ce  défaut  de  concordance  n'a  pas  ap- 
pelé l'attention  de  MM.  Coquelin  et  Du  Puynode. 

Agréez,  etc. 

Clément  Juclar. 
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Sommaire.  —  Revue  de  l'année  1862  et  des  variations  subies  parles  principales  valeurs. 

—  Stagnation  durant  le  mois  de  décembre.  —  Reprise  au  commencement  de  l'année. 

—  Les  chemins  de  fer  varient  peu  a  cause  de  leurs  recettes  peu  avantageuses.  — 
La  Banque  de  France  et  son  encaisse  métallique.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris, 
Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales.  — 
Tableaux  des  cours  de  1862. 

Il  y  a  juste  un  an,  nous  constations  que  l'année  1861  avait  été  tout  parti- 
culièrement hostile  aux  valeurs  de  Bourse  et  que  la  baisse  avait  été  à  peu 
près  générale,  soit  sur  les  titres  sur  lesquels  s'exerce  la  spéculation  à  terme, 
soit  sur  ceux  sur  lesquels  on  n'opère  qu'au  comptant  (1).  Il  en  a  été  tout 
autrement  en  1862;  la  hausse  a  été  aussi  générale  durant  cette  période  que 
la  baisse  pendant  l'année  1861 ,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  valeurs  à 
revenu  fixe  qui  ont  monté,  les  valeurs  à  revenu  variable  ont  également  repris 
faveur;  sur  certaines  actions  il  y  a  même  eu  un  engouement  difficile  à  expli- 
quer au  moins  quant  à  sa  rapidité. 

Mais,  pour  mieux  faire  saisir  notre  pensée,  nous  donnerons,  comme 
l'année  passée,  un  résumé  du  mouvement  de  chacune  des  principales  valeurs, 
savoir  la  différence  entre  les  premier  et  dernier  cours  ;  cela  nous  donnera  la 
portée  des  progrès  faits  par  les  prix  des  valeurs  en  1862. 


il)  Voir  le  J  urnal  des  Économistes,  numéro  de  jonvier  18G2,  t.  XXXIII,  p.  107. 
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hausse  de  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 

fr.     c 

2  55  3  0/0,1825-1286. 

2     »  4  1/2  0/0,  1825. 

9  45  4  0/0,  1830. 

5    »  Obligation  v.  de  Paris,  1852. 

2  50  Obligation  départ,  de  la  Seine. 

1  »  3  0/0  cons.  anglais. 
12     »  5  0/0  aut.-angl.,  1852. 
21     »  5  0/0    —  florins  1852. 

»  5/8  4 1/2  0/0  belge. 

4  1/2  3  0/0  esp.,  1841,  extérieur. 

2  3/4  —        —          dett.  intérieur. 
51/2  dett.  diff.  espagnol. 

7  1/4  pass.      — 

5  3/4  3  0/0  espagnol,  1852-56,  extér. 

6  75  5  0/0  italien. 

4 1/8  3  0/0  portugais. 
81/2  5  0/0  romain. 

6  25  5  0/0  sarde. 

4  25  3  0/0    — 
71  25  6  0/0  turc. 

400     »  Banque  de  France. 
52  50  Comptoird'escompte-. 
435    »  Crédit  mobilier. 
142  50  Sous-Compt.  des  Entrepren. 

5  »  Comptoir  Bonnard. 
38  75  Caisse  J.  Mirés  et  C'. 

145     »  Crédit industrielet commercial. 

82  50  Crédit  agricole. 

63  75  S.-Compt.ducomm.etdel'ind. 

127  50  Omnium  lyonnais. 

160     »  Banque  d'Algérie. 

402  50  Crédit  mobilier  espagnol. 

7  50  Crédit  en  Espagne. 
56  25  Nord  ancien. 

5  »  Ouest. 

165  »  Midi. 

17  50  Genève. 

35  »  Ardennes  ancien. 

145  »  Bességes-Alais. 

153  75  Paris-Lyon-Méditerranée. 

120  »  Lyon-Croix-Rousse. 

30  »  Chemins  algériens. 

12  50        —       autrichiens. 

82  50        —       lombards. 


baisse  de  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 

fr.     c. 

10     »  Obligation  v.  de  Paris,  1855-60. 

15    »  Annuités  d'Haïti. 
2  7/8  4  1/2  0/0  russe. 

10 

41 

130 

5 

45 

55 
115 


»  CaisseBéchet-DethomasetCie. 
25  Est. 
»  Dauphiné. 
»  Barcelone-Saragosse. 
»  Chàtillon  et  Commentry. 
»  Verrerie  Rhône  et  Loire. 
»  Chantiers  de  la  Buire. 
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hacsse  de  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 

CAISSE  DE 

fr.         c. 

38  75  Chemins   russes. 

5    »        —       Ouest  suisse. 

55     »        —       Central  suisse. 

47  50        —        sardes. 

142  50        —       Saragosse-Madrid . 

50     »        —       Séville-Cadix. 

100     »        —       Nord  Espagne. 

57  50        —       Pampelune. 

132  50        —       portugais. 

73  75  Canal  de  Suez. 

35     »  Omnibus  de  Paris. 

7  50  Voitures  de  Paris. 

12  50  Omnibus  de  Lyon. 

280     »  Ports  de  Marseille. 

173  75  Messageries  Imp.,  serv.  mar. 

1 12  50  Navig.  mixte. 

85  25  Marc  Fraissinet  et  C*. 

105     »  Grand'Combe. 

32  50  Loire. 

35     »  Montrambert. 

20     »  Saint-Élienne. 

72  50  Rive-de-Gier. 

40    »  Vieille-Montagne. 

15    »  Silésie. 

70     »  Firminy. 

402  50  Méditerranée  (forge»). 

100     »  Fourchambault. 

265     »  Horme. 

105    »  Creusot. 

115     »  Marine  et  chemins  de  fer. 

212  50  Terre-Noire,  etc. 

105    a  J.-F.  Cail  et  compagnie. 

170     »  Entrepôts  de  Paris. 

230     »  Docks  de  Marseille. 

101  25  Ce  imm.  de  Paris  (Rivoli). 

15     ■>  Rue  Impériale  de  Lyon. 

32  50  Union  des  gaz. 

585     »  Gaz  de  Paris  ancien. 

60     »     —    La  Guillotière. 

385     »     —    Lyon. 

170     »     —    Marseille. 

45     »  Lin  Mabcrly. 

40    »  Compagnie  générale  des  Baux. 

sur  les  valeurs  suivantes 


2'  série,  t.  xxxvii.  —  \ï  janvier  1863 
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Avant  toute  réflexion  sur  ces  chiffres,  remarquons  que  quelques  valeurs  (et 
ce  ne  sont  pas  celles  qui  ont  le  moins  monté)  n'ont  pu  y  figuier,  à  cause  de 
leur  transformation  ou  division. 

Ainsi  le  Crédit  foncier,  qui  le  2  janvier  1861  était  à  1,180,  a  doublé  depuis 
son  capital,  en  émettant  60,000  nouvelles  actions,  attribuées,  action  pour 
action,  aux  anciens  litres.  Or,  comme  au  31  décembre  1862  le  Crédit  foncier 
restait,  les  anciennes  actions  estampillées  à  1,395  et  les  nouvelles  à  1,310, 
soit  2,705  les  deux,  il  en  résulte  une  hausse  de  1,025  fr.  (2,705  moin3  1,180 
augmenté  de  500  fr.,  pair  de  la  nouvelle  action,  ou  1,680). 

Ainsi  les  actions  d'Orléans,  ont  subi  la  même  nature  de  modification; 
chaque  action,  qui  au  commencement  de  janvier  1862  valait  1,297.50,  a  eu 
droit  à  une  nouvelle  action  au  pair,  soit  à  500  fr..  total  1,797.50  ;  or,  comme 
le  31  décembre  1862  les  deux  actions  (l'ancienne  estampillée  1,070,  et  la  nou- 
velle, 808.75)  représentaient  réunies  1,878.75,  on  peut  dire  que  l'Orléans  a 
monté  en  1862  de  la  différence  des  deux  totaux,  soit  de  81.25. 

Nous  pourrions  encore  faire  des  réserves  du  même  genre  sur  les  actions 
des  chemins  de  fer  romains,  qui  ont  eu  droit  aux  actions  trentenaires  dans 
la  proportion  de  1  1/3  de  cette  dernière  sorte  par  dix  de  l'ancienne  forme. 
En  calculant  la  hausse  des  actions  de  l'une  et  de  l'autre  nature,  on  arrive  à 
une  hausse  de  52.80  dans  l'année  1862. 

Ceci  dit,  passons  à  l'examen  rapide  des  oscillations  subies  en  1862  par  les 
principales  valeurs,  à  Paris,  Lyon  ou  Marseille. 

Les  fonds  français  ou  étrangers  ont,  à  l'exception  du  4  12  0  0  russe  et  des 
annuités  d'Haïti,  haussé  en  1862,  et  quelques-uns  ont  même  monté  d'une 
manière  remarquable.  Le  5  0/0  anglo-autrichien  s'est  bonifié  de  12  O/0;  le 
5  0/0  autrichien,  payable  en  florins,  a  même  haussé  de  21  0/0.  Cet  accroisse- 
ment rapide  et  important,  surtout  sur  les  fonds  à  change  variable,  est  dû  à  la 
hausse  du  florin,  qui,  après  avoir  valu  vers  1.50,  il  y  a  peu  d'années,  a 
dépassé  2  fr.  et  était  à  2  fr.  15  à  la  fin  de  l'année  1862.  Cette  reprise  du  cré- 
dit de  l'Etat  autrichien  est  elle-même  le  résultat  de  mesures  ^plus  conformes 
que  les  précédentes  aux  lois  du  crédit)  prises  par  ce  gouvernement  et  de  son 
retour  vers  les  formes  représentatives,  si  peu  en  honneur  jusqu'alors  dans 
ce  pays. 

Un  autre  exemple  de  l'influence  de  l'application  des  principes  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  le  crédit  public  a  eu  lieu  en  Turquie.  Ce  pays  a  retiré 
son  papier-monnaie  et  est  revenu  à  la  monnaie  métallique;  son  crédit  s'est 
accru  de  14  à  15  0/0.  Avis  à  la  Russie,  qui  est  encore  affligée  de  cette  malen- 
contreuse conséquence  de  finances  mal  dirigées. 

Les  fonds  italiens  sont  ensuite  ceux  qui  ont  le  plus  gagné  en  1862; le  5  0.0 
romain  a  monté  de  8  1/2,  le  5  0/0  piémontais  de  6  1/2,  et  le  5  00  italien  de  5  3/4. 
La  crise  politique  dans  laquelle  ce  pays  a  été  près  de  se  trouver  engagé,  s'etant 
trouvé  tout  à  coup  annulée  par  l'affaire  d'Aspremonte,  les  capitaux,  qui  ai- 
ment toujours  le  statu  quo  présent,  se  sont  portés  sur  ces  valeurs  et  les  ont 
fait  monter,  à  quelque  parti  d'ailleurs  qu'appartienne  le  gouvernrineut  dé- 
biteur. 

Sur  les  fonds  français  la  hausse  a  été  de  9.45  0/0  sur  le  4  0  0.  tandis  que 
le  V  1/2  0  0  1825  n'a  monté  que  de  2  fr.;  c'est  que  la  conversion,  à  laquelle 
le  public  n'a  cessé  de  croire,  ne  pouvant  se  baser  que  sur  le  remboursement 
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au  pair,  comme  alternative  de  la  permutation  en  3  0/0,  le  4  0/0  a  dû  natu- 
rellement gagner  plus  que  le  4  0/0  à  cette  opération  présumée;  s'il  s'écoulait 
encore  un  grand  délai  avant  que  le  gouvernement  français  manifestât  l'inten- 
tion d'en  finir  avec  les  reliquats  de  dettes  autres  que  le  3  0/0,  il  est  proba- 
ble que  l'écart  se  tendrait  entre  le  4  1/2  0/0  et  le  4  0/0,  soit  au  bénéfice  du 
4  1/2  0/0,  soit  au  détriment  du  4  0/0. 

Les  obligations  de  chemins  da  fer  français  ou  étrangers  ont  également  subi 
en  1862  l'influence  delà  bausse générale  ;  ce  sont  surtout  les  obligations  des 
compagnies  jadis  en  situation  difficile,  qui  ont  retrouvé  faveur  devant  le 
public.  Remarquons  que,  pour  presque  toutes  celles  qui  ont  un  marché  large 
et  ouvert,  les  premiers  cours  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  plus  bas,  et  les 
derniers  cours  les  plus  élevés. 

Passons  aux  actions,  c'est-à-dire  aux  titres  à  revenu  variable. 

Les  institutions  de  crédit,  que  nous  trouvons  d'abord,  sont  peut-être,  de 
toutes  les  sociétés,  celles  qui  ont  le  plus  gagné  dans  la  faveur  du  public  en  1862; 
nous  avons  vu  les  actions  du  Crédit  foncier  s'améliorer  de  1,025  fr.,  soit  de 
250  0/0  en  1862. 

Le  Sous- Comptoir  des  entrepreneurs  a  haussé  de  142  1/2  0/0.  Le  Crédit 
mobilier  français  de  87  0/0;  le  Crédit  mobilier  espagnol  de  80  1/2  0/0;  la 
Banque  de  France  de  40  0/0;  le  Crédit  industriel  et  commercial  de  29  0/0.  Les 
actions  des  autres  sociétés  de  crédit  ont  relativement  moins  monté.  Cette 
hausse  rapide  et  importante  est-elle  bien  justifiée?  N'a-t-on  pas  un  peu  trop 
escompté  l'avenir?  a-t-on  bien  songé  aux  périls  qu'une  panique  politique  pour- 
rait amener,  ou  à  ceux  qui  pouvaient  résulter  d'un  ralentissementdans  le  mou- 
vement de  cette  nature  d'affaires,  d'une  baisse  sur  les  immeubles  résultant 
d'un  affaiblissement  de  leurs  produits?  Nous  croyons  que  non,  et  qu'il  y 
aeu  dans  cette  hausse  un  peu  d'engouemeut  aveugle,  de  celui-làmême  qui,  en 
d'autres  temps,  a  été  suivi  de  déceptions  cruelles  autant  qu'inattendues.  Cer- 
taines de  ces  valeurs  ont  certainement  le  droit  de  justifier  par  leur  réussite 
actuelle  les  cours  acquis;  mais  d'autres  seraient  fort  embarrassées  si  elles  de- 
vaient ne  parler  que  duprésent  pour  expliquer  la  prime  colossale  qu'elles  ont  ac- 
quise, et  nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'une  crise  immobilière  qui,  en  faisant 
baisser  rapidement  les  loyers, diminuerait  considérablement  la  valeur  estima- 
tive des. immeubles,  est  possible,  et  que  les  prêteurs  sue  cette  nature  de  gage 
pourraient  se  trouver  singulièrement  embarrassés  si  elle  atteignait  l'intensité 
que  la  logique  semble  lui  assigner. 

Les  actions  des  chemins  de  feront  mis  plus  de  modération  à  monter;  cepen- 
dant leurs  revenus  sont  plus  certains,  au  moins  dans  1.'  présent,  et  les  divï- 
dendes  distribués  aux  actionnaires  justifient  l'ascension  graduée  des  prix.  Un 
instant  le  public  a  semblé  prendre  de  l'année  1865  une  opinion  plus  sombre 
qu'antérieurement;  il  est  probablement  revenu  de  sa  frayeur,  car  les  cours 
-ans  être  les  plus  liants  de  1862,  sont  satisfaisants.  D'ailleurs 
la  Fiance  est,  geographiquement,  admirablement  placée  pour  l'industrie  des 
transports;  sa  position  entre  diverses  gnaden  puissances,  ses  voisines,  el 
entre  deui  mers,  est  à  l'extérieur  un  élément  de  succès  pour  ses  \< -.•  - 
de  fer,  succès  augmentés  l'intérieur  par  h-s  qualités  laborieuMt  de  ses  habi- 
tants el  la  richesse  industrielle  des  contrées  traversées.  Une  année  ou  dem 
peuvent  être  médiocres,  niai:.;  cela  ne  peut  durer,  et  le  rendement  kilométri- 
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que  est  destiné  à  s'accroître  de  plus  en  plus,  surtout  en  raison  de  l'achève- 
ment des  réseaux  intérieur  ou  extérieur.  Les  voies  de  navigation,  les  indus- 
tries de  transport  par  terre  au  moyen  de  chevaux,  et  par  mer,  ont  aussi  gagné 
en  1862,  mais  pas  autant  que  la  métallurgie;  les  charbonnages  et  forges,  in- 
fluencés jadis  par  les  nouveaux  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  avaient  vu  leurs  actions  baisser  tout  d'un  coup  d'une  manière  im- 
portante ;  une  reprise  sérieuse,  commencée  à  la  fin  de  1861,  a  continué  en 
1862,  reprise  qui  atteste  que,  malgré  les  prédictions  sinistres  des  partisans 
de  la  protection,  la  France  est  encore,  sous  ce  point  de  vue  comme  sous 
bien  d'autres,  en  état  de  lutter  avec  ses  voisins. 

Nous  ne  voyons  pas  avec  la  même  satisfaction  la  hausse  des  actions  des 
sociétés  immobilières  ;  elle  puise  son  principal  mobile  dans  les  exagérations 
que  nous  signalions  quelques  paragraphes  plus  haut;  cependant  faisons  excep- 
tion en  faveur  de  celles  qui  ont  la  ville  de  Marseille  pour  objet  de  leurs  tra- 
vaux: l'ouverture  du  canal  de  Suez  fera  de  cette  ville  un  port  si  important, 
si  considérable,  que  l'avenir  ne  nous  semble  pas  trop  escompté  par  le  succès 
des  docks  et  des  ports  de  Marseille. 

Le  succès  des  actions  des  compagnies  de  gaz  nous  semble  aussi  assez  légi- 
timé par  le  revenu  actuel  de  ces  sociétés;  cependant  n'oublions  pas,  en  ce 
qui  regarde  la  ville  de  Paris,  que  si  une  invention  ne  procédant  pas  du 
gaz  permettait  de  procurer  un  éclairage  meilleur  marché  que  celui  actuel- 
lement en  vigueur,  la  compagnie  propriétaire  de  cette  invention  aurait  droit 
de  l'appliquer  à  la  ville  de  Paris,  si  celle-ci  y  consentait,  et  de  faire  sous  les 
voies  publiques  tous  les  travaux  nécessaires,  sans  que  la  compagnie  pari- 
sienne d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  eût  le  pouvoir  de  s'y  opposer. 
Celte  éventualité  a  besoin  de  ne  pas  être  perdue  de  vue. 

Le  mois  de  décembre  a  été  en  grande  partie  un  mois  d'indécision  où  n'a 
régné  à  vrai  dire  ni  la  baisse  ni  la  hausse.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers 
jours  que  les  cours  se  sont  un  peu  réveillés  et  que  la  hausse  a  semblé  vouloir 
se  prononcer.  11  y  a  même  eu  sur  les  actions  des  Crédit  mobilier  français  et 
espagnol  une  reprise  très-vive  dans  les  premiers  jours  de  l'année.  Mais  ce 
mouvement  semble  plutôt  dû  à  une  panique  chez  quelques  vendeurs  à  décou- 
vert qui  se  sont  exécutés  en  rachetant  quand  même,  qu'à  l'impulsion  naturelle 
de  la  valeur.  Cependant  notons  que  ces  deux  institutions  sont  intéressées  dans 
la  formation  de  la  banque  de  Turquie,  et  que  si  ce  projet  se  réalisait  il  en 
résulterait  probablement  un  bénéfice  pour  elle,  bénéfice  que  l'on  s'est  peut-être 
trop  hâté  d'escompter. 

Les  actions  de  chemins  de  fer  ont  peu  varié  ;  les  diminutions  de  recettes 
qu'ils  ont  presque  tous   éprouvé  dans  le  quatrième  trimestre  de  1862  a  empê- 
ché les  cours  de  ces  titres  de  suivre  le  mouvement  des  autres  valeurs  (rentes 
institutions  de  crédit). 

En  fin  de  compte,  la  comparaison  des  recettes  kilométriques  de  1862  sur 
1861  donne  lieu  aux  chiffres  suivants  :  augmentation  :  Bessèges  à  Alais  15.91 
0/0,  Midi  (ancien  réseau)  7.86  0/0,  Orléans  (nouveau  réseau)  6.23  0  0 
Lyon  (ancien réseau)  3.30  0/0,  Midi  (nouveau  réseau)  2.37  0/0;  diminution  : 
Genève  1.78  0/0,  Bourbonnais  4.37  0/0,  Est  (les  deux  réseaux)  4.64  0  0 
Ouest  (les  trois  réseaux)  7.95  0/0,  Orléans  (ancien  réseau)  8.21  0/0,  enfin 
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Ardennes  16.12  0/0.  Voilà  pour  les  chemins  de  fer  français,  à  l'exception  du 
Dauphiné  qui  à  une  augmentation  brute  de  468.083  francs. 

Sur  les  chemins  étrangers  il  y  a  diminution  de  14.05  0/0  sur  les  chemins 
autrichiens,  de  6.30  0  0  sur  les  chemins  lombards,  de  0.28  0/0  sur  le  central 
suisse;  augmentation  de  1.68  0/0  sur  l'ouest  suisse,  de  4  0/0  sur  le  Victor- 
Emmanuel,  de  5.10  0/0  sur  le  Madrid  à  Sarragosse  section  d'Alicante,  de 
6.42  0/0  sur  le  même  chemin  section  du  Ciudad-Réal,  de  8.30  0/0  sur  le  Sé- 
ville-Xérès-Cadix,  de  4.87  0/0  sur  le  nord  Espagne,  de  15.69  0/0  sur  le  Cor- 
doue  Séville,  et  de  21.60  0/0  sur  le  Guillaume-Luxembourg.  Mais  tous  ces 
chiffres  sont  provisoires,  et  la  rapidité  du  calcul  donnera  probablement  lieu  à 
des  rectifications.  Au  moins  donnent-ils  un  aperçu  général  et  permettent-ils 
de  voir  que  les  augmentations  de  1862  sur  1861  sont  fort  mitigées  et  en  tout 
cas  peu  importantes. 

Le  bilan  de  la  Banque,  qui  a  paru  le  9  janvier,  a  causé  sur  la  Bourse  une 
impression  assez  forte.  L'encaisse  a  diminué  depuis  un  mois  de  51  millions  ; 
la  circulation  a  en  outre  monté  de  43  millions,  et  les  comptes  courants  des 
particuliers  de  25  millions  ,  cela  représente  une  sortie  d'espèces  (directe  ou 
indirecte)  de  119  millions  depuis  le  11  décembre.  Par  contre  le  portefeuille  a 
augmenté  de  84  millions,  les  avances  sur  rentes  de  20  millions,  et  celles  sur 
titres  de  chemins  de  fer  de  1  million  ;  aussi  le  Trésor  a  retiré  par  son  compte 
courant  14millions;  tel  est  l'emploi  des  119  millions  dont  nous  parlions  plus 
haut.  Ce  qui  peut  contrebalancer  l'influence  de  ces  chiffres  sur  l'opinion  publi- 
que, c'est  que  tous  les  ans  l'impulsion  analogue  se  produit,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  sortie  du  numéraire  des  caisses  de  la  Banque  et  l'augmentation  du  por- 
tefeuille. Voici,  pour  les  quatre  comptes  qui  accusent  ce  mouvement,  la 
différence  en  augmentation  ou  diminution  de  janvier  sur  décembre  pour  les 
quinze  dernières  années  : 

Mouvement  de  l'encaisse. 

Numéraire.  Circulation.       Comptes  courants.  Résumé.  Portefeuille. 

millions.  millions.  millions.  millions.  millions. 

1819 +20  +  U  —    5  +1  —    4 

1830 +18  +24  —    2  —    4  +4 

1851 +22  +19  -    4  +7  10 

1852.....  —    3  +35  +10  —48  +11 

1853 +29  +17  —11  +23  +43 

1854 -22  +11  -  4  —29  +20 

1855 -32  +23  +12  —67  T  53 

1856 —19  +15  +14  —48  +28 

1857 —    7  +29  +20  —56  +  83 

1K58 +115  +49  +28  +38  +33 

1859.....  -28  +68  +31  —130  +33 

18ti0..    ..  -45  +69  +    8  -1-2-2  +43 

1861 —82  +32  ±18  -132  +69 

1862 —18  +46  +33  -97  +  (10 

1863 -51  +43  +25  —119  +84 

Remarquons  qu'une  augmentation,  soit  dans  la  circulation, soit  dans  les 
comptes  courants  des  particuliers,  équivaut  à  une  diminution  de  l'encaisse 
et  réciproquement.  La  colonne  du  résumé  représente  donc  le  résultat  final  quant 
à  l'encaisse.  On  peut  remarquer  que  presque  tous  les  ans  l'encaisse  a  éprouvé 
une  diminution  directe  ou  indirecte  de  janvier  sur  décembre,  tandis  que  le 
portefeuille  a  au  contraire  augmenté  dans  la  même  période;  on  peut  encore 
amarquer  que  la  diminution  de  l'encaisse  a  été  plus  forte  en  1861,  1859  et  1860 
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que  cette  année ,  il  est  vrai  que  cette  année  l'augmentation  du  portefeuille  est 
plus  considérable  qu'il  ne  l'a  jamais  été  depuis  quinze  ans.  Le  gouvernement  de 
la  Banque  ne  communiquant  pas  l'état  détaillé  par  profession,  par  étendue 
d'échéance  ou  importance  d'effet  de  son  portefeuille,  nous  ne  pouvons  rien 
déduire  qui  puisse  expliquer  cette  augmentation. 

Au  moins  pouvons-nous  nous  étonner  des  craintes  que  des  modifications  dans 
le  bilan  de  la  Banque,  un  peu  plus  fortes  que  de  coutume,  il  est  vrai,maisnor- 
males  après  tout,  ont  produit  dans  le  monde  financier.  Cela  tient  à  ce  que  la 
proportion  sacramentelle  de  un  à  trois  pour  l'encaisse,  relativement  à  la  cir- 
culatioudes  billets  est  dépassée.  Ce  n'est  pas  nous  qui  atténuerons  le  fait;  bien 
au  contraire;  car  nous  trouvons  que  ce  n'est  pas  seulement  le  montant  des 
billets  au  porteur  et  à  ordre  que  l'on  doit  comparer  à  l'encaisse,  mais  ce  mon- 
tant augmenté  des  billets  à  ordre,  des  récépissés  à  vue,  du  compte  courant  du 
Trésor  (déduction  faite  cependant  des  60  millions  dus  par  le  ministère  des 
finances) .des  comptes  courants  des  particuliers,  enfin  des  arrérages  de  valeurs 
transférées  ou  déposées  ;  on  arrive  ainsi  à  un  passif  exigible  à  vue  de 
1068  millions,  contre  un  actif  réalisé  de  268  millions,  ce  qui  fait  la  propor- 
tion de  quatre  à  un. 

Mais  nuus  demanderons  sur  quoi  est  fondée  la  proportion  de  3  à  1,  si 
doctoralement  mise  en  avant?  Comment  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  dans 
toutes  circonstances,  la  même  proportion  serait  invoquée  comme  sauvegarde 
de  la  situation?  Que  le  pays  soit  tranquille  ou  agité,  la  proportion  sera  la 
même?  Que  l'institution  de  crédit  à  laquelle  on  l'applique  soit  une  petite  banque 
ou  une  importante  compagnie,  que  les  habitants  soient  habitués  ou  non  à  se 
servir  de  ses  billets,  que  le  crédit  de  l'institution  soit  établi  ou  non,  qu'il  soit  ou 
non  justifié  par  les  mesures  administratives  de  la  direction  de  la  banque,  lapro- 
portion  ne  variera  pas  ?  Évidemment  cette  prétention  à  l'immuabilité  dune 
proportion  en  matière  commerciale,  où  tout  est  si  variable,  prix  des  chose?, 
confiance  dans  les  personnes,  nous  paraît  peu  fondée.  Sous  la  Restauration, 
en  1818,  l'encaisse  tomba  à  37  millions,  tandis  que  les  billets  en  circulation 
et  les  comptes  courants  atteignaient  167  millions;  la  proportion  était  donc  de 
1  ai  1/2;  cependant  le  billet  ne  perdit  pas,  et  personne  ne  fut  tenté,  faute 
de  confiance  en  la  banque,  de  se  présenter  à  ses  guichets  pour  lui  demander 
le  remboursement  de  ses  billets.  Aujourd'hui  que  le  crédit  de  la  banque  a  tel- 
lement grandi  que  son  papier  est  reçu  par  toute  la  France  comme  l'équivalent 
de  la  monnaie  métallique,  que  le  pays  est  tranquille,  trouvera-t-on  dange- 
reuse la  proportion  de  1  a  4  ?  Nous  croyons  que  ce  n'est  plus  le  tiers  auquel 
l'on  puisse  autoriser  l'encaisse  à  baisser  sans  s'en  préoccuper,  mais  le  quart 
si  ce  n'est  le  cinquième.  Viennent  des  troubles  intérieurs  ou  même  seulement 
de  l'inquiétude  dans  la  majeure  partie  des  esprits,  ou  bien  de  mauvaises 
récolles  successives,  ou  une  crise  commerciale,  ou  la  guerre,  et  nous  com- 
prendrons, nous  conseillerons  même  que  l'on  revienne  à  la  proportion  de 
•  a  3,  voire  même  de  1  a  2.  par  les  moyens  que  la  banque  a  eu  son  pouvoir. 
Mais  nous  n'en  sommes  pas  là;  car  si  ce  n'était  la  guerre  d'Amérique  et  ses 
conséquences,  la  situation  n'aurait  rien  de  plus  mauvais  qu'auparavant;  car 
cette  guerre  peut  diminuer  la  productivité  de  certaines  branches  commerciales, 
faire  cruellement  souffrir  certaines  localités,  mais  n'a  aucune  iufluence  impor- 
tante sur  le  crédit  de  la  Banque  de  France.  Alph.  Courtois  fils. 
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DENOMINATION  DES   VALEURS. 
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Fonds  publics   français. 


4  1/2  0/0  18-25 

3  0/0  1825 

4  0/0  1830 

1   I  2  0/0  1832 

Obligations  trentenaires  4  0/0 

3  0/0  1802 

Quatre  canaux,  actions  de  capit.  1  0/0 

—  actions  de  jouissance... 
Can.  de  Bourgogne,  act.  de  cap.  5  0,0 

—  act.  indemnitaires 
Trois  vieux  ponts,  annuités  municipales 
Oblig.  v.  de  Paris,  1852  5  0/0 

—  1855-60  liber.  3  0/0., 

—  1860  non  liber.  3  0;  0.. 

Oblig.  dép.  Seine,  1857  40  0 

Obi.  v.  de  Marseille,  4  1/2  0  0  1839-44 

—  5  0/0  1847  Béchet 

—  5  0/01854 

—  5  0/0  1854-57 

—  5  0/01859 

—  50  0  1861  Etlanger 

—  en.  de  comm.  ancien. 

—  nouv... 
Oblig.  v.  de  Lvon,  4  0  0  1854  57 

—  4  0/0  1859 

Oblig.  v.  de  Lille,  3  0/0  1859 

Oblig.  v.  de  Tourcoing  etRoubaix  1860. 

Fonds  publics  étrangers. 

Angleterre,  3  0  0  consol.  (a  Londres)... 
Autriche,  5  0/0  (anglo)  1852 

—  5  0/0  (florins)  1852 

—  5  0/0  1859 

Belgique,  3  0/0 

—  2  1/2  0/0 

—  4  1/2  0/0 

—  oblig.  v.  de  Brux.  1853  3  0/0. 

—  —  1856  3  0/0. 

—  —  1862  3  0/0. 

—  obi.  v.  de  Liège,  3  0/0 

Deux-Siciles  (Naples),  5  0/0 

Espagne,  3  0/0  extérieur  1841 

—  3  0/0  intérieur   1841 

—  dette  différée  1852 

—  dette  passive  1X52 

—  3  0  0  extérieur  1x52-56 

Haïti,  annuités  1825,  3  0/0 

Italie,  5  n/(,  1X61 

Pays-Bas  (Hollande^  2  1/2  0/0 

Portugal,  3  0/0  1852 

Rome  (États  pontificaux),  5  0/0 

Russie,  1  1  2  0/0  1849 

—      5  0  0  IXliJ 

Sardes  (États]  obi.  1834,40  o 

—  obi.  1849,  i  oo 

—  :.  0  0  ixi!» 

—  obi.  1890,  10/0 
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JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 
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DENOMINATION    DES  VALEURS. 


Sardes  (États),  5  0/0  1852,  cert.  angl.. 

—  3  0/()1853 

Toscane,  3  O/o  1852 

Turquie,  6  O/o  1561 

Oblig.  de  Sociétés  diverses. 

Crédit  foncier,  prom.  d'obligat.  3  0/0.. 

—  demi-obligations  4  0/0. . 

—  —  3  0/0.. 

—  dix.  d'obligat.     4  0/0.. 

—  —  3  0/0.. 

—  obi.  comm.  eut.  3  0/0.. 

—  —     cinq.  3  0/0.. 

Crédit  colonial,  5  0/0 

Omnibus  de  Paris,  5  0/0 

Ports  de  Marseille,  6  0/0 

Messageries  imp.  serv.  mar.  6  0/0.... 
Mines  de  la  Loire  anciennes,  4  0/0 

—  nouvelles,  4  0/0 

Mines  de  la  Graiid'Combe  1844,  4  0/0. 

—  1856,  4  0/0. 

Vieille-Montagne  (zinc)  1853,5  0/0 

Decazeville  (Forg.-Av.)  1855-57,  5  0/0. 
Chatill.  et  Commentry  (F.  1857  4.  8  0/0. 

Horme  (forges)  anc.  5  0/0 

—      nouvelles  5  0/0 

Fourcbambault  (Forges)  5  0/0 

Terre-Noire  (Forges),  Combrigel  4  0/0. 

—  5  0/0 

Jf.-F.  Cail  et  Camp.  (Usines)  4.4i  0/0. 

Rue  Impériale  de  Lyon  4  0/0 

Rue  de  la  Bourse,  à  Lyon  4  0/0 

Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  3  0/0. 

Docks  et  entrepôts  du  Havre  3  0/0 

Comp.  immob.  de  Paris  (Rivoli)  3  0/0. 

Gaz  de  Lyon  6  0/0 

Caz  de  Pans  5  0/0 

Union  des  gaz  6  0/0 

Comp.  générale  des  eaux  3  0/0 

Salines  de  l'Est  3  0/0  (Dieuze) 

—  40/0 


Oblig.  de  chemins    de  fer. 

Paris-Saint-Germain  1842-49  4  ()/0.... 

Pans-Orléans  1842  40/0 

Paris-Versailles  rive  dr.  1843  4  0  0... 

Strasbourg-liâle  1843  4  0/0 

Paris-Rouen  1845  3.  2  0/0 

Rouen -Havre  18i5-47  4  0/0 

Paris-Rouen  1847-49-54  4  0/0 

Paris-Orléans  18 18  4  0/0 

Rouen-Havre  1848  4-8  0/0 

Avignon-Marseille  1 850  4  0/0 

Montereau-lroyes  1850  4  0/0 

Nord  1851-62  3  0/0 

Paris-Lyon  1852  4  0/0 

Strasbourg-Bâle  1852  4  0/0 

Ouest  1852-54  4  0/0 

Est  1852  3.  8  0/0 

P.-Versail.  r.  g. (anc.  act.  11832  3.8  0/0 
Paris-Orléans  1852  3  o/o.' 


lercours 


40  75 
283  75 


1005 
471  23 

450  » 

95  » 

86  25 

430  » 

86  25 

495  > 

437  50 

475  » 

521  25 

»  ■ 

1000  • 

»  t 

1005  > 


»  » 
265  » 
242  50 


545  » 
»  » 

276  25 
»  » 

257  50 
»  » 

432  50 

285"» 


976  25 

»  » 
970  * 
960  » 
985  » 
1055  », 


302  50 
1027  50 
480  » 
975  » 
1S7  50 
240  • 
297  50 


pi.  liant 


823/4 
48 

403/4 
365 


1032  50 
495  a 
466  25 
100 
95 

431  a 
91  25 
510  » 
105  » 
525  » 
5i7  50 
1 180  o 
1020  » 
1030  » 
1010  » 
iSO  » 
460  » 
260  » 
492  50 
283  » 
246  25 
500  t 
475  » 
415  » 
550  » 
503  75 
310  » 
275  a 
285  » 
312  50 
495  m 
195  s 
300  » 
290  » 
520  » 


1025 
IÔ90 
1020 
1010 

800 
1015 
1025 
1030 
1110 
1000 
1010 

321  25 
1085 

515 
1030 

515 

280 

316  25 


pi.  bas 


79  » 

40  75 

-401/2 

272  50 


1000  » 

471  25 

448  75 

92  50 

86  25 

410  )> 

82  50 

475  » 

4Î5  » 

475  « 

521  25 

1152  50 
990  » 

1013 

1005 
4  45  » 
375  » 
245  » 
480  » 
265  » 
232  o'i 
5)0  » 
465  > 
390  » 
530  » 
496  25 
272  50 
257  $0 
255  » 
305  » 
432  50 
195 

280  >■ 
282  50 
510  i 


7-> 


990  » 

I0Î5 

1000  » 

975  » 

795  s 

970  » 
955 

985  » 

105:»   » 

980     » 
975 

3i  »2  n 

1025  i 
480  » 
075 
[86  2'. 
210  » 
297  50 


d"cours 


801/2 
45     >; 

»      >: 

355    ■ 


1020    » 

485 

452  50 

96  25 

91   25 

418  75 

85 

480 

492  50 

522  50 

531  25 

»     » 

1012  50 

1022  50 

» 

480 

» 

251   25 
485 
2.x  1   25 


475 

410     »| 
548 

300 

»        » 

280     » 
310 
493  75 

HS  50 

287  50 


1025     » 
16  o 

1020 

975     » 

800 
1005  i 
1005  » 
1030 


3;x  7:> 
[060 
510 
1030 
[07  50 
200 
315 
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625 

500 
500 
500 
625 
981 
500 
500 
998 
500 
500 
500 
500 
1250 
500 
500 
500 
500 
500 
51 10 
5(  (0 
500 
500 
500 
500 
500 
5o<) 
5<J0 
50' i 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


10iiO 
900 
500 
900 

900 

500 

btio 

KM 

ion 
900 

lin  m 

:><im 

.Vin 

900 
900 
333 
980 
900 
900 
.Vin 


5001» 


L.  Méditerranée  1852  4  0/0 

—  1852  3  0/0 

Paris-Sceaux-Orsay  1853  4  u/0 

Rhoue-Loire  1853  3  0/0 

—  —   4  0/0 

Cbarleroi-Erquel.  (an.  ad.)  1854  3  0/0. 
Dieppe-Fecamp  ianc.  act.)  1855  4  0/0. 

Lyon-Genève  1855  3  0.0 

Paris-Lvon  1855  3  0/0 

Grand-Central  1855  5  00 

Ouest  1855  3  0/0 -. 

Bourbonnais  1850  3  0/0 

Midi  1S56  3  0/0 

Ouest  1855  i  HO 

Est  185030/1» 

Besseges-Alais  1857  3  0/0 

Lyon-Genève  1847  3  0/0 

Ardentes  1857  3  0/0 

Daupliiné  1858  3  0/0 

P.-u-Médilerranée  (fusion)  1858  3  0/0. 

Lyon-Croix-Rousse  1862  3  0/0 

c.h. -Guillaume-Luxembourg  1861  3  0/0 

—  Autrichiens  1855  3  00 

—  ligne  d'Italie  ;lïh.-Sm  pi  )  1860  30/0. 

—  lombard-vénitien  1857  3  0/0 

—  romains  1858  3  0/0 

—  Kctor-Bamanucl  186-2  3  0/0 

—  Madrid-Saragosse,  1858  30/0 

—  Scville-Xerés-Cadix  1859  3  no.... 

—  Cordoue-Seville  185!)  3  0/0 

—  Pampelune-Saragosse  1860  3  0/0... 

—  Nord-Espagne  1860  3  0/0 

—  Muniblanch-Kcus  3  0/0 

—  SevilU-XurèvCadix  1862  30/0 

—  portugais  1801  3  0/0 

Banques  et  Caisses.  —  Actions. 


Banque  de  France 

Caisse  connu.  Béchet,  Dethonms  et  C*. 

Comptoir  d'escompte  de  Pari- 

Crédit  foncier  ancien  non  estampillé. . . 

—  —        estampillé 

—  —  nouveau 

Crédit  mobilier 

(  '.aisse  Lécuycr  et  C* 

Soas-Coii  ptatrdes  eatreprenenrs 

Comptoir  central  V.-C.  Bonnardet  C '• 
Came  gén.  des  ch.  deferJ.-W irèsel  C '■ 

Société  des  nu-propriétaires 

Crédit  industriel  et  commercial 

Crédit  colonial 

(  Crédit  agricole • 

Soiis-enmp.  il  c  mm.  1 1  de  l'industrie. 

(iiiiniiiiii  lyonnais 

Comptoir  A    F.  Collel  et  C',  a  Ljoa, 
Banque  de  l'Algérie 

Crédit  BHbiril  r  rspa  m] 

Compagnie  gêner,  de  cred.  en  I 

Assurances.   —  iCTIONS. 


Union  des  ports 


Ass.  Mar. 


1  «SCOUTS 


508 
301 
350 
203 
190 


2! »2  5ii 

305 

295 

292  50 
297  50 
293 
975 

293  75 
286  2:» 
292  50 

290  » 

291  25 
295 


270 
257  50 
173  75 
241  25 
207  50 


256  25 
27!  25 
210 
236  25 
240 
215 
236  2. 
221  25 


2925 

390 
610 

118!) 


720 
»  » 

100  i 
38  75 
38  75 


617  50 
(!)  i  25 
122  90 
825 
•M  i 
115  i 
207  50 


pi.  haut 


50 


540 
320 
375 
317 
515  « 
350  ■ 
375  » 
312  50 
320  » 
311  25 

311  25 
316  25 

312  50 
1020  i 

310  » 
310  » 
310  i 
310  « 
310  « 
312  50 
281  25 
2S0  » 
280  i 
237  50 
271  25 
250  » 
2S7  50 
275  » 
292  90 
2.  Ci 
252  50 
200  50 
213  75 
271  25 
262  50 


3500  » 

450  » 

725  i 
1760  « 
1 100  i 
1310  i 
1283  » 

(is:, 

266  25 
13  75 

170 

925 

72(1  i 

520 

700 

580 

996 

i;.  5 

9110 

000 

230 


10  0,0  b 


pi.  bas 


506  25 
301  25 
350  ■ 
293  75 
490  » 
318  75 
365  » 

292  50 
345 

293  75 
282  5n 
297  50 
2!  12  50 
975  » 

291  25 
2S6  25 

292  50 
288  7:» 
290  » 
295  » 
272  50 
267  50 
256  25 
172  50 
244  2:. 
205  « 
277  50 
256  2:. 
265  » 
210  » 
236  25 

2 10  « 

211  25 
235 
216  25 


2920 
380 
617 

1107 

n:>5 

1082 

705 

510 

91 

35 

25 

900 

555 

m 

(i!7 

m 

122 
025 
682 

115 

200 


2."» 


15  0  0  b 


d"COU!.> 


520  J 

310  25 
350 
310 
511  25 


310 
312  50 

310 

307  50 
312  30 
307  5(l! 
900  J 
300  J 
305 
307  :,n 
300  25 
305 
310  • 
281  25 

278  75 
990 

27(1  i 
248  75 
287  50 
275 

292  5,i 
265 
246  2.'» 
258  75 
245  75 
257  3(1 
262  50 


3325  »| 
380 
(.92  50 

Î3B5 

1310 
1155 
685  > 
212  50 

43 

77  .">( 

» 

7(1(1 

» 

70(1 

990 
990 
835 
850 

817  5(i 
215 
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5000 

5000 
5000 
5000 
5000 
5000 
1000 
5000 
5000 
5000 
5000 
2500 
5000 
5000 
7500 
5000 
500U 
5000 
5000 


500 
500 
500 

i/3ooooo 

1/600000 
400 
100 
400 
500 

1/500000 
500 

soo 

500 

500 

50 

500 

500 

5(1(1 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

soo 


Lloyd  français Ass.  Mar. 

Chambre — 

Centrale — 

Réunion — 

Comptoir — 

Amphitrite — 

Phénix Ass.  Inc. 

Nationale — 

Union — 

France    — 

Urbaine — 

Providence — 

Confiance — 

Comp.  franc,  de  réassur.  — 

Générale Ass.  Vie. 

Union — 

Nationale — 

Phénix — 

Générale Ass.  Gr. 

Chemins  de  fer.   —  actions. 

Orléans  ancien,  non  estampillé 

—  —       estampillé , 

—  nouveau 

—  act.  de  jouiss.  non  estampillées 

—  —            estampillées.. 
Nord  ancien 

—  sorti  2e  tirage 

—  —    3e  tirage 

Est 


—    actions  de  jouissance. 

Ouest 

Midi 


Lyon-Genève 

Ardennes  ane.  émiss.,  lib 

—  nouv.  émiss.,  non  lib 

Bességes-Alais 

Paris-Lyon-Méditerranée 

Dauphiné  

Lyon-Croix-Housse 

Croix-Rousse-Sathonay 

Chemins  algériens , 

—  Hainaut  et  Flandre , 

—  Guillaume-Luxembourg , 

—  autrichiens , 

—  Lombards- Vénitiens 

—  russes 

—  Ouest  suisse 

—  Central  suisse 

—  sardes,  Victor-Emmanuel 

—  romains 

—  —       actions  trentenaires. 

—  Sarag.  a  Madrid  et  Alicante.. 

—  Séville-Xérès-Cadix 

—  Cordoue-Séville 

—  Nord-Espagne  

—  Saragosse-Barcelonne 

—  Pampelune-Sarragosse 

—  portugais 


1  "cours 


12  0/0  b 
11  0,0  b 


20  0/0  b 


1297  50 


980     » 


986  25 
942  50 
910 
563  75 
200  » 
525 
656  25 
357  5(1 
385 
390 
500 
1010 
530 
350 


440  » 
j  » 
215  » 
500  » 
50S  75 
398  75 
140  » 
430  » 
330     » 


517  50 

425  >» 

D  » 

430  i 

335  » 

330  i 

383  » 


pi.  haut 


20  0/0  b 
20  0/0  b 
12  0/0  b 
16  0/0  b 
11  0/0  b 

pair 

2600  Ob 

1890/01) 

1050/0b 

760/0b 

1150/0b 

1000/0b 

50/01) 

20/01 

1800/0b 

2-2()  ïi  h 

400/0b 

I0/Ob 

550  Op 


139b 

1100 

810 
1010 

700 
1072  50 
1017  50 
1015 

610 

220 

586 

896 

392  50 


50 


457 
645 
1205 
510 
500 
482  50 
452  50 
255 
315 
540 
640 
415 
200 
465 
397 
393 
451 
670  i 
182  59 
500  » 
567  50 
385  » 
405  » 
532  50 


50 


sa 


pi.  ba:- 


19  0/0  b 

20  0/0  b 
12  0/0  b 
14  0/0  b 
1 1  0/0  b 

pair 

2500/0b 

1800/0b 

940/0b 

720/0b 

HOO/Ob 

1000/Ob 

50/0b 

20/0b 

1731 /3b 

200/0b 

360/0b 

1  0/0b 

600  lib 


1250 

9!  »2  50 

7 15 

900 

662  50 

965 

927  50 

901 

520 

180 

525 

656 

340 

377 

377  50 

500 
1010 

400 

500 

480 

430 

250 

180 

407  5(1 

508  75 

390     i 

100 

428.75 
25 


50 


321 

280  » 

«0  » 

501  25 
410 
350 

(07  50 

200  i 

320  » 

360  » 
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Canaux.  —  actions. 


500 
500 


500 

;uooo 

100 
100 
100 
500 


500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


1/24000 

!  80 ) 

1  80000 
I  80000 
1  soi  n  m 
750 
1000 
1000 


100 

1/8000 

80 

100O 

3 


500 
500 
1000 
280 
5(10 

I  16000 
500 

1  50000 

1/10000 
500 

I  54000 

1/4000 

500 

500 


Touuge  basse-Seine  et  Oise 
Canal  de  Suez 


Transp.  parterre.—  Port  —  actions 


omnibus  de  Paris 

—      actions  de  jouissance 

Comp.  imp.  îles  voitures  de  Paris. 

Omnibus  de  Londres 

Omnibus  de  Lyon 

Ports  de  Marseille 


510    s 
-1-27  56 


810 


lil 

31  -25 

(i7  50 

355 


Transports  par  eau. 


Bazin,  Gay  et  C*  ;oct.  nouv.)  .... 

Comp .  génér.  transatlantique 

Messag.  imp.  serv.  mar.,  act.  auc. 
—  —        act.  nouv. 

Navigation  mixte 

Comp.  gènér.  de  navigation 

Mare  Fraissinet  et  C' 

Cabotage  international 


Charbonnages.  —  actions. 


590     s 


520 
487  5( 


Grand'Combe I  815 


Loire 

Montrambert  et  la  Béraudière. 

Saint-Étienne 

Bive-de-Gier 

Carmaux 

Rocbe-la-Moliere  et  Firminy  . 
Campagnac 


Mines  métallifères.  —  actions. 


Mouzaïa  (cuivre) 

Kef-Oum-Tliebou! 

Vieille-Montagne  zinc)  .. 
Nouvelle-Montagne  (zinc). 
Silésie  (zinc) 


Etablissements  métallurgiques. 

ACTIONS. 

Ba'se-Indrc  (forg.).  Ad.  Langlois  et  C*. 

Châtillon  et  Commentry  (forges) 

Allevard  (forges).  Charricre  et  C* 

Firminy  (aciéries).  F.  F.  Verdie  et  Cc. 

Pont-Lvèque-Vienne  (forges) 

Méditerranée  forges  et  chantiers) 

Franche-Comté  (forges) 

PonrchambaaUfiotgtMt,  Hambourg  etC 

Hormc  (forges) 

Crensot  forges]  Schneider  et  Cr 

Marine  et  ch .  de  f .  (f.)  Pelin,Gaudct  elC 

Terre-Noire,  La  Voultc  et  Hességes 

Çhamero\i  cl  C"  (usines) 

J.-F.  Cou  et  C«  'isineï 


161 
130 
148 
192  50 


11  25 

»  » 
225 

» 
105 


720  v 
510  » 


850 

200 

73 

80 

su 
7'.  Ci 


185 

<i!>0 
765 
676  25 

Oi7  50 
105 
596  25 
255 


920  » 
201  25 
161  25 
175  » 

277  50 
275  « 
191  25 
875  » 


21  25 
200  > 
280  » 
740  » 

130  >< 


300 
170 

240 
210  » 
785 

M 

300  » 

895 

605 

075 
512  50 

t> 
700 


dCrcours 


300  > 

217  50 

1050 

3i0 

350 
1202  50 

150 

ioo 

1000 
7(2  50 
007  50 
755 
410 
825 


510 
423  75 


760  » 

200  » 

56  25 

31  25 

60  » 

350  » 


470 
400 
590  i 
530 
515 
70 
165 
2KK 


815 
161 
130 
148 
191 
270 
440 
850 


il  25 
200  » 
223  75 
740  » 

90  » 


720 
501  25 


300  » 
125 
103O 
240 

210 

7.s:> 
150 
300 
690  i 
605  i 
675 
512  1)0 
110 
I  5o 


815 

68 

13 

80 

635 


485  »] 
567  50 
763  75 
675  » 
632  50 
«  »| 

573  73 


920 
193  7: 
155 
168  75 
265  ) 
275  i 
»  y 
875  > 


265 

120 


125 

i) 

310 

336  25 

1187  50 

» 
400 
960 
710 
7!  Ml 


s  05 
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500 


500 
500 
500 
500 
500 
200 
100 
100 
250 
51  Ml 
250 


250 
500 
500 
500 
1/840 
500 


500 

300 

500 

» 

250 

750 

«00 

850 

787 

700 

» 

500 

1000 


500 
500 


1/2100 
g 

250 
» 

500 
» 

100 
100 
100 
500 
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Taillerie  impériale  de  diamants 

Chant,  et  at.  marseil.,  Falquière  et  C. 

Société  immobilière.  —  Actions. 

Entrepôts  et  mag.  généraux  de  Paris. 

Docks  et  entrepots  de  Marseille 

Docks  et  entrepôts  du  Havre 

Docks  et  chem.  de  fer  de  Saint-Ouen. 

Gare  d'eau  de  de  Paris  

Deux-Cirques,  Dejean  et  C' 

Comp.  immobilière  de  Paris  (Rivoli)... 

Chàteau-des-Fleurs,  à  Marseille 

Abattoirs  de  Lyon 

Rue  Impériale  de  Lyon 

Société  immobilière  "de  Marseille 


Eclairage  au  gaz.  —  actions. 


Union  des  gaz,  F.  Toché  et  C' 

Gaz  de  Paris,  actions  anciennes 

actions  nouvelles 

Gaz  général  de  Paris,  Eugon  et  Ce. 

Alais 

Angers 

Beaucaire 

Besançon 

Bézicrs 

Bilbao 

Dôle 

La  Guillotière,  Vaise  et  Lyon 

Limoges 

Lyon 

Marseille,  Toulon  et  Nîmes 

Marseille  (houill.   de  Portes,  etc.). 

Metz 

Reims 

Saint-Etienne 

Saône-et-Loire 

Troyes 

Vaise 

Venise 


Filatures.  —  actions. 

Amiens  (Maberly) 

Comptoir  de  l'inil.  liniere,  Cohin  et  O. 

Sociétés  diverses.  —  actions. 

Sucrerie  de  la  Guadeloupe,  Miot  et  C'. 
Raffinerie  P.  Massot  et  fils,  a  Marseille. 

Compagnie  générale  des  Eaux 

Jardin  zoologtçue  de  Marseille 

Verreries Loife  et R!iûiio,Cft. /îaba  etC". 

Gornues  de  Vaise 

Soc.  gén  de  stéarinerie,  Moinier  et  C. 
Ci  QServes  alimentaires,  Chottel  ei  O.. 
Pr  duils  rliiiii.  de  Marseille,  Protêt  €V 
Chantiers  de  la  Buire'  Brassard  etC". 
Râteaux-servitude  a  Marseille 


l"cours 


pi.  haut 


502  50    5t2  50 
363 


710  i 
745     » 

410  •• 
555  » 
486  25 
212  50 


510  i 
490  » 

»  » 

»  » 
200  » 
132  50 

»   X 

370  >. 
415  » 

»  » 

75  t 
895  » 
911  25 

•»     i 

»  » 

»  * 

»  » 

»  » 

»   7> 

332  50 

»  ii 
1750  » 

»  » 
2363  » 

267  30 

»  » 

t     « 

»  )/ 

»  » 

»  » 

t 

455  » 

»      >; 

»   » 

310  » 

212  80 

j 

X   )> 

715  » 

2/0 

26  25 
380 

m 

271  25 


m 


25 


108 
1492 
1500 
375 
5.5 
405 

m 

407 
330 
332 
225 

18-20 
271 

2760 
500 
446 

1 555 
650 

3600 
615 
5  n 
495 

1 100 


520    » 
480     » 


pi.  bas 


502  50 
300 


510 

475 
400 
517  50 
486  25 
200 
128 
15 
360 
402  50 
270 


73 
895 
911 
373 
475 
405 
65 
407 
303 
330 
223 

1700 
271 

2365 
190 
267 

Î460 
575 

3450 
(il  3 
560 
495 

1200 


50 


25 
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Sommaire.  —  Réformes  financières  en  Espagne.  —  Réaction  contre  les  excès*  budgé- 
taires. —  Misère  populaire  et  prospérité  fiscale.  —  Mouvement  maritime  de  186-2 
en  Angleterre,  h  Hambourg.  —  Progrès  des  chemins  de  fer  dans  les  deux  mondes. 
—  Dettes  fédérale  et  confédérée;  rachat  des  esclaves. 

L'année  1863  ne  commence  pas  trop  mal.  Déjà  elle  nous  a  fait  parvenir  la 
nouvelle  de  quelques  intéressantes  réformes  financières;  ces  réformes  ont 
d'autant  plus  de  droit  à  un  bon  accueil  qu'elles  se  produisent  dans  un  pays 
qui  n'a  guère  brillé  jusqu'à  présent  par  un  excès  d'initiative  progressiste.  Il 
s'agit  de  l'Espagne.  On  la  croyait  absorbée  tout  entière  par  le  débat  bien 
curieux  et  fort  incidente  qui  avait  rempli,  au  sénat  madrilène,  les  dernières 
semaines  de  l'année  1862,  et  vient  de  reprendre  à  la  chambre  des  députés; 
l'objet  en  est,  on  le  sait,  cette  fameuse  expédition  mexicaine,  où  le  gouverne- 
ment espagnol  avait  eu  le  bon  sens  de  s'arrêter  à  temps:  ce  que  l'esprit  aven- 
turier des  anciens  ctmquiestadores  paraît  ne  pas  vouloir  lui  pardonner. 
L'émotion  produite  par  ce  débat,  dans  laquelle  se  mêlent  bien  aussi  certaines 
appréhensions  de  politique  internationale,  n'accapare  cependant  pas  toute 
l'attention  des  borumes  d'État  à  Madrid.  M.  Salaverria,  minisire  des  finances, 
en  donne  la  preuve  par  toute  une  série  de  projets  de  loi  présentés  aux 
Cortès  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois.  A  la  vérité,  l'impôt  nouveau  —  quel 
ministre  des  finances  ne  s'en  passe  aujourd'hui  la  fantaisie?  —  ne  manque 
pas  dans  le  nombre;  il  portera  sur  les  voyageurs  et  les  marchandises  allant 
à  grande  vitesse.  On  assure  que  l'impôt  sera  «  léger;  »  à  qui  ?  est-ce  au  con- 
tribuable, est-ce  au  trésor?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'impôt  en  question  sera  aisé- 
ment pardonné  à  M.  Salaverria,  en  retour  de  la  tendance  satisfaisante  des 
projets  qui  l'accompagnent. 

En  tète  de  ces  projets  figure  l'abandon  d'un  monopole  qui,  établi  dans  la 
plupart  des  États  du  continent  pour  des  raisons  policières  surtout,  n'en  con- 
stitue pas  moins  une  dérogation  à  la  liberté  économique;  il  porte  sur  la  vente 
et  la  fabrication  de  la  pondre.  Elles  seraient  déclarées  libres  à  commencer  de 
CTest  rentrer  dans  la  raison  économique  et  prouver  en  mrtar  temps  que 
iveraement  espagnol  a  assez  se  confiance  soit  dans  sa  propre  force,  soit 
dans  l'esprit  des  populations,  posa  s'affranchir,  de  certain  tremblement  gou- 
verassnenta]  qui  est  au  t  ond  de  ee  monopole.  On  distinguera  encore,  aisément 
la  portée  politkrae  accessoire  de  cet  autre  projet  de  loi,  relatif  à  îles  avances  à 
faire  a n  eommunes  bui  les  bieni  patiopaaa  vendu;  ces  prêts,  quelle  ([n'en 
soit  la  destination,  sont  une  sauvette  consécralim  donnée  à  la  mesure  qui  a 
affranchi  l'Espagne  du  joug  si  oaéreus  de  la  mainmorte.  Deux  autres  pro- 
jets de  toi,  dont  te  premier  accorde  le  privilège  de  port  franc  aux  ports  des 
îles  CharTarines,  dont  fe  Becond  demande  me  modification  des  tarifs  doua- 
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uiers  pour  le  fer,  le  coton  et  d'autres  articles  encore,  tendent  à  prouver  que 
Jes  idées  de  la  liberté  commerciale  gagnent  du  terrain  au-delà  des  Pyrénées  ; 
nous  en  félicitons  l'Espagne  et  son  ministre  des  finances.  Mais  nous  accueil- 
lons avec  une  satisfaction  plus  vive  encore  son  projet  portant  abolition  des 
droits  d'octroi.  Ce  sera  une  heureuse  imitation  de  la  réforme  réalisée  il  y  a 
dix-huit  mois  en  Belgique,  où  elle  a  été  légitimée  depuis  par  un  succès  entier. 
Le  résumé  fort  laconique  auquel  nous  sommes  jusqu'à  présent  réduit  à  l'égard 
de  ce  projet  le  limite  singulièrement  :  l'abolition  n'atteindrait  pas  les  «  den- 
rées de  première  nécessité.  »  Ce  sont  elles  pourtant  qui  presque  partout  sont 
le  plus  fortement  grevées  et  dont  la  charge  pèse  le  plus  particulièrement  sur 
les  classes  les  plus  nécessiteuses.  L'esprit  libéral  dont  témoigne  l'ensemble 
des  propositions  Salaverria  nous  fait  douter  que  ses  propositions  relatives  à 
l'octroi  puissent  être  aussi  dérisoires;  l'équité,  en  tous  cas,  demande  d'en 
attendre  le  texte  authentique  avant  de  les  juger. 

En  signalant  comme  une  bonne  aubaine  de  nouvel  an  les  projets  de  loi 
déposés  le  5  janvier  sur  le  bureau  des  Corlès,  nous  n'entendons  guère  en 
exagérer  l'importance  particulière;  leur  portée,  surtout  quant  au  projet  cité 
en  dernier  lieu,  est  plutôt  dans  leur  caractère  symptomatique.  Le  gouverne- 
ment espagnol,  quand  il  propose  aujourd'hui  l'abolition  des  octrois,  ne  fait 
qu'obéir  à  temps  à  un  courant  qui  commence  à  se  nettement  dessiner,  et  dont 
la  force  ne  peut  aller  qu'en  croissant.  Une  réaction  s'opère  chez  les  popula- 
tions d'Europe  contre  le  régime  des  exactions  et  des  exagérations  budgétaires 
auxquelles  elles  se  sont  laissé  si  bénignement  condamner  durant  dix  ans.  Elle 
a  agi  déjà  en  1862;  nous  croyons  même  que  cette  réaction,  dont  les  com- 
mencements ressortiront  d'autant  mieux  qu'elle  aura  acquis  plus  d'impor- 
tance, constituera  l'un  des  principaux  traits  dans  l'histoire  économique  de 
l'année  dernière.  Diverses  causes  ont  pu  contribuer  à  la  provoquer  ou  à  la 
renforcer;  en  voici  peut-être  les  principales  :  la  démonstration  pratique,  telle 
que  l'offre  l'histoire  du  jour,  de  la  parfaite  inutilité  de  l'émulation  ruineuse 
dans  laquelle  les  divers  États  cherchaient  à  se  surpasser  en  fait  d'armements; 
la  disparition  de  certaines  craintes  de  conflagration  immédiate  et  de  guerre 
de  conquête  que  la  jactance  calculée  des  uns  et  la  sottise  chevrotante  des 
autres  avaient  si  longtemps  entretenues;  enfin  l'épuisement  des  contribuables 
hâté  et  accru  par  la  crise  économique  qui  partout  diminuait  les  ressources  et 
raréfiait  les  épargnes.  La  résistance  opiniâtre  que  la  chambre  prussienne  oppo- 
sait aux  projets  d'accroissement  budgétaire  de  Guillaume  Ier;  les  réduc- 
tions relativement  fortes  que  le  Reichsrath  est  parvenu  à  introduire 
dans  le  budget  militaire  de  l'Autriche;  les  promesses  et  les  apparences  de 
réforme  auxquelles  on  s'est  résigné  en  France  même,  malgré  la  fameuse 
«  inépuisabilité  »  de  nos  ressources  ;  les  délibérations  qui  se  continuent  depuis 
quelque  temps  au  sein  du  cabinet  anglais  touchant  les  réductions  à  proposer 
au  parlement  sur  les  budgets  delà  guerre  et  de  la  marine  :  tout  cela  prouve  que 
le  courant  signalé  a  déjà  acquis  une  certaine  force  qui  oblige  à  compter  avec 
lui.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  se  ralentisse  en  1863.  Le  caractère  pacifique 
que  cette  année  semble  devoir  revêtir  en  Europe,  et  les  souffrances  que  la 
guerre  d'Amérique  continue  à  nous  imposer,  contribueront  également  à  ren- 
forcer l'opposition  contre  les  folies  ruineuses  des  gouvernements;  les  popula- 
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tions  sont  moins  aptes  que  jamais  à  donner  beaucoup,  et  elles  voient  moins 
de  raison  que  jamais  pour  donner  au  delà  de  leurs  forces. 

Il  y  a  des  gens,  il  est  vrai,  qui  ne  croient  pas  à  l' affaiblissement  des  facultés 
contributives.  Le  fait  seul  du  maintien  des  recettes  publiques  à  leur  niveau 
habituel  apparaît  à  ces  profond*  politiques  comme  un  symptôme  entièrement 
rassurant.  Ainsi  raisonne,  par  exemple,  l'Economitt  anglais  lui-même  !  Le 
revenu  du  dernier  trimestre  1862  ayant  été,  notamment  dans  la  partie  pro- 
venant de  la  consommation,  égal  ou  supérieur  môme  à  ce  qu'il  avait  été  l'an- 
née d'auparavant,  comment  croire  à  la  réalité  des  souffrances?  Comment  ne 
pas  être  convaincu  que,  malgré  l'absence  du  coton  et  malgré  le  chômage,  la 
population  anglaise,  prise  en  grand,  continue  de  croître  en  bien-être  et  d'aug- 
menter ses  jouissances?  La  belle  consolation,  en  vérité,  pour  les  400  mille  ou- 
vriers manquant  de  pain,  que  d'apprendre  par  les  tableaux  de  l'Échiquier  que 
100  mille  autres  Anglais  n'ont  pas  diminué  ou  ont  augmenté  même  leur  con- 
sommation de  viande!  Comme  c'est  confortant  pour  ces  100,000  femmes 
ouvrières  en  haillons,  qui  ne  savent  même  plus  noyer  leur  désespoir  dans  un 
verre  de  gin,  que  d'apprendre  par  les  comptes  officiels  que  leurs  concitoyennes 
plus  aisées  ontmôme  bu,  en  1862, plus  d'alectdeporterqu'enl861  !  Souspeu  de 
jours  paraîtront  au  Moniteur  universel  les  tableaux  des  impôts  et  revenus  indi- 
rects pour  le  dernier  trimestre  1862  ;  nous  oserions  parier  qu'il  y  aura  accrois- 
sement sur  l'époque  correspondante  de  1861  dans  la  consommation  du  tabac 
et  des  boissons;  en  restera-t-il  moins  vrai  que  les  100,000  ouvriers  condam- 
nés au  chômage  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  doivent  non-seu- 
lement renoncer  au  vin  et  au  tabac,  mais  encore  restreindre  leur  ration  du 
pain  quotidien?...  Il  serait  temps,  puisque  les  yeux  des  contribuables  com- 
mencent à  se  dessiller,  qu'on  cessàtde  vouloir  faire  accroire  qu'un  pays  ne  peut 
être  que  prospère  quand  montent  les  recettes  du  Trésor.  La  connexité  n'est 
guère  aussi  intime  que  le  vulgaire  le  suppose,  et  que  les  «  artistes  financiers,» 
comme  on  dit  en  allemand,  aiment  à  le  faire  supposer.  Les  impôts  frappant 
de  préférence  sur  les  objets  d'une  nécessité  incontestable,  l'ensemble  de  la 
consommation,  et  partant  du  revenu  fiscal,  ne  saurait  guère  être  atteint  sen- 
siblement  à  moins  d'une  détresse  générale  et  profonde:  voilà  tout.  Grâce  à 
Dieu,  celle-ci  n'existe  pas  encore.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  ne  nous 
atteindra  pas  de  sitôt.  Quoi  d'étonnant  alors  qu'il  y  ait  compensation  dans 
l'ensemble  du  revenu  public? 

Plus  d'une  fois,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  nous  l'avons  constaté 
ici  d'après  les  tableaux  mensuels  du  mouvement  commercial  de  l'Angleterre. 
Le  commerce  britannique  a  su  se  dédommager  ailleurs  de  la  diminution  subie 
pour  ses  exportations  en  Amérique;  la  nouvelle  publication  du  mouvement 
des  échanges  en  décembre  ne  manquera  pas,  pensons-nous,  de  constater  ce 
résultat  pour  l'année  entière.  Dès  aujourd'hui  il  se  révèle  dans  le  mouvement 
de  la  navigation,  qui  a  continué  en  1862  ses  progrès  rapides.  La  preuve  en  est 
dans  le  tableau  comparatif  que  voici  du  mouvement  de  navigation  de  ces 
six  dernières  années  : 


2'  série,  t.  xxxvn.  —  [$  janvier  1863.  — Supplément.  il 
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?i*\'rfi 

Navires 

Ensemble. 

Années. 

anglais. 

élransjers. 

T  riBes.) 

11,1864,288 

7,550,291 

1ÏU  04. 579 

Il,i07,297 

7. si:.,;;,! 

18,752,838 

ll,(il3.27l 

7.718,903 

■19, 352.171 

12,1 1 9, 45' 

8*718*464 

2U.757.91  H 

1861 

13,149.515 

<S,77o.  138 

21.92i.983 

14,  052,1 11 

8,350,075 

22,U)2,18o 

L'augmentation  sur  186!  est  donc  de  477.203  tonnes,  en  renaissant  les  en- 

les  sortie?,  et  en  ne  tenant  compte  ni  du  cabotage  ni  des  navires  sur 
lest.  La  diminution  forcée  qu'a  subie  l'intercourse  avec  l'Amérique  a  donc 
aussitôt  été  compensée  et  au  delà  par  un  accroissement  d'activité  dans  d'au- 
tres directions  ;  la  multiplicité  et  la  grande  variété  des  relations  qu'entretient 
^Angleterre  avec  toutes  les  parties  de  l'univers  expliquent  cette  prompte  ré- 
paration. Elle  manque  aux  États  et  aux  ports  dont  l'activité  maritime  avait 
porté  de  préférence  sur  l'intercourse  avec  l'Amérique:  ainsi  les  entrées  au 
port  de  Hambourg  montrent  une  diminution  de  136  navires  et  de  1 1 ,702  tonnes, 
comparativement  à  l'année  1861  ;  l'ensemble  des  entrées  a  été  de  5,803  na- 
vires dont  1,229  bateaux  à  vapeur)  d'un  tonnage  de  651,901  tonnes  et  por- 
tant un  équipage  de  91,245  marins.  De  tous  ces  bâtiments,  478  seulement  ne 
venaient  pas  des  ports  d'Europe.  Les  sorties  ont  été  de  5,054,  et  il  restait  au 
port,  le  31  décembre.  239  navires.  La  marine  bambourgeoise  elle-même,  — il 
s'agit,  bien  entendu,  de  la  marine  marebande  et  non  d'une  marine  d'Etat  ou  de 
guerre,  —  a  été  augmentée  en  1862  de  l".  navires,  ce  qui  porte  le  total  à  5s-. 
jaugeant  104,061  tonnes. 

Les  efforts  où  s'épuisent  les  grands  gouvernements  pour  perfectiomi  t  la 
marine  destructive  onde  guerre  n'arrêtent  donc  pas  tout  à  fait  les  progrès  de 
la  marine  productive  de  commerce,  il  ne  paraît  pas  non  plus  que  le  dévelop- 
;il  des  voies  ferrées  ait  souffert  en  1862  de  la  crise  économique.  Du  moins 
pas  en  Europe  ;  le  contraire  est  presque  certain  quant  à  l'Amérique  :  l'absence 
ipitaux  étrangers  qui  ne  se  risquent  plus  dans  le  nouveau  monde;  le 
manque  des  capitaux  indigènes  qu'absorbent  les  besoins  de  la  guerre  ;  enfin  la 
stagnation  des  affaires,  conséquence  naturelle  des  déchirements  intérieurs, 
tout  explique  ce  mouvement  d'arrêt.  Il  est  vrai  que.  sous  ce  rapport,  le  nou- 
veau monde  peut  à  la  rigueur  s'arrêter  et  attendre:  l'Amérique  du  Nord 
n'était-elle  pas  arrivée  avant  la  scission  à  posséder  à  elle  seule  autant  dévoies 
ferrées  que  tous  les  États  réunis, grands  et  petits,  de  notre  vieux  monde?  On 
avait  estimé,  pour  la  date  du  1"  janvier  L&62,  la  longueur  totale  des  chemins 
de  fer  eu  exploitation  dans  le  monde  entier  à  114.600  kilomètres,  répartis 
i  entre  les  cinq  parties  du  monde  :  Europe  55,651  ;  Amérique,  56.471 
(dont  882  seulement  pour  L'Amérique  du  Sud)  ;  Asie,  2,686;  Afrique.  i8 1  ; 
Océanie,  214  kilomètres.  Du  1er  janvier  1858  jusqu'au  commencement  de 
1862,  il  y  auraiteu  accroissement  de  27,600  kilomètres, dont  16,ooii  kilomètres 
pour  l'Europe  seule  ;  en  supposant  que  la  proportion  d'accroissement,  compte 
tenu  de  son  affaiblissement  en  Amérique,  soit  restée  à  peu  près  la  même  en 
1862,  il  y  aurait  à  ajouter  au    total  ci-dessus,  de  5,000  à  6,000  kilomètres  : 
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cela  porterait  à  120,000  kilom.  l'ensemble  des  lignes  exploitées  au  commence- 
ment de  1863  sur  la  surface  du  globe. En  grande  moyenne,  ligues  européennes 
et  américaines  prises  ensemble,  on  peut  estimer  à  250.000  IV.  le  coût  de  con- 
struction d'un  kilomètre  de  voie  ferrée;  les  120,000  kilomètres  en  exploitation 
représentent  doue,  commecapital  de  construction  seulement,  une  somme  de 
{renie  milliards  de  francs. 

C'est  un  chiffre  formidable  :  qui  s'en  plaindrait,  vu  son  emploi  productif, 
le  c  incours  qu'il  a  prêté  déjà  et  prèle  constamment  au  développement  écono- 
mique et  nuirai  même  de  l'univers  ?  Bien  plus  effrayant  et  très-triste  est  ren- 
flement énorme  de   certains  ci  fifres   budg  de    ceux   notamment  que 
présente  aujourd'hui  l'Amérique  du  Nord,  hier  encore  la  terre  bénite  des 
dépenses  modestes  et  des  dettes  absentes.  Le  rapport  que  M.  Chase  vient  de 
nier  au  Congrès  de  Washington  évalue,  pour  l'exercice  1862-63,  le  déficit 
fédéral  à  G0S   millions  de  dollars,   et    celui  de  l'exercice   suivant  à  plus  de 
millions;  l'une  et  l'autre  somme  ne  sauraient  être  demandées,  déclare 
M.  Chase  lui-même,  qu'à  l'emprunt;  cela  se  conçoit,  après  les  impôts  nom- 
breux et  varies  dont  on  a  déjà  accablé,  l'année  dernière,  les  épaules  jusque-là 
es  delà  république  transocéanique.  D'après  les  calculs  de  M.  Chase,  la 
dette  fédérale  atteindrait  l'année  prochaine  la  somme  de  1 .800,000,000  dedollars 
(=  9  milliards  de  francs),  suit  presque  le  montant  de  la  dette  française  avant 
la  conversion  Fould.  Encore  ces  calculs  étaient-ils  faits  au  commencement  de 

mbre,  lorsqu'on  attendait  de  grandes  victoires  de  Burnside,  qui  \ 
d'être  nomme  gênerai  en  chef,  et  de  grands  effets  de  pacification  et  d'intimi- 
i,  soit  du  manifeste  Lincoln  du  29  septembre,  soit  de  son  message  du 
ècembre;  aujourd'hui  l'un  et  l'autre  espoir  sont  foncièrement  détruits, 
et  la  nouvelle  déception  ne  peut  ne  pas  entraîner  de  nouvelles  ebarg  »,  c'i  st- 
à-dire  un  accroissement  des  dépenses  et  de  la  dette.  Les  dernières  nouvel!,  s 
d'Amérique  ne  parlent-elles  pas  d'un  emprunt  prochain  de  900  millions  de  dol- 
lars, ou  4  milliards  etdemi  de  francs  ?  Aucun  État  emprunteur,  en  Europe,  n'a 
jamais  ose  prononcer  ni  même  rêver  pareil  chiffre.  Tenons-nous-en  toutefois 
au  chiffie  officiel  énoncé  ci-dessus  de  9  milliards  de  francs,  et  mettons 
de  son  côté,  le  gouvernement  de  Hichmond  se  soit  borné  à  emprunter  une 
somme  équivalente  aux  deux  tiers  seulement  des  emprunts  contractés  par  le 
gouvernement  de  Wi  sbington  :  à  la  fin  de  1863  —  personne  c  ipendant  n'osera 
garantir  que  ce  sera  aussi  ta  fin  de  la  guerre  —  la  lutte  sécessioniste  aura 
imposé  déjà  aux  habitants  de  l' ex-Union  américaine  une  dette  de  IS  à  16  mil- 
de  franc» I  A  raison  de  mille  francs  par  lêle  d'esclave,  —  et  c'esl  un 

prix  parfaitement  suffisant  quand  on  prend  pêle-mêle  l aves  jeunes  el 

vieux,  hommes  et  femmes,  enfants  el  adultes,  —  le  quart  de  cette  si 
aurait  suffit  pour  racheter  les  quatre  millions  de  nèj  ■  trouvaien    en 

I  tats  ;'i  esclaves  I 

J.-H.  lloi.v. 
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Ile ii n ion   du  5  jjanTiei»  1863. 

Communications  :  La  mort  de  M.  Ch.  Dunoyer.  —  Dissolution  du  comité  d'économie 
politique  au  sein  delà  Société  de  géographie  de  Saint-Pétersbourg;  —  les  journaux 
d'économie  politique  en  1863. 

Ouvrages  présentés  :  La  morale  agent  du  bien-être,  par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ; 
—  La  protection  sous  le  point  de  vue  fiscal,  par  M.  L.-M.  Pastor  ;  —  Cours  d'éco- 
nomie politique, -par  M.  de  Molinari  ;  —le  Nord  industriel  et  commercial,  par 
M.  de  Sève;  — Rapports  du  jury  français  sur  l'Exposition,  avec  introduction,  par 
M.  Michel  Chevalier;  —  Dictionnaire  de  politique,  par  M.  Maurice  Block  ;  — 
Publicistes  modernes,  par  M.  Baudrillart;  —  Des  crises  commerciales,  par 
M.  Juglar;    —    Histoire  de  l'émigration,  par  M.  Jules  Duval. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finan- 
ces, a  présidé  cette  séance,  à  laquelle  assistait  M.  le  comte  André 
Zamoïsky,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Pologne,  un  îles 
membres  associés  à  l'étranger,  et  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Jean 
Sokalsky,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Kharkow, 
M.  Mikszewicz,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de 
Kazan;  M.  Findeisen,  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  en  Po- 
logne; M.  le  prince  Troubetskoï,  M.  le  comte  Foucher  de  Careil. 

Cette  réunion,  qui  a  eu  lieu  au  Grand-Hôtel,  est  la  plus  nombreuse 
à  laquelle  nous  ayons  assisté. 

Avant  de  rendre  la  conversation  générale,  d'entendre  les  communi- 
cations et  d'ouvrir  la  discussion,  M.  Hippolyte  Passy,  président,  a  pris 
la  parole  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  avantd'ouvrirlaséancej'ai  à  remplir  un  bien  triste  devoir, 
celui  de  vous  rappeler  la  perte  irréparable  que  la  Société  des  Économistes 
vient  de  subir.  M.  Dunoyer  n'est  plus:  désormais  nous  ne  verrons  plus 
sié«rer  parmi  nous  un  homme  dont  les  lumières  éclairaient  la  plupart 
des  débats  auxquels  donnaient  lieu  les  questions  proposées  à  notre 
examen,  et  dont  les  nobles  et  hautes  qualités  commandaient  à  tous  le 
respect  et  l'affection.  Ce  que  la  science  doit  à  M.  Dunoyer,  vous  le 
savez;  nul  n'a  porté  dans  ses  labeurs  un  zèle  plus  énergique  et  plus 
dévoué.  Grâce  à  ses  recherches,  le  jour  s'est  fait  sur  plusieurs 
points  de  Tordre  économique  où  continuait  à  régner  une  fâcheuse 
obscurité  ;    il   est  des    questions  que ,    plus  que  tout  autre .    il   a 
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contribué  à  résoudre  définitivement;  et  maintenant  jamais  on  ne  par- 
lera de  la  richesse  immatérielle  sans  citer  son  nom,  sans  invoquer  son 
autorité,  sans  signaler  les  vérités  qu'il  a  découvertesou  achevé  de  mettre 
en  pleine  et  complète  évidence. 

«  Ce  qu'était  M.  Dunoyer  dans  la  vie  publique  et  privée,  vous  le 
savez  aussi  :  c'était  l'homme  du  devoir  par  excellence.  Les  grands 
principes  de  justice  et  de  liberté  au  triomphe  desquels  est  affecté  l'ave- 
nir des  sociétés  humaines  ont.  eu  en  lui  un  champion  qui  n'a  pas  failli 
un  seul  instant  ;  sa  vie  n'a  été  qu'un  long  combat  pour  leur  défense. 
Quelque  rudes  que  fussent  les  épreuves,  et  pour  lui  elles  ont  été  nom- 
breuses, elles  l'ont  trouvé  inébranlable.  Le  courage,  la  résolution  aus- 
tère et  calme  qu'il  avait  déployés  dans  sa  jeunesse,  il  les  a  déployés  de 
nouveau  sous  le  poids  de  l'âge,  et  quand  déjà  sa  santé  commençait  à 
décliner.  Nous  l'avons  vu,  il  y  a  peu  d'années,  accepter,  sans  la 
moindre  hésitation,  des  privations  et  des  souffrances  qu'il  lui  eût  été 
facile  d'épargner  à  lui  et  aux  siens.  Certes,  il  savait  avec  quelle  indul- 
gence, à  l'époque  où  nous  vivons,  est  vue  la  soumission  aux  faits  ac- 
complis; mais  le  blâme  qu'il  n'eût  pas  rencontré  dans  le  monde,  il 
l'aurait  rencontré  dans  sa  propre  conscience;  et  là  se  trouvait  pour  lui 
le  juge  suprême,  le  seul  juge  devant  les  arrêts  duquel  il  s'inclinât,  et 
dont  il  ne  se  crût  pas  en  droit  de  méconnaître  les  rigides  et  dures 
injonctions. 

«  Sur  la  tombe  qui  a  reçu  les  restes  mortels  de  M.  Dunoyer  ont  été 
déposés  de  pieux  et  solennels  hommages.  Ceux  de  la  Société  des  Eco- 
nomistes n'ont  pas  manqué.  L'un  de  ses  membres,  M.  Louis  Reybaud, 
parlant  au  nom  de  la  section  de  morale  de  l'Académie  des  sciences 
moralcset  politiques,  a  dit  en  termes  nobles,  simples,  dignes  en  tout  de 
celui  dont  il  rappelait  la  longue  et  belle  carrière,  un  dernier  et  doulou- 
reux adieu  à  notre  président.  M.  Renouard  a  parlé  au  nom  même  de  la 
Société  des  économistes.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  remercier  d'avoir 
si  bien  rempli  sa  mission.  Nous  ne  pouvions  trouver  un  interprète  plus 
éloquent  et  plus  fidèle  de  notre  aftliction  et  de  nos  regrets.  11  n'est  pas 
une  des  paroles  qu'il  a  prononcées  qui  n'ait  produit  une  émotion 
vraie  et  profonde  chez  ceux  qui  les  ont  entendues. 

«  Que  la  mémoire  de  notre  ancien  président  reste  parmi  nous  :  elle 
est  celle  d'un  homme  dont  la  vie  tout  entière  a  été  consacrée  sans  ré- 
serve au  culte  du  vrai  et  du  bien.  Elle  nous  aidera  à  nous  souvenir 
qu'au-dessus  des  satisfactions  que  convoite  la  foule,  il  en  est  de  plus 
hautes  et  de  plus  pures,  et  que  celles-ci,  il  n'est  pas  de  sacrifice  devant 
lequel  il  soit  permis  de  reculer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  les  con- 
server et  de  les  obtenir.  » 

L'assemblée  tout  entière  s'associe  aux  sentiments  d'estime  et  de  res- 
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pecl  que  vient  d'exprimer  son  président.  Les  membres  surtout  qui, 
comme  nous,  assistaient  à  la  dernière  réunion  présidée  par  l'illustre 
défunt  encore  si  plein  de  vie,  ne  peuvent  se  défendre  contre  une  dou- 
loureuse émotion. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  pour  di- 
verses communications. 
M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

La  Morale  agent  du  bien-être,  par  M.  le  Hardy  de  Beaulieu,  profes- 
seur honoraire  à  l'école  spéciale  d'industrie  et  des  mines  de  Mons  (I). 
C'est  un  sujet  dont  M.  Dunoyer  s'est  beaucoup  préoccupé,  et  qu'il  a 
traité  dans  son  livre  sur  la  Liberté  du  travail.  M.  Lehardy  de  Beau- 
lieu,  un  des  plus  méritants  propagateurs  de  la  science,  ainsi  que 
M.  Dunoyer,  établit  chaleureusement  dans  son  intéressante  brochure 
que  la  morale  doit  être  considérée  comme  un  élément  indispensable 
du  bien-être  de  la  société. 

Examen  de  la  protection  sous  le  point  de  vue  fiscal  (2),  une  des  leçons 
faites  à  l'athénée  de  Madrid,  par  M.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  mi- 
nistre des  finances.  En  présentant  cette  brochure  de  l'habile  et  dévoué 
président  de  l'association  espagnole  pour  la  réforme  douanière,  M.  Jo- 
seph Garnier  annonce  que  cette  association  a  inauguré  tout  récem- 
ment sa  nouvelle  campagne  par  une  brillante  discussion  publique  a  la 
Bourse  de  Madrid. 

Cours  d'économie  politique  (3),  par  M.  Gustave  deMolinari.  Il  y  a  dix 
ans,  fauteurqui  était  venu  commencersa  réputation  enFrance,  retournait 
en  Belgique,  où  feu  M.  de  Brouckère,  bourgmestre  de  Bruxelles,  ami  de 
la  science  économique,  créa  une  chaire  au  musée  de  l'industrie  pour 
la  lui  confier.  De  cet  enseignement  est  résultée  une  première  série  de 
leçons  écrites  dont  ce  volume  est  la  deuxième  édition.  L'auteur  s'es: 
proposé,  en  traitant  les  questions  générales  de  la  science,  de  faire  ressortir 
la  loi  générale  qui,  enétablissantunjusteet  nécessaire  équilibre  entre  les 
rémunérations  des  agents  productifs,  fait  régner  l'ordre  dans  le  monde 
économique.  C'est,  en  d'autres  termes,  le  sujet  des  «  Harmonies  écono- 
miques »  deBastiatetdeM.  Carey  exposé  sur  un  autre  plan;  c'est  aussi  la 

(1)  Brochure  in-18  de  72  pages.  Mons,  Leroux.  Extrait  de  la  Ra'tic  trimes- 
trielle. 

(2)  Brochure  in-8  de  34  pages  en  espagnol.  Madrid.  Galiano. 

(3)  2e  édit.  du  1er  volume.  1  vol.  in-8;  7  fr.  50  c;  Bruxelles,  Lacroix; 
Paris,  Guillaumin  et  C*. 
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réfutation  des  écoles  socialistes  qui  nient  tout  principe  régulateur  dans 
le  monde  économique  et  qui  ont  jeté  l'anathème  sur  la  liberté  indus- 
trielle. Cette  seconde  édition  diffère  plus  particulièrement  par  un  chapi- 
tre sur  la  propriété,  deux  sur  la  part  du  travail  et  deux  sur  la  popu- 
lation. 

'  Le  Nord  industriel  et  commercial  [ï),  par  M.  Edouard  Sève;  rapport 
par  un  jeune  publiciste  belge,  instruit  et  consciencieux,  à  la  suite  d'une 
mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  le  comité  pour  l'extension  des 
relations  internationales  de  la  Belgique,  sur  les  productions  naturelles, 
l'industrie,  le  commerce,  les  finances,  la  législation  du  Danemark,  de 
la  .\orwege,  de  la  Suède  et  de  la  llus/  . 

Rapport  du  jury  français  sur  l'exposition  universelle  de  1^62  (2). 
Ce  recueil  des  rapports  des  divers  membres  du  jury  français  est  pré- 
d'un  travail  général  sur  l'exposition  et  sur  la  puissance  productive 
de  nos  jours,  par  le  savant  président  du  jury,  M.  Michel  Chevalier,  qui 
en  a  publié  une  partie  dans  la  lîevuedes  Deux-Mondes  et  un  intéressant 
résumé  dans  le  Journal  des  Débats.  Plusieurs  des  rapports  sont  empreints 
de  l'esprit  libéral  qui  s'est  introduit  dans  la  politique  commerciale  de 
la  France.  En  1831  et  en  1853,  les  présidents  du  jury  avaient  été  pris 
parmi  les  chefs  de  la  protection;  en  1862,  le  jury  a  élu  l'un  des  plus 
fervents  apôtres  du  libre  échange,  un  des  auteurs  du  traité  de  commerce. 
—  11  est  encore  à  remarquer  que  la  publication  des  rapports  s'est  faite, 
cette  fois,  à  peu  près  en  même  temps  que  la  clôture  de  l'exposition, 
tandis  que  les  rapports  des  deux  expositions  précédentes  ne  sont  point 
encore  achevés.  11  est  vrai  que  l'introduction  au  rapport  de  l'exposition 
de  1855  a  pris  des  proportions  considérables  sous  la  plume  féconde 
de  IL  le  baron  Charles  Dupin.  On  vient  de  publier  la  cinquième  parti 
(qui  n'est  pas  la  dernière)  du  premier  volume  ! 

Lv*  deux  premières  livraisons  du  Dictionnaireyènèral  de  la  politique 
par  II.  Maurice  Block  (3).  —  A  en  juger  par  ce  début,  cet  important 
ouvrage  sera  bien  supérieur  à  ce  qui  a  été  publié  dans  ce  genre. 

La  liste  des  collaborateurs  contientune  centaine  de  noms  presque  tous 
notables,  et  dans  lesquels  on  en  compte  une  vingtaine  appartenant  a  des 
économistes,  membres  de  la  société.  L'habile  directeur  delà  publication, 
IL  .Maurice  Block,  qui  a  lui-même  fait  ses  preuves  dans  la  statistique, 


(1)  3   vol.    in-8",  1862.   Taris,    Ouilhuimin    et   Cc;  Bruxelles  et  Leipzig, 
Lacroix  et  C«. 

(2)  G  vol.  in-s.  Paris,  Chaix. 

(3)  Grand  in-8  à  2  colonnes.  Livraison  de  160  p.  Prix,  .'5  fr.    Paris,  0.  Lo- 
renz.  1"  livraison  :  Abdieufion,  Assurance;  2'  livraison  :  Asxiimncc,    Censure. 
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est  un  intelligent  ami  de  l'économie  politique  ;e'est  dire  que  l'économie 
politique  y  tiendra  une  place  qui  lui  convient  à  tous  égards. 

Publicisles  modernes,  par  M.  Henri  Baudrillart,  professeur  au  collège 
deFrance(1).  C'est  une  série  de  remarquables  études  sur  Arthur  Young 
et  la  France  de  1 789,  Royer-Coi lard,  Joseph  de  Maistre,  Maine  de  Biran, 
Adam  Smith,  Beccaria,  Jean  Bodin,  Bacon,  Thomas  Morus,  et  les  éco- 
nomistes modernes,  M.  Louis  Bianc,  M.  Proudhon,  P.  Rossi,  M.  John 
Stuart  Mill,  dans  lesquels  on  trouve  les  qualités  du  style  et  l'ampleur 
des  vues  qui  caractérisent  les  travaux  du  savant  rédacteur  en  chef  de 
notre  recueil. 

Des  crises  commerciales  (2),  par  M.  le  docteur  Clément  Juglar, 
membre  de  la  société.  En  groupant  par  période  les  faits  statistiques, 
commerciaux,  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  et  en  les 
observant  en  statisticien  économiste,  M.  Juglar  a  beaucoup  éclairé  la 
loi  de  ce  phénomène  périodique,  sur  lequel  on  pourra  désormais 
raisonner  avec  plus  de  précision,  grâce  à  cette  instructive  monographie, 
couronnée  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Histoire  de  l'Emigration  (3),  publiée  par  M.  Duval,  membre  de  la 
société.  Autre  nosographie  non  moins  intéressante  sur  le  mouvement 
des  populations  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  au  xixe  siècle,  sur 
ses  causes,  ses  caractères  et  ses  effets.  Les  faits  y  sont  classés  par  pays 
d'origine  et  par  pays  de  destination.  L'auteur  donne  également  l'indi- 
cation de  la  législation  dans  les  divers  pays.  M.  Duval  est  un  grand 
partisan  de  l'émigration,  qui  n'est  autre  pour  lui  que  l'exploitation  du 
globe,  sur  lequel  il  croit  possible  de  faire  vivre  aisément  5  à  6  mil- 
liards d'habitants,  au  lieu  d'un  milliard  qui  s'y  trouve  aujourd'hui.  Cet 
ouvrage  a  été  également  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  encore,  au  nom  de  M.  Jules 
Duval,  la  première  année  de  l'Economiste  français,  recueil  périodique 
paraissant  deux  fois  par  mois,  consacrant  ses  colonnes  moitié  aux 
questions  coloniales  et  moitié  aux  questions  générales.  Dans  cette 
partie,  M.  Jules  Duval  s'attache  à  constituer  une  économie  politique 
nouvelle  et  française  qu'il  oppose  volontiers  à  l'économie  politique 
qu'il  appelle  ancienne  ou  anglaise.  M.Joseph  Garnier,  qui  ne  reconnaît 
qu'une  science,  comme  il  n'y  a  qu'une  vérité,  regrette  cette  tendance  ; 
mais  il  ne  désespère  pas  de  voir  bientôt  M.  Duval  lui-même  se  résu- 

(1)  1  fort  vol.  in-8.  Paris,  Didier.  7  fr.  50  c. 

(2)  In-8.  Paris,  Guillaumin  et  C°.  7  fr.  50  c. 

(3)  1  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  0. 1862.  7  fr,  80  e. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  169 

mer  dans  l'économie  politique  pure  et  simple.  Faber  fit  fabricando. 

A  l'occasion  de  ce  nouvel  organe  des  idées  économiques,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  rappelle  les  autres  recueils  qui  s'occupent  spéciale- 
ment d'économie  politique  : 

V Economiste  belge,  que  publie  à  Bruxelles  M.  de  Molinari,  et  qui 
va  commencer  sa  neuvième  année  (bi-mensuel).  M.  de  Molinari  n'a 
pas  la  visée  d'une  économie  politique  belge;  mais  il  fait  une  guerre 
vive,  spirituelle  et  courageuse,  au  militarisme,  à  l'interventionisme  et 
au  socialisme  enfin,  de  quelque  parti  qu'il  vienne,  sous  quelque  drapeau 
qu'il  s'abrite,  sous  quelque  nom  qu'il  se  produise,  sous  quelque 
sophisme  qu'il  se  déguise. 

V Avenir  commercial  (hebdomadaire),  que  publie  M.  Bénard,  pour 
défendre  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  contre  les  sophismes  et 
les  manœuvres  des  protectionistes  et  détenteurs  de  monopoles.  Per- 
sonne n'entend  mieux  que  M.  Bénard  les  questions  qu'a  soulevées  le 
traité  de  commerce  et  le  projet  de  réforme  des  lois  commerciales 
et  maritimes;  personne  ne  les  a  jusqu'ici  défendues  avec  plus  de 
persévérance  et  de  courage.  M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle 
encore  the  Economist ,  fondé  par  James  Wilsoû  et  continué  dans 
la  même  voie  par  son  gendre  ;  —  de  Economist,  que  publie  à  Ams- 
terdam M.  de  Bruyn-Kopps  ;  —  le  Messager  russe;  —  la  Revista  nazio- 
nale  (mensuelle)  et  Yltalie  nouvelle,  publiées  à  Turin,  la  première  par 
M.  Gicca,  la  seconde  par  M.  Pascal  Duprat;  —  la  Gaceta  economista, 
revue  mensuelle  publiée  à  Madrid  par  M.  Maria  Pastor,  qui  contient 
d'intéressantes  études  d'économistes  espagnols;...  enfin  le  Journal  des 
Economistes,  fondé  par  M.  Guillaumin,  va  entrer,  ainsi  que  la  Société 
des  économistes,  dans  sa  vingt-deuxième  année. 

La  réunion  entend  cette  énumération  avec  intérêt;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  lecture  d'un  passage  d'une  lettre  adressée  à  M.  Guillaumin, 
ainsi  conçue  :  «  Vous  savez  qu'à  Saint-Pétersbourg,  il  y  avait  au  sein 
de  la  société  de  géographie  un  comité  d'économie  politique,  dans 
lequel  siégeaient  plusieurs  hommes  distingués,  dont  quelques-uns  sont 
personnellement  connus  de  MM.  les  membres  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  France;  eh  bien,  le  gouvernement  russe  a  eu  la  fai- 
blesse de  prendre  ombrage  de  ces  pacifiques  séances,  et  il  a  exigé  du 
comité  d'économie  politique  le  programme  de  son  but  et  de  ses  futures 
séances.  Le  comité,  dans  sa  réunion  du  S  décembre,  a  prononcé  sa  dis- 
solution. » 


Apiès  ces  diverses  communications,  la  réunion,  conformément  à  la 
décision  prise  dans  la  dernière  séance  du  5  novembre,  reprend  pour 
sujel  de  conversation  la  question  de  population.  Nous  reproduirons 
cette  discussion  dans  le  prochain  numéro. 
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L'empire  des  Tsars  au  point  de  vue  actuel  de  la  science,  par  H.  J.-H.  Schnit/.ler 
Paris  et  Strasbourg,  veuve  Berger,  Levrault  et  fils.  T.  I  et  II.  In-8. 

Nous  réservant  de  consacrer  une  élude  développée  à  l'important  ouvrage 
dont  H.  Schnitzler  vient  de  publier  le  second  volume,  nous  croyons  devoir  au 
moins  l'annoncer  en  peu  de  mots. 

L'éminent  auteur  de  Y  Empire  des  Tsars  n'en  est  pas  à  son  début  dans  les 
études  sur  La  Russie  ;  sou  premier  ouvrage  sur  le  «colosse  du  Nord»  date  de 
1829.  Depuis,  plusieurs  livres  se  sont  succédés  sur  le  même  sujet ,  et  avec  un 
succès  croissant;  la  publication  actuelle  semble  destinée  à  couronner  l'œuvre. 
Elle  aurait  des  droits  à  cette  prétention,  tant  par  ses  dimensions  que  par  les 
soins  extraordinaires  que  l'auteur  lui  a  consacrés  pendant  tant  d'années.  Il 
n'est  peut-être  pas  de  source  qu'il  n'ait  consultée,  pas  de  document  qu'il  n'ait 
utilisé,  pas  de  livre  qu'il  n'ait  parcouru;  Il  nous  semble  improbable  qu'il  ait 
négligé  la  moindre  indication  de  quelque  valeur. 

Des  deux  volumes  publiés  jusqu'à  ce  jour,  le  premier  est  consacré  au 
territoire,  le  second  à  la  population.  Le  premier  renferme  principalement  de 
la  géographie.  Il  s'agit  du  sol,  des  montagnes,  des  lacs,  fleuves  et  rivières, 
du  climat,  des  productions  du  sol.  Le  second  ne  donne  pas  seulement  l'ethno- 
graphie de  la  Russie,  matière  d'un  si  grand  intérêt,  il  aborde  aussi  la  statis- 
tique proprement  dite,  et  fait  connaître  les  dénombrements,  la  classiflcalion 
de  la  population  (sexes,  âges,  cultes,  etc.)  ;  le  mouvement  (naissances,  ma- 
riages, décès). 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  d'une  courte  notice  d'examiner  les  vues  de 
l'auteur  sur  les  grandes  questions  qu'il  expose  magistralement  ;  mais  nous  ne 
voulons  pas  laisser  passer  l'occasion  deprésenterau  lecteur  quelque  chiffre  sur 
la  Russie. 

Yoici  les  dates  des  dénombrements,  avec  les  résultats  que  leur  assigne 
M.  Schnitzler  : 

Années.  Population.  Années.  Population. 

1723 16  millions.  1811 41  millions. 

1731 18      —  1SI6 io      — 

1762 20      —  1835 Si      - 

1782 30      —  1851 69      ~ 

1796 36      —  1860 75      — 

Dans  ces  recensements,  dits  révisions,  on  ne  compte  que  les  individus  du 
sexe  masculin,  de  certaines  catégories;  l'auteur  a  dû  compléter  les  chiffres 
officiels  par  des  supputations  dont  on  trouvera  la  justilicaliun  dans  son 
livre. 

Ajoutons  les  chiffres  du  mouvement  de  la  population  (culte  grec': 
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Naissnnces.  Décc.  M»riag?s. 

L80M808 l,30i.  :■>  770.7Ï9  295,411 

1807-1815 1,202.732  926,981  312,000 

1816-1828 1,482,875  874,1*9  340,000 

I82I-182S î.614321  979,021  351,507 

1826-1845 2,013,990  1,463,814  120,750 

1846-4850 2^85,029  2,190,3-22  587,890 

1851-1855 2,520,872  1,065,001  i  '.'.085 

1856 2,405,955  1,923,459  574,666 

1857 2,660,772  1,780,744  638,833 

1858 2,750,128  1,923,781  563,509 

Nous  ne  devons  pas  oublier  dédire  que  M.  Scunitzler  ne  masque  jamais  de 
comparer  les  faits  relatifs  à  la  Russie  avec  les  faits  similaires  ou  aual 
des  autres  pays;  on  comprend  combien  ces  rapprochements  sont  instructifs. 
.Mais  c'est  surtout  sur  la  Russie  que  les  renseignements  abondent;  on  ne 
.s'avance  pas  trop  en  disant  que  ce  qui  ne  s'en  trouve  pas  dans  l'ouvrage  de 
M.  Schnitzler  ne  se  trouve  nulle  part. 

Aussi  augurons-nous  bien  des  volumes  à  venir,  qui  embrasserontles  finan- 
ces, les  productions,  le  commerce. 

Maurice  Block. 
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Summure.  —  La  souscription  en  faveur  dos  ouvriers  sans  travail  et  les  appréciations 
de  la  presse.  —  Le  Corps  législatif  et  les  réformes  économiques.  —  Le  rapport  sur 
le  budget  de  M.  le  ministre  des  finances.  —  Message  du  président  Lincoln.  —  Une 
nouvelle  école  de  commerce  à  Paris. 

lue  partie  de  la  presse  s'est  émue  ce  mois-ci  de  la  médiocrité  du 
résultat  de  la  souscription  ouverte  pour  les  ouvriers  sans  travail  de  la 
Seine-lnferieure.  Nous  nous  associons,  mais  sous  certaines  réserves  que 
nous  allons  indiquer,  à  ces  doléances.  Nous  croyons,  nous  aussi,  avec 
les  publicistes  distingués  qui  ont  poussé  un  cri  d'alarme  sur  l'indiffé- 
rence égoïste  des  classes  riches  et  aisées,  qu'elles  n'ont  pas  encore  fait, 
tant  s'en  faut,  tout  ce  que  leur  impose  une  douloureuse  situation.  Les 
manufacturiers  notamment  doivent  un  témoignage  public  de  leur  sol- 
licitude charitable  pour  les  misères  de  leurs  ouvriers.  11  faut  que  cette 
sollicitude  soit  visible,  éclatante,  du  moment  qu'il  y  a  recours  aux 
souscriptions  et  à  la  publicité.  Sans  de  tels  gages  ostensibles  et  publics 
de  la  fraternité  sociale  qui  doit  unir  les  classes  entre  elles,  qui  ne  voit 
<jue  les  cœurs  s'aigriront,  et,  comme  cela  s'est  vu  déjà,  que  les 
ouvriers  se  croyant  délaissés  dans  leurs  souffrances  involontaires 
détourneront  leurs  yeux  irrités  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme  leurs 
protecteurs  naturels,  pour  les  lever  avec  anxiété  et  avec  exigence  vers 
ce  qu'on  appelle  la  providence  de  l'État?  Mais  ces  écrivains  qui  ont 
accusé  avec  une  généreuse  amertume  le  chiffre  insuffisant  de  la  sous- 
cription, se  sont-ils  montrés  complètement  justes  envers  les  classes 
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aisées,  et  en  particulier  envers  les  chefs  d'industrie?  C'est  ce  que  nous 
ne  pensons  pas,  quant  à  nous,  et  nous  regardons  comme  un  devoir 
impérieux  de  le  dire;  car  l'exagération  ne  sert  de  rien,  et  il  n'est  pas 
non  plus  sans  danger  de  laisser  croire  que  des  hommes  qui  jouissent 
de  l'opulence  voient  froidement  leurs  auxiliaires  se  débattre  dans  les 
souffrances  de  la  privation.  Grâce  au  ciel,  tout  le  bien  qui  se  fait  ne 
s'imprime  pas,  et  la  main  charitable  agit  aussi  dans  l'ombre.  Voilà  ce 
dont  il  faut  tenir  un  grand  compte,  un  compte  qui,  nous  aimons  à  le 
croire  pour  l'honneur  de  notre  temps,  pour  le  cœur  de  notre  pays, 
dépasse  le  montant  de  la  charité  qui  signe  ses  bienfaits  dans  les  jour- 
naux. Les  souscriptions  sont  loin,  à  un  autre  point  de  vue  en- 
core, de  donner  le  chiffre  exact  des  sacrifices.  Nos  manufacturiers  ont 
continué  les  travaux  au  delà  bien  souvent  de  ce  que  permettait  leur 
intérêt.  Sans  vouloir  opposer  une  région  à  une  autre,  nous  pensons  que 
l'Alsace  a  plus  fait  pour  les  ouvriers  qu'elle  emploie  que  la  Normandie, 
et  qu'il  y  a  eu  plus  d'élan  charitable  dans  des  villes  comme  Mulhouse, 
comme  Munster,  que  dans  une  ville  pourtant  puissante  et  riche,  Rouen. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  par  ces  atténuations  à  pallier  ce 
qu'il  y  a  eu  d'insuffisant  dans  les  efforts  de  la  charité  !  L'insuffisance 
des  secours  reste  un  fait  des  plus  fâcheux,  et  qui  présente  un  contraste 
affligeant  avec  retendue  des  sacrifices  que  se  sont  imposés  les  Anglais 
dans  une  situation  analogue.  Ne  suffit-il  pas  de  rappeler  que  lord 
Derby  à  lui  tout  seul  a  souscrit  pour  une  somme  qui  dépasse  celle 
de  tous  nos  concitoyens  réunis?  On  a  rappelé  qu'il  n'est  pas  jus- 
qu'aux États-Unis  du  nord  qui,  tout  écrasés  qu'ils  sont  par  les  cala- 
mités d'une  guerre  à  outrance,  se  sont  montrés  plus  généreux  à  l'égard 
d'un  peuple  qu'ils  considèrent  comme  leur  ennemi.  Faudrait-il  donc 
donner  raison  à  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  nous  comparer  à  la 
Russie?  Une  souscription  a  été  ouverte  il  y  a  peu  de  temps  à  Saint-Pé- 
tersbourg en  faveur  des  habitants  de  la  Finlande,  que  désole  une  famine 
affreuse,  et  au  bout  de  trois  semaines  cette  souscription,  annoncée  à 
grand  bruit,  avait  produit  une  somme  de  338  roubles,  ou  4,419  fr. 
60  c.  La  conséquence  annoncée  de  cette  insuffisance  de  notre  sous- 
cription est  que  le  Corps  législatif  sera  appelé  à  voter  un  fonds  de 
secours  et  que  la  charité  prendra  la  forme  de  l'impôt.  C'est  la  mode 
française,  nous  dit-on.  C'est  précisément  ce  qui  nous  humilie,  et  c'est 
cette  mode-là  qu'il  faudrait  changer,  si  nous  ne  voulons  qu'elle  nous 
entraine  encore  plus  loin.  Elle  a  failli  nous  arracher,  ne  l'oublions  pas, 
le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance. 

C'est  vers  le  Corps  législatif  que  se  portent  les  regards  en  ce  moment. 
Souhaitons  que  sa  session  soit  remplie,  d'autant  qu'elle  doit  être  plus 
courte,  les  élections,  qui  auront  lieu  vers  le  mois  de  juin,  devant  en 
abréger  le  cours.  Il  ne  dépend  que  du  Corps  législatif  actuel,  en  fai- 
sant  une  bonne  fin  par  des  réformes  libérales,    de  démentir  l'opi- 
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nion  qui  attribue  peu  de  puissance  et  d'énergie  aux  corps  qui  se  sentent 
près  d'achever  leur  carrière.  Cette  loi  de  la  nature  physique  ne  s'ap- 
plique pas  avec  la  même  fatalité  aux  corps  dont  l'existence  est  toute 
morale,  /assurément  le  Corps  législatif  aurait  d'excellentes  choses  à 
faire  dans  l'ordre  économique,  et  nous  reviendrons  sur  le  programme 
des  réformes  et  mesures  complémentaires  que  les  traités  de  commerce 
récents  amènent  comme  conséquences  naturelles. 

C'est  vers  ces  traités  que  les  amis  incorrigibles  des  prohibitions  porte- 
ront inévitablement  leurs  attaques.  Déjà  quelques  préludes  envoyés  à  de 
rares  journaux  qui  restent  obstinément  fidèles  aux  vieux  errements  de  la 
balance  du  commerce,  qu'ils  avouent  ostensiblement  et  déploient  comme 
un  drapeau,  annoncent  ce  que  seront  ces  attaques.  On  incriminera  le 
développement  des  importations,  qui  était  précisément  un  des  objets  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  on  s'en  prendra  à  telle  ou  telle 
exportation  qui  n'a  pas  encore  acquis  tout  son  développement,  comme 
celle  des  vins,  ce  qui  n'a  surpris  personne  parmi  les  partisans  de  la 
liberté  commerciale,  qui  savent  aussi  bien  que  d'autres  que  les  habi- 
tudes ne  se  modifient  que  peu  à  peu.  L'agitation  des  ports  de  mer,  de 
certains  ports,  du  moins,  qui  est  bien  un  des  plus  tristes  spectacles  que 
l'on  puisse  voir,  ne  manquera  pas  de  servir  de  texte  aux  orateurs  pro- 
tectionistes.  Ils  ne  diront  pas  sans  doute  que  ces  mêmes  ports,  qui 
ont  poussé  à  la  liberté  des  échanges,  se  sont,  une  fois  le  résultat 
obtenu,  cramponnés  avec  un  acharnement  égoïste  à  leurs  propres  pri- 
vilèges, voulant  garder  pour  eux  tout  seuls  le  régime  protecteur.  Cette 
naïve  prétention  des  intérêts  écartant  tout  ce  qui  les  gêne  dans  un 
système  où  tout  se  tient,  et  de  l'autre  main  retenant  tout  ce  qui  est 
à  leur  convenance,  sans  aucun  souci  des  intérêts  désormais  soumis 
au  régime  du  droit  commun,  et  qui  ne  demandent  plus  leur  déve- 
loppement qu'à  leurs  propres  forces  et  à  l'absence  d'entraves,  aurait 
de  quoi  provoquer  le  sourire,  si  elle  n'avait  pas  les  conséquences  les 
plus  funestes  à  la  prospérité  de  nos  industries,  de  notre  commerce 
et  de  cette  même  marine  marchande  qu'on  tue  sous  prétexte  de  la 
mieux  soigner.  Un  corps  législatif  bien  inspiré  tiendrait  compte  de  tout 
ce  que  l'enquête  a  accumulé  de  preuves  contre  l'inscription  mari- 
time, et  de  tout  ce  qui  s'est  produit  dans  d'intéressantes  discussions 
en  faveur  de  l'assimilation  des  pavillons.  Il  rejeterait  les  prétentions 
illibérales  dont  la  question  des  sucres  a  été  le  sujet  à  Nantes, 
qui  a  dans  une  certaine  mesure  entraîné  le  Havre  et  Bordeaux.  Une 
nouvelle  loi  sur  les  sucres  sera  probablement  soumise  au  Corps  lé- 
gislatif dans  la  prochaine  session.  Les  fabricants  de  sucre  indigène  sol- 
licitent une  modification  au  système  qui  leur  refuse  la  faculté  d'expor- 
ter leurs  sucres  raffinés  après  restitution  du  droit,  et  leurs  comités  ont 
adressé  au  gouvernement  des  réclamations  revêtues  de  nombreuses  si- 
gnatures. 
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Le  rapport  du  ministre  des  finances  à  l'Empereur  sur  le  budget  a 
déjà  paru,  et  le  budget  de  1863  sera  distribué  au  Corps  législatif  dans 
les  premiers  jours  de  la  session.  A  la  lecture  de  ce  document  financier, 
qui  se  présente  sous  un  aspect  consolant,  on  s'est  demandé  si  le  nom 
seul  des  crédits  supplémentaires  n'avait  pas  disparu.  On  comptait  sur 
un  excédant  de  recettes.  Mais  c'était  compter  sans  l'expédition  du 
Mexique,  si  absorbante  en  hommes  et  en  capitaux.  On  pourra,  d'après 
le  ministre  des  finances,  disposer  de  105  millions  pour  le  budget  ex- 
traordinaire, qui  a  dû  être  ramené  à  ce  chiffre.  Sur  cette  somme  le  mi- 
nistre annonce  que  20  millions  ont  été  laissés  disponibles  par  le 
budget  ordinaire  de  1863,  et  seront  prélevés  sur  la  dotation  de  l'amor- 
tissement. Il  compte  sur  3  millions  provenant  des  versements  de*s  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  Lyon  et  d'Orléans;  sut  58, 300,000  fr., 
réserve  de  l'amortissement;  sur  3,500,000  fr.  provenant  d'un  paye- 
ment à  faire  par  la  ville  de  Paris  pour  des  terrains  cédés;  sur  7  mil- 
lions, montant  de  la  quatrième  annuité  de  l'indemnité  chinoise.  Pour 
obtenir  la  somme  de  12  millions  qui  manquait  au  total,  le  ministre 
compte  proposer  démettre  en  vente,  dans  le  courant  de  1863  et  de 
4864,  une  partie  des  bois  résineux  des  dunes,  et  d'affecter  spécialement 
le  produit  de  ces  ventes  aux  travaux  extraordinaires  de  1864.  Les  semis 
opérés  le  long  du  littoral  ont  créé  une  richesse  considérable  et  qui  va 
croissant.  11  ne  s'agit  pas  de  moins  de  90,000  hectares  de  bois  sur  les- 
quels près  de  19,000  peuvent  être  utilement  aliénés.  Eu  effet,  une  des 
conséquences  de  la  guerre  d'Amérique  a  été  de  quintupler  le  prix  de  la 
résine.  Les  propriétaires  des  départements  maritimes  sollicitent  avec 
instance  la  mise  en  vente  des  bois  résineux  qu'ils  sont  en  mesure  d'ac- 
quérir, et  dont  l'exploitation  sera  plus  fructueuse  dans  leurs  mains  que 
dans  celles  de  l'Etat.  Ces  aliénations,  qui  seront  faites  sans  faculté  de 
défrichement,  ne  compromettront  aucun  intérêt  et  seront  un  véritable 
service  rendu  aux  industries  qui  emploient  la  résine. 

La  dotation  du  budget  extraordinaire  de  1864  sera,  malgré  cette 
ressource,  inférieure  de  17  millions  à  celle  du  budget  extraordinaire 
de  1863.  Le  ministre  aime  à  espérer  que  cette  diminution  ne  scia  que 
provisoire,  que  le  placement  avantageux  des  bois  dont  l'aliénati»  n  sera 
ordonnée,  l'atténuation  ou  le  remboursement  des  frais  de  l'expédition 
du  .Mexique,  permettront  de  restituer  au  budget  extraordinaire  de  î  SG4 
tout  ou  partie  de  ces  17  millions. 

D'après  le  rapport,  l'ensemble  des  anciens  découverts  s'élève  a 
848  millions.  Quant  aux  découverts  de  1861,  qui  s'élèvent  à  158  mil- 
lions, ils  se  trouvent  balancés  par  le  résultat  de  la  conversion,  qui  a 
produit  au  Trésor  une  somme  égale.  Sans  les  dépenses  extraordinaires 
qui  ont  pesé  sur  l'exercice  courant,  et  dont  l'effet  continuera  de  se  faire 
sentir  pendant  l'exercice  1863,  il  eût  été  possible  de  rentrer,  dèa  Ns 
premiers  jours  de  I864,  dans  une  situation  complètement  noimale;  ce 
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résultat  désirable  est  ajourné.  Du  reste,  le  chiffre  du  nouveau  découvert, 
dans  les  limites  où  il  est  aujourd'hui  contenu,  n'excède  pas  les  ressour- 
ces que  la  dette  flottante  peut  fournir,  sans  qu'il  faille  faire  dépasser  à 
cette  dette  des  proportions  qu'elle  a  plusieurs  fois  atteintes  dans  les 
dix  premières  années.  11  permet  donc  d'écarter  toute  idée  de  la  nécessité 
d'un  appel  au  crédit. 

11  est  bien  entendu  que  nous  reviendrons  sur  le  budget  soumis  à  l'ap- 
probation du  Corps  législatif. 

Le  président  Lincoln  a  publié  un  message  qui  a  été  apprécié  avec 
toute  la  diversité  et  toute  la  passion  dans  les  jugements  que  l'on  peut 
attendre  de  l'état  de  la  presse,  partagée  aujourd'hui  en  deux  camps, 
au  sujet  de  la  question  américaine.  Tous  ceux  qui  appellent  la 
fin  de  l'esclavage,  tous  ceux  qui  aimeraient  à  croire  encore  à  la 
durée  de  l'Union  dont  la  fin  inaugurera  le  régime  des  armées  perma- 
nentes, et  précipitera  l'Amérique  dans  les  mêmes  errements  que  la 
vieille  Europe,  ont  lu  avec  sympathie  la  dernière  partie  de  ce  docu- 
ment relative  aux  esclavages  et  à  l'émancipation. 

Le  Message  décrit  avec  autant  de  force  que  de  vérité  la  situation  radi- 
oent  fausse  que  l'esclavage  a  créée  depuis  l'origine  entre  les  deux 
grandes  parties  de  l'Union,  et  il  tend  à  établir,  d'une  part,  que  la  sépara- 
lien  est  presque  physiquement  impossible,  de  l'autre,  qu'elle  ne  serait 
pas  un  remède  aux  griefs  dont  cette  situation  est  la  source  permanente 
entre  le  Nord  et  le  Sud.  «  1!  n'existe,  dit  le  président,  ni  ligne  droite  ni 
ligne  courbe  qui  puisse  être  adoptée  comme  frontière  nationale  entre 
les  deux  États  après  leur  séparation.  Tracez  de  l'est  à  l'ouest  la  ligne 
qui  divise  les  pays  libres  et  les  pays  à  esclaves,  et  vous  verrez  que  plus 
d'un  tiers  de  ce  parcours  se  compose  de  rivières  faciles  à  traverser, 
tandis  que  pour  tout  le  reste  on  ne  trouve  que  de  simples  déniai  cations 
d'arpentage,  que  l'on  peut  passer  et  repasser,  sans  même  en  soupçon- 
ner l'existence.  La  séparation,  si  elle  s'accomplissait,  amènerait  donc 
bientôt  une  réunion  forcée,  après  les  sacrifices  de  sang  et  d'argent 
qu'elle  aurait  coûtés  en  pure  perte.  » 

Le  président  conclut  en  proposant  au  congrès  divers  amendements  à 
la  constitution  fédérale,  destinés  à  consacrer  et  à  régler  l'application  du 
principe  posé  dans  sa  proclamation  du  22  septembre  dernier,  relative 
à  l'émancipation  des  esclaves.  Le  premier  de  ces  amendements  accorde 
et  garantit  une  indemnité  pécuniaire  à  chacun  des  états  qui  abolira  soit 
immédiatement,  soit  graduellement,  l'esclavage  avant  le  lCr  janvier 
1900.  L'article  second  porte  que  tout  esclave  qui  aura  recouvré  sa 
liberté  pendant  un  moment  quelconque,  avant  la  lin  de  la  rébellion, 
refilera  libre  pour  toujours.  Quant  aux  propriétaires  des  esclaves  com- 
pris dans  cette  catégorie,  ceux  qui  seront  restés  fidèles  a  l'Union  rece- 
vront seuls  une  indemnité.  Le  dernier  de  ces  articles  confère  au  congrès 
le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  envoyer  les  noirs 
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libres,  avec  leur  consentement,  dans  des  colonies  formées  en  dehors 
du  territoire  américain.  Comme  on  le  voit,  ces  différentes  mesures 
forment  un  ensemble  complet,  un  véritable  appendice  à  la  constitution 
fédérale,  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de  l'esclavage. 

Tout  ce  qui  intéresse  l'instruction  populaire  et  l'enseignement  indus- 
triel atoujours  tenu  une  place  considérable  dans  notre  recueil.  C'est  à  ce 
titreque  nous  annonçons  qu'il  s'élève  sur  l'avenue  Trudaine  une  construc- 
tion destinée  à  une  école  de  commerce,  fondée  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris.  Là  seront  formés  des  employés  pour  l'industrie  et  le 
commerce.  Tout  annonce  un  vaste  établissement.  L'entrée  principale  est 
sur  l'avenue  Trudaine  et  conduit  dans  une  vaste  cour  carrée  précédée 
d'une  grille.  Deux  pavillons,  qui  s'élèvent  de  chaque  côté  de  la  grille, 
sont  destinés  à  l'habitation  du  directeur  et  de  l'économe.  A  droite  et  à 
gauche  de  la  cour,  deux  rez-de-chaussée  surmontés  de  terrasses,  ren- 
ferment chacun  deux  salles  de  cours  pouvant  recevoir  chacune  cent 
élèves.  Le  fond  est  occupé  par  un  bâtiment  central  ayant  au  rez-de- 
chaussée  une  grande  salle  de  réunion  dans  laquelle  se  dégagent  trois 
amphithéâtres,  dont  un  en  hémicycle  est  éclairé  par  le  haut;  il  pourra 
contenir  deux  cent-cinquante  élèves. 

Deux  escaliers  conduiront  au  premier  étage  où  se  trouveront  une 
salle  de  dessin,  une  galerie  d'histoire  naturelle  et  une  bibliothèque. 

Derrière  l'hémicycle  et  les  bâtiments  règne  une  cour  de  service.  L'en- 
semble de  ces  constructions  et  des  cours  occupe  une  superficie  de  3,000 
mètres  environ. 

Ces  constructions,  bien  établies  et  parfaitement  conçues  pour  leur 
destination,  quoique  faites  avec  économie,  sont  l'œuvre  de  M.  Juste 
Lisch,  architecte  de  mérite. 

Cette  école,  tout  à  fait  distincte  de  l'école  spéciale  de  commerce, 
est  surtout  destinée  aux  enfants  de  la  classe  ouvrière,  qui  y  trouveront, 
moyennant  une  très-faible  rétribution,  une  instruction  solide  pouvant 
leur  donner  une  position  lucrative  après  trois  ou  quatre  ans  d'étude. 
Les  enfantsy  seront  probablementjreçus  à  l'âge  de  douze  à  dix-huit  ans. 

L'école  pourra  recevoir  400  élèves  externes,  qui  seront  divisés  en 
quatre  années.  On  y  enseignera  les  langues  vivantes,  les  mathématiques, 
la  physique,  la  chimie,  le  dessin,  l'histoire  naturelle,  la  tenue  des  livres, 
l'histoire  et  la  géographie  commerciale,  etc. 

Le  soir  il  y  aura  des  cours  publics  pour  les  adultes. 

On  ne  saurait  trop  adresser  d'éloges  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  pour  cette  fondation,  qui  ne  peut  amener  que  les  plus  heureux 
résultats.  Henri  BAUDRILLART. 


V Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
Paris,  15  janvier  18(53. 
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TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE 


«  En  supprimant  les  distances,  rapprocher  les  peuples  et  fusionner  les  intérêts,  » 
elle  est  l'œuvre  que  doit  accomplir  le  xixe  siècle.  Œuvre  grande  s'il  en  fut,  car  si 
lie  ne  rend  possible  le  règne  de  la  fraternité,  —  Gain  sera  toujours  le  frère  d'Abel, 
—  elle  pourra  seule  établir  une  solidarité  telle  que  Gain  aura  tout  intérêt  à  ménager 
lia  faire  prospérer  Abel.  Elle  seule  pourra  faire  comprendre  que  l'homme  étant  lepro- 
lucleur  et  le  consommateur  par  excellence,  en  léser  un  c'est  occasionner  une  déper- 
lition  de  force  et,  par  conséquent,  léser  tous  les  autres  hommes;  qu'il  n'y  a  pas  de 
éel  antagonisme  entre  les  intérêts,  mais  bien  une  concurrence  qui  n'exclue  pas  la 
lolidarité;  enfin  que  la  guerre  doit  disparaître,  non  par  considération  d'humanité, 
'être  collectif  n'a  pas  d'entrailles,  —  mais  parce  qu'elle  est  une  absurdité  :  —  on  nr 
loit  pas  faire  la  guerre  à  ses  intérêts.  Elle  seule  fera  de  ces  paradoxes  des  lieux  coui- 
nuns.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  et  cependant  la  transformation  qui  s'opère  à 
jotre  insu  dans  nos  idées  est  assez  prononcée  pour  que  les  gouvernements  réellement 
nlelligeuts  s'en  soient  préoccupés.  Aussi  les  voyons-nous  multiplier  les  chemins  de 
fer,  les  transports  maritimes,  les  traités  de  commerce,  etc.,  etc.  ;  bref,  détruire  autant 
pie  possible  les  obstacles  naturels  ou  factices  qui  séparent  les  peuples.  Un  des  agents 
pii  servent  le  mieux  ce  besoin  de  rapprochement,  sans  contredit,  c'est  l'électricité, 
bree  mystérieuse  qui  supprime  totalement  l'espace.  Aussi  la  télégraphie  électrique, 
)ien  que  datant  d'hier,  est  déjà  partout  et  est  l'objet  des  préoccupations  de  tous.  Sous 
)cu,  M.  de  Vougy,  directeur  de  l'administration  des  télégraphes  en  France,  doit  faire 
'application  de  son  système;  il  y  a  quelques  jours,  un  ingénieur  proposait  l'établisse- 
nent  d'une  télégraphie  urbaine  et  domestique;  enfin  un  écrivain-diplomate,  M.  Yërard 
ie  Sainte-Anne,  propose  rétablissement  d'un  télégraphe  international  qui,  utilisant  les 
igues  européennes  déjà  en  exercice,  les  raccorderait  avec  le  réseau  anglo-indien,  lon- 
gerait les  côtes  asiatiques  et  rejoindrait  les  lignes  américaines  par  le  détroit  de  Beh- 
•ing  et  les  îles  Aléoutiennes.  M.  Vérard  de  Saint-Anne,  présentant  un  projet  mûrement 
ïtudié  et  prêt  à  être  mis  à  exécution,  nous  nous  en  occuperons  avant  de  passer  à 
'examen  de  tout  autre. 

«  En  dotant  la  science  de  ces  deux  puissances,  la  vapeur  et  l'électricité,  comme 
igents  de  communication  et  de  transmission,  la  Providence  a  voulu  rapprocher  les 
•euples,  les  rendre  de  plus  en  plus  solidaires  les  uns  des  autres,  et  hâter  le  règne  de  la 
dvilisatioD  universelle.  »  Ainsi  s'exprime  M.  Vérard  de  Sainte-Anne,  dans  le  remar- 
[uable  Mémoire  concernant  le  projet  de  télégraphie  électrique  destiné  a 
IEUEI  les  cinq  parties  nu  monde,  qu'il  a  présenté  à  Y  Institut  impérial  de  France  et 
in.v  divers  gouvernements.  Ges  paroles  résument  admirablement  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  sa  conception.  Tout  en  rendant  justice  aux  vues  élevées  61  au  talent  de  l'auteur 
ie  ce  mémoire,  il  nous  a  semblé  qu'il  s'était  un  peu  trop  préoccupé  du  côté  politique 
ie  la  question,  et  qu'il  n'était  pas  entré  dans  d'assez  grands  développements  en  ce  qui 
concerne  la  partie  commerciale.  Là  cependant  est.  à  notre  a\is.  le  véritable  avenir  de 
la  télégraphie  électrique:  le  commerce,  l'industrie,  si  l'on  veut,  est  et  sera,  —  c'est  le 
véritable  propulseur;  —  mais  laissons  de  côté  des  considérations  qui  nous  entraîne- 
raient trop  loin,  et  puisque  nous  nous  occupons  du  projet  de  V.  Vérard  de  Sainte-Anne, 
îxaminons  rapidement  : 

i°  Si  matériellement  il  est  praticable; 

i°  S'il  peut  rendre  des  services  au  commi  rce  et  à  l'industrie  et  quels  sont  ces 
services  ; 

3°  Si  la  combinaison  proposée  repose  sur  des  bases  solides;  si  file  garantit  les  inté- 
rêts de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  réaliser:  par  conséquent,  si  elle  mérite  d'appeler 
la  sérieuse  attention  des  capital» 

Pour  mettre  eu  communication  les  points  extrêmes  de  notre  globe,  deux  tracés  se 
présentent,  —  car  nous  ne  parlons  pas  du  projet  transatlantique  qui  a  si  tristement 
échoué:   dans  l'état  actuel  de  la  science,  l'établissement   d'un  câble  sous-marin    de 
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grande  étendue  est  impossible  (1);  —  deux  tracés  se  présentent,  disons-nous:  l'un, 
traversant  l'Europe,  gagnerait  l'extrême  Orient  par  la  Sibérie.  Il  a  l'inconvénient  de 
ne  desservir,  sur  la  plus  grande  partie  de  son  parcours,  que  des  contrées  dont  la 
population  est  rare  et  le  commerce  presque  nul.  Il  rendrait  des  services  aux  extré- 
mités, mais  les  intermédiaires  qui  doivent  les  alimenter  ferait  défaut.  Ce  projet  devait 
être  et  a  été  en  effet  écarté;  l'autre,  celui  dont  nous  nous  occupons,  se  sert  des  lignes 
déjà  existantes,  les  raccorde  entre  elles,  fait  courir  le  fil  électrique  le  long  des  côtes  et 
vient,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  se  rattacher  au  réseau  américain  par  le 
détroit  de  Behring  et  les  îles  Aléoutiennes.  Dans  ce  projet,  il  n'y  aura  que  de  très- 
petits  parcours  sous-marins,  —  grand  avantage  économique.  Son  extrême  simplicité  a 
rallié  tous  les  esprits:  —  il  n'est  pas  plus  difficile,  en  effet,  de  faire  courir  un  fil  élec- 
trique le  long  des  côtes,  que  de  perforer  les  Alpes  ou  de  supprimer  un  isthme;  aussi 
a-l-il  reçu  la  consécration  de  la  science.  Un  des  membres  de  l'Institut,  le  savant 
M.  Babinet,  dans  plusieurs  de  ses  écrits,  lui  a  donné  sa  haute  approbation  ;  les  gou- 
vernements de  l'Europe  se  sont  également  prononcés,  à  l'unanimité,  en  sa  faveur. 
LL.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  les  attributions  comprennent  le  service  géné- 
ral de  la  télégraphie  en  France,  le  ministre  des  travaux  publics  et  des  colonies,  en  ont 
reconnu  la  haute  importance  dans  leurs  lettres  à  M.  Vérard  de  Sainte-Anne.  Enfin, 
dans  une  circonstance  solennelle,  à  l'une  des  séances  de  la  Chambre  des  communes, 
S.  H.  lord  Palmerston  a  dit:  «  Si  une  ligne  de  communication  doit  être  établie  avec 
l'Inde  et  l'extrême  Orient,  c'est  sans  contredit  celle  qui  passe  à  Constaniinople  et  par 
le  golfe  Persique,  qui  est  la  plus  directe,  et  que  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine 
doit  préférer.  » 

On  comprend  que  de  telles  approbations  résolvent  complètement  le  premier  point 
que  nous  devons  examiner.  Au  point  de  vue  matériel,  l'établissement  d'un  télégraphe 
électrique  international  et  enserrant  le  globe  dans  son  vaste  réseau  est  praticable. 

Restent  les  deux  autres  questions. 

La  rapidité  des  communications  constitue  pour  l'industrie  et  le  commerce  une 
assurance  de  premier  ordre.  Ceci  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Mais  pour  que  cette 
assurance  soit  ce  qu'elle  doit  être,  il  est  nécessaire  que  les  renseignements  qu'elle  pro- 
cure rapidement  aux  intéressés  les  mettent  à  même  de  conjurer,  ou  tout  au  moins 
d'atténuer  le  plus  possible  toutes  les  causes  de  pertes,  toutes  les  crises  possibles.  11  faut, 
en  peu  de  mots,  que  le  calcul  des  probabilités  sur  lequel  reposent  l'industrie  et  le  com- 
merce, se  transforme  déplus  en  plus,  grâce  aux  agents  qu'ils  emploient  en  calcul  certain. 
La  télégraphie  électrique  étant  le  terme  supérieur  de  la  communication  postale,  doit, 
plus  que  celle-ci,  apporter  aux  intéressés  des  documents  tels  que  la  sécurité  des  opé- 
rations soit  de  plus  en  plus  garantie.  Pour  cela,  il  est  essentiel  que  son  action  ait  lieu 
principalement  au  centre  des  grandes  agglomérations  humaines;  car  l'homme  est  le 
réel  et  le  seul  producteur  et  consommateur.  Aussi  pour  qu'une  entreprise  de  télégraphie 
internationale  soit  réellement  utile  et  ait  chance  de  succès,  elle  doit  surtout  mettre  en 
rapport  les  pays  les  plus  producteurs  avec  les  pays  les  plus  consommateurs.  Le  projet 
de  M.  Vérard  de  Sainte-Anne  remplit-il  les  conditions  que  les  intéressés  ont  droit 
d'espérer? 

La  ligne  télégraphique  occidentale  qui,  par  Paris,  unit  Lisbonne  à  Saint-Pétersbourg, 
et  qui  est  en  plein  fonctionnement,  relie  entre  elles,  par  ses  différents  rameaux,  la  plu- 
part des  nations  de  l'Europe.  Cette  ligne  se  croise  vers  Paris  avec  une  autre  destinée  à 
devenir  la  grande  artère  d'Occident  en  Orient,  et  qui  part  de  Londres  et  Calais,  pour 
aboutir,  d'après  le  projet,  aux  derniers  confins  de  l'Asie  et  de  l'Amérique. 

M.  Vérard  de  Sainte-Anne  propose  d'utiliser  les  tronçons  télégraphiques  déjà  exis- 
tants, de  les  relier  entre  eux  et  de  les  prolonger  par  une"  ligne  qui  irait,  d'une  part,  se 
souder  au  réseau  du  Nord-Amérique  déjà  exécuté  et,  d'autre  part,  courir  le  long  des 
côtes  des  Amériques  centrale  et  méridionale,  en  poussant  des  ramifications  jusqu'aux 
principaux  centres  des  pays  côtoyés.  Tel  est  le  projet  proposé,  réduit  à  ses  termes  les 
plus  simples.  Nous  examinerons  plus  loin  si  les  frais  nécessaires  pour  l'établissement 
d'un  pareil  projet  sont  en  rapport  avec  les  revenus  probables; —  voyons  avant  tout 
si  le  parcours  proposé  dessert  des  centres  assez  importants  pour  rendre  des  services 
réels  : 

(1)  Voir  la  Revue  des  Deux-Mondes,  numéro  du  1er  décembre  18o-2  :  la  Télégraphie  océa- 
nique, par  M.  H.  Blerzy. 


La  ligne  télégraphique  existe  déjà  jusqu'à  Bagdad  ou  Mossoul.  C'est  de  ce  point 
ju'elle  part  à  nouveau  pour  aboutir,  en  traversant  la  Perse,  jusqu'à  Ilaïderhabad,  où 
;lle  se  relie  au  réseau  anglo-indien,  exécuté  jusqu'à  Calcutta. 

De  Calcutta,  elle  se  dirige  sur  Bangkok,  et  de  là  sur  Singapour,  point  central  et 
îœud  commercial  de  l'Asie  et  de  l'Océanie,  d'où  elle  rayonne  :  1°  à  travers  les  archipels 
le  la  Malaisie  et  de  la  Mélanaisie  jusqu'à  l'extrémité  de  l'Australie;  2°  jusqu'à  l'Amé- 
•ique,  en  desservant  l'Annam  avec  la  Cochinchine,  la  Chine,  la  Sibérie  orientale,  le 
lapon  et  les  î'es  qui  s'échelonnent  entre  le  continent  asiatique  et  le  continent  amé- 
ricain. 

Le  parcours  de  la  ligne,  par  le  littoral  et  le  détroit  de  Behring,  ou  mieux,  par  les 
Iles  Aléoutiennes,  pour  relier  New-York  et  Valparaiso  à  l'Europe  occidentale,  est  de 
î5,000  kilomètres.  Il  est  moins  long  de  moitié  que  le  réseau  télégraphique  déjà 
îxécuté  aux  Etats-Unis. 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  des  intérêts  que  celte  ligne  est  appelée  à  des- 
servir immédiatement,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  nature  des  pays  mis  en 
communication  et  de  connaître  leurs  productions.  Ainsi  la  Perse  produit  :  grains,  vins 
renommés,  fruits  exquis,  etc.,  gros  bétail,  beaux  chevaux,  moutons,  chèvres  innom- 
brables, vers  à  soie  en  quantité  et  soie,  etc.  L'industrie  y  acquiert  chaque  jour  plus 
l'activité.  Elle  exporte:  soie,  laines,  châles,  tapis,  maroquins,  etc.,  en  très-grande 
quantité,  et  importe  nos  tissus  légers  et  tous  nos  articles  de  Paris.  Dans  ces  dernières 
Innées,  le  mouvement  de  son  commerce  s'est  accru  de  1  à  7  et  8. 

L'Indoustan,  ce  magnifique  fleuron  de  la  couronne  d'Angleterre,  renferme  une  popu- 
lation de  180  millions  d'àmes.  Le  sol  est  d'une  fertilité  extraordinaire  en  grains,  fruits, 
riz,  soie,  coton,  plantes  tinctoriales  et  odoriférantes.  Les  forêts  sont  remplies  d'arbres 
magnifiques  et  précieux.  On  y  trouve  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  d'étain,  de 
zinc,  de  sel,  de  nouille,  les  plus  beaux  diamants  connus,  des  rubis,  des  saphirs,  des 
améthystes,  etc.  Son  commerce  suit  une  marche  rapidement  progressive.  En  1800 
l'Angleterre  n'y  écoulait  que  pour 40 millions  de  francs  de  marchandises:  enl859elleen 
a  écoulé  pour  570  millions  de  francs.  Le  chiffre  des  exportations  de  l'Inde  s'est  élevé 
în  1856-1857  à  665  millions.  Le  commerce  général,  en  1856-1857,  était  de 
1,380  millions  de  francs.  Ces  chiffres  seront  prodigieusement  dépassés  quand  tout  le 
réseau  des  voies  ferrées  sera  livré  à  la  circulation,  que  la  ligne  d'Occident  sera  établie, 
;t  que  les  grands  travaux  d'irrigation  en  cours  d'exécution  seront  terminés. 

La  Birmanie,  Siam,  Malacca,  renferment  18,500,000  habitants  et  produisent  :  canne 
i  sucre,  coton,  tabac,  indigo,  bois  précieux,  pierres  précieuses,  or  et  argent.  Le  port 
le  Singapour  est  le  centre  d'un  commerce  dont  le  mouvement  est  de  310  à  320  mil- 
ions. 

Les  îles  de  la  Sonde  et  les  îles  Philippines,  peuplées  de  20  à  22  millions  d'habitants 
?t  qui  produisent  :  or,  fer,  acier,  étain,  riz,  qanne  à  sucre,  café,  indigo,  coton,  etc.,  ont 
un  mouvement  commercial  de  130  millions  de  francs. 

Il  est  assez  difficile  de  donner  des  renseignements  exacts  sur  l'Océanie.  Us  ne  man- 
quent pas,  bien  au  contraire;  mais  la  découverte  des  mines  australiennes,  dont  la 
richesse  est  évaluée  a  plus  de  700  milliards  de  francs,  a  imprimé  une  activité  tellement 
fiévreuse  à  ces  pays,  que  les  meilleurs  et  les  plus  exacts  renseignements  au  départ 
sont  ordinairement  inexacts  à  l'arrivée  en  Europe.  L'Océanie,  qui  comprend  l'Australie, 
la  Nouvelle-Zélande,  la  Nouvelle-Calédonie,  les  îles  de  Taïti,  Sandwich,  etc.,  produit 
non-seulement  toutes  les  denrées  des  contrées  tropicales,  mais  encore  presque  toutes 
celles  de  l'Europe.  Indépendamment  de  l'or,  son  produit  spécial,  l'Australie  principa- 
lement exporte  d'énormes  quantités  de  laine.  En  1858,  le  chiffre  d'exportation  de  cet 
article  a  été  de  23  millions  de  kilogrammes.  Il  y  a  là  une  ressource  précieuse,  lorsque 
notre  industrie  saura  alterner  ses  fabrications,  ce  qui  aura  lieu  lorsque  les  rudes  leçons 
de  la  famine  lui  auront  appris  à  l'aire  ce  que  fait  la  Banque  au  haut  de  l'échelle  indus- 
trielle; alors  l'abondance  d'une  matière  première  saura  toujours  combler  les  vides 
produits  par  l'absence  d'une  autre  matière. 

I. 'empire  d'Annam,  qui  comprend  leTongkin,  la  Cochinchine,  le  Cambodge  et  le  Lao, 
a  une  population  de  20  à  22  millions  d'habitants.  Sun  sol  est  d'une  grande  fertilité  el 
produit  :  riz,  canne  à  sucre,  thé,  poivre,  etc.  :  le  coton  peut  y  prospérer.  L'occupation 
des  plus  riches  provinces  de  la  Cochinchine  par  nos  troupes  ne  peut,  en  assurant  la 
sécurité  de?  transactions,  qu'activer  le  développement  du  commerce. 

La  Chine  est  en  relation  avec  toutes  les  parties  du  monde.  Grâce  à  son  étendue,  elle 
a  tous  les  climats  et  toutes  les  cultures.  Une  observation  très-importante  à  faire,  c'est 


que  la  France,  en  1857,  a  tiré  de  la  Chine,  par  l'intermédiaire  de  l'Angleterre,  pour 
130,633,000  francs  de  soie.  Une  communication  télégraphique  directe  avec  l'empire  du 
Milieu  nous  permettrait,  tout  au  moins,  de  faire  nos  commandes  nous-mêmes,  et  de  ne 
pas  ainsi  payer  d'exorbitantes  commissions  à  d'autres  pays.  On  évalue  la  population 
chinoise  à  quatre  cents  millions  d'habitants. 

Le  commerce  du  Japon,  à  peine  ouvert  aux  Européens,  s'est  élevé  déjà  à  plusieurs 
centaines  de  millions  de  francs.  Le  Japon  a  de  trente  a  quarante  millions  d'habitants. 

La  conquête  du  fleuve  Amour,  par  les  Russes,  aura  pour  résultat  de  développer 
dans  la  Russie  asiatique  un  commerce  immense  avec  la  Chine,  le  Japon,  la  Russie 
américaine  et  les  États-Unis. 

Nous  avons  peu  à  dire  sur  l'Amérique  méridionale.  Celte  magnifique  partie  du 
monde,  ou  tout  au  moins  son  littoral,  est  trop  connue  pour  que  nous  ayons  à  donner 
de  longues  explications.  11  nous  suffira  de  rappeler  que  le  Brésil  est  un  des  principaux 
pays  producteurs  qui  alimentent  nos  marchés  de  café,  de  cacao,  de  tabac,  de  plantes 
médicinales;  que  déjà  il  fournit  à  l'Europe  un  notable  contingent  de  coton;  et  que 
sous  l'impulsion  donnée  à  cette  dernière  culture  dans  les  provinces  de  Maranhào,  du 
Para  et  des  Amazones,  par  suite  de  la  guerre  d'Amérique,  dans  quelques  années  il 
pourra  nous  aider  à  combler  tous  nos  déficits  anciens;  et  que  les  pays  arrosés  par  la 
Plata,  le  Paraguay  et  l'Uruguay  sont  nos  grands  fournisseurs  de  laines  et  de  cuirs  ;  que 
le  Pérou,  l'Equateur,  la  Colombie,  le  Chili  et  le  Brésil  produisent  en  abondance  l'or, 
l'argent,  le  fer  et  les  pierres  précieuses;  enfin,  que  dans  l'intérieur  de  l'Amérique 
méridionale,  encore  peu  connu,  toutes  les  cultures  peuvent  réussir. 

Après  ce  rapide  aperçu  des  productions  et  du  commerce  des  principaux  pays  touchés 
par  la  ligne  télégraphique,  il  nous  reste  à  résumer  l'importance  des  intérêts  qu'elle  est 
appelée  à  servir. 

Voici,  d'après  les  Annales  du  commerce  extérieur,  quel  est  le  mouvement  commercial 
annuel  avec  l'Orient,  l'extrême  Orient  et  l'Amérique  :  de  l'Angleterre,  2,723,000,000; 
la  France,  404,300,000;  la  Hollande,  295,222.000;  la  Russie,  150,  millions;  les  villes 
Hanséatiques,  14,199,000;  l'Espagne  et  le  Portugal.  15,875,000;  la  Belgique  et  la 
Suisse,  38,726,000;  l'Amérique  septentrionale,  3,061,680,000;  l'Amérique  méridionale, 
les  Antilles,  etc.,  1,730,723,000;  total,  8,433,725,000  fr. 

C'est  donc  un  total  de  8  à  9  milliards  de  francs,  sans  compter  les  opérations  com- 
merciales que  nécessite  nécessairement  une  agglomération  de  750  millions  d'âmes,  car 
tel  est  le  chiffre  des  populations  dont  les  territoires  seront  desservis  par  la  ligne  du 
télégraphe  électrique. 

A  ce  mouvement  d'échange  commercial  il  faut  ajouter  l'intérêt  qui  s'attache  aux 
armées  expéditionnaires,  aux  colons,  aux  chrétiens  de  ces  contrées  lointaines,  et  la 
transmission  des  dépèches  qui,  de  toutes  les  stations  de  la  ligne  télégraphique,  seront 
journellement  adressées  à  la  quantité  prodigieuse  de  journaux  qui  se  publient  en  Europe 
et  en  Amérique. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longuement  sur  l'utilité  de  la  ligne  télégraphique  pro- 
jelée  ;  l'industrie  y  trouvera  non-seulement  le  moyen  d'établir  de  nouveaux  et  impor- 
tants débouchés  pour  ses  produits,  mais  encore  la  facilité  de  faire  directement  et  rapi- 
dement ses  commandes  de  matières  premières.  Qui  a  calculé  la  perte  d'argent  et  la 
détresse  qui  auraient  pu  être  épargnés,  si  telle  ou  telle  commande  avait  pu  gagner  les 
deux  ou  trois  mois  nécessaires  au  navire  qui  les  porte?  En  ce  qui  concerne  plus  parti- 
culièrement le  commerce,  les  avantages  que  cette  création  lui  apportera  sont  tellement 
nombreux,  qu'il  devient  embarrassant  de  les  énumérer.  Nous  parlerons  seulement  pour 
mémoire  des  crises  commerciales,  qui  se  traduisent  toujours  par  des  cascades  de  fail- 
lites, dont  le  contre-coup  se  fait  sentir  si  douloureusement  en  Europe  ;  la  crise  de 
1857-1858  n'est  pas  si  loin  de  nous.  La  rapidité,  la  sûreté  des  informations  sont  les 
plus  puissants  moyens  d'amortir  les  effets  des  sinistres  commerciaux  ;  elles  permettent 
tout  au  moins  d'aviser,  et  tous  les  commerçants  conviendront  que  cet  avantage  est 
capital  en  pareilles  circonstances.  Lorsque  le  commerce  en  une  heure  cinquante  mi- 
nutes correspondra  avec  Pékin,  et  en  plus  ou  moins  de  temps  —  mais  toujours  dans 
un  temps  très-court  —  avec  tel  ou  tel  point  du  globe,  il  pourra  sûrement  ordonner 
ses  opérations,  puisqu'il  lui  sera  facile  de  connaître  toujours  exactement  la  situation 
des  plus  importants  marchés  et  de  télégraphier  l'ordre  au  navire  ou  à  tout  autre  trans- 
porteur, de  se  porter  sur  un  point  où  il  pourra  se  défaire  avantageusement  de  sa  mar- 
chandise. Lors  de  la  guerre  d'Italie,  pendant  que  les  mercuriales  de  Liverpool,  du 
Havre,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  etc.,  apportaient  des  prix  stationnaires  ou  en  baisse, 
sur  la  place  de  Trieste,  les  prix  des  mêmes  denrées  montaient  de  jour  en  jour;  aussi 


les  navires  venant  de  la  côte  d'Afrique  et  de  l'Amérique  avaient-ils  l'ordre  de  faire 
escale  à  Lisbonne  et  à  Cadix  pour  y  recevoir  des  ordres  de  destination.  Ce  qui  a  pu 
être  fait  pour  Trieste,  parce  qu'il  y  a  communication  télégraphique  avec  Lisbonne  et 
Cadix;  pourrait  alors  être  pratiqué  sur  une  grande  échelle  lorsque  le  télégraphe  inter- 
national fonctionnera.  Il  est  inutile  que  nous  fassions  observer  que,  grâce  à  de  rapides 
communications,  le  chargement  des  navires  à  la  cueillette  pourra  se  faire  dans  de  réel- 
lement bonnes  conditions,  et  que  surtout  les  armateurs  pourront  éviter  les  emprunts  à 
la  grosse,  toujours  si  onéreux.  Bornons  là  des  explications  que  tous  les  négociants  con- 
naissent aussi  bien  et  mieux  que  nous;  mais  avant  de  terminer,  nous  ferons  une  seule 
remarque  :  l'établissement  d'un  télégraphe  électrique  universel  aura  pour  effet  de 
multiplier  outre  mesure  les  transactions  et  par  suite  les  transports.  11  n'est  pas  un 
commerçant,  si  minime  que  soit  son  commerce,  qui  se  hasarde  à  expédier  sans  ,  avant 
tout,  avoir  fait  assurer  son  envoi.  La  multiplicité  des  transactions  amène  la  multipli- 
cité des  assurances.  Or,  voici  notre  remarque  :  comment  se  fait-il  que  depuis  long- 
temps les  compagnies  d'assurances  n'aient  pas  songé  à  établir  la  ligne  télégraphique 
dont  nous  nous  occupons? 

11  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  les  questions  suivantes  :  —  La  combinaison 
proposée  repose-t-elle  sur  des  bases  solides?  garantit-elle  les  intérêts  de  ceux  qui 
seront  appelés  à  la  réaliser?  Mérite-t-elle  d'appeler  la  sérieuse  attention  des  capita- 
listes ? 

La  concession  de  la  ligne  représentée  par  M.  Vérard  de  Sainte-Anne  comprend  deux 
sections  :  1°  de  Mossoul,  en  traversant  la  Perse  et  le  Béloutchistan,  à  Hyderabad  ;  2°  de 
Calcutta,  en  traversant  l'empire  birman  et  une  partie  du  royaumede  Siam,  pour  abou- 
tir à  Bangkok  et  Singapour. 

La  ligne  proposée  rapprochera  600  millions  d'habitants  de  l'Orient  de  300  millions 
d'habitants  de  l'Occident,  en  traversant  sur  son  parcours  les  centres  industriels  les 
plus  importants,  et  d'après  les  documents  officiels  et  les  statistiques  télégraphiques,  il 
esteonstatéque  quatre-vingts  dépêchespar  jour,  au  minimum  de  50  francs  en  moyenne, 
seront  transmises  entre  l'Europe  et  l'Inde,  le  Birman,  Siam,  la  Cochinchine,  la  Chine, 
le  Japon,  les  Philippines,  les  îles  de  la  Sonde  et  l'Australie,  —  et  par  la  voie  de  Bagdad 
à  Singapour. 

Ce  serait  donc  une  recette  de  1,460,000  francs,  plus  76,450  francs  pour  les  transmig- 
rons des  dépêches  locales  soit  entre  les  villes  de  l'Asie,  soit  entre  les  villes  de  l'Inde. 
Sur  ces  données,  M.  Vérard  de  Saint-Anne  a  établi  le  devis  suivant,  que  tout  nous  porte 
à  croire  aussi  exact  que  possible  : 

Dépenses.  —  La  dépense  de  la  ligne  mixte  est  évaluée,  suivant  le  devis  des  ingé- 
nieurs, à  la  somme  de  5  millions  de  francs:  soit  :  1°  frais  de  construction  et  d'étude. 
1,400,000  fr.;  2*  frais  d'exploitation,  600,000  fr.  Total  5  millions  de  francs. 

Recettes.  — Les  recettes,  calculées  d'après  les  documents  officiels,  donnentun  revenu 
brut  de  1,315, 72')  fr.  —  Elles  s'établissent  fbmme  suit  :  1°  transmission  générale  des 
points  extrêmes  de  la  ligne  (70  dépêches  par  jour,  à  50  fr.  l'une,  tarifait  traité  interna- 
tional de  Uerlin^.  1,277.500  fr.  ;  2°  transmission  locale  entre  stations,  i4  dépèches,  à 
7  fr.  l'une,  38,225  fr.  Total  des  recettes,  1.315,725  fr.  —  A  déduire  pour  frais  d'exploi- 
tation, 600,000  fr.  reste  net,  713,725  fr. 

Ce  qui,  pour  les  capitaux  employés,  donne  un  revenu  de  14  fr.  25c.  p.  100,  et  plus 
dès  la  première  année  d'exploitation. 

Pour  établir  un  projet  de  budget,  il  a  bien  fallu  ne  compter  que  sur  un  minimum  de 
recette:  mais  tout  nous  porte  à  croire  que,  dans  ces  contrées  dépourvues  de  routes,  ou 
usera  d'autant  plus  du  télégraphe  que  les  autres  moyens  de  communication  y  font 
plus  défaut.  Notre  colonie  d'Afrique  peut  ici  servir  d'exemple  :  voici  ce  qui  ressort  des 
chiffres  suivants,  puisés  aux  sources  officielles.  Produit  moyen  du  kilomètre  de  ligne 
électrique  exploitée  en  Algérie  par  le  gouvernement  (la  télégraphie  électrique  date  de 
1853):  en  4854,  18  fr.  15.;  en  1855,  25  fr.  10  c.  ;  en  1856,  35  fr.  13  c;  en  1859,  61  IV. 
61  c. 

Le  dernier  compte  rendu  de  la  direction  des  télégraphes  a  révélé  un  fait  curieux,  c'est 
que  les  villes  de  Bone,  Bougie,  Oran,  etc.,  expédient  à  elles  seules  quatre  fois  plus  de 
dépêches  télégraphiques  que  nos  plus  importantes  places  de  commerce. 

En  Afrique,  le  commerce  est  à  celui  de  l'Inde  comme  2  est  à  100;  il  est  par  consé- 
quent présumable  que  si.  en  quatre  ans,  le  revenu  kilométrique  y  a  augmenté  de 
l'A)  0/0,  on  peut,  sans  être  trop  optimiste,  espérer  que  le  revenu  net  des  lignes  asia- 
tiques ou  se  quadruplera  ou  se  quintuplera  dans  le  même  laps  de  temps. 

Peur  être  plus  certains  de  nos  appréciations  sur  l'entreprise,  écoutons  S.  Exe.  M.  le 


ministre,  dans  son  discours  àlaséancede  la  Chambre  des  Députés  du  18  mars  1861,  au 
sujet  du  réseau  télégraphique  français:  «  A  l'occasion,  dit  Son  Excellence,  des  dépenses 
pour  la  télégraphie,  qui  prennentune  somme  si  importante  dans  l'augmentation  dont  je 
parle,  je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  faire  une  simple  observation.  Ce 
sont  là  de  ces  dépenses  énormément  productives  que  la  Chambre  doit  être  heureuse  de 
voir  figurer  dans  le  budget;  je  ne  parle  pas  seulement  au  point  de  vue  administratif, 
politique  et  commercial,  des  services  que  la  télégraphie  rendra;  j'en  parle  au  point  de 
vue  financier.  Le  réseau  télégraphique  nous  aura  coûté  à  peu  près  12  millions,  et  le 
produit  est  inscrit  dans  nos  budgets  pour  5  à  6  millions.  » 

Ces  observations  sont  aussi  justes  pour  les  télégraphes  asiatiques  et  africains  que 
pour  ceux  de  l'Europe. 

N'oublions  pas  de  faire  remarquer  que  lorque  les  Orientaux  ont  compris  l'utilité  d'une 
entreprise,  ils  la  respectent  comme  une  chose  sacrée,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  laissent 
bien  loin  en  arrière  les  peuples  de  l'Occident.  Ainsi,  on  a  souvent  eu  l'occasion  d'en 
faire  la  remarque,  si  des  fils  ont  été  coupés  ou  des  poteaux  arrachés,  soit  en  Afrique, 
soit  en  Asie,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des  Européens,  jamais  par  des  indigènes,  et  que, 
lorsqu'on  les  choisit  dans  les  localités  parcourues  pour  surveillants,  on  obtient  d'eux 
un  service  plus  vigilant  et  plus  sévère  qu'en  Occident. 

L'établissement  de  la  ligne  d'Alger  à  Tunis,  qui  traverse  les  pays  les  plus  difficiles 
et  les  populations  les  plus  revêches,  en  offre  une  preuve  des  plus  conciliantes  par  la 
parfaite  régularité  du  service. 

Nous  pensons  donc  que  le  projet  de  M.  Yérard  de  Sainte- Anne  mérite  d'être  pris  en 
très-sérieuse  considération.  Comme  les  risques  d'établissement  ne  sont  pas  plus  grands 
qu'en  Europe;  que  les  dépenses,  par  conséquent,  peuvent  être  calculées  presque  exacle- 
tement,  tandis  que  les  recettes,  suivant  nécessairement  le  mouvement  toujours  de  plus 
en  plus  accéléré  des  transactions,  ne  peuvent  qu'augmenter,  nous  croyons  que  non- 
seulement  cette  entreprise  télégraphique  est  appelée  à  garantir  sérieusement  les  intérêts 
de  ses  fondateurs,  mais  encore  qu'elle  les  satisfera  de  telle  sorte  que  ses  titres  devront, 
au  bout  de  quelque  temps  d'exploitation,  se  placer  à  côté  des  meilleures  valeurs  pour 
le  revenu  et  des  plus  solides  pour  les  garanties. 

L'assemblée  générale  de  la  Société  des  USINES  CENTRALES  DE  LA  GUADELOUPE 

a  eu  lieu  le  6  décembre,  sous  la  présidence  de  M.  Baudoin,  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance désigné.  Il  résulte  du  rapport  présenté  par  M.  Miot,  gérant  de  la  Société,  que 
la  marche  des  affaires  suit  une  progression  régulière  et  continue.  Ainsi,  le  compte 
d'exploitation  présente,  en  1862,  1861.  uue  augmentation  de  2,778,000  kilogrammes 
dans  la  quantité  des  sucres  apportés  aux  usines.  Ce  compte  se  solde  par  un  bénéfice 
de  146,780  fr.  56  c,  sur  lequel  144,000  francs  sont  attribués  au  dividende  de  1862,  ce 
qui  donne  60  francs  par  action  ou  8,57  j#  100.  Le  solde  est  reporté  à  l'exercice  sui- 
vant. —  L'assemblée  a  voté  à  l'unanimité  l'approbation  des  comptes  finissant  en 
décembre,  ainsi  que  la  répartition  du  dividende.  Une  assemblée  extraordinaire  sera 
prochainement  convoquée  à  l'effet  de  statuer  sur  des  projets  d'augmentation  et  de  per- 
fectionnement de  l'outillage,  en  vue  d'agrandir  la  production. 

COMPAGNIE  DES  MARBRES  ONYX  D'ALGÉRIE 

Cheminées,  Colonnes,  Vases,  Vasques,  Pendules,  Candélabres 

Lustres,  Bronzes  riches,  etc.,  etc. 

Fabrique    et   Salles  de   Tente,    rue    Popiuconrt,    29. 


PILULES  ANTI-NÉVRALGIQUES  DE  CR0NIER 

Il  n'est  pas  un  praticien  aujourd'hui  qui  ne  rencontre  chaque  jour  dans  la  pratique 
civile  au  moins  un  cas  de  névralgie  et  qui  n'ait  employé  le  sulfate  de  quinine,  tous  les 
anti-spasmodiques  et  même  l'électricité  ;  tout  cela  bien  souvent  sans  aucun  résultat. 

Les  pilules  anti-névralgiques  de  GRONIER,  au  contraire,  agissent  toujours  et  calment 
toutes  les  névralgies  les  plus  rebelles  en  moins  d'une  heure.  — Dépôt  chez  LEVASSEUR, 
pharmacien,  rue  de  la  monnaie,  n°  19,  à  Paris. 


COMPAGNIE  D'ECLAIRAGE  ET  DE  CHAUFFAGE 

PAR  LE  GAZ 

DE  LA  VILLE  DE  MULHOUSE 

société  en  commandite  L.-H.  Blanchard  et  C%  SUIVANT  acte  passé 

DEZ     M.    AUMONT-THIÉVILLE  ,     NOTAIRE      A      TARIS,      LE     22     DÉCEMBRE      18G2 

CONCESSION  DE  CINQUANTE  ANNEES 

dater  du  1"  mai  4858,  d'après  traité  conclu  avec  M.  le  maire  de  Mulhouse,  sanctionné 
par  délibération  du  conseil  municipal  et  par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin 

Capital   social  :   DEUX  MILLIONS  DE  FRANCS 

DIVISÉS  EN  4,00O  ACTIONS  DE  500  FR.  CHACUNE 


Mulhouse,  grâce  aux  hommes  remarquables  qui  dirigent  son  industrie,  voit  cette  industrie  et  sa 
opulation  s'accroître  tous  les  jours.  Elle  compte  aujourd'hui  65,000  habitants.  La  nouvelle 
iompagnic,  eu  devenant  acquéreur  du  privilège  de  la  concession,  ainsi  que  de  l'usine  eu  pleine 
xploitation,  se  trouvera  associée  à  ces  promesses  d'accroissement  continu  en  entrant  d'emblée 
ans  la  période  de  réalisation. 

Les  prix  de  revient  et  de  vente  du  gaz  assurent  un  revenu  de  10  à  12  0/0  durant  les  huit  pre- 
ùères  années,  avec  augmentation  successive  dès  la  neuvième. 

L'ouverture  du  cariai  de  la  Sarre,  qui  réduira  le  prix  actuel  des  charbons  de  plus  de  30  0/0, 
insi  que  l'adjonction  de  l'éclairage  de  la  vallée  de  Dornaco,  laissent  espérer  pour  l'avenir  des 
ésultats  pareils  a  ceux  de  la  Compagnie  parisienne,  dont  les  actions  valent  I,o00  francs  environ. 

Chaque  action  donne  droit  à  uu  intérêt  annuel  de  six  pour  cent  et  aux  dividendes  proportion- 
els  fixés  par  l'inventaire. 

Versements  :  123  francs  en  souscrivant;  125  francs  le  28  février  18(i3,  et  les  2o0  francs  res- 
ant,  en  deux  termes,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  l'avis  du  conseil  de  surveillance. 

Une  souscription  publique  est  ouverte  depuis  le  3  janvier  courant  : 

A  Paris,  chez  MM.  L.  Lauze  et  (>,  banquiers,  rue  de  la  Victoire,  21  ; 

A  Mulhouse,  chez  M.  Schlumberger,  banquier; 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  chez  MM.  les  banquiers  et  agents  de  change  dont  la 
iste  est  ci-après. 

Les  statuts,  le  rapport  de  M.  Brocchi,  ingénieur,  et  le  prospectus  sont  envovés  franco  sur 
fernando.  Les  coupons  de  janvier  seront  reçus  comme  espèces,  sans  frais. 

Le  relevé  des  souscriptions  aura  lieu  jour  par  jour;  la  répartition  ne  frappera  que  les  sous- 
xiptions  parvenues  le  jour  où  les  demandes  excelleront  le  nombre  des  actions  émises. 

Les  souscriptions,  adressées  directement  a  MM.  L.  Lauze  et  Ce,  devront  être  accompagnées  du 
nontant  du  premier  versement  en  billets  de  la  Banque  de  France  et  mandats  sur  Paris.  (Par 
ettres  chargées.) 

LISTE 

De  MM.  les  banquiers  et  agents  de  change  chez  qui  la  souscription  à  l'émission  des  actions 
de  la  Compagnie  du  gaz  de  Mulhouse  est  ouverte 


\ix  :  Digne  jeune  et  Bédarride,  banquiers. 

\lbi  :  OnHé  Us,  banquier. 

Amiens  :  Amédée  Cuérin,  agent  de  change. 

\pt  :  Aubert  frères,  banquiers. 

\rras  :  Thomas,  agent  de  change. 

\urillac  :  E.  Majanenc,  banquier. 

\utun  :  Alexandre  Baret,  banquier. 

\vallon  :  Colin  fils  aîné,  banquier. 

Avignon:  E.  Cousin  etC^,  comptoir  d'escompte. 

Avranches  :  J.  Dupiiy-Promy,  père  et  fils  et  Cr, 

comptoir  d'escompte. 
Bar-le-Duc  :  Varin-Bernicr,  banquier. 
Bar-sur-Aubc  :  Villiers  et  Mathieu,  banquiers. 


Bar-sur-Seine  :  Gombault-Quaniaux,  banquiers 

Bayeux  :  Mulot,  Let'ranc  et  C,  banquiers. 

Beaune  :  les  fils  de  Denis  Villiard,  banquiers. 

Belley  (Ain)  :  F.  Delonguv,  banquier. 

Belley  (Ain)  :  E.  Delonguy,  Caisse  de  com- 
merce de  Belley. 

Besancon  :  Weil,  Picard  et  fr,  banquiers. 

Béthone  :  Félix  Decroix  et  C-\  banquiers. 

Blois  :  A.  Blanchon,  banquier. 

Bolbec  :  Nicaise,  banquier. 

Bordeaux  :  H.  Valleton,  Comptoir  de  l'Union 
commerciale. 

Bort  (Corrèze)  :  Adolphe  Verdier,  banquier. 


Bourges:  Rousseau,  trésorier  de  la  Caisse  d'é- 
pargne. 

Brives  :  Fontanilhes,  banquier. 

Caen  :  Elouis  et  (>,  banquiers. 

Cambrai  :  A.  de  Barralle,  banquier. 

Carcassonne  :  Pascal  Lignière,  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Castelnaudary  :  P.  Cadenat  fils  aîné,  banquier. 

Carviu  :  A.  Duerot  et  C«,  Caisse  commerciale. 

Chàlons-sur-Marne  :  de  Ponsort  fils,  banquier. 

Chalon-sur-Saône:  F.  (iarnier et C% banquiers. 

Charleville  :  Jacob  Pètrc  et  C%  Comptoir  des 
Ardennes. 

Charmes:  A.  Evrard  et  ('.'.Comptoir  d'escompte. 

Cbâteau-Thierry  :  L   Carrier,  banquier. 

Chaumont  :  J.Walter-Berthier,  banquier. 

Chartres:  Gharpentier-Gaucheron,  rcc.  de  reut. 

Chauny  :  Leroy  fils  et  Cc,  banquiers. 

Châteaudun  :  Boulay,  banquier. 

Cherbourg  :  A.  Lebrun  et  Cc,  banquiers. 

Clamecy  :  .1.  Cornu,  banquier. 

Clermont  (Oise)  :  Pain  fils  aîné,  banquier. 

Commercy  :  à  la  succursale  de  Mangeot-Yung 
et  C-. 

Compiègne  :  FI.  Séré  jeune,  banquier. 

Coutances  :  E.  Decau ville  et  C%  Comptoir  com- 
mercial. 

Dié  (Drômc)  :  L.  Béranger,  banquier. 

Dieppe  :  A.  Lemaitre  et  Cc,  banquiers. 

Dietize  :  D.  Fils-Mayer,  banquier. 

Digne  :  Banon  frères,  banquiers. 

Dijon  :  Maloir,  Guiot  et  C%  banquiers. 

Dinan  :  Scolan  et  C%  banquiers. 

Dol  (Ille-et-Vilaine)  :  Joseph  Dupuy-Promy,  père 
et  fils  et  C%  banquiers. 

Dole  :  Daubigny  et  Cc,  Comptoir  d'escompte. 

Douai  :  Alph.  Lasorne,  agent  de  change. 

Kpernay  :  Dalle  Gérard  et  Madeline,  banquiers. 

Etampes  :  Claude,  Chevalier  et  Ce,  banquiers. 

Fécamp  :  F.  Lemaitre,  banquier. 

Foix  :  Ch.  Capdeville  et  O. 

Fontainebleau  :  C.  Petit,  receveur  de  rentes. 

Gien  :  libelle  Moreau,  banquier. 

Gray  :  Revon  et  fils,  banquiers. 

Havre  :  A.  Liot,  receveur  de  rentes, 

Langrcs  :  Victor  Megrot,  banquier. 

Laon  :  A.  Leclerc  et  Cc,  banquiers. 

Liège  :  C.  Dressen,  changeur. 

Lille  :  A.  Dupuis,  agent  de  change. 

Limoges  :  Jozeau-Marigné,  agent  de  change. 

Lisieux  :  Cave,  Mallet  et  Ce,  banquiers. 

Lons-li-Saulnier  :  Sobolewski,  banquier. 

Lunéville  :  Lenglet  et.  O,  banquiers. 

Luxeuil  :  J.  Faivre  et  Ce,  banquiers 

Màcon  :  J.-B.  Bouillard,  banquier. 

Marie  :  Goujon-Frison  et  (>,  banquiers. 

Marmande  :  Gay  fils  et  Durrande,  banquiers. 

Maubeuge  :  Lcjenne,  Ch.  Guescamps  et  C% 
Caisse  commerciale. 

Merville  (Nord)  :  Deroide-Herduin,  négociant. 

Metz  :  MM.  les  Agents  de  change. 

Mirecourt  :  A.  Evrad  et  C',  Comptoir  d'esc 

Montauban  :  d'Aubas-Gratiollet,  Comptoir  d'es- 
compte. 

Montbclliard  :  Morel  père  et  fils,  banquiers. 

Moulins  :  H.  Delagenestc,  banquier. 


Montlui;on  :  Moussy-Armet  et  C%  banquiers. 

Mulhouse  :  Schlumhberger-Ehinger,  banquier. 

Nancy  :  Langlet  et  C',  banquiers. 

Narbonne  :  A.  Calmettes  et  C%  Comptoir  d'es- 
compte. 

Neufchàteau  :  A.  Evrard  et  C%  Comptoir  d'es- 
compte. 

Neufchâtel-en-lîray  :  Delamarre,  banquier. 

Nevers:  A.FrebaultetC',  Comptoir  d'escompte. 

Nyons  :  Charras  et  C«,  banquiers. 

Oloron  :  J.  Casalès,  banquier. 

Orléans  :  Alfred  Leveau,  agent  de  change. 

Orthez  :  Bergerot  banquier. 

Pau  :  Bergerot,  banquier. 

Péronne  :  Gaudechon,  banquier. 

Périgueux  :  B.  Michelet  et  A.  Vacquand,  ban. 
quiers. 

Perpignan  :  J.  Fabrc,  banquier. 

Poitiers  :  a  l'Union  financière  de  Poitiers. 

Privas  :  A.  Delière,  banquier. 

Redon  :  Chevrier  père,  ancien  banquier. 

Reims  :  Auger,  Camaset  et  C',  (caisse  com- 
merciale). 

Ribérac  :  L.  Aubinat,  banquier. 

Rouen  :  Lemercier,  agent  de  change. 

Saint-Calais  (Sarthe  :  Dugué  père  et  fils,  ban- 
quiers. 

Saint-Dié  :  E.  Phulpin  et  C%  banquiers. 

Saint-Dizier  :  Gervaisot,  banquier. 

Sainte-Menehould  :  Poncelet  et  Neveu,  ban- 
quiers. 

Saint-Flour  :  Charles  Douet,  banquier. 

Saint-Malo  :  J.  Dupuy-Promy  père  et  fils  et  C', 
banquiers. 

Saim-Omer  :  A.  Legrand,  banquier. 

Saint-Serian  :  Joseph  Dupuy-Promy  père  c! 
fils  et  Cc,  banquiers. 

Salins  :  Villemiu,  Duboz  etC»,  banquiers. 

Sallanches  (Haute-Savoie)  :  U.  Descombes,  ban- 
quier. 

Sancerre  :  H.  Garsonuet,  escompteur. 

Saulieu  (Côte-d'Or)  :  Colin  fils  allié. 

Semnr  :  Gontard  père  et  fils,  banquiers. 

Soissons  :  Wateau,  banquier. 

Mrasbourg  :  A.   Auscher  fils,  banquier. 

Tarbes  :  Locard  fils,  banquier. 

Tonnerre  :  Vasseur,  banquier. 

Toul  :  Broch  frères,  banquiers, 

Tours  :  Roulleau,  agent  de  change. 

Troyes  :  Ruotte  Clément,  agent  de  change. 

Toulouse  :  Espinas,  agent  de  change. 

Valenciennes  :  A.  Lelièvrc  et  de  Carpentier, 
banquiers. 

Vannes  :  Peyron,  banquier. 

Verdun  :  Pasquin,  banquier. 

Vesoul  :  Joseph  Faivre  et  Ce,  banquiers. 

Villefranche  (Rhône)  :  Bourgeot  et  Poulet, 
banquiers: 

Villeneuve  (Yonne)  :  Becquet  et  Gaillard,  ban- 
quiers. 

Villeneuvc-sur-Lot  :  Amédée  Charbalis,  comp- 
toir d'escompte. 

Yssengeaux  :  Bouncl  frères,  banquiers. 

Yvetot:  Cornu  fils,  banquier. 

Wassy-sur- Biaise:  E.  Royer  et  C%  banquier?. 


Si".  —  Parle,  —  Imp.  Poupart-Daryl  et  CI*,  rue  du  Bac,  30. 
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LE  BUDGET  DE  1864 


COUP  D  OEIL  SUR  LES  EXERCICES  ANTÉRIEURS 


«  Ce  serait  se  l'aire  de  dangereuses  illusions 
que  de  compter  indéfiniment  sur  le  dévelop- 
pement du  crédit  national.  » 

(Paroles  de  M.  Fould.) 


L'équilibre  du  budget,  voilà  ce  que  l'on  recherche,  ce  que  l'on 
promet  toujours,  ce  que  l'on  n'atteint  jamais.  «  Tous  les  budgets  sont 
présentés  et  votés  axec  un  excédant  de  recettes,  et  tous  se  soldent  en 
déficit,  »  dit  M.  Dupin.  Au  milieu  du  progrès  que  l'on  signale  dans 
toutes  les  sciences  d'application,  on  regrette  que  la  science  des  finances 
n'ait  pas  suivi  le  mouvement  général.  Aussi,  pour  donner  une  nouvelle 
preuve,  si  elle  était  nécessaire,  de  son  profond  désir  de  mettre  un 
terme  à  cette  gêne  continue  au  milieu  de  la  richesse,  le  Ministre  des 
Finances,  par  ordre  de  l'Empereur,  vient  de  l'aire  distribuer,  avant 
l'époque  accoutumée,  le  projet  de  budget  ordinaire  et  extraordinaire 
aux  membres  du  Corps  législatif,  appelant  ainsi  les  lumières  et  le 
concours  de  tous  pour  atteindre  \\n  luit  auquel  il  ne  peut  arriver 
seul. 

L'étude  des  budgets,  toujours  si  intéressante  pour  l'économiste,  qui 
2'  série,  t.  xxxvu.  —  15  février  1863.  12 
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y  trouve  les  meilleures  preuves  de  la  production  et  de  la  répartition  en 
dépenses  utiles  de  la  richesse  des  populations,  le  devient  d'une  manière 
toute  particulière  au  moment  des  modifications  profondes  apportées 
dans  le  réfTime  intérieur  d'une  nation  par  une  réforme  commerciale  el 
économique  comme  celle  de  48(î0  :  traités  de  commerce,  abolition  des 
prohibitions,  suppression  et  dégrèvement  des  droits  sur  les  matières 
premières  et  sur  les  objets  de  grande  consommation,  sucre  et  café,  etc. 
Le  remaniement  du  budget  dans  ces  circonstances  est  toujours  chose 
délicate  car  si  d'un  côté  on  supprime  le  revenu,  il  faut  trouver  de 
l'autre  des  ressources  pour  combler  le  vide,  en  attendant  que  le  déve- 
loppement naturel  delà  production  vienne  rétablir  et  dépasser  le  chiffre 
primitif  des  recettes.  Quelle  que  soit  l'habileté  qu'on  y  déploie,  c'est 
toujours  un  moment  difficile  à  traverser  que  ces  époques  de  transition. 
Il  y  a  un  trouble  profond  qui,  sans  éclater  cependant,  se  communique 
à  la  surface,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli.  De  là  ralentissement 
de  l'industrie  dans  certains  centres,  activité,  excitation  dans  d'autres. 
Pour  effacer  l'ombre  du  tableau,  le  gouvernement  a  voulu  imprimer 
une  vive  impulsion  aux  travaux  publics,  et  occuper  notre  esprit  ardent 
dans  des  expéditions  lointaines.  C'est  en  présence  de  ces  embarras,  de 
ces  froissements  inévitables  pour  arriver  à  une  situation  meilleure,  que 
l'administration  des  finances,  si  elle  n'était  pas  surveillée  avec  soin, 
pourrait  tout  compromettre. 

Le  Trésor  menacé  par  la  diminution  des  recettes  des  douanes  et 
l'accroissement  énorme  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
venant  augmenter  sans  cesse  nos  découverts,  il  fallait  chercher  un 
moyen  de  conjurer  la  crise.  Le  mal  se  sentait  depuis  longtemps  et  était 
si°nalé  à  demi-voix.  M.  Fould,  le  premier  dans  les  régions  officielles,  a 
eu  le  courage  de  déchirer  le  voile  et  de  mettre  la  main  sur  la  plaie  ; 
reste  à  savoir  si  les  moyens  proposés  produiront  tous  les  effets  qu'il  en 

attend. 

Depuis  que  l'on  vote  des  budgets  dans  notre  pays,  on  a  reconnu  le 
vice  et  recherché  bien  des  artifices  pour  y  remédier,  en  négligeant  tou- 
jours le  premier  de  tous,  le  principal,  l'économie  dans  les  dépenses. 
Les  uns  demandaient  que  l'effectif  militaire  ne  fût  pas  toujours  sur  le 
pied  de  paix  armée,  d'autres  croyaient  trouver  dans  la  spécialité  des 
votes  et  dans  l'affectation  obligatoire  de  sommes  accordées  pour  le 
moindre  service  par  le  Corps  législatif,  le  seul  moyen  d'enchaîner  le 
ministre  responsable.  Malheureusement,  l'expérience  le  prouve,  le 
fractionnement  du  vote  des  services  dans  chaque  ministère  n'a  pas  pro- 
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duit  les  résultats  qu'on  en  espérait,  puisque,  en  dépit  des  réductions 
consenties  ou  imposées,  le  gouvernement  pouvait  après  la  session  aug- 
menter les  dépenses  par  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. Sous  l'empire  de  la  spécialité  la  plus  rigoureuse,  de  1840  à 
1847,  l'équilibre  du  budget  n'a  pas  été  mieux  maintenu.  Le  droit  de 
virement,  presque  suspendu  depuis  1857,  n'avait  pas  jusque-là  produit 
un  effet  plus  favorable.  C'est  cependant  dans  le  rétablissement  de  ce 
droit  et  dans  la  suppression  des  crédits  ordinaires  et  extraordinaires 
que  M.  Fould  voit  le  seul  moyen  de  préserver  nos  finances  menacées 
par  la  liberté  qu'a  le  gouvernement  de  décréter  des  dépenses  sans  le 
contrôle  du  pouvoir  législatif.  Mais  pourquoi  réclamer  son  concours 
seulement  dans  ce  cas,  quand  on  a  commencé  par  se  féliciter  de  cer- 
taines prérogatives  garanties  parla  constitution  de  1852  et  conformes 
aux  nouvelles  destinées  de  la  France.  Le  pouvoir  reprenait  tout  ce  qui 
lui  avait  été  enlevé  dans  le  vote,  du  budget  et  se  réservait  l'initiative 
des  entreprises  d'intérêt  général.  Or,  en  redemandant  aujourd'hui 
l'intervention  du  Corps  législatif,  il  faudrait  reconnaître  qu'il  y  a 
beaucoup  d'entreprises  commencées  sans  qu'il  en  ait  même  eu  avis 
et  pour  lesquelles  il  ne  peut  cependant,  quoi  qu'il  en  pense,  refuser 
son  appui.  M.  Fould  en  fera  lui-même  l'expérience  dès  la  première 
année  de  son  entrée  au  ministère. 

Avant  d'aborder  l'examen  du  budget,  jetons  un  regard  sur  le  passé 
et  sur  la  gestion  financière  des  quatre  formes  de  gouvernement  qui  se 
sont  succédé  depuis  1811:  la  Restauration,  la  monarchie  de  Juillet, 
la  République  et  l'Empire. 

Dans  la  première  période,  un  seul  budget,  celui  de  1827,  a  donné 
un  excédant  de  dépenses  de  32  millions.  Les  excédants  de  recette:, 
s'élèvent  à  215  millions-,  mais  si  on  déduit  les  fonds  disponibles  reçus 
des  exercices  précédents,  soit  234  millions,  il  ne  reste  qu'un  excédant 
de  recettes  de  1 1  millions.  Comme  l'excédant  des  dépenses  est  de  32 
millions,  le  découvert  pour  le  Trésor  se  réduit  à  20  millions. 

Dans  la  seconde  période,  de  1830  à  1848,  six  budgets  seulement  se 
soldent  avec  un  excédant  de  recettes  qui  varie  de  8(i  à  deux  millions  ;  ce 
sont  ceux  des  années  1831,  1833,  1835,  183(5,  1837,  1830.  Dans 
tous  les  cas,  des  ressources  extraordinaires  tirées  des  emprunts  ou  de 
la  consolidation  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ont  surpassé  l'excé- 
dant observé.  I'our  les  autres  années,  l'excédant  des  dépenses  a  été  de 
beaucoup  supérieur,  puisqu'il  varie  de  21  à  217  millions  (1838-1817), 
Le  total  des  découverts  s'élève  à  292  millions. 
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Sous  la  République,  de  1848  à  1852,  tout  est  en  déficit.  Les  dé- 
couverts s'accumulent  jusqu'à  359  millions,  malgré  l'emprunt  et  les 
impôts  extraordinaires. 

Dans  la  dernière  période,  de  1851  à  1861,  deux  exercices  seule- 
ment, 1855  et  1858,  présentent  un  excédant  de  recettes  :  aussi,  mal- 
gré de  nombreux  emprunts,  la  dette  publique,  accrue  de  175  millions, 
les  découverts  du  Trésor  s'élevaient  encore  à  974  millions  en  1861, 
dont  652  millions  imputables  aux  gouvernements  qui  ont  précédé 
l'Empire. 

Plus  nous  avançons,  plus  la  liquidation  du  budget  s'écarte  des  règles 
d'une  bonne  comptabilité.  Sous  la  Restauration,  un  seul  budget  en 
déficit-,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  six  budgets  avec  excédant  des 
recettes,  neuf  en  déficit;  sous  la  République,  tous  sont  en  déficit;  enfin 
sous  l'Empire  deux  exercices  se  présentent  avec  des  excédants  de 
recettes  à  la  suite  de  deux  emprunts  de  500  millions. 

Puisque  nous  ne  trouvons  pas  dans  l'apurement  des  comptes  ce  que 
nous  pouvions  espérer,  d'après  les  promesses  qui  nous  sont  toujours 
laites,  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  développement  des  dépenses  et  des 
recettes,  surtout  sur  la  répartition  qui  en  a  été  faite  pour  le  plus 
grand  avantage  du  pays  depuis  1830.  Nous  partagerons  ces  trente 
dernières  années  en  deux  périodes  de  quinze  années  chacune  :  de  1830 
à  1845  et  de  1845  à  1860.  Et  puisque  dans  le  budget  ordinaire  les 
dépenses  devront  dominer  les  recettes,  voyons  dans  son  économie 
générale  la  part  faite  à  chacun  des  services,  et  l'utilité  relative  des 
sommes  ainsi  dépensées. 

Nous  diviserons  les  services  en  trois  catégories  :  service  mili- 
taire :  guerre  et  marine;  service  financier  :  dette  publique  et  dotations; 
et  enfin,  en  un  seul  article,  le  service  civil,  comprenant  la  justice,  les 
cultes,  l'instruction  publique,  l'agriculture,  le  commerce,  les  travaux 
publics  et  le  ministère  de  l'intérieur. 

TABLEAU  DES  BUDGETS  DE»  DEPENSES. 

Augmentation 
1830.  1845.     Augmentât.      18GO.      Augmentât.     1830-1860. 

Service  militaire.  (Millions  de  francs.)  (Millions  de  francs.) 

Guerre 233  302  443 

Marine 90  114  202 

Total 323  TÛT       93  6ÏT       229        322 

Service  financier. 

Dcllc  publique.  .  .     317  369  560 

Dotations 32  14  44 

Total 349  383*       34  604        221         255 

Services  civils. ..  .     178  261        83         340         79        162 
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Un  simple  regard  sur  ce  tableau  nous  montre  que  le  budget  de  la 
guerre  et  de  la  dette  qui  en  découle  pour  la  plus  forte  part,  absorbe  à 
lui  seul  plus  de  la  moitié  des  recettes,  1,249  millions  sur  1,900  mil- 
lions. Les  services  civils,  au  contraire,  ceux  qui  représentent,  en  leur 
donnant  satisfaction,  tous  ces  besoins  intérieurs  qui  en  réalité  consti- 
tuent la  vie  des  peuples,  culte,  justice,  instruction  publique,  agricul- 
ture, commerce,  ne  paraissent  dotés  que  comme  accessoires,  et  jus- 
qu'ici on  ne  parait  pas  s'en  soucier  autrement.  Sur  un  budget  de 
1,900  millions,  on  daigne  réserver  340  millions  pour  ces  services  vul- 
gaires, soit  un  peu  plus  du  sixième  seulement  de  la  dépense  totale. 
Nous  faisons  des  révolutions,  nous  protestons  sans  cesse,  mais  nous 
ne  savons  pas  défendre  nos  plus  chers  intérêts;  dès  qu'on  nous  parle 
de  défense  nationale,  de  gloire  militaire,  nous  oublions  tout  le  reste. 

Si  encore,  malgré  cette  déplorable  distribution  des  revenus,  déjà 
très-ancienne,  nous  trouvions  dans  ces  dernières  années  une  propen- 
sion contraire,  cela  nous  donnerait  quelque  espoir  pour  l'avenir;  mais 
loin  de  là,  la  même  disproportion  continue,  l'écart  tend  même  à  devenir 
de  plus  en  plus  considérable.  —  L'augmentation  du  budget  de  la 
guerre,  qui  n'était  que  de  93  millions  pendant  les  quinze  premières 
années,  s'élève 

Dans  les  dernières  h 229  millions. 

Pour  la  dette  et  les  dotations,  la  différence 
de  3i  millions  s'élève;"; 221        — 

Total 450  millions. 

Pendant  le  même  temps,  que  deviennent  les  services  civils?  Dans  la 
première  période,  on  les  avait  augmentés  dans  une  proportion  qui 
pouvait  indiquer  une  tendance.  La  différence  s'élevait  à  83  millions; 
mais,  en  1800,  ce  chiffre  n'est  pas  même  atteint.  L'augmentation  de 
leur  dotation  oe dépasse  pas  79  millions,  quand  la  guerre  et  la  dette 
absorbent  450  millions  de  plus  ! 

Pour  ne  rien  dissimuler,  nous  devons  indiquer  la  part  des  crédits 
extraordinaires  pour  chacun  drs  services.  Les  travaux  publics  y  auront 
une  large  part,  mais  relativement  bien  modique,  eu  égard  à  la  pro- 
portion du  budget  ordinaire  qui  se  perpétue  toujours  le  même. — 
Dans  la  première  période,  les  crédits  extraordinaires  pour  la  guerre  el 
la  marine  s'élèvent  à  177  millions,  soi!  I  w2  millions  en  moyenne  par  an; 

Dans  la  seconde  période,  ils  ne  dépassent  pas  149  millions,  soit 

8  millions  par  an. 
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Les  travaux  extraordinaires  sont  beaucoup  mieux  dotés  dans  la 
seconde  période  que  dans  la  première.  De  591  millions,  les  crédits 
extraordinaires  s'élèvent  à  1,022  millions;  la  moyenne  annuelle,  de 
39  à  08  millions,  somme  encore  bien  minime,  puisqu'au  bout  de  quinze 
années  la  guerre  et  la  dette  prennent  chaque  année  450  millions  de 
plus! 

Après  cet  exposé  rapide  des  dépenses,  observons  les  recettes.  Nous 
les  diviserons  de  la  même  manière. 

TABLEAUX  DES  BUDGETS  DES  RECETTE?. 

Contributions  directes. 

Fonds  généiaui.     Fonds  spéciaux  des  départements. 
(Millions  de  francs.) 

4830 249  81 

1846 290  128  ' 

1862 296  184 

Contributions  indirectes. 

Enregistrement  Total 

et  des  revenus 

timbre.  Douanes.     Sucres.  Sels.  Tabac.  Boissons.      Lettres,     indirects. 

(Millions  de  francs.) 

1830.  .    182    64    32    58    67    98    33    574 
1846.  .    256    105    65    67    116    103    54    827 

1862.  .    383    77    117    38    220    204    64   1,190 

Nous  distinguerons  de  suite  la  marche  si  différente  suivie  dans  leur 
accroissement  par  les  impôts  directs  et  indirects.  Les  premiers,  fonds 
généraux,  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  varié,  malgré  un  dégrèvement  de 
27  millions  en  1851.  Les  fonds  spéciaux  des  départements  et  des  com- 
munes, qui  ne  sont  inscrits  que  pour  ordre  au  budget,  ont  plus  que 
doublé;  mais  ce  sont  des  ressources  spéciales,  dont  l'État  ne  peut 
disposer.  Il  n'y  a  donc  pas  là  pour  lui  augmentation  de  revenu.  Ce 
sont  les  impôts  indirects  qui  lui  ont  procuré  la  plus  belle  part  de  ses 
ressources  ordinaires.  Leur  développement  depuis  1830  présente  une 
admirable  régularité,  malgré  certains  points  d'arrêt  qu'il  ne  faut  pas 
oublier.  Pour  les  époques  de  crise  où  tout  manque  à  la  fois,  on  réserve 
avec  grand  soin  les  contributions  directes,  qui  deviennent  alors  la  seule 
ressource  disponible. 

De  574  millions  en  1830  les  revenus  indirects  s'élèvent  à  827  mil- 
lions en  1846,  soit  de  253  millions;  et  de  1846  à  1862,  de  827  à 
1,190  millions,  soit  de  363  millions.  Il  n'y  a  donc  qu'une  différence 
de  100  millions  seulement  pour  leur  accroissement  dans  les  deux 
périodes,  et  cette  plus-value  a  été  donnée  par  trois  articles  : 
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L'enregistrement  et  le  timbre 127  millions. 

Les  tabacs 104      — 

Les  boissons 101      — 


Total ; 332  millions. 

donnant  ainsi  une  augmentation  de  332  millions,  sur  une  augmenta- 
tion totale  (U-  303  millions.  —  Mais  des  aggravations  de  taxes  ont  eu 
lieu  sur  res  divers  articles. 

En  1888,  rétablissement  du  double  décime  était  évalué  à..  35  millions. 

La  surtaxe  sur  l'alcool 11       — 

Le  dixième  du  prix  des  places  dans  les  chemins  de  fer 2      — 

Lu  1860,  l'augmentation  du  prix  des  tabacs  était  estimée. . .  33      — 

La  surtaxe  des  alcools 24      — 

105  millions. 

Ce  qui  donne  un  total  de  105  millions.  L'augmentation  du  produit 
des  sueres  qui,  de  Go  millions  en  1846,  s'est  élevée  à  117  millions 
en  18G2,  compense  les  diverses  suppressions  de  droits  et  diminu- 
tions de  taxes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1848.  —  La  différence,  si  elle 
existe  entre  les  deux  périodes,  ne  serait  pas  considérable. 

Dans  tous  les  cas,  ce  serait  se  l'aire  de  dangereuses  illusions  que  de 
compter  sur  un  développement  indéfini  des  contributions  indirectes.  De 
8-27  millions  en  4846,  la  révolution  de  1848  le  précipite  à  G83  mil- 
lions. Dès  que  la  tranquillité  et  l'ordre  sont  rétablis,  elles  remontent  à 
810  millions  en  1852;  puis,  suivent  une  assez  rapide  progression  jus- 
qu'à N52  millions  en  1852,  atteignant  et  dépassant  de  suite  le  chiffre 
de  i846  (827  millions).  Là,  il  y  a  un  temps  d'arrêt,  ce  chiffre  ne 
•peut  être  dépassé  l'année  suivante.  11  faut  tous  les  nouveaux  impôts 
décrétés  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Orient,  pour  leur  donner  une  im- 
pulsion nouvelle.  De  852  millions  ils  s'élèvent  à  958  millions  en  1855, 
1.1)23,000,000  en  185G,  puis  le  mouvement  rapide  se  ralentit,  les 
augmentations  annuelles  de  100  et  de  75  millions  baissent  à  26  el  27, 
et  même  3  millions  en  1858.  Enfin,  en  1860,  pour  la  première  lois, 
non-seulement  il  n'y  a  pas  d'augmentation,  mais  il  y  a  une  diminution 
de  21  millions,  à  la  suite  du  nouveau  remaniement  des  tarifs  et  des 
taxes,  dégrèvement  dans  un  cas,  aggravation  dans  l'autre.  Le  mou- 
vement ascensionnel  reprenait  en  I8ih,  el  1862  était  revenu  au 
niveau  îles  plus  belles  époques,  l'augmentation  sur  l'année  précé- 
dente s'i  levant  à  91  millions.  Les  surtaxes  des  tabacs (39  millions),  de 
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l'alcool  (24  millions),  le  second  décime  (25  mill.),  donnent  un  total  de 
422  millions  qui  explique,  malgré  les  dégrèvements,  cet  accroissement 
du  revenu. 

Ce  n'est  plus  l'accroissement  naturel  de  la  consommation  comme 
dans  les  années  précédentes  \  la  plus-value  des  impôts  est  due  pour 
une  bonne  part  à  l'aggravation  de  taxes  que  le  public  paye  sur  cer- 
tains produits  :  les  boissons,  les  tabacs,  les  sels,  en  échange  d'un 
dégrèvement  complet  et  partiel  des  matières  premières  et  des  sucres. 

TABLEAU  DE  LA  TOTALITÉ  DES  CREDITS  EXTRAORDINAIRES  ET  SUPPLEMEN- 
TAIRES RESTANT  A  REGULARISER  SUR  LES  DIVERS  EXERCICES  POUR  CLORE 
LE  RÉGIME  ANTÉRIEUR  AU  SÉNATUS-CONSULTE  DU  31  DÉCEMBRE  1861. 


1857. 

1858.       1859.        1860. 
(Millions  de  francs.) 

1831. 

1802. 

53 

84       343       417 

2G1 

65(1) 

» 

257       338       187 

84 

196,(2) 

Crédits  ouverts  par  décrets.  .  . 
Crédits  non  ouverts  par  décrets. 

Total.  ...       53       341       681       604       345       296 

L'examen  de  ce  tableau  montre  toute  la  gravité  de  la  situation  au 
moment  où  M.  Fould  a  pris  la  direction  des  affaires.  En  dehors  du 
budget  régulièrement  soumis  à  l'approbation  et  au  vote  du  Corps  légis- 
latif, on  était  parvenu  à  disposer  d'une  somme  de  417  millions  pour 
l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  en  sus  de  toutes  les  allocations 
législatives  d'un  budget  s' élevant  déjà  à  plus  de  1,800,000,000  fr. 

Le  développement  même  des  deux  espèces  de  crédits  indiquait  une 
tendance  à  laquelle  il  fallait  mettre  un  terme.  Tandis  que  les  crédits  non 
ouverts  par  décrets  diminuaient  chaque  année,  les  premiers,  qui  ne 
réclamaient  que  cette  formalité,  augmentaient  sans  cesse  de  53  millions 
d'abord  à  417  (1857-1860). 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'affectation  spéciale  de  ces  cré- 
dits à  chaque  ministère,  la  môme  distribution  que  nous  avons  signalée 
se  représente  toujours. 

De  1847  à  1860,  ia  marine  absorbe 465  raillions. 

—  les  finances 455      — 

—  la  guerre 232      — 

—  l'instruction  publique  et  les  cultes.  .  227      — 

—  le  ministère  de  l'intérieur 84      — 

—  l'agriculture  et  le  commerce 82      — 

(1)  Fonds  de  concours  et  reports. 

(2)  Plus,  35  millions  de  crédit  proposés  au  Corps  législatif.  Total  296  mil- 
lions. 
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Les  services  les  plus  utiles  sont  toujours  au  second  plan.  —  La 
faveur  même  d'un  crédit  spécial  extraordinaire  les  maintient  aux  der- 
niers rangs. 

Tous  les  efforts  et  le  bon  vouloir  de  M.  Fould  sont  venus  mettre  urt 
frein  à  ces  facilités  excessives;  cependant,  malgré  ses  rigueurs,  les 
crédits  supplémentaires  votés,  il  est  vrai,  régulièrement,  s'élève-ont 
encore,  en  1862,  à  296  millions,  en  dehors  d'un  budget  bien  cal- 
culé et  suffisamment  doté  dans  toutes  ses  parties,  puisqu'on  principe 
on  ne  voulait  pas  y  avoir  recours. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pour  les  suppléments  de 
crédits  en  1862,  on  évaluait  les  dépenses  supplémentaires  à  141  mil- 
lions en  règlement  d'exercice.  Sur  cette  somme,  la  guerre  et  la  marine 
prenaient  à  elles  seules  112  millions  (guerre  du  Mexique,  Cochinchine). 
Or,  arrivés  au  terme  de  ce  premier  exercice  qui  devait  clore  l'ère  de 
l'imprévu  et  des  crédits  supplémentaires,  et  il  faut  convenir  que  tout 
paraissait  bien  combiné  dans  ce  but,  les  événements  sont  encore  venus, 
comme  par  le  passé,  dérouter  toutes  les  prévisions.  Avec  un  budget 
largement  pourvu,  65  millions  de  fonds,  de  concours  et  de  reports, 
196  millions  de  crédits  extraordinaires  prévus  par  la  loi  pour  parer  à 
l'insuffisance  probable  du  budget  voté,  au  début  même  de  la  session  de 
1863  M.  Fould  est  obligé  de  demander  au  Corps  législatif  uo  nouveau 
crédit  de  35  millions  pour  combler  l'insuffisance  des  ressources.  L'année 
dernière,  le  produit  de  la  soulte  de  la  conversion  servait  à  éteindre  le 
déficit  de  l'année  18(51,  s' élevant  à  158  millions,  pendant  laquelle 
345  millions  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  avaient  été 
ouverts.  Toutes  nos  dernières  réformes,  droit  de  virement  absolu,  sup- 
pressioo  de  crédits  par  décrets,  se  bornent  à  réduire  de  4;)  millions 
seulement  la  somme  de  l'imprévu  :  au  lieu  de  315  millions,  elle  ne  sera 
([ne  de  296,  résultat  bien  modeste  si  on  se  rappelle  les  efforts  faits  pour 
l'obtenir,  et  qui  ne  prouve  que  trop  combien  sont  vaines  les  combinai- 
sons même  constitutionnelles  pour  lutter  contre  des  entraînements  plus 
puissants  qu'elles.  Nous  voici  fatalement  ramené,  parla  voie  détour- 
née des  budgets  réglementaires,  complémentaires  et  supplémentaires, 
à  ces  accroissements  ultérieurs  des  dépenses,  principale  source  de  nos 
embarras,  comme  l'annonçait,  l'année  dernière,  ici  même,  M.  Horn, 
dans  des  termes  presque  prophétiques. 

Après  avoir  rappelé  la  situation  de  dos  finances  depuis  1830,  nous 
jugerons  mieux  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  pour  lH(ii. 
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Conformément  au  sénatus-consultedu  31  décembre  1801,  il  est  divisé 
en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

Le  budget  ordinaire  doit  pourvoir  aux  services  obligatoires  et  per- 
manents, assurer  le  payement  de  la  dette,  l'exécution  des  lois,  l'admi- 
nistration de  la  justice,  la  perception  du  revenu,  la  défense  du  terri-* 
toire. 

Le  budget  extraordinaire  comprendra  les  grands  travaux  publics,  les 
constructions  nouvelles,  les  excédants  temporaires  de  l'effectif  mili- 
taire, nécessitées  par  la  protection  de  nos  intérêts  extérieurs,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  répond  à  des  besoins  momentanés  destinés  à  dis- 
paraître. 

Dans  le  premier,  il  faudra  établir  des  recettes  suffisantes  pour  en 
assurer  intégralement  le  payement.  Dans  le  second,  il  sera  toujours 
possible  de  limiter  les  dépenses  au  montant  des  ressources  disponibles. 

PROJET    DE    BUDGET    ORDINAIRE    (1863-1864). 

Le  projet  de  budget  de  ces  deux  exercices  s'élève,  pour  le  premier, 
h  1,729  millions;  pour  le  second,  à  1,778  millions,  présentant  ainsi 
une  augmentation  de  49  millions,  quand  celui  de  1862  avait  déjà  été 
dépassé  de  71  millions. 

Ces  deux  accroissements  se  répartissent  ainsi  : 

Pour  le  plus  ancien  (71  millions),  28  millions  pour  la  dette  pu- 
blique, consolidation  des  réserves  de  l'amortissement  et  intérêts  de  la 
dette  flottante  ; 

Pour  le  second,  26  millions  sont  consacrés  au  même  usage  et  à 
l'augmentation  de  la  dotation  de  l'amortissement  par  suite  de  la 
conversion. 

Pour  les  services  généraux  des  ministères  : 

En  1863,  29  millions,  dont  8  millions  seulement  pour  les  services 
civils  et  21  millions  pour  la  guerre,  toujours  la  part  du  lion. 

En  1864,  10  millions,  dont  1,800,000  fr.  pour  les  services  civils, 
8,900,000  fr.  pour  la  guerre.  La  proportion  est  encore  plus  forte  et 
près  de  cinq  fois  plus  considérable. 

En  résumé,  le  total  des  services  civils  qui,  sur  un  budget  ordinaire 
de  1,729,000,000  ne  prélevait  que  la  faible  somme  de  272  millions, 
n'est  plus  même  portée  que  pour  270  millions  en  1864. 

Telle  est  la  somme  qui  doit  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  gouver- 
nement et  de  l'administration.  Le  conseil  d'État,  l'Institut,  les  biblio- 
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thèques,  les  encouragements  aux  sciences,  aux  lettres,  aux  beaux-arts, 
théâtres;  l'entretien  de  nos  monuments  publics;  les  traitements  de  la 
magistrature;  la  représentation  de  la  France  au  dehors,  son  adminis- 
tration à  l'intérieur;  la  télégraphie;  les  prisons;  les  dépenses  de  l'ins- 
truction publique,  étaldissenientsscientiuques,  enseignement  supérieur , 
secondaire  et  primaire;  les  dépenses  des  cultes  salariés  par  l'État; 
l'entretien  dcf.  travaux  publics  de  toute  nature,  routes  et  ponts; 
navigation  intérieure,  ports  maritimes  et  phares;  les  encouragements 
à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Voilà  pourtant l'énumération  que  l'on  ne  craint  pas  de  faire  dans  le 
projet  de  budget,  en  présentant  un  chiffre  aussi  dérisoire  pour  répandre 
de  tels  bienfaits,  quand  la  moindre  expédition,  un  simple  déplacement 
de  troupes  nous  coûte  plus  de  100  millions.  Que  d'améliorations  inté- 
rieures ont  été  ainsi  négligées,  oubliées  !  Et  quand  cependant  on  recon- 
naît ce  qui  a  été  fait  avec  de  si  faibles  ressources,  il  faut  admirer  le 
parti  qu'on  en  a  tiré  et  gémir  des  millions  consommés  en  pure  perte 
pour  la  plupart.  Bien  loin  de  trouver  dans  notre  prépondérance 
militaire  déjà  si  ancienne  et  reconnue  du  monde  entier,  un  motif  de 
sécurité  et  de  paix  que  nous  n'aurions  pas  trop  chèrement  acquis, 
notre  conduite  semble  indiquer  que  nous  sommes  les  seuls  «à  en 
douter  encore.  En  voyant  nos  efforts  pour  augmenter  sans  cesse  notre 
appareil  de  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  nous  paraissons  des  vaincus 
méditant  une  revanche,  quand  notre  drapeau  Hotte  partout  vainqueur. 

De  1853  à  1863,  les  dépenses  civiles  se  sont  élevées  de  32  millions. 
Sur  cette  somme,  4  millions  sont  applicables  à  la  télégraphie  cl  8  mil- 
lions au  service  des  prisons.  La  dotation  des  services  civils  n'a  donc 
augmenté  que  de  10  millions  au  milieu  du  mouvement  prodigieux 
qui  s'est  produit  pendant  cette  période.  Les  chiffres  sont  ici  plus 
éloquente  que  tons  [es  commentaires. 

Pendant  que  1  s  services  civils  étaient  si  parcimonieusement  pourvus, 
si  on  peut  se  servir  de  ce  mot,  les  services  militaires  puisaient  à  même 
•  t  dans  la  proportion  qui  leur  convenait. 

Poii!'  la  guerre,  l'augmentation,  qui  était  déjà  de  2  millions  en  1863, 
se  trouve  portée  à  I  en  1864.  <m  invoqu  •-  il  est  vrai,  Tannée  bissextile 
et  une  fabrication  extraordinaire  de  1,700,000  fr.  pour  la  poudre  de 
mine  employé»'  par  l'industrie 

La  marine,  quiavail  déjà  obtenu  un  accroissement  de  18  millions 
m  1863,  réclame  encore  1,700,000  fr.  en  1864  pour  l'année  bis- 
sextile et  l'entretien  des  nouveaux  navires.  En  deux  ans.  voici  une 
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augmentation  de  26  millions,  quand  les  services  civils  ont  mis  dix  an- 
nées à  en  obtenir  20  ! 


BUDGET   DES    RECETTES 

En  face  des  dépenses,  il  faut  faire  marcher  les  recettes.  Il  y  en  a 
deux  sur  lesquelles  repose  toute  l'économie  du  budget  :  ce  sont  les 
contributions  directes  qui  ont  peu  varié,  comme  nous  l'avons  indiqué, 
on  les  réserve  pour  les  époques  de  crise,  —  et  les  contributions  indi- 
rectes. 

Les  premières,  portées  à  304  millions  en  1863,  déjà  de  2  millions 
supérieures  à  4862,  sont  estimées  312  millions  en  1864. 

Pour  les  secondes,  on  pense  que  la  somme  de  150  millions  cal- 
culée pour  1863,  devra  s'élever  à  1,224.  L'augmentation,  qui  n'était 
prévue  que  de  14  millions  en  1863,  serait  de  74  en  1864. 

Mais  ce  ne  sont  que  des  prévisions,  et  c'est  le  moment  d'étudier  la 
valeur  des  précédentes. 

En  reprenant,  d'après  les  dates,  la  série  des  modifications  de  tarifs 
et  de  taxes,  nous  remarquons  qu'en  avril  1860  le  droit  sur  les  sucres, 
abaissé  de  54  fr.  à  30,  devait,  tout  en  tenant  compte  de  l'augmenta- 
lion  de  la  consommation  que  l'expérience  avait  indiquée  pour  l'Angle- 
terre, donner  un  déficit  de  44  millions,  qui  s'éleva  à  52  millions  en 
1861.  Le  développement  de  la  consommation  n'avait  pas  suivi  le  dé- 
grèvement dans  le  même  rapport. 

Le  26  juillet,  la  surtaxe  sur  les  alcools,  dont  le  droit  fut  porté  de 
50  à  75  fr.,  devait  donner  une  plus-value  de  24  millions;  elle  ne  dé- 
passe pas  19. 

La  suppression  des  droits  de  douane,  laine  et  coton  devait  produire 
une  perte  de  25  millions,  et  abaisser  le  chiffre  des  recettes  de  109  mil- 
lions à  84;  il  fléchit  à  70. 

Enfin,  la  surtaxe  des  tabacs,  évaluée  à  33  millions,  en  atteint  à  peine 
26  en  1861,  même  en  y  comprenant  l'augmentation  normale  annuelle 
de  8  à  10  millions  que  rien  n'avait  pu  arrêter  jusqu'ici.  La  surtaxe 
n'aurait  donné  que  la  moitié  de  ce  qu'on  espérait. 

Tous  ces  exemples  prouvent  que  nous  sommes  arrivés  à  la  lin  d'une 
période  de  hausse,  et  que,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Fould,  il 
ne  faut  pas  compter  sur  un  développement  indéfini  des  ressources 
nationales. 
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BUDGETS     EXTRAORDINAIRES    (1862-1864) 
TABLEAU    DES   BUDGETS    EXTRAORDINAIRES 

Dépenses. 

186-2.  18C3.         1864. 

(Millions  de  francs.) 

Services  civils 9         27  17 


Guerre 43  '9  7 

Algérie 2  3  5 

Marine 67  17  14 

112  29  26 

Agriculture,  commerce,  Irav.  publics.      15  81  56 


Total 177        138        104 

Recettes. 


1862. 

1863. 

(M.lli 

ons  de  franc.) 

8 

» 

20 

i) 

19 

a 

34 

36 

1 

» 

» 

» 

10 

10 

25 

» 

1804. 


01 


Plus-value  des  contributions  directes  et  des  forêts. 

Impôts  indirects. . .    ■ 

Nouveaux  impôts. 

Surtaxes  sucre  (six  mois) 

Réserve  amortissement 1  »  '66 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  l'amortissement.  »  »  20 

Indemnité   cbinoisc 10  10  7 

Versement  de  l'Espagne 

Reliquat  emprunts,   consolidation,   dotation   de 

l'armée 

Reliquat  obligations  trentenaires 

Versements  des  chemins  de  fer »  3  3 

Surtaxe  du  sel »  31  » 

Vente  du  terrain  de  l'Opéra »  3  » 

Terrains  vendus »  »  3 

Aliénation  du  bois  des  dunes »  »  12 

141  138  10*. 

Dans  le  règlement  du  budget  extraordinaire  un  ordre  inverse  doit 
être  suivi  :  au  lieu  de  s'occuper  d'abord  des  dépenses,  il  faut  songer 
aux  recettes.  Les  dépenses,  quelque  incontestable  que  soit  leur  utilité, 
n'ont  rien  d'absolument  nécessaire,  elles  peuvent  être  accélérées  ou 
ralenties  suivant  que  le  permet  ou  l'exige  la  situation  financière. 

Le  budget  extraordinaire  de  18(5-2  renfermait  confondus  tous  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice.  Le  total  évalué  à 
177  millions  dans  le  projet  s'est  élevé  à  195  millions. 
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Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  s'élèveront  en  1863  à  138 
millions  et  seront  réduites  à  104  en  1864. 

Les  recettes  disponibles  ont  décidé  de  l'ampleur  des  crédits  ouverts. 
A  suivre  la  longue  énumération  des  diverses  sources  auxquelles  on  a 
puisé,  on  pourra  se  convaincre  de  l'habileté  et  de  l'intelligence  avec 
lesquelles  on  a  t'ait  manœuvrer  toutes  les  ressources  :  on  recueille  les 
excédants  de  recettes,  les  plus-values,  les  reliquats  d'emprunts,  les 
suides  des  comptes,  et  on  les  utilise.  Les  ressources  de  l'amortis- 
sement, les  surtaxes  et  les  accroissements  des  impôts  indirects  forment 
la  réserve  principale  autour  de  laquelle  tout  le  reste  se  groupe. 
Avec  la  même  facilité  et  la  même  rapidité  qu'un  corps  de  cavalerie 
légère,  les  réserves  de  l'amortissement  se  déplacent  et  passent  d'un 
budget  à  l'autre  partout  où  un  vide  se  fait  sentir. 

En  1862,  l'affectation  des  ressources  spéciales  s'élevant  à  57  mil- 
lions :  plus-value  budgétaire  normale  20  millions,  double  décime  de 
l'enregistrement  49  millions,  surtaxe  du  sucre  18  millions  (six  mois), 
et  enfin  le  remboursement  d'une  ancienne  créance  de  25  millions  par 
l'Espagne,  avaient  permis  de  ne  pas  y  avoir  recours. 

En  1863,  le  solde  des  obligations  trentenaircs,  54  millions,  la  sur- 
taxe sur  le  sucre,  36  millions,  et  la  surtaxe  sur  le  sel,  31  millions, 
suffisent  encore  à  tous  les  besoins. 

En  1864,  ces  diverses  ressources  passent  au  budget  ordinaire,  et 
pour  combler  le  vide,  le  budget  extraordinaire  s'empare  des  rentes  de 
l'amortissement  jusqu'à  concurrence  de  58  millions,  tout  en  prélevant 
encore  20  millions  sur  sa  dotation  et  4  2  millions  sur  la  vente  du  bois 
des  dunes. 

Néanmoins,  outre  les  35  millions  qui  vont  être  demandés  au  Corps 
législatif,  comme  dernier  complément  du  budget  supplémentaire  de 
1862,  il  restera  encore  une  insuffisance  de  54  millions  qui  pourra  pour 
moitié  être  couverte  par  le  nouveau  mode  trimestriel  de  payement  i]\i 
3  0/0,  et  pour  le  reste  par  les  annulations  des  crédits  qui  se  présentent 
chaque  année,  du  moins  c'est  l'espoir  du  ministre. 

11  faut  encore  signaler  le  secours  de  40  millions  que  le  Trésor  a 
trouvé  dans  la  Banque  de  France,  qui,  aux  termes  du  traité  de  juin 
1857,  a  consenti  :  1°  à  éloigner  jusqu'à  la  fin  de  son  privilège  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  5  millions  inscrite  au  budget;  2°  à  exécu- 
ter rengagement  qu'elle  avait  pris  de  mettre,  en  compensation  de  son 
compte  courant,  60  millions  à  la  disposition  du  ministre.  Mallieureu- 
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sèment  le  Trésor,  déjà  débiteur  d'une  ancienne  avance,  n'a  pu  toucher 
que  le  solde,  soil  35  millions. 

Outre  les  nouveaux  impôts,  le  crédit  de  la  Banque  et  l'ancienne 
créance  de  l'Espagne  ont  fourni  cette  année  des  ressources  qui  ne  doi- 
vent pas  se  renouveler,  et  s'élèvent  à  65  millions.  —  Malgré  cette  va- 
riété infinie  de  recettes,  plus-value  normale,  augmentation  de  taxes, 
conversion,  avances,  remboursement,  consolidations,  les  découverts, 
qui  s'élevaient  à  1,024  millions  en  1802,  n'ont  été  réduits  qu'à 
857  millions,  la  dette  {luttante  les  couvrant  pour  une  somme  de  86S. 
On  espérait  mieux  des  réformes  inaugurées  l'année  dernière. 

Grâce  à  tous  ces  moyens  ordinaires  et  extraordinaires,  tous  les  mi- 
nistères réunis  n'ont  produit  que  41  millions  de  virements,  compensés 
par  des  économies  réalisées  ■  1,200,000  fr.  seulement  réclameront  une 
nouvelle  demande  de  crédit.  La  dépense,  quoique  régulièrement  votée, 
n'en  est  pas  moins  faite  ;  ce  n'est  donc  pas  encore  un  moyen  de  lutter, 
comme  on  le  disait,  Contre  Y  entraînement  de  dépenses  utiles;  quanta 
cette  dernière  qualification,  on  nous  permettra  de  faire  nos  réserves 
au  point  de  vue  économique.  Car  dans  les  budgets  extraordinaires  des 
trois  dernières  années  (18(>2, 1803,  1864),  les  dépenses  consacrées  aux 
grands  travaux  d'utilité  publique  n'atteignent  même  pas  la  moitié  de  la 
somme  allouée  à  la  guerre.  Quant  au  contrôle  du  Corps  législatif,  qu'on 
appelait  de  tous  ses  vœux,  on  demande  son  intervention  pour  ratifier 
les  faits  accomplis.  Ce  qu'il  faut  regretter,  c'est  que  l'opinion  publique 
n'ait  pas  davantage  le  goût  de  l'ordre  et  des  économies,  et  que,  se  lais- 
sant éblouir  par  les  puissantes  ressources  de  la  France,  elle  se  fasse 
illusion  jusqu'à  les  croire  inépuisables  et  également  bien  appliquées 
aux  dépenses  productives  et  improductives. 

Tant  que  ce  sentiment  n'aura  pas  pénétré  les  masses,  il  sera  bien 
difficile  de  changer  de  conduite;  car  on  cherche  toujours  à  les  satis- 
faire, sauf  à  éprouver  plus  tard  leur  dédain  et  leur  colère. 

Cli:.mem   Ji'gl.yu. 
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ACCORD 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  AVEC  LA  RELIGION 


L'économie  politique  croit  à  l'existence  de  lois  naturelles,  éma- 
nées de  la  sagesse  divine,  qui  régissent  le  développement  matériel  et 
moral  du  genre  humain;  elle  croit  que  le  genre  humain,  pour  obtenir  par 
la  voie  la  moins  lente  et  la  plus  sûre  tous  les  progrès  réalisables  ici-bas, 
doit  étudier  ces  lois  et  n'user  de  la  liberté  qu'elles  lui  laissent  que  pour 
y  conformer  ses  actes  ;  puis,  décomposant  la  société  en  ses  éléments 
moraux,  dont  chacun,  chargé  de  sa  propre  destinée  en  ce  monde  et 
dans  l'autre,  est  un  être  responsable  devant  Dieu,  elle  croit  que, 
ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  cet  être  moral  doit  rester  libre  vis-à-vis  de  ses 
semblables. 

Comment  donc  se  fait-il  que,  par  ferveur  religieuse,  tant  de  per- 
sonnes se  montrent  défiantes  ou  hostiles  envers  une  science  dont  le 
dogme  fondamental  est,  comme  l'a  si  bien  dit  Bastiaî,  «  un  acte  de 
foi  en  Dieu  et  en  son  œuvre?  »  Il  y  a  là  un  regrettable  malentendu,  et 
nous  devons  applaudir  aux  efforts  tentés  pour  le  faire  cesser. 

Parmi  les  économistes  qui  se  sont  donné  cette  tâche,  nos  lecteurs  le 
savent,  M.  Frédéric  Passy  se  signale  par  son  zèle.  Aux  levons  publiques 
qu'il  faisait  à  Bordeaux  l'hiver  dernier,  devant  un  auditoire  nombreux 
et  empressé,  assistaient  régulièrement  des  ecclésiastiques.  Cet  hiver, 
appelé  de  nouveau  à  Bordeaux  par  la  société  philomathique,  il  a  eu  la 
bonne  fortune  d'ouvrir  son  cours,  la  veille  de  Noël,  en  présence  du  car- 
dinal-archevêque. Le  professeur,  informé  d'avance  de  la  démarche 
bienveillante  du  prélat,  n'a  pas  laissé  échapper  une  si  belle  occasion 
d'établir,  en  dépit  du  préjugé  contraire,  l'harmonie  qui  existe  entre  la 
religion  et  la  science.  Il  a  commencé  par  là,  et  c'est  le  début  de  sa  pre- 
mière conférence  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 

P.  P. 
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Conférences   d'Économie    politique   faites    à   Bordeaux 
sons  les  auspices  de  la  Société  pbiloniathiqne 

DEUXIEME    ANNÉE.    —    PREHIKRË     SÉANCE.      —    MERCREDI    21    DÉCEMBRE    1802 


MONSEIGNEUR  (1),    MESDAMES,    MESSIEURS, 

J'hésite,  en  vérité,  à  commencer  cet  entretien;  car,  indépendamment 
d'un  inalaise  qui  paralyse  mes  forces  et  accable  ma  pensée,  je  sens 
qu'il  m'est  impossible  de  traduire,  comme  je  le  voudrais,  les  émotions 
diverses  qui  se  pressent  et  se  combattent  en  moi.  Puis-je,  en  y  repa- 
raissant après  neuf  mois,  ne  pas  saluer  du  fond  du  cœur  cette  salle  tant 
de  fois  hospitalière?  Puis-je,  sans  un  mouvement  d'orgueil  et  de  joie, 
la  voir  de  nouveau  remplie,  comme  aux  meilleurs  jours  d'autrefois, 
d'une  aftluence  fidèle  et  empressée?  Mais  puis-je  y  rentrer  sans  que 
mes  regards,  d'accord  avec  les  vôtres,  cherchent  la  place  de  celui  (2) 
qui,  cette  fois  encore,  devait  m'y  introduire,  et  dont  la  main,  quelques 
heures  h  peine  avant  d'être  glacée  par  la  mort,  serrait  si  cordialement 
la  mienne,  en  me  disant  :  «  .4  demain?  »  Ce  lendemain,  qu'il  se  plai- 
sait à  prévoir  et  à  préparer,  il  ne  devait  pas  le  voir  luire;  et  c'est  à  un 
autre  rendez-vous  que  nous  devions,  une  dernière  fois,  nous  retrouver 
groupés  autour  de  lui.  D'autres,  qui  l'ont  plus  longtemps  et  mieux 
connu,  ont  payé  alors  à  sa  mémoire  un  juste  tribut  de  regret  et  d'éloge; 
et  la  Société  philomathique,  en  particulier,  par  l'un  de  ses  organes  ha- 
bituels (3),  a  été  la  parfaite  interprète  des  sentiments  de  tous.  Je  ne 
chercherai  pas  à  redire  ce  que  je  ne  pourrais  aussi  bien  dire;  mais  il 
('tait  impossible  que  notre  première  pensée,  en  nous  retrouvant  ici 
ensemble,  ne  fût  pas  pour  celui  qui  nous  a  été  si  inopinément  ravi  ; 
et  j'avais  besoin,  en  ce  moment  où  me  fait  si  tristement  défaut  une 
sympathie  qui,  manifestée  en  votre  nom,  me  garantissait  si  bien  la 
vôtre,  de  me  sentir  encore,  en  quelque  sorte,  protégé  auprès  de  vous 
par  son  souvenir. 


v'l)  S.  E.  le  cardinal  Donnet. 

(2)  M.  Gout-Desmartres,  président  de  la  Société  philomathique,  mort  subi- 
tement dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre.  La  séance  d'ouverture  devait 
avoir  le    I"  au  soir. 

(3)  M.  .I.-B.  Lescarret,  secrétaire  général  de  la  Société  philomathique. 
2e  série,  t.  xxxvn.  —  16  février  1863.  13 
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Je  n'ai  guère  moins  besoin,  messieurs,  avant  d'aborder  notre  pre- 
mier sujet  d'étude,  de  vous  remercier  et  de  me  féliciter  avec  vous  d'un 
fait  qui,  s'il  lui  eût  été  donné  d'en  être  témoin,  eût  réjoui  bien  vive- 
ment, vous  le  savez,  le  cœur  de  notre  excellent  président  :  je  veux 
parler  de  la  présence  de  l'illustre  prélat  qui,  en  venant  ce  soir,  et  mal- 
gré tant  d'occupations  et  d'empêchements,  assister  à  la  reprise  de  nos 
travaux,  a  voulu  donner  à  la  Société  pliilomathique  et  à  l'œuvre  à  la- 
quelle je  suis  pour  la  seconde  fois  convié  par  elle,  une  nouvelle  et  bien 
précieuse  marque  de  sa  bienveillance. 

Je  vous  en  remercie,  messieurs  :  car  c'est  à  vous  que  ces  leçons,  si 
imparfaites  en  elles-mêmes,  sont  redevables  de  l'intérêt  et  de  la  noto- 
riété qui  les  entoure  ;  c'est  votre  exactitude  à  les  suivre,  votre  empres- 
sement à  les  recommander,  votre  indulgence  et  votre  chaleur  à  m'en 
tenir  compte,  qui  me  valent,  après  tant  d'autres  récompenses  dont  le 
souvenir  est  vivant  dans  mon  cœur,  l'honneur  nouveau  peut-être  pour 
un  professeur  d'Economie  politique,  de  voir  parmi  ses  auditeurs  un 
prince  de  l'Église.  J'en  remercie  Son  Éminence  :  car,  en  venant  encou- 
rager et  pour  ainsi  dire  bénir  par  sa  présence  des  efforts  qui  ont  tant 
besoin  d'être  soutenus,  elle  ne  confirme  pas  seulement,  pour  ma  per- 
sonne, une  bienveillance  dont  elle  avait  plus  d'une  fois  daigné  m'as- 
surer;  elle  donne  (ce  qui  est  davantage  encore  à  mes  yeux)  à  mes  tra- 
vaux et  à  la  science  à  laquelle  ils  sont  consacrés  un  témoignage  d'un 
prix  considérable. 

Pourquoi  ne  le  rappellerais-je  pas,  en  effet,  messieurs,  et  Son  Emi- 
nence, en  me  l'entendant  rappeler  devant  elle,  pourrait-elle  me  savoir 
mauvais  gré  de  ma  franchise?  La  science  économique,  si  honorablement 
traitée  par  tous  dans  cette  ville,  n'a  pas  toujours  reçu  partout  le  même 
accueil.  Elle  a  été  longtemps,  elle  était  encore  presque  universellement 
naguère  un  objet  de  répulsion  et  de  terreur;  et  il  ne  manque  pas  de 
gens,  à  cette  heure  même,  et  parmi  les  plus  honorables,  qui  auraient 
peine  à  parler  d'elle  sans  colère  ou  sans  mépris.  Ce  discrédit  était-il 
tout  à  fait  sans  motifs;  et  nul,  parmi  les  représentants  vrais  ou  pré- 
tendus de  la  science,  ne  pourrait-il  se  reprocher  de  l'avoir  quelquefois 
compromise?  C'est  un  point  que  je  n'ai  garde,  pour  le  moment,  de 
«  trop  approfondir.  »  Toujours  est-il  que  l'opinion  (et  pourquoi  ne  pas 
le  dire?  l'opinion  de  l'université  et  celle  du  clergé)  ne  lui  était  pas 
favorable;  que  des  résistances  qui  semblaient  insurmontables  a\aicnl 
depuis  longtemps  arrêté  toutes  les  tentatives  faites  pour  en  étendre  la 
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connaissance  et  en  propager  l'enseignement  (1);  et  qu'à  peine  même 
l'enceinte  révérée  du  Collège  de  France  avait-elle,  il  y  a  quelques  an- 
nées, suffi  à  protéger  contre  toute  entreprise  hostile  la  dernière  retraite 
de  cet  enseignement  suspect  c2).  Parce  que  l'économie  politique,  cher- 
chant la  loi  des  phénomènes  divers  dont  se  compose  la  vie  sociale, 
conclut  à  la  liberté,  ou  l'accusait  de  conduire  au  renversement  et  à  la 
négation  de  toute  subordination  et  de  tout  ordre.  Parce  que  le  jeu  des 
intérêts  l'occupe,  et  que,  soucieuse  de  leur  satisfaction  et  de  leur 
accord,  elle  se  propose  pour  but  d'enseigner  à  l'humanité  les  voies  les 
plus  naturelles  et  les  plus  sûres  de  la  prospérité  et  de  la  richesse,  on 
lui  reprochait  de  rabaisser  honteusement  l'homme  vers  la  matière,  et 
de  méconnaître  en  lui,  avec  la  sympathie  et  le  devoir,  toute  la  partie 
spirituelle  et  supérieure  de  sa  nature  et  de  sa  destinée.  Les  noms 
d'anarchistes  et  de  matérialistes  étaient  les  plus  doux  qu'on  fit,  en 
conséquence,  retentir  aux  oreilles  de  ses  adeptes;  et  plus  d'une  fois, 
pour  ma  part,  dans  une  bien  courte  et  bien  modeste  carrière,  j'ai  eu  à 
rencontrer  et  à  combattre  ces  accusations  et  ces  répugnances  (3). 

Les  temps  nous  sont  devenus  moins  durs,  messieurs,  et  ce  n'est 
plus,  Dieu  merci,  faire  acte  de  courage  (pie  de  confesser  désormais  la 
foi  économique.  Non-seulement  sur  des  points  capitaux,  mais  sur  des 
points  chaque  jour  plus  nombreux,  les  faits  parlent  un  langage  qu'A 
c'est  plus  permis  de  ne  pas  entendre.  Non-seulement,  sous  la  pression 
de  cette  force  des  choses  qui  n'est  que  l'inévitable  et  irrésistible  cou- 
rant du  progrès,  les  utopies  d'hier  sont  devenues  les  réalités  d'aujour- 
d'hui et  les  perspectives  de  demain,  mais  de  toutes  parts  l'attention  se 
porte,  avec  une  ardeur  sérieuse  et  persévérante,  vers  les  questions 

(i)  On  sait  que  toutes  les  démarches  faites  avant  1848  sur  divers  points 
de  la  France,  à  Lyon,  notamment,  pour  y  introduire  l'enseignement  écono- 
mique, av. lient  invariablement  échoué.  Depuis,  et  malgré  l'appel  si  catégo- 
rique fait  par  l'Empereur  au  zèle  «  des  bons  citoyens,  »  il  ne  s'est  pas  écoulé 
de  trois  années  entre  les  premières  démarches  des  honorables  habi- 
tants de  Montpellier,  qui  avaient  pria  et  appel  au  sérieux,  cl  l'ouverture  d'un 
cours  d'économie  politique  dans  cette  ville. 

(2)  Un  se  rappelle  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  7  avril,  rap- 
porte par  l'Assemblée  constituante,  qui  su]  primait  la  chaire  d'économie  poli- 
tique du  collège  de  France;  et  la  fameuse  discussion  du  conseil  rentrai  de 
culture,  dans  laquelle  ou  menaçait  le  professeur  de  le  •  casser  aux  gages.  » 
Vby.,  entre  autres,  dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  septembre  I 
l'article  intitulé  :  l'Économie  politique  devant  lu  religion;  et  dans  VAvemr 
commercial  du  1 1  nu\embrc  1860:  l'Économie  i>olitiiiue  et  le  journal  le  Monde. 
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économiques  :  la  presse,  —  la  presse  de  toutes  les  formes  et  de  toutes 
les  nuances,  —  accorde  à  leur  examen  une  place  qui  s'accroît  de  jour 
en  jour;  et  leur  exposition  orale,  partout  où  elle  se  produit  ou  s'essaye, 
est  écoutée  avec  curiosité,  avec  intérêt,  avec  empressement  même. 
N'en  suis-je  pas  moi-même,  malgré  ma  faiblesse,  une  preuve  irrécu- 
sable; et  combien,  sans  aller  chercher  au  delà  de  mes  plus  récents 
souvenirs,  n'en  pourrais-je  pas  fournir  de  sérieux  et  éclatants  symp- 
tômes? N'ai-je  pas,  depuis  que  je  vous  ai  quittés,  vu  les  industriels 
naguère  irrités  ou  défiants  de  la  ville  de  Reims  suspendus  aux  lèvres 
d'un  homme  de  cœur  (1)  qui  leur  parlait  de  progrès,  de  concurrence, 
d'union  entre  les  hommes  et  de  solidarité  entre  les  nations?  N'ai-je 
pas,  quelques  jours  plus  tard,  dans  une  ville  sérieuse  à  coup  sûr  et  qui 
ne  se  livre  pas  à  la  légère,  à  Nancy,  trouvé  pour  les  mêmes  idées  un 
accueil  que  je  ne  pouvais  comparer  qu'au  vôtre?  Reçu  comme  un  col- 
lègue par  les  professeurs  si  distingués  de  cette  Faculté  qu'on  a  juste- 
ment nommée  «  l'Athènes  du  Nord;  »  introduit  par  eux,  avec  une  hos- 
pitalité empressée,  dans  le  palais  nouveau  que  venait  de  leur  ouvrir  la 
ville;  assis  avant  eux  dans  leur  chaire,  au  milieu  de  cette  grande  salle 
où  la  voix  du  ministre  qui  l'avait  inaugurée  la  veille  semblait  retentir 
encore;  en  présence  de  cette  population  lorraine  qui,  au  nom  des 
traités,  comme  au  nom  de  son  amour  pour  la  science,  réclame  si  persé- 
véramment  le  rétablissement  dans  son  sein  de  son  antique  et  célèbre 
école  de  droit,  il  me  semblait,  en  vérité  (et  la  même  pensée  était  dans 
tous  les  esprits),  assister  à  la  résurrection  de  ce  projet  officiel  d'il  y  a 
quinze  ans  (2),  qui  devait  déclarer  l'étude  des  lois  économiques  insépa- 
rable de  l'étude  des  lois  civiles,  et  dont,  de  récentes  et  remarquables 
paroles  (3)  ont  semblé  depuis,  en  effet,  promettre  enfin  la  réalisation. 
Et  voici  qu'au  moment  où  je  reviens  parmi  vous,  messieurs,  une  der- 
nière et  plus  haute  bonne  fortune  y  était  réservée  à  ma  parole;  et  je 
vois,  en  présence  de  tout  ce  que  renferme  de  considérable  et  de  distin- 
gué cette  grande  et  belle  cité,  la  religion,  après  les  lettres,  souhaiter  à 
son  tour  la  bienvenue  à  la  science. 


(1)  M.  V.  Modeste,  qui  a  fait  à  Reims,  sous  les  auspices  de  la  Société  indus- 
trielle de  cette  ville,  une  vingtaine  de  leçons  dans  la  grande  salle,  bien  sou- 
vent insuffisante,  de  la  Mairie. 

(2)  Un  projet  de  M.  de  Salvandy,  présenté  aux  chambres  en  1847,  propo- 
sait la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  dans  chaque  Faculté  de  droit. 

(3)  V.  le  discours  du  .Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  la  dernière  dis- 
tribution des  prix  du  concours  général. 
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C'est,  messieurs,  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  griefs  auxquels  je  faisais 
tout  à  l'heure  allusion  n'était  fondé.  C'est  que,  si  les  hommes  ont  leurs 
faiblesses  et  leurs  écarts,  la  science  est  pure;  et  que  la  lumière,  voilée 
d'abord  par  les  préjugés  ou  par  les  passions,  se  fait,  avec  le  temps,  sur 
les  intentions  et  sur  les  idées.  C'est  que  la  liberté,  la  véritable  liberté, 
celle  qu'au  nom  de  l'expérience  nous  revendiquons  comme  l'âme  même 
de  toute  activité  féconde  et  progressive,  cette  liberté-là,  messieurs, 
n'est  pas  anarchie  et  licence,  mais  harmonie  et  justice;  et  qu'au  lieu  de 
conduire  fatalement  les  sociétés,  par  la  confusion  et  par  la  discorde,  à 
une  instabilité  perpétuelle  et  ruineuse,  elle  engendre  au  contraire,  et 
elle  peut  seule  engendrer  d'une  manière  durable,  par  l'énergie,  par  la 
droiture  et  par  la  satisfaction  croissantes  de  la  vie  privée,  la  puissance, 
la  richesse  et  la  paix  publiques.  C'est  que  les  intérêts,  enfin,  auxquels 
on  se  plaît  si  souvent  à  opposer,  comme  contradictoires  et  inconci- 
liables, les  devoirs  et  les  droits,  ne  sont  pas  autre  chose  au  fond  que  le 
sujet,  et,  s'il  faut  tout  dire,  la  matière  même  des  devoirs  et  des  droits; 
et  que,  faire  disparaître  de  la  voie  de  l'humanité,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  les  obstacles  qui  entravent  son  avancement  matériel,  c'est 
affranchir  en  elle  la  vie  morale  et  en  faciliter  le  développement.  Les 
deux  grandeurs  se  tiennent,  et  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  les 
sépare. 

On  dit  souvent  le  contraire,  je  le  sais,  messieurs,  et  on  le  dit  au  nom 
de  l'Église;  mais  on  a  tort,  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dire  devant  un 
de  ses  chefs,  et  l'Église  n'avoue  pas  le  langage  qu'on  lui  prête.  C'est 
une  des  plus  vives  et  plus  sûres  lumières  de  l'épiscopat  français,  c'esl 
un  des  suffragants  du  siège  même  de  Bordeaux,  qui  le  déclarait  naguère 
en  prenant  possession  de  son  diocèse,  et  qui  le  déclarait  à  l'adresse  de 
ceux  qu'il  appelle  des  chrétiens  plus  ardents  qu'éclairés.  «  Un  des 
grands  préjugés  de  notre  époque  est  de  croire  que  le  christianisme  est 
l'ennemi  de  l'ordre  naturel  el  de  tous  les  beaux  mouvements  que  le 
génie  de  l'homme  peut  imprimer  à  la  marche  progressive  du  monde. 
Quiconque  a  étudié  la  religion  dans  ses  sonnes  et  chez  i.ks  maîtres 

QUI  SEULS    ONT   LE    DROIT    DE    PARLER    EN   SON   NOM,    ne   verra   dans  Cette 

accusation  quun  déplorable  malentendu.  »  (1).  —  «  L'ordre  oatu- 


(1)  V.  Mandements  et  discourt  de  monseigneur  Landriot,   évoque  de   la 
!       elle  et  de  -  l.  i",  Lettre  pastorale  à  V occasion  de  la  prise  de 

possession  de  son  diocèse,  p.  13  et  suiv. 
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rel,  en  effet,  ajoutait-il,  vient  de  Dieu,  et  son  développement  conve- 
nable et  légitime  entre  dans  les  desseins  delà  Providence.  »  Il  y  a  plus  : 
c'est  l'un  des  devoirs  de  l'homme;  «  car  l'homme  a  une  noble  mission  a 
remplir  sur  la  terre,  mission  d'autorité,  d'organisation  et  de  suprême 
commandement.  Il  doit,  selon  la  pensée  de  saint  Chrysostome,  exercer 
ici-bas,  dans  une  sphère  limitée,  les  mêmes  fonctions  que  le  Seigneur 
exerce  sur  le  trône  de  son  éternité,  et  Dieu  veut  qu'il  soit  sur  la  terre 
ce  que  son  Verbe  est  dans  le  ciel.  Il  est  l'administrateur  de  la  création, 
le  représentant,  le  mandataire,  le  délégué  du  Christ.  »  Quelle  pensée, 
messieurs,  et  combien  elle  concilie  tout  dans  l'élévation  et  dans  la  gran- 
deur !  C'est  elle,  c'est  cette  pensée  à  la  fois  honorable  à  Dieu  et  à  l'hu- 
manité, qui  faisait  dire  à  celui  qu'on  a  nommé  l'Ange  de  l'École,  à  saint 
Thomas,  que  :  «  Plus  l'homme  domine  le  monde,  et  plus  sa  primauté 
ressemble  à  celle  du  premier  Maître  qui  a  tout  fait  pour  l'homme  au  com- 
mencement. »  C'est  elle  qui  inspirait  saint  Augustin,  quand  il  décla- 
rait que  «  les  nations  chrétiennes  doivent  devenir  l'ornement  du  monde 
par  le  bonheur  de  la  vie  présente,  en  attendant  le  bonheur  de  l'éter- 
nité. »  Et  c'est  elle  enfin,  messieurs,  qui,  bien  des  siècles  avant  la 
réaction  immodérée  que  nous  avons  vue  se  produire  en  faveur  de  la  chair 
trop  rabaissée,  arrachait  à  Tertullien  cette  belle  et  véhémente  apos- 
trophe contre  les  imprudents  qui  déjà,  de  son  temps,  ne  savaient  que  la 
briser  et  la  maudire  :  «  La  chair  de  l'homme,  s'écriait-il,  on  l'attaque; 
eh  bien  !  je  veux  la  défendre  et  la  réhabiliter...  La  gloire  de  la  chair, 
eh!  ne  la  voyez-vous  pas  rayonner  de  toutes  parts?  Elle  sert  de 
domicile  à  l'âme,  qui  est  si  rapprochée  de  Dieu,  et  elle  partage  avec 
elle  la  domination  de  ce  monde.  C'est  par  le  ministère  du  corps 
que  l'âme  jouit  des  dons  de  la  nature,  des  richesses  du  monde,  de 
la  beauté  des  éléments...  La  chair  de  l'homme,  elle  est  le  véhicule 
des  arts;  elle  soutient  les  sciences  et  le  génie;  elle  conduit  les  actions, 
l'industrie,  les  relations  sociales!  » 


Que  dites-vous,  messieurs,  de  cette  réhabilitation  de  la  chair  par 
l'un  des  plus  rigides  docteurs  de  la  primitive  Église?  Craignez-vous  que 
ce  np  soit  une  exagération  passagère  de  langage,  une  de  ces  exubé- 
rances de  force  qui  ont  parfois  entraîné  la  fougueuse  éloquence  du 
Bossnet  africain?  Mais  le  sage  prélat  auquel  j'emprunte  ces  citations 
nous  affirme  que  «  c'est  la  doctrine  la  plus  pure  des  plus  grands 
hommes  du  christianisme;  »  et  lui-même,  joignant  sa  parole  à  tant 
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d'autres,  il  nous  adresse  à  son  tour  cette  exhortation  magnifique  (1)  : 

«  Chrétien,  vous  êtes  le  prince  du  monde  ;  vous  devez  commander  aux 
développements  de  la  création  ;  et,  quand  dieu  s'est  reposé  de  son  oeuvre, 
il  savait  que  vous  deviez  le  remplacer.  Mais  c'est  à  une  condition:  c'est 
que  vous  resterez  dans  votre  nature  de  prince,  et  que  votre  âme  occupera 
toujours  son  trône  de  reine,  commandant  à  l'univers  et  soumise  à  Dieu  seul. 
C'est  à  condition  qu'au  milieu  du  mouvement  des  sciences,  des  lettres,  de 
l'industrie,  la  partie  divine  de  votre  être  planera  sur  ce  monde  inférieur 
comme  l'esprit  de  Dieu  se  promenait  sur  les  grandes  eaux,  en  les  fécondant 
de  son  action  puissante.  Perfectionnez  le  monde  matériel,  mais  sous  le  souffle 
de  l'âme;  dirigez  les  nations  vers  de  meilleures  destinées  sociales,  mais  n'ou- 
bliez pas  que  la  vertu  est  la  meilleure  et  la  plus  haute  destinée  des  peuples 
comme  des  individus;  marchez  sur  les  ailes  des  vents,  mais  prenez  garde 
que  l'âme  ne  soit  écrasée  sous  le  train  de  vos  chemins  de  fer:  car  l'âme! 
elle  vaut  mieux  que  la  seienee,  que  les  arts,  elle  est  plus  précieuse  que  l'uni- 
vers. Améliorez,  perfectionnez,  développez,  harmonisez  le  monde  extérieur, 
la  religion  bénira  vos  efforts  ;  mais  c'est  à  la  condition  que  votre  âme  sera 
toujours  plus  haute  que  le  monde,  qu'elle  conservera  ses  nobles  prérogatives, 
qu'elle  restera  chrétienne,  qu'elle  planera  comme  l'aigle  en  dominant  son 
vaste  empire,  et  qu'elle  ne  se  dégradera  pas  dans  les  régions  inférieures, 
c'est-à-dire,  à  condition  que  vous  ne  nous  obligerez  pas  à  répéter  la  plainte 
du  prophète  :  Nous  devions  demeurer  au-dessus  de  la  création,  et  nous 
sommes  descendus  plus  bas  que  la  nature  matérielle  :  Facii  sumus  sublus, 
et  non  supra.  »  —  «  le  corps  pour  l'ame,  en  un  mot,  et  l'ame  pour  dieu; 
le  progrès  perfectionnant  l'homme  ,  et  l'homme  rendant  gloirb  a 
dieu.  » 

J'en  appelle  à  vos  souvenirs,  messieurs  :  cette  dépendance  et  cette 
association  féconde  de  la  matière  et  de  l'esprit  ;  cette  effusion  vivifiante 
de  l'âme  par  le  corps,  et  cette  subordination  salutaire  du  corps  à  l'Ame; 
cette  échelle  indéfinie  de  besoins  et  de  vertus  par  laquelle  l'homme 
élève  à  lui  la  nature  et  s'élève  avec  elle  vers  Dieu;  n'est-ce  pas  là  ce 
que  l'an  passé  à  pareil  jour  (2)  je  m'attachais  à  mettre  en  lumière  et  ce 
que  je  ne  pourrais  développer  de  aouveau  qu'en  me  répétant?  N'est-ce 
pas  ce  qu'avant  de  le  dire  ici  j'avais  dit  ailleurs?  Et  si,  après  tant  d'au- 
torités considérables,  il  pouvait  m'être  permis  de  me  citer  moi-même,  si 
j'osais,  selon  le  mot  de  Virgile,  rapprocher  un  moment  les  petites  choses 
des  grandes, 

Si  pana  licel  componere  magnis, 

(i)  Lettte  pastorale,  etc.,  p.  20. 

(2)  V.  Discours  d'ouverture  prononcé  le  18  décembre  18fil.  Paris.  Guil- 
laumin;  Bordeaux,  Fért  lils. 
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ne  serait-ce  pas  bien  le  cas  de  relire  les  quelques  lignes  dans  les- 
quelles, il  y  a  deux  ans,  à  Montpellier,  montant  pour  la  première  fois 
dans  une  chaire  publique,  je  cherchais  à  résumer  à  l'avance  tout  mon 
enseignement  en  formulant  ce  que  je  ne  craignais  pas  d'appeler  mon 
symbole?  «  Dieu,  »  m'écriais -je  alors,  après  avoir  protesté  contre  de 
dangereuses  mutilations  et  essayé  de  reformer  devant  un  auditoire  de 
savants  le  faisceau  trop  souvent  brisé  des  sciences  : 

«  Dieu,  dit  ce  symbole,  en  donnant  à  l'homme  le  sentiment  du  devoir,  n'a 
pas  condamné  en  lui  l'instinct  de  l'intérêt  ;  et,  en  soumettant  l'homme  à  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  du  corps,  il  n'a  pas  infirmé  le  décret  par  lequel 
il  lui  imposait  l'obligation  de  satisfaire  aux  exigences  de  l'esprit.  Il  a  fait,  au 
contraire,  du  progrès  matériel,  l'auxiliaire  du  progrès  spirituel,  et  du  progrès 
spirituel  la  condition  du  progrès  matériel.  Dans  la  société,  comme  dans  cha- 
cun de  ses  membres,  l'âme  et  le  corps  sont  indissolublement  unis,  non  pour 
se  nuire,  mais  pour  se  servir,  à  moins  qu'ils  ne  se  méconnaissent.  L'utile  est 
la  substance  du  juste,  le  juste  le  cachet  de  l'utile;  l'intérêt  est  l'occasion  du 
droit,  Je  droit  le  titre  de  l'intérêt;  le  ciel  est  le  but  de  la  terre,  et  la  terre 
est  le  chemin  du  ciel  (1).  » 

Ce  symbole,  messieurs,  est-ce  le  mien  seulement?  N'aurais-je  pas, 
par  hasard,  quelque  façon  particulière  d'entendre  la  science  et  la  ma- 
nière de  l'enseigner?  Et  l'esprit  qui  préside  à  mes  recherches  ne  serait-il 
pas,  dans  l'école  économique,  un  esprit  étranger  et  nouveau?  Non,  vous 
le  savez,  et  pour  en  fournir  des  preuves,  je  n'aurais  qu'à  choisir  parmi 
les  passages  qui  tour  à  tour  déjà  ont  passé  sous  nos  yeux.  Je  me  bor- 
nerai à  en  rappeler  deux.  L'un,  c'est  cette  conclusion  d'une  étude  sur  le 
salaire  (2),  que  vous  applaudissiez  naguère,  et  que  vous  applaudirez 
encore;  cette  conclusion,  dit  l'auteur,  «  logiquement  déduite  des 
principes  de  la  science,  telle  quelle  est  aujourd'hui  admise  par 
tous  les  économistes,  »  et  qu'on  pourrait  dire  tout  aussi  bien  tirée  des 
principes  de  l'Évangile,  car  elle  se  résume  comme  eux  en  un  précepte 
d'assistance  et  d'amour  : 

«  Aimez-vous,  aidez-vous  les  uns  les  autres-,  car,  patrons  et  ouvriers, 
vous  êtes  tous  frères,  tous  membres  solidaires  de  la  grande  famille 
sociale.  » 

(i)  V.  Leçons  d'économie  politique,  faites  à  Montpellier,  2e  édition,  t.  I«r. 
p.  25. 

(2)  Du  salaire,  Exposé  des  lois  qui  régissent  la  rémunération  du  travail,  etc., 
par  Ch.  le  Hardy  de  Beaulieu,  professeur  honoraire  à  l'école  des  mines  du 
Hainaut,  2f  édition,  Guillaumin  et  C°. 
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L'autre,  c'est  cette  courte  épigraphe,  placée  par  Bastiat  en  tête  de 
son  principal  et  de  son  plus  immortel  ouvrage,  lès  Harmonies,  et  qui 
résume  si  bien  la  pensée  qui  a  inspiré  toutes  ses  œuvres  :  «  Digilus 
Dei  est  hic.,  »  le  doigt  de  Dieu  est  ici. 

Amour  et  respect  des  hommes,  manifestés  par  le  ménagement  invio- 
lable de  leurs  intérêts,  de  leurs  droits  et  de  leur  personnalité;  amour  et 
respect  de  Dieu,  manifestés  par  une  confiance  inébranlable  dans  l'in- 
faillible sagesse  des  lois  qu'il  a  départies  au  monde  et  dans  les  res- 
sources infinies  de  la  mécanique  sociale;  tout  est  là,  en  effet,  mes- 
sieurs, et  telle  est,  quand  on  sait  la  voir,  la  grandeur  de  cette  liberté 
économique  qui  se  trouve  n'être  autre  chose,  en  fin  de  compte,  que  la 
réalisation  matérielle  de  la  liberté  morale. 

Étonnez-vous,  après  cela,  que  de  grands  esprits,  parmi  les  philo- 
sophes et  les  moralistes,  se  soient  épris  de  cette  liberté;  que,  du  fond 
des  contemplations  mystiques,  des  voix  se  soient  fait  entendre  pour 
chanter  ses  louanges  et  célébrer  ses  bienfaits;  et  que,  chnrs  un  livre 
destiné  à  la  conduite  de  l'esprit  de  la  jeunesse  sérieuse,  un  théolo- 
gien célèbre,  qui  est  en  même  temps  un  grand  écrivain  et  un  savant 
versé  dans  toutes  les  branches  de  la  connaissance  humaine,  le  R.  Père 
Gratry,  ait  été  jusqu'à  écrire  cette  déclaration  par  laquelle  je  termine  : 

«  l'on  m'assure  que  l'économie  politique  est  un  fléau,  moi  je 
dis  :  c'est  le  salut  des  sociétés  (1).  » 

Certes,  messieurs,  en  formulant  en  ces  termes  énergiques  sa  profes- 
sion de  foi  économique,  l'illustre  oratorien  n'a  pas  entendu  dire,  et  je 
ne  dirais  pas  plus  que  lui,  qu'il  n'y  ait  d'autre  voie  de  salut  que  l'étude 
de  l'économie  politique,  et  que  sa  connaissance  suffise  à  tout.  Loin  de 
moi  donc  la  folle  prétention  de  demander  à  Son  Éminence  de  pousser 
jusqu'à  cette  exagération  l'intérêt  bienveillant  dont  sa  présence  est  le 
gage  ;  mais  elle  me  permettra  bien  de  penser,  au  moins,  et  de  dire, 
que,  si  elle  est  venue  s'asseoir  ici,  c'est  qu'elle  ne  considère  pas  la 
science  qui  s'y  enseigne  comme  un  fléau. 

Fkédéiuc  Passy. 


(1)  Les  sources,  Conseils  ]>our  la  conduite  de  l'esprit,  p.  182. 
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LE  COMMERCE  ET  LES  CHEMINS  DE  FER 


La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Elle  aura  lieu  d'après   le  nombre   de 
kilomètres  parcourus. 
(Cahiers  de  charges  des  compagnies   de 

chemins  de  fer.) 


L'étude  à  laquelle  je  me  suis  livré  sur  le  contentieux  des  transports 
par  chemins  de  fer,  m'a  amené  à  examiner  d'une  manière  toute  spé- 
ciale les  questions  de  tarifs. 

Le  moment  me  paraît  essentiellement  opportun  pour  réclamer  l'abo- 
lition des  tarifs  spéciaux,  différentiels,  de  transit  et  autres,  ainsi  que 
l'établissement  d'une  taxe  uniforme  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Je  crois  donc  devoir,  dès  à  présent,  exprimer  ici  la  conviction  pro- 
fonde où  je  suis  que  cette  mesure  est  nécessaire  pour  mettre  fin  aux 
abus  sans  nombre  qui  se  produisent  chaque  jour  avec  plus  de  gravité. 

I.  — «  11  n'y  a  pas  aujourd'hui,  disait  M.  Thiers  en  1834,  huit  ou  dix 
lieues  de  chemins  de  fer  en  construction  en  France,  et  pour  mon 
compte,  si  on  venait  m'assurer  qu'on  en  fera  cinq  par  année,  je  me 
tiendrais  pour  fort  heureux.  » 

Et  deux  ans  plus  tard,  lorsqu'on  lui  demandait  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Rouen,  il  s'écriait  :  «  Vous  voulez  que  je  propose 
aux  chambres  de  vous  concéder  le  chemin  de  fer  de  Rouen,  je  ne  le 
ferai  certainement  pas,  on  me  jetterait  en  bas  de  la  tribune.  (I)  » 

Cependant,  les  chemins  de  fer  furent  concédés,  et  les  compagnies 
qui  les  établirent  obtinrent  bientôt  une  telle  importance  qu'un  homme 
considérable,  M.  Nicias  Gaillard,  donnant  en  1848,  comme  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation,  des  conclusions  sur  une  affaire  concernant 
les  chemins  de  fer,  disait  avec  trop  de  raison:  «  Ce  qu'il  y  a  à  craindre, 
ce  n'est  pas  que  le  pouvoir  soit  toujours  trop  fort  contre  les  com- 


(1)  M.  Perdonnet,  Traité  élémentaire  des  chemins  de  fer,  p.  28. 
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pagaies,  c'est  que  les  compagnies  soient  trop  fortes  contre  le  pou- 
voir (1).  » 

E:i  effet,  les  grandes  compagnies,  tout  à  la  lois  puissantes  et  par 
l'importance  des  capitaux  dont  elles  disposaient,  et  par  la  haute  posi- 
tion des  hommes  qui  les  dirigeaient,  et  par  l'élément  nouveau  de  pros- 
périté qu'elles  apportaient  au  pays,  cherchèrent  à  abuser  de  leur  force. 
Non  contentes  du  rôle  déjà  si  considérable  qui  leur  était  assigné, 
elles  aspirèrent  à  un  monopole  complet,  brisant  sur  leur  passage  tous 
les  obstacles  qu'elles  pouvaient  rencontrer,  ne  laissant  subsister  auprès 
d'elles  aucune  concurrence  et  s'attribuant  généreusement  toutes  les 
parts. 

Et  la  raison, 

C'est  que  je  m'appelle  lion. 
A  cela  l'on  n'a  rien  à  dire. 
La  seconde  par  droit  me  doit  échoir  encor  ; 
Ce  droit,  vous  le  savez,  c'est  le  droit  du  plus  fort. 
Comme  le  plus  vaillant,  je  prétends  la  troisième. 
Si  quelqu'une  de  vous  touche  à  la  quatrième, 
Je  l'étranglerai  tout  d'abord. 

A  qui  faut-il  s'en  prendre  d'un  tel  état  de  choses  ? 

Les  compagnies,  qui  couraient  de  gros  risques  en  se  chargeant  à 
grands  frais  de  l'établissement  d'un  moyen  encore  inconnu  de  locomo- 
tion, devaient  être  naturellement  disposées  à  se  créer  par  tous  les 
moyens  possibles  une  force  qui  assurât  leur  triomphe. 

Le  gouvernement,  indécis  sur  le  résultat  de  cette  entreprise  hardie, 
n'osait  pas,  à  l'origine,  imposer  de  trop  lourds  sacrifices  à  ceux  qui 
tentaient  ainsi  la  fortune. 

II.  —  Mais  aujourd'hui  le  moment  est  venu  de  protéger  d'une  manière 
efficace  les  droits  du  public  contre  les  abus  nombreux  auxquels  donne 
lieu  l'exploitation  de  nos  voies  ferrées. 

Les  compagnies  ont  acquis  une  puissance  qui,  assurément,  ne  sau- 
rait autoriser  aucune  injustice  vis-à-vis  d'elles,  mais  qui  du  moins  dis- 
pense de  leur  accorder  des  faveurs  inutiles. 

D'un  autre  côté,  la  tendance  du  gouvernement  est  évidemment, 
depuis  quelques  années,  d'autoriser,  dans  l'intérêt  du  public,  la  con- 
currence que  la  batellerie  peut  faire  aux  chemins  de  fer  ;  la  voie  est 
ouverte,  il  n'y  a  plus  qu'à  la  suivre. 

L'Empereur  l'a  dit  dans  sa  lettre  du  5  janvier  1860  : 

«  Un  des  plus  grands  services  à  rendre  au  pays  est  de  faciliter  le 


(t)  Devil.  et  Car.,  1848,  t.  1,  p.  252. 
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transport  des  matières  de  première  nécessité  pour  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie; à  cet  effet,  le  ministre  des  travaux  publics  fera  exécuter  le 
plus  promptement  possible  les  voies  de  communication,  canaux, 
routes  et  chemins  de  fer  qui  auront  surtout  pour  but  d'amener  la 
houille  et  les  engrais  sur  les  lieux  où  les  besoins  de  la  production  les 
réclament,  et  il  s'efforcera  de  réduire  les  tarifs  en  établissant  une  juste 
concurrence  entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  » 

L'esprit  élevé  qu'apporte  le  gouvernement  dans  l'examen  des  plus 
grands  problèmes  économiques,  donne  l'espoir  que  l'on  ne  s'adressera 
pas  en  vain  au  ministre  qui  a  su  proclamer  la  liberté  de  la  boucherie, 
faire  décréter  l'abolition  de  l'échelle  mobile  et  défendre  tout  dernière- 
ment encore  avec  tant  d'autorité  le  système  de  la  liberté  de  la  bou- 
langerie. 

III.  —  Et  cependant,  nous  pouvons  le  dire  sans  crainte  d'être  démenti, 
jamais  la  mesure  que  nous  sollicitons  du  gouvernement,  V  uni  for  mité 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  par  tonne  et  par  kilomètre,  n'a  été  com- 
mandée d'une  manière  plus  impérieuse  par  les  circonstances. 

Jamais  les  plaintes  du  public  n'ont  été  plus  vives,  parce  que  jamais 
les  abus  n'ont  été  plus  grands. 

Aujourd'hui,  les  compagnies  prétendent  commander  en  maître  et 
tout  soumettre  à  leurs  intérêts,  nous  devrions  dire  à  leurs  caprices. 

Sûres  d'un  avenir  désormais  certain,  s'efforçant  de  détruire  toute 
concurrence  naissante,  n'ayant  plus  besoin  de  satisfaire  aux  désirs  du 
public,  qu'elles  verront  toujours,  quoi  qu'elles  fassent,  affluer  vers 
elles,  elles  envisagent  d'un  autre  côté  avec  effroi  l'époque  fatale  où  le 
terme  de  leurs  concessions  fera  tomber  de  leurs  mains  le  sceptre  dont 
elles  abusent. 

Elles  veuleut  largement  profiter  de  cette  vie,  dont  les  jours  sont 
comptés,  et  ne  s'aperçoivent  pas  qu'elles  agissent  contre  leurs  intérêts, 
en  mettant  peut-être  un  jour  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de 
racheter  les  chemins  de  fer  avant  l'heure,  pour  sauvegarder  les  droits 
du  public. 

Nous  ne  voulons  rien  exagérer. 

Sans  doute  les  compagnies  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  ont  doté  la 
France  entière  d'un  moyen  nouveau  aussi  précieux  de  locomotion, 
ont  bien  droit  à  quelque  considération;  il  faut  bien  leur  savoir  gré  du 
bien  qu'elles  ont  fait  et  leur  permettre  de  recueillir  les  fruits  légitimes 
de  leurs  efforts  ;  mais  si  nous  prouvons  que,  par  les  moyens  employés 
depuis  longtemps  déjà,  l'institution  des  chemins  de  1er  se  trouve  com- 
plètement détournée  de  son  but,  que  les  compagnies  sacrifient  chaque 
jour  les  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur ,  qu'elles  boule- 
versent à  leur  gré  les  situations  commerciales  les  mieux  établies,  nous 
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justifierons  assurément  l'opportunité  de  la  mesure  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  que  nous  appelons  de  nos  vœux  les  plus  sincères. 

IV. — Et  d'abord  demandons-nous  comment  au  siècleoù  nous  vivons, 
au  milieu  du  courant  des  idées  libérales  si  justement  en  honneur  aujour- 
d'hui dans  le  commerce,  les  compagnies  ont  pu  arriver  à  commettre 
tant  d'abus. 

Le  moyen  était  simple  et  ne  demandait  pas,  il  faut  en  convenir,  un 
grand  effort  d'intelligence. 

Il  suffisait  d'établir  un  grand  nombre  de  tarifs  spéciaux,  différen- 
tiels, internationaux,  de  transit,  de  détournement,  etc.,  de  manière  à 
détruireen  détail  le  principe  posé,  par  la  loi,  de  l'uniformité  des  tarifs. 

Ce  système  a  été  suivi  sur  une  si  grande  échelle  qu'il  est  devenu 
complètement  impossible  au  public  de  se  rendre  compte  des  conditions 
qui  lui  sont  imposées;  les  innombrables  tarifs  simultanément  mis  en 
pratique  forment  un  véritable  labyrinthe  au  milieu  duquel  il  n'est 
permis  à  personne  de  se  reconnaître. 

C'est  là  déjà  un  premier  inconvénient  des  plus  graves,  auquel  il  est 
urgent  de  remédier.  L'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  se  lie 
intimement  à  ceux  du  producteur  et  du  consommateur,  veut  que  le 
vendeur  puisse  avant  tout  se  rendre  compte  du  prix  de  revient  de  la 
marchandise  qu'il  expédie. 

Pour  cela  il  faut  qu'il  sache  combien  lui  coûtera  le  transport  jus- 
qu'au lieu  de  la  livraison  ;  or,  comment  le  pourrait-il  aujourd'hui? 

Le  principal  motif  de  l'abolition  de  l'échelle  mobile  a  été,  sans  con- 
tredit, l'exactitude  que  la  variété  dans  la  fixation  des  droits  amenait 
nécessairement  pour  le  commerce.  Le  môme  motif  suffirait,  à  lui  tout 
seul,  pour  faire  repousser  le  système  des  variations  incessantes  que  les 
tarifs  spéciaux,  différentiels  et  autres  amènent  dans  la  fixation  des 
prix  de  transport  par  chemins  de  fer. 

V.  — D'un  autre  côté,  si  par  les  tarifs  spéciaux  les  chemins  de  fer 
accordent  à  l'expéditeur  une  réduction  de  prix,  celui-ci  a  bien  quelque 
droit  de  dire  avec  le  poète  latin  : 

Timco  Danaos  el  dona  fer  entes. 

Car,  en  échange  de  cette  réduction,  les  compagnies  prétendent  lui 
imposer  l'engagement  de  les  affranchir  de  toute  responsabilité  en  cas 
d'avaries,  déchets  de  route,  etc. 

Or,  cette  stipulation  est  une  violation  des  art.  1784  et  103,  ainsi 
conçus,  du  Code  Napoléon  et  du  Code  de  commerce. 

Code  .Napoléon  (art.  1784).  «  Ils  (les  voituriers  par  terre  et  par  eau) 
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sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure.  » 

Code  de  commerce  (art.  103)  :  «  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte 
des  objets  à  transporter,  hors  le  cas  de  force  majeure.  11  est  garant  des 
avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou 
de  la  force  majeure.  » 

La  jurisprudence,  nous  devons  le  dire,  n'a  pas  hésité  sur  cette  ques- 
tion, et  nous  pourrions  citer  de  nombreux  arrêts  repoussant  l'étrange 
prétention  des  chemins  de  fer. 

Voici  comment  s'est  exprimée  la  Cour  de  Nancy  dans  un  arrêt  forte- 
ment notivédu  5  janvier  1860  (1)  ; 

La  Cour  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  1382etsuiv.  Cod.  Nap.  tout 
fait  de  l'homme  qui  cause  un  préjudice  à  autrui  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  que  ce  principe  de  droit 
commun  ne  permet  pas  de  s'affranchir  de  son  dol,  de'  sa  faute,  de  ses 
faits  personnels  ou  de  ses  promesses;  que  la  convention  faite  dans  ce 
but  serait  contraire  à  l'ordre  public;  qu'elle  contiendrait  une  véritable 
condition  potestative  et  devrait  être  frappée  de  la  nullité  prononcée 
dans  les  cas  analogues  par  les  art.  1628  et  1693  Cod.  Nap.  —  Sous 
un  autre  point  de  vue,  considérant  qu'il  est  de  l'essence  du  mandat 
en  général  que  le  mandataire,  même  gratuit,  réponde  non-seulement 
de  son  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  peut  commettre  dans  sa  ges- 
tion; que  cette  règle  a  été  appliquée  plus  spécialement  dans  les 
art.  1782  et  1784  Cod.  Nap.  et  103  Cod.  decom.  au  voiturier  chargé 
du  transport  des  marchandises;  que  ces  articles  lui  imposent  des  obli- 
gations plusT  strictes  qu'au  mandataire  ordinaire,  puisqu'ils  l'assimi- 
lent à  l'aubergiste,  et  que,  loin  de  l'autoriser  à  stipuler  qu'il  pourra 
se  soustraire  à  la  responsabilité  de  ses  faits  personnels,  de  ses  fautes 
ou  de  celles  de  ses  préposés,  ils  le  considèrent  comme  un  dépositaire 
nécessaire,  de  telle  sorte  que  la  convention  en  vertu  de  laquelle  il 
s'affranchirait  de  son  fait  personnel  serait  non-seulement  contraire  à 
l'ordre  public,  mais  encore  aux  conditions  qui  constituent  l'essence 
même  du  contrat  auquel  il  s'est  soumis;  qu'une  pareille  stipulation 
doit  être  surtout  interdite  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  qui, 
ayant  le  monopole  du  transport  des  marchandises,  doivent  l'effectuer 
suivant  les  principes  du  droit  commun,  en  dehors  desquels  le  com- 

(i)  Devillencuvc  etCarctle,  1860,  t.  I.  p.  899  note  (1  ei  2  .  —  Voir  aussi 
Tculct  et  Camberlin,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1860,  n°  3546  et 
notes. 
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merco  pourrait  être  livré  au  caprice  et  à  l'arbitraire   de  ces  com- 
pagnies... » 

Mais  alors  les  compagnies,  craignant  de  ne  pouvoir  obtenir  une  dé- 
charge de  la  part  des  expéditeurs,  ont  trouvé  plus  commode  de 
l'imposer  sans  la  demander.  A.  cet  effet,  elles  ont  introduit  dans  certains 
tarifs  spéciaux  une  stipulation  de  non-garantie  et  sont  parvenues  à 
faire  approuver  de  tels  tarifs  par  l'administration  supérieure.  Ainsi, 
dans  un  tarif  homologué  par  le  ministre  le  15 septembre  1857,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  1er  d'Orléans  avait  glissé  une  clause  portant 
que  les  fontes  moulées  seraient  transportées  sa?is  garantie. 

On  peut  juger  par  ce  simple  fait  du  danger  des  tarifs  spéciaux,  même 
dûment  homologués! 

11  est  vrai  que,  des  avaries  s'étant  produites  dans  le  transport  de 
fontes  expédiées  par  une  maison  importante  (MM.  Barbezat  et  Ce)  et 
cette  maison  ayant  réclamé  une  indemnité  malgré  les  termes  du  tarif, 
la  compagnie  s'est  en  vain  retranchée  derrière  l'approbation  du  Gou- 
vernement pour  justifier  la  violation  de  la  loi  commise  par  elle. 

La  Cour  de  cassation  a  courageusement  repoussé  un  tel  système 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Que  les  obligations  des  voituriers  ou  des  entrepreneurs  de  voitures 
et  de  roulage  sont  réglées,  en  cas  d'avaries,  par  les  art.  1784  du  Code 
Nap.  et  103  du  Cod.  de  com;  — que  si,  en  droit  commun,  la  ga- 
rantie qui  leur  est  imposée  peut  être  étendue  ou  restreinte,  il  ne 
saurait  jamais  être  stipulé  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leurs 
fautes  ou  de  celles  de  leurs  préposés;  —  qu'en  effet  une  telle  stipula- 
tion ouvrirait  la  porte  à  la  fraude  et  aux  abus,  encouragerait  la  négli- 
gence des  employés,  et  rendrait  inutile  la  protection  que  la  loi  a  eu 
pour  but  d'accorder  aux  expéditeurs  (1).  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'être  dans  son  droit  pour  se  faire  rendre  justice 
par  les  chemins  de  fer,  car  il  n'est  pas  permis  à  tous  d'engager  pour  le 
moindre  objet  une  lutte  dans  laquelle  les  puissantes  compagnies  traî- 
nent impitoyablement  leurs  adversaires  devant  toutes  les  juridic- 
tions. 

«  Les  pétitionnaires,  disait  M.  le  baron  Dupin  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  16  mai  1850,  font  observer  avec  raison  combien  est  petit 
le  nombre  des  expéditeurs  qui,  même  certains  de  gagner  en  justice, 
entreprendront  un  procès  contre  ûq>  compagnies  très-riches  et  très- 
puissantes,  qui  disputent  le  terrain  en  première  instance,   en  appel  et 


1    Devfl.  et  Car.,  1860,  t.  i.  —  Voir  aussi  jugement  du  tribunal 

de  commerce  de  Melz,  Courrier  Oc  la  Moselle,  du  16  décembre  1802. 
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jusqu'à  la  Cour  de  cassation,  fût-ce  pour  un  intért  particulier  de  2  à 
3  francs  (1)! 

Et  c'est  ainsi  que  les  tarifs  spéciaux,  habilement  combinés  par  les 
compagnies,  peuvent,  le  plus  souvent,  leur  assurer  impunément  le  bé- 
néfice de  la  violation  formelle  des  obligations  imposées  par  la  loi  à 
tous  les  entrepreneurs  de  transports! 

VI.  —  Cette  multiplicité  des  tarifs  est-elle  du  moins  conforme  à  l'es- 
prit des  lois  qui  ont  créé  les  chemins  de  fer? 

En  aucune  manière. 

Assurément,  ces  lois  ne  poseraient  aucun  principe  général,  qu'on  ne 
saurait  en  faire  un  reproche  sérieux  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Personne,  à  l'origine,  ne  se  doutait  de  l'importance  que  devaient 
acquérir  nos  voies  ferrées. 

Les  hommes  les  plus  éminents  trouvaient  que  le  montant  des  tarifs 
imposés  par  le  gouvernement  aux  compagnies  naissantes  et  acceptés 
par  celles-ci  n'était  pas  assez  élevé.  A  la  Chambre  des  pairs  et  à  la 
Chambre  des  députés,  les  voix  les  plus  autorisées  manifestaient  des 
craintes  très-vives  sur  l'avenir  des  compagnies  qui  osaient  concevoir 
des  entreprises  aussi  hardies  (2) . 

C'était  alors  le  gouvernement  qui  s'opposait  à  l'adoption  de  tarifs 
plus  élevés  : 

«  Croyez-vous  donc,  disait  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  que  les  hommes  qui  composent  les  compagnies  soient  assez 
peu  sensés  d'une  part,  assez  imprudents  de  l'autre,  pour  ne  pas  exa- 
miner les  propositions  qui  leur  sont  faites  et  les  refuser  dans  le 
cas  où  elles  blesseraient  les  intérêts  de  ceux  au  nom  desquels  ils 
traitent  (3)?  » 

Et  le  ministre  avait  raison,  puisque  c'est  avec  ces  tarifs  que  les  che- 
mins de  fer  ont  obtenu  l'immense  développement  auquel  ils  sont  arri- 
vés aujourd'hui  ! 

Cependant  des  hommes  considérables  persistaient  à  contester  l'uti- 
lité réelle  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  du  commerce,  notamment 
M.  Billaut,  qui  s'exprimait  ainsi  devant  la  Chambre  des  députés  : 

«  Je  dirai  de  suite  que  les  marchandises  sont  peu  avantageuses  pour 


(1)  Rapport  sur  des  pétitions  relatives  aux  chemins  de  fer  (Procès-verbaux 
du  Sénat,  I8.')6,  t.  2,  n"  14,  p.  96  et  suiv.). 

(2)  Voir  ce  que  disaient  à  cet  égard,  devant  la  Chambre  des  députés 
(séances  des  1S  et  16  juin  1838),  MM.  Berner  et  Passy.  Moniteur  1838, 
p.  1705  et  1718. 

(3)  Chambre  des  députés  (séance  du  lo  juin  1838),  Moniteur  1838, 
p.  1703. 
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les  chemins  de  fer;  que  leurs  frais  sont  mal  compenses  par  les  tarifs 
bas  qu'elles  exigent...  (1)  » 

On  était  donc  dans  l'incertitude  la  plus  complète,  on  n'avait  point 
encore  fait  l'épreuve  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  mais  le  gou- 
vernement, qui  avait  vu  avec  regret  la  chambre  repousser  le  projet  de 
faire  établir  les  chemins  de  fer  par  l'État,  pressentait  déjà  les  abus  qui 
pourraient  se  produire.  Aussi  voulut-il  poser  tout  d'abord  dune 
manière  formelle  le  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  les  tarifs. 

En  effet,  lorsque  M.  Martin  (du  Nord)  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen,  il  signala  avec  soin  une  disposition  nouvelle  à  laquelle  il 
déclarait  attacher  une  grande  importance: 

«  Vous  remarquerez,  disait-il,  dans  l'article  qui  comprend  le  tarif, 
une  disposition  nouvelle  d'une  haute  importance  et  qu'il  parait  néces- 
saire d'insérer  désormais  dans  tous  les  actes  de  concession.  Parcelle 
disposition,  la  compagnie,  qui  a  toujours  la  faculté  d'abaisser  les  taxes 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges,  ne  pourra 
les  relever  (toujours  sans  excéder  ces  limites)  qu'au  bout  d'un  délai 
de  six  mois  au  moins;  et  d'ailleurs  elle  devra  opérer  la  perception  des 
taxes  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  La  compagnie,  en  s'écar- 
tant  de  cette  prescription,  s'exposerait  nécessairement  à  des  demandes 
en  dommages-intérêts  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  à  souffrir  des 
dérogations  qu'elle  se  serait  permises  ^2).  » 

Depuis  ce  temps,  tous  les  cahiers  de  charges  contiennent  la  dispo- 
sition formelle  que: 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur  (art.  48). 

D'un  autre  côté,  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  sur  la  police, 
la  sûreté  et  Vexploitution  des  chemins  de  fer,  dispose  (art.  50): 

Que  la  compagnie  sera  tenue  d'effecturer  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  marchandises,  bes- 
tiaux et  objets  de  toute  nature  qui  lui  seraient  confiés. 

Et  dans  le  rapport  au  roi  précédant  celte  ordonnance,  le  ministre 
des  travaux  publics  insistait  en  ces  termes  sur  l'utilité  de  cette  dispo- 
sition : 

«  L'an.  5(J  prescrit  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  aux 

expéditeurs  l'égalité  dans  l'application  des  tarifs.  Cette  égalité  est  une 

de    principales  prescriptions  des  cahiers  de  charges.  Les  chemins  de 

>i!t  'les  voies  ue  monopole  ;  avec  eux  toute  concurrence  est  géné- 


;    -   ince  du  15  juin  1838,  Moniteur  1838,  p.  1701. 
.    -   ince  du  26  juin  i838,  Momleur  1838,  p.  1420. 

un.,  r.  xxxvii.  —  15  février  I8<i3.  li 
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ralement  impossible,  et  dès  lors  l'égalité  dans  l'application  des  tarifs 
est  la  plus  indispensable  des  obligations  des  compagnies  qui  les 
exploitent.  Sans  cette  égalité,  plus  de  sécurité  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  plus  de  certitude  dans  les  transactions.  » 
Enfin  les  cahiers  de  charges  portent  expressément  (art.  42)  : 
«  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. » 

11  est  donc  incontestable  que  la  distance  kilométrique  est  la  base  du 
prix  de  transport. 

VIL  —  Il  est  vrai  que  les  cahiers  de  charges  prévoient  le  cas  d'un 
abaissement  de  tarifs,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  par- 
cours partiels. 

«  Dans  le  cas,  disent  les  cahiers  de  charges,  où  la  compagnie  juge- 
rait convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours 
partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises. » 

Mais  cette  disposition,  prise  dans  un  intérêt  public  et  aujourd'hui 
complètement  détournée  de  son  but,  était  regardée  comme  une  con- 
cession faite  aux  compagnies  qui  prétendaient  ne  pouvoir  réussir  qu'à 
la  condition  de  modifier  les  tarifs  à  leur  gré. 

Ainsi,  lorsqu'en  1850  une  enquête  fut  ouverte,  les  représentants  des 
compagnies  se  prononcèrent  pour  une  liberté  absolue  de  changer  les 
tarifs  selon  leur  bon  plaisir.  Consulté  sur  cette  question,  M.  Marc 
répondait  (p.  30  de  l'enquête)  : 

«.  Il  est  dur  de  dire  oui  quand  on  vous  demande  si  vous  admettez 
la  liberté  absolue,  parce  qu'on  semble  tomber  dans  l'absurde;  cepen- 
dant je  suis  forcé  de  répondre  affirmativement,  parce  que  je  suis  cer- 
tain que  l'État,  s'il  exploitait  demain  les  chemins  de  fer,  ferait  absolu- 
ment ce  que  font  aujourd'hui  les  compagnies.  » 

M.  Thibaudeau  (p.  121)  ajoutait  : 

«  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  refuser  aux  compagnies  l'emploi  des 
moyens  propres  à  attirer  à  elles  le  plus  grand  nombre  de  voyageurs 
possibles,  car  c'est  ainsi  qu'elles  atteindront  le  but  d'utilité  publique  des 
chemins  de  fer.  » 

Et  M.  Didier  (p.  152)  résumait  ainsi  la  question  : 

«  L'opinion  unanime  de  tous  les  exploitants  et  de  l'administration 
exploitante  elle-même,  c'est  que,  sans  une  certaine  facilité  de  modifier 
les  tarifs,  l'exploitation  deviendrait  impossible.  » 

C'est  donc  en  faisant  croire  à  cette  'mpossibilité  d'exploiter  snns 
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avoir  la  liberté  de  modifier  les  tarifs,  que  les  compagnies  ont  obtenu 
l'insertion,  dans  les  cahiers  des  charges,  de  la  disposition  dont  nous 
avons  parlé. 

VIII.  — D'ailleurs,  comme  le  disait,  le  6  janvier  1848,  devant  la  Cour 
de  cassation,  M.  Nici as-Gaillard,  avocat  général  : 

«  Les  chemins  de  fer  ne  datent  que  d'hier  en  France  :  les  lois  qui  les 
ont  créés  pouvaient-elles  se  flatter  de  les  bien  connaître  avant  leur 
naissance  (I  )  ?  » 

Et  M.  Vitet  faisant,  devant  la  Chambre  des  députés,  un  rapport  sur 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  disait  avec  non  moins  de 
raison  : 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  cahiers  des  charges  laissent  en 
général  beaucoup  à  désirer.  Ce  sont  des  ébauches  plus  ou  moins  im- 
parfaites, et,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  il  serait  difficile  qu'il  en  fût 
autrement  quand  il  s'agit  de  régler  des  matières  si  nouvelles  et  si  in- 
connues. Aussi  personne  ne  pourrait  s'étonner  ni  se  plaindre  que  l'ad- 
ministration procédât  pour  ainsi  dire  par  tâtonnement,  et  laissât  régner 
dans  un  tel  travail  un  certain  défaut  de  précision,  sauf  à  se  réserver  un 
droit  de  révision  plus  ou  moins  étendu  (2).  » 

Cela  est  si  vrai  que  les  traités  particuliers,  autorisés  comme  les  tarifs 
différentiels  par  les  premiers  cahiers  des  charges,  ont  été  plus  tard 
supprimés  par  l'administration,  à  la  suite  d'une  expérience  de  quel- 
ques années. 

Eux  aussi,  ils  avaient  été  acceptés,  sur  la  demande  des  compagnies, 
comme  nécessaires  à  la  prospérité  des  chemins  de  fer. 

Et  cependant  depuis  l'abolition  de  ces  traités  (3),  la  prospérité  des 
chemins  de  fer  n'a  fait  qu'augmenter  ! 

Cet  exemple  prouve  suffisamment  que,  pour  demander  le  maintien 
des  tarifs  spéciaux  et  différentiels,  il  n'est  pas  permis  de  se  fonder  sur 
ce  que  les  tarifs  sont  autorisés  par  les  cahiers  de  charges. 

IX. — Depuis  que  les  compagnies  se  sont  vues  privées  du  droit  de  con- 
ti  acier  des  traités  particuliers  avec  certains  expéditeurs,  aux  dépens  des 
autres,  elles  ont  fait  de  constants  efforts  pour  arriver  au  même  résultat 
par  des  moyens  détournés. 

Et  il  nous  sera  facile  d'établir  que  les  abus  existants  aujourd'hui 
causent  le  plus  grand  préjudice  tant  à  l'intérêt  du  producteur  qu'à  ceux 
du  nétfocbiit  et  du  consommateur. 


I    Devil.  et  Car.,  1848.  I,  p.  252. 

(2)  Séance  du  G  juin  1838,  Moniteur  1838,  p.  1615. 

(3)  Circulaire  du  2G  septembre  1857, 
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il  eit  bien  vrai  que  si  le  Gouvernement  parvenait  toujours  à  repous- 
ser les  propositions  de  tarifs  spéciaux  ou  différentiels  faits  dans  ce  but, 
de  tels  abus  n'existeraient  pas. 

Comme  le  disait  M.  Fremy,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  Gou- 
vernement, devant  le  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  des  nouveaux 
cahiers  des  charges  : 

«  Le  gouvernement  trouve  dans  les  cahiers  des  charges  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  prévenir  et  réprimer  les  abus.  À  côté  du  monopole  on 
a  trouvé  la  réglementation  et  l'action  du  pouvoir  qui  assurent  au  public 
une  exploitation  régulière  et  satisfaisante  (1).  » 

Mais  peu  importe  que  cette  garantie  existe,  si  elle  n'est  pas  suffi- 
sante, et  si  les  compagnies  parviennent  à  faire  adopter  des  tarifs  qui 
produisent  des  abus  incessants. 

Or  il  suffit  d'étudier  les  piaintes  portées  chaque  jour  par  les  parties 
intéressées  pour  s'assurer  que  des  abus  se  produisent,  malgré  toute  la 
vigilance  du  gouvernement. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  mille,  nous  rappellerons  un  tarif 
qui  avait  pour  résultat  de  faire  payer  sur  nos  propres  chemins  de  fer,  à 
une  grande  quantité  de  marchandises  françaises,  des  prix  de  transport 
bien  supérieurs  à  leurs  similaires  étrangers. 

Ce  tarif  avait  été  homologué,  malgré  les  énergiques  réclamations  des 
Chambres  de  commerce  de  Strasbourg  et  de  Metz  (2). 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  l'obligation  imposée  aux  com- 
pagnies de  faire  homologuer  par  l'administration  supérieure  les  tarifs 
spéciaux  ou  différentiels  n'est  pas  une  garantie  suffisante  pour  les  in- 
térêts du  public. 

X.  —  Le  gouvernement  n'a  jamais  méconnu  que  les  tarifs  différentiels 
pussent  donner  lieu  à  des  abus. 

Ainsi,  en  1857,  M.  Yuillefroy,  président  de  section  au  Conseil d'Etal, 
commissaire  du  gouvernement,  cherchait  à  démontrer  l'utilité  réelle 
des  tarifs  différentiels,  et  il  ajoutait  : 

«  Seulement,  ici  .comme  en  toute  chose,  il  y  un  danger  :  c'est  l'abus. 
Ainsi,  il  y  aurait  abus  si  l'établissement  d'un  tarif  différentiel  jetait  la 
perturbation  dans  les  relations  commerciales  des  localités,  ruinait  l'une 
au  profit  de  l'autre,  altérait  les  situations  existantes  dans  le  commerce 


(1)  Séance  du  26  mai  1857,  Moniteur  i857,  p.  a82. 

(2;  D'après  ce  tarif,  les  produits  de  notre  industrie,  parlant  de  Met/,  et  des- 
tinés ;i  être  embarqués  au  Havre,  payaient  83  fr.  30  c.  par  tonne  pour  trans- 
port jusqu'à  cette  dernière  ville;  tandis  que  les  mômes  marchandises,  expé- 
diées directcmenl  d'Allemagne,  ne  payaient  que  02  f.-.  20  c.  pour  le  même 
parcours.  Rapport  de  M.  le  baron  Dupin  au  Sénat.    Séance  du  16  mai  1866. 
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et  l'industrie,  ou  avait  pour  objet  de  détruire,  sans  un  intérêt  public 
supérieur,  une  autre  voie  de  transport,  la  navigation,  par  exemple  (1).  » 
La  seule  question  qui  reste  à  examiner  est  donc  celle  de  savoir  si  les 
tarifs  spéciaux  ou  différentiels  ne  produisent  pas  constamment  des  abus 
de  ce  genre,  et  si  par  conséquent  on  ne  doit  pas  regarder  leur  aboli- 
tion comme  nécessaire. 

XI.  —  L'un  des  résultats  les  plus  funestes  des  tarifs  différentiels  est, 
sans  contredit ,  de  rendre  impossible  toute  concurrence  de  la  part 
de  la  batellerie. 

Sans  doute  le  chemin  de  fer  est  un  précieux  moyen  de  transport,  et 
peut  seul  offrir  une  rapidité  avidement  recherchée  dans  beaucoup 
de  cas. 

Mais,  pour  certains  objets  d'une  nature  encombrante,  pour  la  grande 
masse  des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  l'économie  dans 
les  frais  de  transport  est  préférable  à  la  rapidité, 

«  Si  l'on  veut  laisser  vivre  les  deux  modes  de  transport,  disait  M.  le 
baron  Dupin  dans  son  rapport  au  Sénat,  et  mettre  à  profit  leurs  justes 
avantages,  non -seulement  ils  peuvent  prospérer  en  même  temps,  mais 
cette  double  prospérité  comblerait  le  vœu  des  amis  du  bien  public  et 
satisferait  l'équité.  » 

XII.  —  Est-ce  ainsi  que  les  compagnies  comprennent  la  question  et 
permettent-elles  s  l'humble  batellerie  de  vivre  en  paix  à  côté  de  ses 
puissantes  rivales? 

Malheureusement  l'illusion  n'est  pas  possible,  et  les  compagnies  se 
chargent  elles-mêmes  de  nous  faire  connaître  dans  quel  but  elles  en- 
tendent jouir  du  bénéfice  des  tarifs  différentiels.  Voici,  en  effet,  com- 
ment s'exprimait  M.  Pereire,  dans  l'enquête  de  1850  (p.  53)  : 

«  Presque  toutes  les  lignes  de  fer  sont  en  concurrence  avec  des  voies 
de  communication  terrestres  ou  fluviales,  sur  lesquelles  s'exercent, 
dans  toute  leur  plénitude,  les  efforts  de  ia  liberté  commerciale.  Si  les 
cahiers  de  charges  ne  laissent  pas  aux  compagnies  la  faculté  de  faire 
varier  les  tarifs  selon  les  circonstances  et  d'après  les  éventualités  im- 
possibles  à  prévoir  d'avance,  l'exploitation  ne  peut  plus  s'effectuer, 
elle  devient  ruineuse  et  impraticable.  » 

Ainsi,  le  but  incessant,  avoué  des  compagnies  est  de  détruire  toute 
concurrence  fluviale  et  terrestre. 

Non-seulement  elles  prétendent  à  une  prospérité  légitime,  mais  elles 


(\)  Séance  «lu  26  mai  ih'M.  Moniteur  i!s.">7,  p.  i;s2. 
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veulent  à  tout  prix  ruiner  les  entrepreneurs  de  transports  par  terre  et 
par  eau. 

Peu  leur  importe  que  les  dépenses  énormes  faites  pour  rendre  les 
rivières  navigables,  pour  creuser  des  canaux,  pour  établir  des  routes 
restent  improductives;  peu  leur  importe  que  la  nation  ne  tire  plus 
aucun  fruit  de  toutes  ces  voies  magnifiques  de  communication;  elles 
seules  ont  le  droit  de  vivre,  de  prospérer  et  de  s'enrichir! 

XIII.  —  Pour  arriver  à  ce  résultat  les  moyens  ne  leur  manquent  pas. 

Si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  est,  sur  toute  la  longueur  de  la 
ligne,  en  concurrence  avec  une  voie  d'eau,  elle  fait,  comme  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  l'acquisition  d'un  grand  matériel  de  batellerie  au  prix 
de  plus  d'un  million  s'il  le  faut(l):  elle  devient  ainsi  maîtresse  du 
service  des  transports  que  faisaient  les  vrais  armateurs,  et  quand  elle  a 
ainsi  détruit  la  seule  concurrence  sérieuse,  elle  laisse  se  ruiner  à  leur 
aise  les  simples  bateliers  isolés  incapables  de  se  défendre  contre  la  puis- 
sance financière  des  compagnies. 

Si  la  compagnie  ne  se  trouve  en  concurrence  avec  une  rivière  ou  un 
canal  que  sur  une  partie  seulement  de  sa  ligne,  les  moyens  sont  plus 
simples  et  moins  coûteux,  le  jeu  combiné  des  tarifs  permettant  de  dé- 
truire facilement  toute  concurrence. 

Dans  ce  cas,  les  compagnies  établissent  des  tarifs  extrêmement  bas 
pour  toute  la  partie  de  la  voie  ferrée  latérale  au  cours  d'eau,  mais  elles 
ne  manquent  pas  d'élever  notablement  les  taxes  pour  toutes  les  dis- 
tances que  les  expéditions  ont  à  parcourir  sur  les  autres  parties  de  ces 
mêmes  lignes,  soit  pour  arriver  à  la  voie  d'eau,  soit  pour  parvenir  de 
celle-ci  à  destination.  De  celte  manière,  elles  rendent  complètement 
nui  l'avantage  que  les  expéditeurs  pourraient  trouver  dans  l'économie 
des  transports  par  eau  et  parviennent  à  s'assurer,  au  grand  détriment 
de  la  batellerie,  le  monopole  des  transports  sur  toute  la  longueur  de 
leur  réseau. 

XIV. —  On  voit  combien  les  compagnies  concourent  peu,  pour  leur 
part,  à  l'exécution  de  l'idée  si  énergiquement  manifestée  par  l'Empe- 
reur, dans  sa  iettre  du  5  janvier  1860,  d'établir  une  juste  concurrence 
entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 

Du  reste,  le  système  des  compagnies  a  porté  ses  fruits,  puisque  la  ba- 
tellerie de  la  Seine,  par  exemple,  a  vu  baisser  considérablement  le 
nombre  de  ses  transports  au  moment  où  i'activi:é  toujours  plus  grande 

(1)  Rapport  de  M.  le  baron  Dupin  au  Sénat  (16  mai  185G\  —  Voir  aussi 
la  délibération  prise  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  à  l'occasion  de 
ce  fait,  et  rappelé  par  M.  le  baron  Dupin  dans  son  rapport. 
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des  relations  commerciales  aurait  dû  au  contraire  le  faire  augmenter. 
C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  posés  par  M.  le  baron  Dupin  dans  son 
rapport  et  qui  rendent  tout  commentaire  inutile  : 

Année  1834 213,712  tonueaux. 

Année  1841 682,494        — 

Année  1854 439,241        — 

C'est-à-dire  : 

Augmentation,  en  dix  ans,  avant  le  chemin  de  fer,  408,782  tonneaux. 

Diminution,  en  dix  ans,  depuis  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de 
fer,  223,253  tonneaux (I). 

Voilà  donc  le  résultat  de  la  concurrence  telle  que  la  comprennent  les 
compagnies  des  chemin  de  fer! 

XV.  —  Il  est  juste  de  reconnaître  que  l'administration  supérieure, 
dans  sa  vigilance  pour  les  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  protéger, 
cherche  quant  à  elle  à  réaliser  le  programme  de  l'Empereur. 

Ainsi  par  une  circulaire  du  '£'6  novembre  1862,  les  droits  de  naviga- 
tion établis  par  le  décret  du  22  août  1860  sur  certains  canaux,  ont  été 
considérablement  diminués  (2). 

Mais  ces  excellentes  intentions  du  Gouvernement  ne  pourront  être 
véritablement  utiles  à  la  batellerie  que  le  jour  où  les  tarifs  différentiels 
seront  à  jamais  abolis. 

Tant  que  ceux-ci  existeront,  les  compagnies  pourront  toujours  annu- 
ler le  résultat  de  l'économie  du  transport  par  eau  au  moyen  des  taxes 
différentielles. 

Peu  importe  que  la  navigation  puisse,  sur  son  parcours,  pratiquer 
des  prix  plus  bas  que  le  chemin  de  fer;  car,  arrivée  au  point  où  elle 
s'arrête,  il  faut  qu'elle  remette  ses  transports  au  chemin  de  fer  pour  les 
faire  parvenir  à  leur  destination  ultérieure  et  qu'elles  subissent  là  des 
tarifs  très-élevés. 

Cela  n'arriverait  plus  si  les  transports  qui  sont  attribués  à  la  naviga- 
tion n'avaient  à  payer  sur  les  chemins  de  fer,  soit  pour  arriver  à  la 
voie  d'eau,  soit  pour  parvenir  à  leur  destination,  que  des  prix  propor- 
tionnels ii  ceux  qu'ils  auraient  eu  à  subir  s'ils  avaient  parcouru  toute 
la  distance  par  voie  ferrée! 

(1)  «  Par  l'effet  de  cette  décadence  énorme  dans  L'effectif  du  tonnage,  me- 
sure d'activité  du  commerce  maritime,  on  a  fait  rétrograder  le  port  de  Rouen 
du  troisième  au  cinquième  rang...  Cette  réduction  énorme  esl  l'expression 
des  commerces  refou!'  si  iments  éprouvés  el  des  ruines  subies  'lu  côté 

du  fleuve  et  de  la  mer.       Rapp.  de  M.  le  baron  Dupin  au  Ôén      II         '>'-'>k 

(2)  Écho  agricole,  {"'  décembre  18f>2. 
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X^  I.  —  Mais  les  tarifs  différentiels  n'ont  pas  seulement  pour  résultat 
de  détruire  toute  concurrence,  ils  ont  encore  d'autres  effets  non  moins 
désastreux,  qu'il  est  important  de  signaler. 

Grâce  à  eux,  de  nombreuses  localités  sont  privées  de  l'établissement 
de  grandes  industries  destinées  à  répandre  dans  un  pays  l'activité  et  la 
richesse. 

Cela  se  comprend  facilement. 

Les  marchandises  qui  partent  des  points  intermédiaires  de  la  ligne, 
payant  proportionnellement  plus  cher  que  celles  partant  du  point 
extrême,  il  n'est  pas  possible  de  créer  des  industries  dans  les  villes 
intermédiaires.  La  concurrence  deviendrait  impossible  entre  ces  fabri- 
ques et  celles  situées  à  la  limite  du  réseau;  la  surélévation  des  prix  de 
transport  des  matières  premières  et  des  produits  fabriqués  augmen- 
terait dans  une  telle  proportion  le  prix  de  revient  que  tenter  une  telle 
entreprise  ce  serait  vouloir  marcher  à  la  ruine. 

Les  villes  intermédiaires  sont  donc  forcément  condamnées  à  un  état 
de  stagnation  qui  nuit  incontestablement  à  la  prospérité  nationale. 

XVII.  —  Avec  les  tarifs  différentiels  les  compagnies  peuvent  aussi 
détruire  toute  une  industrie  locale  en  pleine  prospérité  et  lui  créer  une 
concurrence  invincible.  C'est  ce  qui  résulte  des  plaintes  adressées  au 
Sénat  par  sept  cent  trente  négociants  d'Orléans,  et  vivement  appuyées 
par  M.  le  baron  Dupin,  dans  son  rapport  du  16  mai  1856. 

«  Les  vinaigreries  d'Orléans,  disaient  les  pétitionnaires,  ont  été  jus- 
qu'à ce  jour  une  industrie  de  premier  ordre.  La  réputation  dont  jouis- 
sent les  produits  de  cette  industrie,  les  récompenses  qu'elle  a  obtenues 
dans  toutes  les  expositions  publiques  constatent  sa  supériorité.  Eh 
bien  !  il  déplaît  au  chemin  d'Orléans  que  cette  industrie  existe,  dans 
Orléans;  le  chemin  de  fer  l'a  condamnée  à  périr,  et  en  effet  elle  se 
meurt. 

«  Pour  cela  le  chemin  de  fer  n'a  eu  qu'à  décréter,  par  un  tarif  diffé- 
rentiel, que  les  vins  blancs  nantais,  destinés  à  la  fabrication  du  vinaigre, 
payeraient  moins  cher  pour  se  rendre  à  Paris  que  pour  s'arrêter  à 
Orléans.  Le  fabricant  de  vinaigre  de  Paris,  qui  reçoit  ainsi  la  matière 
première  à  meilleur  compte,  exclut  facilement  du  marché  celui  qui  se 
trouve,  en  outre  de  cette  différence,  grevé  d'un  transport  supplémen- 
taire de  120  kilomètres  pour  aller  d'Orléans  à  Paris.  Il  faut  payer  en 
surplus,  d'après  le  prix  du  tarif  ordinaire,  '*  francs  par  pièce  de  vi- 
naigre. /> 

XV11I.  —  Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Au   moyen   des  tarifs   différentiels,   non-seulement  des  industries 
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locales  se  trouvent  frappées,  mais  encore  l'industrie  nationale  tout 
entière  est  sacrifiée  à  l'industrie  étrangère. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  accuser  ici  les  compagnies  de  pro- 
téger, avec  intention,  les  étrangers  aux  dépens  des  Français;  mais  nous 
voulons  démontrer,  preuves  en  mains,  combien  les  hommes  les  plus 
honorables  peuvent  eux-mêmes  se  laisser  entraîner  par  la  soif  des  béné- 
fices, combien  surtout  on  doit  craindre  de  puissantes  compagnies  qui 
ne  sont  point  arrêtées  par  cette  responsabilité  morale  pesant  lourdement 
sur  l'homme  qui  agit  seul  et  dans  son  propre  intérêt. 

Lorsque  certains  chemins  de  fer  furent  concédés,  en  1838,  à  des  com- 
pagnies particulières,  le  gouvernement  proposa  un  tarif  réduit  pour  les 
marchandises  en  transit. 

Mais  voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  M.  Vitet,  rapporteur  de 
la  Chambre  des  députés  : 

«  Le  projet  de  tarif  vous  propose  d'établir  un  prix  exceptionnel  pour 
les  marchandises  en  transit;  elles  voyageraient  à  9  c.  la  tonne,  tandis 
que  nos  marchandises  nationales  de  même  classe  en  payeraient  16. 

«  Quel  serait  l'effet  de  cette  combinaison?  Non-seulement  elle  pro- 
curerait aux  pays  voisins  de  la  France  l'avantage  de  payer  à  plus  bas 
prix  que  nous  tous  les  produits  exotiques,  toutes  les  matières  premières, 
mais  elle  donnerait  une  prime  aux  provenances  de  leur  industrie  et  de 
leur  agriculture,  prime  qui  les  aiderait  à  nous  battre  sur  tous  les  mar- 
chés étrangers.  Ainsi  nous  aurions  fait  un  chemin  de  fer  pour  que  l'ha- 
bitant de  Kehl  pût  se  procurer  le  sucre  et  le  café  à  meilleur  marché  que 
l'habitant  de  Strasbourg;  pour  qu'on  reçût  en  Suisse  les  bailes  de  coton 
à  plus  bas  prix  que  dans  nos  manufactures  d'Alsace  ;  pour  que  les  soie- 
ries de  Zurich,  en  venant  s'embarquer  au  Havre,  fussent  voiturées 
presque  pour  rien,  pendant  que  celles  de  Lyon  payeraient  le  maximum 
du  tarif. 

«  Sans  doute  l'augmentation  du  transit  est,  pour  un  pays  maritime 
comme  la  France,  un  avantage  considérable,  puisqu'il  en  résulte  néces- 
sairement un  plus  grand  développement  de  sa  navigation  ;  mais  acheter 
cet  avantage  éventuel  par  un  si  étrange  oubli  de  ses  premiers  intérêts  , 
se  faire  !<■  facteur,  le  voiturier  gratuit  de  ses  voisins,  de  ses  rivaux,  c'est 
se  placer  dans  une  condition  qu'un  peuple  ne  peut  accepter,  et  qu'il  ne 
subirait  qu 'au  prix  d'une  ruine  entière. 

«  M.  le  ministre  du  commerce  a  reconnu  au  sein  de  la  commission 
que,  préoccupé  exclusivement  d'un  des  deux  côtés  de  la  question ,  il 
n'avait  pas  calculé  les  conséquences  dangereuses  de  i  ■  t  abaissement  de 
tarif;  qu'il  se  rendait  aux  observations  de  la  commission  et  consentait 
à  ce  que  <e[te  clause  fût  supprimée. 

«En  conséquence,  les  marchandises  en  transit  seront  tarifées  au 
même  prix  que  les  marchandises  nationales,  ce  qui  n'empêchera  pas  le 
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transit  d'augmenter  probablement  dans  une  assez  forte  proportion.  La 
facilité  et  la  rapidité  du  transport  sont  des  primes  suffisantes  et  les  seules 
dont  il  soit  besoin  pour  appeler  les  produits  étrangers  à  traverser  notre 
territoire  (1).  » 

Cependant  des  tarifs  de  transit,  dits  tarifs  internationaux ,  furent 
plus  tard  mis  en  vigueur  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

D'après  un  de  ces  tarifs  notamment,  les  marchandises  de  première 
classe,  pour  aller  de  Strasbourg  à  Paris,  payaient  76  fr.  25  c.  par 
1,000  kilogrammes,  tandis  que  les  produits  similaires  continuaient  de 
se  faire  d'Allemagne  à  Paris  au  prix  réduit  de  50  fr. 

Et  comme  si  ce  tarif  ne  devait  pas  être  par  lui-même  assez  défavo- 
rable pour  les  nationaux,  il  portait  en  tête  une  observation  essentielle 
qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  conditions  stipulées  au  tarif  international  ne  sont  applicables 
qu'autant  que  l'expéditeur  n'indiquera  ni  sur  ses  lettres  de  voiture,  ni 
sur  les  déclarations,  ni  sur  les  adresses  des  colis,  aucun  intermédiaire.» 

En  cas  de  stipulation  de  ce  genre,  la  taxe  devait  s'appliquer  d'après 
les  tarifs  ordinaires  et  jusqu'au  lieu  de  destination,  de  telle  sorte  que  le 
fait  seul  d'avoir  un  représentant  en  France  faisait  perdre  tout  le  béné- 
fice du  tarif  de  transit. 

Le  résultat  d'un  tel  tarif  est  donc  incontestablement  de  procurer  un 
avantage  considérable  aux  produits  d'Allemagne  sur  les  produits  de 
France  pour  la  vente  en  Angleterre,  et  cela  par  l'intermédiaire  des  che- 
mins de  fer  français. 

Le  résultat  est  assez  étrange  pour  être  signalé. 

Sans  doute  nous  sommes  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  protéger  outre  me- 
sure la  production  nationale,  car  avec  un  tel  système  on  arrive  à  empê- 
cher les  progrès  de  l'industrie.  C'est  par  la  perfection  de  nos  produits 
que  nous  devons  nous  recommander  aux  consommateurs  français  ou 
étrangers. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  que ,  sur  le  sol  français,  il  pût  être 
accordé  aux  produits  étrangers  une  faveur  refusée  aux  produits  français. 

«  Nous  ne  souhaitons  pas,  disait  avec  beaucoup  de  raison  M.  le  baron 
Dupin  dans  son  rapport  du  16  mai  1856,  que  les  valeurs  étrangères 
éprouvent  le  moindre  traitement  défavorable;  mais,  en  même  temps, 
nous  croyons  qu'elles  ne  doivent  jouir  d'aucune  préférence,  d'aucune 
faveur  au  détriment  de  notre  industrie  nationale.  » 

XIX.  —  Un  décret  du  26  avril  1862  a  cherché  à  pallier  cet  incon- 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  juin  1838.  Moniteur  1838, 
p.  4615. 
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vénient  en  protégeant  tout  à  la  fois  et  le  transit  à  travers  la  France 
dos  produits  étrangers  et  l'exportation  de  nos  produits. 

Mais  le  remède  sera-t-il  efficace?  Il  est  permis  d'en  douter. 

D'une  part,  le  décret  ne  se  préoccupe  pas  de  l'importation  (1);  or 
l'importation  est  le  corollaire  de  l'exportation  et  doit  marcher  paral- 
lèlement avec  elle  ;  la  prospérité  du  commerce  est  d'autant  plus  grande, 
qu'il  y  aune  plus  grande  activité  dans  les  expéditions  réciproques  d'un 
pays  à  l'autre.  Le  commerce  n'est  qu'un  échange.  Pour  que  nous 
exportions  avec  avantage  les  produits  nationaux,  il  faut  que  nous  puis- 
sions en  même  temps  importer  en  France  les  produits  étrangers  dont 
nous  avons  besoin. 

D'un  autre  côté,  les  tarifs  de  transit  ou  d'importation  n'étant  pas 
soumis  à  la  formalité  de  l'affichage  préalable  et  pouvant  être  relevés 
après  un  simple  délai  de  trois  mois,  le  commerce  d'exportation  se 
trouve  toujours  dans  l'incertitude  sur  le  résultat  de  ses  opérations  avec 
l'étranger  et  notamment  de  ses  marchés  à  livrer. 

Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  en  quoi  il  peut  être  utile  de  pro- 
téger plutôt  les  expéditions  en  transit  que  les  importations  ou  les 
exportations.  Tout  se  lie  et  s'enchaîne;  protéger  une  opération  sans 
protéger  les  autres,  c'est  nuire  à  ces  dernières,  c'est  arrêter  le  com- 
merce dans  son  essor  et  blesser  l'intérêt  général. 

XX.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  pour  défendre  le  système  des  abaisse- 
ments de  tarifs  en  matière  de  transit,  que,  sans  eux,  les  mêmes  produits 
arriveraient  à  la  mer  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  France;  que 
nous  perdrions  un  bénéfice  de  transport  très-réduit  sans  doute,  mais 
encore  sensible,  et  que  nos  ports  seraient  privés  du  mouvement  mari- 
time de  ces  mêmes  produits. 

Nous  ne  partageons  point  cette  opinion. 

Et  d'abord  remarquons  que  nos  ports  seuls  peuvent  profiter  de  ce 
mouvement;  que  les  villes  intermédiaires,  le  roulage,  la  batellerie  n'en 
tirent  aucun  avantage.  Si,  au  contraire,  ces  tarifs  n'existaient  pas,  une 
grande  partie  de  ce  transit  alimenterait  soit  les  chemins  de  fer  et  la 
batellerie  dans  l'intérieur,  soit  la  navigation  maritime  autour  de  la 
France,  et  cela  ne  causerait  aucun  préjudice  à  nos  ports. 

D'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'avec  le  système  de  faveur  pour 
les  expéditions  en  transit,  on  n'arrive  à  renverser  les  bases  naturelles  du 
commerce  des  nations. 

«  Supposez,  disait  M.  le  baron  Dupin  dans  son  rapport,  que  1rs  étran- 


^1)  Lettre  de  M.  Bergmann,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg, journal  le  Temps  du  20  mal  1862. 
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gers  se  laissent  séduire  par  cette  théorie  française,  et  qu'à  leur  tour  ils 
abaissent,  afin  de  vous  attirer,  les  droits  de  transit  a  travers  l'Alle- 
magne, la  Suisse  et  l'Italie.  Voilà,  par  le  jeu  simultané  de  deux  systèmes 
contraires,  nos  produits  favorisés  en  dehors  et  défavorisés  en  France. 
Pour  soutenir  la  concurrence,  ils  vont  trouver  plus  d'avantages  en 
partant  de  Strasbourg,  de  Mulhouse  ou  de  Metz,  les  uns  à  descendre  la 
Moselle  et  le  Rhin  jusqu'à  Rotterdam,  les  autres  à  gagner  Gênes  ou 
Trieste. 

«  Ainsi,  par  l'effet  d'une  double  inégalité,  d'un  double  système  d'in- 
justice, qui  sacrifierait  les  Français  en  France  et  les  étrangers  à 
l'étranger,  il  y  aurait  ce.  résultat  malheureux  de  renverser  les  bases 
naturelles  du  commerce  des  nations  ;  chaque  pays  trouvant  des  avan- 
tages factices  à  déserter  ses  propres  ports,  afin  d'aller  chercher  pour 
l'embarquement  les  ports  des  autres  pays. 

«  Il  est  plus  simple,  il  est  plus  droit,  il  est  meilleur  de  laisser  partout 
les  produits  transportables,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  payer  un  même 
prix  pour  la  même  distance,  que  ces  produits  soient  ou  ne  soient  pas 
français,  allemands,  italiens  ou  suisses.  Ne  commençons  point  par 
nuire  à  nos  nationaux,  en  leur  laissant  pour  espoir  un  contre-poids,  un 
refuge  à  l'étranger;  voilà  ce  qne  nous  prescrivent  le  bon  sens  et 
l'équité.  » 

XXI.  —  Et  qu'on  ne  se  figure  pas  que  cette  question  des  tarifs  de 
transit  soit  de  peu  d'importance  au  point  de  vue  des  résultats  dont  elle 
peut  priver  notre  pays. 

Le  contraire  est  suffisamment  démontré  par  les  chiffres  posés  au 
Sénat  dans  sa  séance  du  16  mai  1850. 

En  effet,  il  résulte  des  recherches  faites  par  M.  le  baron  Dupin  pour 
les  seuls  États  étrangers  riverains  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse, 
qu'en  1854  : 

Ces  États  ont  reçu,  en  traversant  la  France,  pour  73,227,492  francs 
de  produits; 

Qu'ils  ont  fait  traverser  la  France  par  295,078,039  francs  de  pro- 
duits; 

Soit,  en  totalité,  308,905,531  francs  de  produits. 

On  voit,  par  ce  simple  relevé,  que  la  question  mérite  un  examen 
approfondi. 

XXII.  —  Nous  savons  bien  qu'à  toutes  nos  critiques  on  fera  des 
objections. 

On  nous  dira  surtout  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des 
associations  commerciales;  qu'à  ce  titre  elles  ont  le  choix  de  faire  de 
leur  exploitation  une  affaire  de  spéculation  ;  de  favoriser,  par  exemple. 
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les  transports  qui  leur  procurent  les  plus  grands  avantages  ;  on  ajoutera 
que  les  marchandises  destinées  à  de  grandes  distances  occasionnent 
moins  de  frais  proportionnellement  que  celles  qui  suivent  un  parcours 
restreint,  et  qu'il  semble  dès  lors  juste  que  ces  dernières  jouissent 
de  quelque  faveur. 

Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis,  et  nous  croyons  au  contraire  que 
les  petites  distances  sont  proportionnellement  plus  profitables  aux 
chemins  de  fer  que  les  grandes. 

En  effet,  en  outre  des  prix  établis  par  les  tarifs,  la  marchandise  est 
toujours  grevée  de  frais  de  manutention,  qui  sont  en  général  de  1  fr.  oO 
par  tonne,  et  de  quelques  menus  frais  d'expédition. 

La  fixation  de  ces  frais  divers  laisse  aux  compagnies  quelque  béné- 
fice, mais  on  comprend  que  ce  bénéfice  n'est  presque  rien  proportion- 
nellement quand  il  s'applique  à  des  marchandises  ayant  à  parcourir 
une  longue  distance.  Au  contraire,  il  équivaut  à  une  augmentation  de 
tarif  par  kilomètre  pour  celles  qui  n'ont  à  en  parcourir  qu'un  petit 
nombre. 

Le  motif  allégué  n'est  donc  pas  fondé. 

11  nous  paraîtrait  au  contraire  plus  juste  de  protéger  les  petits  par- 
cours, et  cela  serait  dans  l'intérêt  sagement  entendu  des  compagnies. 

Le  seul  et  unique  but  des  compagnies  est  donc,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  tuer  la  concurrence. 

Le  seul  effet  des  mesures  prises  par  elles  est  de  leur  procurer  des 
bénéfices,  au  risque  de  nuire  à  tout  le  monde. 

XXIU.  — Et  remarquons-le  en  terminant,  les  compagnies  se  trom- 
pent encore  dans  leurs  calculs,  lorsqu'elles  croient  de  leur  intérêt  de 
sacrifier  les  droits  les  plus  légitimes. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  passages  du 
rapport  de  M.  le  baron  Dupin,  dans  lesquels  l'honorable  sénateur  a 
traité  ce  point  de  vue  de  la  question  : 

«  En  supposant,  a-t-il  dit,  que  les  innombrables  inégalités  entre  des 
citoyens,  entre  des  industries  dont  les  droits  sont  égaux,  inégalités  qui 
n'auraient  jamais  dû  naître  ;  en  supposant  qu'elles  soient,  grâce  à  vous, 
complètement  abolies  sur  tous  les  chemins  de  fer,  vous  vous  deman- 
derez peut-être  si  le  nouveau  mode  de  transport  en  souffrirait  un  allai  - 
ment  considérable.  Messieurs  les  Sénateurs,  si  L'affaiblissement 
était  l'effet  nécessaire  du  retour  à  l'équité,  à  la  loi,  nous  pourrions  en 
être  affligés  dans  l'intérêt  d'un  admirable  moyen  du  transporter 
l'homme  et  le  produit  de  ses  travaux,  nous  n'en  resterions  pas  moins 
fidèles  a  notre  devoir. 

"  Cependant,  remarquons-le  bien,  la  vraie  supériorité  des  chemins 
de  fer,  la  seule  (pion  puisse  avouer  et  désirer,  c'est  celle  qui  l'emporte 
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loyalement,  par  la  nature  des  choses,  par  le  génie  des  arts  perfec- 
tionnés, par  la  juste  et  vraie  concurrence,  sans  coalitions,  sans  combi- 
naisons artificieuses,  sans  écrasement  du  pauvre  par  le  riche;  autre- 
ment la  supériorité  n'existerait  que  dans  l'injustice,  et  le  progrès  que 
dans  le  règne  de  l'or. 

«  C'est  notre  conviction  profonde;  même  réduits  à  la  concurrence 
honnête,  avouable  et  légale,  les  chemins  de  fer  ne  cessent  pas  de  vivre 
dans  l'opulence.  Quand  ils  ne  multiplieront  pas  les  ruines  autour  d'eux, 
les  petits  capitaux  sauvés  du  désastre,  petits  individuellement,  mais 
grands  par  leur  ensemble,  constitueront  une  richesse  conservée  qui, 
sous  mille  formes,  réagira  favorablement  à  l'égard  des  chemins  de  fer, 
car  tout  se  lie  dans  les  prospérités  d'un  pays. 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  en  cherchant  à  prouver  la  nécessité 
de  mettre  fin  à  des  abus  devenus  intolérables,  nous  agissons  dans  l'in- 
térêt même  des  grandes  associations,  qui  dédaignent  trop  les  innom- 
brables ennuis  qu'elles  se  font  en  froissant  un  si  grand  nombre  d'intérêts 
et  de  droits  préexistants. 

a  Si  nous  voulons  que  les  chemins  de  fer,  dont  la  construction  rapide 
est  un  titre  d'honneur  pour  notre  gouvernement  et  démontre  si  bien 
la  sécurité,  la  confiance  que  ce  gouvernement  inspire  ;  si  nous  voulons 
que  ces  chemins  admirables  soient  un  bienfait  conservé  sans  tristes 
compensations,  exigeons  que  les  clauses  tutélaires  du  commerce  et  pro- 
tectrices des  moindres  industries ,  des  moindres  fortunes,  soient  scru- 
puleusement respectées!  Ne  craignons  pas  de  nous  répéter  en  disant  : 
Demander  ce  n'est  point  assez,  exiger  l'exécution  complète  et  sincère 
de  la  loi,  c'est  la  mission,  c'est  le  devoir  du  Sénat.  » 

Et  le  Sénat,  sous  l'impression  de  ce  noble  langage,  adopta  les  conclu- 
sions de  ce  remarquable  rapport;  en  conséquence  il  ordonna  le  renvoi 
des  pétitions  des  parties  intéressées  aux  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur. 

CONCLUSION 

En  résumé, 
Nous  demandons  : 
La  simplification  des  tarifs  ; 

L'abolition  de  tous  tarifs  de  transit,  différentiels,  etc.,  etc.  ; 
La  substitution  à  ces  tarifs  d'une  taxe  uniforme  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Nous  demandons  la  simplification  des  tarifs, 

Parce  que  les  innombrables  tarifs  de  toute  nature  existant  aujour- 
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d'hui  constituent  un  labyrinthe  au  milieu  duquel  il  est  impossible  aux 
parties  intéressées  de  se  reconnaître. 

Nous  demandons  l'établissement  d'une  taxe  uniforme  par  tonne  et 
par  kilomètre , 

Parce  que  tous  les  tarifs  en  vigueur  ont  pour  résultat  : 

De  rendre  impossible  la  concurrence  du  roulage  et  de  la  batellerie  ; 

De  nuire  à  la  prospérité  des  points  intermédiaires  des  lignes  de  fer  ; 

De  détruire  des  industries  entières  jadis  florissantes  ; 

De  protéger  les  produits  étrangers  aux  dépens  des  produits  français. 

Nous  le  demandons, 

Dans  l'intérêt  privé  du  producteur,  du  négociant,  du  consommateur; 
Dans  l'intérêt  général  des  villes  et  départements  traversés  par  les 
chemins  de  fer; 
Dans  l'intérêt  social  du  pays  tout  entier. 

Victor  Emion, 
Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 


UN  ÉMULE  DE  LAW 


(i) 


Le  hasard  a  fait  tomber  dans  mes  mains  un  livre  portant  la  rubrique 
d'Amsterdam  et  la  date  de  1720,  cinq  ans  après  la  mort  de  Louis  Xl\  : 
il  a  pour  titre:  Système  d'un  nouveau  gouvernement  en  France,  par 
M.  de  La  Jonchère,  seconde  édition.  Je  n'avais  jamais  entendu  parler 
de  cet  auteur. 

Il  ne  devait  pourtant  pas  être  à  son  début,  car  voici  ce  qu'il  dit  lui- 
même  dans  sa  préface:  «  Le  désir  qu'ont  naturellement  les  gens  d'hon- 
neur de  rendre  service  à  leur  patrie  m'a  possédé  si  vivement  dès  ma 
plus  tendre  jeunesse,  que  je  n'ai  lai  r  aucune  occasion  d'en 

donner  des  preuves,  ainsi  qu'il  a  paru  dans  tous  les  différents  projets 
(jurj'ai  mis  au  jour.  Le  système  d'un  nouveau  gouvernement  en  France 
doit  être  regardé  comme  le  principal.  J'en  conçus  l'idée  pendant 
:  vois  voyages  que  j'ai  faits,  non-seulement  dans  la  plus  grande 
partie  des  provinces  du  royaume,  mai  ;  encore  dans  presque  toutes  les 


i    Noua  empruntons  ce  Mémoire,  lu  à  l'Académie  d  morales  et 

politiques,  au  Compte  rendu  des  séances,  rédigé  par  M.  Ch.  Va     . 
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cours  de  l'Europe,  où,  ayant  eu  lieu  d'examiner  par  les  différents  gou- 
vernements d'où  provient  la  misère  des  peuples,  il  me  sembla  que  le 
meilleur  remède  aux  malheurs  dont  la  France  est  accablée  depuis 
longtemps  est  de  joindre  les  intérêts  du  roi  à  ceux  do  ses  sujets,  et  des 
lors  j'en  cherchai  les  moyens.  » 

11  devait  même  jouir  d'une  assez  grande  notoriété,  puisqu'il  fut  admis 
à  présenter  son  projet  au  régent:  «  Je  travaillai  longtemps,  dit-il,  à  la 
perfection  de  cette  idée,  et  je  me  trouvai,  au  commencement  de  la 
régence,  à  portée  de  donnera  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  par 
le  ministère  de  M.  le  marquis  d'Effiat,  un  mémoire  pour  l'arran- 
gement de  la  finance  et  le  règlement  des  affaires.  S.  A.  R.,  qui  avait 
son  plan,  se  contenta  de  l'approuver,  en  disant  que,  quoiqu'elle  eût 
pris  des  mesures  différentes,  je  n'avais  qu'à  continuer.  L'intérêt  de  sa 
gloire,  joint  au  respect  que  j'ai  toujours  eu  pour  elle,  me  détermi- 
nèrent à  lui  donner  mon  projet,  m'imaginant  qu'on  ne  pouvait  lui 
offrir  rien  de  plus  avantageux  pour  sa  régence.  Elle  s'en  fit  faire  la 
lecture  sur-le-champ;  mais  n'ayant  mis  dans  mon  extrait  que  des  pro- 
positions avantageuses,  sans  marquer  le  moyen  d'eu  faire  l'exécution, 
on  traita  ma  proposition  de  chimérique  et  on  ne  jugea  pas  à  propos  d'y 
faire  attention.  Je  reconnus  alors,  mais  trop  tard,  la  faute  que  j'avais 
faite.  Pour  la  réparer,  je  résolus  de  faire  imprimer  ce  projet  et  de  le 
donner  au  publie,  détaillé  d'une  manière  si  claire  et  si  intelligible, 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  le  puisse  exécuter.  » 

Ce  passage  peut  faire  supposer  que  l'auteur  de  ce  livre  n'est  autre 
que  le  La  Jonchère,  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  sous  le 
ministère  du  cardinal  Dubois,  qui  fut  mis  à  la  Bastille  en  1722,  pour 
malversations  [Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIX,  p.  450).  Je  trouve 
dans  les  notes  du  chap.  II  du  Siècle  de  Louis  XV,  de  Voltaire, 
le  passage  suivant  sur  les  historiens  qui  l'avaient  précédé:  «  Ils 
prennent  un  écrivain  obscur  nommé  La  Jonchère  pour  La  Jonchère 
le  trésorier  des  guer?°es.  »  L'erreur,  si  c'en  est  une,  était  donc  com- 
mise par  les  contemporains,  et  il  se  peut  bien  que  ce  soit  Voltaire  lui- 
même  qui  se  trompe,  car  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'écrivain 
dont  il  s'agit  n'était  pas  si  obscur  (1). 


(I)  La  Biographie  universelle  (t.  LXIX,  supplément)  attribue  le  Système  d'un 
nouveau  gouvernement  à  un  ingénieur  nommé  l.écuyer  de  La  Jonchère,  né  à 
Montpensier  (Auvergne),  de  parents  pauvres,  en  1690.  Dans  celte  hypothèse, 
l'auteur  n'aurait  eu  que  vingt-cinq  ans  quand  il  présenta  son  projet  au  régent. 
ce  qui  paraît  peu  vraisemblable.  Les  autres  écrits  dèceLa  Jonchère  sont:  1°.vom- 
velle  méthode  de  fortifier  les  grandes  villes;  2"  Projet  d'un  canal  de  Bourgogne 
pour  la  communication  des  deux  mers;  3°  Principes  d'hydraulique  cl  de  méca- 
nique; 4"  Traité  de  l'immobilité  de  la  terre. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  faire  connaître  par  quelques  extraits  ce 
curieux  factum,  qui  montre  bien  l'état  des  esprits  à  cette  époque;  le 
plan  qu'il  développe  était  en  effet  chimérique,  mais  pas  beaucoup  plus 
que  le  système  de  Law,  que  le  régent  lui  préféra,  et  nous  le  voyons 
aujourd'hui  réalisé  à  quelques  égards  par  les  grandes  compagnies 
financières  telles  que  la  Banque,  le  crédit  mobilier,  le  crédit  fon- 
cier, les  sociétés  de  chemins  de  fer,  la  compagnie  immobilière  de 
Paris,  etc.  Il  s'agissait  de  confier  toute  l'administration  de  la  France  à 
une  compagnie  par  actions,  constituée  au  capital  de  six  milliards,  qui 
devait  substituer  ses  engagements  à  ceux  de  l'État,  percevoir  pour  lui 
les  impôts  et  subvenir  aux  dépenses  publiques,  en  donnant  à  ses  action- 
naires un  revenu  de  six  pour  cent.  Outre  le  produit  des  impôts,  la 
compagnie  devait  avoir  pour  revenus  le  monopole  du  commerce  et 
des  manufactures;  elle  devait  aussi  spéculer  sur  la  refonte  des  mon- 
naies et  faire  l'office  de  banque  en  émettant  des  billets  au  porteur  et  à 
vue,  échangeables  en  espèces. 

C  était  alors  le  temps  des  grands  projets,  toutes  les  têtes  travaillaient 
à  la  fois.  L'année  1720,  date  de  cette  seconde  édition  du  Nouveau  Sys- 
tème de  gouvernement,  est  précisément  celle  qui  vit  la  déconfiture  de 
la  banque  de  Law.  L'analogie  qui  existe  entre  les  deux  systèmes  s'ex- 
plique par  une  tendance  générale.  L'exemple  de  la  banque  d'Amster- 
dam et  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  étonnaient  déjà  le  monde  par 
l'étendue  de  leurs  opérations;  celui  des  grandes  compagnies  fondées 
dans  les  mêmes  pays  pour  le  commerce  des  Indes,  avaient  révélé  la 
puissance  du  crédit  et  de  l'association  des  capitaux.  En  essayant  d'im- 
porter en  France  ces  institutions,  l'esprit  national,  avec  les  habitudes 
de  centralisation  que  lui  avait  données  Louis  XIY,  les  amplifiait  et  les 
généralisait  à  l'excès.  Dans  de  justes  proportions,  elles  auraient  fait 
beaucoup  de  bien;  exagérées  jusqu'à  la  folie,  elles  ne  pouvaient  faire 
que  du  mal.  11  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  nom  caractéristique  de  système  qui 
ne  fût  commun  aux  deux  projets.  Si  le  régent  avait  lait  un  autre  choix, 
l'histoire  dirait  aujourd'hui  le  système  de  La  Jonchère,  comme  elle  dit 
le  système  de  Law. 

Le  livre  commence  par  un  examen  des  deux  écrits  qui,  même  avant 
la  mort  de  Louis  XIV,  avaient  hardiment  abordé  les  réformes  que 
l'affreux  état  du  royaume  rendait  nécessaires,  le  Détail  de  la  France 
de  Boisgui Hébert,  et  la  Dîme  royale  de  Vauban.  Voici  le  jugement  de 
l'auteur  sur  le  premier  :  «  Vn  des  [ivres  qui  m'ont  paru  traiter  la  matière 
avec  le  plus  de  fondement  est  le  Détail  de  la  France.  11  démontre 
parfaitement  la  misère  des  peuples  et  ce  qui  la  cause;  son  style  est 
dur  et  embrouillé,  mais  les  réflexions  sont  justes,  et  quoiqu'il  soit  outré 
en  quelques  endroits,  il  n'en  est  pas  moins  estimable;  on  ne  peut  pas 
dépeindre  aux  princes  le  malheur  des  peuples  sous  des  couleurs  trop 
2e  §tam.  t.  xzxvii.  —  15  février  I8G3.  15 
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sévères.  Le  remède  qu'il  propose  aux  désordres  du  gouvernement  est 
une  taille  proportionnée  sur  les  états  d'un  chacun;  mais  il  arriverait 
que,  tôt  ou  tard,  les  seigneurs  engageraient  le  roi  à  remettre  les  choses 
sur  l'ancien  pied,  indépendamment  de  l'embarras  qu'il  y  aurait  à  taxer 
chacun  suivant  ses  facultés  et  des  contestations  qui  naîtraient.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  gouvernement  pût  apporter  un  grand  soulage- 
ment au  peuple,  encore  moins  procurer  au  roi  ce  que  Sa  Majesté 
touche  de  tous  les  impôts  du  royaume,  et  à  plus  forte  raison  rembour- 
ser les  dettes  excessives  de  l'État.  » 

La  Jonchère  parle  de  la  Dîme  royale  en  termes  moins  sommaires,  et 
avec  beaucoup  plus  de  sévérité.  Il  démontre  assez  bien  les  difficultés 
d'exécution  qu'entraînait  le  projet  du  maréchal  et  qui  paraissaient 
alors  énormes,  quoiqu'elles  aient  été  pour  la  plupart  surmontées  plus 
tard,  et  pour  se  donner  plus  libre  carrière  dans  sa  critique,  il  affirme 
que  le  livre  ne  peut  pas  être  de  Yauban  :  a  Le  jugement  que  j'en  porte 
me  parait  d'autant  mieux  fondé,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  M.  de 
Yauban,  reconnu  généralement  pour  homme  d'un  esprit  supérieur, 
ait  pu  s'attacher  à  des  minuties,  à  des  détails  puérils,  à  des  estimations 
vaines  et  fausses,  à  des  profits  imaginaires,  à  des  exagérations  sans 
fondement,  dont  presque  toutes  les  pages  de  ce  livre  sont  remplies.  » 
Jugement  injuste  et  violent  que  la  rivalité  d'auteur  peut  seule  expli- 
quer. 

Ce  n'est  pas  que  La  Jonchère  prenne  la  défense  de  l'administration 
do  Louis  XIV  ;  il  parle  au  contraire  du  grand  roi  avec  une  liberté  fort 
significative.  Le  mal  était  évident  et  incontestable,  mais  où  trouver  le 
remède?  La  Jonchère  le  voyait  dans  la  suppression  de  tous  les  impôts 
onéreux  et  vexaloires,  dans  le  remboursement  de  toutes  les  dettes  et 
de  toutes  les  charges,  dans  un  grand  ensemble  de  travaux  publics,  et 
il  espérait  obtenir  tous  ces  résultats  par  l'établissement  de  sa  compa- 
gnie privilégiée,  dont  le  roi  aurait  nommé  le  chef,  avec  le  titre  de 
grand  maître  et  surintendant  du  commerce  et  finances,  comme  était 
M.  le  cardinal  de  Richelieu  sous  Louis  XIII.  Il  ne  dit  pas  quel  devait 
être  ce  surintendant,  mais  on  le  devine  sans  peine. 

Le  capital  de  la  compagnie  devait  être  formé  de  1 ,200,000  actions  de 
5,000  livres;  voici  quel  en  aurait  été  l'emploi  : 

Remboursement  des  dettes  du  roi 1 ,200  millions. 

—  des  dettes  des  pays  d'État 300        — 

—  des  dettes  du  clergé 200        — 

—  de  toutes  les  charges 800        — 

—  des  droits  seigneuriaux  et  rentes  hypo- 

thécaires         500        — 

—  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes..        300        — 

A  reporter..      2,300   millions. 
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Report.  2,300  millions. 

Remboursement  des  autres  compagnies  commerc.  100  — 

Travaux  des  chemins,  rivières  et  canaux 150  — 

Achèvement  du  Louvre  et  de  ses  abords 100  — 

Autres  grands  travaux  dans  Paris 140  — 

Réparation  des  places  fortes  et  des  ports  de  mer.  100  — 

Construction  de  vaisseaux  pour  la  Hotte 50  — 

Casernement  et  équipement  des  troupe» GO  — 

Achat  des  salines 50  — 

Magasins,  usines  et  vaisseaux  de  la  compagnie.  300  — 

Construction  d'un  hôtel  central  à  Paris 50  — 


Total.  . . .     -4,400  millions. 

A  quoi  La  Jonchère,  qui  parait  un  homme  avisé  et  qui  connaît  sans 
doute  le  proverbe  arabe  :  N'aborde  pas  les  grands  les  mains  vides, 
ajoute  cinq  cents  millions  d'actions  à  offrir  gratuitement  aux  princes 
du  sang,  aux  ducs  et  pairs,  ministres,  gouverneurs  de  provinces  et 
autres  grands  officiers  de  la  couronne,  aux  cardinaux,  archevêques, 
évoques  et  abbés  mitres,  aux  présidents,  procureurs  généraux  et 
doyens  des  parlements  et  autres  cours  souveraines,  aux  maréchaux  de 
camp  et  brigadiers  des  armées  du  roi  et  antres  personnes  notables,  à 
raison  de  2o  millions  pour  chaque  prince  du  sang,  1,500,000  livres 
pont  eh  aqueduc  et  pair,  et  ainsi  de  suite. 

Avec  ce  surcroît,  la  somme  totale  n'atteint  encore  que  quatre  mil- 
liards neuf  cents  millions;  restent,  pour  parfaire  les  six  milliards, 
onze  cents  millions  dont  il  n'indique  pas  l'emploi,  et  qui  devaient 
passer  pour  les  frais  imprévus.  La  précaution  était  prudente,  car  il 
n'aurait  pas  sufti  de  douze  cents  millions  pour  payer  les  dettes  du  roi, 
qui  s'élevaient  beaucoup  plus  haut  ;  trois  cents  millions  ne  suffisaient 
pas  davantage  à  rembourser  les  actions  de  la  compagnie  des  Indes. 
La  Jonchère  prévoit  même  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  porter  le 
capital  à  douze  milliards  :  «  On  pourrait,  dit-il,  doubler  cette  quantité 
d'actions  et  en  faire  pour  douze  milliards;  ce  que  je  crois  cependant 
ne  devoir  être  fait  que  dans  une  extrême  nécessité;  mais  supposant 
que  l'on  trouvât  à  propos  d'en  créer  pour  six  milliards  de  nouvelles, 
comme  il  serait  juste  de  dédommager  les  propriétaires  des  six  pre- 
miers milliards  de  la  moitié  du  revenu  qu'on  leur  ôterait  par  ce 
moyen,  on  établirait  de  ne  donner  les  derniers  six  milliards  d'actions 
qu'a  ceux  qui  en  auraient  des  premières,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
aurait  une  des  premières  actions  aurait  une  (\r>  secondes,  dont  il 
donnerait,  je  suppose,  cinq  cents  livres  pendant  dix  ans,  moyennanl 
quoi  il  jouirait  tous  les  ans  du  revenu,  comme  s'il  eût  payé  l'action  en 
son  entier.  » 
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On  voit  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  et  que  La  Jonchèrc, 
avec  son  contemporain  Lavv,  peut  être  considéré  comme  l'inventeur 
de  beaucoup  de  combinaisons  qui  nous  paraissent  neuves.  Douze  mil- 
liards d'actions  en  1720,  ce  début  gigantesque  laisse  loin  derrière  lui 
nos  plus  grandes  créations  modernes,  et  l'auteur  du  Système  d'un  nou- 
veau gouvernement  réalise  du  premier  coup  l'idée  qu'on  n'oserait  pas 
avouer  si  crûment  aujourd'hui  d'un  monopole  universel. 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  de  ces  chiffres  et  de  ceux  qui  vont 
suivre,  il  faut  savoir  quelle  était  alors  la  valeur  de  la  livre  tournois. 
À  la  mort  de  Louis  XIV,  le  marc  d'argent  était  à  35  livres,  ce  qui  donne 
pour  la  livre  tournois  un  poids  d'argent  égal  à  1  fr.  50  cent,  de  nos 
jours  ;  mais,  pendant  les  années  de  la  grande  vogue  de  Lavv,  le  marc 
fut  porté  jusqu'à  120  livres,  ce  qui  donnait  pour  la  livre  tournois  un 
poids  à  peu  près  égal  à  50  cent.  Probablement  il  faut  prendre  l'inter- 
médiaire et  attribuer  à  la  livre  tournois  un  poids  d'argent  à  peu  près 
égal  au  franc  d'aujourd'hui,  ce  qui  fut  réglé  quelques  années  après, 
sous  le  cardinal  de  Fleury,  et  n'a  presque  pas  changé  depuis.  Il  résulte 
d'ailleurs  de  quelques  chiffres  de  détail  donnés  par  La  Jonchère  que  le 
prix  des  choses,  du  moins  à  Paris,  ne  devait  pas  être  bien  différent 
d'aujourd'hui  ;  ainsi  il  évalue  le  setier  de  froment  à  30  livres  ou  20  fr. 
l'hectolitre,  le  pain  de  ménage  à  3  sols  la  livre,  la  viande  à  15  sols  la 
livre,  le  vin  à  10  sols  la  pinte.  Seulement,  ces  prix  lui  paraissent  élevés, 
et  il  voit,  dans  l'adoption  de  son  système,  un  moyen  de  les  faire 
baisser  (1). 

Voyons  maintenant  comment  il  établit  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles  de  sa  compagnie. 

Tous  les  impôts  devaient  être  supprimés,  à  l'exception  d'une  dime 
sur  les  fruits  de  la  terre  et  sur  la  vente  des  maisons  ;  le  terrible  impôt 
du  sel  était  conservé,  mais  avec  une  énorme  réduction,  ainsi  que 
l'impôt  sur  le  tabac  et  quelques  autres;  la  compagnie  aurait  perçu 
le  tout,  elle  y  aurait  joint  les  droits  d'entrée  dans  les  trois  cents 
principales  villes  du  royaume,  et  elle  aurait  comblé  le  déficit  avec  le 
bénéfice  de  ses  opérations  commerciales.  Voici  le  détail  de  ses  recettes 
annuelles  : 

Dîme  du  froment,  du  seigle  et  de  l'orge 150,000,000  liv. 

—  du  vin 44,000,000  — 

—  du  bois 3,600,000  — 

—  du  foin 36,000,000  — 

A  reporter.  .       233,600,000  — 


(i)  On  attribue  généralement  cette  cherté  au  système  de  Law;  la  décadence 
de  l'agriculture  devait  y  être  pour  quelque  chose. 
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Report.  .  .  .  233,600,000  liv. 

—  de  l'avoine 13,500,000  — 

—  des  chanvres,  pois,  fèves,  etc 3,000,000  — 

—  des  maisons  vendues 5,000,000  — 

—  des  clos,  parcs  et  jardins 3,750,000  — 

—  des  bestiaux 5,000,000  — 

Droits  d'entrée  dans  les  villes 5,000,000  — 

Bénéfice  sur  la  vente  du  tabac 6,000,000  — 

—  sur  le  sel 25,000,000  — 

Bénéfice  sur  les  postes  et  courriers    5,000,000  — 

—  sur  les  manufactures 50,000,000  — 

—  sur  le  commerce 30,000,000  — 

Opérations  de  banque 90,000,000  — 

Loyers  de  maisons  à  Paris 25,000,000  — 

Contrôle  de  l'or  et  de  l'argent 24,000,000  — 

Bénéfice  sur  la  refonte  des  espèces 50,000,000  — 

Bois  et  domaines  du  roi,  etc 5,000,000  — 

Total.  .  .  578,850,000  liv. 

Je  dois  dire,  pour  être  tout  à  fait  exact,  que  la  somme  portée  par 

l'auteur  est  de  578,843,750  livres;  j'ai  retranché  les  unités  pour  faire 
des  nombres  ronds. 

Quant  aux  dépenses,  La  Jonchère  les  estime  ainsi  : 

Au  roi 36,000,000  liv. 

Officiers  généraux 2,500,000  — 

120  régiments  d'infanterie 58,700,000  — 

60  régiments  de  cavalerie 13,600,000  — 

Marine 5,000,000  — 

Artillerie < 2,500,000  — 

Travaux  publics 950,000  — 

Ilolel  des  Invalides 2,000,000  — 

Gouverneurs  de  province 7,500,000  — 

Ordre  du  Saint-Esprit 1,200,000  — 

Ordre  de  Saint-Louis 3,300,000  — 

Entretien  des  places  fortes 3,000,000  — 

Appointements  des  juges 6,000,000  — 

Frais  généraux  de  la   compagnie 50,000,000  — 

Total 191,280,000  liv. 

Ces  chiffres  concordent  parfaitement  avec  ce  que  nous  savons  des 
dépenses  générales  de  l'État,  qui  s'élevaient,  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
à  147  millions.  Reste  net,  pour  les  dividendes,  386  millions  C00  mille 
livres,  soit  plus  de  six  pour  cent  de  revenu  sur  un  capital  de  six 
milliards. 
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Reprenons  maintenant  les  principaux  articles  de  recette  et  de  dépense. 
La  dime  des  produits  de  l'agriculture  n'auraitcertainement  pas  produit 
les  250  millions  que  suppose  l'auteur.  11  fait  ici  un  emprunt  à  Yauban, 
tout  en  le  critiquant  à  outrance,  et  il  exagère  encore  les  évaluations  du 
maréchal  qu'il  accuse  d'exagération.  Cette  dime  devait  se  percevoir  en 
nature  :  de  sorte  que  la  compagnie  aurait  eu  tous  ces  grains  à  faire 
battre  et  à  engranger ,  elle  aurait  eu  en  revanche  le  monopole  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris  et  des  trois  cents  premières  villes  du 
royaume,  où  La  Jonchère  se  flattait  de  toujours  donner  le  pain  au 
même  prix,  en  compensant  les  mauvaises  années  par  les  bonnes, 
comme  l'essaye  encore  aujourd'hui  la  caisse  de  la  boulangerie. 

Ce  monopole  de  l'approvisionnement  des  trois  cents  villes,  en  cou- 
pant tout  autre  débouché  aux  principaux  produits  du  sol,  entraînait  bien 
quelques  inconvénients;  mais  La  Jonchère  prévoit  l'objection  et  y  ré- 
pond :  «  Pourquoi  donc  permettre  aux  paysans  de  vendre  leurs  grains 
dans  les  villes  et  leur  donner  l'occasion  d'en  tirer  tout  l'argent?  Quoi 
besoin  en  ont-ils,  et  à  quel  usage  pourront-ils  l'employer,  puisque  par 
mon  système  ils  n'en  devront  à  personne  ?  Quant  à  leur  nécessaire, 
la  liberté  qu'ils  auront  de  commercer  hors  desdites  villes  la  leur  four- 
nira abondamment,  outre  qu'ils  nourriront  de  la  volaille  et  des  bes- 
tiaux, dont  ils  tireront  du  beurre,  du  fromage,  du  lait,  des  laines,  des 
veaux,  des  agneaux,  qulils  pourront  porter  au  marché  de  la  ville  de 
leur  département,  deux  fois  la  semaine,  ainsi  que  leurs  fruits  et  légu- 
mes. »  Le  monopole  ne  devait  porter  en  effet  que  sur  les  grains,  le 
vin,  le  bois  et  le  foin;  la  dime  sur  les  bestiaux  devait  se  payer  en 
argent. 

Mais  voici  un  autre  embarras.  L'auteur  prévoit  une  grande  différence 
dans  le  prix  des  choses  entre  la  ville  et  la  campagne,  et  il  prend 
d'avance  ses  précautions  pour  s'assurer  des  consommateurs,  «  Comme 
l'avantage  des  habitants  de  la  campagne  où  l'on  vivra  presque  pour 
rien,  ne  regarde  que  les  gens  qui  travaillent  la  terre  et  qui  payent  le 
dixième  de  leurs  produits,  il  sera  défendu  à  tous  artisans  et  mar- 
chands de  demeurer  dans  les  villages,  et  ce  afin  que  les  paysans  ayant 
besoin  de  chapeaux,  de  souliers,  d'outils,  etc.,  soient  obligés  de  venir 
à  la  ville,  et  y  apportent  des  œufs,  des  légumes,  du  lait,  des  volailles, 
des  bestiaux,  etc.  Les  gentilshommes  et  seigneurs  de  paroisse  pourront 
demeurer  toute  l'année  dans  leurs  terres  avec  leurs  domestiques.  Les 
bourgeois,  tant  de  Paris  que  des  autres  villes,  n'y  pourront  demeurer 
que  six  mois  avec  leurs  ménages.  S'ils  outrepassent  ce  temps,  ils 
payeront  20  sols  par  jour  pour  chaque  maître  et  5  sols  pour  chaque 
domestique,  lesquels  seront  moitié  pour  la  compagnie  et  moitié  pour 
la  paroisse.  » 

En  évaluant  h  50  millions  le  bénéfice  sur  les  manufactures,  La  Jon- 
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chère  a  soin  de  faire  remarquer  que  les  profils  do  la  coin pagn'.eseï  ont 
limités,  et  que  le  prix  de  toutes  les  marchandises  sera  taxé  comme 
celui  du  pain.  «  Le  produit  des  forges,  des  manufactures  de  draps, 
toiles,  dentelles,  tapisseries,  bas,  chapeaux,  papiers,  glaces,  verres, 
cuirs,  savons  et  chandelles  donnera  un  quart  de  profit,  tous  frais  faits, 
sur  chacune  des  marchandises,  dont  le  prix  sera  marqué,  moyennant 
quoi  il  ne  sera  permis  aux  marchands  que  de  les  vendre  un  quart  de 
plus,  pour  les  dédommager  tant  de  l'intérêt  de  leur  argent  que  des 
marchandises  qui  peuvent  leur  rester.  Le  public  y  trouvera  un  grand 
avantage,  parce  qu'il  ne  sera  point  obligé  de  marchander,  et  n'aura 
plus  le  chagrin  de  voir  qu'une  étoile  achetée  12  francs  lui  sera  vendue 
GO  ou  80  francs,  comme  aujourd'hui,  »  Qui  devait  garantir  que  la  com- 
pagnie, une  fois  maîtresse  du  marché,  n'élèverait  pas  indéfiniment  ses 
bénéfices?  11  n'en  dit  rien. 

11  n'estime  qu'à  20  millions  le  profit  sur  le  commerce  extérieur, 
dont  il  parait  faire  peu  de  cas.  «  La  situation  du  royaume  de  France 
est  si  avantageuse,  qu'il  trouve  en  lui-même  ses  forces,  ses  besoins  et 
même  son  superllu  ;  qu'il  peut  se  passer  de  toutes  sortes  de  com- 
merces étrangers,  et  que  les  étrangers  ne  peuvent  se  passer  de  ses 
blés,  vins,  sels,  etc.  Cependant  nous  estimons  que  le  commerce  de  la 
pêche  des  mol tus  et  autres  poissons  de  mer,  du  sucre,  du  coton,  du 
cacao,  du  thé,  du  café,  du  chocolaté,  de  l'indigo,  de  la  cochenille,  du 
bois  de  campèche,  de  l'aloès,  des  mais,  des  planches  et  goudrons,  des 
peaux,  de  la  poudre  d'or,  de-,  lingot*  d'or  et  d'argent,  des  piastres, 
des  nèyrrs,  le  commerce  des  îles  et  des  Indes  orientales  et  occidentales, 
enfin  le  commerce  de  toutes  les  parties  du  monde,  produira  20  mil- 
lions de  profit.  »  Cette  énumération  est  curieuse,  en  ce  qu'elle  montre 
quelle  était  alors  l'étendue  du  commerce  extérieur.  Une  compagnie 
qui  monopoliserait  ce  commerce  ferait  aujourd'hui  une  meilleure 
affaire,  même  sans  y  comprendre  les  nègres  qui  ne  figurent  plus  entre 
les  nw/ues  et  le  chocolaté. 

Les  bénéfices  du  commerce  intérieur  ne  figurent  que  pour  10  mil- 
lions; La  .lonchère  n'y  comprend  (pie  les  huiles,  les  vins,  les  eaux- 
de-vie  et  les  grains,  il  veut  bien  abandonner  le  reste  à  l'industrie 
privée, 

L'article  le  plus  grave  est  le  bénéfice  sur  la  refonte  des  monnaies. 
La  Jonchère,  qui  blâme  beaucoup  Louis  XIV  d'avoir  spéculé  sur  les 
monnaies,  se  fait  lui-même  faux  monnayeur,  et  ce  n'est  pas  une  petite 
affaire,  puisqu'il  s'agit  d'un  bénéfice  annuel  de  50  millions.  Le  pro- 
cédé  mis  en  pratique  pour  gagner  ces  ">o  millions  esl  des  plus  simples. 
L'auteur  estime  qu'il  y  a  dans  le  royaume  douas  cents  millions  d'es- 
d'or  et  d'argent;  il  les  soumet  à  une  refonte  générale  tous  les 
trois  ans.  Qyand  les  espèces  nouvellement  fondues  seront  mises  en 
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circulation,  le  marc  d'or  sera  compté  pour  768  livres  et  le  marc  d'ar- 
gent pour  64  ;  quand  une  fois  les  espèces  seront  entre  les  mains  des 
particuliers,  on  les  frappera  à  l'improviste  de  diminutions  successives, 
jusqu'à  ce  que  le  marc  d'or  ne  vaille  plus  que  576  livres  et  le  marc 
d'argent  48  ;  en  un  mot,  recevoir  à  48  ce  qu'on  donne  pour  64,  voilà 
tout  le  secret.  C'est  un  profit  d'un  quart  sur  la  totalité  des  monnaies 
à  chaque  refonte  ;  mais  comme  l'auteur  suppose  qu'une  moitié  envi- 
ron des  espèces  restera  dans  ies  caisses  de  la  compagnie,  il  réduit  ce 
bénéfice  à  un  huitième,  ou  150  millions  tous  les  trois  ans.  Quant  au 
désordre  qu'un  pareil  système  jettera  dans  la  circulation,  il  ne  s'en 
inquiète  pas.  11  s'applaudit  au  contraire  d'avoir  trouvé  un  moyen  sûr 
d'empêcher  les  particuliers  de  garder  de  l'argent  chez  eux  :  «  La  crainte 
des  diminutions  ne  manquera  pas,  dit-il,  de  provoquer  une  circulation 
très-vive;  elles  feront  l'effet  d'une  saignée  sur  un  malade  replet  pour 
favoriser  la  circulation  du  sang.  » 

Si  énergique  qu'elle  soit,  cette  méthode  des  saignées  ne  lui  suffit 
pas;  il  provoque  encore  les  mesures  les  plus  violentes  contre  quicon- 
que gardera  de  vieilles  monnaies,  comme  la  confiscation  au  profit  du 
dénonciateur  et  même  la  mort.  «  Si  un  homme  est  convaincu  d'avoir 
enfoui  de  l'argent  en  terre  ou  de  l'avoir  caché  dans  des  endroits  où, 
la  mort  de  l'homme  survenant,  il  eût  été  moralement  impossible  de 
le  découvrir,  et  par  conséquent  perdu  à  jamais,  il  sera  pendu.  »  De 
toutes  les  parties  du  système,  c'est  celle-là  qui  a  le  plus  vieilli. 

On  comprend  qu'avec  de  pareilles  idées,  on  regardât  de  mauvais 
œil  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  qui  permettait  de  soustraire  à  la  cir- 
culation et  par  suite  à  la  refonte  des  quantités  de  métaux  précieux. 
La  Jonchère  demande  d'abord  qu'il  soit  interdit  de  fondre  de  la  mon- 
naie de  France,  soit  vieille,  soit  nouvelle,  sous  peine  de  la  vie  et 
de  la  confiscation,  puis  il  soumet  la  vaisselle  existante  à  un  droit  de 
contrôle  toutes  les  fois  qu'elle  change  de  main,  et  ce  droit  est  de 
50  p.  100  de  la  valeur,  soit  36  livres  par  once  d'or  et  3  livres  par 
once  d'argent.  «  Le  contrôle  sur  ce  pied,  à  raison  d'un  million  de 
personnes  à  vingt  marcs  de  vaisselle  d'argent,  l'un  portant  l'autre,  et 
de  vingt  ans  pour  le  changement  de  main  de  toutes  les  vaisselles  du 
royaume,  produira  par  la  révolution  24  millions  tous  les  ans.  »  Il  va 
sans  dire  que  toute  vaisselle  qui  n'aurait  pas  été  contrôlée  devait  être 
confisquée  et  portée  à  la  Monnaie.  Law  provoqua  des  mesures  fort 
analogues. 

Un  bénétice  plus  légitime  est  celui  qu'il  espère  obtenir  en  prêtant 
de  l'argent  aux  actionnaires  sur  dépôt  d'actions,  quoique  l'intérêt  de 
ces  prêts  soit  un  peu  élevé,  a  La  compagnie  prêtera  à  unpour  cent  d'in- 
térêt par  mois  mille  écus  sur  chaque  action,  ce  qui  se  fera  sans  for- 
malité et  sans  difficulté.  11  y  aura  pour  cet  effet  le  bureau  des  prêts  où 
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les  actionnaires  qui  auront  besoin  d'argent  iront  toucher  mille  écus  en 
déposant  leur  action.  »  11  estime  la  produit  de  ce  seul  article  à  72  mil- 
lions par  an,  ce  qui  suppose  une  moyenne  de  600  millions  en  actions 
déposées,  ou  le  dixième  de  l'émission.  11  espère  en  même  temps  obte- 
nir \  8  millions  en  émettant  contre  du  numéraire  des  billets  payables 
à  présentation  dans  toute  la  France,  c'est-à-dire  de  véritables  billets 
de  banque,  mais  avec  cette  différence  que  la  compagnie  devait  perce- 
voir un  quart  pour  cent  d'intérêt  par  mois,  comme  rémunération 
du  service  rendu  en  substituant  à  la  monnaie  un  billet  plus  facile  à 
transporter. 

Un  quart  pour  cent  par  mois,  c'est  trois  pour  cent  par  an  ;  les  1 8  mil- 
lions d'intérêt  représentaient  donc  une  émission  de  600  millions  de 
billets  au  porteur,  et  c'est  en  effet  avec  les  600  millions  de  numéraire 
versés  en  échange  qu'il  comptait  prêter  aux  actionnaires  sur  dépôt 
d'actions  ;  les  deux  opérations  se  complétaient  l'une  par  l'autre,  et 
la  compagnie  gagnait  des  deux  parts.  Les  deux  sommes  réunies 
forment  les  90  millions  portés  à  la  recette  pour  opérations  de  banque. 

La  Jonchère  n'épargne  rien,  quand  il  s'agit  de  la  dépense,  pour 
attirer  à  son  système  des  partisans  puissants.  Outre  l'immense  pot-de- 
vin des  500  millions  d'actions,  il  promet  monts  et  merveilles  à  tout  le 
monde,  et  sème  l'or  à  pleines  mains.  Il  commence  par  offrir  au  roi 
36  millions  par  an  pour  entretenir  le  luxe  de  ia  cour,  «  et  au  cas  que 
celte  somme  ne  soit  pas  suffisante,  S.  M.  aura  la  bonté  de  demander 
ce  dont  elle  aura  besoin,  et  la  compagnie  le  lui  remettra  sur-le-champ, 
sans  faire  aucune  imposition  sur  le  peuple.  »  Les  gouverneurs  de  pro- 
vince, l'ordre  du  Saint-Esprit,  l'ordre  de  Saint-Louis,  sont  tout  aussi 
largement  dotés.  On  s'étonne  d'abord  que  80  millions  puissent  suffire 
pour  l'entretien  d'une  armée  évaluée  à  350,000  hommes  ;  mais  La 
Jonchère  entre  dans  de  longs  détails  qui  montrent  que,  pour  le  temps, 
c'était  beaucoup.  «  Désormais,  dit-il,  les  soldats,  ayant  une  paye  suffi- 
sante pour  les  faire  vivre  commodément,  ne  s'occuperont  plus  à 
voler.  »  Les  détails  minutieux  qu'il  donne  sur  l'administration  mili- 
taire sont  un  des  plus  grands  indices  qui  peuvent  faire  reconnaître 
dans  l'écrivain  le  trésorier  des  guerres. 

La  partie  consacrée  aux  frais  généraux  de  la  compagnie  n'est  pas 
la  moins  curieuse.  Le  grand  maître  et  surintendant  du  commerce  et 
finance,  nommé  par  le  roi,  aura  200,000  livres  de  traitement  et  d'au- 
tres petits  bénéfices;  il  prendra  place  à  la  gauche  du  roi  dans  les  as- 
semblées générales  et  nommera  seul  à  tous  les  emplois  de  la  compagnie. 
Les  trésoriers  et  directeurs  placés  sous  ses  ordres  toucheront  des  je- 
tons de  présence  de  200,  300  et  400  livres.  Dans  chacun  des  300  ma- 
gasins que  la  compagnie  fera  construire  dans  les  300  premières  villes 
du  rovaume,  elle  entretiendra  un  directeur,  un  contrôleur,  un  cais- 


234  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

sier,  des  commis,  etc.,  si  bien  qu'elle  aura  en  tout  27,000  employés, 
ni  plus  ni  moins.  Il  y  aura  de  plus  trente  inspecteurs  provinciaux,  à 
10,000  livres.  Chaque  directeur  touchera  6,000  livres.  En  revanche 
tout  le  personnel  de  l'ancienne  administration,  intendants,  subdélé- 
gués, élus,  etc.,  sera  supprimé.  Deux  fuis  par  an,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  et  les  premiers  jours  de  juillet,  il  y  aura  des  assemblées 
générales  où  seront  admis  les  porteurs  de  cent  actions,  pour  entendre 
le  rapport  sur  les  opérations  de  la  compagnie,  le  roi  sera  prié  d'y  as- 
sister, avec  les  ministres,  les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs,  et  il  y 
sera  reçu  avec  une  pompe  dont  tous  les  détails  sont  réglés. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'emploi  du  capital  de  la  compagnie  que  La 
Jonchère  se  sent  à  l'aise.  Six  milliards  et  peut-être  douze  à  dépenser 
d'un  seul  coup,  quel  inépuisable  trésor  Î.S'il  rembourse  en  même  temps 
que  les  dettes  du  roi  celles  des  pays  d'État  et  du  clergé,  il  n'entend  pas 
faire  ce  sacrifice  gratuitement.  L'administration  des  pays  d'État,  qui 
comprenaient  environ  un  quart  du  territoire,  présentait  encore  un  sem- 
blant de  liberté  qui  avait  résisté  au  despotisme  centralisateur  de 
Louis  X IV.  En  remboursant  leurs  dettes,  La  Jonchère  voulait  supprimer 
leurs  anciens  privilèges  et  les  soumettre  à  ce  type  uniforme  qui  a  tou- 
jours été  en  France  l'idéal  du  gouvernement.  De  même,  en  payant  les 
dettes  du  clergé  et  en  remboursant  la  plupart  des  rentes  seigneuriales, 
il  entendait  soumettre  les  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  comme 
tous  les  autres,  à  son  impôt  du  dixième  sur  les  fruits.  Quant  aux  rentes 
hypothécaires  constituées  par  contrat,  non-seulement  il  les  rembour- 
sait, mais  il  ne  voulait  pas  qu'il  fût  possible  d'en  constituer  à  l'avenir; 
il  devait  être  formellement  interdit  aux  notaires  de  passer  de  pareils 
actes. 

Chemin  faisant,  il  exprime  l'espoir  de  supprimer  les  procès,  et  comme 
il  rembourse  toutes  les  charges,  il  réduit  de  beaucoup  le  nombre  des 
places  de  l'ordre  judiciaire.  Cette  partie  de  son  livre  donne  d'intéres- 
sants détails  sur  la  valeur  des  charges  à  cette  époque;  il  estime  une 
charge  de  premier  président  d'un  parlement  de  province  300,000  li- 
vres, celle  de  conseiller  100,000  livres,  celle  de  trésorier  de  France 
30,000  livres,  celle  de  juge  dans  un  présidial  30,000  livres,  etc.  Le  tout 
s'élève  à  800  millions,  ce  qui  donne  une  effrayante  idée  des  exactions 
qui  devaient  être  commises  pour  se  payer  en  détail  de  pareille  avances. 
Probablement  il  exagérait  la  valeur  des  charges,  toujours  dans  l'espoir 
de  se  faire  des  partisans. 

Rien  ne  nous  rapproche  davantage  du  temps  présent  que  ses  plans 
pour  l'embellissement  de  Paris.  Il  commence  par  consacrer  72  millions 
à  l'achèvement  du  Louvre,  dans  l'espoir  de  décider  le  roi  à  y  établir 
sa  principale  résidence;  8  millions  à  la  construction  d'une  place  ma- 
gnifique devant  la  façade  principale  du  château,  et  20  millions  pour 
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ouvrir  une  rue  monumentale  de  1,200  toises  de  long  sur  8  toises  de 
large,  allant  du  Louvre  à  l'IIùtcl-de— Ville  ;  en  tout  1 00  millions.  Fuis 
ii  emploie  100  autres  millions  à  construire  1,000  maisons  dans  Paris, 
à  100,000  liv.  chacune,  afin  de  suppléer  aux  maisons  que  l'on  abattra, 
et  il  compte  pour  le  loyer  de  ces  diverses  maisons  25  millions,  ce  qui  re- 
présente un  assez  beau  placement  et  ce  qui  suppose  de  fort  gros  loyers. 
11  construit  au  mi  lieu  des  Champs-Elysées  un  vaste  réservoir,  d'où  l'eau 
de  la  Seine  élevée  par  des  machines  tomberait  par  une  infinité  de  jets 
et  de  cascades,  et  viendrait  remplir  un  canal  tenant  toute  la  largeur 
et  toute  la  longueur  de  la  grande  allée,  ce  qui  ne  doit  coûter  que  la 
bagatelle  de  30  mi  liions.  Il  bâtit  en  face  des  Invalides  un  nouvel  Hôtel- 
Dieu,  et  il  réunit  les  deux  monuments  par  un  pont  sur  la  Seine.  II 
achève  le  revêtement  des  quais,  et  notamment  du  quai  de  la  Grenouil- 
lère, le  long  du  jardin  des  Tuileries  et  des  Champs-Elysées.  11  construit 
une  boucherie  publique. 

Cinquante  millions  sont  réservés  pour  l'hôtel  central  de  la  compa- 
gnie. Cet  hôtel  ou  plutôt  ce  palais  devait  s'élever  sur  la  place  Dau- 
phine,  et  tous  les  arts  devaient  contribuer  à  l'orner  :  «  H  y  aura  une 
galerie  qui  régnera  tout  autour  où  chacun  aura  la  liberté  de  s'assembler 
pour  parler  de  ses  affaires.  Les  murailles  seront  revêtues  de  marbres 
de  diverses  couleurs.  Entre  chaque  croisée,  il  sera  pratiqué  une  niche 
pour  y  mettre  des  figures  de  bronze  ou  tel  autre  ornement  qu'on  jugera 
à  propos.  Le  plancher  sera  aussi  de  carreaux  de  marbre,  et  le  plafond 
enrichi  de  peintures  des  plus  habiles  maîtres.  La  salle  principale  ou 
chambre  du  commerce  sera  de  la  dernière  magnificence.  Dans  le  fond, 
le  trône  du  roi,  élevé  de  trois  marches  et  couvert  d'un  dais.  Dans  le 
milieu  de  la  cour,  sur  un  même  piédestal  de  marbre  blanc,  les  statues 
du  roi  et  de  monseigneur  le  régent;  le  roi  tiendra  le  sceptre  d'une 
main  et  de  l'autre  les  statuts  de  la  compagnie,  et  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  versera  une  corne  d'abondance  sur  le  peuple.  » 

On  n'a  jamais  exprimé  avec  plus  de  naïveté  la  disposition  ancienne 
et  moderne  à  voir  la  France  entière  dans  Paris.  Sur  450  millions  de 
travaux  publics,  La  Jonchère  en  con-acre  300  à  l'embellissement  de  la 
capitale,  on  il  concentre  par  sa  compagnie  tous  les  capitaux  du 
royaume  :  «  Mon  dessein,  dit-il,  est  que  Paris  devienne  le  centre  de 
l'univers,  que  l'on  voie  chez  les  particuliers  toute  sorte  de  magnifi- 
cence, et  que  le  menu  peuple,  loin  de  se  contenter  du  nécessaire,  donne 
aussi  dans  le  superflu.  »  Le  menu  peuple  de  Paris,  bien  entendu,  car 
le  reste  de  la  France  ne  compte  pas.  La  Jonchère  comprend  parfaite- 
ment que  cette  concentration  des  richesses  aura  pour  résultat  de  dé- 
peupler les  provinces  au  profit  de  Paris;  mais  il  a  recours  à  son  pro- 
cédé ordinaire  pour  supprimer  les  effets  dont  il  admet  les  causes  :  il 
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fera  interdit  au  peuple  des  campagnes  de  quitter  la  culture,  le  servage 
de  la  glèbe  sera  rétabli  sous  une  autre  forme  (1). 

Tel  est  dans  son  ensemble  ce  projet  original.  11  contient  sans  doute 
des  idées  utiles,  mais  il  pèche,  comme  le  système  de  Law,  par  l'énor- 
mité  de  l'exagération.  En  supprimant  tous  les  monopoles,  toutes  les 
entreprises  impossibles,  tous  les  profits  injustes,  en  se  bornant  au  rem- 
boursement des  charges,  à  une  meilleure  administration  des  impôts  et 
aux  opérations  de  banque  licites  et  utiles,  on  aurait  pu  arriver  à  quel- 
que chose  de  praticable  qui  aurait  eu  beaucoup  de  rapports  avec  la 
constitution  de  la  banque  d'Angleterre.  Tel  qu'il  est,  c'est  un  monu- 
ment de  folie  et  de  gaspillage.  L'auteur  blâme  sévèrement  Louis  XIV, 
et  il  reproduit  tous  les  vices  de  son  administration.  Nul  n'a  parlé  en 
termes  plus  rudes  des  traitants  et  de  leurs  scandaleux  bénéfices  pendant 
les  dernières  années  du  règne  :  «  Mille  gens,  dit-il,  ne  s'occupaient 
plus  qu'à  profiter  du  désordre  épouvantable  du  royaume;  la  récom- 
pense qui  suivit  leurs  aimes  engagea  des  personnes  de  toute  sorte 
d'états  à  se  jeter  dans  la  finance,  et  fit  faire  plus  de  fortunes  en  vingt 
ans  qu'on  n'en  avait  vu  depuis  le  commencement  de  la  monarchie.  » 
Et  son  projet  n'est  que  l'amplification  des  abus  qu'il  réprouve  si  éner- 
giquement! 

L'excuse  de  La  Jonchère,  c'est  qu'il  se  conformait  aux  mœurs  et  aux 
idées  de  son  temps.  Au  fond,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  bien  diffé- 
remment; à  défaut  de  sa  compagnie,  les  fermiers  généraux  continuè- 
rent leur  trafic,  et  quarante  ans  après  la  publication  du  nouveau  sys- 
tème de  gouvernement,  Voltaire  put  dire,  dans  sa  Vision  deBabouc,  ces 
mots  qui  n'auraient  pas  été  beaucoup  plus  vrais  si  le  plan  de  La  Jon- 
chère avait  prévalu  :  77  y  a  dans  Persépolis  quarante  rois  plébéiens  qui 
tiennent  à  bail  l'empire  de  Perse  et  qui  en  rendent  quelque  chose  au 
monarque.  Le  bénéfice  qu'il  indiquait  sur  la  refonte  des  monnaies,  tout 
odieux  qu'il  était,  ne  fut  pas  négligé  par  le  régent,  ce  fut  la  partie 
de  son  projet  qui  reçut  la  plus  complète  exécution.  (Voir  le  préambule 


(i)  Les  profusions  du  système  de  Law  eurent  aussi  pour  effet  d'attirer  à 
Paris  une  population  énorme.  La  princesse  Palatine  parle  dans  ses  Mémoires 
d'un  accroissement  subit  de  300,000  habitants  dans  les  seules  années  1719  et 
1720;  d'autres  l'évaluent  encore  plus  haut.  (V.  Lemontey,  Histoire  de  la  Ré- 
gence.) Ce  qui  prouve  les  inquiétudes  que  cette  agglomération  inspirait  au  gou- 
vernement, c'est  la  déclaration  royale  du  18  juillet  1724,  rendue  sous  le  mi- 
nistère du  duc  de  Bourbon,  qui  défendait  d'ouvrir  de  nouvelles  rues  et  de 
construire  de  nouvelles  maisons,  attendu  qu'au  point  de  grandeur  où  la  ville 
était  parvenue,  on  ne  pouvait  y  souffrir  un  nouvel  accroissement  sans  l'exposer  à 
sa  ruine.  La  population  de  Paris  diminua  naturellement  quand  la  cause  qui 
l'attirait  eut  cessé. 
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de  l'édit  de  1725,  qui  évalue  à  350  millions  le  bénéfice  réalisé  par  le 
fisc  en  sept  ans,  de  1716  à  1723,  sur  la  refonte  des  monnaies.) 

Il  ne  paraît  pas  que  les  idées  de  La  Jonchère ,  appliquées  à 
l'administration  de  ses  propres  affaires,  aient  eu  beaucoup  de  succès  ; 
car  si  c'est  le  trésorier  des  guerres,  il  ne  tarda  pas  à  faire  une  faillite 
énorme  dont  retentissent  les  Mémoires  du  temps.  Il  fut  accusé  par 
Dubois  et  le  duc  de  Bourbon  d'avoir  trop  laissé  puiser  dans  ses  caisses 
le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  Leblanc,  qui  fut  entraîné  dans  sa  chute. 
11  est  vrai  que,  pendant  le  ministère  du  cardinal  deFleury,  Leblanc  fut 
rappelé  à  l'administration  de  la  guerre  et  avec  lui  La  Jonchère,  qui 
refit  probablement  sa  fortune;  mais  je  n'ai  pas  poussé  plus  loin  mes 
recherches  sur  ce  personnage. 

L.  de  Lavergne. 
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OU  N'EST-ELLE  QU'UNE  ÉTUDE? 


Un  des  membres  les  plus  éminents  du  Sénat  disait,  dans  la  dernière 
session,  que  l'économie  politique  n'était  pas  une  science,  que  ce  n'était 
qu'une  étude.  En  rappelant  ces  paroles  dans  un  récent  numéro  du 
Journal  des  Economistes  (août  1862),  M.  Michel  Chevalier  ajoute  :  «La 
seule  chose  qu'ait  prouvée  l'illustre  orateur,  c'est  qu'il  ignorait  com- 
plètement cette  science.  »  A  mon  avis,  M.  Dupin  n'apas  prouvé  que  cela, 
il  a  encore  prouvé  que  l'économie  politique  n'avait  pas  su  conquérir 
dans  l'opinion  publique  la  place  qu'elle  mérite.  Un  personnage  aussi 
éminent  ne  se  serait  pas  permis  une  pareille  assertion,  dans  une  pareille 
assemblée,  s'il  n'avait  pas  été  sûr  qu'elle  ne  choquait  en  rien  l'opinion 
générale,  qu'il  exprime  toujours  avec  un  bon  sens  et  un  bonheur  d'ex- 
pression auxquels  tous  les  partis  rendent  justice.  Sans  doute  M.  Dupin 
ignore  l'économie  politique  comme  la  chimie,  comme  la  physique, 
comme  la  mécanique,  comme  l'astronomie....;  mais  pense-t-on  qu'à 
propos  d'un  impôt  sur  le  sel  ou  d'une  allocation  pour  l'Observatoire,  il 
se  serait  permis  de  dire  soit  à  M.  Dumas,  soit  à  M.  Leverrier,  que  la 
chimie  et  l'astronomie  n'étaientpas  dessciences,  que  ce  n'étaient  que  des 
études?  Évidemment,  m  un  membre  quelconque  du  Sénat  se  lut  permis 
une  pareille  assertion,  sa  voix  eût  été  couverte  par  un  murmure  gêné- 
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rtl.  Rien  du  pareil  ne  s'est  passé  après  les  paroles  de  M.  Dupin.  A  quoi 
tient  cette  différence?  Certes,  il  y  a  des  sciences  moins  accessibles  au 
public  que  l'économie  politique;  cependant  il  ne  conteste  pas  leuro 
titres  et  accepte  aveuglément  leurs  principes  et  leurs  arrêts  sans  les 
comprendre.  Comme  il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause,  je  crois  qu'il  est 
important  de  chercher  celles  qui  s'opposent  à  ce  que  l'économie  poli- 
tique soit  traitée  par  le  public  comme  toutes  les  autres  sciences.  Quel- 
ques articles  récemment  publiés  dans  le  Journal  des  Economistes  me 
paraissent  donner  une  certaine  opportunité  à  celte  étude. 

Par  hasard,  par  métier  et  un  peu  par  goût  aussi,  j'ai  reçu  des  leçons 
de  beaucoup  de  sciences,  puisque  j'ai  traversé  l'École  polytechnique  ; 
il  me  sera  donc  permis  de  comparer  leur  manière  d'être  avec  celle  de 
l'économie  politique  et  d'y  trouver  la  cause  du  rang  qu'elles  occupent 
dans  l'opinion  publique. 

Pour  toutes  les  sciences,  il  y  a  eu  réellement  une  époque  où  elles 
n'étaient  qu'une  étude;  quelques  principes  épars  dus  à  l'observation  ou 
au  raisonnement  ne  constituent  pas  une  science.  Pour  mériter  ce  nom, 
il  faut  qu'ils  soient  assez  nombreux  et  assez  bien  établis  pour  expliquer 
un  ordre  particulier  de  phénomènes.  Il  y  a  donc  eu  pour  chacune 
d'elles  une  période  d'enfantement  et  de  gestation  qui  a  précédé  leur 
naissance;  mais  peu  à  peu,  par  des  découvertes,  par  des  accroissements 
successifs,  un  corps  de  doctrine  plus  ou  moins  étendu  s'est  formé. 

C'est  ce  corps  de  doctrine,  accepté  par  tous  les  adeptes  delà  science, 
qui  en  constitue  la  vitalité  ;  c'est  leur  consentement  unanime  qui  l'im- 
pose au  public.  Tous  les  astronomes  disent  que  la  terre  tourne  autour 
du  soleil;  alors  le  public  croit  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil 
et  que  l'astronomie  est  une  science.  Si  chaque  astronome  avait  à 
ce  sujet  son  système,  si  les  éclipses  n'arrivaient  pas  toujours  au  mo- 
ment prévu,  si  les  membres  du  bureau  des  longitudes  avaient  cha- 
cun leur  jour  et  leur  heure  pour  les  phénomènes  célestes,  le  public 
dirait  :  L'astronomie  n'est  pas  une  science,  ce  n'est  qu'une  étude.  Vous 
avez  trouvé  quelques  morceaux  de  minerai;  pour  savoir  ce  qu'ils  con- 
tiennent, vous  en  distribuez  des  échantillons  à  cinq  ou  six  chimistes,  et 
vous  obtenez  cinq  ou  six  analyses  parfaitement  concordantes.  Le  public 
dit  alors  :  La  chimie  est  une  science:  mais  il  ne  lui  ferait  pas  cet  honneur 
si  chaque,  chimiste  avait  répondu  d'une  manière  différente.  Inutile  de 
multiplier  ces  exemples  ;  ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour  faire  com- 
prendre que,  pour  qu'une  science  soit  reconnue  comme  telle  par  le 
publie,  il  faut  qu'elle  ait  un  corps  de  doctrine  plus  ou  moins  étendu, 
tellement  accepté  par  ses  adeptes  que  sur  les  questions  principales  dont 
elle  s'occupe,  que  sur  les  questions  vulgaires,  en  un  mot,  ils  soient  tous 
d'accord. 

Mais,  dira-t-on,  les  sciences  les  plus  positives  donnent  lieu  à  des 
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discussions  parmi  les  savants;  lisez  les  comptes  rendus  des  Académies, 
et  vous  n'y  trouverez  pas  autre  chose.  Sans  doute;  mais  sur  quoi  por- 
tent ces  discussions?  C'est  ici  qu'il  faut  distinguer  avec  soin,  parce  que 
c'est  là  un  des  caractères  distinctifs  des  discussions  scientifiques  et  des 
discussions  économiques.  Toute  science,  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs,  se 
compose  d'une  partie  connue  et  d'une  partie  inconnue,  cette  dernière 
étant  incomparablement  plus  considérable  que  la  première.  Entre  ces 
deux  parties,  il  y  en  a  une  intermédiaire,  surlaquelle  s'exercent  les  inves- 
tigations des  savants  et  sur  laquelle  ils  font  tous  les  jours  des  conquêtes. 
Avant  de  voir  la  vérité  on  la  soupçonne,  on  l'entrevoit,  on  la  découvre 
peu  à  peu  par  des  tâtonnements  successifs;  on  se  trompe,  on  s'égare, 
on  revient  sur  ses  pas;  on  suit  une  piste,  une  marche,  une  méthode 
nouvelles,  puis  un  beau  jour  le  nouveau  principe  est  démontré  par 
l'observation  ou  par  le  raisonnement  et  vient  enrichir  le  domaine  in- 
contesté de  la  science.  Or  c'est  uniquement  dans  ce  travail  d'investi- 
gation, de  recherches  et  de  tâtonnements  qu'ont  lieu  les  discussions 
scientifiques,  et  les  avis  différents  entre  lesquels  se  partagent  les  savants 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  science  :  ce  sont  des  combats  qui  se  passent 
dans  les  nuages  et  qui  n'intéressent  pas  la  terre.  Enfin,  pour  ne  rien 
omettre,  je  dois  dire  cependant  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  mettre  en 
question  les  principes  élémentaires  des  sciences  les  plus  positives  :  la 
quadrature  du  cercle  est  souvent  résolue,  surtout  au  printemps,  comme 
le  remarquait  Arago;  le  mouvement  perpétuel  est  trouvé  de  temps  en 
temps;  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  réfutent  le  principe  de  l'attrac- 
tion universelle  et  accouchent  de  nouveaux  systèmes  du  inonde  après 
Newton  et  Laplace. 

Mais  les  auteurs  de  ces  belles  découvertes  n'obtiennent  aucune 
attention  de  la  part  des  savants,  et  le  public  ne  s'en  occupe  guère.  Si 
on  en  parle,  ce  n'est  qu'avec  mépris  ou  ironie;  de  sorte  que  la  science 
ne  soulhe  pas  de  ces  obscures  attaques.  De  cet  état  de  choses  résulte  un 
autre  avantage  :  c'est  que  les  sciences  dont  je  parle  s'apprennent  d'une 
manière  méthodique  et  sûre.  Les  professeurs  qui  les  enseignent,  soit 
dans  les  livres,  soit  dans  les  chaires,  se  donnent  la  peine  d'en  démon- 
trer rigoureusement  et  successivement  les  principes,  et  quand  un  prin_ 
cipe  est  démontré,  c'est-à-dire  rendu  évident,  c'est  un  pas  définitif  fait 
dans  la  science,  qui  permet  de  marcher  en  avant  sans  rétrograder;  de 
BOTteque,  quoique  la  plupart  de  ces  sciences  soient  par  elles-mêmes 
ardues  et  difficiles,  cependant,  avec  du  temps  et  de  la  patience,  l'élève: 
parvient  aux  limites  connues,  et  la  science  devient  pour  lui  un  ensemble 
de  vérités  pour  lesquelles  il  a  une  foi  qu'aucun  sophisme  ne  peut  plus 
ébranler.  Plein  de  respect  pour  ceux  qui  ont  élevé  l'édifice  scientifique 
par  leurs  découvertes  successives,  on  ne  le  voit  point  essayer  de  démolir 
lettre  doctrines  pour  y  substituer  les   fantaisies  de  son  imagination, 
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et  s'il  est  assez  heureux  pour  y  ajouter  quelque  chose,  cette  addition 
ne  contredit  ni  ne  modifie  les  principes  antérieurs. 

Ce  n'est  certes  pas  ainsi  qu'on  en  use  avec  l'économie  politique;  j'en 
pourrais  citer  de  nombreux  exemples,  mais,  comme  je  l'ai  dit,  je  les 
prendrais  dans  les  récents  numéros  du  Journal  des  Economistes. 

M.  de  Fontenay,  qui  avait  dernièrement  publié  dans  le  numéro  de 
juillet  1862  un  excellent  article  sur  le  rapport  du  juste  et  de  l'utile,  l'a 
fait  suivre,  dans  les  numéros  de  septembre  et  d'octobre,  de  deux  arti- 
cles sur  la  science  sociale  de  M.  Carey,  articles  qui  ont  dû  affliger  tous 
les  amis  de  la  science.  Les  principes  économiques  les  mieux  établis  par 
Adam  Smith,  par  Ricardo,  par  Malthus,  par  J.-B.  Say,  par  Rossi,  par 
les  maîtres  les  plus  illustres,  non-seulement  y  sont  contredits,  mais 
bafoués.  On  veut  bien  pardonner  à  Malthus  l'extrême  légèreté  de  son 
bagage  scientifique,  vu  le  temps  d'ignorance  générale  où  il  vivait 
(page  392);  on  dit  que  M.  Carey  ne  s'est  pas  contenté  de  battre  Malthus 
sur  le  dos  de  Ricardo  (page  388);  l'école  de  Ricardo  fait  de  l'économie 
politique  à  l'usage  des  castors  sans  doute,  mais  M.  Carey  étudie 
l'homme  progressif  et  non  les  bêtes  des  champs  (page  387)  :  les  écono- 
mistes qui  nous  ont  précédés  avaient  si  légèrement  accepté  ce  renver- 
sement complet  de  la  théorie!  —  Voilà  pour  les  maîtres;  quant  à  nous, 
leurs  très-humbles  élèves,  nous  sommes  des  gens  qui  veulent  s'endor- 
mir sur  des  idées  qu'ils  ont  reçues  toutes  faites,  et  qui,  comme  les 
enfants,  n'aiment  à  écouter  que  les  histoires  qu'ils  savent  déjà  par  cœur, 
et  on  nous  conseille  de  mettre  momentanément  nos  préjugés  de  côté 
(page  384).  Ces  citations,  que  j'aurai  l'occasion  de  compléter,  donnent 
une  idée  du  ton  de  ces  articles  et  justifieront  la  franchise  dont  je  crois 
devoir  user  en  cette  circonstance.  A  mon  avis,  un  des  torts  des  écono- 
mistes est  d'abuser  du  principe  que  ce  n'est  qu'aux  morts  qu'on  doit 
la  vérité  et  que  les  vivants  ont  droit  à  des  égards.  Je  crois  que  quand  il 
ne  s'agit  ni  de  leur  personne,  ni  de  leur  honorabilité,  mais  uniquement 
de  leurs  doctrines,  on  ne  doit  pas  ménager  la  vérité  aux  vivants,  sur- 
tout lorsqu'ils  la  provoquent  par  leur  dédain  magistral  (page  387);  et 
quand  M.  de  Fontenay  vient  nous  dire  que  le  principe  de  Ricardo  est 
tout  bonnement  insensé  (page  385),  ne  sera-t-il  pas  permis  de  cher- 
cher de  quel  côté  est  la  folie? 

Le  but  des  articles  de  M.  de  Fontenay  est  de  démontrer  que  les  pre- 
miers économistes  n'avaient  émis  que  des  doctrines  plus  ou  moins 
absurdes,  que  leurs  disciples  avaient  ensuite  admises  sans  examen; 
qu'enfin  M.  Carey  a  paru,  et  que  la  lumière  s'est  faite  sur  toutes  ces 
questions  dans  lesquelles  la  gent  moutonnière  patauge  encore.  Voyons 
donc  un  peu. 

Jusqu'à  présent  nous  avions  toujours  pensé  que  l'utilité  était  la  pro- 
priété qu'avaient  les  choses  de  satisfaire  nos  besoins  et  nos  désirs,  non 
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parce  que  Jean- Baptiste  Say  l'avait  dit,  mais  tout  bonnement  parce 
que  la  définition  est  si  claire  et  si  juste  que  nous  ne  pensions  pas  qu'on 
pût  en  trouver  une  autre.  Bonnes  gens  que  nous  étions,  l'utilité  est  la 
mesure  du  pouvoir  de  V homme  sur  la  nature.  Ce  n'est  pas  tout;  la  va- 
leur n'est  pas,  comme  tous  les  économistes  le  pensaient,  la  propriété  des 
richesses  de  pouvoir  être  échangées  contre  d'autres,  c'est-à-dire  de 
leur  être  équivalentes;  non,  la  valeur  est  la  mesure  du  pouvoir  de  la 
nature  sur  l'homme. 

Ainsi,  l'utilité  et  la  valeur  sont  l'une  et  l'autre  des  mesures  ;  l'une  du 
pouvoir  de  l'homme  sur  la  nature,  l'autre  du  pouvoir  de  la  nature  sur 
l'homme.  Mais  est-ce  que  ces  deux  pouvoirs  ne  sont  pas  réciproques  ou 
inverses?  Le  pouvoir  du  maitre  sur  l'esclave  est  l'inverse  évidemment 
du  pouvoir  de  l'esclave  sur  le  maître.  La  valeur  est  donc  l'inverse  de 
l'utilité.  Mais  la  valeur  elle-même  n'a-t-elle  pas  une  mesure?  N'avons- 
nous  pas  été  bercés  avec  cette  idée,  que  le  prix  des  choses  était  la  me- 
sure de  leur  valeur?  Le  prix  serait  donc  la  mesure  d'une  mesure?  Com- 
ment l'utilité,  comment  la  valeur  peuvent-elles  être  des  mestires? 
Quelles  sont  les  unités  qui  leur  servent  de  base?  car  il  n'y  a  pas  de  me- 
sure possible  sans  unité  conventionnelle.  Lecteurs  du  journal,  réflé- 
chissez un  peu  aux  deux  définitions  fondamentales  de  M.  Carey,  et 
voyez  s'il  est  possible  d'en  trouver  une  explication  raisonnable. 

M.  de  Fontenay  nous  fait  connaître  une  autre  définition  de  M.  Carey, 
qui  n'a  pas  les  mêmes  défauts,  j'en  conviens.  Elle  est  très-intelligible. 
M.  Carey  désigne,  dit-il,  par  le  mot  d'appropriation  le  fait  de  s'ap- 
proprier l'œuvre  d'autrui.  Cette  définition  n'est  que  l'appropriation, 
par  M.  Carey,  de  la  fameuse  définition  de  M.  Proudhon  :  La  propriété, 
c'est  le  vol. 

Le  socialiste  français  voulait  cacher  l'absurdité  du  fond  sous  l'éclat 
de  la  forme  ;  l'écrivain  américain  enlève  la  forme,  il  ne  reste  plus  que 
le  fond;  c'est  plus  franc. 

J'ai  cru  devoir  dire  un  mot  des  définitions  de  M.  Carey,  parce  que 
les  définitions  jouent  un  rôle  immense  dans  les  sciences  :  c'est  le  point 
do  départ  de  tous  leurs  principes.  Il  est  rare  qu'on  ne  puisse  pas  juger 
un  livre  de  science  sur  ses  premières  pages,  parce  que  celles  qui  les  sui- 
vent n'en  sont  que  la  conséquence. 

Voyons  maintenant  comment  les  grands  maîtres  de  la  science  sont 
réfutés  par  M.  Carey,  et  d'abord  Ricardo,  sur  le  dos  duquel  Malthus  est 
si  bien  battu.  Ce  grand  économiste  a  dit  que  la  culture  a  commencé 
par  les  terrains  les  plus  fertiles,  et  qu'à  mesure  que  la  population  s'est 
accrue  on  a  été  obligé  de  défricher  des  terrains  moins  fertiles,  ou  de 
tirer  des  sols  déjà  cultivés  un  surcroit  de  produits,  qui  s'obtenait  plus 
difficilement  que  la  première  récolte.  Donc,  à  meure  qu'un  pays  se 
peuplait,  il  fallait  beaucoup  plus  de  travail  pour  se  procurer  une  quan- 
2e  série,  t.  xxxvn.  —  15  février  1863.  16 
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tité  donnée  d'aliments.  C'est  là  un  principe  économique  fécond  en  con- 
séquences, et  que  tous  les  vrais  économistes  admettent  aujourd'hui, 
non  pas  parce  qu'on  le  leur  a  révélé,  mais  parce  qu'on  le  leur  a  dé- 
montré, ce  qui  est  bien  différent  :  d'où  il  résulte  que  ce  principe  res- 
tera indéfiniment  dans  la  science. 

Que  dit  cependant  M.  de  Fontenay  de  cette  doctrine? 

«  Le  succès  qu'a  obtenu  pendant  quarante  ans  cette  théorie  déplo- 
rable doit  être  un  sujet  de  graves  et  humbles  réflexions  pour  les  éco- 
nomistes orthodoxes,  si  durs  quelquefois  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  per- 
mettent de  vérifier  les  dogmes.  L'économiste  américain,  qui  n'avait  eu, 
pour  ainsi  dire,  qu'à  regarder  par  sa  fenêtre  pour  voir  comment  pro- 
cède le  défrichement,  s'est  inscrit  en  faux  contre  cette  agronomie  de 
cabinet.  »  (Page  385).  On  voit  que  si  les  orthodoxes  sont  durs,  les  hé- 
rétiques ne  sont  pas  tendres. 

Or,  voici  ce  que  M.  Carey  a  vu  par  sa  fenêtre  :  «  Partout  la  culture 
commence  par  les  sols  les  plus  faciles,  les  terrains  de  montagnes,  dé- 
couverts et  peu  encombrés  de  végétation,  c'est-à-dire  les  sols  légers, 
secs,  sans  profondeur,  d'une  fertilité  très-médiocre  et  très-peu  du- 
rable. Qui  donc  irait,  pour  débuter,  se  jeter  au  milieu  des  fondrières, 
des  forêts  et  de  la  végétation  luxuriante  des  terrains  gras  et  humides 
des  plaines?  L'air  même  y  est  mortel  presque  toujours;  et,  malgré  les 
moyens  si  puissants  dont  le  colon  do  notre  époque  dispose,  il  s'éloigne 
de  ces  riches  sols.  Supposer  qu'aux  époques  primitives,  avec  ses  misé- 
rables outils,  son  ignorance,  son  isolement  relatif,  l'homme  ait  com- 
mencé par  là  l'exploitation  de  la  terre,  est  tout  bonnement  insensé.  » 

« Partout  où  la  population  décline,  on  voit  la  culture  remonter 

des  deltas  et  des  plaines  vers  les  coteaux  et  les  sols  faciles  et  légers.  » 
(Page  385.) 

Disons  d'abord  que  la  fenêtre  de  M.  Carey  était  très-mal  placée  pour 
voir  le  spectacle  du  développement  primitif  de  l'agriculture.  La  ma- 
nière dont  s'y  prennent  aujourd'hui  des  colons  instruits  et  outillés 
pour  défricher  des  terrains  vierges  >  ne  ressemble  en  rien  à  ce  qui  s'est 
passé  lorsque  les  premiers  cultivateurs  cherchaient  à  tirer  de  la  terre 
le  plus  de  subsistance  possible,  à  l'aide  de  nombreux  tâtonnements. 
Sans  doute  ils  ont  commencé  par  les  terrains  les  plus  faciles,  et  même, 
puisqu'on  veut  opposer  ce  mot  à  celui  de  fertiles,  et  que  c'est  en  cela 
que  consiste  la  découverte  de  M.  Carey,  il  faudrait  dire  qu'ils  ont  eoui- 
mencé  par  ceux  qu'ils  croyaient  les  plus  faciles,  et  que,  sous  <e  rap- 
port ils  ont  pu  se  tromper  souvent;  que,  d'ailleurs,  la  facilité  est  rela- 
tive, que  des  terrains  faciles  pour  une  culture  sont  difficiles  pour  une 
autre.  Il  est  bien  probable  que  la  culture  du  riz  a  précédé  celle  du  blé, 
car  pour  faire  un  aliment  du  grain  de  blé,  il  faut  le  convertir  en  farine 
et  en  pain,  c'est-à-dire  avoir  recours  à  une  préparation  pénible  et  sa- 
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vante.  Or,  je  serais  très-curieux  de  voir  cultiver  du  riz  sur  des  terrains 
de  montagnes,  légers  et  secs.  11  est  très-probable  qu'avant  d'être  agri- 
culteur l'homme  a  été  horticulteur  :  les  plantes  qui  lui  présentaient 
des  aliments  tout  préparés,  les  fruits,  certaines  racines,  certaines 
feuilles,  certaines  herbes  qu'il  pouvait  manger  soit  immédiatement, 
soit  en  les  soumettant  à  une  cuisson  grossière,  ont  dû  être  l'objet  de 
ses  premiers  soins,  et  il  est  bien  probable  qu'il  cherchait  à  en  multi- 
plier le  développement  là  où  la  nature  les  faisait  croître  spontanément, 
sans  faire  de  théorie  sur  la  fertilité  ou  sur  la  facilité  du  sol.  Mais  ce 
qu'il  est  important  de  savoir,  au  point  de  vue  de  l'économie  poli- 
tique, c'est  beaucoup  moins  l'histoire  de  ces  premiers  âges  de 
l'agriculture  que  sa  situation  présente.  Or,  en  France  les  terrains 
incultes  ne  manquent  pas,  puisque  leur  surface  est  encore  du  dixième 
environ  de  la  surface  totale,  et  il  est  facile  d'y  vérifier  le  système  de 
M.  Carey,  de  reconnaître  s'il  est  vrai  que  la  culture  va  des  terrains 
moins  fertiles  aux  terrains  plus  fertiles,  car  alors  ce  qui  nous  resterait 
à  cultiver  serait  précisément  ce  qu'il  y  a  de  plus  gras  et  de  plus  riche, 
et,  par  conséquent,  nous  devrions  y  trouver  de  la  subsistance  à  l'infini. 
Ce  sera,  en  vérité,  une  bonne  nouvelle  à  apprendre  aux  habitants  des 
landes  de  Gascogne  ou  de  Bretagne ,  ou  à  ceux  de  la  Champagne  pouil- 
leuse, qu'ils  habitent  le  jardin  de  la  France,  et  que  leurs  champs  sont 
sans  contredit  les  plus  fertiles!  En  vérité,  ceux  qui  reprochent  à  Ili- 
cardo  de  n'avoir  fait  que  de  l'agronomie  de  cabinet  sont  donc  aveugles! 
On  nous  parle  beaucoup  de  la  vallée  de  l'Orénoque,  de  la  mer  du 
Sud  et  de  la  Chine,  et  on  ne  nous  dit  rien  des  terres  incultes  qui  ne  sont 
qu'à  quelques  heures  de  Paris,  dans  la  Champagne.  Montrez-y  donc 
ces  fonds  profonds  et  riches,  cette  végétation  luxuriante  des  terrains 
^ras  et  humides.  Je  vous  déclare,  moi,  qui  les  ai  si  souvent  traver- 
sées, que  ce  sont  des  plaines  parfaitement  sèches,  où  il  n'y  a  pas  la 
moindre  végétation.  Dans  d'autres  provinces  ce  sont  des  sables  sans 
fond  ,  à  travers  lesquels  la  pluie  entraine  la  semence  et  l'engrais.  Il  y  a 
aussi,  il  est  vrai,  çà  et  là  quelques  marais  qui  ne  peuvent  être  desséchés 
qu'à  l'aide  d'immenses  travaux,  et  qui  souvent  ne  contiennent  qu'un 
terrain  tourbeux  complètement  stérile.  En  vérité,  on  est  honteux  d'être 
obligé  de  s'arrêter  sur  des  Vérités  aussi  banales.  Comment  croire  qu'au 
prix  ouest  11  terre  aujourd'hui,  quand  on  s'en  dispute  les  moindres 
lambeaux  avec  acharnement,  quand  le  paysan  ne  recule  devant  aucun 
sacrifiée  pour  acheter  tout  ce  qui  se  trouve,  il  y  a  la,  à  sa  portée,  des 
terres  incartes  d'une  richesse  inouïe  et  dont  personne  ne  veut?  Mais 
voyez  dono  les  terres  misérables  qu'on  est  obligé  de  cultiver  aujour- 
d'hui !  Il  est  vrai  que  la  doctrine  de  .M.  Carey  a  un  remède,  c'est  de 
mettre  sur  ces  terrains  de  nouvelles  doses  de  capital.  Vous  a\ez  con- 
dix  mille  francs  en  améliorations,  vous  en  retirez  A00  lianes  de 
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revenu;  ajoutez  maintenant  une  nouvelle  somme  de  dix  mille  francs  et 
vous  retirerez  400  francs;  la  troisième  addition  produira  davantage, 
ainsi  de  suite.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  réfuter  ces  doctrines,  qui  sont 
la  négation  de  toute  l'économie  politique;  leur  réfutation  se  trouve 
dans  Adam  Smith,  dans  Ricardo,  esprit  éminent  et  le  premier  des  éco- 
nomistes après  Smith  (Rossi,  VIIIe  livre,  2e  vol.);  dans  ce  hon  Malthus, 
si  sottement  calomnié  (Rossi,  VIe  leçon  ,  2e  vol.);  dans  J.-B.  Say,  dans 
Rossi.  Car  M.  de  Fontenay  se  trompe  sur  l'originalité  qu'il  attrihue  à 
M.  Carey  ;  tout  ce  qu'il  a  dit  a  déjà  été  dit  et  réfuté  à  satiété.  M.  Carey 
est  protectionniste.  Or,  M.  de  Fontenay,  avant  de  nous  faire  connaître 
ce  fait,  se  croit  obligé  d'user  d'une  foule  de  précautions  oratoires.  II 
prie  les  lecteurs  àuJournaldes  Economistes  de  ne  pas  se  voiler  la  face  et 
de  se  rappeler  que  c'est  un  économiste  de  premier  ordre  qui  parle  ainsi 
(p.  6)  :  «  En  vérité,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  blasés  sur  tous  les 
arguments  protection istes  :  un  de  plus  ou  de  moins,  que  nous  importe? 
Cependant  je  ne  puis  résister  à  la  tentation  de  remettre  sous  les  yeux 
des  lecteurs  du  journal  les  deux  arguments  principaux  de  M.  Carey  en 
faveur  de  la  protection,  comme  spécimen  de  sa  manière  de  raisonner.  » 

L'Amérique  envoie  en  Europe  une  partie  de  ses  céréales,  et  elle 
reçoit  en  retour  des  tissus  et  des  objets  manufacturés  de  toute  espèce. 
Il  en  résulte  que  son  sol,  auquel  on  ne  rend  pas  ce  qu'on  lui  prend, 
s'épuise  indéfiniment  et  ne  pourra  bientôt  plus  nourrir  ses  habitants, 
qui  seront  obligés  de  s'exporter  eux-mêmes.  «  Si  les  produits  de  la 
terre  sont  consommés  dans  le  pays  même,  rien  n'est  plus  aisé  que  de 
répandre  l'engrais  ;  plus  les  échangistes  manufacturiers  et  agriculteurs 
seront  rapprochés,  plus  complètement  seront  rendus  au  sol  des  élé- 
ments qui  accroissent  et  perpétuent  sa  fertilité,  plus  les  productions 
industrielles  et  agricoles  pourront  se  développer  l'une  en  même  temps 
que  l'autre  dans  une  progression  dont  rien  ne  marque  la  limite.  Si,  au 
contraire,  vous  exportez  vos  denrées  au  loin,  à  l'étranger,  par  delà  les 
mers,  l'engrais  étant  une  matière  trop  encombrante  pour  supporter  des 
frais  de  retour,  vous  aurez  livré  gratuitement  et  sans  compensations 
possibles  les  principes  vitaux  de  vos  terres,  la  puissance  de  production 
ira  donc  en  déclinant,  etc.,  etc.  » 

La  conséquence  de  cette  doctrine  serait  que  l'homme  ne  doit  pas 
quitter  le  champ  qui  le  nourrit  et  l'habille;  car  évidemment  la  théorie 
s'applique  au  sucre,  au  café,  au  coton  comme  au  blé,  à  la  farine  et  au 
porc  salé.  Mais  on  oublie  que  rien  de  mauvais  ne  saurait  survenir  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale,  parce  que  tout  va  naturellement 
là  où  le  besoin  l'appelle.  Le  jour  où  l'engrais  sera  nécessaire  aux 
champs  de  l'Amérique,  sa  valeur  en  permettra  le  transport.  Est-ce  que 
le  guano  du  Chili  ou  du  Pérou  ne  vient  pas  féconder  les  champs  de 
l'Europe?  est-ce  qu'il  n'est  pas  l'objet  d'un  grand  commerce?  Pour- 
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quoi  ces  résidus  du  blé  d'Amérique,  si  désirés  par  M.  Carey,  ne  repren- 
draient-ils pas  le  chemin  par  lequel  ils  sont  venus?  La  raison  en  est 
qu'ils  trouvent  sur  place  un  emploi  aussi  utile,  et  que  sous,  l'influence 
de  la  culture,  ils  redeviennent  blé  ou  viande,  et  fournissent  une  quan- 
tité de  subsistance  qui  ne  sera  pas  demandée  aux  champs  situés  au 
delà  de  l'Océan.  Il  y  a  donc  là  économie  d'un  double  voyage.  En  ré- 
sumé, l'emploi  de  l'engrais  en  Europe  diminue  la  demande  de  subsis- 
tance en  Amérique  et  l'équilibre  s'établit  forcément.  Au  reste,  toutes 
ces  craintes,  qui  se  réduiraient  à  un  déplacement  de  la  production,  en 
fait  sont  chimériques.  La  preuve,  c'est  qu'autrefois  l'emploi  de  l'engrais 
humain  était  sévèrement  prohibé  en  France,  et  qu'il  n'en  est  résulté 
aucun  épuisement  de  l'agriculture;  aujourd'hui  même  il  est  presque 
partout  perdu,  surtout  en  Angleterre,  où,  par  raison  de  salubrité,  il 
n'y  a  pas  de  fosses  dans  les  maisons.  La  chimie  agricole  de  M.  Carey  nous 
parait  aussi  contestable  que  son  économie  politique.  Passons  à  son 
autre  argument. 

Un  cultivateur  de  l'illinois  envoie  son  blé  à  Manchester  et  reçoit  en 
retour  des  cotonnades.  Nous  nous  figurons,  pauvres  esprits  que  nous 
sommes,  que  d'une  part  l'ouvrier  de  Manchester  est  mieux  nourri,  et,  de 
l'autre,  que  le  cultivateur  de  l'illinois  est  mieux  vêtu  que  si  on  les  avait 
obligés  de  se  pourvoir  chacun  chez  eux,  l'un  de  blé,  l'autre  de  coton- 
nade. Eh  bien,  c'est  là  une  erreur  profonde.  Car  voici  ce  qui  arrive- 
rait, suivant  M.  Carey  (page  10):  «  Le  blé  de  l'illinois,  qui  ne  se  vend 
que  25  cents  aujourd'hui,  trouvant  son  marché  à  sa  porte,  montera 
immédiatement  de  prix,  il  se  vendra  toujours  60  à  70  cents,  puisque 
c'est  le  prix  qu'il  valait  à  New-York,  où  il  n'était  cependant  que  mar- 
chandise de  transit.  En  admettant  que  les  manufactures  protégées 
fassent  payer  60  ou  70  cents  les  4  yards  de  cotonnade  que  le  fermier  de 
l'illinois  payait  25  cents  à  Manchester,  il  est  évident  que  notre  cultiva- 
teur n'est  aucunement  lésé  :  il  a  pour  son  boisseau  de  blé  la  même  quan- 
tité d'étoffe  qu'auparavant.  » 

Réellement,  il  est  inconcevable  que  de  pareils  raisonnements  puissent 
se  produire.  Comment  supposer  qu'un  boisseau  de  blé,  qui  se  paye 
25  cents  dans  l'illinois,  lorsque  les  Anglais  peuvent  venir  l'y  acheter, 
va  monter  tout  à  coup  à  70  cents  lorsqu'on  aura  débarrassé  le  marché 
de  la  concurrence  de  l'acheteur  étranger  ?  C'est  évidemment  le  con- 
traire qui  va  arriver  ;  le  prix  baissera,  parce  que  la  demande  diminuera.  . 
Au  lieu  de  25  cents,  le  blé  ne  se  vendra  plus  que  15,  et  si  la  cotonnade 
a  monté  de  25  à  60  cents  les  i  yards,  le  cultivateur  n'en  aura  plus 
qu'un  yard  au  lieu  de  quatre.  Voila  le  résultat  net  de  la  protection. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  puisque  la  production  a  dimi- 
Dllé.  S'il  faut  jdeux  ouvriers  illinois  la  où  un  Anglais  suffit ,  il  faut  bien 
que  le  cultivateur  donne  l'équivalent  de  la  subsistance  de  deux  ouvriers, 
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là  où  il  n'en  donnait  que  pour  un.  Si  les  choses  se  passaient  comme  le 
dit  M.  Carey,  il  n'y  aurait  aucune  diminution  dans  la  consommation  et 
par  conséquent  dans  la  production,  ce  qui  va  contre  son  hypothèse  qui 
reconnaît  la  nécessité  de  la  protection,  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  illinois 
produit  moins  que  l'ouvrier  anglais. 

Pour  terminer,  je  dois  signaler  la  conclusion  de  sa  doctrine.  L'éco- 
nomie politique  des  grands  maîtres  donne,  non  pas  pour  causes  uniques 
de  la  misère,  mais  pour  causes  principales,  le  vice  et  l'imprévoyance. 
Elle  dit  à  l'homme  que  la  misère  doit  être  combattue  par  le  travail, 
par  l'ordre,  par  l'économie,  par  la  prévoyance  de  l'individu  ;  que  les 
lois  de  la  société  lui  facilitent  sans  doute  cette  tâche,  mais  qu'enfin  il 
est  toujours  assez  fort  pour  la  remplir,  quelles  que  soient  ces  lois. 
L'économie  politique,  en  rendant  l'homme  responsable  de  sa  destinée, 
l'élève  et  l'améliore.  La  doctrine  de  M.  Carey  proclame  que  «  le  grand 
trésor  commun  est  en  fait  d'une  étendue  illimitée;  qu'il  existe  de 
grandes  lois  naturelles  en  vertu  desquelles  les  subsistances  et  autres 
utilités  premières  tendent  à  s'accroître  plus  vite  que  les  populations  ; 
que  c'est  le  devoir  des  puissants  d'étudier  et  de  comprendre  ces  lois, 
et  que  si,  faute  de  l'accomplissement  de  ce  grand  devoir,  le  vice  et  la 
misère  prévalent  dans  le  monde,  c'est  eux  positivement,  et  eux  seuls, 
qui  en  sont  responsables.»  —  Ainsi,  l'homme  ne  peut  rien  pour  lui- 
même  ;  vice  ou  vertu,  peu  importe,  richesse  ou  misère,  tout  cela  c'est 
le  devoir  des  grands,  des  grands  seuls.  L'homme  n'est  plus  qu'un 
rouage  insouciant  dans  la  machine  sociale,  obligé  d'obéir  au  mouvement 
que  lui  imprime  l'État.  Cette  doctrine,  nous  la  connaissons,  c'est  le 
socialisme  et  ses  conséquences  abrutissantes;  c'est  la  société  enlevant 
à  l'individu  toute  espèce  d'initiative  et  le  réduissant  à  l'état  d'au- 
tomate. 

Ainsi  donc  il  est  bien  entendu  maintenant  que  M.  Carey  n'est  pas 
économiste ,  et  que  la  science  n'est  pas  responsable  de  ses  erreurs. 

Je  sais  parfaitement  ce  qu'une  pareille  déclaration  a  d'insolite  et 
combien  elle  se  trouve  en  contradiction  avec  l'opinion  formulée  sur 
M.  Carey  par  des  autorités  devant  lesquelles  je  devrais  m'inclincr; 
mais  c'est  précisément  contre  cet  usage  que  cet  article  a  pour  but  île 
protester.  Ainsi,  j'ouvre  le  Dictionnaire  d'Economie  politique  à  l'ar- 
ticle Carey;  j'y  trouve  que  cet  auteur  est  l'un  des  économistes  les 
plus  distingués  des  États-Unis.  Dans  un  article  du  Journal  des  Econo- 
mistes déjà  ancien  (octobre  I85Î),  M.  Molinari  parle  ainsi  de  M.  Carey: 
*  M.  Carey  est  un  esprit  vif  et  original.  Ses  livres  sont  remplis  d'obser- 
vations ingénieuses,  et,  quoique  ses  réfutations  des  doctrines  de  Mal- 
thus  et  de  Ricardo  soient  parfaitement  réfutables,  il  a  su  les  présenter 
de  manière  à  attirer  et  à  fixer  l'attention  des  esprits  sérieux...  M.  Carey 
est  incontestablement  un  esprit  des  plus  distingués.  »  îl  faudrait  pour- 
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tant  s'entendre  sur  la  nature  de  la  science.  A-t-elle  des  principes  dé- 
montrés, certains,  qu'aucune  personne  de  bon  sens  ne  peut  contester 
après  qu'elle  les  a  étudiés?  S'il  en  est  ainsi,  et  c'est  mon  avis,  comment 
celui  qui  conteste  tous  ces  principes  peut-il  être  un  économiste  dis- 
tingué? Comment  voulez-vous  que  le  public,  qui  ne  voit  que.  la  super- 
ficie des  choses  sans  les  approfondir,  prenne  votre  science  au  sérieux? 
L'un  dit  blanc,  l'autre  dit  noir,  et  tous  les  deux  n'en  sont  pas  moins  de 
grands  et  d'émiiunts  économistes.  Je  sais  tout  ce  qu'exige  la  courtoisie 
française,  et  je  lui  laissa  part;  maisenfm  exigc-t-ellc  qu'on  trait*;  d'éco- 
nomiste distingué  le  premier  venu  qui  s'avisera  d'écrire  sur  la  science 
à  tort  et  à  travers? 

L'économie  politique  n:cst  pas  la  seule  science  où  chacun  se  permette 
lie  publier  ses  fantaisies;  si  je  voulais  citer  de  grands  et  volumineux 
mémoires  sur  la  physique,  la  chimie  ou  l'astronomie,  où  ces  sciences 
sont  traitées  comme  l'économie  politique  dans  les  ouvrages  de  M.  Carey, 
les  noms  ne  me  manqueraient  pas.  11  y  a  quelques  aimées,  un  pré- 
tendu astronome  faisait  des  cours  publics  où  il  démontrait  que  les 
planètes  tournaient  précisément  en  sens  inverse  de  celui  indiqué  par 
les  savants,  qui,  suivant  lui,  avaient  été  dupes  d'une  illusion  semblable 
à  celle  qui  nous  fait  croire  que  ce  sont  les  arbres  de  la  route  qui  mar- 
chent quand  nous  sommes  emportés  par  une  voiture.  Mais,  pour  ne 
citer  que  des  noms  connus,  qui  n'a  lu  les  dissertations  de  Voltaire  sur 
la  mécanique?  Les  OEuvres  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  sont  pleines 
d'une  théorie  à  l'aide  de  laquelle  il  démontre  que  la  terre  est  allongée 
vers  les  pôles,  et  que  les  marées  sont  produites  par  la  fonte  des  glaces. 
Ainsi,  les  plus  grands  génies,  quand  ils  veulent  sortir  des  voies  où  les 
appelle  leur  nature,  sont  sujets  à  s'égarer.  Mais  leurs  erreurs,  ne  nui- 
sant pas  à  la  science,  parce  que  les  hommes  spéciaux  ne  leur  accordent 
ni  leurs  louanges  ni  leur  attention,  ni  même  leur  critique.  On  n'a 
jamais  réfuté  Voltaire;  on  ne  s'est  "pas  donné  la  peine  de  lui  expliquer 
ee  que  c'était  que  la  quantité  de  mouvement  ou  la  force  vive;  et  si 
le  respect  pour  un  si  grand  génie  n'eût  arrêté  Clairaut  et  d'Alembert, 
ils  lui  auraient  dit  :  Faites  des  tragédies,  faites  des  tragédies,  comme 
lui  même  avait  dit  au  perruquier  qui  lui  avait  apporté  une  tragédie  : 
Faites  des  perruques,  faites  des  perruques!  Je  remarque  dans  une  note 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre  qu'un  astronome,  plein  de  clarté  et  de 
politesse,  lui  avait  envoyé  des  éclaircissements,  et  qu'il  le  nommerait 
s'il  le  lui  eût  permis.  On  voit  que  ce  savant,  qui  avait  pitié  de  l'auteur 
de  Paul  et  Virginie,  voulait  L'arrêter  dans  ses  divagations  cosmogra- 
pbiques,  mais  qu'il  craignait  en  même  temps  de  compromettre  sot) 
nom  dans  une  controverse  ridicule.  11  y  a  des  questions  sur  lesquelles 
la  discussion  n'est  plus  permise,  et  des  adversaires  qu'un  vrai  savant  ne 
saurait  accepter.  C'est  par  cette  manière  d'agir  que  les  sciences  s'im- 
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posent  au  public  et  font  respecter  leurs  principes  ;  et  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  adoptée  par  les  économistes,  il  faudra  qu'ils  se  résignent  à 
voir  leur  science  contestée  et  ses  principes  contredits.  Que  s'ils  disent 
avec  Rossi  que  la  liberté  commerciale  est  le  seul  principe  que  la 
science  puisse  avouer,  le  public  est  bien  en  droit  de  leur  répondre 
qu'ils  se  trompent,  que  M.  Carey,  éminent  économiste,  est  protec- 
tionniste. 

En  vérité,  je  ne  vois  rien  à  répondre  à  cela,  sinon  de  courber  la  tête 
et  de  se  résigner.  Si  ce  qui  se  passe  pour  M.  Carey  était  un  fait  isolé,  il 
n'aurait  pas  de  si  graves  conséquences;  mais,  il  faut  le  réconnaître,  c'est 
un  fait  général.  On  semble  croire  que  l'économie  politique  est  une 
science  de  fantaisie  où  chacun  est  libre  d'improviser  un  système;  on 
admet  ceci,  on  rejette  cela;  celui-ci  réfute  Smith,  celui-là  Ricardo,  cet 
autre  Malthus;  que  si  vous  vous  permettez  de  dire  que  ces  grands 
hommes  n'ont  émis  leurs  principes  qu'après  les  avoir  vérifiés,  et  que 
leurs  raisonnements  étant  des  démonstrations,  ces  principes  sont 
immuables,  vous  passez  pour  intolérant,  pour  arriéré.  Comme 
Sganarelle,  ils  ont  changé  tout  cela;  ils  ont  mis  le  cœur  à  droite 
et  le  foie  à  gauche,  et  vous  n'êtes  plus  qu'un  Géronte  que  la  science 
a  débordé. 

Je  m'arrête,  et  je  conclus  que  si  l'économie  politique  n'a  pas  dans 
l'opinion  publique  la  place  qu'elle  doit  avoir,  le  tort  en  est  beaucoup 
moins  au  public  qu'aux  économistes.  On  a  dit  des  peuples  qu'ils 
avaient  toujours  le  gouvernement  dont  ils  étaient  dignes;  on  peut  dire 
des  doctrines  qu'elles  ont  toujours  la  réputation  que  méritent  leurs 
disciples.  Tant  qu'on  les  verra  incertains,  en  désaccord,  les  uns  affir- 
mant ce  que  les  autres  nient,  admirant  tour  à  tour  le  pour  et  le 
contre,  le  public  n'accordera  aucune  confiance  à  leur  doctrine,  par  la 
raison  toute  simple  qu'il  ne  saura  pas  où  la  trouver. 

J.  Durun, 
Inspecteur  général  des  pouts  et  chaussées. 
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OBSERVATIONS  DU  RÉDACTEUR  EN    CHEF 
sur  l'article   précédent 


Nous  ne  croyons  point  pouvoir  laisser  passer  sans  quelques  réflexions 
l'article  que  l'on  vient  de  lire.  S'il  mettait  en  cause  uniquement  les  opi- 
nions énoncés  par  M.  de  Fontenay  à  propos  de  M.  Carey,  nous  n'aurions 
rien  à  dire,  M.  de  Fontenay  étant  bon  pour  se  défendre.  Mais  quelques 
personnes  ne  peuvent-elles  pas  croire,  après  le  vigoureux  plaidoyer  de 
notre  savant  collègue  M.  Dupait,  que  la  direction  du  Journal  des  Éco- 
nomistes s'y  trouve  l'objet  d'une  censure  directe  ou  indirecte,  volon- 
taire ou  involontaire?  S'il  y  a,  comme  le  soutient  l'honorable  M.  Dupuit, 
des  théories  et  des  hommes  indiscutables,  n'est-ce  point  un  tort  à 
nous  de  les  laisser  discuter  ?  Si  l'effet  de  ces  discussions  est  de  com- 
promettre gravement  l'économie  politique  et  de  lui  ôter  jusqu'à  son 
titre  de  science,  ne  sommes-nous  pas  bien  coupables  de  laisser  ces 
discussions  se  produire  ?  Telle  est  la  question  inévitable  qui  se  posera 
dans  l'esprit  du  lecteur,  après  cet  article  qui  la  tranche,  mais  ne  la 
traite  pas. 

Encore  une  fois,  nous  laissons  de  côté  le  point  en  litige  entre  M.  de 
Fontenay  et  M.  Dupuit.  Si  les  attaques  et  les  théories  du  premier  se 
tiennent  bien  dans  la  mesure  exacte  de  la  vérité,  c'est  au  lecteur  à  en 
juger,  et  les  réfutations  de  M.  Dupuit  ont  pu  peut-être  l'aider  à  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  Ce  qui  domine  ces  questions,  quel 
qu'en  soit  l'intérêt,  c'est  l'esprit  même  dans  lequel  il  faut  procéder  à 
leur  étude,  dans  les  recueils  scientifiques  qui  s'en  occupent,  et  en  par- 
ticulier dans  celui-ci. 

L'idéal  de  M.  Dupuit  c'est  celui  de  la  science  économique  passant  à 
l'état  de  dogme,  non  pas  de  dogme  mystérieux  sans  doute,  mais 
démontré  et  accepté  de  tous.  Comme  vœu,  rien  n'est  plus  naturel,  et 
le  jour  où  les  principes,  j'entends  tous  les  principes,  soutenus  par 
les  plus  maîtres,  seraient  admis  sans  difficulté  et  ne  seraient  ni 
contestés  ni  contestables,  ce  jour-là  verrait  le  triomphe  complet  et 
définitif  de  la  science.  Nous  pourrions  heureurement  citer  un  certain 
nombre  de  théories  économiques  qui  en  sont  là,  celles,  par  exemple,  qui 
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ont  pour  objet  la  monnaie,  le  crédit,  rechange  dans  leurs  principes 
essentiels.  Est-il  un  seul  économiste  qui  s'avise  de  critiquer  comme  défec- 
tueuse, la  théorie  d'Adam  Smith  sur  la  division  du  travail  ?  En  est-il  un  qui 
ne  soit  partisan  théorique  delà  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du  com- 
merce ?  Sur  ce  dernier  point,  on  ;i  pu  se  demander  si  les  peuples  avaient 
dû  commencer  par  faire  abstraction  des  frontières,  et  si  la  protection 
n'avait  pas  été  une  des  étapes  nécessaires  et  inévitables  du  développe- 
ment des  nations.  Cette  vue  rétrospective  n'ôle  rien  de  sa  valeur  scien- 
lilique  à  la  démonstration  faite  par  les  économistes  de  l'excellence  de 
la  liberté  du  commerce  international.  —  Voilà  donc  des  principes  cer- 
tains ;  j'en  pourrais  citer  d'autres. 

Même  pour  ces  principes  certains  toute  objection  perdra-t-elle  pour- 
tant le  droit  de  se  produire,  toute  discussion  sera-t-elle  étouffée?  Tout 
point  de  vue  nouveau  et  hétérodoxe,  pourvu  qu'il  soit  présenté  par  un 
esprit  sérieux,  instruit,  réfléchi  et  bien  au  courant  de  la  science,  sera- 
t— il  interdit  absolument  dans  un  recueil  scientifique?  Viendrons-nous, 
au  nom  d'une  orthodoxie  impitoyable,  couper  la  parole  à  des  savants 
de  bon  aloi  qui  demandent  sans  injure  et  sans  violence  à  faire  leurs 
observations?  La  première  loi  de  la  science  n'est-elle  pas  la  libre 
recherche,  au  prix  de  quelques  écarts  individuels?  N'y  a-t-il  pas 
telle  objection  qui  force  la  science  acquise  à  se  compléter  ou  à  se 
modifiera  quelques  égards? 

Que  sera-ce  donc  s'il  s'agit  de  théories  encore  controversées 
au  sein  même  de  l'école,  comme  il  arrive  sans  exception,  remarquez- 
le  bien,  dans  toutes  les  sciences  morales  et  politiques,  lesquelles 
diffèrent  en  ceci  des  sciences  mathématiques  et  physiques  qu'une  part 
y  est  faite  au  choix  des  opinions?  Vous  croyez,  vous,  que  ces  théories 
sont  à  tort  discutées,  qu'elles  ont  force  de  dogme,  et  vous  déclarez  que 
les  mettre  en  doute  c'est  discréditer  la  science.  Qu'est-ce  que  cela  sinon 
une  simple  opinion?  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  se  porter  en  représentant 
exclusif  de  la  science?  Et  vous  ne  vous  demandez  pas  même  si  cette 
ambition  que  vous  avez  pour  l'économie  politique  ne  lui  ferait  pas  plus 
de  mal  que  de  bien  !  vous  ne  vous  demandez  pas  si  ce  n'est  pas  sacrifier 
la  vérité  intrinsèque  a  une  rigueur  apparente!  Vous  dites  que  l'on 
compromet  les  principes  en  les  livrant  a  l'attaque;  mais  est-ce  qu'on 
ne  les  compromet  pas  bien  plus  en  déclarant  inattaquable  ce  qui  est 
très-susceptible  d'être  critiqué  ?  Le  public,  dans  le  premier  cas,  peut 
prier  les  savants  de  se  mettre  d'accord:  mais,  dans  le  second,  est-ce 
qu'il  ne  se  rira  pas  de  leur  accord  même?  Les  théories  de  Ricardo 
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et  de  Maltlms  ont-elles,  aux  yeux  des  savants  sérieux,  j'entends 
de  tous ,  ce  caractère  incontesté  qui  lasse  déclarer  hérétique , 
mauvais  économiste,  hors  la  science  en  un  mot,  quiconque  les 
rejette  ou  ne  les  admet  qu'avec  de  tels  amendements  que  ce  qu'elles  ont 
d'absolu  disparait?  Est-on  sacrilège  pour  les  déclarer  erronées  ou  pour 
leur  faire  leur  part?  Frédéric  Bastiat,  Léon  Faucher,  M.  Hippolyte 
Passy  n'admettent  pas  les  conclusions  de  Rieardo  :  hétérodoxes, 
mauvais  économistes!  MM.  Hippolyte  Passy  et  Frédéric  Passy, 
M.  Wolowski,  M.  Louis  Reybaud,  d'autres  encore,  peut-être  les  trois 
quarts  de  la  Société  d'économie  politique,  refusent  de  suivre  Mallhus 
OU  de  l'admettre  sans  écarter  le  caractère  trop  systématique  de  la 
nocïiuxE  :  donc  encore  hétérodoxes,  mauvais  économistes!  Lorsque 
les  noms  les  plm?  éminents  de  la  science  se  divisent  stir  une  question 
de  cet  ordre,  où  prend-onle  droit  d'écrire,  commeM.  Dupuit,  ou  comme 
notre  excellent  collègue  et  ami  31.  Joseph  Garnier,  qu'on  n'est  pas  réel- 
lement économiste  si  on  n'est  pas  malthusien? 

Notre  confrère  M.  Dupuit  est  un  argumentateur  serré,  un  subtil 
logicien,  dont  l'inflexibilité  dogmatique  n'empêche  pas  plus  les  bons 
et  affectueux  sentiments  pour  ses  confrères  dissidents ,  qu'il  ne 
repousse  de  la  charité  un  brave  ouvrier  qui  n'a  commis  d'autre  crime 
que  d'avoir  quatre  enfants,  quand  il  serait  plus  à  son  aise  (peut-être) 
s'il  n'en  n'avait  que  deux!  C'est  dans  les  mêmes  sentiments  que  nous  lui 
soumettons  nos  observations.  Nous  ne  lui  reprochons  pas,  nous  le 
louons  de  vouloir  maintenir  le  caractère  scientifique  de  l'économie 
politique.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  lui-même  composé  tout  exprès 
une  lo<  on  pour  établir  que  l'économie  politique  est  une  véritable 
science,  leçon  insérée  dans  le  Journal  des  Économistes.  Mais  nous 
nous  permettrons,  puisque  l'idée  de  constituer  une  orthodoxie,  de 
composer  un  catéchisme  dont  tous  les  articles  seront  articles  de  foi, 
semble  à  ce  point  dominer  notre  collègue,  nous  nous  permettrons, 
disons-nous,  de  lui  demander  s'il  pense  que  la  grande  majorité  des 
économistes  réunie  en  concile  consentira  à  accepter  à  ce  titre  tous  les 
points  de  son  credo.  Croit-il,  par  exemple,  que  ses  idées  sur  la  pro- 
prirtr  ne  soient  pas  entachées  d'hétérodoxie?  Croit-il  qu'on  puisse, 
sans  être  traité  d'hérétique  par  la  plupart  des  économistes,  faire  dériver 
la  propriété  de  l'utile  et  de  la  loi,  opinion  dans  laquelle  Uastiat  et 
beaucoup  d'autres  ont  vu  la  souree,  même  du  soeialisme?  Les  protes- 
tations qui  se  sont  ('levées  presque  unanimement,  au  sein  de  la  Société 
d'économie,  politique,  contre  celte  doctrine,  ne  nous  ont  pas  pourtant 
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empêchés  d'admettre  l'expression  de  cette  opinion,  parce  qu'elle  éma- 
nait d'un  esprit  sérieux  et  qu'elle  était  formulée  en  un  langage  précis, 
sévère  et  scientifique.  M.  Dupuit,  qui  critique  vivement  les  opinions 
de  M.  de  Fontenay  sur  Malthus,  déclare  excellent  l'article  que  le  même 
économiste  a  écrit  sur  les  rapports  du  juste  et  de  l'utile.  D'où  vient 
donc  que  cet  article,  au  mérite  duquel  nous  avons  d'ailleurs  rendu 
justice,  nous  a  paru  à  nous  assez  hétérodoxe  pour  que  nous  avons 
considéré  comme  un  devoir  de  le  réfuter?  Beaucoup,  la  plupart  même 
d'entre  nous  professent  que  la  liberté  de  coalition  pour  les  ouvriers  est 
la  garantie  du  travail  et  de  la  juste  fixation  des  salaires.  Ne  pas  le 
croire,  c'est  manquer  à  l'orthodoxie.  31.  Dupuit  ne  se  fait  pourlant 
pas  faute  d'un  tel  manquement.  Si  notre  collègue  lui-même,  si  rigide, 
n'est  pas  à  l'abri  de  toute  excentricité ,  où  est  donc  le  juste  irrépro- 
chable, où  est  le  parfait  orthodoxe?  Ceux  qui  prêchent  le  dogme  du 
petit  nombre  des  élus  ne  risquent-ils  pas  de  s'exclure  eux-mêmes?  Il  de- 
viendra même  facile  de  trouver  des  hérésies  dans  Quesnay  et  dans 
Adam  Smith.  Les  physiocrales  admettaient  en  général  l'utilité  des 
primes  :  hérésie  contre  la  liberté  du  commerce  !  Adam  Smith  admet  l'in- 
tervention de  l'État  pour  l'instruction  populaire  :  hérésie  en  matière  de 
doctrine  sur  le  rôle  de  l'autorité  !  Est-on  hérétique  enfin  pour  ne  pas 
faire  entrer,  avec  le  regrettable  M.  Dunoyer,  tous  les  travaux  utiles 
dans  les  cadres  de  l'économie  politique?  — Nous  n'en  finirions  pas  si 
nous  voulions  épuiser  les  exemples. 

Que  prouvent  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter? 
Selon  nous,  la  nécessité  d'une  discussion  franche  et  libre.  Si  on  n'a 
pas  plus  de  droit,  si  le  bon  goût  aussi  bien  que  la  vérité  ne  permet  pas 
plus  de  traiter  Ricardo  et  Malthus  de  pauvres  esprits  qu'il  n'était  permis 
aux  romantiques,  il  y  a  trente  ans,  d'appeler  Racine  un  polisson,  est- 
ce  une  raison  pour  les  déclarer  indiscutables  au  nom  de  la  bonne 
discipline?  Tant  pis  si  la  théorie  de  la  population  n'est  point  uni- 
versellement admise,  ou  plutôt  tant  mieux  si,  en  présence  de  telle  ou 
telle  insuffisance  de  salaires,  momentanée  ou  habituelle,  l'économiste 
trouve  autre  chose  à  dire  que  cette  banalité  cruelle  :  Les  ouvriers  font 
trop  d'enfants!  ce  qui  est  plus  que  banal  (car  la  banalité  peut  être 
répétée  avec  profit  quand  elle  est  vraie),  ce  qui  est  faux  en  thèse  géné- 
rate  ,  et  ce  qui  mène  des  esprits  excessifs  mais  orthodoxes  à  couvrir 
d'infamie  les  pères  de  famille,  comme  si  c'étaient  des  intempérants  et 
des  ivrognes,  et  à  faire  de  la  famille  même  un  luxe,  un  privilège,  avec 
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interdiction  légale  pour  les  pauvres  d'y  entrer,  avec  des  pénalités  posi- 
tives pour  ceux  qui  dépasseront  le  nombre  légal  d'enfants  !  Si  cette 
logique-là  ne  vous  blesse  pas,  nous  déclarons,  quant  à  nous,  qu'elle 
nous  épouvante  et  nous  révolte,  et  qu'elle  traduit  des  erreurs  et  non 
pas  des  vérités! 

N'étendons  pas  en  conséquence  à  tous  les  cas  controversés  ce  grand 
mot  la  science  comme  une  sorte  de  manteau  d'inviolabilité.  Ce  mot 
trop  prodigué  ne  tarderait  pas  à  amener  à  sa  suite  la  même  intolérance 
que  cet  autre  mot  :  la  foi.  Que  M.  Dupin,  au  Sénat,  à  propos  d'une  des 
nombreuses  questions  qui  ont  cessé  de  nous  diviser,  celle  de  la  liberté, 
du  prêt  à  intérêt,  trouve  bon  de  déclarer  l'économie  politique  une 
étude  et  non  une  science,  cela  nous  trouble  infiniment  moins  que 
M.  Dupuit.  Ce  n'est  pas  par  des  considérations  de  qu'en  dira-l-on 
que  se  règlent  les  sciences.  Tant  qu'on  dispute,  c'est  qu'on  n'est 
pas  d'accord  sur  la  vérité.  Il  faut  en  prendre  son  parti.  Sans  doute 
ce  serait  un  solennel  spectacle  que  celui  de  tous  les  économistes  réunis 
dans  la  salle  et  autour  de  la  table  du  Grand-Hùtel,  se  communiquant 
leurs  opinions  toutes  conformes  sur  tous  les  points,  et  n'ouvrant  la 
bouche  que  pour  renchérir  les  uns  sur  les  autres  dans  le  commentaire 
approbatif  d'un  credo  parfaitement  identique;  ce  serait  la  paix 
perpétuelle  des  opinions  -,  et  de  savants  que  nous  voulons  être,  de  libres 
chercheurs  que  nous  sommes,  nous  serions  changés  en  augures  !  Ce 
serait  solennel,  nous  le  répétons-,  mais  nous  nous  demandons  si  notre 
honorable  collègue  lui-même,  qui  aime  beaucoup  la  discussion,  et  qui 
a  raison,  car  il  y  réussit,  serait  très-content  ce  jour-là. 

Arrêtons-nous...  Nous  n'avons  voulu  dire  qu'une  chose,  puisque  nous 
étions  mis  en  demeure:  c'est  que  la  direction  du  Journal  des  Econo- 
mistes, tout  en  maintenant  les  droits  de  la  science  et  en  repoussant, 
par  exemple,  tels  articles  qui  seraient  l'apologie  du  maximum  on 
l'éloge  de  l'esclavage,  ou  la  reproduction  de  quelque  monstruosité 
économique  ou  morale,  doit  maintenir  aussi  dans  une  juste  mesure  les 
droits  de  la  libre  discussion,  du  libre  examen. 

Henri  BAUDRILLART. 
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SUR  LA  THÉORIE  DE  MALTHUS 


A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

cher  Baudrillart, 

Dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  des  Économistes,  l'heure 
avancée  ne  m'a  pas  permis  d'exposer  quelques  idées  sur  la  question  de 
la  population.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en  envoyer 
un  aperçu  sommaire. 

Mon  opinion  est  que  les  deux  formules  de  Malthus,  relatives  à  la 
production  alimentaire  et  à  la  multiplication  de  la  population,  sont  ra- 
dicalement fausses,  —  fausses  chacune  à  part,  —  fausses  dans  ia  cor- 
ré  lation  qu'il  établit  entre  elles. 

Pour  commencer  par  la  progression  des  subsistances,  je  crois  que 
personne  n'oserait  dire  aujourd'hui  que  la  croissance  en  raison  arith- 
métique, que  Malthus  accorde  par  grâce,  puisse  tenir  devant  l'obser- 
vation la  plus  simple  des  faits.  Une  lieue  carrée  qui  nourrit  à  peine  un 
couple  de  sauvages,  fait  vivre,  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe, 
3  mille  personnes, —  avec  une  somme  moyenne  de  bien-être  qu'on  peut 
sans  exagération,  je  pense,  considérer  comme  4  ou  5  fois  supérieur  à 
celui  des  sauvages.  Quelle  progression  arithmétique  rendrait  compte  d'un 
accroissement  de  production  qui  va  de  1  à  6,000,  à  10,000  peut-être? 
En  prenant,  comme  Malthus,  25  ans  pour  la  période  de  la  progres- 
sion arithmétique,  il  faudrait,  au  très-bas  mot,  150,000  ans  de 
progrès  sans  interruption  pour  arriver  à  la  production  de  notre  époque. 
La  production  alimentaire,  dans  ses  transformations,  procède  par 
multiplication,  et  même  sur  une  très-large  échelle  :  multiplication  évi- 
dente de  la  chasse  au  pâturage,  du  pâturage  à  la  culture,  de  la  culture 
avec  jachère  à  l'assolement  continu,  de  celui-ci  au  jardinage,  etc.,  etc. 
Si  Malthus  vivait  aujourd'hui,  il  ne  pourrait  pas  s'empêcher  de  recon- 
naître que  l'accroissement  énorme  des  moyens  d'existence  qui  s'est 
produit;  depuis  l'apparition  de  son  livre,  en  Angleterre,  en  France,  en 
Amérique,  donne  à  son  assertion  le  démenti  le  plus  écrasant. 

Pourquoi  d'ailleurs  parler  de  progression?  «  L'agriculture,  comme 
le  dit  lord  Kaimes,  a  la  propriété  merveilleuse  de  produire  la  nourri- 
ture en  proportion  du  nombre  des  consommateurs.  »  C'est  qu'en  effet  il 


SUR  LA  THÉORIE  DE  MALTHUS.        25o 

y  a  là  un  cercle  où  la  consommation,  résultat  de  la  production,  en 
devient  la  cause  à  son  tour;  puisque  le  résidu  même  de  la  consomma- 
tion, l'engrais,  suffit  (c'est  un  axiome  en  agriculture),  pour  restituer  à 
la  terre  une  puissance  de  production  au  moi  îs  équivalente;  —  il  faut 
dire  hardiment  :  supérieure  ;  car  à  ces  résidus  delà  consommation  ali- 
mentaire viennent  se  joindre  tout  le  supplément  d'amendements  four- 
nis par  un  grand  nombre  d'industries  extractives,  les  débris  des 
poissons  et  des  animaux  non  domestiqués,  l'humus  que  les  forêts  éla- 
borent en  en  prenant  les  éléments  dans  l'atmosphère,  l'azote  que  cer- 
taines familles  de  plantes  puisent  directement  à  la  même  source,  etc. 
Tout  l'art  agricole  consiste  1°  à  faire  entrer  dans  ce  cercle  une  quantité 
toujours  plus  grande  d'éléments  premiers,  en  défrichant,  en  défonçant, 
en  cultivant  des  espèces  plus  productives;  2°  à  accélérer  la  circulation 
au  moyen  des  plantes  hâtives  et  des  races  précoces.  On  ne  remarque 
pas  assez  l'importance  énorme  de  ce  deuxième  fait.  Quand  les  statisti- 
ques comptent  tantdc  millions  d'animaux  de  boucherie  à  une  époque  et 
tant  à  une  autre,  elles  omettent  de  mentionner  que  les  nouvelles  races 
sont  généralement  plus  hâtives  que  les  premières.  Un  million  de  dur- 
hams,  qui  ont  leur  poids  à  3  ans,  nourrissent  juste  deux  fois  plus 
d'hommes  qu'un  million  de  bœufs  qui  ne  l'ont  qu'à  6  ans. 

Je  parle  de  notre  agriculture  européenne;  mais  qu'est-clle  en  com- 
paraison de  celle  que  nous  promettent  ces  magnifiques  régions  tropi- 
cales, incultes  encore  et  qui  vont  bientôt  se  mettre  de  la  partie?  Là, 
nous  n'avons  plus  ce  chômage  forcé  de  la  terre  pendant  4,  5  ou  6  mois 
d'hiver.  La  faucille  et  la  charrue  fonctionnent  en  même  temps,  vous 
savez  avec  quels  prodigieux  résultats.  C'est  là  que  sont  les  vrais  greniers 
d'abondance  de  l'humanité;  car  non-seulement  ils  nous  verseront 
l'aliment  en  quantités  inouïes,  mais  ils  nous  enverront  en  même  temps, 
par  l'engrais  qui  nous  restera,  une  partie  de  l'énorme  excédant  de 
fécondité  qui  les  embarrasse  et  qui  redonnera  un  nouvel  accroissement 
d'énergie  à  notre  vieux  sol  européen. 

Et  la  pisciculture?  la  pisciculture  fluviale  et  maritime?  (Je  suis  ambi- 
tieux pour  l'homme,  vous  le  savez.)  Je  crois  que  l'homme  doit  un  jour 
—  et  bientôt  il  va  commencer  —  diriger,  élever  et  exploiter  les  trou- 
peaux de  la  mer  comme  il  a  élevé  et  exploité  les  troupeaux  terrestres, 
en  faisant  aux  grands  poissons  de  proie  la  même  espèce  de  guerre 
qu'il  a  faite  aux  carnassiers  des  forêts.  Pensc-t-on  à  ce  qu'il  y  a  de 
trésors  alimentaires  dans  ces  champs  delà  mer,  qui  ont  le  double  en 
surface  drs  continents  (car  la  mer  est  féconde  jusque  sous  les  glacis  et 
la  terre  ne  l'est  pas),  et  qui  ont  une  profondeur  productive  qui  se 
compte  par  kilomètres,  tandis  que  la  croûte  productive  du  sol  se 
compte  par  pouces? 

Et  la  production  directe  de  l'aliment,  la  production  chimique,  in- 
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dustrielle,  est-ce  qu'il  n'en  faut  pas  parler  un  peu  aussi?  Je  connais 
des  économistes  qui  ont  ri  d'Emile  Thomas,  il  y  a  dix  ou  douze  ans, 
parce  qu'Emile  Thomas  avait  osé  écrire  qu'on  ferait  la  cellulose  et  l'a- 
midon de  toutes  pièces.  Eh  hicn!  ils  se  sont  trop  pressés  de  rire.  Entre 
autres  produits  végétaux  et  animaux,  voici  qu'on  fait  aujourd'hui  avec 
le  gaz  du  charbon  de  terre  l'alcool  —  un  aliment,  un  véritable  aliment, 
mon  cher  collègue.  De  l'alcool  au  sucre  et  à  l'amidon,  il  n'y  a  pas  plus 
loin  que  de  l'hydrogène  carburé  à  l'alcool.  Nous  n'y  sommes  pas 
encore,  direz-vous;  et  vous  ne  vous  proposez  pas  de  boire  beaucoup  de 
cette  eau-de-vie  de  charbon.  —  Non;  mais  ne  voyez-vous  pas  déjà, 
pour  chaque  tonne  de  cet  alcool  nouveau  qu'emploiera  l'industrie, 
combien  de  tonnes  de  raisins,  de  betteraves,  de  sorgho,  de  maïs,  etc., 
font  retour  à  l'alimentation  au  lieu  d'aller  aux  distilleries? 

Ceci  m'amène  à  vous  faire  observer  cette  tendance,  continue  et  qui 
date  de  loin,  qu'a  l'industrie  humaine  à  substituer  toujours,  dans  les 
usages  divers  de  la  vie,  le  minéral  au  végétal,  le  végétal  à  l'animal, 
comme  pour  faire  toujours  place  la  plus  large  à  la  culture  qui  a 
directement  en  vue  la  production  de  V aliment  :  dans  la  construction, 
dans  le  chauffage  et  l'éclairage,  pour  l'ustensile,  pour  la  locomo- 
tion, etc.,  le  fer  et  la  houille  substitués  partout  au  bois,  à  l'huile,  à  la 
graisse,  etc.;  le  fil  et  le  coton  à  la  laine,  à  la  fourrure,  le  caoutchouc 
au  cuir,  le  papier  au  parchemin,  etc.;  — je  remplirais  des  pages  d'etc, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  le  cheval-vapeur,  le  cheval  de  fer  et  de 
charbon,  substitué  au  cheval  de  chair  et  d'os.  L'alimentation  elle- 
même  obéit  à  cette  tendance.  Le  sauvage  et  le  nomade  ont  une  nour- 
riture presque  exclusivement  animale;  le  civilisé  vit,  au  contraire, 
principalement  de  végétaux.  Cuvier  et  Ad.  Smith  pensent  que  c'est 
là  la  meilleure  nourriture  pour  l'homme.  Partout  enfin  le  progrès 
de  la  civilisation  épargne  et  ménage  autour  d'elle  la  vie  dans  ses 
manifestations  supérieures.  Elle  se  sert,  comme  matière  première,  de 
ce  que  la  nature  lui  offre  tout  formé,  ou  de  ce  que  la  nature  façonne 
très-vite. 

Enfin,  la  consommation  nécessaire  tend  indubitablement  à  diminuer; 
la  civilisation  détruit  moins.  Si  j'avais  le  temps  et  la  place,  je  montre- 
rais jusqu'où  cela  s'étend,  et  combien  le  luxe  et  les  plaisirs  des  nations 
et  des  classes  civilisées  détruisent  peu,  matériellement,  en  comparaison 
du  luxe  et  des  plaisirs  des  populations  et  des  classes  inférieures.  Je 
me  borne  au  côté  le  plus  évident.  Il  est  certain  que  la  diminution  du 
travail  musculaire  diminue  la  nécessité  d'une  alimentation  aussi  forte- 
ment réparatrice;  que  la  déperdition  de  calorique  est  considérablement 
amoindrie  chez  l'homme  bien  vêtu,  bien  logé,  et  par  conséquent  que 
s'il  n'a  pas  besoin  d'entretenir  autant,  par  l'aliment,  sachaleur  vitale;  que 
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la  locomotion  mécanique  est   économie  de  vêtements,   de   nourri- 
ture, etc. 

Je  devrais  parler  ici  du  rapprochement  (physique  et  moral)  qu'amène 
entre  les  hommes  la  densité  de  l'a  population,  et  qui,  pour  nous  en 
tenir  à  la  diminution  des  distances  matérielles,  économise  dans  la  pro- 
duction comme  dans  l'échange  une  si  énorme  dépense  de  temps,  de 
mouvement  et  de  yoiturage;  mais  comment  parier  de  tout? 

Ce  coup  d'œil  rapide  sur  les  conditions  de  la  progression  alimentaire 
nous  conduit  à  ce  résumé  :  L'homme  a  devant  lui,  pour  produire 
l'aliment,  des  moyens  et  des  espaces  indéfinis  ;  l'homme  produit  tou- 
jours plus  en  quantités  sur  la  même  surface;  il  produit  ces  quantités 
dans  un  temps  plus  court;  l'homme  a  plus  de  temps  à  consacrer  à  la 
culture,  des  surfaces  libres  plus  grandes  pour  cultiver  l'aliment  même; 
l'homme  tend  à  une  alimentation  qui  exige  des  surfaces  moindres;  et 
enfin  à  mesure  que  toutes  ces  facilités  pour  obtenir  l'aliment  en  très- 
grande  abondance  lui  arrivent  à  la  fois,  il  a  de  moins  en  moins  besoin 
d'une  alimentation  abondante  et  substantielle.  Je  ne  sais  si  vous  êtes 
un  peu  géomètre,  mon  cher  collègue,  mais  vous  conviendrez  qu'il  est 
plus  que  difficile  de  résumer  en  une  progression  arithmétique  G  ou  7 
causes  différentes  d'accroissement  (et  j'en  omets  très-certainement) 
qui  se  multiplient  les  unes  par  les  autres.  Ni  vous  ni  moi,  du  reste,  ne 
perdrons  notre  temps  à  chercher  ici  une  formule.  Seulement,  nousaper- 
qs  l'un  et  l'autre  qu'il  faudra  nécessairement  qu'elle  tienne  compte 
de  ce  fait:  que,  par  i'eiièt  même  de  la  multiplication  des  hommes, 
deux  travailleurs  produisent  [cœteris  paribus)  beaucoup  plus  du  double 
de  ce(  que  produisait  un  travailleur  isolé;  et  que  d'autre  part  ils  ne 
consomment  pas  en  temps,  en  aliments,  en  combustible,  vêtements, 
logement,  outillage,  etc.,  le  double  de  ce  que  consommait  ce  seul 
travailleur.  Du  premier  bond,  nous  voilà  déjà  aux  antipodes  de  Malthus. 


Passons  à  la  progression  du  nombre  des  hommes.  J'admets  la  for- 
mule géométrique,  si  l'on  veut,  comme  exprimant  la  virtualité  physio- 
logique de  multiplication  de  l'espèce.  Et  pourtant  il  est  bon  de  remarquer 
que  cette  hypothèse,  toute  naturelle  qu'elle  paraisse  au  premier  aperçu, 
renferme  un  postulat  singulièrement  hardi  :  c'est  que  mille  milliards 
d'âmes  p<  usant  ut  naître  et  coexister  sur  le  globe  aussi  facilement 

qu'un  milliard.  Or,  comme  nous  ne  savons  pas  le  moins  du  monde  de 
quelle  espèce  de  substance  première  sefabrique  une  ame  d'homme, 
nous  ignorons  aussi  si  cetleespècede  matière  cosmique  csl  répan  lue  en 
quantité  illimitée  dans  l'univers,  ou  si  Dieu  n'a  pas  m»  sure  à  chaque  pla- 
nete  sa  dose  de  vie  et  de  pensée  comme  il  lui  a  mesuré  sa  dose  d'oxj 
et  d'azote.  Mais,  vous  le  savez,  rien  u'est  affirma tif  comme  l'ignorance 
absolue,  .l'admets  donc  et  j'affirme,  p  iree  que  je  n'en  sais  rien  du  tout, 
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que  le  nombre  des  hommes  peut  indéfiniment  se  doubler,  et  que  la 
virtualité  physiologique  de  multiplication  de  l'espèce  est  bien  rendue 
par  la  progression  géométrique. 

Je  l'admets,  parce  que  cela  est  parfaitement  indifférent  et  étranger  à 
la  question.  La  virtualité  absolue  a  bien  peu  de  chose  à  faire  ici  ;  il 
s'agit  d'effets  réels  ou  réalisables.  Il  y  a  longtemps  que  les  Malthusiens 
jouent  ici  sur  une  équivoque  assez  pitoyable  ;  M.  H.  Passy  l'avait  par- 
faitement signalée,  à  mon  avis,  dans  la  dernière  réunion.  Mais  pas  un  des 
défenseurs  de  Malthus  n'a  paru  comprendre  ;  et  ils  ont  continué 
imperturbablement  à  nous  parler  de  la  progression  géométrique.  Per- 
mettez-moi donc  de  mettre  ici  les  points  sur  les  i,  pour  en  finir  une 
bonne  fois.  C'est  le  cas  d'être  net  autant  que  j'aie  jamais  su  l'être. 

Une  formule  qui,  ayant  la  prétention  de  poser la/oi  d'un  ordredephé- 
nomènes,  laisserait  de  côté  une  partie  des  forces  et  des  causes  qui  modi- 
fient la  marche  de  ces  phénomènes,  serait  évidemment  incomplète, 
fausse,  ou  pour  mieux  dire  absolument  nulle.  La  loi  de  Malthus  prétend 
résumer  la  marche  de  la  population  ;  il  faut  donc  qu'elle  exprime  toutes 
les  conditions  qui  peuvent  modifier  cette  marche.  Cette  loi  se  compose 
de  deux  termes,  de  deux  séries  mises  en  regard  et  en  opposition.  L'une 
des  séries  ou  des  formules  a  trait  à  la  condition  nécessaire  de  l'aliment, 
sl  celle-là  seule.  —  Par  une  conséquence  forcée,  l'autre  partie  de  la  loi, 
l'autre  formule,  doit  comprendre  toutes  les  autres  conditions,  positives 
ou  négatives,  qui  influent  sur  la  marche  de  la  population.  Dire  qu'elle 
exprime  la  virtualité  absolue  de  multiplication  chez  l'homme  et  rien 
que  cela,  c'est  une  plaisanterie,  puisque  cette  virtualité  abstraite  on 
l'oppose  à  une  réalité  positive,  au  total  des  ressources  alimentaires.  Ce 
n'est  pas,  je  suppose,  pour  les  générations  en  puissance  qu'on  réclame 
des  rations;  les  abstractions  n'ont  pas  besoin  de  pain.  Ce  que  la  for- 
mule a  à  exprimer,  c'est  le  résultat  de  la  puissance  de  multiplication, 
modifiée  par  toutes  les  circonstances,  autres  que  l'aliment,  qui  peu- 
vent influer  sur  le  mouvement  de  la  population.  Ce  que  la  progression 
alimentaire  doit  suivre,  ce  n'est  pas  la  possibilité  abstraite  de  multi- 
plication, la  multiplicabilité  de  l'espèce;  c'est  la  multiplication  réelle, 
telle  qu'elle  résulte  du  concours  de  toutes  les  causes  retardatrices  autres 
que  l'aliment,  — le  climat,  les  maladies,  les  mœurs,  les  lois,  etc. 

Ainsi,  supposons  que,  dans  une  race  et  un  pays  donnés,  la  virtualité 
absolue  de  procréation  soit,  en  moyenne,  de  6  enfants  par  couple.  Si 
par  le  fait  des  mœurs,  du  climat,  etc.,  la  mortalité  générale  est  extrê- 
mement faible  et  que  de  ces  6  enfants  un  seul  soit  enlevé  avant  l'âge 
d'homme,  il  est  certain  que  la  multiplication  ira  très-vite  et  qu'il 
faudra  exiger  de  la  production  alimentaire  une  accélération  d'allure 
extraordinaire,  si  Ton  veut  qu'elle  n'arrête  pas  le  mouvement  de  la  po- 
pulation. Mais  si,  avec  la  même  virtualité  de  procréation  égala  à  G  par 
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couple,  le  climat  ou  le  manque  d'hygiène,  par  exemple,  font  que  sur 
ces  six  enfants  3  ou  i  meurent,  il  est  évident  qu'alors  vous  n'avez 
besoin  d'exiger  de  la  subsistance  qu'une  progression  très-faible  dans 
le  premier  cas  et  tout  à  fait  nulle  dans  le  second. 

Pour  quiconque  a  réfléchi  un  peu  sur  la  question,  il  est  manifeste 
que  Malthus  n'a  pas  su  mettre  en  équation  les  données  de  son  pro- 
blème ;  il  a  écrit  sous  l'impression  d'une  terreur  panique  :  il  voyait 
l'espèce  humaine  dévorant  le  globe  comme  le  rat  de  la  fable  son  fro- 
mage de  Hollande  ;  il  regardait  la  terre  comme  un  ensemble  de  «  forces 
toujours  décroissantes;  »  il  était  convaincu  que  «  partout  la  population 
s'étendait  jusqu'à  la  dernière  limite  des  subsistances;  »  il  disait  que, 
quoiqu'on  put  faire,  l'augmentation  continue  du  nombre  aboutirait  à 
réduire  la  quote-part  de  chacun.  Il  a  traduit  cette  hallucination  déses- 
pérée par  ses  deux  séries  :  la  marée  humaine  qui  monte  d'un  côté,  de 
l'autre  la  famine  qui  arrête  et  brise  le  flot.  En  deçà  ou  au  delà  il  n'a  rien 
vu.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  de  fond  en  comble  le  problème; 
on  l'essaiera  peut-être  quelque  jour.  Pour  le  moment,  je  me  tiens  le  plus 
près  possible  de  la  route  qu'a  suivie  Malthus,  toute  mauvaise  qu'elle  me 
semble,  en  me  bornant  à  compléter  ce  qu'il  a  omis,  et  à  remettre  un 
peu  de  rigueur  scientifique  dans  son  arithmétique  de  fantaisie. 

Je  prends  donc  ses  données  :  subsistance  d'une  part — population  de 
l'autre.  Pour  savoir  quelle  espèce  de  progression  ont  à  suivre  les  sub- 
sistances pour  se  conformer  à  la  marche  de  la  population,  il  est  néces- 
saire et  il  suffit  d'examiner  quelle  sera  la  marche  de  la  population, 
dégagée  de  l'obstacle  de  l'insuffisance  des  subsistances  ;  ceci  est  évident. 
Supposons  donc  qu'un  bon  génie  fournisse,  n'importe  comment, 
l'aliment  en  quantité  suffisante  à  une  population  ;  pensez-vous  qu'alors 
la  multiplication  effective  du  nombre  va  suivre  la  formule  de  la  multi- 
plicabilité  physiologique?  Vous  ne  le  croyez  pas,  n'est-il  pas  vrai?  Ni 
moi  non  plus.  La  marche  de  la  population  sera  la  résultante  de  deux 
forces  ou  de  deux  groupes  de  forces  opposées  :  1°  en  positif,  la  puis- 
sance physiologique  de  procréation  de  l'espèce  (je  l'admets  constante 
si  l'on  veut)  :  2°  en  négatif,  l'ensemble  de  toutes  les  causes  destruc- 
trices, qui  empêchent  les  couples  de  se  former,  qui  suppriment  les 
germes  avant  la  naissance,  ou  qui  enfin  enlèvent,  à  quelque  âge  que  ce 
soit,  les  hommes  qui  ont  nés.  Le  climat,  les  maladies,  les  passions,  les 
institutions,  les  mœurs,  la  continence  volontaire  ou  forcée,  le  liberti- 
nage, la  gui  c.  On  en  pourrait  écrire  une  demi-page, — sans  y 
mettre,  bien  entendu,  rien  qui  se  rattache  à  l'insuffisance  de  l'aliment. 
il  toutes  ces  causes  négatives  ou  retardatrices  sont  essentiellement 
variables  d'une  époque  à  nue  autre  époque,  dans  le  mém<'  pays,  dans 
la  même  race  (même  le  climat  qui  change  avec,  la  culture  et  la  popu- 
lation plus  dense,  tantôt  en  mal,  tantôt  en  mieux).  C'est  la  résultante 
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ùe  ces  deux,  groupes  de  forces  opposées,  et  cette  résultant';  seulement 
qui  déterminera  le  mouvement  de  la  population. 

Or  maintenant,  je  le  demande  à  quiconque  a  une  teinture  des  mathé- 
matiques, cet  ensemble  complexe  de  données  peut-il  aboutir  à  une  pro- 
gression ou  même  à  une  série  continue  quelconque?  En  termes  plus 
précis,  l'expression  algébrique  de  toutes  ces  conditions  peut-elle  se 
résumer  en  une  constante,  par  laquelle,  d'année  en  année,  de  décade  en 
décade,  ou  de  siècle  en  siècle,  on  aurait  à  multiplier  la  population? 
INon,  évidemment  ;  puisqu'on  admettant  comme  constant  le  coefficient 
de  la  partie  positive  de  la  formule,  nous  avons  une  partie  négative  dont 
les  coefficients  sont,  parla  nature  des  choses,  essentiellement  variables. 
(Pour  être  tout  à  fait  dans  le  vrai,  il  faudrait  dire  que  tous  les  coeffi- 
cients ici  sont  variables,  même  celui  de  la  partie  positive  :  car  la  vir- 
tualité physiologique  de  procréation  varie  certainement,  dans  la  même 
race,  suivant  le  mode  de  vie  et  l'hygiène  qui  résultent  de  tel  ou  tel 
état  de  civilisation.)  L'hypothèse  de  la  progression  géométrique  de  la 
population  dégagée  de  V obstacle  des  subsistances,  est  donc  purement 
arbitraire  et  fausse.  Selon  que  les  mil!e  causes  variables  qui  influent 
sur  son  mouvement  favoriseront  ou  entraveront  la  puissance  généra- 
trice, la  marche  pourra  être  progressive,  géométriquement  progressive 
même  à  certains  moments,  comme  elle  pourra  être  stationnaire, 
ou  rétrograde.  Par  conséquent,  la  production  des  subsistances  n'est 
aucunement  obligée,  pour  suivre  la  population,  de  s'accroître  elle- 
même,  comme  on  le  prétendait,  en  progression  géométrique. 

Voilà  la  vérité  sur  les  deux  fameuses  progressions  :  elles  sont  aussi 
absolument  dépourvues  l'une  que  l'autre  de  valeur  scientifique.  Faut- 
il  s'en  étonner,  et  voulez-vous  apprendre  de  la  bouche  même  de  Mal- 
thus  par  quel  procédé  dialectique,  simple  et  sans  effort,  il  est  arrivé 
à  les  établir?  «  De  ces  deux  propositions,  dit-il,  la  première  (la  pro- 
gression géométrique  de  la  population),  m'a  paru  prouvée,  dès  que 
l'accroissement  de  la  population  américaine  a  été  bien  constaté;  et  la 
seconde,  aussitôt  qu'elle  a  été  énoncée  (p.  590,  note).  »  Que  pensez- 
vous,  mon  cher  collègue,  de  cet  aveu  et  de  l'absence  absolue  de  sens 
scientifique  qu'il  révèle?  Pour  moi,  la  naïve  confiance  en  lui-même 
avec  laquelle  ce  malheureux  bonhomme  (I)  se  lance  au  travers  du  pro- 
blème le  plus  gigantesque  que  je  connaisse,  sans  en  apercevoir  les  pre- 
mières données  et  sans  en  soupçonner  les  effroyables  complications,  nie 
fait  peine  et  pitié  à  la  fois.  Il  me  semble  que  je  vois  un  somnambule  qui 
court  sur  l'arête  d'un  toit...  Mais  revenons. 

!    Est-il  besoin  de  dire  que  doiis  laissons  à  noire  honorable  correspondant 
l'entière  responsabilité  de  celte  façon  toute  nouvelle  de  caractériser  Mallhus? 

<•  de  lu  rédaction.) 
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J'ai  fait  tout  à  l'heure  une  hypothèse  pour  étudier  la  marche  de  la 
population,  libre  de  l'obstacle  du  défaut  d'aliments  :  j'en  avais  le  droit. 
Est-il  bien  sûr,  d'ailleurs,  que  ce  soit  là  une  pure  hypothèse?  Est-il 
vraiment  bien  difficile  de  rencontrer  une  population  que  n'arrête  pas  le 
manque  de  subsistance,  et  d'observer  en  fait,  suivant  quelle  loi  elle  mul- 
tiplie? Mon  Dieu,  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  aux  antipodes  pour 
la  trouver,  et  pour  constater  même  qu'elle  est  fort  loin  de  pulluler  à 
l'excès.  Nos  classes  riches  et  moyennes,  nos  cultivateurs  propriétaires,  nos 
petits  artisans  et  boutiquiers  (une  portion  très-considérable  de  notre 
population,  quoiqu'en  ait  dit,  à  notre  dernière  réunion,  un  membre 
de  l'Institut),  sont  à  l'abri  de  la  crainte  de  manquer  de  pain.  Est-ce 
qu'ils  multiplient  bien  vite?  Non  ;  dans  beaucoup  de  pays  le  chiffre  de 
cette  partie  de  la  population  est  stationnaire  et  souvent  rétrograde. 
Si  Malthus  avait  voulu  donner  à.  ce  fait  l'attention  qu'il  mérite  et  en 
tirer  toutes  les  conséquences,  je  crois  que  cela  l'aurait  amené  à  modi- 
fier singulièrement  ses  tristes  assertions.  En  voyant  que  l'espèce  de 
population  qui  a  les  moyens  de  subsistance  les  plus  assurés  est  préci- 
sément celle  qui  ne  multiplie  pas,  il  n'aurait  pas  crié  si  haut,  d'abord. 
que*  partout  la  population  tend,  en  fait,  à  dépasser  la  limite  des  subsis- 
tances; »  il  aurait  jeté,  ensuite,  sa  progression  géométrique  clans  le  panier 
aux  abstractions,  et  n'aurait  pas  songé  à  l'opposer,  comme  un  fait  acquis, 
à  la  difficulté  de  produire  les  subsistances.  Il  aurait  vu  que  ce  n'est  pas 
la  rareté  de  l'aliment  qui  empêche  l'accroissement  du  nombre,  pas 
même  la  crainte  de  la  rareté  (chose  très-différente  pourtant  dans  sa 
nature  comme  dans  ses  résultats);  que  ce  qui  modère  très-énergique- 
ment  la  multiplication,  c'est  la  crainte  de  diminuer  ses  moyens  d'exis- 
tence, et  de  compromettre  le  bien-être  supérieur  dont  on  a  pris  l'habi- 
tude. Or,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ce  simple  changement  de  mots  est 
un  changement  radical  de  point  de  vue.  Car  les  moyens  d'existence  sont 
tout  autre  chose  que  ce  minimum  absolu  qui  suffit  à  entretenir  la 
vie  ;  chacun  mesure  ces  moyens  à  son  milieu,  à  ses  habitudes.  Et 
comme  le  niveau  général  des  exigences  s'accroît  à  chaque  progrès,  il 
y  ;:,  dans  cette  crainte  universelle  de  déchoir  en  bien-être,  un  effet  de 
déclic  qui  empêche  le  recul  vers  un  degré  inférieur  d'existence,  et  qui 
laisse  la  production  prendre  de  plus  en  plus  l'avance  sur  les  besoins,  au 
lieu  d'en  subir  la  pression  épuisante,  comme  le  répète  très-inexactement 
Malthus.  Enfin,  eu  voyant  des  nations  entières  s'élever  rapidement  vers 
l'aisance el  passer  en  masse,  pour  ainsi  dire,  àla  condition  des  classes  su- 
périeures d'autrefois, une  analogie  tout'- naturelle  aurait  dû  lui  suggérer 
l'idée  que  ces  nations  allaient  prendre  ou  prenaient  même,  dès  a  pré- 
sent, les  habitudes  de  prudence  qu'on  a  constatées  depuis  longtemps 

dans  les  classes  moyennes,  et  qui  sont  l'effet  (non  pas  la  cause,  s'il  vous 

plnit,  mais  positivement  l'effet)  de  l'accroissement  même  du  bien-être 
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et  du  sentiment  de  la  dignité  personnelle.  Il  ne  serait  pas  mis  alors,  à 
contre-sens  et  à  contre-temps,  à  effrayer  le  inonde  par  ses  chiffres 
faux,  et  à  prêcher  contre  la  multiplication  de  l'espèce  devant  une  géné- 
ration convertie  d'avance  et  peut-être  trop  convertie  (au  moins  dans 
les  pays  paresseux,  timides  et  économes  comme  le  nôtre),  à  la  doctrine 
qui  règle  la  famille  comme  le  train  de  la  maison  sur  le  chiffre  du  revenu 
fixe  et  certain. 

Je  ne  veux  pas  m'arrèter  à  classer  par  ordre  les  obstacles  de  diverse 
nature  que  le  progrès  semble  apporter  à  la  multiplication.  —  J'ai  tort 
de  dire  obstacles,  il  faudrait  dire  régulateurs:  car  ils  sont  parfaitement 
élastiques,  et  ne  serrent  le  frein  que  quand  il  le  faut.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  faire  remarquer  qu'ils  sont  tous  préventifs,  pour  employer  la 
nomenclature  de  Malthus  :  le  progrès  accroît  toujours  la  population  en 
faisant  vivre  les  hommes  plus  longtemps,  s'il  la  contient  souvent  en  les 
empêchant  de  naître.  Je  suis  bien  convaincu  que  les  plus  puissants  de 
ces  obstacles  appartiennent  à  l'ordre  moral.  Gela  doit  être  :  chez 
l'homme,  être  intelligent,  la  puissance  génératrice,  dit  Carey,  est 
placée  sous  le  contrôle  direct  de  l'intelligence.  Mais  je  crois,  comme 
Carey,  que  plusieurs  de  ces  modérateurs  sont  purement  physiologiques 
et  contribuent  à  maintenir  l'équilibre,  indépendamment  de  notre  vo- 
lonté. Je  vous  recommande  particulièrement  ses  remarques  sur  la  cor- 
respondance et  l'antagonisme  en  même  temps  du  système  reproducteur 
et  du  système  nerveux  (tome  III  des  Principes,  pages  291  et  suivantes).  Il 
y  a  là  quelque  chose  qui  me  semble  tout  à  fait  scientifique.  La  physio- 
logie a,  de  ce  côté,  bien  des  mystères  à  nous  dévoiler.  Mais  je  ne  mets 
pas  en  doute  qu'il  y  ait,  là  comme  partout  dans  la  nature,  des  lois 
d'équilibre  inconnues  qui  règlent,  indépendamment  de  notre  volonté, 
la  production  de  la  vie  suivant  les  besoins  des  milieux.  Comment  expli- 
quer, sans  cela,  cette  constance  singulière  dans  la  proportion  des  nais- 
sances des  mâles  et  des  femelles,  qu'on  a  observée  partout?  Et  surtout 
comment  expliquer  que  ce  rapport,  qui  dans  les  conditions  normales, 
est  extrêmement  voisin  de  l'égalité,  change  tout  à  coup,  avec  une  intel- 
ligence merveilleuse  des  besoins,  quand  il  s'est  fait  un  déficit  dans  la 
population  mâle,  par  exemple  après  une  suite  de  guerres  qui  ont  mois- 
sonné quelquefois  des  millions  de  reproducteurs,  de  manière  qu'en 
très-peu  de  temps  le  rapport  habituel  se  trouve  rétabli?  Il  est  de  toute 
évidence  que  ces  résultats  remarquables  sont  tout  à  fait  indépendants 
de  la  volonté  humaine.  Ils  accusent  donc  incontestablement  l'existence 
de  lois  de  pondération  physiologiques. 


Je  n'ai  voulu,  dans  tout  ceci,  que  montrer  l'inanité  des  deux  for- 
mules de  Malthus.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  poser  les  lois  vraies  qui 
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régissent  un  ordre  de  faits  d'une  importance  aussi  considérable  que  le 
mouvement  par  lequel  l'espèce  humaine  prend  possession  du  globe. 
Ma  besogne  est  toute  négative;  elle  se  borne  à  Caire  rayer  du  catalogue 
des  vérités  économiques  une  assertion  arbitraire  et  erronée,  en  laissant 
sa  place  en  blanc,  jusqu'à  nouvel  ordre.  Je  vous  demanderai  la  per- 
mission pourtant  de  vous  soumettre  une  espèce  de  formule  un  peu 
vague,  naturellement,  mais  qui  a  du  moins  l'avantage  de  résumer  à  peu 
près  ce  que  j'ai  éparpillé  dans  cette  lettre. 

Puisque  nous  avons  constamment  parlé  ici  des  rapports  de  la  multi- 
plication des  hommes  et  de  la  production  des  moyens  d'existence, 
voici  comment  je  les  conçois  : 

On  peut  envisager,  dans  la  multiplication  comme  dans  la  production, 
deux  aspects  différents  :  la  virtualité  absolue  et  la  puissance  effective 
et  réelle  à  un  moment  donné. 

La  virtualité  absolue  de  production  chez  l'homme  est  indéfinie.  Plus 
il  l'accroît,  plus  vite  il  peut  l'accroître  encore.  La  puissance  effective  de 
production  dépend  de  l'état  de  civilisation  où  il  est  parvenu  :  elle  est, 
comme  disent  les  géomètres,  fonction  du  progrès  :  fonction  en  rapport 
direct,  remarquez  ;  elle  s'accroît  en  raison  directe  du  progrès. 

La  virtualité  absolue  de  procréation  chez  l'homme  est  limitée.  Elle  est 
moindre,  physiologiquement,  que  chez  les  animaux  et  autres  êtres  infé- 
rieurs. La  puissance  effective ,  à  un  moment  donné,  est  aussi  fonction 
du  degré  de  civilisation;  mais  elle  n'est  plus,  comme  la  production, 
fonction  directe  du  progrès.  Le  progrès  peut  bien  lui  donner  de  l'essor 
de  plus  d'une  manière,  mais  il  paraît  plutôt  tendre,  par  beaucoup  de 
côtés ,  à  la  réduire.  Dans  tous  les  cas,  il  est  indubitable  qu'il  tend  à  la 
régler,  à  la  soumettre  de  plus  en  plus  complètement,  par  la  science  des 
causes  et  des  effets,  à  la  direction  de  la  volonté  humaine. 

Voilà  donc  mises  en  regard  deux  séries ,  fonctions  du  progrès  toutes 
les  deux  :  l'une  virtuellement  indéfinie  et  que  le  progrès  accroît  en  fait, 
la  production  :  l'autre,  la  multiplication,  virtuellement  limitée,  et  que 
le  progrès  réduit  ou  tout  au  moins  règle  et  contient.  La  conclusion  évi- 
dente, c'est  que  la  première,  la  production,  doit  arriver  forcément,  dans 
un  temps  donné,  à  prendre  l'avance  sur  l'autre,  la  procréation. 

Dans  l'origine,  l'homme  était  faible,  ignorant,  victime  et  esclave  de 
la  nature.  Broyé  a  chaque  instant  par  des  forces  inconnues,  menacé 
Niin-;  cesse  de  destruction,  non  pas  seulement  parla  famine  et  la  misère, 
mais  par  la  guerre,  par  les  animaux,  par  les  éléments,  par  les  ma- 
5,  par  les  vices,  par  tous  les  fléaux  extérieurs  et  intérieurs,  il 
n'a  pu  résister  qu'à  la  façon  des  espèces  inférieures,  en  multipliant 
jetons  et  pullulant.  D  ••  milliers  de  peuplades  ont  dû  disparaître; 
et  il  n'est  d  qui  étaient  douées,  comme  puissance  de 

procréation  et  de  résistance,  d'une  énergie  extraordinaire,  ou  qu 
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circonstances  climatériques  exceptionnellement  favorables  ont  proté- 
gées. A  ce  moment  où  la  mort  fauchait  si  largement,  la  thèse  de 
Malthus  peut  s'adapter  passablement  :  la  tendance  à  multiplier  a 
dû  compenser,  par  son  énergie  effective,  l'insuffisance  et  la  fai- 
blesse de  tous  les  moyens  (moraux,  intellectuels  et  matériels) 
d'existence.  Mais  l'homme  a  progressé; il  a  commencé  à  lutter  moins 
inégalement  contre  la  nature,  il  l'a  peu  à  peu  réduite,  et  je  crois 
maintenant  qu'il  la  tient  sérieusement  et  irrévocablement  sous  son 
pied.  La  preuve  pour  moi.  c'est  qu'il  commence  à  sentir  sa  force 
et  à  comprendre  sa  victoire  :  il  croit  au  progrès,  en  un  mot.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'il  y  croit,  mais  cette  notion  lui  donne  un  élan  immense  : 
possunt  quiaposse  videntur.  Ceci  a  progressivement  renversé  le  rapport. 
La  production  des  moyens  d'existence  de  toute  espèce  prend  très-déci- 
dément l'avance  sur  la  multiplication  effective.  L'homme  développe, 
chez  lui  et  autour  de  lui,  la  vie  intellectuelle,  morale  et  matérielle 
en  amplitude,  en  élévation,  en  intensité,  plus  qu'il  ne  la  multiplie  en 
quantité,  au  moins  dans  les  nations  qui  tiennent  la  tète  du  progrès. 
Qu'il  ait  dû  pour  cela,  et  qu'il  doive  encore  longtemps  réagir  assez 
fortement  sur  lui-même  et  tenir  en  bride  la  tendance  à  la  multiplica- 
tion, je  ne  le  nie  pas  le  moins  du  monde  :  c'est  une  preuve  de  plus 
qu'il  a  pris  possession  de  lui-même,  qu'il  est  «  maître  de  lui  comme  de 
l'univers.  »  Mais  nous  n'avons  pas  encore  le  dernier  mot  du  progrès,  et 
ceci  n'est  vraisemblablement  qu'une  phase  de  transition.  Soit  que  la 
production  vienne  à  prendre  plus  tard  un  essor  bien  plus  rapide,  soit 
que  la  vie  plus  intellectuelle  de  l'humanitémodifie  certaines  conditions 
physiologiques  de  notre  organisme  et  pourquoi  la  loi  qui  diminue  la 
puissance  de  procréation  dans  les  espèces  les  plus  parfaites  ne  se  conti- 
nuerait-elle pas,  dans  le  même  sens,  de  l'homme  primitif  à  l'homme 
perfectionné),  rien  ne  prouve  que  dans  un  temps  les  races  les  plus 
avancées,  pour  répondre  à  leur  mission  qui  est  évidemment  de  peupler 
et  de  civiliser  le  monde  désert  et  barbare  encore,  n'auront  pas  autant 
et  plus  à  s'occuper  de  produire  et  de  bien  produire  les  hommes  que  de 
produire  et  de  perfectionner  les  choses. 

Laissons ,  si  vous  voulez ,  venir  ce  qui  est  avenir.  Ne  discutons  pas 
si  le  pouvoir  de  production  et  le  pouvoir  de  multiplication  sont,  au 
moment  actuel,  loin  ou  près  de  marcher  côte  à  côte,  et  s'il  n'y  aurait 
pas  autant  d'opportunité  dans  certains  pays  à  prêcher  l'extension  que  la 
réduction  du  nombre.  Quoi  qu'il  en  soit  du  fait  présent  et  transitoire, 
mon  idée  relativement  aux  deux  forces  que  Malthus  a  mises  en  regard, 
c'est  qu'il  y  a  entre  elles  un  rapport  qui  se  renverse  et  qui  tend  à  faire 
prédominer  le  pouvoir  de  production,  lequel  a  commencé  très-évidem- 
ment par  être  inférieur.  En  somme,  ma  formule,  si  je  puis  lui  donner 
ce  nom  prétentieux,  n'est  pas  autre  chose  que  l'expression  en  chiffres  de 
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ma  foi  au  progrès.  Chaque  science  a  sa  langue.  Si  vous  voulez  dire  en 
langage  algébrique  :  Je  crois  à  la  déchéance  de  l'espèce  humaine,  il 
faut  écrire  les  deux  séries  de  Malthus;  si  vous  voulez  dire  :  Je  crois 
au  progrès,  il  faut  écrire  les  miennes. 

En  voici  assez  pour  aujourd'hui.  Dans  une  seconde  lettre  (je  vous  pro- 
mets qu'elle  sera  plus  courte)  j'examinerai ,  si  vous  le  voulez  bien,  la 
deuxième  partie  du  livre  de  la  Population,  —  cette  espère  d'étude 
ethnographique  et  de  voyage  autour  du  monde  assez  curieux,  où 
Malthus  a  cru  trouver  la  continuation  de  ses  théories,  et  d'où  ressort, 
pour  qui  sait  lire,  leur  condamnation  formelle. 

R.    DE    FONTENÂY. 
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Nous  étudions  ici  le  budget  en  lui-même,  sans  nous  préoccuper  des 
variations  que  l'examen  des  divers  exercices  révèle  dans  le  détail  des 
comptes,  sans  rechercher  dans  les  chiffres  les  éléments  de  la  vie 
intellectuelle  et  matérielle  de  Paris,  et  avec  l'unique  dessein  de  savoir 
où  en  sont  les  finances  de  la  ville,  d'après  les  dernières  publications 
officielles,  et  dans  quelle  voie  marche  l'autorité  presque  absolue  qui 
les  administre. 

I.  —  On  assez  profond  mystère  enveloppe,  aux  yeux  du  public,  les 
actes  financiers  de  l'administration  municipale.  Cela  est  d'autant  plus 
fâcheux  que  c'est  sûrement  inutile.  On  ne  dit  pas  que  quelques  person- 
nages  officiels  ne  soient  pas  tenus  au  courant  de  ces  actes,  ne  reçoivent 
pas  les  pièces  imprimées  qui  les  préparent,  les  éclaircissent  et  les 
justifient,  soit  les  projets,  soit  les  rapports,  soit  les  textes  des  déli- 
bérations du  conseil  qui  vote  les  propositions  du  préfet  ,  mais  le 
nombre  de  ces  personnes  est  très-restreint,  et  le  premier  venu  a  beau- 
coup de  peine  a  se  procurer  les  mêmes  documents.  C'est  bien  pis 
s'il  cherche  a  se  renseigner  sur  le  détail.  Sans  doute  le  Monid  ur  publie 
tous  les  ans  le  discours  dans  lequel  le  préfet  expose  la  situation,  en 
présentant  le  projet  du  budget  de  la  prochaine  année  ;   mais  ce  n'est 

qu'un   résumé,    ce    n'est    pas  même    une   analyse,    ce    n'est  pas    un 

compte  comme  pins  d'un  Parisien  le  voudrait  avoir  ;  car  enfin,  chacun 
i  Paris  pour  alimenter  fis  revenus  municipaux,  et  chacun  aime- 
rait  qu'on    lui   dit  comment   est  employé  son   argent.    Rien    que 
pour  son  alimentation,  on  a  calcul»',  je  crois,  que  c'est  environ  0  fr.  ONc. 
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par  tète  et  par  jour  que  nous  payons  (et  presque  tout  à  l'octroi);  cela 
t'ait  29  i'r.  20  c.  pour  l'année,  pour  le  plus  misérable  comme  pour  le 
plus  riche.  Si  maintenant  l'on  calculait  sur  la  totalité  d'un  budget 
de  200  millions  de  recettes,  comme  celui  de  l'exercice  1861,  a 
1,700,000  habitants,  c'est  une  quote-part  de  148  fr.  Les  plus  riches 
ici  payent  en  grande  partie  pour  les  autres,  mais  il  y  a  encore  bien 
des  petites  bourses  ouvertes  pour  produire  ces  200  millions,  et  on 
devrait  donner  à  tout  ce  monde  la  satisfaction  de  connaître  plus  aisément 
le  pourquoi  des  chapitres  et  articles  du  budget  de  Paris. 

is  il  n'en  faut  pas  parler.  On  ne  sait  absolument  pas  où  trouver 
les  projets  de  budget,  on  ignore  comment  le  budget  se  discute,  quels 
sont  les  rapports  des  commissions,  et  il  règne  même  à  l'Hôtel-de-Ville 
une  sorte  de  terreur  qui  ôte  aux  employés  l'envie  de  vous  en  dire  un 
mot  ou  cie  vous  en  faire  voir  une  page,  si  tant  est  qu'eux-mêmes, 
une  fois  sortis  de  leur  bureau,  sachent  sur  quoi  roulent  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal.  Ce  que  l'on  dit  ici  est  à  la  lettre.  Il 
le  que  M.  Hausmann  soit  un  pontife,  un  oracle,  un  dieu  redou- 
table p<  mr  ses  collaborateurs.  Ce  n'est  que  par  des  chuchotements  timides 
qu'à  la  fin  l'on  parvient  à  apprendre  quelque  chose.  Et  quoi  encore  ! 
L'Hôtel -de- Ville  est  enfin  l'endroit  de  Paris,  où  on  se  doute  le  moins 
nue  l'un  des  principes  de  1789,  c'est  que  les  administrateurs  ne  sont  pas 
des  maîtres  et  qu'aucun  de  leurs  actes  ne  peut  échapper  à  la  discussion. 

Aussi  court-il  si  souvent  dans  le  public  des  bruits  qui  n'auraient  pas 
de  raison  d'être  s'ils  ne  naissaient  de  l'obscurité  asiatique  où  l'on 
se  plaît  à  trôner.  Ces  on  dit  sont  absurdes;  chargez  donc  la  publi- 
cité de  les  détruire.  Envoyez  à  tous  les  journaux,  étalez  dans  les  rues 
les  papiers  où  votre  administration  explique  ses  actions.  On  imprime 
avec  soin  quelque  part  les  discours,  monologues  et  apophthegmes  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  Ce  recueil  n'est  pas  de  première  nécessité  :  qu'on 
en  emploie  l'argent  à  tirer  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  les 
comptes  de  finances  et  ies  rapports  des  commissions  du  ci-nseil.  Mieux 
que  cela:  que  ies  séances  du  conseil  soient  publiques,  comme  le  sont 
les  séances  de  la  Chambre  des  députés,  et  tout  au  moins  que  la  presse 
puisse  faire  part  au  public  de  tout  ce  qui  s'y  passe  pendant  la  discus- 
sion du  budget. 

11  faut  être,  en  effet,  conséquent  avec  soi-même.  C'est  parce  que  les 
affaires  municipales  de  Paris  intéressent  toute  la  France  que  l'on  a 
retiré  aux  citoyens  de  Paris  le  droit  d'élire  leurs  magistrats.  Eh  bien, 
que  ces  magistrats,  choisis  par  le  gouvernement,  soient  au  moins  pla- 
cés vis-à-vis  de  la  ville  et  du  pays  dans  la  même  situation  que  les 
membres  du  Corps  législatif. 

L'énormité  des  recettes  et  des  dépenses  d'un  budget  de  200  millions 
explique  à  elle  seule  que  l'on  désire  le  voir  discuter  publiquement. 
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C'est  un  tiers  plus  que  le  budget  de  la  Belgique,  plus  de  deux  fois  le 
budget  de  la  Bavière,  près  de  trois  fois  celui  du  Danemark,  et  près  de 
sept  fois  celui  du  Wurtemberg.  On  a  donné  des  constitutions  dans 
tous  ces  pays-là,  et  financièrement  parlant,  Paris  en  manque. 

II.  —  Les  exercices  annuels  sont  clos  le  31  mars,  et  vers  la  fin  de 
l'année  paraît  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses.  Ordinaire- 
ment, c'est  vers  le  mois  d'août  que  le  préfet  présente  au  conseil  muni- 
cipal le  projet  de  budget  pour  l'année  qui  doit  commencer  au  1er  avril 
suivant.  .Mais  peu  importe  le  projet  de  budget,  quoiqu'il  fût  agréable 
de  voir  en  quoi  il  diffère  du  budget  voté;  peu  importe  même  le  budget 
voté  et  ses  compléments.  On  ne  peut  avoir  une  idée  exacte  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Paris  qu'en  étudiant  les  comptes  (les  exercices  clos. 
Ce  n'est  que  là  que  l'on  voit,  non-seulement  juste  ce  qui  a  été  reçu  et 
ce  qui  a  été  dépensé,  mais  c  miment  les  prévisions  du  budget  ont  dû 
être  modifiées,  c'est-à-dire  comment  sont,  à  proprement  parler, 
gérées  les  finances  municipales. 

Le  dernier  compte  est  celui  de  1861.  Il  a  paru  récemment  et  le 
préfet  en  a  expliqué  les  principaux  résultats  dans  un  rapport  fait  au 
conseil  municipal,  qui  a  été  imprimé  au  Moniteur  du  4  décembre 
dernier.  Ce  compte  est  d'autant  plus  intéressant  qu'il  s'applique  à  un 
exercice  où,  pour  la  première  fuis,  on  a  pu  voir  avec  quelque  exacti- 
tude de  quelle  manière  la  fortune  municipale  a  été  modifiée  par 
l'extension  des  limites  de  la  commune.  Il  nous  semble  nécessaire  d'en 
donner  d'abord  une  analyse  qui,  pour  certains  chapitres,  ne  soit  pas 
trop  resserrée. 

Les  recettes  y  sont  distinguées  en  recettes  ordinaires,  qui  seraient 
perçues  en  tout  temps  ;  en  recettes  extraordinaires  qui  ne  sont  qu'acci- 
dentelles; en  recettes  supplémentaires,  qui  doivent  s'opérer  sur  presque 
tous  les  exercices,  puisqu'elles  se  composent  de  reliquats  ou  de  recettes 
imprévues;  et  enfin  en  recettesexlraordinaives,  applicables  à  des  services 
spéciaux.  Ce  sont  ces  dernières  recettes  qui,  depuis  quelques  années, 
tirées  de  fonds  d'emprunt  et  des  produits  des  opérations  de  voirie,  ont 
porté  passagèi émeut  à  un  si  haut  chiffre  la  somme  totale  des  recettes 
delà  Mlle,  et  c'  i  de  ce  genre  de  revenus  qu'il  est  à  craindre  qu'elle 
contracte  et  ne  veuille  plus  perdre  l'habitude. 

Peut-être  est-ce  trop  diviser  de  comptes  qui,  en  somme,  ne  ont  ; 
distincts,  et  des  caisses  qui  souvent  s'entr' aident,  que  de  classer  ainsi 
les  recettes  en  quatregenres.  li  n'y  aurait  pas  de  difficulté  à  Déformer 
que  deux  divisions,  c'estrà-dire  a  faire  des  recettes  supplémentaires  le 
; er chapitre  des  recettes  ordinaires,  qu'elles  complètent  toujours,  et 
à  réunir  en  une  seule  masse  1-  recettes  extraordinaires,  sauf  a  le  dis- 
tinguer comme  il  convient,  suivant  qu'elles  appartiennent  a  ce  qu'on 
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appelle   les  fonds  généraux  ou   aux  fonds  qui  ont  une  destination 
spéciale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  notre  analyse  faite,  pour  les  receltes,  sur 
les  recettes  justifiées,  encaissées  ou  non  ;  et  pour  les  dépenses,  sur 
les  dépenses  constatées,  que  le  payement  en  ait  été  fait  ou  reste 
à  faire. 

RECETTES    ORDINAIRES 

[.  —  Centimes  communaux 

Cinq  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière 434,021  26 

Cinq  centimes  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière 250,818   1 1 

Huit  centimes  sur  le  principal  des  patentes 1,015,32;)  f>2 

Trois  centimes  sur  le  principal  des  quatre  con- 
tributions pour  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire 942,490  22 

Remboursement  des  frais  d'expertise  sur  récla- 
mation en  matière  de  contributions  directes.  4i0     » 

2,69.5.099  91     2,693.099  91 

II.  —  Produit  des  droits  d'octroi 

Boissons 28,547,088  85 

Liquides  autres  que  les  boissons 7,085,927  85 

Droit  fixe  par  tète  sur  les  bestiaux 4,070     » 

Comestibles 14,041 ,237  02 

Combustibles 9,797,007  05 

Matériaux 6,512,5  5-4  58 

Bois  de  construction 4,757,633  64 

Fourrages 4,055,653  74 

Objets  divers  (fromages  secs,  sel,  cire,  bougie, 

suifs  et  graisses,  glace  à  rafraîchir) 2, 1 18,323  48 

Forts  centimes  provenant  du  petit  comptant. . .  .i.22".  VI 
Complément  des  droits  dûs  pour  les  objets  exis- 
tant dans  le  commerce  au  1er  janvier  1860. .        169,017  60 
Droit  aux  tarifs  des  anciennes  communes  sur 
les  combustibles  et  matières  premières  trans- 
formées dans  les  usines 107,108  36 

Droits  constatés  sur  manquants  ou  provenant 
d'arrêtés  de  compte  dans  les  entrepôts  fictifs 
des  boissons  exercés  par  les  employés  des 
contributions  indirectes 191 ,578  1  ■"> 


77,391,415  74 

Rétribution   pour  escorte  de  marchandises  de 

transit 81,873  r.i 
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Produit  des  amendes,  saisies  et  consignations.        241,011  21 

Produit  de  la  redevance  de  2  centimes  par  mètre 
cube  de  gaz  consommé  dans  Paris  à  payer 
par  les  compagnies  d'éclairage,  pour  tenir  lieu 
du  droit  d'octroi  (sur  69,010,594  met.  cubes  .     1 ,380,211  88 

79,094,5 i2  47  79,094,542  47 

II.  —  Halles  et  marchés.  —  1°  Remises  sur 
les  ventes  en  gros  dans  les  halles  d'approvision- 
nement. 

Poisson  d'eau  douce 84,589  80 

Huîtres 221,438   L8 

Marée 888,192  86 

Vente  du  gibier 1 ,865,811  44 

Grains  et  farines 118,499  99 

Beurre,  œufs  et  fromages 1,146,868  66 

Légumes  et  fruits. 63,245  69 

Remise  sur  les  droits  attribués  aux  facteurs 
pour  les  ventes  des  bestiaux  sur  les  marches 
de  Sceaux  et  de  Poissy 74,1)72  45 

4,463,619  07 
2'  Halles  cl  marchés. Droits  de  location  de  places.  2. 1 65,849  23 
3"  Marchés  existant  sur  les  territoires  annexes.,        402,996  60 

7,032,464  90     7,032,464  90 

IV. —  Poids  public  et  mesurage  des  pierres.        742,785  45       742,785  45 

V.  —  Droit  de  voirie  petite  et  grande 505,411  60       505,411  G0 

VI. —  Établissements  hydrauliques,  four- 
niture d'eau 3,670,086  23     3,670,086  23 

VIL  —  Abattoirs 

Droit  d'abatlage,  à  raison  de   2  c.  par   kilog., 

sur  89,393,394  kilogr.  de  viande 1,787,867  89 

Droits  de  fonte  des  suifs,  à  raison  de  l  c.  par 

kilogr.,  sur  une  quantité  de  5,045,511  kilogr.  50,453  il 

Droits  pour  la  préparation  des  issues 89,502  97 

Location  des  échaudoirs 14,190    » 

Droits  perçus  dans  les  abattoirs  à  porcs 804,363  28 

2,146,379  25    2,146,379  25 

\  ni.  —  Entrepôt  des  vins,  m  îles  et  baux- 
de-vie 117,931  39 

ix.  —  location  d'emplai  bmentssub  i,a\  on. 

PUBLIQUE   2,669,847  06 
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X.  —   LOÏERS    DE    PROPRIÉTÉS    COMMUNALES, 

tolérances  de  servitudes,  affichages,  rede- 
vances d'immeubles  frappés  de  réser- 
ves domaniales  et  locations  éventuelles 
(331,57 1  fr.  12  c.  pour  celles-ci  ) 628,508  26 

XI.  —  Expéditions  d'actes 127.030  lu 

XII.  —  Taxe  des  inhumations 252  55 

XIII. — Concessions  de  terrains  dans  lus 

cimetiures  (les  4/5°  du  produit} 1,195,938    » 

XIV.  —  Exploitation  des  voiries 603,795  'Ji 

XV.  —  Contributions,   legs  et  donations 
pour  travaux  et  services  divers 

Contribution  de  l'État  dans  les  Irais  d'entretien 

ou  d'amélioration  du  pavé  de  Paris. 3,359,805  25 

Versement  de  la  compagnie  parisienne  de 
l'éclairage  par  le  gaz  pour  travaux  de  pavage.       263,351  93 

Contribution  des  propriétaires  riverains  dans 
les  travaux  de  pavage  neuf,  d'amélioration  de 
la  voie  publique  et  d'assainissement 396,208  87 

Remboursement,  par  les  particuliers,  de  travaux 
de  pavage  faits  pour  leur  compte. .........        114,535  28 

Dépenses  à  la  charge  des  propriétaires  dans  la 

construction  des  trottoirs 202,719  06 

Contribution   des  riverains  dans  les   frais   de 

balayage  de  la  voie  publique 734,251  79 

Contribution  de  l'État  dans  les  dépenses  de  la 
police  municipale 3,847,000     » 

Contribution  de  l'entreprise  des  pompes  funèbres 
pour  le  traitement  des  agents  de  l'adminis- 
tration         212.400     » 

Contributions,  rétributions,  taxes  et  legs  divers.        484,890  98 

9,635,163  16     9,635,163  16 

XVI.  —  Recettes  diverses  annuelles 

Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor 795,241  57 

Produit  d'amendes  de  police,  voirie,  chasse 1 1 1 ,09!  52 

Vente  d'objets  mobiliers,    matériaux,  arbre?. 

herbes 246,077  80 

Produit  du  droit  d'entrée  à  la  Bourse 423,923  75 

Taxe  municipale  des  chiens i23,215     » 

Recettes  imprévues,  dont  466,472  fr.  97  c. 
d'intérêts  de   retard   sur   les  versements  de 

l'emprunt  de  1860 , 619,243  79 

Autres  recettes , . .  168,274  28 

2,887,067  71     2,887,067  71 
Total 114,345,304  03 
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RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

XVII.  —  Impositions  extraordinaires  portant 

sur  les  territoires  annexés  à  Paris 233,504  48 

Produits  de  vente  d'immeubles  expropriés 671,400  76 

Vente  d'immeubles  divers .'176,786  72 

Contributions  particulières    pour    travaux    et 

acquisitions 128,802  87 

Troisième  annuité  due  par  l'État,  en  exécution 

du  traité  du  3  mai  1858 (i, 000, 000    » 

7,410,494  83    7,410,494  83 
Total 7,410,494  83 

RECETTES    SUPPLÉMENTAIRES 
XVIII. — Reliquat  de  caisse  de  l'exercice 

1860,  clos  le  31  mars  1861 19,536,652  9  i 

XIX.  —  Restes  a  recouvrer  de  l'exercice  1860 

et  des  exercices  antérieurs 2,738,343  89 

XX.  —  Recettes  non  prévues  au  budget  pri- 
mitif de  1861 942,270  08 

Total 23,217.266  92 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES  APPLICABLES  A  DES  SERVICES 
SPÉCIAUX. 
XXI.  —  Recettes  de  l'exercice  1861. 
Produit  des  3e,  4e,  5e  et  6e  termes  de  l'emprunt 

municipal  autorisé  par  la  loi  du  1"  août  1X60.  48,825,212  50 
Produit  de  la  vente  de  terrains  restes  en  dehors 

des  alignements 3,858,03 

Location  de  propriétés  invendues ■ 383,022  03 

Produits  divers 16,799  7o 

53,083,072   15  53,083,0 

XXII.  —  Reliquat   de    caisse    de   l'exer- 

i  n  b  1860  [Recettes  supplémentaires) 4, 155,091  62    4, 155,09 1  62 

NXI11.  — Restes  a  recouvrer  DU  MÊME  i 

i  n  ;.  Recettes  supplémentaires) i-2,862  40  62  40 

Total 57,581,026  17 

TOTAL  GÉNÉRAL  DES  RECETTES 

Ordinaires H             14  03 

Extraordinaires 10,494  83 

Supplémentaires '   ,266  92 

Spécules .">7.;-,.M,n2r,  t, 

rotai 202,554,092  25 
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DÉPENSES  ANNUELLES  ORDINAIRES 

De  même  que  pour  les  recettes,  nous  croyons  qu'il  n'est  pus  bien 
nécessaire  et  qu'il  est  fictif  de  distinguer  les  dépenses  en  dépenses  or- 
dinaires et  en  dépenses  extraordinaires.  Sauf  peut-être  pour  les  fonds 
du  chapitre  XXVII,  presque  tout  ce  que  la  Ville  dépense  aujourd'hui, 
elle  le  dépensera  toujours;  et  quant  à  considérer  le  remboursement  du 
capital  de  la  dette  comme  une  charge  passagère,  c'est  se  faire  une  inu- 
tile illusion  sur  les  besoins  de  l'avenir.  11  y  aura  toujours  une  dette 
municipale  à  rembourser,  et  à  un  emprunt  soldé  succédera  toujours  un 
emprunt  nouveau;  ou  bien  c'est  que  les  temps  seront  changés  du  tout 
au  tout. 

I.   —  DETTE  municipale 
§  1er.  —  Emprunts  et  dettes  non  actuellement  remboursables 

—  Emprunt  de  50  millions  (1852) 2.504,875     » 

—  Emprunt  de  60  millions  (1855) 2.400,117  50 

—  Emprunt  municipal  autorisé  par  la   loi  du 

Ie'-  août  1860 4,868.407  50 

—  Intérêt  d'un  capital  de  12.330,528  fï.  90  c. 
dû  aux  hospices  pour  achat  de  maisons  ur- 
baines en    1843,   capital   qui  n'est  exigible 

qu'en  1874 61 6,526  45 

—  Emprunts  de  trois  communes  de  l'ancienne 

banlieue 5,146  90 

—  Frais  divers  pour  le  service  des  emprunts. .         145,716  29 

—  Subvention  à  la  Caisse  des  travaux  de  Paris 

pour  le  complément  de  ses  dépenses -4.023, 920  27 

§  2.  —  Intérêts  d'acquisitions  d'immeubles  payables  à  termes  fixes. 

Opérations  de  voirie 281,760  74 

Autres  opérations. ... , 67,292  68 

14,919,763  33  14,919,763  33 

IL  —  Charges  de  la  ville  envers  l'État 

—  Contribution  foncière  des  propriétés  pro- 
ductives de  la  ville  de  Paris 250,000     » 

—  Taxe  annuelle  représentative  des  droits  de 
mutation  sur  les  biens  de  mainmorte  (  62  c. 

1/2  par  franc,  du  principal  de  la  contribution).         49.000     » 

—  Portion  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière à  prélever  sur  les  produits  de  l'octroi.     1,613,141  10 

—  Indemnités  pour  exemption  de  trais  de  caser- 
nement et  de  logements  militaires 188,206  59 

2.100,347  69     2,100,347  G3 
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III.  —  Préfecture,  Mairie  centrale 

-  Portion  à  la  charge  de  la  ville  du  traitement 

des  employés  de  la  préfecture 696,945  69 

-  Gratifications  et  indemnités 24,960     » 

-  Frais  éventuels  du  personnel 72,745  25 

-  Traitement  des  membres  de  la  commission 
de  répartition   des  contributions  directes  et 

frais  relatifs 122,957  38 

-  Traitement  des  employés  de  la  commission 

des  contributions 15,800     » 

-  Frais  d'expédition  des  rôles  destinés  au  ser- 
vice du  contentieux  des  contributions 4,873  25 

-  Employés  de  la  bibliothèque  de  la  ville 13,499  34 

-  Matériel  de  la  bibliothèque <>0,886  79 

-  Supplément  au   fonds    d'abonnement   pour 
impressions  et  frais  matériels   des  bureaux 

de  la  préfecture 200,000    » 

-  Service  intérieur  de  l'hôtel  de  ville 89,508  02 

-  Indemnité  de  logement  au  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture 5,000     » 

-  Entrelien  de  chevaux  et  de  voilures  pour  le 

service   du  préfet 12,000    » 

-  Habillement  des  huissiers,  garçons  de  bureau 

et  gens  de  service 14,500    » 

-  Frais  d'impression  du  compte  de  1 860 ,  des  bud- 
gets de  1861  et  du  projet  de  budget  de  1862.         19,475    » 

-  Traitement  et  frais  fixes  du  receveur  munie.         32,000     » 

-  Appointements  et  indemnités  des  employés 

de  la  caisse  municipale 72,000    » 

-  Personnel  du  contrôle  près  la  caisse  munici- 
pale etde  l'inspection  des  caisses  secondaires.         10,199  88 

-  Timbre  du  registre  et  du  compte  de  la  caisse 
municipale 280     » 

1,467,311    10     1,467,311  10 

IV.  —  Octroi  et  autres  services  de  perception 

Dépenses  du  personnel 

-  Traitement  et  indemnités  fixes 3.592,020  »> 

-  Dépenses  variables  et  éventuelles.  —  Sub- 
ventions à  la  caisse  des  retraites 578,690  » 

-  Agents  indirects;  traitements  el  indemnités.  85,t00  » 

Dépenses  du  matériel  et  dépenses  imprévues 

■  Matériel 202,630    » 

-Imprévu 7,330     » 

2'  série,  t.  xxx vu.  —  IS  février  186?.  18 
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—  Frais  de  saisies 182,866  41 

—  Agents  du  poids  public,  du  mesurage,   des 

pierres,  des  marchés  et  locations  de  la  ville*  447,523  51 

—  Dépenses  du  matériel  de  ce  service 94,382  77 

—  Garde  et  mobilier  des  halles  et  marchés. . .  19,721  06 

—  Personnel  et  matériel  des  abattoirs 217,457  79 

—  Personnel  etmalér.  de  l'entrepôt  des  liquides.  38,003  72 

—  Frais  de  régie  intéressée  des  eaux  de  Paris 

(abonnera,  à  la  Compagnie  générale  des  eaux).       3b0,000     » 

—  Dépenses  matérielles  du  service  des  eaux.. .        699,994  75 

—  Frais  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil 

et  accessoires 1 03,800     » 

—  Impression  et  timbre  des  effets  de  voirie. . .  20,236  50 

—  Expertise  en  matière  de  contribut.  directes.  660     » 

—  Remises  aux  percepteurs  pour  le  recouvre- 
ment des  centimes  communaux 54,683  70 

—  Frais  de  vente  de  mater,  et  d'objets  mobil.  19,410  47 

—  Frais  de  perception  de  la  taxe  des  chiens. .  65,000     » 

—  Service  de  la  hatelleriedu  bois  de  Boulogne.  11,998  26 

—  Personnel  et  matériel  du  service  de  percep- 
tion du  droit  d'entrée  à  la  Bourse 40,194  77 

—  Restitution  de  sommes  indûment  versées  à 

la  Caisse  municipale 44,992  66 

—  Remboursement  du  loyer  de  localités  occu- 
pées autrefois  par  les  brigades  de  la  gendar- 
merie départementale  dans  les  communes 
annexées  et  affectées,  depuis  le  1er  janvier 

1860,  au  logement  d'employés  de  l'octroi. . .  11,425     » 

—  Exploitation  du  canal  Saint-Martin 36,799  81 

—  Gratifications  exceptionnelles  aux  employés 

de  l'octroi  pour  1860..., , 136,157  65 

7,081,104  91     7,081,104  91 

V.  —  Mairies  d'arrondissement 

—  Appointements ,  indemnités  et  gratifica- 
tion des  employés 725,429  88 

—  Indemnités  supplémentaires  aux  employés 
des  mairies  chargés  de  recevoir  les  déclara- 
tions de  décès 6,000     » 

—  Frais  d'actes,  de  registres,  et  de  tables  réca- 
pitulatives         118,779  32 

—  Loyers,  réparations  locatives,  entretien  du 
mobilier,  frais  de  bureau,  chauffage,  éclairage 

et  service  de  mairies  et  de  justice  de  paix.    .        150,262  90 

1,000.472  10    1,000,472  10 
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VI.  "■  Service  militaire  et  de  sûreté 

Recrutement 7,408  01 

Garde  de  Paris.  (Part  de  la  Ville) 1,947,035    » 

Sapeurs-pompiers.       (Idem) 72,460  38 

Garde  nationale 692,256  43 

Corps  de  garde  et  postes  de  sûreté 187,766  86 

2,906,926  6S    2,906,926  6S 
VII.  —  Cultes 

Loyers  et  indemnités  de  logement 148  3^9  08 

VIII.  -  Inhumations  695,618  28 

IX.  —  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE 

—  Subvention  pour  les  dépenses  annuelles  des 

hospices  et  hôpitaux 8,185,726     » 

—  Contingent  de  la  ville  dans  les  frais  du  ser- 
vice extérieur  des  enfants  assistés 387,954  H 

—  Dépenses  des  aliénés  indigents  à  la  charge 

de  la  Ville 849,093  45 

—  Encouragements  et  secours  à  divers  établis- 
sements charitables 120,000    » 

9,542,773  56     9,512,773  56 

X.  —  Lycées,  Collèges  et  Institutions  spéciales 

—  Bourses;  frais  d'examen  et  mobilier  des  bu- 
reaux de  l'Académie.  .  .  * 135,927  15        135,927  15 

XL  —  Instruction  primaire 

—  Personnel  de  l'inspection 23,399  87 

—  Enseignement  du  chant 94,958  57 

—  Personnel  des  salles  d'asile 216,895  33 

—  Matériel  des  salles  d'asile 146,384  96 

—  Personnel  des  écoles  dirigées  par  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  laïques 365,328  36 

—  Matériel  de  ces  écoles 322,081  61 

—  Personnel  des  écoles  dirigées  par  les  institu- 
teurs et  institutrices  congréganistes 218,328  72 

—  Matériel  de  ces  écoles 409,244  51 

—  Classes  d'adultes. 133,43b  66 

—  Enseignement  supérieur  (école  Turgot,  col- 
lège Chaptal.  étiola  des  filles  du  passage 
Saint-Pierre) 184,882  23 

—  Subventions,  allocations,  récompenses  cl  dé- 
penses diverses 216,197  07 

2,361,748  08    2,361,748  09 
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XII.  —  Entretien  des  édifices  et  établissements  communaux 

Personnel 350,977  73 

Travaux 1,060,273  62 

1,411,231  3d     1,411,251  35 

XIII.  — Alignement  et  plan  de  paris 

Personnel 477,157  46 

Travaux,  y  compris  les  indemnités  pour  terrains 
cédés  à  la  voie  publique 945,344  03 

1,422,501  49     1,422,501  49 

XIV.  —  Voie  publique  et  carrières 

Ingénieurs  et  agents 527,214  03 

Surveillance  du  nettoiement,  balayage  et  arrosage.  213,738  70 

Surveillance  de  l'éclairage 212,723  90 

Service  des  carrières 19,599  70 

Entretien  du  pavé  et  des  empierrements.    .  .  .  5,790,209  10 

Trottoirs  et  espaces  bitumés 426.768  48 

Ebouage  des  chaussées  empierrées 674,081     » 

Nettoiement  du  pavé,  des  allées  et  contre-allées 

et  arrosage  général.  .  , 2,841,389  49 

Matériel  de  l'éclairage 2,608,  881  61 

Travaux  divers 129  119    » 

13,442,725  11  13,442,725  11 
XV.  —  Eaux  et  égouts 

Personnel 591,940  12 

Travaux 1,392,814     » 

1,984,754  12     1,984,754  12 

XVI.  —  Promenades  et  plantations 

Personnel 350,479  51 

Travaux.  —  Bois  de  Boulogne 575,002  71 

Bois  de  Vincennes ■ 116,904  48 

Autres  promenade? 054,948  18 

Pépinières  et  plantations 175,000     » 

Fontaines  et  bouches  d'eau 49,995  42 

Entretien  de  la  rue  militaire.    .  • 219,898  08 

2,172,128  78*  2,172,128  78 
XVII.  —  Pensions  et  secours 88,012  89 
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XVIII.  —  FÊTES  ET  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES 

Entretien  du  mobilier  des  fêtes  et  banquets.  .  00,000    » 
Entretien  du  mobilier  des  réunions  et  cérémo- 
nies publiques 5,802  25 

Entretien  et  conservation  des  voitures  et  des 

babits  de  la  livrée  du  corps  municipal.  .  .  25,000    » 

Réceptions  à  l'hôtel  de  ville 80,000     » 

Fêtes  et  cérémonies  publiques 400,000     » 

Actes  de  bienfaisance  à  l'occasion  de  ces  fêtes.  120,000     » 

Fêtes  locales  des  anciennes  communes  annexées.  70,847  21 

761,649  46         761,649  46 

XIX.  —   DÉPENSES  DIVERSES 681,868   71 

XX.  —  Dépenses  imprévues  (imputations  di- 
rectes)   72,918  26 

XXI.  —  Préfecture  de  police 12,130,972  77 

Total  des  dépenses  ordinaires 76,529,604  01 

DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES 

XXII.  —  Dette  municipale 

1°  Remboursement  sur  le  capital 

Emprunt  de  1852  (50  millions) 3,228,000     » 

Emprunt  de  1855  (60  millions) 1,024,000     » 

Emprunt  de  1860 2,139,000     » 

Emprunts  des  anciennes  communes  annexées. .         53,400     » 
Annuités  pour  le  rachat  du  péage  des  ponts  de 

Paris 508,191     » 

2°  Acquisitions  d'immeubles  payables  à  termes  fixes. 

Opérations  de  voirie 4,531,393  67 

Autres  opérations. 336.804  22 

11,820,778  89  11,820,778  89 
XXIII.  —  Subvention  a  l'administration  de  l'assistance  publique 

Linpes  et  meubles 263,442    » 

Grands  travaux 1,508,651  35 

1,772,093  35     1,772,093  35 
XXIV. — Travaux  d'architecture  et  beaux-arts 

Kdifices  religieux.  Grosses  réparations 614,503  03 

—  décoration 199,329  73 

—  Achat  et  construction  d'édifices  nouveaux  .    2,000.000    » 
Édifices  municipaux  divers  et  établissements 

scolaires 1,479,390    » 

Travaux  divers  et  contributions 62,332  64 

4,355,555  40    4,355.556  H 
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XXV,  —  Travaux  des  poxts  et  chaussées 

Subvention  à  l'État  pour  travaux  du  service 

de  la  navigation 759,397  45 

Pavage  neuf 192,438  75 

Trottoirs 211,713  31 

Égouts 664,973  26 

Égouts  collecteurs 2,003,430  02 

Distribution  des  eaux 995,723  64 

Plantations  et  promenades 360,581  95 

Annuité  à  la  Compagnie  des  eaux 1,160,000    » 

Travaux  divers 454,019  63 

6,802,477  41     6,802,477  41 
XXVI.  —  Service  extraordinaire  de  la  grande  voirie 

Aux   intéressés  directement,  en   acquisitions.         94,417  54 

—  —  en   travaux.  .  .  5,565  85 

A  la  Caisse  des  travaux  de  Paris 5,900,000    » 

5,999,983  39     5,999,983  39 

XXVII.  —  Fonds  de  réserve 

—  Indemnités,  frais  d'expertise 367,841  44 

Travaux  et  fournitures.  , 327,342  95 

Frais  d'agence  ..,..., 4,312  61 

Versements  faits  à  la  Caisse  des  trav.  de  Paris,  19,300,000    » 

—  Réserve   pour   imprévu,   représentant   les 

excédants  de  recettes  sans  emploi 5,000,000    » 

—  Complément  de  la  dotation  de  la  caisse  des 

travaux 5,000,000     » 

29,999,497     »  29,999,497    » 
Total  des  dépenses  extraordinaires.  .  60,750,385  44  60,750,385  44 

DÉPENSES  SUPPLÉMENTAIRES 

XXVIII.  —  Report  de   droit  des  dépenses 
faites  au  31   décemrre  1860  et  non  soldées 

au  31  mars  1861 1,988,759  38 

XXIX.  —  Dépenses  de  l'exercice  1860  et 

des  exercices  antérieurs 1,743.251  63 

XXX.  —  Dépenses  non  prévues  au  budget 

de  1861  (ch.  1-27) 20,759,399  99 

XXXI.  —  DÉPENSES  FAITES  SUR  LES  FONDS  SPÉ- 

ci\ux.  (Report  sur  les  exercices  antérieurs 

à  1861) 59,596  92 
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XXXII.  —  DÉPENS!-*   SPÉCULES    DE    L'EXERCICE    1861 

Frais  de  réalisation  de  l'emprunt  de  1860.  .  .  ,       150,000  » 

Sur  fonds  d'emprunt 44,258,363  76 

En  travaux  divers 326,244  32 

Pour  réserve 6,600,000  » 

51, 334,608  08  51,334,608  08 

Total  DES  DÉPENSES  SUPPLÉMENTAIRES.  55,120.216  01 

TOTAL  GÉXÉRAL  DES  DÉPENSES  CONSTATÉES 

Ordinaires 76,529, 6U  91 

Extraordinaires 60,750,385  44 

Supplémentaires  et  sur  fonds  spéciaux.  55,126,216  01 

192,406,266  36 

III.  —  Tels  sont  les  détails  de  l'exercice  clos  de  4  861 .  Comparons-en 
les  résultats  avec  les  prévisions  du  budget  voté  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  complété,  depuis  le  vote  général,  par  des  crédits  de  diverse 
nature. 

Le  budget  fixait  ainsi  les  recettes  à  faire  sur  les  fonds  généraux  : 

Receltes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice.  .  .  .       114.551,996  72 
Recettes  supplémentaires,  ordinaires  et  extraordinaires.  .  1,072,426  93 

Total  des  recettes  prévues 115.024,423  65 

Reliquat  de  caisse  de  l'exercice  1800 19,536,652  95 

Restes  à  recouvrer,  ordinaires  et  extraordinaires,  du  même 

exercice 4,535,891  86 

Total  des  recettes  sur  fonds  généraux •139,090,968  40 

La  lixation  définitive,  d'après  les  titres  justificatifs,  adonné  les  résul- 
tats suivants: 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaires.  .  .  .    121.755,798  86 
(soit  7,203,802  14  en  plus\ 

Recettes    supplémentaires 942,270  08 

(soit  130,156  85  en  moins). 

Reliquat  de  caisse  de  l'exercice  1860 19,536,652  18 

(ou  somme  égale). 

Restes  à  recouvrer  du  même  exercice 2,738,343  89 

(soit  1,797,547  97  en  moins.) 

Total  des  recettes  justifiées 144,973,065  75 

Le  total  des  recettes  sur  fonds  généraux  a  doue  présenté  une  aug- 
mentation de  5,976,097  fr.  32  c.  sur  le  chiffre  des  prévisions. 
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Au  contraire,  il  y  a  eu  un  déficit  sur  les  fonds  spéciaux. 
Le  budget  évaluait  les  recettes  de  1861  à  60,887,600  fr.  ;  elles  n'ont 
monté  qu'à  53,083,072  fr.  45  c. 

Le  reliquat  de  caisse  de  l'exercice  1860  ayant  été  de  4,455,091  fr. 
62  c,  et  les  restes  à  recouvrer,  qui  devaient  donner  73,418  fr.  23  c, 
ayant  donné  42,862  fr.  10  c,  le  total  des  recettes  sur  fonds  spéciaux 
ne  s'est  élevé  qu'à  57,581,026  fr.  47  c,  tandis  qu'il  avait  été  porté  à 
65,416,109  fr.  85  c.  Le  déficit  a  donc  été  de  7,835,083  fr.  38  c. 

Si  l'on  réunit  en  un  seul  les  deux  budgets  de  recettes  dos  opérations 
sur  fonds  généraux  et  des  opérations  sur  fonds  spéciaux,  on  trouve  que 
la  somme  devait  produire  205,113,  078  fr.  31  c,  et  qu'il  n'a  produit 
que  202,554,092  fr.  25  c.  Le  déficit  total  a  donc  été  de  2,558,986  fr. 
06  cent. 

Toutes  les  recettes  de  l'un  et  de  l'autre  budget  n'ont  pas  été  encais- 
sées. Au  lieu  de  recevoir  144,973,065  fr.  78  c.  des  fonds  généraux, 
la  ville  n'a  reçu  que  142,266,076  fr.  57  c.  Il  reste  à  recouvrer 
2,706,989  fr.  21  c,  qui  sont  à  reporter  sur  le  compte  de  1862.  De 
même  il  y  a  reporter  au  même  compte  une  somme  de  39,899  fr.  84  c. 
de  recettes  non  effectuées  sur  les  fonds  spéciaux. 

La  recette  totale  effectuée  sur  les  deux  budgets  a  été  de 
199,807,203  fr.  20  c,  et  le  report  des  sommes  à  inscrire  au  compte 
de  1862  est  de  2,746,889  fr.  05  c. 

Les  dépenses  prévues  et  pour  lesquelles  des  crédits  avaient  été  ouverts 
aux  budgets  par  le  vote  du  conseil  ou  par  des  décisions  spéciales 
devaient  atteindre  le  chiffre  de  147,733,723  fr.  52  c.  pour  les  opérations 
sur  fonds  généraux,  savoir:  143,212,834  fr.  24c.  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  et  4,520,889  fr.  28  c.  pour  les  dépenses 
supplémentaires. 

Les  dépenses  constatées  se  sont  élevées  à  141,012,061  fr.  36  c,  soit 
à  6,721,662  fr.  16  c.  de  diminution,  dont  .5,932,783  fr.  89  c.  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  788,878  fr.  27  c.  pour  les 
dépenses  supplémentaires. 

Mais  les  141,012,061  fr.  36  c.  de  dépenses  constatées  n'ont  pas  été 
payés;  il  n'a  été  réglé  qu'une  dépense  de  137,881,055  fr.  40  c,  ce  qui 
laisse  à  payer  une  somme  de  3,131,005  fr.  96  c. 

Quant  aux  dépenses  des  opérations  sur  fonds  spéciaux,  il  était  estimé 
que  leur  total  serait  de  65,416,109  fr.  85  c,  et  il  ne  s'est  élevé  qu'à 
51,394,205  fr.,  soit  14,  821,904  fr.  85  c.  dediminution.il  n'a  été  payé 
que  51,324,608  fr.  08  c,  il  reste  à  régler  une  somme  de  60,305  fr. 
07  c. 

En  résumé,  la  dépense  générale,  qui  devait  être  de  213,149,833  fr. 
37  c,  ne  s'est  élevée  qu'à  192,406,266  fr,  36  c.  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
eu  pour  20,743,567  fr.  01    c.    de  crédits  abandonnés;  et  il  n'a  été 
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payé  que  489,214,955  fr.   33  c,  c'est-à-dire  qu'il  reste  à  régler  un 
débet  de  3,191,311  fr.  03  c. 

La  ville  de  Paris,  en  définitive,  devait  recevoir  205,113,078  fr.  31  c., 
et  dépenser  21 3, 149, 833  fr.  37  c,  c'est-à-dire  dépenser  8,036,755  fr. 
06  c.  de  plus  que  la  somme  de  ses  recettes.  Elle  a  reçu  202,554,092  f. 
25  c,  et  n'a  dépensé  que  192,406,266  fr.  36  c,  c'est-à-dire  que  les 
dépenses  étant  réduites  il  y  a  eu,  malgré  la  nioins-value,  10,147,825  fr. 
89  c.  d'excédant  de  recettes. 

IV.  —  Reprenons  d'une  autre  manière  ces  comptes  et  arrivons  par- 
tie nouvelles  combinaisons  au  chiffre  d'un  même  solde  actif,  pour 
voir  sous  un  autre  jour  le  jeu  des  opérations  financières  de  la  Ville. 

Il  reste  à  recouvrer,  à  la  fin  de  l'exercice,  une  somme  de  2,746,889 fr. 
05  c.,  et  à  payer  une  somme  de  3.191,31 1  fr.  03  c,  c'est-à-dire  qu'i 
y  a  dans  les  comptes  un  débet  de  44 4, 421  fr.  98  c. 

Or,  la  caisse  municipale  contenait  à  la  clôture  de  l'exercice  un  solde 
de  10,592,247  fr.  87  c.  Si  de  cettesomme  l'on  retranche  444, 421  fr.98c. 
on  a  la  somme  de  10,147,825  fr.  89  c,  qui  est  précisément  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'année. 

Cet  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  (10,147,825  fr.  89  c), 
joint  au  chiffre  de  8,036,755  fr.  06  c.  qui  devait  être  le  chiffre  de  l'ex- 
cédant des  dépenses  sur  les  recettes,  et  au  chiffre  de  2,558,986  fr.  06  c. 
qui  est  le  chiffre  du  déficit  réel  des  recettes  sur  la  prévision  du  budget, 
donne  la  somme  de  20,743,567  fr.  01  c,  qui  est  celle  des  crédits  aban- 
donnés. 

Il  a  été  perçu  sur  les  fonds  généraux  1 42,266,076  fr.  57  c,  et  il  reste 
à  recouvrer  sur  ces  mêmes  fonds  2,706,989  fr.  21  c.  Sur  les  fonds  spé- 
ciaux il  a  été  perçu  57,541,126  fr.  23  c,  et  il  reste  à  recouvrer 
39,899  fr.  84  c.  Somme  totale  :  202,554,092  fr.  25  c. 

La  dépense  s'est  élevée,  sur  les  fonds  généraux,  en  payements  faits, 
à  137,881,055  fr.  40  c.  et,  en  restes  à  payer,  à  3,131,005  fr.  96  c.  ;  sur 
les  fonds  spéciaux,  à  131,333,899  fr.  93  c.  en  payements  faits,  et  à 
60,305  fr.  07  c.  en  restes  à  payer.  Somme  totale  :  192,406,266  fr.  36  c. 

L'excédant  des  perceptions  sur  les  payements  a  donc  été 
de  4,385,021  fr.  17  c.  sur  les  fonds  généraux,  et  de  6,207,226  fr.  70  c. 
sur  les  tonds  spéciaux;  au  total,  de  10,592,247  fr.  87  c.  ;  mais  l'excé- 
dant drs  restes  à  payer  sur  les  restes  à  recouvrer  ayant  été,  sur  les  fonds 
généraux,  de  434,016  fr.  75c.  ;  sur  les  fonds  spéciaux  de20, 405  fr.  28c, 
et  au  total  de  144,421  IV.  98  c,  le  solde  actif  est  bien  de  10,1 47, 825  fr. 
89  c. 

Suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se  place,  on  peut  manier  les  chiffres 
de  bien  desfaçons.  Le  désir  de  1'ndministralion  est,  par  exemple,  de  faire 
voir  que  si  la  Ville  dépense  beaucoup,  elle  ne  fait  ces  grandes  dépenses 


282  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

qufi  pour  un  temps  limité;  que,  même  à  présent,  elle  dépense  en  très- 
grande  partie  dans  ses  opérations  extraordinaires  l'excédant  de  ses 
recettes  ordinaires,  et  que,  lorsque  ces  opérations  seront  achevées,  il 
lui  sera  aisé,  avec  ce  seul  excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses ordinaires,  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  l'avenir,  sans 
paraître  trop  brusquement  renoncer  à  son  esprit  d'entreprise.  Mais, 
nous  le  disons  une  fois  encore,  il  y  a  de  la  fiction  dans  la  distinction 
des  recettes  ou  des  dépenses  de  l'ordinaire  et  de  celles  de  l'extraordi- 
naire, et  la  meilleure  preuve  à  en  donner,  c'est  que  sur  cet  exercice 
même  l'administration  nous  avoue  qu'il  a  fallu  que  l'on  prit  sur  les 
fonds  généraux  une  somme  d'environ  8  millions  pour  subvenir  à  l'in- 
suflisance  des  fonds  spéciaux. 

Voici  à  peu  près  de  quelle  manière  M.  lePréfet  analyse  son  compte  : 

Le  montant  des  receltes  de  1861  est  de  122,698,068  fr.  94  c,  soit 
114,443,407  f.  96  c.  de  recettes  ordinaires,  et  8,254,660  fr,  98  c.  de 
recettes  extraordinaires.  Les  recettes  ordinaires  n'avaient  été  inscrites 
au  budget  que  pour  104,964,492  fr.  72  c.  11  y  a  eu,  par  conséquent, 
une  plus-value  de  9,478,915  fr.  24  c.  Les  recettes  extraordinaires 
étaient  prévues  au  budget  pour  9,587,504  fr.  ;  elles  ne  sont  élevées 
qu'à  8,254,660  fr.  98  c.  11  y  a  eu,  par  conséquent,  une  moins-value 
de  1,232,843  fr.  02  c. 

Les  dépenses  se  répartissent  de  la  manière  suivante  :  Dépenses  or- 
dinaires 76,529,664  fr.  91  c,  et  dépenses  extraordinaires  60,750,385  fr. 
4i  c.  ;  ensemble  :  137,280,050  fr.  35  c.  Les  dépenses  ordinaires  avaient 
été  évaluées  à  77,176.584  fr.  65  c.  ;  elles  sont  donc  restées  de 
646,919  fr.  74  c.  au  dessous  des  prévisions.  Dans  le  montant  des  dé- 
penses extraordinaires  est  comprise  une  somme  de  10  millions  allouée 
comme  supplément  de  dotation  à  la  caisse  des  travaux.  Le  chiffre 
de  ces  dépenses  doit  donc  être  ramené  à  50,750,385  fr.  44  c.  Les  cré- 
dits inscrits  au  budget  ne  formaient  qu'un  total  de  42,054,1 03  fr.  65  c. 
Les  dépenses  extraordinaires  n'ont  donc  été  que  de  8,696,276  fr.  79  c. 
au  delà  des  prévisions. 

Si  l'on  rapproche  du  montant  des  recettes  ordinaires  (1 1 4,443,407  fr. 
96  c.)  celui  des  dépenses  de  même  nature,  on  trouve  que  la  portion  des 
revenus  de  la  Ville  qui  est  restée  disponible,  tous  les  services  munici- 
paux convenablement  dotés,  s'élevait  à  31,913,743  fr.  05  c.  En  y  réu- 
nissant le  montant  des  recettes  extraordinaires  (8,254,660  fr.  98  c.) 
et  le  boni  des  exercices  antérieurs  (18,5i2,9S5  fr.  83  c),  ensem- 
ble 26,797,641  fr.  81  c,  on  a  un  total  de  64,711, 389  fr.  86  c. 

Si  on  n'avait  pas  prélevé  sur  les  fonds  généraux  7,799,480  fr.  39  c. 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  momentanée  des  fonds  spéciaux,  les  dé- 
penses extraordinaires  proprement  dites  qui  ont  été  de  50,750,385  fr. 
44  c  ne  se  seraient  élevées  qu'à  43,250,905  fr.  05  c.  Il  serait  donc, 
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tout  compté,  resté  un  excédant  de  recettes  de  Si, 460, 484  fï\  81  c,  et, 
au  moins  de  1 1,460,484  fr.  81  c.  en  en  déduisant  les  10  millions  alloués 
à  la  Caisse  des  travaux.  Le  prélèvement  de  7,999,480  fr.  39  c,  ayant  eu 
lieu,  l'excédant  définitif  n'est  que  de  3,961,004  fr.  42  c. 

Reste  à  parler  des  fonds  spéciaux  affectés  à  des  dépenses  spéciales. 
L'emprunt  de  1860  devait,  en  1861,  fournir  57, 523,000  fr.  Il  n'a  pro- 
duit que  48,825,212  fr.  50  c,  soit  une  moins-value  de  8,698,387  fr. 
50  c,  mais,  grâce  à  la  plus-value  d'autres  ressources  spéciales,  le  mé- 
compte n'a  été  que  de  7,835,083  fr.  38  c. 

En  somme,  le  total  des  recettes  spéciales  s'est  élevé  à  57,581 ,  026  fr. 
47  c,  et  celui  des  dépenses  à  51,394,205  fr.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu 
un  reliquat  disponible  de  6,186,821  fr.  47  c.  (on  avait  compté  qu'il 
atteindrait  10  millions).  Mais  les  recettes  spéciales  n'ont  pu  être  opé- 
rées à  temps;  c'est  pourquoi  il  a  fallu  prendre  aux  fonds  généraux  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  indemnités  et  des  travaux  urgents  la 
somme  de  7,799,480  fr.  39  c,  qui  n'ont  pu  être  réimputés  avant  la  clô- 
ture de  l'exercice. 

En  résumé,  le  reliquat  des  fonds  spéciaux  étant  de  6,186,221  fr.  47, 
et  le  boni  des  fonds  spéciaux  de  3,096,004  fr.  42  c,  le  solde  actif  du 
compte  de  1861  est  de  10,147,825  fr.  89  c. 

V. —  Peut-être  reprendrons-nous  tous  ces  chiffres  et  d'autres  encore 
dansun  article  intitulé  :  Observations  de  détail  sur  le  budget  de  lavillede 
Paris.  Il  ne  s'agit  cette  fois  que  de  l'ensemble,  et  plutôt  d'une  analyse 
que  d'une  critique.  Le  fait  saillant  du  dernier  exercice  clos,  c'est  que 
si  les  recettes  normales  croissent,  les  recettes  extraordinaires  baissent; 
c'est  que  ,  si  la  fortune  ordinaire  de  la  ville  se  développe  comme  il  est 
juste  que  cela  soit,  sa  fortune  factice  diminue;  et  enfin  que  son  crédit 
même,  appliqué  aux  dépenses  extraordinaires,  n'est  plus  aussi  brillant 
que  par  le  passé.  On  s'est  fatigué  à  la  longue  de  tout  le  bouleversement 
dont  Paris  est  le  théâtre,  et,  au  risque  d'être  moins  ébloui  par  les  pro- 
diges, on  désire  en  être  un  peu  moins  la  victime.  L'Administration  ne 
peut  en  douter,  elle  n'en  doute  pas,  et  elle  a  déjà  commencé  à  réduire 
ce  qu'elle  appelle  ses  grandes  opérations.  11  suffit,  pour  le  voir,  de 
comparer  aux  dépenses  du  compte  do  1861  celles  du  budget  de  1862  et 
Mlles  du  projet  du  budget  de  1863. 

Voici  comment  l'on  pense  que  se  réglera  le  budget  de  1Nf>2  : 

Les  recettes  prévues  forment  un  total  de  197,579,869  fr.  86  cent., 
répartis  de  la  manière  suivante:  Recettes  ordinaires,  1 12,7.">1 ,751  fr. 
86  c;  recettes  extraordinaires,  12,250,906  fr.;  recettes  supplémentai- 
res, 17,1735,12  fr.;  recettes  spéciales,  55, 4Q3, 700  fr. 

11  est  probable  que  les  recettes  ordinaires  s'élèveront  à  1 16,500,000  fr. 
et  lai  recettes  extraordinaires  à  1  |,600,QOQ  fr.  Il  n'en  est  pas  de  même 
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des  autres  revenus,  dont  la  somme,  à  cause  de  l'échec  de  l'emprunt,  ne 
dépassera  sans  doute  pas  39,1  15,344  fr.  04  c.  C'est  un  total  général  de 
175,207,354  fr.  42  c,  soit  22,272,515  fr.  44  c.  de  moins  que  la  recette 
prévue.  Les  dépenses  avaient  été  évaluées  à  un  chiffre  égal  à  celui  des 
recettes  ;  dépenses  ordinaires,  77,707,222  fr.  50  c;  dépenses  extraor- 
dinaires, 47,295,435  fr.  56  c.  ;  dépenses  supplémentaires,  1 7.173,51 2  fr.  ; 
dépenses  spéciales,  55,403,700  fr. 

On  pense  que  les  dépenses  ordinaires  monteront  à  78,000,000  fr.; 
que  les  dépenses  extraordinaires  ne  seront  que  de  42,250,000  fr.,  qu'il 
y  aura  3,679,563  f.  40  c.  à  payer  pour  des  dépenses  d'excédant  ou  des 
restes  à  régler,  et  enfin  que  la  somme  des  dépenses  spéciales  ne  dépas- 
sera pas  29,664,500  fr.  Le  total  des  dépenses  de  toute  nature  ne  sera 
donc  que  de  153,594,063  fr.  40  c. 

En  comparant  les  recettes  et  lesdépenses  ordinairess  (110,500,000  fr. 
et  78,000,000  fr.),  on  voit  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  receltes  de 
38,500,000  fr.,  et  en  comparant  les  dépenses  et  les  recettes  totales 
(175,207,354  fr.  12  c.  et  153,594,063  fr.  40  c),  on  voit  qu'il  se  déga- 
gera probablement  de  l'exercice  un  boni  de  2 1 ,6 1 3,29 1  fr.  02  c. 

Quant  au  projet  de  budget  de  1863,  il  monte  à  193,518,697  fr.  76  c. 
en  recette  et  en  dépense,  et  se  divise  ainsi  : 

Recettes  ord.  .  .  .  117,304,197  f.  76  c.  Dépenses  ord  .  .  81,237,043  f.  ii  c. 
Recettes  extraord.    11,398,000    —        Dépenses  extr.  .     47,665,154    32 


128,902,197     76  128,902,197     76 

Recettes   suppl.  .    16,000,000    —        Dépenses  suppl.  .    16,000.000    — 
Recettes  spéciales.    48,616,500    —        Dépenses  spécial.     48,616.500    — 


193,518,697    76  193,518,697    7G 

Les  recettes  spéciales,  qui  doivent  être  formées,  pour  les  trois  quarts, 
parle  reste  à  recouvrer  de  l'emprunt  de  1860,  sont  pour  la  même  somme 
affectées  au  service  de  la  Caisse  des  travaux  pour  réduire  d'autant  la 
circulation  doses  valeurs  de  crédit  (1). 


(1)  Pour  faciliter  le  service  financier  des  grands  travaux  dont  la  ville  de 
Paris  est  chargée  en  vertu  du  traité  du  3  mai  1S58,  un  décret  du  14  no- 
vembre a  institué  une  Caisse  des  travaux  qui  fonctionne  sous  la  garantie 
de  la  ville  et  sous  l'autorité  du  préfet.  Elle  doit  acquitter  :  1°  toutes  les 
indemnités  d'expropriations,  évictions  ou  dommages  résultant  de  l'exécution 
des  travaux;  2°  les  frais  et  dépenses  de  ces  opérations.  Elle  encaisse  :  1°  le 
produit  de  la  vente  des  matériaux;  2°  le  prix  des  portions  d'immeubles  dis- 
ponibles; 3°  les  produits  divers  de  tous  les  travaux  entrepris. 

Elle  a  la  faculté  d'émettre  des  valeurs  de  crédit  dans  une  limite  §»ée, 
pour  chaque  émission,  par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
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VJ.  —  Là  où  les  financiers  de  la  Ville  triomphent  le  plus  volontiers, 
c'est  quand  on  parle  des  dettes  de  Paris.  Il  est  certain  qu'elles  n'ont  rien 
d'effrayant,  si,  dès  à  présent,  on  s'applique  à  ne  pas  les  accroître,  et 
qu'il  serait  à  désirer  que  les  finances  de  l'État  ne  fussent  chargées  pro- 
portionnellement que  d'un  même  fardeau  ;  mais  cette  dette  munici- 
pale n'est  pas  non  plus  aussi  légère  qu'on  le  dit  :  elle  ne  se  compose  pas 
seulement  d'emprunts,  il  y  faut  compter  aussi  d'autres  engagements. 

Depuis  la  révolution  de  février  1848  la  ville  de  Paris  a  eu  quatre  fois 
recours  au  crédit.  Un  décret  du  28  août  1848  a  d'abord  autorisé  un  em- 
prunt de  25  millions  qui,  souscrit  le  26  avril  1849  par  une  maison  de 
banque  (Béchet  et  Delhomas),  a  valu  à  la  Ville  une  somme  de 
27,635,000  fr.,  à  103  IV.  40  c.  de  prime  pour  chaque  obligation.  Le 
I cr  avril  1 859  cet  emprunt  était  entièrement  soldé  et  la  Ville  avait  payé, 
en  dix  ans,  pour  se  libérer,  une  somme  de  36,054,152  fr.,  soit 
8,419,152  fr.  de  plus  que  ce  qu'elle  avait  reçu. 

Un  second  emprunt,  de  50  millions  cette  fois,  autorisé  par  la  loi  du 
4  août  1851  pour  subvenir  aux  frais  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli 
et  de  la  construction  des  halles,  souscrit  par  la  même  maison  le 
3  avril  4  852,  moyennant  une  prime  de  227  fr.  82  c.  par  obligation, 
procura  61,391,000  fr.  à  la  Ville  qui  ne  sera  libérée  que  le  2  jan- 
vier 1871  après  avoir  payé  en  intérêts,  primes  et  remboursements,  une 
somme  de  89,476,000  fr.,  soit  27,785,000  de  plus  que  le  capital 
recueilli. 

Pour  achever  la  rue  de  Rivoli,  exécuter  le  boulevard  de  Sébastopol  et 
dégager  l'Hôtel-de-Ville  il  fallut  qu'un  troisième  emprunt  fût  ouvert 
en  1855.  Fixé  à  un  capital  de  60  millions,  il  ne  sera  remboursé  que  le 
Ier  septembre  1898,  au  prix  d'une  dépense  totale  de  1 45  millions. 

Le  quatrième  emprunt  est  celui  qui  a  été  autorisé  par  la  loi  du 
•Ier  août  1860.  Il  n'a  pas  aussi  bien  réussi  que  les  autres.  11  devait  être 
émis,  en  effet,  à  475  fr.  287,218  obligations  portant  3  0/0  d'intérêt, 
remboursables  à  500  fr.  en  37  années.  On  n'a  pu  placer  à  ce  taux  que 
164,833  obligations,  et  il  a  fallu  émettre  les  422,785  dernières  à  450  fr. 
Cet  emprunt  doit  produire  en  somme  une  recette  de  433,548,925  fr., 
et,  en  trente-sept  ans,  il  sera  soldé  par  un  payement  de  261,266,920  fr., 
soit  143,809,000  fr.  pour  le  capital,  95,257,920  fr.  pour  les  intérêts, 
et  22,200,000  fr.  pour  les  primes. 

Dans  son  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  ville  de  Paris, 
en  1861,  M.  Devinck  ne  porte  le  total  de  la  dette  qu'à  294,388,520  fr. 
46  c,  somme  qui,  dit-il,  n'exige  que  10,983,94  4  fr.  39  c.  pour  le  service 


par  décret.  Les  frais  do  négociation  de  ces  valeurs  et  les  dépenses  de  toute 
espèce  nécessitées  par  l'administration  de  la  Caisse  sont  supportées  parla 
ville. 
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des  intérêts  à  payer,  c'est-à-dire  ne  coûte  que  4  p.  100  à  entretenir, 
même  avec  les  lots  et  les  primes;  mais  il  y  a  une  erreur  visible  dans 
ce  compte  (1).  La  ville  doit  beaucoup  plus.  M.  Devinck  ne  Chiffré 
que  les  remboursements  à  faire  pour  payer  le  capital  des  emprunts, 
mais  on  n'a  pas  fait  avec  la  ville  le  même  contrat  qu'on  fait  tous  les 
jours  avec  l'État  quand  on  lui  acbète  de  la  rente  ;  on  ne  lui  a  pas  donné 
de  l'argent  à  fonds  perdu,  qu'elle  peut  rendre  au  pair  quand  elle  le  veut 
ou  qu'elle  peut  ne  pas  rendre.  Elle  doit  à  jour  fixe  un  capital,  des  in- 
térêts et  des  primes;  elle  les  doit,  quoi  qu'il  arrive,  et  le  montant  de 
sa  dette,  compté  de  cette  manière,  atteint^resque  le  chiffre  de  4G8  mil- 
lions. En  voici  la  composition,  à  la  date  du  1er  janvier  1862  : 

Emprunt  de   1832 57,476,300    » 

Emprunt   de  1853 127,102,872  30 

Emprunt   de    1860 234,203,743     » 

Capital  dû  aux  hospices 12,330,328  90 

Emprunts  des  communes  de  l'anc.  banlieue.  129,000     » 

Immeubles  payables  à    terme 3,728,960  21 

Annuités  du  rachat  des  ponts 12,818,833  50 

467,792,440  11 

Cette  dette  diffère  de  celle  de  l'État  non-seulement  en  ce  qu'elle  ne 
peut  pas  être  rachetée,  mais  en  ce  qu'elle  doit  être  liquidée  tout  entière 
dans  un  délai  qui  n'excède  pas  trente-six  ans. 

L'échec  du  dernier  emprunt  n'est  pas  une  chose  à  passer  sous  silence. 
L'année  dernière  quand  il  en  fut  question  devant  le  Corps  législatif, 
les  organes  du  Gouvernement  ne  se  firent  pas  faute  de  repousser  bien 

(1)  Encore  un  mauvais  calcul  de  M.  Devinck.  Pour  faire  comprendre  que 
l'octroi  n'est  pas  une  chose  pénible  pour  le  peuple,  il  nous  dit  que  ce  que  les 
classes  nécessiteuses  payent  pour  les  impôts  de  consommation,  la  Ville  le 
leur  rend  avec  usure  en  secours  de  toute  espèce.  «  La  part  de  l'octroi  qui  pèse 
sur  les  subsistances  est,  dit-il,  de  53  millions,  et  il  y  a  environ  un  cinquième 
de  pauvres  dans  la  population  de  Paris.  C'est  donc  10  ou  11  millions  que  les 
pauvres  payent;  mais  rien  que  dans  les  établissements  de  l'assistance  publi- 
que, il  est  dépensé  plus  de  24  millions  pour  eux.»  Ce  qu'il  y  a  de  faux  dans 
ce  calcul,  c'est  de  compter  que  le  consommateur  pauvre  ne  paye  pas  plue  à 
l'octroi  que  le  consommateur  riche.  Or,  il  paye  bien  davantage  en  quantité 
intrinsèque,  ne  serait-ce  que  pour  les  boissons,  et  il  paye  infiniment  plus  en 
quantité  proportionnelle,  car  il  ne  peut  guère  faire  dans  sa  vie  d'autre  dépense 
que  celle  de  sa  nourriture,  et  ce  qui  n'est  qu'un  détail  pour  les  classes  aisées 
est  le  tout  pour  les  classes  nécessiteuses.  Toutes  ces  considérations  n'ont  donc 
pas  grand  sens,  et  si  le  conseil  municipal  les  admire,  cela  prouve  d'abord 
qu'il  tient  aux  octrois,  et  ensuite  qu'il  ne  songe  pas  a  en  adoucir  les 
tarifs. 
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loin  toutes  les  critiques  et  d'affirmer  avec  un  ton  dédaigneux  que  si  la 
ville  ne  plaçait  pas  ses  obligations,  c'est  qu'elle  ne  le  voulait  pas;  que 
cela  lui  était  tout  à  fait  indifférent;  qu'elle  n'en  avait  nul  besoin,  qu'il 
fallait  être  bien  osé  pour  toucher  à  ces  matières  là,  et  le  reste;  mais  ces 
petites  phrases,  prononcées  devant  les  Députés  des  départements,  ne 
sont  pas  malheureusement  d'un  pouvoir  suffisant  pour  persuader  les 
simples  capitalistes;  et  il  est  beaucoup  plus  sage,  comme  l'a  fait  récem- 
ment M.  Hausmann  ,  d'avouer  qu'on  n'a  pas  réussi.  Car  on  n'a  pas 
réussi,  puisqu'on  a  été  obligé  de  baisser  le  taux  d'émission  dans  la 
proportion  de  19  à  18,  et  si,  en  droit  strict,  la  ville  n'a  rien  à  se  repro- 
cher quand  elle  vend  les  mêmes  15  francs  de  rente  3  p.  100  475  IV. 
aux  uns  et  450  fr.  aux  autres,  il  n'en  est  pas  moins  fâcheux  pour  son 
crédit  futur  qu'elle  aitdû  faire  cette  espèce  d'injustice.  Dans  l'espoir  de 
payer  moins  cher  les  obligations  d'une  seconde  émission  sur  papier 
rose,  il  est  probable  que  si  la  ville  empruntait  encore,  les  prêteurs  ne 
se  presseraient  pas  pour  lui  prendre  son  papier  bleu  en  échange  de  leur 
argent. 

Mais  la  Ville  ne  doit  pas  seulement  les  468  millions  dont  nous  avons 
présenté  le  chiffre  ;  il  lui  faut  achever  les  opérations  qu'elle  a  commen- 
cées en  vertu  de  lois  et  de  contrats,  et  elle  doit  les  achever  dans  un  délai 
qui  ne  va  pas  au  delà  de  six  ans.  Or  voici,  toujours  à  la  même  date  et 
d'après  les  documents  officiels,  quelle  était  la  situation  de  ces  grands 
travaux,  et  comment  ils  figuraient  dans  les  comptes. 

Les  opérations  sont  divisées  en  trois  classes  :  celles  qui  doivent  être 
payées  avec  des  fonds  spéciaux,  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi 
du  I!)  juin  1857,  et  celles  qui  le  sont  par  la  loi  du  28  mai  1858.  Le  total 
général  de  ces  opérations  montait,  en  dépenses  faites  et  à  faire,  à 
621,602,592  fr.  57  c.  Les  dépenses  faites  s'élevaient  à  355,824,407  fr. 
16  c.  (1),  soit  à  283,488,743  fr.  65  c.  payés  en  fonds  municipaux,  à 
53,030,752  fr.  39  c.  payés  par  la  Caisse  des  travaux  de  la  Ville,  et 
19,304,871  fr.  12  c.  non  encore  payés.  Il  restait  donc  205,778,125  fr. 
41  c.  de  dépenses  à  faire,  ce  qui,  avec  la  somme  des  dépenses  non 
payées,  donnait  un  total  de  285,083,096  fr.  53  c.  11  fallait  en  dé- 
duire 8,412,738  fr.  85  c.  de  restes  à  recouvrer  sur  les  terrains  vendus 
et  Ifs  autres  produits  ;  135,902,906  fr.  47  c.  pour  le  produit  des  ter- 
rains à  vendre,  et  70,102,886  fr.  41  c.  pour  le  solde  des  subventions 
dues  par  l'État,  soit  au  total  214,418,531  fr.  74  c.  Il  ne  restaitdoncà  la 
charge  de  la  Ville  qu'une  dépense  à  faire  de  70,66  i, 50 i  fr.  7(J  c.  D'un 


(1)  Cette  somme  se  répartit  de  cette  façon  :  Indemnités  réglées,  en  prin- 
cipal et  intérèts,321,7.s7,201  fr.78  c.  ;  frais  dctoulc  espèce,  1,177.887 fr.  45  c, 
et  travaux  exécutés,  32,239,377  fr.  93  c. 
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autre  côté,  on  devait  y  ajouter  le  montant  des  avances  faites  par  la 
caisse  des  travaux  (47,705, 180  fr.  67  c),  et  l'on  trouvait  alors  que  la 
ville  devait  subvenir  à  une  dépense  totale  de  1  18,369,745  fr.  16  c. 

Mais  d'autres  opérations  encore  étaient  à  la  charge  de  son  budget. 
La  caisse  des  travaux  avait  dépensé  alors,  en  outre  de  ce  que  l'on  a  énu- 
méré,  11,522,990  fr.  39  c.  pour  l'extension  des  limites  de  Paris, 
21,405,346  fr.  25  c,  pour  l'ouverture  de  voies  nouvelles  secondaires 
1,008,461  fr.  77  c.  pour  la  construction  d'édifices  municipaux,  et 
1,036,762  fr.  61  c.  pour  travaux  divers.  Sur  cette  somme  de 
34,973,561  fr.  02  c,  elle  avait  reçu  en  compte  14,141,758  fr.  97  c; 
la  Ville  restait  donc  lui  devoir  20,831 ,802  fr.  05  c. 

Le  total  des  charges  montait  donc  à  139,20 1 ,547  fr.  61  c. 

En  regard  de  ces  charges  quelles  ressources  plaçait-on  ?  Le  produit  de 
l'emprunt  de  1860,  évalué  alors  à  136,618,550  fr.,  et  les  excédants  des 
recettes  sur  les  dépenses  ordinaires  évalués  à  23  millions  pour  chacune 
des  huit  années  qu'il  y  avait  encore  à  courir  jusqu'à  l'achèvement  de 
tous  les  travaux  entrepris,  évalués  par  conséquent  à  181  millions  au 
moins,  sans  compter  les  bonis  provenant  des  exercices  clos,  et  une 
somme  de  10  millions  constituant  la  dotation  de  la  Caisse  des  travaux. 

Mais  d'abord  les  terrains  et  autres  produits  prévus  peuvent  parfaite- 
ment ne  pas  donner  à  la  Caisse  des  travaux  les  136  millions  qu'on  a 
comptés  en  recettes.  La  moins-value  peut  même  être  considérable.  De 
plus,  les  frais  peuvent  s'élever  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l'a  estimé, 
en  arrêtant  le  chiffre  de  266  millions.  En  outre,  l'emprunt  n'a  pas  pro- 
duit les  137  millions  qu'on  espérait;  il  n'en  doit  produire  que  133,  et 
il  y  a  en  ce  moment  au  moins  49  millions  qui  de  cet  emprunt  ne  sont 
pas  encaissés.  Enfin,  rien  ne  prouve  qu'il  y  aura  indéfiniment  des  excé- 
dants de  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires.  La  Ville  doit  suffire  avec 
ses  ressources  ordinaires  à  toutes  les  charges,  à  tous  les  déficits  qui 
peuvent  se  produire. 

VII.  —  Voilà  de  quels  fardeaux  Paris  est  chargé,  tant  qu'il  y  aura,  à 
côté  des  dépenses  ordinaires,  un  amoncellement  de  dépenses  extraor- 
dinaires pour  dénaturer  le  doit  et  l'avoir  du  budget  normal. 

M.  Dumas,  ne  prenant  que  les  172  millions  des  fonds  prévus  propres 
au  budget  de  1861,  et  en  déduisant  le  produit  de  l'emprunt  qui  est 
affecté  à  des  dépenses  spéciales,  le  réduit  à  un  chiffre  de  114  millions, 
qui,  si  on  en  retranche  24  millions  d'intérêts  et  de  remboursements,  et 
10  millions  environ  de  recettes  et  de  dépenses  résultant  des  travaux  de 
voirie,  ne  forme  plus  qu'un  ensemble  d'environ  80  millions.  Voilà  la 
somme  que  Paris,  dit-on,  doit  considérer  comme  le  chiffre  de  son 
budget  normal  et  au  delà  de  laquelle  on  espère  que,  plus  tard,  elle 
n'aura  rien  à  dépenser  et  rien  non  plus  à  vouloir  recueillir. 
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On  déclare  donc  qu'après  tout  ce  qui  a  été  entrepris  précipitamment 
dans  ces  dix  ou  douze  dernières  années,  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire  de 
semblable,  et  qu'aucun  gouvernement,  qu'aucune  administration  ne 
sera  tentée,  elle  aussi,  de  se  signaler  par  un  grand  mouvement  de 
constructions  et  de  démolitions,  tandis  qu'il  est  possible,  au  contraire, 
que  l'exemple  donné  soit  suivi  et  qu'il  peut  être  nécessaire,  à  d'autres 
époques  que  la  nôtre,  et  à  d'autres  personnes  que  nous,  de  créer  beau- 
coup de  travaux  extraordinaires.  Mais  admettons,  nous  aussi,  que  c'était 
seulement  au  chef  actuel  de  l'État  et  au  préfet  actuel  de  la  Seine  qu'il 
était  réservé  d'attacher  leurs  noms  à  de  grandes  opérations,  nous  n'en 
serons  pas  plus  disposés  à  croire  que  le  budget  normal  de  80  millions 
suffira  aux  dépenses  de  l'avenir,  qu'on  les  qualifie  d'ordinaires  ou  d'ex- 
traordinaires; et,  du  reste,  où  est  celui  qui  ne  sourit  pas  quand  il  en- 
tend toujours  parler  de  ces  futurs  soulagements,  de  ces  dégrèvements, 
de  ces  économies,  de  ces  réserves  que  les  administrateurs  qui  doivent 
venir  dans  quelque  temps  offriront  à  des  administrés  qui  ne  sont  pas 
nés  encore? 

Les  frais  de  perception  des  revenus  de  la  ville  (9  0/0).  les  charges  de 
la  ville  envers  l'État  (2,5  0/0),  la  dépense  des  services  munici- 
paux (3  0/0)  forment  environ  1 4,5  0/0  de  la  dépense,  proportion  qui  ne 
diminuera  pas. 

La  sûreté  publique  (19  0/0),  l'assistance  publique  (-14  0/0,  car  on  dé- 
pense plus  pour  la  sûreté  que  pour  l'assistance),  le  service  et  les  travaux 
des  ingénieurs  (33  0/0;  forment,  un  autre  ensemble  qui  représente  les 
deux  tiers  des  dépenses  ordinaires  et  dont  rien  ne  fait  présager  l'atté- 
nuation. Que  reste-t-il  encore?  Les  travaux  d'architecture  (7  0/0),  l'ins- 
truction publique  (3  0/0,  ce  qui  est  encore  bien  peu),  les  services  divers 
(2,5  0/0)  et  l'entretien  de  la  réserve  (7  0/0).  Où  voit-on  quelque  chose  à 
diminuer  dans  ces  divers  éléments  d'un  budget  normal? 

En  matière  de  finances  il  faut  tout  prévoir,  le  mal  comme  le 
bien,  et  ce  n'est  pas  un  très-bon  calcul  que  celui  de  l'incomparable 
optimisme  qui  règne  dans  les  discours  officiels  et  notamment  a  l'Hôtel— 
de-Ville.  11  peut  arriver  on  ne  sait  quoi  dans  la  vie  d'un  peuple,  et  plus 
particulièrement  dans  la  vie  d'une  cité,  qui  change  profondément,  ne 
fût-ce  que  d'une  manière  transitoire,  les  conditions  de  son  existence. 

Les  sources  de  l'activité  bâtissante  peuvent  se  tarir  à  Paris;  la  popu- 
lation flottante  peut  disparaître  ;  une  partie  de  la  population  qui  depuis 
quelques  années  est  devenue  stable,  ne  trouvant  plus  ici  l'appât  du  gain, 
peut  retourner  dans  les  villes  de  province  et  dans  les  campagnes.  Les 
revenus  de  l'octroi  seront  bien  vite  diminués,  tant  par  le  départ  d'un 
grand  nombre  des  consommateurs  (pie  par  la  moindre  consommation 
de  tous  les  habitants.  Supposez  seulement  10  ou  15  millions  demoins- 
value  ;  ce  n'est  pas  un  chiffre  impossible  à  prévoir,  puisqu'il  a  été 
ï'  série,  t.  xxxvii.  —  15  février  1863.  19 
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possible,  en  très-peu  d'années,  de  le  voir  se  produire  en  plus-value. 
Mais  quand  le  produit  de  l'octroi  baisse,  quelle  est  la  recette  qui  se 
soutient?  Est-ce  celle  du  poids  public  ou  du  mesurage  des  pierres? 
Sont-ce  les  locations?  Sont-ce  les  ventes?  Non;  tout  s'affaisse  à  la  fois. 
11  n'est  pas  d'un  pessimisme  insensé  de  croire  qu'à  un  moment  donné 
le  mouvement  d'ascension  de  la  fortune  publique  puisse  s'arrêter  et  que, 
dans  une  certaine  mesure,  nous  perdions  tous,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  État,  villes  et  particuliers,  quelque  chose  de  ce  que  nous  avons 
acquis  si  rapidement  et  peut-être  pas  assez  solidement. 

On  ne  dit  pas  que  c'est  aujourd'hui,  ni  demain  ;  on  ne  dit  pas  que  ce 
puisse  être  au  temps  où  des  contrats  obligent  la  ville  de  continuer  les 
grandes  entreprises  que  nous  connaissons,  mais  ce  peut  être  à  un  mo- 
ment où  elle  se  sera  engagée  dans  de  nouvelles  dépenses  et  aura  con- 
tracté de  nouvelles  charges.  Quelle  déception  si  les  revenus  dimi- 
nuaient sans  que  les  causes  de  dépense  disparussent  ou  même  pendant 
qu'elles  deviendraient  plus  nombreuses  et  plus  exigeantes  ! 

La  ville  doit  468  millions  :  il  faudrait  les  payer.  Elle  a  des  travaux 
à  exécuter;  il  faut  qu'elle  les  achève.  Son  budget  ordinaire  présente 
une  recette  de  1 15  millions;  s'il  n'en  offrait  plus  qu'une  de  100  mil- 
lions ou  de  90,  que  serait-ce?  Plus  de  recettes  extraordinaires,  plus 
de  recettes  supplémentaires,  et  toujours  un  grand  courant  de  dépenses, 
toujours  un  peuple  d'architectes,  de  maçons  et  de  macadamiseurs  à 
entretenir  de  travail  ! 

YIII.  —  N'exagérons  rien.  Prises  en  elles-mêmes  et  pour  le  moment, 
les  finances  de  Paris  ne  sont  pas  dans  un  mauvais  état,  mais  il  est  né- 
cessaire que  nous  arrêtions  notre  train  de  Sardanapale.  Si  l'on  conti- 
nuait, il  faudrait  bientôt  rebâtir  l'Hôtel-de-Ville  lui-même,  dont  l'éten- 
due, triplée  il  y  a  vingt  ans,  a  été  doublée  encore  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans,  et  où  étouffent  maintenant  un  état-major  et  un  personnel  d'em- 
ployés de  toutes  sortes  qui  chaque  jour  devient  plus  nombreux  et  plus 
coûteux. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  beaucoup  plus  de  pouvoir  qu'un  ministre  dans 
son  département  ministériel;  et  il  remplit  les  fonctions  de  plusieurs  mi- 
nistres à  la  fois. 

11  est  administrateur  au  même  titre  que  le  ministre  rie  l'intérieur  et 
le  ministre  de  l'instruction  publique;  il  conduit,  en  matière  de  voirie 
et  de  constructions,  des  opérations  aussi  considérables  que  celles  dont 
s'occupe  en  temps  ordinaire  le  ministre  des  travaux  publics,  et  enfin  il 
façonne,  divise,  distribue  un  budget  de  '200  millions  qui  n'est  pas  à  la 
disposition  de  bien  des  ministres  des  finances  en  Europe.  Et  tout  cela, 
on  pourrait  le  dire,  presque  sans  contrôle  ou  du  moins  sans  opposi- 
tion, car  le  corps  municipal  ne  semble  jamais  avoir  voulu  contrarier  en 
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quoique  ce  soit  ses  dispositions,  et  l'on  dit  que  si  quelque  opposition 
pouvait  naître  dans  ce  conseil,  elle  s'évanouirait  incontinent  devant 
une  volonté  indiscutable  que  l'administration  ferait  descendre  de  la 
machine  aérienne. 

M.  Haussmann  a  donc  bien  raison  s'il  se  croit  de  l'importance. 
Avouons  même  qu'il  lui  faut  du  talent  pour  jouer  son  rôle  et  que  le 
plaisir  de  gouverner  un  État  comme  Paris  lui  doit  rendre  beaucoup 
moins  amères  qu'il  ne  le  dit,  les  critiques  que  les  simples  particuliers 
lui  adressent  quelquefois.  Avouons  enfin  qu'au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  il  y  a  quelque  plaisir  à  étudier  un  budget  aussi  bien  présenté 
et  distribué  que  celui  de  la  Ville,  et,  ce  qui  est  une  qualité  plus  sérieuse 
encore  que  l'ordre  d'une  distribution,  que  c'est  une  bonne  manière  de 
compter  que  d'exagérer  toujours  un  peu  les  dépenses  prévues,  comme 
le  fait  M.  Haussmann,  et  de  tenir  un  peu  trop  bas  l'évaluation  des 
recettes  correspondantes.  Aussi  aurions-nous  plus  à  approuver,  si 
nous  nous  trouvions  dans  des  temps  réguliers,  et  si,  comme  autrefois, 
le  préfet  de  la  Seine  n'avait  à  s'occuper  que  d'un  budget  de  res- 
sources et  de  dépenses  ordinaires,  sans  ces  terribles  millions  de  sup- 
plément qui  nous  accablent  de  merveilles,  mais  qui  à  la  tin  peuvent 
changer  le  tempérament  de  la  ville  et  lui  faire  courir,  financièrement 
même,  des  périls. 

Et  puis  (car  nous  parlons  de  merveilles),  sont-ce  de  vrais  miracles 
que  tous  ces  coups  d'autorité  ont  fait  jaillir  du  sol  de  la  grande  cité 
qui  est  la  capitale  intellectuelle  et  morale  du  inonde?  Notre  respon- 
sabilité n'est-elle  pas  en  jeu  devant  l'avenir,  même  quand  notre  puis- 
sance est  nulle?  Et  n'est -il  pas  temps  que  les  citoyens  de  Paris  puissent 
prendre  quelque  part  à  l'œuvre  de  transformation  qui  ne  portera  pas  le 
nom  d'un  homme,  dans  l'avenir  démocratique,  mais  qui  sera  datée  du 
nom  d'un  siècle  et  d'après  laquelle  on  jugera  nos  mœurs,  nos  lois  et 
nos  arts  ? 

Un  jour,  auSénat,  M.  Haussmann  s'est  plaint  des  petites  critiques  di- 
rigées contre  son  goût.  «  Autrefois,  dit-il,  on  m'avait  plutôt  gâté.  »  Ce 
ne  sont  pas  là  ses  paroles,  mais  c'en  est  le  sens.  Nous  ignorons  qui  avait 
pu  flatter  M.  Haussmann  et  lui  faire  croire  qu'il  eût  été  le  digne  minis- 
tre des  travaux  d'art  d'un  Périclès;  mais,  à  coup  sûr,  si  on  l'a  flatti 
l'a  trompé.  En  aucun  temps  l'administration  municipale  n'aura  entassé, 
cela  est  vrai,  plus  de  pierres  sur  plus  de  pierres,  mais  jamai    Paris 
n'aura  été  doté  de  moins  de  monuments.  Lesquels  donc  de  toi 
édifices  imaginés  depuis  dix  ans  ne  dédaignera  pas  la  postérité  pro- 
chaine? Sont-ce  les  églisesque  l'architecte  delà  Ville  improvise,  qi 
on  ne  lui  commande  plus  de  mairies,  de  hall.  \  ou  de  corps  de 
Les  théâtres  de  la  place  du  Châtelet,  ces  cubes  d'un  extérieur  si  gros 
sier,  qui,  par  antithèse,  portent  a  la  face  tous  les  raffinements,  tous  les 
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énervements  de  la  petite  architecture  néo-pompéienne  et  césarienne? 
La  fontaine  Saint-Michel,  gigantesque  non-sens,  placage  criard,  où  on 
a  essayé  de  traduire  en  style  renaissance  une  idée  mystique  du  moyen 
âge?  La  mairie  du  1er  arrondissement,  la  plus  imprévue  des  bizarreries 
de  n^.tre  époque,  et  qui  en  serait  la  plus  ridicule,  s'il  n'existait  pas,  à 
côté  d'elle,  en  face  même  de  la  colonnade  de  Perrault,  une  tour  d'on 
ne  sait  quel  gothique  belge,  bâtie,  hélas!  en  1860,  et  pourquoi?... 
Mais  ne  disons  rien  d'une  œuvre  qui  n'existe  pas  encore.  Regrettons 
seulement,  et  avec  amertume,  à  cause  du  peu  de  cas  qu'on  fera  de  nous 
plus  tard,  qu'en  un  moment  où  l'on  a  tant  bouleversé  de  ruines  res- 
pectables ,  on  lègue  à  l'avenir  si  peu  d'œuvres  à  respecter. 

C'est  encore  au  Sénat,  croyons-nous,  que  M.  Haussmann  disait  :  «  On 
accuse  la  ville  de  toujours  démolir,  et  de  ne  rien  faire  pour  qu'on  bâ- 
tisse ;  mais  il  y  a  tant  et  tant  de  maisons  nouvelles,  et,  en  ce  moment 
même,  on  en  élève  un  tel  nombre,  qui  ne  seront  pleines  que  de  petits 
logements  de  800  à  1,200  francs.  »  Le  chiffre  de  1,200  francs  a  été  in- 
diqué. On  ne  peut  pas  croire  qu'il  soit  ironique,  mais  il  prouve  que 
M.  le  préfet  n'a  pas  précisément  des  idées  justes  sur  ce  qu'on  appelle 
un  petit  logement  et  sur  la  valeur  des  salaires  ou  des  revenus  de  la 
presque  totalité  de  ses  administrés.  On  ne  peut  donc  pas,  sans  injustice, 
lui  reprocher  d'avoir  troublé  tant  d'existences  !  Il  croit,  comme  bien 
d'autres  maintenant,  que  chaque  citoyen  français  touche  de  très-forts 
appointements  ou  a  fait  un  bel  héritage  depuis  une  dizaine  d'années;  et 
à,  par  exemple,  la  Ville  s'obstine  à  dépenser  des  sommes  considérables 
pour  convertir  le  vieux  pavé  en  un  macadam  qui  l'hiver  est  une  boue 
naturelle,  et  l'été  une  boue  artificielle  soigneusement  humectée  et  entre- 
tenue en  gâchis,  qui  encombre  et  empoisonne  les  égouts  de  ses  balayu- 
res, qui  fatigue  si  péniblement  les  chevaux,  et  qui,  c'est  là  le  plus  triste 
de  ses  effets,  brûle  la  chaussure  de  quiconque  y  doit  mettre  le  pied, 
cette  invention  ne  doit  pas  lui  paraître  trop  fâcheuse,  puisqu'un  homme 
un  peu  bien  possède  au  moins  une  voiture. 

Que  ne  dirions-nous  pas  s'il  fallait  aller  au  fond  de  tout  ce  faste  soi- 
disant  démocratique,  et  discuter  un  surenchérissement  que  l'on  fait 
passer  pour  de  la  richesse!  On  peut  se  vanter,  et  en  effet  c'est  une 
belle  chose  faite,  la  plus  belle  qu'on  put  faire,  de  ce  que  Paris  a  enfin 
de  l'air,  de  la  verdure  et  de  la  santé  ;  mais  que  Ton  se  contente  de  la 
gloire  de  lui  avoir  donné  ce  trésor.  Le  reste,  l'avenir  le  jugera. 

Les  mœurs  sont  changées  par  tant  de  mouvements  de  voirie  et  par 
l'affiche  du  nouveau  luxe.  En  bâtissant  ces  maisons  à  façades  somp- 
tueuses et  à  petites  chambres,  on  a  chassé  la  vie  intime  dans  la  rue  où 
les  cafés  pompeux,  les  théâtres,  les  jeux,  les  bazars  l'attendent.  On  ne 
développe  point  ici  ce  texte  fertile  en  périphrases;  mais  il  n'en  est  pas 
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moins  vrai  que  l'un  des  résultats  de  ces  maniements  de  gros  budgets 
municipaux,  c'est  le  changement,  l'altération  des  mœurs. 

Le  président  du  conseil  municipal  disait  naguère  aux  conseillers  do 
la  ville  :  «  Paris  a  retrouvé  la  sécurité,  l'ordre,  la  splendeur  ;  vous  con- 
tribuerez à  lui  conserver  ou  à  lui  rendre  ce  goût  salutaire  de  la  vie  de 
famille,  cette  suprême  puissance  des  mœurs,  ce  respect  du  vrai,  cet 
amour  du  beau,  ce  sentiment  des  nobles  aspirations  de  l'esprit  et  des 
besoins  des  âmes,  qui  t'ont  la  dignité  des  nations,  leur  force  parmi  les 
peuples,  leur  durée  dans  les  siècles,  et  leur  juste  fierté  devant  l'his- 
toire. »  * 

C'est  à  propos  du  vote  du  budget  de  1861,  que  parlait  ainsi  M.  Du- 
mas. Nous  n'en  dirons  pas  davantage. 

Paul  Boiteau. 
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Sommaire.  —  The  Exchange.  —  Journal  of  the  statistical  Society,  —  Vierlel- 
Jarhschrift.  —  Preussisches  Hamlelsarchiv.  —  Bremer  Handehblatt.  —  Hevista 
estadislica. 

La  première  place  est  partout  réservée  au  nouveau  venu,  surtout  si 
ce  nouveau  confrère  a  pour  rédacteur  M.  Thomas  Ellison,  et  s'il  pré- 
sente une  liste  de  collaborateurs  renfermant  des  noms  connus  et  aimés 
du  public  économique,  comme  sir  John  Bowiing,  G.  Dodd,  J.-T.  Ham- 
nack,  Leone  Levi,  J.-M.  Ludlow,  Th.  M'Combie,  AV.  Newmarch,  Ë.-J. 
Reed,  P.-L.  Simmonds,  et  tant  d'autres.  Beaucoup  de  nos  lecteurs 
auront  compris  que  nous  parlons  de  l'ElCHANGl  [a  Home  and  Colonial 
/{rvieœ  of  commerce,  manufactures  and  gencrul  j/olitics). 

Commençons  par  le  commencement.  Le  rédacteur  de  cette  publica- 
tion n'a  pas  jugé  à  propos  —  comme  on  n'aurait  pas  manqué  de  le 
faire  en  France  ou  en  Allemagne  —  de  débuter  par  une  profession  de 
foi  scientifique  :  il  s'en  rapporte  au  lecteur  pour  dégager  la  doctrine,, 
lits  présentes  dans  la  revue.  En  l'absence  de  cette  introduction 
usuelle,  nous  avons  fait  nos  réflexions  sur  le  titre  de  la  publication.  Il 
semble  évident  qu'on  n'a  inscrit  en  tête  de  la  première  page  Y  Echange 
que  parce   que  the  Kconomtst  avait  déjà  pris  possession  d'un  mot  ]>ln> 
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expressif.  Or,  le  choix  du  titre  paraît  indiquer  que  le  rédacteur  consi- 
dère, comme  M.  II. -D.  Macleod,  dont  nous  apprécions  le  mérite 
éminent,  l'échange  comme  l'objet  principal  de  l'économie  poli- 
tique (1). 

En  parcourant  les  premières  livraisons  de  la  nouvelle  revue,  nous 
trouvons  que,  sans  négliger  complètement  la  doctrine,  ce  sont  les  faits 
qui  prédominent.  On  veut,  avant  tout,  tenir  le  lecteur  au  courant  de 
«  ce  qui  passe  de  par  le  monde  »,  sans  même  se  borner  trop  rigou- 
reusement aux  faits  économiques.  On  a  pensé  avec  raison  que  la  poli- 
tique avait  une  influence  trop  grande  sur  l'économique  pour  ne  pas  en 
tenir  compte,  et  qu'il  importait  seulement  de  réduire  cette  partie  au 
strict  nécessaire.  Aussi  ne  trouvons-nous  guère  que  trois  ou  quatre 
articles  qui  puissent  être  classés  sous  cette  rubrique  :  Le  Mexique  et 
l'intervention,  la  Confédération  germanique,  Y  Enigme  de  la  politique 
australienne,  et  Y  intervention  dans  l'intérêt  du  Sud. 

C'est  surtout  la  question  des  cotons  qu'on  étudie  à  fond  et  dont  on 
suit  les  phases  pour  ainsi  dire  jour  par  jour  ;  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles sont  consacrés  à  ce  sujet  brûlant.  Le  commerce  et  les  finances 
viennent  après.  On  discute  les  finances  de  la  Grande-Bretagne,  des 
États-Unis,  de  la  France,  de  la  Russie;  on  examine  «  l'état  actuel  et 
futur  »  de  la  Chine  ;  on  étudie  les  «  banques  fédérales  »  et  nombre 
d'objets  qui  se  rattachent  à  ces  matières. 

Parmi  les  articles  relatifs  aux  manufactures,  nous  signalons  sur- 
tout celui-ci  :  Le  fer,  coup  a" œil  sur  son  histoire  pendant  les  dix  der- 
nières années.  Cette  histoire  est  aussi  intéressante  qu'utile.  Nous  y 
apprenons,  entre  beaucoup  d'autres  choses,  que  dans  ces  dix  années 
(1851-1860)  la  production  s'est  élevée  de  3  millions  de  tonnes  après  de 
4 millions,  et  l'exportation  de  10,867,000  1.  à  21,261,000  L  en  valeur; 
soit  environ  530  millions  de  francs! 

Nous  avons  dit  qu'une  place  a  été  réservée  à  la  doctrine.  Cette  place, 
assez  restreinte  d'ailleurs,  est  bien  remplie  par  des  articles  sur  le  Ira- 
rail,  les  salaires  et  quelques  autres.  Les  réflexions  présentées  sur  les 
brevets  d'invention  et  sur  la  modification  à  introduire  dans  la  législation 
existante  méritent  de  fixer  l'attention.  C'est  l'examen  préalable  qui  est 
discuté,  et  tout  en  reconnaissant  les  graves  difficultés  de  ce  mode  de 
procéder,  l'auteur  ne  paraît  pas  éloigné  de  recommander  un  essai. 
Cependant  cette  législation  est  en  vigueur  en  Prusse,  et  rien  D'empêché 
d'en  étudier  les  effets;  ces  effets  sont  tels,  qu'on  a  abandonné  partout 
ailleurs  le  principe  de  l'examen  préalable  pour  adopter  celui  du  non- 

(O  M.  Macleod  a  fait  un  excellent  résumé  de  su-  manière  de  voir  dans  une 
brochure  intitulée  :  On  the  définition  and  nature  of  the  science  ofpolilical 
economy.  London  and  Cambridge.  Mac  Nisllon  et  Comp. 
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examen  absolu.  Les  brevetsn'ont  pas  tardé,  il  est  vrai,  à  augmenter  d'une 
manière  «  inquiétante»,  de  sorte  qu'on  en  est  venu  à  demander  la  sup- 
pression des  brevets.  N'en  déplaise  à  sir  Williams  Armstrong,  les  argu- 
ments qu'il  fait  avancer  en  faveur  de  cette  opinion  extrême  sont  d'une 
faiblesse  exemplaire,  et  pour  lesréfuteril  faudrait  emprunter  le  raisonne- 
ment de  M.  de  la  Palisse  et  accumuler  les  truismes,  les  vérités  banales. 
La  morale  à  tirer  de  tout  ceci  est  encore  une  banalité  :  il  n'y  a  rien  de 
parfait  sous  le  soleil,  donc  la  législation  sur  les  brevets  laissera  toujours 
à  désirer. 

—  Le  Journal  of  the  statistical  Society  of  London  du  mois  de  sep- 
tembre 1862  renferme,  outre  diverses  courtes  notices,  cinq  articles  de 
fond  ;  en  voici  les  titres  accompagnés  de  quelques  réflexions  : 

1°  De  la  commission  des  clôtures  (  On  the  inclosure  commission),  de 
ses  pouvoirs  et  des  principes  d'après  lesquels  ils  sont  exercés,  par 
W.  J.  Tottie.  On  confond  souvent  le  but  des  bills  de  clôture  avec  des 
actes  pour  le  partage  des  communaux,  tels  qu'on  les  a  vus  dans  d'autres 
pays.  Or,  ces  bills  n'ont  souvent  d'autre  fin  que  de  débarrasser  le 
propriétaire  d'un  terrain  des  servitudes  de  pâturage  et  autres  dont  ce 
terrain  est  grevé.  L'article  de  M.  Tottie  donne  les  attributions  de  la 
commission  et  le  nombre  annuel  des  bills,  comparé  au  prix  du  blé  de- 
puis 1800. 

2"  Du  progrès  et  de  l'influence  de  la  dette  publique  en  Angleterre  et 
dans  d'autres  pays,  par  M.  Leone  Levi  ;  très-instructif  et  riche  en  ren- 
seignements sur  la  dette  anglaise. 

3°  Nouvel  examen  de  l'income-tax,  par  M.  W.  L.  Sargant.  Ce  travail 
comme  le  dit  son  titre  anglais  (Anundiscriminating  income  taxrecon- 
sidered),  critique  l'assiette  de  l'impôt,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
di lie îcn tes  natures  de  revenu  ;  cette  critique,  qui  nous  paraît  digne 
d'attention,  est  divisée  en  douze  sections,  renfermant  presque  chacune 
une  objection  spéciale  plus  ou  moins  bien  motivée. 

4°  De  l'extension  actuelle  dupaupèrisme  dans  leLancashire,  etc.,  par 
.M.  Fréd.  Purdy. 

5°  Statistique  des  hôpitaux  généraux  de  Londres.  Nous  voyons  que 

Les  quatorze  hôpitaux  en  question  renfermaient,  au  Ier  janvier  1861, 

3,088  malades;  qu'on  a  admis  pendant  l'année  1861  32,  il  S  individus 

tuuii  35,506);  que  3,065  patients  sont  morts;  que  929 

sont  sortis  sam  être  et  884  par  d'autres  raisons,  et  que  le  restant 

des  malades  ont  ete  guéri8  OU  notablement  soulagés. 

—  La  Revue  trimestrielle  allemande (Vierteljahrachrift),  numéro 99. 
e6t  plus  riche  en  articles  politiques  ou  littéraires  qu'en  articles  éco- 
nomiques. Nous  ne  trouvons  que  deux  essais  qui  soient  du  res* 
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Journal  des  Economistes.  L'un  est  intitulé:  Idées  sur  la  politique  des 
intérêts  matériels  (zur  Politik  der  materiellen  Inleressen).  11  ne  se  prête 
pas  à  une  analyse  succincte  ;  mais  nous  pouvons  en  signaler  surtout 
la  deuxième  partie  comme  vraiment  remarquable;  il  y  a  là  une 
caractéristique  comparée  du  nord  et  du  sud  de  l'Allemagne,  qui  explique 
en  effet  bien  des  choses. 

Le  second  article  porte  le  titre  de  :  Le  Traité  de  commerce  franco - 
prussien  examiné  au  point  de  vue  économique  et  politique.  C'est  un 
travail  qui  a  pour  but  de  démontrer  que  ce  traité  est  «  complètement 
inacceptable.  »  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  professeur 
Schaeffle,  l'auteur  de  l'article,  ne  nous  a  pas  convaincu. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'article  anonyme  qui  a  paru  sur  le  même 
titre  dans  la  livraison  suivante,  numéro  100,  première  partie.  Toute- 
fois, nous  devons  reconnaître  qu'on  y  lit  des  réflexions  qui  ne  sont  pas 
sans  quelque  force  au  point  de  vue  spécial  des  adversaires  de  la  Prusse. 
Dans  la  deuxième  partie  du  même  numéro  100,  un  travail  étendu  est 
consacré  aux  propositions  de  l'Autriche,  faites  en  vue  d'une  union 
commerciale  plus  étroite  avec  le  Zollverein.  On  conclut  en  faveur  du 
projet  légèrement  amendé. 

Signalons  encore  les  Lettres  de  Brème.  C'est  un  travail  qui  embrasse 
l'histoire,  l'organisation  économique,  politique  et  même  sociale  de  la 
ville  hanséatique.  On  le  lira  avec  beaucoup  d'intérêt. 

—  Le  Preussisches  FI andelsarchiv  continue  de  publier  des  travaux  de 
législation  et  de  statistique  commerciales  d'une  grande  utilité,  et  nous 
y  trouvons  même  un  article  sur  les  finances  de  la  Turquie.  Mais  nous 
devons  nous  borner  aujourd'hui  à  marquer  sa  place  dans  notre  Revue  ; 
nous  nous  proposons  de  lui  consacrer  un  examen  spécial  dans  un  pro- 
chain travail. 

—  Après  les  Archives  commerciales  de  Prusse,  feuille  qui,  par  la 
nature  et  l'origine  de  ses  communications,  peut  être  considérée  comme 
un  document  officiel,  dont  il  affecte  d'ailleurs  la  réserve,  le  Bremer 
Handelsblatt  (feuille  commerciale  de  Brème)  paraîtra  d'une  lecture 
doublement  agréable.  Cette  publication  hebdomadaire,  dirigée  autre- 
fois par  M.  V.  Bœhmert,  et 'actuellement  par  M.  ArwedEmminghaus, 
occupe  un  rang  élevé  parmi  les  périodiques  allemands  consacrés  aux 
matières  économiques.  Il  accorde  sans  doute  la  majeure  partie  de  ses 
colonnes  aux  faits,  mais  chaque  numéro  renferme  au  moins  un  article 
de  fond  et  des  correspondances  intéressantes. 

Le  Bremer  Handelsblatt  peut  en  outre  être  considéré  comme  le 
moniteur  des  congrès  économiques  de  l'Allemagne  ;  ce  qui  veut  sim- 
plement dire  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  une  chronique  aussi 
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exacte  et  un  compte-rendu  aussi  complet  et  fidèle  de  ces  réunions.  Et 
c'est  là  un  mérite  très-réel.  On  ne  connaît  pas  encore  en  France  toute 
la  portée  de  ces  assemblées  formées  en  partie  d'économistes, —  c'est-à- 
dire  d'hommes  qui  se  consacrent  à  l'étude  des  matières  économiques, 
—  et  en  partie  de  négociants,  d'agriculteurs,  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  se  laisser  éclairer.  Souvent  aussi  il  se  mêle  à  ces  assem- 
blées un  élément  peu  favorable  aux  idées  de  progrès  que  ces  écono- 
mistes s'efforcent  de  propager,  de  faire  prévaloir.  C'est  l'élément  qui 
s'intitule  conservateur,  mais  qui  n'est  que  protectionniste.  Quand  la 
réunion  est  ainsi  composée,  la  discussion  est  plus  vive,  et,  avouons-le, 
plus  intéressante.  Lorsque  tout  le  monde  est  d'accord,  on  est  disposé  à 
s'ennuyer. 

Les  congrès  économiques,  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  tous  les  ans 
en  Allemagne,  entretiennent  une  salutaire  agitation  dans  le  pays;  ils 
contribuent  à  répandre  les  «  saines  doctrines  »  et  sont  la  cause  de 
bien  des  améliorations.  11  ne  saurait  être  question  de  résumer  ici  leurs 
travaux,  nous  devons  réserver  l'espace  dont  nous  disposons  pour  citer 
quelques-uns  des  articles  de  fond  du  Brcmer  Handelsblatt. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  feuille  s'est  prononcée  en 
faveur  du  traité  de  commerce  entre  le  Zollverein  et  la  France.  Elle 
défend  ce  traité,  dans  de  nombreux  articles,  avec  des  arguments  de  bon 
aloi  et  qui  doivent  porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits  impartiaux. 
Nous  regrettons  seulement  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir  reproduire  un  plus 
grand  nombre  de  documents  officiels  sur  la  matière. 

Parmi  les  articles  divers  qui  nous  ont  le  plus  frappé,  nous  citerons 
en  première  ligne  :  les  Chemins  de  fer  et  VEtat,  ou  Trois  points  con- 
troversés de  l'économie  des  chemins  de  fer  (numéro  du  6  septembre).  Ces 
trois  points  sont  : 

1°  L'État  entrepreneur  de  chemins  de  fer; 

2°  L'État  encourageant  les  chemins  de  fer  ; 

3°  L'État  représentant  l'intérêt  commun  vis-à-vis  des  entrepreneurs 
et  propriétaires  de  chemins  de  fer. 

Le  journal  n'aborde  pas  les  deux  derniers  de  ces  trois  points; 
mais  il  examine  et  réfute  successivement  tous  les  arguments  qu'on  a 
fait  valoir  en  faveur  du  premier.  C'est  répondre  indirectement  aux 
autres. 

La  question  du  courtage  étant  à  l'ordre  du  jour,  nous  signalons  le 
travail  inséré  ;iu  numéro  du  27  septembre;  l'article  du  I  i  octobre,  qui 
reproduit  la  proclamation  du  président  des  États-Unis,  donne  au  jour- 
nal l'occasion  d'exprimer  ses  tendances  abolitionistes  ;  nous  n'avions 
pas  besoin  de  profession  de  foi  pour  savoir  que  la  feuille  de  Brème  n'est 
pas  favorable  à  l'esclavage. 

La  Constitution  de  1849  de  l'empire  germaniqup  examinée  eu  point 
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de  vue  économique,  tel  est  le  titre  d'un  article  inséré  au  numéro  du 
25  octobre.  C'est  un  travail  qui  renferme  plus  de  politique  que  de  science 
économique,  mais  qui  n'est  pas  sans  intérêt  en  ce  moment.  Le  même 
numéro  et  le  suivant  contiennent  de  nombreux  renseignements  statisti- 
ques sur  Brème,  sur  sa  population,  etc. 

Le  numéro  du  8  novembre  examine,  d'après  les  faits  recueillis  par 
une  enquête  anglaise,  les  bases  de  la  statistique  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  en  résulte  que  ces  bases  sont  très-mauvaises  et  que 
cette  statistique  ne  mérite  qu'une  confiance  extrêmement  limitée.  A  qui 
la  faute?  Pas  à  ceux  qui  font  les  relevés,  mais  à  ceux  qui  font  les  décla- 
rations... et  cela  de  l'aveu  même  des  déclarants!  Le  lendemain  de  la 
déclaration  négligente  plutôt  que  frauduleuse  (il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
commettre  une  fraude),  le  même  négociant  aura  peut-être  besoin  d'un 
chiffre,  et  il  demandera  le  renseignement  au  Board  of  tradc.  11  sera 
ainsi  le  premier  à  souffrir  de  sa  négligence. 

Sur  la  situation  économique  des  États-Unis,  la  prime  croissante  que 
gagne  l'or  et  sur  d'autres  faits  qui  s'y  rattachent,  le  numéro  du  22  no- 
vembre (voir  aussi  le  numéro  du  29  novembre)  renferment  des  détails 
intéressants.  Nous  signalons,  dans  le  même  numéro,  un  tableau  d'après 
lequel  les  vingt-cinq  compagnies  d'assurance  qui  y  sont  dénommées 
(toutes  celles  qui  sont  établies  en  Allemagne)  ont  émis  en  tout  152,121 
polices,  et  que  le  montant  total  des  assurances  avait  été,  au  31  dé- 
cembre 1861,  de  154,666,745  thalers  (3  fr.  75  c).  Le  contingent  de 
l'année  1861  avait  été  de  35,246  polices  et  de  28,535,904  thalers. 

Nous  avons  déjà  donné,  dans  Y  Annuaire  de  l'économie  politique 
de  1862,  un  aperçu  des  quantités  de  métaux  précieux  entraînées  depuis 
une  séries  d'années  vers  la  Chine  et  l'Inde  ;  le  numéro  du  29  novembre 
donne  les  mêmes  renseignements,  en  ajoutant  l'année  1861 . 

Le •Bretner  Handelsblatt  suit  encore  deux  autres  questions  d'un  intérêt 
général  et  les  éclaire  par  de  nombreux  articles.  L'une  est  celle  du  coton. 
Brème  en  est  l'entrepôt  pour  l'Allemagne,  comme  Liverpool  l'est  pour 
l'Angleterre,  et  le  Havre  pour  la  France.  L'autre  concerne  le  droit 
maritime  :  la  ville  hanséatique  qui  a  relativement  une  forte  marine  mar- 
chande et  aucun  navire  de  guerre,  a  un  grand  intérêt  à  la  liberté  des 
mers.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  nous  sympathisons  avec  ce  que 
le  journal  dit  relativement  à  «ÏAlabama»,  ce  corsaire  qui  fait  avec 
tant  de  succès  la  chasse  aux  navires  américains.  Nous  allons  même  plus 
loin  que  la  feuille  de  Brème;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'aborder 
ce  sujet,  que  des  voix  plus  éloquentes  et  plus  écoutées  que  la  notre 
traitent  depuis  quelque  temps  déjà,  aux  applaudissements  de  tous  les 
esprits  libéraux.  On  devine  qu'il  s'agit  de  l'illustre  Cobden. 

—  La  Revista  gênerai  de  estadistica  d'Espagne  vient  de  publier  son 
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numéro  de  septembre.  Nous  y  trouvons  un  excellent  article  de  D.  F.  J. 
de  Bona,  sur  la  statistique  industrielle  et  notamment  sur  les  machines. 
Nous  avons  examiné  avec  beaucoup  d'intérêt  son  tableau  des  agents 
dynamiques  ;  c'est  un  travail  remarquable,  mais  trop  savant,  trop  com- 
pliqué pour  servir  de  base  à  un  questionnaire  à  remplir  par  de  nom- 
breux coopérateurs. 

Le  même  auteur  examine  plus  loin  un  travail  sur  la  statistique  de  la 
province  de  Pontevedra. 

D.  J.  Ximeno  Agius  expose  des  idées  justes  sur  les  «  statistiques  spé- 
ciales, »  mais  qui  intéressent  plus  particulièrement  l'Espagne,  puis- 
qu'elles se  rattachent  à  l'art,  1»  du  décret  royal  du  21  avril  1861.  Nous 
passons  sur  quelques  traductions  et  quelques  extraits  tirés  de  publica- 
tions étrangères,  pour  mentionner  les  études  sur  le  cadastre,  dont 
nous  regrettons  de  ne  pas  savoir  deviner  l'auteur  sous  les  initiales 
J.S.  U. 

Somme  toute,  la  Revue  espagnole  continue  de  réaliser  les  espérances 
conçues  à  la  suite  des  premiers  numéros. 

Maurice  Block. 
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Sommaire.  —  I.  De  i. 'origine  des  espèces,  ou  des  lois  du  progrès  chez  les  êtres 
organisés,  par  Cn.  Darwin;  traduit  sur  la  3e  édition  par  Mlle  Cl.-Aug.  Royer, 
avec  une  proface  et  des  notes  du  traducteur  (-2).  —  II.  La  terrk  avant  le  déluge, 
par  M.  Lotis  Figuier  (3).  —  III.  L'Année  scientifique,  par  le  même  (4).  — 
IV.  Entretiens  populaires  de  l'association  polytechnique,  recueillis  par  M.  Ev. 
Thévenin  (5). 

C'est  un  thème  aujourd'hui  rebattu  que  celui  des  bienfaits  de  la  science,  de 
son  action  civilisatrice,  de  son  influence  sur  le  progrès  social,  etc.,  etc.  U  ne 
manque  pas,  sur  ce  sujet,  de  phrases  toutes  laites  que  chacun  répète  ;ï  l'occa- 
sion, comme  les  formules  banales  de  la  Civililà  puérile  et  hunnèle,  et  qu'on  a 

i  Nous  reprenons  aujourd'hui,  et  nous  continuerons  aussi  régulièrement  qu'il  nous 
sera  possible,  la  publication  de  cette  revue,  que  l'abondance  des  matières  économiques 
et  d'autres  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté  nous  ont  forcé  de  suspendre 
pendant  les  derniers  mois  de  l'ani 18 

I   Paris,  Goiilaumin  et  G«,  Victor  ktaawn  et  tils,  éditeurs. 

(3)  L.  Uadiette  et  o,  édites». 

(4)  Mêmes  éditeurs. 
(î>)  Mêmes  éditeurs. 
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coutume  de  corroborer  par  l'énumération  des  principales  applications  de  la 
science  aux  moyens  de  transport  et  de  communication,  à  l'hygiène,  à  la 
médecine,  à  l'industrie...  Aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  aux  yeux  même 
des  personnes  instruites  et  éclairées,  la  science  n'est  utile  que  parce  qu'elle 
fournit  les  moyens  d'effectuer  en  quelques  heures  des  voyages  qui  au- 
trefois duraient  plusieurs  jours,  et  de  correspondre  avec  des  parents  ou 
amis,  à  travers  des  distances  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres,  en  moins 
de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  écrire  ou  recevoir  une  lettre  par  la  petite  poste; 
parce  qu'elle  invente  des  procédés  de  fabrication  merveilleusement  ingénieux, 
économiques  et  rapides  ;  parce  qu'elle  découvre  et  travaille  les  métaux;  parce 
qu'elle  approprie  à  nos  besoins  une  foule  de  matières;  parce  qu'elle  vient  en 
aide  à  l'agriculture,  à  l'élève  des  bestiaux,  à  la  préparation  et  à  la  conserva- 
tion des  substances  alimentaires,  à  l'assainissement  des  habitations;  en  un 
mot,  parce  qu'elle  est  productrice  de  richesse,  de  bien-être  et  de  commodités. 
Si  les  mêmes  personnes  voient  dans  la  science,  en  dehors  des  services  maté- 
riels qu'on  en  peut  tirer,  une  spéculation  vaine,  mais  inoffensive,  tant  qu'elle 
se  borne  à  aligner  des  formules  algébriques,  à  construire  des  figures  de  géo- 
métrie, à  inspecter  des  plantes  ou  des  cailloux,  à  empailler  des  animaux , 
beaucoup  aussi  la  déclarent  dangereuse  et  subversive,  du  moment 
qu'elle  s'élève  à  des  conceptions  théoriques  et  à  des  discussions  appro- 
fondies sur  les  lois  de  la  nature  et  sur  la  raison  des  choses.  Car  alors  elle 
s'érige  en  philosophie;  elle  déclare  audacieusement  la  guerre  aux  préjugés 
les  mieux  enracinés  ;  elle  ne  respecte  plus  aucune  autorité  ;  elle  efface,  en 
un  mot,  tout  le  mérite  de  ses  bienfaits,  et  l'on  est  tenté  de  se  demander 
si  ces  prétendus  bienfaits  ne  sont  pas,  au  fond,  des  présents  diaboliques. 
Mais  il  est  par  le  monde  des  esprits  qui  ne  s'accommodent  pas  de  cette 
étude,  —  dirai-je  de  cette  servitude?  —  qui  sont  tourmentés  du  besoin 
de  connaître,  d'analyser,  d'approfondir,  de  discuter;  qui  veulent  qu'on 
leur  démontre  ce  qu'on  prétend  leur  faire  croire;  qui,  étant  doués  de  la 
faculté  de  raisonner,  entendent  s'en  servir  et  penser  à  leurs  risques  et  périls. 
Ceux-là  ont  sur  le  rôle  de  la  science  une  opinion  différente.  Sans  en  dédaigner 
les  applications  industrielles,  ils  font  surtout  cas  de  ses  enseignements  philoso- 
phiques, ils  sont  d'avis  que  son  but  vraiment  élevé,  noble,  sublime,  est  de  nous 
éclairer,  de  rectifier  notre  jugement.de  nous  révéler  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit. 
Ils  haïssent  le  mensonge  plus  énergiquement  peut-être  qu'ils  n'aspirent  à  la 
vérité.  Ils  n'admettent  point  que  l'illusion  puisse  être  bonne  et  salutaire,  ni 
que  la  réalité  puisse  être  désolante;  ils  consentent  volontiers  à  s'abstenir  sur 
les  questions  que  la  science  n'a  pas  résolues,  et  applaudissent  avec  autant  de 
joie  à  la  chute  d'une  erreur  qu'à  la  conquête  d'une  vérité.  Le  doute  n'a  rien 
qui  les  blesse  ou  les  humilie.  Ils  ne  séparent  point  la  science  de  la  sagesse, 
et  font  consister  la  philosophie  dans  l'observation  des  phénomènes  et 
la  constatation  des  lois  de  la  nature.  Ils  ne  dogmatisent  point,  ne  s'occupent 
ni  de  métaphysique  ni  de  théologie.  La  science,  selon  eux,  existe  et  agit  en 
dehors  de  tout  contrôle  ;  elle  est  indépendante  et  souveraine,  et  ne  doit  compte 
de  ses  erreurs  qu'à  elle-même.  Parmi  les  problèmes  dont  elle  poursuit  la  solu- 
tion, il  en  est  qui  ont  passionné  vivement  les  esprits,  précisément  parce  qu'ils 
touchent  à  certaines  questions  où  l'on  prétend  faire  intervenir  la  tradition  reli- 
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gieuse.  De  ce  nombre  a  été  le  problème  de  la  rotation  de  la  terre,  lequel,  on  le 
sait  assez,  est  définitivement  résoin  aujourd'hui.  De  ce  nombre  sont  encore  le 
problème  de  la  génération  spontanée  et  celui  de  l'origine  des  espèces.  C'est 
ce  dernier  qui  a  fourni  à  un  savant  anglais,  M.  Darwin,  la  matière  d'un 
gros  et  docte  livre,  dont  mademoiselle  C.-A.  Royer  vient  de  donner  au  public 
français  une  excellente  traduction,  accompagnée  de,  notes  et  précédée  d'une 
préface. 

La  doctrine  qui  s'interdit  de  rien  avancer  do  contraire  aux  dogmes  bibli- 
ques ,  celle  dont  le  grand  Cuvier  a  été  le  plus  illustre  représentant,  soutient 
que  chacune  des  espèces  existantes  et  des  espèces  disparues  a  été  l'objet  d'un 
acte  spécial  et  isolé  de  la  puissance  créatrice  ;  que  toutes  ces  espèces  ont 
subsisté  ou  subsistent  isolément,  sans  pouvoir  ni  se  mélanger  ni  donner  nais- 
sance à  d'autres  espèces;  que  leurs  modifications  ont  été  purement  superfi- 
cielles et  n'ont  produit  que  de  simples  variétés  ou  races,  dont  les  différences, 
plus  ou  moins  tranchées  quant  aux  caractères  extérieurs,  n'ont  jamais  altéré 
leur  constitution  essentielle  et  proprement  spécifique.  Quant  à  l'homme,  elle  le 
sépare  absolument  du  reste  de  la  nature  et  en  fait,  non  pas  une  espèce,  ni  un 
genre,  ni  une  famille,  ni  un  embranchement,  mais  un  règne,  lequel  règne 
dérive  tout  entier  d'un  seul  couple  primitif,  dont  les  descendants  se  sont  per- 
fectionnés ou  ont  dégénéré  uniquement  par  l'effet  des  circonstances  adventices 
de  climat,  de  régime,  d'habitudes,  où  ils  se  sont  trouvés  placés. 

La  doctrine  relative  à  la  formation  primitive  des  êtres  n'est  elle-même 
qu'une  partie  de  cette  théorie  cosmogonique  orthodoxe,  qui  fait  de  la  création 
de  l'univers  un  drame  en  six  actes  dontle  dénoûment  aurait  été  l'apparition  du 
couple  humain  destiné  à  régner  sur  la  nature  et  à  glorifier  à  jamais  l'auteur 
de  toutes  choses.  Dieu,  dit  l'Écriture,  créa  le  monde  en  six  jours.  On  veut  bien 
accorder  que  ce  mot  «  jours  »  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  littéral,  qu'il 
faut  entendre  par  là  des  époques,  des  périodes,  qui  ont  fort  bien  pu  embrasser 
des  milliers  d'années  ;  mais  on  soutient  que  la  Genèse  en  a  parfaitement  indi- 
qué, dans  son  langage  poétique  et  figuré,  le  nombre,  la  succession  et  l'emploi. 
On  déclare  la  création  terminée  à  partir  du  moment  où  l'homme  et  sa  com- 
pagne, chefs-d'œuvre  du  divin  ouvrier,  sortirent  de  ses  mains;  on  aflirme 
l'apparition  simultanée  des  espèces,  tant  d'animaux  que  de  végétaux,  qui  ont 
peuplé  le  globe  aux  différentes  époques  et  l'invariabilité  de  ces  espèces;  on 
repousse  la  théorie  des  développements  successifs  de  l'organisme  vital  et  de 
l'évolution  ascendante  des  êtres  rudimentaires  vers  les  formes  plus  complexes 
et  plus  parfaites;  on  rejette  la  théorie  de  l'action  permanente  de  ses  forces  créa- 
trices ou  plutôt  organisatrices,  et  des  générations  spontanées.  Enfin  on  frappe 
d'anathème,  comme  attentatoire  à  la  majesté  divine  et  à  la  dignité  humaine,  la 
doctrine  qui,  non  contente  de  rattacher  l'homme  au  règne  animal,  incline  à 
voir  en  lui  le  dernier  terme  réalisé  jusqu'ici  de  cette  évolution  ascendante 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  ne  répugne  point  à  diviser  le  genre  ou 
èce  à  laquelle  nous  appartenons,  en  un  certain  nombre  de  variétés  ou 
même  d'espèces  distinctes,  inégales  en  facultés,  provenant  de  souches  diverses, 
et  dont  quelques-unes  retiennent  encore  plusieurs  des  caractères  propres  aux 
genres  les  plus  proches  du  nôtre. 

L'opinion  soutenue  et  développée  par  M.  Darwin  le  range  d'emblée  parmi  les 
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fauteurs  des  doctrines  hétérodoxes,  parmi  ces  savants  austères  qui  font  abstrac- 
tion, dans  leurs  recherches,  de  toute  idée  préconçue,  et  ne  veulent  point  s'en- 
quérir si  la  vérité  scientifique  est  ou  non  d'accord  avec  les  cosmogonies  mo- 
saïque, bouddhique,  brahmanique  ou  autres,  qui  n'insultent  ni  n'attaquent, 
mais  ne  prêchent  non  plus  ou  ne  défendent  aucun  dogme  surnaturel. 

M.  Darwin  pense  que  les  espèces  sont  variables,  et  que  plusieurs  espèces 
peuvent  descendre  d'une  seule  espèce  primitive,  ayant  subi,  pendant  une  longue 
suite  de  générations,  des  modifications  organiques  de  plus  en  plus  profondes, 
en  vertu  de  causes  diverses  et  complexes.il  admet,  parmi  les  causes  de  trans- 
formation, celles  que  la  plupart  des  naturalistes  ont  assignées  à  la  formation 
des  races  et  des  variétés,  à  savoir,  les  conditions  extérieures  telles  que  le  cli- 
mat, la  nourriture,  et  il  ne  leur  accorde  aussi  qu'une  action  limitée  ;  mais  il 
en  signale  d'autres,  d'une  puissance  bien  supérieure,  notamment  celles  qu'il 
désigne  sous  les  noms  de  concurrence  vitale  et  Sélection  naturelle.  La  concur- 
rence vitale  (struggle  forlife),  c'est  la  lutte  que  soutiennent,  pour  leur  conser- 
vation, tous  les  êtres  répandus  à  la  surface  du  globe,  et  que  leur  multiplica- 
tion rend  inévitable.  «  C'est  la  loi  de  Mallhus  appliquée  à  tout  le  règne  animal 
et  végétal.  Comme  il  naît  beaucoup  plus  d'individus  qu'il  n'en  peut  vivre,  et 
comme,  en  conséquence,  la  lutte  se  renouvelle  souvent  entre  eux,  au  sujet  des 
moyens  d'existence,  il  s'ensuit  que  si  quelque  être  varie,  si  légèrement  que  ce 
puisse  être,  d'une  manière  qui  lui  soit  individuellement  utile,  il  aura  toute 
chance  de  vivre,  et  sera  ainsi  naturellement  élu  ou  choisi.  De  plus,  il  suit  des 
puissantes  lois  de  l'hérédité  que  toute  variété  élue  aura  une  tendance  à  propa- 
ger sa  forme  nouvellement  modifiée.  »  Tels  sont,  résumés  en  quelques  mots 
par  l'auteur  lui-même,  dans  son  introduction,  les  points  essentiels  de  sa  doc- 
trine. Il  insiste  longuement  sur  le  principe  de  l'élection  naturelle,  comme 
sur  un  principe  fondamental.  Il  montre  que  cette  élection  cause  nécessaire- 
ment de  fréquentes  extinctions  d'espèces  parmi  les  formes  de  vies  moins  par- 
faites, et  conduit  à  ce  qu'il  appelle  la  divergence  des  caractères.  Il  discute  les 
lois,  encore  si  obscures,  de  variation  et  de  corrélation  de  croissance.  Il  essaye 
de  résoudre  la  difficulté  des  transitions  et  d'expliquer  comment  il  se  peut 
qu'un  être  rudimentaire  se  change  en  un  être  complexe  ou  un  organe  simple 
et  grossier  en  un  organe  propre  à  des  actions  délicates  et  variées.  Il  examine 
aussi  le  développement  progressif  des  instincts  et  des  facultés.  11  conteste, 
en  invoquant  des  observations  nombreuses,  la  prétendue  loi  de  stérilité 
des  hybrides,  argument  principal  des  adversaires  de  la  variabilité  des 
espèces,  et  oppose  à  ceux-ci  l'insuffisance  des  documents  géologiques  sur 
lesquels  ils  s'appuient  pour  nier  l'existence  passée  de  variétés  intermédiaires 
ayant  servi  de  transition  entre  les  espèces  primitives  et  les  espèces  actuelles. 
Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  à  étudier  la  distribution  géographique 
des  êtres,  leur  classification,  leurs  affinités,  et  le  volume  se  termine  par  une 
récapitulation  générale  qui  offre  a  l'auteur  l'occasion  de  quelques  remarques 
finales. 

Tout  cela  forme  la  matière  de  près  de  huit  cents  pages,  dont  la  lecture  exige 
une  grande  attention  et  ne  laisse  pas  de  causer  à  l'esprit  une  certaine  fatigue. 
La  science  de  l'auteur  est  vaste  et  profonde;  il  a  beaucoup  observe,  beaucoup 
médité,  il  n'avance  rien  légèrement  et  montre,  dans  ses  inductions,  dans  ses 
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hvpothèses,  une  réserve  qui  n'exclut  point  la  fermeté;  il  cherche,  il  étudie,  il 
ne  dogmatise  point  et  se  montre  aussi  sobre  de  négations  que  d'affirmations 
absolues.  Ce  sont  là  de  sérieuses  qualités  philosophiques,  qui  commandent 
l'estime  et  la  confiance  du  lecteur,  si  elles  ne  suffisent  pas  toujours  à  le  capti- 
ver, à  l'intéresser,  à  lui  adoucir  les  austérités  de  la  sience. 

Le  traducteur,  mademoiselle  Cl. -A.  Roycr,  a  augmenté  d'une  préface 
l'édition  française  du  livre  de  M.  Darwin.  Cette  préface  est  très-remarquable  à 
certains  égards.  On  peut  cependant  lui  reprocher  des  allures  trop  dogmatiques, 
un  usage  trop  fréquent  des  ternies  qu'affectionnait  l'ancienne  école.  Je  relève- 
rai aussi,  dans  cette  préface,  quelques  paradoxes  et  quelques  inconséquences. 
Je  ne  saurais  adopter,  par  exemple,  la  théorie  de  mademoiselle  Royer  sur  les 
facultés  et  les  rôles  respectifs  de  l'homme  et  de  la  femme;  je  lui  reprocherai 
aussi,  après  avoir  loué  M.  Darwin  de  ses  préoccupations  exclusivement  scien- 
tifiques, de  le  défendre  contre  les  accusations  d'impiété  ou  d'irréligion  aux- 
quelles elle  craint  qu'il  ne  se  soit  exposé.  Par  contre,  je  recommande  fort 
aux  lecteurs  de  ce  journal  le  très-remarquable  passage  où  mademoiselle 
Royer  fait  ressortir  les  vives  lumières  dont  l'étude  des  lois  naturelles  éclaire 
les  sciences  positives  et  surtout  la  science  économique. 


II.  —  Mais  il  faut  que  cette  étude  soit  graduée,  et  pour  s'élever  à  des  con- 
sidérations philosophiques  de  l'ordre  de  celles  que  développe  le  livre  de 
M.  Darwin,  l'esprit  a  besoin  d'y  avoir  été  préparé  par  un  enseignement  plus 
élémentaire.  De  là  l'incontestable  utilité  des  ouvrages  destinés  à  la  vulgarisa- 
tion, j'aimerais  mieux  dire  à  l'initiation  (initium  commencement)  scientifique. 
Ouvrages  difficiles  à  écrire,  précisément  parce  qu'il  doivent  être  faciles  à  lire. 
En  voici  un  dont  le  sujet  est  heureusement  choisi,  mais  pour  lequel  j'aurais 
préféré  un  autre  titre  que  la  Terre  avant  le  déluge.  L'auteur,  M.  Figuier,  sait 
aussi  bien  que  personne,  puisqu'il  le  dit  dans  ce  livre  même,  que  les  inonda- 
tions, les  déplacements  du  lit  de  l'Océan,  se  sont  renouvelés  à  plusieurs 
reprises  à  la  surface  du  globe.  Ce  singulier  absolu,  le  Déluge,  exprime  donc 
et  semble  consacrer  une  notion  erronée,  que  la  tradition  biblique,  prise  à  tort 
pour  fondement  et  critérium  de  la  géologie,  et  d'ailleurs  mal  interprétée,  a 
fait  passer,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  pour  une  vérité  démontrée,  ou 
plutôt  révélée.  Mais  je  ne  veux  point,  pour  un  mot,  chercher  querelle  à  M.  Fi- 
guier, et  je  me  serais  môme  abstenu  de  cette  critique,  >i  Tonne  remarquait  en 
plusieurs  endroits  de  son  livre,  et  notamment  dans  les  pages  consacrées  à  la 
création  de  l'homme  et  au  «  déluge  asiatique,  »  combien  il  s'est  préoccupé  de 
démontrer  la  parfaite  conformité  des  découvertes  de  la  science  avec  le  récit  de 
la  Genèse.  Cette  préoccupation,  je  le  répète,  devrait  être  écartée  autant  que 
possible  des  démonstrations  scientifiques.  Il  \  aurait  nue  critique  plus  séi 
à  faire  delà  <  thèse  étrange  a  que  soutien!  M.  Figuier  dans  sa  préface;  mais 
la  question  qu'il  y  a  Boulevée  est  trop  grave  pour  pouvoir  être  traitée  dans  le 
peu  d'espace  dont  je  puis  encore  disposer.  Je  me  réserve  d'y  revenir  quelque 
jour.  En  attendant,  je  ne  terminerai  p  >inl  Bans  rendre  justice  aux  excellentes 
qualités  du  nouvel  ouvrage  de  mon  honorable  confrèr  .  La  Terre  avant  le  dé- 
luijr  est  un  résumé  très-clair  et  très-complel  de  l'histoire  de  notre  planète,  et 
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nous  fait  bien  augurer  des  autres  volumes  qui  doivent  former  avec  celui-ci  un 
nouveau  tableau  de  la  nature. 


III.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'Année  scientifique  du  même  auteur,  contentons- 
nous  de  rappeler  à  nos  lecteurs  qu'elle  a  paru  avec  la  ponctualité  accoutumée. 

Cet  utile  recueil  continue  d'offrir ,  dans  un  ordre  méthodique ,  l'exposé  et 
l'appréciation  des  faits  scientifiques  que  l'auteur  a  jugés  les  plus  dignes  d'être 
signalés  à  l'attention  du  public  éclairé. 

IV.  —  Puisque  nous  voici  sur  le  chapitre  de  la  vulgarisation,  je  ne  craindrai 
pas  de  me  répéter  en  recommandant  tout  particulièrement  aux  lecteurs  du 
Journal  des  économistes  une  œuvre  libérale  et  hautement  philanthropique,  dont 
j'ai  eu  dernièrement  occasion  de  parler  dans  une  feuille  quotidienne  (1).  Cette 
œuvre  est  celle  que  poursuivent  avec  autant  de  zèle  que  de  talent  les  membres 
de  ['Association  polytechnique.  Éclairer  les  classes  laborieuses  sur  leurs  véri- 
tables intérêts;  propager  parmi  elles  la  connaissance  des  principes  scienti- 
fiques et  de  leurs  applications  à  l'industrie,  à  l'hygiène  et  à  F  économie  domes- 
tique, —  qui  est  à  l'économie  politique  ce  que  la  famille  est  à  la  société  :  il 
n'est  pas  de  remède  plus  efficace  contre  la  misère  et  la  démoralisation. 

La  sympathie  des  économistes  est  donc  acquise  saus  restriction  aux  efforts 
que  tente  dans  ce  but  l'Association  polytechnique.  Ici,  c'est  par  l'enseigne- 
ment oral  et  sous  la  forme  d'entretiens  populaires  que  s'est  faite  d'abord  l'ini- 
tiation. Le  moyen,  sans  doute,  est  fort  bon;  mais  il  est  insuffisant.  Ycrba  vo- 
lant, dit  le  proverbe.  La  parole  du  professeur,  si  éloquente  et  si  claire  qu'elle 
soit,  ne  produit  trop  souvent  dans  l'esprit  qu'une  impression  fugitive.  La  lec- 
ture est  nécessaire  pour  rendre  cette  impression  durable,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  sujets  complexes  où  tout  s'enchaîne  et  où  l'omission  d'un  seul  fait, 
d'une  seule  idée,  jette  sur  ce  qui  reste  la  confusion  et  l'obscurité.  L'enseigne- 
ment oral  ne  peut  d'ailleurs  être  suivi  que  par  un  nombre  de  personnes  tres- 
restreint;  grave  inconvénient'dans  une  œuvre  qui  se  propose  justement  d'é- 
clairer les  masses.  Or,  pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  que  les  leçons  des 
professeurs  fussent  recueillies  avec  soin  et  répandues  à  un  très-grand  nombre 
d'exemplaires. 

11  faut  féliciter  M.  Ev.  Thevenin  de  l'initiative  qu'il  a  prise,  en  résumant  en 
deux  petits  volumes  les  leçons  faites  pendant  les  années  1860-62,  par 
MM.  Babinet,  sur  la  physique  du  globe  ,  I.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  sur  l'accli- 
matation, Perdonnet,  sur  les  grandes  inventions,  Barrai,  sur  l'agriculture, 
Bouchardat,  sur  l'hygiène,  Homberg,  sur  le  blanchissage  du  linge,  etc. 

Kspérons  que  le  succès  mérité  de  ces  deux  volumes  conduira  l'auteur  et  les 
éditeurs  à  donner  à  cette  publication  le  caractère  vraiment  populaire  que 
promet  son  titre,  et  qui  est  l'essence  même  et  la  raison  d'être  de  l'entreprise 
à  laquelle  elle  se  rattache. 

Arthur  Mangin. 


(1)  La  Patrie.  Bulletin  de  la  Science  dans  les  livres.    .V  du  H  décembre  dernier. 
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Sohkaub.  —Fragment  de  M.  Franck  sur  les  Principes  philosophique*  du  droit 
pénal.  —  Mémoire  de  M.  Bertrand  de  Saint-Germain  sur  la  Statistique  du  bagne 
de  Toulon.  —  Fragment  de  M.  Charles  Dupin  sur  V Administration  de  la  Compa- 
gnie des  Indes.  — Renouvellement  du  bureau;  allocution  de  M.  Naudet.  —  Dépôt 
par  M.  Michel  Chevalier  des  Rapports  du  jury  français  sur  l'Exposition  de 
Londres.  Opposition  do  M.  Dupin  aine.  —  Concours  de  1861;  jugements  arriérés.  -  • 
Présentations,  candidatures,  nouvelle  vacance.  —  Nouveau  chapitre  de  M.  de 
Lavergne  sur  les  Assemblées  provinciales  de  l'ancienne  France.  —  Notice  biogra- 
phique et  littéraire  de  M.  Giraud,  sur  Saint-Évremond.  —  Lecture  de  M.  Lenor- 
mand  sur  la  Monnaie  dans  l'antiquité.  —  Encore  le  Crédit  et  M.  Macleod. 


Avant  d'ouvrir  les  portes  à  Tannée  I8G3,  réirions  notre  compte  avec 
sa  devancière,  par  le  rappel  de  quelques  mémoires  qui  avaient  échappé 
à  notre  attention. 

Le  premier  en  date  est  le  fragment  lu  par  M.  Franck,  au  mois  d'août 
dernier,  de  ses  Principes  philosophiques  sur  le  droit  pénal,  objet  de 
l'enseignement  que  professe  cette  année  le  savant  académicien  au  col- 
lège de  France  (I).  C'est  tout  un  cours  et  ce  sera  bientôt  un  livre  où 
respirent,  sur  le  ton  de  passion  contenue  mais  ardente  qui  caractérise  la 
parole  du  professeur  et  la  plume  de  l'écrivain,  les  plus  nobles  senti- 
ments de  justice,  d'indulgence,  de  mansuétude,  sans  qu'il  s'égare  dans 
les  fantaisie^  de  l'imagination  ou  les  aventures  de  l'expérimentation. 
Toutes  les  rigueurs  inutiles  trouvent  en  lui  un  sévère  censeur,  la  peine 
de  mort  un  critique  convaincu;  toutes  les  libertés  honnêtes  ,un  apôtre 
zélé.  Que  les  derniers  sectaires  de  causes  aujourd'hui  vaincues,  qui  im- 
posaient jadis  leur  foi  par  l'inquisition,  les  supplices,  le  bûcher,  qui 
prennent  encore  parti  pour  l'intolérance  de  l'Espagne  ou  de  la  Suède, 
murmurent  en  entendant  ses  inexorables  arrêts,  M.   Franck  ne  s'en 

(1)  La  Revue  contemporaine  a  publié  une  série  d'articles  de  M.  Franck,  sur 
le  même  sujet,  dans  les  livraisons  des  :>i  août,  15  septembre,  30  septembre  et 

31  octobre  1862. 

2e  série,  t.  xx.wii.  —  15  février  1861.  20 
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émeut  pas  et  poursuit,  avec  plus  de  courage  que  de  prudence,  son  élo- 
quente propagande  en  faveur  des  victimes,  lorsqu'elles  peuvent  reven- 
diquer le  droit  humain.  Ii  couvre  de  son  éloquence  les  religions  et  les 
races  opprimées,  non  moins  que  les  individus  et  les  familles.  L'éco- 
nomie politique,  qui  réclame  le  libre  et  harmonique  (I)  essor  de  toutes 
les  forces  humaines,  s'applaudit  d'avoir  la  philosophie  pour  complice 
dans  sa  noble  propagande. 

Les  doctrines  de  M.  Franck  éclairent  l'esprit  dans  l'examen  du  Mé- 
moire de  M.  Bertrand  de  Saint-Germain,  sur  la  Statistique  du  bagne 
de  Toulon  et  sur  l'état  moral  et  sanitaire  des  condamnés.  C'est  une 
étude  très -précise  sur  un  établissement  auquel  on  ne  suppose  qu'un 
rôle  secondaire  et  temporaire  depuis  que  la  Guyane  a  été  destinée  à 
la  transporlation  pénitentiaire,  et  qui  contient  néanmoins  3,000  con- 
damnés- Son  existence  paraît  fatalement  imposée  comme  dépôt  immé- 
diat des  forçats  avant  leur  traosportation,  et  cela  suffit  pour  en  assurer 
la  durée,  les  sorties  n'étant  pas  aussi  fréquentes  que  les  entrées.  Il  faut 
d'ailleurs  se  préoccuper  de  telles  éventualités,  comme  une  guerre  ma- 

(t)  L'emploi  de  ce  mot  ayant  soulevé  quelques  scrupules  parmi  les  écono- 
mistes, je  crois  devoir  rapporter  ici  un  passage  du  Dictionnaire  d' économie  po- 
litique, édité  par  M.  Guillaumin.  «  L'adoption  définitive  du  mot  harmonie  dans 
le  langage  économique,  et  son  apparition  éclatante  en  tète  de  deux  ouvrages 
considérables,  auxquels  elle  sert  en  quelque  sorte  de  drapeau,  nous  paraît, 
quoiqu'elle  n'ajoute  rieu  par  elle-même  au  fond  des  connaissances  acquises, 
d'un  heureux  augure  pour  l'avenir.  Elle  prouve  que  l'idée  même  que  ce  mot 
exprime  apparaît  aux  yeux  des  adeptes  de  la  science  avec  une  clarté  chaque 
jour  plus  grande;  qu'ils  se  rendent  un  compte  plus  net  de  cet  ordre  naturel 
et  providentiel  qu'ils  étudient;  qu'ils  en  ont  davantage  conscience,  et  qu'ils 
comprennent  mieux  de  jour  en  jour  l'objet  réel  de  leurs  travaux.  »  (Ch.  Co- 
quelin,  V.  Harmonie  industrielle.) 

Les  deux  ouvrages,  auxquels  fait  allusion  M.  Coquelin,  sout  :  les  Harmonies 
économiques  de  Bastiat;  et  l'Harmonie  des  intérêts  agricoles,  manufacturiers  et 
commerciaux  de  Carey.  Ces  écrivains  avaient  été  eux-mêmes  devancés  dans 
l'emploi  de  ce  mot,  avec  une  idée  analogue,  par  Owen  et  Fourier,  sans  re- 
monter plus  haut. 

Quant  à  l'adjectif  harmonique,  il  est  sanctionné  par  l'Académie,  qui  le  dé- 
finit ainsi  :  «  Qui  appartient  à  l'harmonie.  »  Dans  le  sens  métaphorique,  il 
qualifie  très-bien  l'essor  en  bien  des  forces  par  opposition  à  leur  essor  sub- 
versif, déjà  passé  dans  la  langue  économique.  (V.  le  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur 
le  livre  de  Stuart  Mill,  du  Gouvernement  représentatif,  Bulletin  de  l'Académie 
des  sciences,  juin  1862,  p.  434).  Bastiat  et  ses  amis  écrivent  fréquemment 
que  tous  les  intérêts  sont  harmoniques.  C'est  donc  an  mot  et  une  idée  désor- 
mais naturalisés,  et  que  nous  pouvons  adopter  sans  néologisme  ni  affiliation 
d'école. 
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rltime  ou  une  épidémie  dans  la  colonie  pénale,  qui  retiendraient  forcé- 
ment les  condamnés  sur  le  continent.  Les  tribunaux  y  en  envoient  en- 
viron 100  par  mois. 

Au  1"  janvier  1860,  sur  3,340  condamnés  il  y  avait  2,877  condamnés 
à  temps,  et  663  à  perpétuité;  —  3,474  valides  et  67  invalides. 

M.  de  Saint-Germain  a  fait  d'autres  classements  suivant  l'âge,  l'état 
civil,  l'instruction,  l'origine,  où  nous  remarquons  une  interprétation 
des  chiffres  qui  nous  paraît  erronée,  et  que  nous  devons  relever  parce 
qu'elle  se  reproduit  habituellement  dans  les  travaux  du  même  ordre. 
Cette  erreur  consiste  à  attribuer  une  valeur  absolue  à  des  rapports  de 
proportionnalité  qui  n'ont  qu'une  valeur  relative. 

Expliquons-nous.  La  statistique  constate  : 

1°  Sous  le  rapport  de  Y  âge  :  qu'au-dessous  de  20  ans  le  nombre  des 
grands  criminels  est  très-faible;  qu'il  croît  de  30  à  40  ans;  qu'il  atteint 
son  maximum  de  30  à  40  ans,  pour  décroître  de  nouveau  entre  40  et 
50,  et  décliner  très-sensiblement  après  50  ans; 

2°  Sous  le  rapport  de  Y  état  civil  :  que  les  célibataires  commettent  la 
moitié  des  crimes;  et  parmi  les  gens  mariés,  ceux  qui  ont  plusieurs 
enfants  sont  les  plus  nombreux  au  bagne; 

3°  Sous  le  rapport  de  Y  instruction  :  que  sur  3,540  condamnés,  il  y 
en  2,980  complètement  illettrés  ou  peu  s'en  faut;  560  seulement  sa- 
chant lire  et  écrire  parfaitement,  sur  lesquels  123  ont  reçu  une  instruc- 
tion supérieure  ; 

4°  Sous  le  rapport  de  la  profession  :  que  la  classe  des  cultivateurs, 
des  jardiniers  et  des  journaliers  fournit  le  plus  de  condamnés,  et  puis 
(en  ne  tenant  pas  compte  des  vagabonds),  les  ouvriers  couvreurs,  ma- 
çons, scieurs  de  pierres;  puis  les  tailleurs,  les  cordonniers,  etc.  ; 

o°  Sous  le  rapport  des  origines  :  que  les  départements  de  la  Seine, 
l'Algérie,  le  Rhône,  le  Bas-Rhin,  la  Corse,  etc.,  fournissent  le  plus  de 
grands  criminels. 

Ces  données  admises,  les  considérations  ne  manquent  pas  pour  les 
expliquer.  En  fait  d'âge,  c'est  la  vigueur  corporelle  et  la  violence  des 
passions;  en  fait  d'état  civil,  le  célibat  et  la  nombreuse  famille;  en  fait 
d'instruction,  l'ignorance;  en  fait  de  profession,  les  rudes  travaux  de 
la  terre  et  des  bâtiments,  ou  les  occupations  sédentaires,  qui  laissent  aux 
esprits  pervers  toute  leur  activité,  etc. 

J'en  demande  bien  pardon  aux  criminalistes;  mais  ces  conclusions 
el  ces  explications  manquent  de  toute  valeur,  faute  d'être  rapp  irtées  au 
pourcentagr  de  chaque  âge,  de  chaque  condition  civile,  de  chaque  de- 
l'instruction,  de  chaque  profession  et  de  chaque  département, 
dans  l'ensemble  de  la  population.  Cette  comparaison  permet  seule  u  af- 
firmer que  la  proportion  des  criminels  est  plus  forte  à  tel  âge,  en  tel 
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état  civil,  en  tel  degré  d'instruction,  en  tel  métier,  en  tel  département 
plutôt  qu'en  tel  autre. 

M.  Bertrand  de  Saint-Germain,  par  exemple,  constate  que  l'Algérie 
vient  après  le  département  de  la  Seine  pour  le  nombre  des  forçats,  bien 
avant  le  Rhône,  qui  occupe  le  troisième  rang.  «  C'est  que  les  Arabes 
nous  regardent  comme  des  spoliateurs  et  des  impies;  en  nous  volant, 
ils  croient  reprendre  leur  bien.  »  Oui,  sans  cloute;  mais  ajoutez  que 
l'Algérie  possède  2  millions  et  demi  d'indigènes  et  200  milleEuropéens, 
l'équivalent  de  sept  à  huit  départements,  et  la  comparaison  tourne 
aussitôt  à  son  avantage. 

Avant  d'accuser  d'une  influence  néfaste  l'âge  de  trente  à  quarante 
ans,  il  faudrait  de  même  établir,  avec  les  tables  de  mortalité,  le  nombre 
des  vivants  de  cet  âge;  avant  d'accuser  le  célibat  et  les  nombreuses 
familles,  s'assurer  du  nombre  absolu  des  célibataires  et  des  paternités 
multiples;  avant  d'accuser  certaines  professions,  les  classer  toutes 
par  échelle  numérique  ;  avant  d'accuser  l'ignorance  littéraire,  compter 
les  illettrés.  A  n'insister  que  sur  ce  dernier  point,  objet  jadis  de  tant  de 
controverses,  s'il  y  a  au  bagne  o60  forçats  sachant  bien  lire  et  écrire, 
sur  un  total  du  3,540,  soit  un  sur  sept,  je  crains  bien  que  ce  soit  une 
aussi  forte  proportion  que  dans  le  pays  entier;  car  on  sait  qu'il  se 
trouve  dans  les  contrats  de  mariage  un  époux  sur  trois  ne  sachant  pas 
même  signer  son  nom.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant  que  cette  vérification  n'est 
pas  faite,  les  chiffres  absolus  ne  prouvent  rien. 

Une  telle  considération  a  trop  d'évidence  pour  avoir  échappé  entiè- 
rement à  M.  Bertrand  de  Saint-Germain;  il  invoque  le  nombre  absolu 
de  la  population  rurale  et  celle  de  quelques  départements  pour  expli- 
quer le  nombre  relatif  de  leurs  criminels  ;  mais  il  ne  recourt  à  cette 
comparaison  que  secondairement,  accessoirement,  souvent  même  il  la 
passe  tout  à  fait  sous  silence,  tandis  qu'elle  est  la  base  essentielle  de 
toute  étude  statistique  sur  la  criminalité.  Faute  de  cette  indication,  le 
tableau  qu'il  a  dressé  des  départements,  suivant  le  nombre  de  forçats 
qu'ils  ont  au  bagne,  perd  toute  autorité,  ou  plutôt  elle  ne  peut  qu'in- 
duireende  graves  erreurs. Le  ministère  delà  justice  approche  beaucoup 
plus  de  la  vérité  dans  ses  comptes-rendus  annuels  par  la  mention  qu'il 
fait  en  général  de  la  population  absolue  des  divers  départements. 

Les  bagnes  et  la  peine  des  travaux  forcés  ne  sauraient  d'ailleurs  être 
séparés  des  maisons  centrales,  dans  des  appréciations  de  cet  ordre  :  des 
uns  aux  autres,  on  le  sait,  la  différence  e~t  de  peu  de  valeur  pour  la 
criminalité  et  surtout  pour  la  moralité.  La  population  des  maisons 
centrales,  où  s'entassent  les  coupables  de  crimes  contre  les  propriétés, 
est,  de  l'aveu  général,  plus  endurcie  dans  le  crime  que  les  forçats,  dont 
la  culpabilité  dérive  souvent  de  la  violence  des  passions  plus  que  de  la 
bassesse  incorrigible  de  l'âme. 
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Il  y  a  aussi  des  circonstances  locales  que  la  statistique  ignore  ou  ne 
calcule  pas,  et  qui  influent  sur  le  nombre,  des  grands  criminels,  entre 
autres  la  sévérité  du  jury.  Ne  serait-ce  pas  ainsi  qu'il  faudrait  expliquer 
l'excès  apparent  de  criminalité  que  M.  Bertrand  de  Saint-Germain 
attribue  au  centre  et  au  nord-est  de  la  France  ?  Le  centre  est  occupé 
par  les  départements  montagneux  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme,  delà  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  ;  au  nord-est,  c'est 
la  Lorraine  et  l'Alsace  :  précisément  les  régions  signalées  en  général 
par  leurs  habitudes  religieuses  et  laborieuses.  Les  habitants  de  quel- 
ques-uns de  ces  départements  seront  un  peu  étonnés  d'apprendre  que 
«  sur  le  front  de  chacun  des  condamnés  de  l'Ardèche  et  de  l'Aveyron, 
on  pourrait  écrire  rapacité,  ignorance,  irascibilité.  »  Soit,  et  sur  le 
front  des  autres,  n'y  aurait-il  pas  une  devise  pire  peut-être:  rapacité, 
instruction,  fourberie?  Pour  avoir  exercé  assez  longtemps  la  magistra- 
ture dans  l'un  de  ces  départements,  je  crois  pouvoir  proposer  une  meil- 
leure explication  que  «  le  désir  de  la  vengeance  et  l'esprit  de  convoitise 
joints  à  des  mœurs  rudes  et  à  un  caractère  violent.  »  C'est  la  sévérité 
d'un  jury  aux  mœurs  honnêtes,  à  la  conscience  droite  et  simple,  qui 
se  montre  plus  sévère  envers  les  crimes  et  les  criminels  que  les  jurys 
des  provinces,  où  se  trouvent  les  grandes  villes.  Après  cela,  qu'il  y  ait 
une  part  à  faire  à  la  rudesse  du  climat,  à  la  violence  du  caractère,  à 
l'àpreté  des  intérêts,  ce  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  devant  la  conscience 
publique,  qui  cette  fois  a  raison,  le  paysan  qui  donne  un  coup  de  cou- 
teau ou  de  bâton  par  vengeance  est  moins  corrompu  que  le  filou  qui 
vole  un  mouchoir  dans  la  poche.  Or,  l'un  va  au  bagne,  tandis  que  l'autre 
file  des  jours  oisifs  dans  une  prison  correctionnelle.  Gardons-nous  donc 
déjuger  la  moralité  d'un  pays,  d'une  classe,  d'une  profession,  d'une 
condition  civile,  d'un  âge,  par  le  nombre  toujours  minime  des  forçats. 

.M.  Bertrand  île  Saint-Germain  passe  successivement  en  revue  le 
régime  du  bagne  de  Toulon  pour  le  travail,  la  nourriture,  la  discipline 
1*8  récompenses;  il  trouve  beaucoup  à  redire  dans  les  moyens  d'hy- 
giène matérielle  et  morale  employés  à  l'égard  des  forçats:  il  montre  la 
récidive  ramenant  les  criminels  à  tour  de  rôle  dans  ce  foyer  de  corrup- 
tion autant  que  d'expiation.  11  conclul  a  la  transportation  péniten- 
tiaire comme  a  la  seule  solution  possible  avec  quelque  chance  d'effi- 
cacité. Telle  est  bien  aussi  notre  conclusion. 

Dans  les  travaux  de  l'année  1S02,  nous  devons  encore  une  mention 
à  de  nouveaux  fragments,  lus  par  M.  Charles  Dupin,  de  son  livre 
ta  Forces  productives  des  n  itions.  Ils  avaient  trait  à  un  second  volume 
sur  l'Inde,  qui  composera  la  cinquième  partie  du  tome  l,r.  Les  quatre 
premières  ont  été  consacrées  :  1°  au  royaume-un!  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  à  l'Amérique:   ^°  à  l'Océanie  et  au  lapon;  3"  à  la  Rus 
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asiatique  et  à  la  Chine;  4°  à  l'Inde,  qui  se  complétera  par  ce  nou- 
veau volume.  On  sait  que  l'ensemble  de  cet  ouvrage  doit  constituer 
l'Introduction  à  la  Collection  des  rapports  du  jury  français  sur  l'Ex- 
position universelle  de  Londres  en  1851 .  Que  cette  introduction  soit  en 
retard  de  douze  ans,  on  peut  en  prendre  son  parti,  parce  qu'elle  forme 
une  œuvre  considérable  à  part,  pouvant  se  détacher  des  autres  do- 
cuments et  recevoir  tous  les  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  dans 
l'intervalle  des  deux  expositions  ;  mais  la  collection  même  des  rapports 
est  encore  privée  de  deux  ou  trois  volumes,  de  celui  entre  autres  qui 
concerne  l'agriculture,  et  c'est  une  bien  regrettable  lacune,  d'autant 
plus  manifeste  que  le  jury  de  1862  a  donné  l'exemple  d'une  toute  au- 
tre activité,  comme  nous  aurons  bientôt  à  le  dire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  nouveaux  fragments  du  livre  de  M.  Charles 
Dupin  nous  ont  paru  avoir  un  caractère  historique  plutôt  qu'économi- 
que. Le  savant  académicien  a  soumis  à  une  consciencieuse  révision  les 
jugements  portés  sur  les  gouverneurs  de  l'Inde  britannique,  et  relevé 
l'enquête  relative  à  leur  administration,  qui  sort  de  son  examen  plus 
ambitieuse  et  entreprenante  que  juste  et  honnête.  La  très-honorable 
Compagnie  apparaît  ce  qu'elle  a  été  généralement,  une  réunion  de  mar- 
chands plus  que  d'hommes  d'État,  opérant  pour  leur  gain  propre  et 
le  succès  présent,  plus  qu'en  vue  du  progrès  social  des  indigènes  et  des 
bénédictions  de  la  postérité.  L'arrêt  porté  contre  cette  fameuse  et  dé- 
funte Compagnie  doit  s'étendre  à  la  plupart  de  celles  qui  ont  eu  un 
nom  et  une  date  dans  les  annales  des  colonies  modernes;  et  l'on  re- 
monte le  cours  des  âges,  l'on  rebrousse  le  chemin  de  l'expérience,  en 
prétendant  les  ressusciter  comme  on  le  fait  en  ce  moment  en  Algérie. 
C'est  descendre  au  niveau  de  Radama  11  s' ingéniant  à  régénérer  Ma- 
dagascar. 

Notre  dette  payée  à  l'année  1862,  souhaitons  la  bienvenue  à  l'année 
1863.  M.  Lélut,  ne  pouvant  assister  à  la  séance  d'inauguration,  a  écrit 
une  lettre  exprimant  ses  remerciments  et  ses  adieux  présidentiels. 
M.  Naudet,  en  prenant  sa  place  en  vertu  de  sa  fonction  de  vice-prési- 
dent, a  prononcé  une  courte  et  aimable  allocution,  chef-d'œuvre  de 
modestie  et  d'atticisme,  relevée  par  des  pointes  de  mélancolique  ironie, 
qui  ont  eu  auprès  de  son  auditoire  le  seul  succès  cherché  et  autorisé, 
celui  d'un  fin  sourire,  qui  semblait  dire  :  Nous  comprenons  à  demi- 
mot. 

M.  M.  Chevalier  n'a  pas  tardé  à  avoir  les  honneurs  d'un  nouvel  inci- 
dent, en  offrant  la  collection  des  six  beaux  et  fort  volumes  des  rap- 
ports sur  la  dernière  Exposition  de  Londres,  qui  ont  paru  en  même 
temps  que  la  fête  touchait  à  sa  clôture.  Dans  un  mandat  rempli  avec 
une  ponctualité  qui  ne  fait  pas  tort  à  la  science  et  à  l'autorité  des  ap- 
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prédations,  il  y  a  un  bel  exemple  de  la  manière  dont  un  devoir  doit 
être  accepté,  compris  et  accompli.  M.  Michel  Chevalier,  à  qui  en  re- 
vient l'honneur  en  grande  partie,  et  pour  l'impulsion  qu'il  a  donnée  à 
ce  vaste  ensemble,  et  pour  l'Introduction  dont  il  l'a  fait  précéder,  et 
qui  est  elle-même  un  travail  considérable,  n'a  pas  cru  pouvoir  accom- 
pagner de  sa  propre  appréciation  le  dépôt  qu'il  en  faisait;  mais  il  a 
exprimé  le  vœu  que  quelqu'un  de  sesconfrères  voulût  bien  s'en  charger. 
Ce  simple  vœu  a  donné  lieu  à  une  vive  protestation  de  M.  Dupin  aîné. 
Une  telle  marche,  a-t-il  dit,  est  tout  à  fait  inusitée;  que  l'académi- 
cien qui  présente  un  livre  en  commente  lui-même  les  mérites,  à  la 
bonne  heure;  mais  qu*un  autre  soit  invité  à  le  faire,  cela  est  tout  à 
fait  sans  précédents!  Et  pourquoi  déroger  à  la  coutume  en  cette 
occurrence?  Cette  masse  de  rapports  vaut-elle  bien  cet  honneur? 
Que  peut-il  y  avoir  de  nouveau?  Ils  décrivent  l'Exposition  de 
Londres!  Mais  tout  le  monde  a  été  la  voir,  et  l'on  sait  bien  ce  qu'il  y 
avait  ! 

En  vain  M.  Michel  Chevalier  a-t-il  insisté  sur  le  caractère  exception- 
nel de  cette  publication,  sur  le  nombre  et  le  mérite  des  rédactions  (ils 
sont  cent),  sur  la  variété  et  l'importance  des  sujets  traités  ;  en  vain  il  a 
demandé  ce  qu'avait  d'excessif  ce  vœu  si  modeste  d'un  rapport  qui 
témoignât  de  la  bienveillante  attention  de  l'Académie;  rien  n'y  a  fait. 
M.  Dupin  aîné  a  persisté  dans  son  opposition,  le  bureau  s'est  abstenu 
d'intervenir,  et  l'ouvrage  a  été  reçu  sans  plus  de  cérémonie  que  le 
livre  le  plus  vulgaire.  Nous  souhaitons  que  le  gant  jeté  à  la  science 
économique,  et  au  libre  échange,  et  au  traité  de  commerce,  soit  relevé 
par  quelque  confrère  de  M.  Michel  Chevalier,  qui  payera  au  jury  fran- 
çais la  dette  de  la  Compagnie,  qui  est  aussi  celle  de  la  patrie.  Ce  serait 
la  meilleure  réponse  aux  scrupules  ou  aux  antipathies  juridiques  de 
M.  Dupin. 

Le  mois  de  janvier  a  été  consacré  aux  rapports  sur  les  concours  de 
1861,  dont  les  résultats  ne  sont  pas  encore  connus,  au  grand  regret  des, 
concurrents  et  du  public,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
<iedit,  dont  le  prix  a  été  attribué  à  M.  Batbie,  professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  déjà  lauréat  du  prix  Faucher. 

On  s'est  aussi  occupé  de  la  liste  de  présentation  en  remplacement 
des  membres  décédés.  La  section  d'administration  a  présenté,  eu 
remplacement  de  M  Baude  :  1°  M.  Arm.  Husson;  2°  ..  Richelot;  3°  ex 
œquo,  MM.  du  Chàtelier  et  Mortimer-Ternaux.  —  L'élection  l'ai 
févriers  donné  à  M.  Husson  24  voix,  à  M.  Richelot,  II.  M.  Husson  a 
u.  —  La  section  de  philosophie  a  pré*  té,  en  remplacement  de 
M.  Damiron  :    lu  M.  Saisset;    8°  M.    Houille';   3°M.  Lévêque; 

.  MM.  Cournot,  Foucherde  Careil,  L<  moine.  En  février,  M.  Sais- 
if  nommé  par  21  voix. 
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Aux  candidatures  pour  le  fauteuil  laissé  vacant  par  la  mort  de 
M.  Dunoyer,  il  faut  ajouter  le  nom  de  M.  Audiganne. 

Une  nouvelle  place  est  devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  Bartlie, 
président  de  la  Cour  des  comptes,  qui  appartenait  à  la  section  d'admi- 
nistration. 

A  travers  ces  préoccupations  d'ordre  personnel,  l'Académie  a  en- 
tendu de  nouvelles  et  intéressantes  lectures  :  l'une,  de  St.  de  Lavergne, 
a  roulé  sur  les  Assemblées  provinciales  de  l'ancienne  France,  dernier 
chapitre  d'an  livre  que  les  amateurs  du  style  sobre,  élégant  et  mesuré, 
attendent  avec  la  même  impatience  que  les  curieux  d'histoire  politique 
et  administrative.  L'autre  lecture,  de  M.  Giraud,  se  rapportait  à  Saint- 
Évremond,  sujet  tout  littéraire.  De  son  côté,  M.  Lenormand,  récem- 
ment nommé  sous-bibliothécaire  de  l'Institut,  a  terminé  la  lecture 
qu'il  a  été  admis  à  faire  sur  le  monnayage  dans  l'antiquité. 

M.  Ifignet  enfin  a  présenté  le  XIe  volume  des  Mémoires  de  l'Acadé- 
mie, précieux  recueil  auquel  nous  espérons  consacrer  une  mention 
spéciale. 

Terminons  par  un  mot  sur  la  question  relative  au  crédit  et  à  la  pro- 
priété que  lui  reconnaît  M.  Macleod,  de  multiplier  les  capitaux.  Le 
débat,  commencé  à  l'Académie,  s'est  continué  dans  la  presse,  comme 
on  l'a  vu  par  le  récent  article  publié  dans  le  Journal  des  Economistes, 
livraison  de  janvier,  et  dû  à  la  plume  de  M.  Dabos.  Une  lettre  de  cet 
écrivain,  qui  cultive  l'économie  politique  dans  ces  mêmes  solitudes  des 
Landes  d'où  Bastiat  s'élança  vers  Paris,  m'apprend  que  ses  études  l'a- 
vaient conduit,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  déjà,  aux  mêmes  conclusions 
que  M.  Macleod,  dont  il  ne  connaissait  pas  les  écrits  ni  même  le  nom. 
De  son  côté,  le  savant  économiste  anglais  a  bien  voulu  m'adresser  de 
Londres,  une  lettre  où  il  m'assure  «  que  dans  l'article  de  moi  qui  a 
paru  dans  le  Journal  des  Economistes  (livraison  de  décembre,  compte- 
rendu  de  l'Académie),  j'ai  très-correctement  compris  sa  doctrine  du 
crédit,  et  qu'il  est  fort  satisfait  de  l'exposition  que  j'en  ai  faite.  »  Raf- 
fermi par  ce  témoignage,  j'ajouterai  quelques  lignes  pour  compléter 
mon  explication.  D'après  la  nouvelle  doctrine,  parfaitement  conforme 
aux  enseignements  mathématiques  du  calcul  des  probabilités,  le  capi- 
tal probable  a  une  valeur  appréciable  et  échangeable,  de  même  que  le 
capital  réalisé,  valeur  variable,  bien  entendu,  suivant  le  degré  de  pro- 
babilité ;  et  comme  la  série  des  probabilités  s'étend  de  la  certitude 
presque  absolue  jusqu'à  l'éventualité  la  plus  hasardée,  pareilles  sont 
les  variations  et  oscillations  de  la  valeur  du.  crédit.  Plus  il  se  rapproche 
de  la  certitude  et  du  présent,  c'est-à-dire  du  capital  actuel  et  réalisé, 
plus  solide  il  est  ;  plus  il  s'en  éloigne,   moins  il   vaut.  Dans  les  trans- 
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actions  qui  dérivent  du  crédit,  diverses  combinaisons  sont  possibles. 
Tantôt,  c'est  un  capital  existant  et  mis  en  circulation,  qui  a  pour  con- 
tre-valeur un  capital  actuel  ainsi  dégagé  de  la  forme  qui  l'immobilisait  ; 
(c'est  le  cas  particulier,  pris  par  J.-B.  Say  pour  la  règle  exclusive  et 
absolue);  tantôt  le  capital  prèle  a  pour  contre-valeur  un  capital  pro- 
bable; tantôt  enfin,  ce  sont  deux  capitaux  probables,  à  des  degrés  plus 
ou  moins  égaux,  qui  entrent  dans  les  négociations.  De  là,  d'infinies 
combinaisons  dont  on  peut  dire  qu'elles  ajoutent  quelque  chose  de 
particulier,  sut  generis,  à  la  quantité  des  capitaux  existants,  sans  tou- 
tefois qu'il  s'ensuive  aucune  possibilité  de  multiplier  les  capitaux  par 
une  fabrique  de  papier.  Non  :  la  probabilité  sérieuse  et  appréciable 
est  la  base  toujours  nécessaire  du  crédit,  et  cette  probabilité  est  elle- 
même  une  réalité  d'un  certain  genre. 

Ne  le  voit-on  pas  clairement  dans  les  mariages,  où  les  espérances 
d'héritage  entrent  dans  les  calculs  des  familles,  et  font  partie  des  ap- 
ports des  époux?  Les  notaires  les  plus  positifs  ne  manquent  pas  d'é- 
valuer ces  chances. 

La  science  économique  doit  donc,-  du  moins  dans  ma  pensée,  ratifier 
sans  scrupule  la  doctrine  de  M.  Macleod,  qui  pourrait  se  formuler  ainsi  : 

«  Le  crédit  met  en  circulation,  par  une  sorte  d'escompte,  le  capital 

à  venir  dont    les   lois    de   la   production    garantissent  la    création 

prochaine.  Cette  anticipation  sur  ce   qui  sera  bientôt,  voilà  ce  que  le 

crédit  ajoute  à  la  quantité  des  capitaux  existants,  et  par  cela  même  à 

la  richesse  publique.  » 

Jules  Duval. 
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Nous  publions,  à  titre  de  documents  d'un  intérêt  durable,  les  dis- 
cours  prononcés  par  le  prince  Napoléon  et  par  l'Empereur  a  l'occasion 
de  la  distribution  des  récompenses  aux  exposants  de  la  grande  Expo- 
sition de  Londres.  La  libérale  pensée  économique  qui  anime  ces  deux. 
discours  esl  de  nature  à  frapper  vivement  nos  lecteurs.  Voici  le  dis- 
cours du  prince  Napoléon,  qui  avait,  comme  on  le  sait,  présidé  la  com- 
mission impériale  de  la  section  française  de  l'Exposition  universelle  : 

11.  B. 

«  Les  travaux  de  la  commission  impérial''  que  Votre  Majesté  a  nommée  pour 
présidera  la  section  française  de  l'Exposition  universelle  de  Londres  bobI  Unis 
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et  je  viens,  comme  président  de  cette  commission,  rendre  compte  à  l'Empereur 
de  ce  que  nous  avons  fait  et  lui  soumettre  les  récompenses  honorifiques  que 
nous  avons  l'honneur  de  lui  recommander. 

«  Les  décorations  accordées  à  nos  exposants  seront  un  nouvel  exemple  de 
cette  égalité  féconde  qui  permet  à  tous  les  mérites  d'être  honorés,  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  de  profession. 

«  Avant  tout,  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  un  hommage  mérité  aux  ex- 
posants français,  qui  ont  soutenu  avec  éclat  h  l'étranger  notre  réputation  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie. 

«  Nous  constatons  avec  une  vive  satisfaction  que,  dans  le  concours  universel 
de  1862,  nos  exposants  ont  été  généralement  dédommagés  de  leurs  sacrifices 
par  le  développement  de  leurs  affaires,  preuve  nouvelle  de  l'utilité  pratique  de 
ces  concours. 

«  Les  citconstances  dans  lesquelles  les  produits  français  ont  été  envoyés  à 
Londres  donnaient  un  intérêt  tout  particulier  à  cette  Exposition;  elle  se  faisait 
dans  des  conditions  nouvelles  pour  notre  industrie,  au  début  de  la  politique 
de  liberté  commerciale  dans  laquelle  votre  gouvernement  est  entré,  et  l'expé- 
rience est  venue  sanctionner  les  principes  que  la  théorie  a  posés  depuis  long- 
temps. C'est  un  argument  bien  concluant  et  qui  doit  peser  d'un  grand  poids 
pour  engager  la  France  à  persévérer  dans  celte  voie,  aussi  profitable  que  ra- 
tionnelle. 

«  L'industrie  française  a  répondu  avec  empressement  à  notre  appel,  et  si 
quelques  grands  établissements  nous  ont  malheureusement  fait  défaut,  l'en- 
semble de  notre  Exposition  n'en  a  pas  souffert.  La  France  a  occupé  un  rang 
très-honorable  à  Londres,  grâce  surtout  aux  efforts  d'établissements  industriels 
plus  récents  ou  renouvelés,  qui  n'ont  pas  craint  d'accepter  la  lutte  avec  cou- 
rage et  qui  l'ont  soutenue  avec  éclat. 

«  Notre  pays  a  jusqu'ici  brillé  dans  ce  qui  se  rattachait  aux  arts,  au  goût 
et  au  fini  de  l'exécution.  L'Angleterre  fait  des  efforts  inouïs  dans  cette  voie, 
et,  si  nous  voulons  conserver  notre  ancienne  suprématie,  il  faut  que  nos  in- 
dustriels redoublent  d'efforts,  en  se  préoccupant  sérieusement  des  progrès 
obtenus  par  les  étrangers. 

«  Nous  devons  des  remercîments  aux  artistes  et  propriétaires  d'oeuvres  d'art 
qui  ont  bien  voulu  nous  confier  leurs  chefs-d'œuvre,  par  un  sentiment  pa- 
triotique d'autant  plus  digne  d'éloges  que  le  règlement  adopté  ne  nous  per- 
mettait pas  de  les  récompenser. 

«  Les  jurys  d'admission  départementaux  ont  fonctionné  avec  zèle  et  discerne- 
ment; l'emplacement  réservé  à  la  France,  étant  comparativement  très-restreiut. 
rendait  le  choix  à  faire  d'autant  plus  difficile  et  important.  Nous  n'avions  que 
13,740  mètres  h  distribuer  à  5,495  exposants. 

a  J'appelle  l'attention  de  Votre  Majesté  sur  le  travail  du  jury  des  récom- 
penses, qui  a  été  digne  de  cette  réunion  d'hommes  éminents.  Par  une  heureuse 
innovation,  les  rapports,  rédigés  par  plus  de  cent  personnes,  ont  été  publiés 
à  la  clôture  môme  de  l'Exposition,  malgré  la  difficulté  de  l'examen  des  produits 
de  l'industrie  du  munde  entier  et  la  désignation  des  récompenses. 

«  La  France  a  obtenu  1,650  médailles  :  le  jury  international  s'est  montre 
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juste  et  bienveillant  pour  nous;  nous  n'ayons  eu  qu'à  nous  féliciter  de  nos 
bons  rapports  constants  avec  les  jurés  étrangers. 

«  La  commission  a  spécialement  recommandé  au  jury  d'étudier  les  modifi- 
cations  à  apporter  à  notre  système  de  réglementation,  souvent  excessif.  Je 
crois  que  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  pourrait  puiser  d'utiles  renseigne- 
ments dans  l'étude  approfondie  de  ces  rapports,  au  point  de  vue  de  la  sim- 
plification des  entraves  administratives  et  du  développement  si  nécessaire  de 
l'initiative  individuelle,  sans  laquelle  aucun  progrès  ne  peut  êtiv  fait.  Nos  so- 
ciétés modernes  ont.  surtout  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  besoin 
de  liberté. 

«  Le  rôle  de  la  commission  impériale  a  été  difficile  quand  il  s'est  agi  de 
proposer  des  récompenses  honorifiques  à  Votre  Majesté. 

»  Dans  un  travail  si  compliqué,  où  tous  les  mérites  devaient  être  examines 
plus  encore  à  un  point  de  vue  relatif  q!;'à  un  point  de  vue  absolu  ;  où  les  con- 
sidérations d'honorabilité  personnelle,  de  nouveauté  des  inventions  et  des  pro- 
cédés, du  développement  des  affaires,  du  bon  emploi  des  capitaux,  de  la  bien- 
veillance vis-à-vis  des  ouvriers,  devaient  être  appréciées,  la  perfection  n'était 
pas  possible. 

«  Notre  plus  sérieux  embarras  est  venu  de  la  multiplicité  des  mérites  sou- 
vent presque  égaux,  parmi  lesquels  il  fallait  faire  un  choix  :  nous  avons  fait 
de  notre  mieux,  en  tâchant  de  nous  affranchir  de  toute  influence  et  en  suivant 
le  vœu  de  l'Empereur,  qui  était  de  ne  coder  à  aucune  considération  politique. 

a  Grâce  à  la  libéralité  de  la  commission  impériale  et  de  l'administration  de 
la  ville  de  Paris,  une  somme  de  40,000  francs  a  été  employée  aux  subventions 
à  donner  à  des  voyages  de  simples  ouvriers.  Nous  avons  voulu  laisser  le  choix 
des  délégués  aux  ouvriers  eux-mêmes.  Malgré  quelques  appréhensions  que 
l'ex|  érience  est  venue  dissiper,  et  grâce  à  la  confiance  de  Votre  Majesté  et  à  la 
volonté  qu'elle  a  bien  voulu  m' exprimer,  les  élections  se  sont  faites  librement, 
sans  aucune  intervention  de  l'autorité,  et  le  plus  bel  éloge  à  adresser  aux  ou- 
vriers de  Paris  spécialement,  c'est  qu'un  nombre  considérable  d'entre  eux  a 
pris  part  à  ces  élections  avec  un  calme  complet. 

«  Près  de  quatre  cents  ouvriers  délégués  de  toute  la  France  ont  été  à  Londres 
pour  y  étudier  l'Exposition  et  y  puiser  des  renseignements  utiles,  qu'ils  ont 
consignés  dans  des  rapports  intéressants. 

«  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  puis  annoncer  à  Votre  Majesté  que 
le  crédit  de  1  million  200,000  francs  ouvert  pour  les  dépenses  de  l'Exposition 
ne  sera  ni  dépassé  ni  même  atteint,  et  cependant  nous  n'avons  reculé  devant 
aucune  dépense  utile  au  succès  de  l'Exposition.  J'ai  tenu  tout  particulièrement 
à  obtenir  ce  résultat,  et  j'en  rends  grâce  aur  oui  a  la  Bage  administration  et  à 
rit  d'ordre  de  M.  Le  Play,  conseiller  d'État,  notre  commissaire  général. 
Nous  avons  cru  qu'un  bon  emploi  d  remier  de- 

voir, ne  voulant,  sous  aucun  pi  dgel  voté,  quelle  que  fût 

souvent  la  difficulté  clamations  pour  des  dépenses  qui  ne 

devaient  pas  augmenter  la  splendeur  de  l'Exposition. 

Permettex-moi ,  Sue,  d'exprimé]  dans  cette  solennité,  qui  est  le  couron- 
nement de  l'Exposition,  q<  Lmenls  aux  commissain  s  de  ht  reine  d'An- 
gleterre pour  leur  bienveillante  hospitalité;  à  notre  collègue,  M.  Houhei ,  mi- 
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nistre  des  Travaux  publics,  pour  le  concours  libéral  et  éclairé  qu'il  nous  a 
prêté;  h  MM.  Michel  Chevalier,  président  du  jury,  et  Le  Play,  commissaire 
général,  ainsi  qu'à  nos  agents  de  tout  rang,  qui  nous  ont  aidés  avec  zèle  et 
intelligence. 

«  Au  nom  de  l'industrie  française,  Sire,  je  vous  remercie  de  votre  coura- 
geuse et  persévérante  initiative  à  surmonter  tous  les  obstacles,  sans  vous  ar- 
rêter à  ces  oppositions  passagères,  souvent  inspirées  par  des  intérêts  particu- 
liers, pour  mettre  la  France  à  la  tôle  de  cette  politique  de  liberté  des  échanges 
qui  fera  sa  prospérité. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que  le  premier  résultat  de  cette  politique 
a  été,  lors  de  la  mauvaise  récolle  de  1861 ,  d'obtenir  le  pain  à  un  prix  modéré 
et  de  satisfaire  le  consommateur.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  cette  vive  solli- 
citude que  vous  portez  aux  classes  laborieuses,  qui  eussent  payé  leur  pain 
beaucoup  plus  cher  sans  la  suppression  des  entraves  au  commerce  des  blés. 

«  La  commission  impériale  a  fait  tous  ses  efforts  pour  remplir  son  devoir; 
sa  plus  haute  récompense,  pour  elle  et  pour  son  président,  sera  d'obtenir  l'ap- 
probation du  représentant  suprême  du  peuple  français,  l'Empereur.  » 

Après  ce  discours,  qui  a  été  vivement  applaudi,  l'Empereur  a  pris  la 
parole  et  a  lu  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  dignement  représenté  la  France  à  l'étranger.  Je  viens  vous  en 
remercier,  car  les  Expositions  universelles  ne  sont  pas  de  simples  bazars,  niais 
d'éclatantes  manifestations  de  la  force  et  du  génie  des  peuples. 

«  L'état  d'une  société  se  révèle  par  le  degré  plus  ou  moins  avancé  des  divers 
éléments  qui  la  composent,  et  comme  tous  les  progrès  marchent  de  front, 
l'examen  d'un  seul  des  produits  multiples  de  l'intelligence  suffit  pour  appré- 
cier la  civilisation  du  pays  auquel  il  appartient.  Ainsi,  lorsque  aujourd'hui 
nous  découvrons  un  simple  objet  d'art  des  temps  anciens,  nous  jugeons,  par  sa 
perfection  plus  ou  moins  grande,  à  quelle  période  de  l'histoire  il  se  rapporte. 
S'il  mérite  notre  admiration,  soyez  sûrs  qu'il  date  d'une  époque  où  la  société 
bien  assise  était  grande  par  les  armes,  par  la  parole,  par  les  sciences  comme 
par  les  arts.  Il  n'est  donc  pas  indifférent  pour  le  rôle  réservé  à  la  France 
d'avoir  été  placer  sous  les  regards  de  l'Europe  les  produits  de  notre  industrie: 
à  eux  seuls,  en  effet,  ils  témoignent  de  notre  état  moral  et  politique. 

«  Je  vous  félicite  de  votre  énergie  et  de  votre  persévérance  à  rivaliser  avec 
un  pays  qui  nous  avait  devancés  dans  certaines  branches  du  travail.  La  voilà 
donc  enfin  réalisée  cette  redoutable  invasion  sur  le  sol  britannique,  prédite 
depuis  si  longtemps!  Vous  avez  franchi  le  détroit;  vous  vous  êtes  hardiment 
établis  dans  la  capitale  de  l'Angleterre;  vous  avez  courageusement  lutté  avec 
les  vétérans  de  l'industrie.  Cette  campagne  n'a  pas  été  sans  gloire,  et  je  viens 
aujourd'hui  vous  donner  la  récompense  des  braves. 

«  Cegenrede  guerre,  qui  ne  fait  point  de  victimes,  a  plus  d'un  mérite  :  il  suscite 
une  nobleémulation,amèneces  traités  de  commerce  qui  rapprochent  les  peuples 
et  font  disparaître  les  préjugés  nationaux  sans  affaiblir  l'amour  de  la  patrie. 
De  ces  échanges  matériels  naît  un  échange  plus  précieux  encore,  celui  des 
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idées.  Si  les  étrangers  peuvent  nous  envier  bien  des  choses  utiles,  nous  avons 
aussi  beaucoup  à  apprendre  chez  eux.  Vous  avez  dû,  en  effet,  être  frappés  en 
Angleterre  de  cette  liberté  sans  restriction  laissée  à  la  manifestation  de  toutes 
les  opinions  comme  au  développement  de  tous  les  intérêts.  Vous  avez  remarqué 
l'ordre  parfait  maintenu  au  milieu  de  la  vivacité  des  discussions  et  des  périls 
de  la  concurrence  :  c'est  que  la  liberté  anglaise  respecte  toujours  les  bases 
principales  sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pouvoir.  Par  cela  même  elle 
ne  détruit  pas.  elle  améliore;  elle  porte  à  la  main  non  la  lorche  qui  incendie, 
mais  le  flambeau  qui  éclaire,  et,  dans  les  entreprises  particulières,  l'initiative 
individuelle,  s' exerçant  avec  une  infatigable  ardeur,  dispense  le  gouvernement 
d'être  le  seul  promoteur  des  forces  vitales  d'une  nation  ;  aussi,  au  lieu  de  tout 
régler,  laisse- t-il  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes. 

«  Voilà  à  quelles  conditions  existe  en  Angleterre  cette  merveilleuse  activité, 
cette  indépendance  absolue.  La  France  y  parviendra  aussi  le  jour  où  nous  au- 
rons consolidé  les  bases  indispensables  à  l'établissement  d'une  «ntière  liberté- 
Travaillons  donc  de  tous  nos  efforts  à  imiter  de  si  profitables  exemples;  péné- 
trez-vous sans  cesse  des  saines  doctrines  politiques  et  commerciales,  unissez- 
vous  dans  une  même  pensée  de  conservation,  et  stimulez  chez  les  individus 
une  spontanéité  énergique  pour  tout  ce  qui  est  beau  et  utile.  Telle  est  votre 
tâche.  La  mienne  sera  de  prendre  constamment  le  sage  progrès  de  l'opinion 
publique  pour  mesure  des  améliorations  et  de  débarrasser  des  entraves  admi- 
nistratives le  chemin  que  vous  devez  parcourir. 

«  Chacun  ainsi  aura  accompli  son  devoir,  et  notre  passage  sur  celle  terre 
n'aura  pas  été  inutile,  puisque  nous  aurons  laissé  à  nos  enfants  de  grands  tra- 
vaux accomplis  et  des  vérités  fécondes,  debout  sur  les  ruines  des  préjugés  dé- 
truits et  des  haines  à  jamais  ensevelies. 

«  Je  ne  terminerai  pas  sans  remercier  la  commission  impériale  et  son  Pré- 
sident du  zèle  éclairé  avec  lequel  ils  ont  organisé  l'Exposition  française,  et  de 
l'esprit  d'impartiale  justice  qui  a  présidé  à  la  proposition  des  récompenses. 
C'est  un  titre  nouveau  acquis  à  ma  confiance  et  à  mon  estime.  » 


L'Empereur  a  adressé  à  S.  Exe.  le  maréchal  duc  de  Malakotf,  gou- 
verneur de  l'Algérie,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  maréchal , 

■  Le  Sénat  doit  être  saisi  bientôt  de  l'examen  des  bases  générales  de  la 
Constitution  de  l'Algérie;  mais,  sans  attendre  sa  délibération  .  je  crois  de  la 
plus  haute  importance  de  mettre  un  tenu»  aux  inquiétudes  excitées  par  tant 
de  discussions  sur  la  propriété  arabe.  La  bonne  foi  comme  notre  intérêt  bien 
compris  nous  en  font  un  devoir. 

«  Lorsque  la  Restauration  fit  la  conquête  d'Alger,  elle  promit  aux  Arabes 
de  respecter  leur  religion  et  leurs  propriétés.  Cet  engagement  solennel  existe 
toujours  pour  nous,  et  je  tiens  à  honneur  d'exécuter,  comme  je  l'ai  fait  pour 
Alnl-el-Kader,  ce  qu'il  j  avait  de  grand  et  de  noble  dans  les  promesses  des 
gouvernements  qui  m'ont  précédé. 
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«  D'un  autre  côté,  quand  même  la  justice  ne  le  commanderait  pas,  il  me 
semble  indispensable,  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  l'Algérie,  de  consolider 
la  propriété  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  détiennent.  Comment  en  effet 
compter  sur  la  pacification  d'un  pays  lorsque  la  presque  totalité  de  la  pepu- 
lation  est  sans  cesse  inquiétée  sur  ce  qu'elle  possède?  Comment  développer 
sa  prospérité  lorsque  la  plus  grande  pariiede  son  territoire  est  frappée  de  dis- 
crédit par  l'impossibilité  de  vendre  et  d'emprunter?  Comment  enfin  augmenter 
les  revenus  de  l'État  lorsqu'on  diminue  sans  cesse  la  valeur  du  fonds  arabe 
qui  seul  paye  l'impôt  ? 

«  Établissons  les  faits  :  On  compte  en  Algérie  3  millions  d'Arabes  et  200,000 
Européens,  dont  120,000  Français.  Sur  une  superficie  d'environ  14  millions 
d'bectares,  dont  se  compose  le  Tell,  2  millions  sont  cultivés  par  les  indigènes. 
Le  domaine  exploitable  de  l'État  est  de  2  millions  690,000  hectares,  dont 
890,000  de  terres  propres  à  la  culture,  et  1  million  800,000  de  forêts  ;  enfin 
420,000  hectares  ont  été  livrés  à  la  colonisation  européenne;  le  reste  consiste 
en  marais,  lacs,  rivières,  terres  de  parcours  et  landes.  Sur  les  420,000  hec- 
tares concédés  aux  colons,  une  grande  partie  a  été  soit  revendue,  soit  louée 
aux  Arabes  parles  concessionnaires,  et  le  reste  est  loin  d'être  entièrement  mis 
en  rapport.  Quoique  ces  chiffres  ne  soient  qu'approximatifs,  il  faut  recon- 
naître que,  malgré  la  louable  énergie  des  colons  et  les  progrès  accomplis,  le 
travail  des  Européens  s'exerce  encore  sur  une  faible  étendue,  et  que  ce  n'est 
certes  pas  le  terrain  qui  manquera  de  longtemps  à  leur  activité. 

«  En  présence  de  ces  résultats,  on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  utilité  à  can- 
tonner les  indigènes,  c'est-à-dire  prendre  une  certaine  portion  de  leurs  terres 
pour  accroître  la  part  de  la  colonisation. 

«Aussi  est-ce  d'un  consentement  unanime  que  le  projet  de  cautonnemenl 
soumis  au  Conseil  d'État  a  été  retiré.  Aujourd'hui  il  faut  faire  davantage  : 
convaincre  les  Arabes  que  nous  ne  sommes  pas  venus  en  Algérie  pour  les  op- 
primer et  les  spolier,  mais  pour  leur  apporter  les  bienfaits  de  la  civilisation. 
Or,  la  première  condition  d'une  société  civilisée,  c'est  le  respect  du  droit  de 
chacun. 

«  Le  droit,  m'objectera-t-on,  n'est  pas  du  côté  des  Arabes  ;  le  Sultan  était 
autrefois  propriétaire  de  tout  le  territoire,  et  la  conquête  nous  l'aurait  transmis 
au  même  titre!  Et  quoi!  l'Etat  s'armerait  des  principes  surannés  du  mabo- 
métisme  pour  dépouiller  les  anciens  possesseurs  du  sol,  et,  sur  une  terre  de- 
venue française,  il  invoquerait  les  droits  despotiques  du  Grand-Turc.  Pareille 
prétention  est  exorbitante,  et  voulût-on  s'en  prévaloir,  il  faudrait  refouler 
toute  la  population  arabe  dans  le  désert  et  lui  infliger  le  sort  des  Indiens  de 
l'Amérique  du  Nord,  chose  impossible  et  inhumaine. 

«.  Cherchons  donc  par  tous  les  moyens  à  nous  concilier  cette  race  intelli- 
gente, fière,  guerrière  et  agricole.  La  loi  de  1851  avait  consacré  les  droits  de 
propriété  et  de  jouissance  existant  au  temps  de  la  conquête,  mais  la  jouis- 
sance, mal  définie,  était  demeurée  incertaine.  Le  moment  est  venu  de  sortir  de 
cette  situation  précaire.  Le  territoire  des  tribus  une  fois  reconnu,  ou  le  divi- 
sera par  douaires,  ce  qui  permettra  plus  tard  à  l'initiative  prudente  de  l'admi- 
nistration d'arriver  à  la  propriété  individuelle.  Maîtres  incommutables  de  leur 
sol,  les  indigènes  pourront  en  disposer  à  leur  gré,  et  de  la  multiplicité  des 
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transactions  naîtront  entre  eux  et  les  colons  des  rapports  journaliers  plus 
efficaces  pour  les  amener  à  notre  civilisation  que  toutes  les  mesures  coer- 
citives. 

«  La  terre  d'Afrique  est  assez  vaste,  les  ressources  à  y  développer  sont 
assez  nombreuses  pour  que  chacun  puisse  y  trouver  place  et  donner  un  libre 
essor  à  son  activité,  suivant  sa  nature,  ses  mœurs  et  ses  besoins,  a 

«  Aux  indigènes,  l'élevage  des  chevaux  et  du  bétail,  les  cultures  naturelles 
au  sol. 

«  A  J'activité  et  à  l'intelligence  européennes,  l'exploitation  des  forêts  et  des 
mines,  les  dessèchements,  les  irrigations,  l'introduction  des  cultures  perfec- 
tionnées, l'importation  de  ces  industries  qui  précèdent  ou  accompagnent  tou- 
jours les  progrès  de  l'agriculture. 

«  Au  gouvernement  local,  le  soin  des  intérêts  généraux,  le  développement 
du  bien-être  moral  par  l'éducation,  du  bien-être  matériel  par  les  travaux  pu- 
blics. A  lui  le  devoir  de  supprimer  les  réglementations  inutiles  et  de  laisser 
aux  transactions  la  plus  entière  liberté.  En  outre,  il  favorisera  les  grandes 
associations  de  capitaux  européens,  en  évitant  désormais  de  se  faire  entrepre- 
neur d'émigration  et  de  colonisation,  comme  de  soutenir  péniblement  des  indi- 
vidus sans  ressources,  attirés  par  des  concessions  gratuites. 

«  Voilà,  monsieur  le  maréchal,  la  voie  à  suivre  résolument,  car,  je  le  ré- 
pète, l'Algérie  n'est  pas  une  colonie  proprement  dite,  mais  un  royaume  arabe. 
Les  indigènes  ont  comme  les  colons  un  droit  égal  à  ma  protection,  et  je  suis 
aussi  bien  l'Empereur  des  Arabesque  l'Empereur  des  Français. 

«  Ces  idées  sont  les  vôtres  ;  elles  sont  aussi  celles  du  ministre  de  la  guerre 
et  de  tous  ceux  qui,  après  avoir  combattu  dans  ce  pays,  allient  à  une  pleine 
confiance  dans  son  avenir  une  vive  sympathie  pour  les  Arabes.  J'ai  chargé 
le  maréchal  Randon  de  préparer  un  projet  de  sénatus-consulle  dont  l'article 
principal  sera  de  rendre  les  tribus,  ou  fractions  de  tribu,  propriétaires  incom- 
mutables  des  territoires  qu'elles  occupent  à  demeure  fixe  et  dont  elles  ont  la  jouis- 
sance traditionnelle,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Cette  mesure,  qui  n'aura  aucun  effet  rétroactif,  n'empêchera  aucun  des 
travaux  d'intérêt  général,  puisqu'elle  n'infirmera  en  rien  l'application  de  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  je  vous  prie  donc  de  m'en- 
voyer  tous  les  documents  statistiques  qui  peuvent  éclairer  la  discussion  du 
Sénat. 

«  Sur  ce,  monsieur  le  maréchal,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ail  eu  sa  sainte 
garde. 

■  Napoléon»  » 
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Sommaire.  -  Fièvre  de  spéculation  a  la  Bourse  de  Paris  sur  les  actions  des  Sociétés 
anonymes  de  crédit.  —  Ses  caractères.  —  Ses  conséquences.  —  Course  a  la  prime. 

—  Sociétés  anciennes.  —  Sociétés  nouvelles.  —  Constitution  monétaire  de  l'Italie-  — 
Institutions  de  crédit  projetées  par  les  capitalistes  français  dans  cette  contrée.  — 
La  rente  et  les  chemins  de  fer  ont  fait  leur  temps  comme  matière  a  spéculation. 

—  Qu'est-ce  qui  leur  succédera?—  Pas  d'intervention!  -^  Coupons  détachés  en 
janvier.  —  Hausse  de  l'escompte  à  Londres  et  a  Paris.  —  Taux  d'intérêt  des  bons 
du  trésor.  —  Impôts  et  revenus  indirects  en  France  en  1862,  1861  et  1860.  —  Ta- 
bleau des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France 
et  de  ses  succursales. 

Décidément  la  fièvre  règne  à  la  Bourse  de  Paris:  fièvre  locale,  ne  s'éten- 
dant  qu'aux  sociétés  de  crédit  et  encore  en  tantqu'  elles  sont  anonymes  (grâce, 
il  est  vrai,  à  la  loi  sur  ou  plutôt  contre  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions); mais  enfin  fièvre  bien  caractérisée,  telle  que  nous  l'avons  vue  sévir  à 
différentes  autres  époques  :  mêmes  symptômes;  même  complaisance  chez  le 
public  à  admettre,  si  ce  n'est  à  exagérer  les  prévisions  que  mettent  volontiers 
en  avant  sur  l'avenir  de  ces  entreprises  les  fondateurs,  administrateurs  et  fai- 
seurs de  prospectus;  même  ignorance  chez  les  spéculateurs  du  jour  des 
bases  de  l'affaire,  quand  il  y  a  des  bases  établies;  car  le  bruit  d'une  modifi- 
cation suffit  parfois  pour  donner  le  branle  à  la  spéculation  aventureuse  à 
laquelle  nous  assistons  ;  quelque  improbable  que  soit  une  combinaison,  quel- 
que hétérogènes  que  soient  les  éléments  que  l'on  rassemble,  on  y  croit  si  on 
les  voit  affublés  d'un  titre  renfermant  le  mot  Crédit  ou  Comptoir  suivis  d'adjec- 
tifs auxquels  on  prèle,  du  reste,  fort  peu  d'attention. 

Le  domaine  de  l'activité  spéculatrice  ne  se  limite  d'ailleurs  pas  à  la  France; 
l'Italie  sert  également  d'aliment  aux  opérations  de  la  Bourse  de  Paris,  et  on 
est  déjà  parvenu  à  faire  négocier  ici.  avec  une  prime  de  3  à  iOO  fr.  les  actions 
du  Crédit  foncier  italien,  qui  n'est  pas  encore  concédé. 

Nous  apprenons  que  des  accès  de  la  même  maladie  se  sont  manifestés  à 
Turin,  où  les  actions  d"un  crédit  mobilier  fort  avilies  naguère,  sont  parvenues 
à  600  fr.  l'action  de  250  fr..  soit  1,200  fr.  pour  500  fr.  Il  est  vrai  que  cette 
société  a  le  projet  (l'assemblée  des  actionnaires  n'a  pas  encore  validé  cette 
modification  aux  statuts"  d'augmenter  son  capital,  source  évidenle  d'accrois- 
sement de  revenu...  au  dire  des  spéculateurs  lurinois. 

Cette  course  à  la  prime  (car  nous  ne  pouvons  qualifier  autrement  le  spec- 
tacle que  nous  avons  sous  les  yeux"  aura,  comme  toujours,  des  résultats  déplo- 
rables: non-seulement  elle  déplacera  violemment  des  capitaux,  ce  qui  est  déjà 
une  cause  de  dommages  pour  l'état  social,  mais  encore  elle  détournera  le  pu- 
blic de  la  forme  des  sociétés  par  actions,  forme  si  féconde,  si  utile  et  qui  n'est, 
en  fin  de  compte,  que  l'instrument  passif  et  fort  innocent  d'opérations  dé- 
sastreuses ou  au  moins  improductives. 

Si  ou  a  suivi  nos  bulletins  mensuels,   on  a  pu  voir  cette  maladie  financière 
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poindre  et  se  développer  peu  à  peu;  d'abord  ce  sont  les  actions  du  Crédit  fon- 
der qui  ont  monté  successivement  du  commencement  de  1861  à  ce  jour  avec  une 
régularité  à  peu  près  uniforme.  Il  est  vrai  que  là,  au  moins,  il  y  avait  des  motifs 
plausibles.  L'entreprise  fonctionne  depuis  une  dizaine  d'années  ;  elle  a  donné 
des  résultats  constamment  croissants,  et  ses  opérations  se  développent  tous 
les  jours  d'une  manière  remarquable  et  inattendue;  elle  opère  avec  une  pru- 
dence et  à  des  conditions  telles,  qu'il  est  peu  probable  qu'elle  puisse  éprouver 
des  pertes  sur  les  affaires  entreprises,  à  moins  d'événements  que  l'homme  ne 
doit  prévoir  qu'à  la  condition  de  rester  en  dehors  de  toutes  les  transactions 
du  jour.  Le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  sans  être  aussi  sûr,  de  ne  pas 
perdre,  a  au  moins  l'e\pectative  d'opérations  fructueuses  avec  des  risques 
limités  :  nous  voulons  parler  des  opérations  si  intelligemment  entreprises  et 
conduites  avec  l'Asie  et  les  colonies.  Les  Crédit  mobilier  français  et  espagnol 
ont  trouvé  dans  l'augmentation  de  valeur  de  leurs  portefeuilles  et  dans  de 
nouvelles  combinaisons  financières  des  sujets  de  bénéfices  qui  peuvent  aussi 
expliquer  si  ce  n'est  justifier  la  hausse  de  leurs  actions.  La  prudence  des 
opérations  de  la  société  de  Crédit  industriel  et  commercial,  qui,  comme  on 
sait,  n'est  qu'un  intermédiaire  et  ne  fait  rien  pour  son  compte,  a  pu.  surtout 
relativement  au  peu  d'importance  du  capital  versé,  motiver  la  recherche  dont 
les  actions  ont  été  l'objet  depuis  six  mois.  Mais  pouvons-nous  en  dire  autant 
d'autres  entreprises,  telles  que  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  dont  les 
actions  étaient  au-dessous  du  pair  il  n'y  a  pas  un  an,  et  qui  ont,  depuis,  atteint 
2So  francs  (actions  de  100  fr.);  telles  que  le  Crédit  agricole,  qui  a  touché 
800  fr.  l'action  de  500  fr.  le  9  février,  quoique  ayant  à  peine  fonctionné,  et  dont 
l'utilité,  dans  les  conditions  actuelles,  se  trouve  contestée  par  des  praticiens (1); 
telles  surtout  que  le  Crédit  colonial,  qui  vient  de  monter  de  375  fr.  (l'action 
de  500  fr.)  en  un  mois  !!!  et  sur  quoi?  sur  l'annonce  d'une  assemblée  générale 
des  actionnaires  ayant  pour  objet  d'étendre  les  opérations  de  la  société  et 
d'augmenter  le  capital. 

Loin  de  nous  l'idée  de  blâmer  les  actes  administratifs  des  comités  de  direc- 
tion de  ces  entreprises;  d'abord,  tous  sont  loin  d'être  connus  du  public  avec 
assez  de  détails  pour  être  sainement  appréciés;  ensuite  l'avenir  couronnera 
peut-être  de  succès  les  efforts  que  font  les  directeurs  pour  mener  à  bien  les 
entreprises  qui  leur  sont  confiées,  comme  déjà  cet  avenir  est  venu  récompenser 
les  fondateurs  du  Crédit  foncier  de  France.  Mais,  pour  la  plupart  de  ces 
ail. lires,  le  succès  est  dans  l'avenir;  la  peine,  les  difficultés,  les  incertitudes 
sont  dans  le  présent.  Or  les  actions  des  sociétés  les  mieux  assises  ont  éprouvé 
généralement  un  engouement  peu  mesuré  à  l'origine,  puis  un  découragement 
peu  justifié,  pour  remonter  peu  à  peu  et  dépasser  1rs  cours  précédemment 
obtenus. 

C'est  ainsi  qu>'  les  Crédil  foncier  et  mobilier  faisaient  1275  le  premier  et 
1,785  le  second  en  1852,  pour  retomber  à  440  l'un  et  130  l'autre  en  1854,  <'t 
que  depuis  ils  ont  remonté  am  cours  que  nous  avons  donnés  dan  no  i.iideaux 
mensuels.  Que  les  acheteurs  d'actions  de  Bociétéc  qui  n'en   Boni  qu'à  leur 


1)  Voir  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  ce  sujet  au  sein  Je  la  nie  politique 

dans  la  séance  du  o  févriei  dernier. 

2e  séiuk.  t.  xwvn.  —  I")  février  1863.  21 
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début  y  réfléchissent  bien  ;  même  en  supposant  l'avenir  qu'ils  croient  entrevoir, 
même  en  admettant  les  capacités  des  administrateurs  de  ces  récentes  créations, 
les  cours  élevés  que  l'on  a  obtenus  n'ont  pas  ,  à  en  croire  les  enseignements 
donnés  par  les  précédentes  expériences,  n'ont  pas  de  chance  de  se  maintenir; 
ils  peuvent  durer  encore  quelque  temps,  ils  peuvent  même  être  dépassés,  mais 
ce  ne  sera  qu'une  raison  de  plus  à  ajouter  aux  raisons  précédentes,  qu'un 
échelon  de  plus  à  ajouter  à  ceux  que  les  prix  parcourront  lorsque  la  froide 
raison  d'abord,  le  découragement  ensuite  s'empareront  d'un  public  trop  im- 
pressionnable. 

Au  milieu  de  toutes  les  folies  possibles  il  y  a  toujours  une  raison,  un  motif 
dont  il  est  utile  de  se  rendre  compte  pour  apprécier  l'exagération  et  le  peu  de 
fondement  réel  d'un  mouvement.  Ainsi  la  hausse  sur  les  actions  du  Crédit 
foncier,  des  Crédit  mobilier  français  et  espagnol,  et  du  Crédit  industriel  et 
commercial,  est  due  aux  nouvelles  entreprises  que  ces  sociétés  ont  obtenues 
ou  sont  sur  le  point  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder,  et  dont  elles  doivent 
attribuer  les  actions  (partie  au  moins)  à  leurs  actionnaires.  Cette  attribution 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  pair;  il  faut  donc  regarder  comme  constant  (aux 
yeux  des  actionnaires  actuels,  bien  entendu)  que  toutes  ces  entreprises  feront 
prime  :  la  Banque  de  Turquie,  le  Crédit  foncier  italien,  le  Crédit  industriel  et 
commercial  italien,  la  nouvelle  Banque  française,  formée  sur  le  modèle  des 
Joint-stock-bank  anglaises,  toutes  ces  Sociétés  devront  obtenir,  avant  d'avoir 
commencé  à  opérer,  avant  même  d'être  établies,  que  disons-nous,  concédées, 
doivent  obtenir  une  prime  ;  c'est  là  le  fondement  de  l'idée,  car  sans  cela  quel 
bénéfice  y  a-t-il  à  obtenir  au  pair  des  actions  d'une  société  qui  se  négocient 
dès  l'origine  à  ce  prix  ?  Autant  acheter  à  la  Bourse  que  d'acquérir  des  actions 
des  sociétés,  seulement  pour  user  du  droit  de  souscrire.  La  hausse  des  actions 
de  ces  dernières  sociétés  est  donc  en  partie  due  à  celte  course  à  la  prime  que 
nous  signalions  plus  haut.  Celle  sur  les  actions  des  sociétés  nouvelles  ou  non 
fondées  est  due  à  l'escompte  imprudent  d'un  avenir  inconnu,  incertain  et  tout 
au  moins  prématuré.  Tout  cela  est  peu  solide,  et  gare  à  la  première  difficulté 
un  peu  sérieuse;  gare  au  réveil!  il  pourrait  surprendre  bien  des  imprudents. 

L'Italie,  on  l'a  dû  remarquer,  a  une  large  part  dans  les  projets  de  créations 
nouvelles  d'institutions  de  crédit.  Si  nous  blâmons  le  public  de  s'engouer  trop 
vivement  d'actions  de  sociétés  qui  non-seulement  n'ont  pas  fait  leur  premier 
essai,  mais  qui  sont  même  encore  à  l'état  de  projet,  nous  ne  pouvons  que  louer 
l'idée  qui  a  poussé  quelques  intelligences  financières  à  proposer  au  gouverne- 
ment italien  la  fondation  d'institutions  analogues  à  celles  que  nous  possédons. 
L'Italie,  tant  qu'elle  se  trouvait  morcelée,  était  plutôt  une  puissance  agricole 
qu'industrielle  ou  commerciale;  par  suite,  elle  n'avait  besoin,  pour  ses  tran- 
sactions que  d'un  capital  en  numéraire  assez  restreint.  Avec  la  centralisation 
politique,  cette  belle  contrée  a  vu  croître  ses  besoins  et  a  en  même  temps 
compris  la  nécessité  d'étendre  le  cercle  de  son  activité,  et  de  devenir,  comme 
les  autres  nations  continentales,  une  puissance  industrielle  et  commerciale 
sans  cesser  d'être  un  pays  agricole.  De  là  besoin  d'un  capital  en  espèces  beau- 
coup plus  considérable  qu'antérieurement,  à  défaut  surtout  d'établissements  de 
crédit  destinés  à  subvenir  en  partie  aux  emplois  du  numéraire.  De  là  expor- 
tation d'Angleterre  et  de  France  en  Italie  de  sommes  importantes  d'espèces 
d'or  et  d'argent,  ce  qui  est  la  principale  cause  de  l'augmentation  de  l'escompte 
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depuis  quelque  temps  dans  les  deux  premiers  pays.  Pour  couper  le  mal  dans 
sa  racine,  divers  financiers  ont  voulu,  en  même  temps  que  l'Italie  éprouve  le 
besoin  d'une  circulation  plus  importante,  créer  des  sociétés  de  crédit  en 
rapport  avec  ces  besoins;  par  là  ,  le  mouvement  des  espèces  d'Angleterre  et 
de  France  en  Italie  diminuerait  notablement,  et  le  marché  monétaire,  partanl 
le  marché  des  valeurs  de  papiers,  recouvrerait  son  assiette,  point  indispen- 
sable pour  la  hausse  des  fonds  et  des  actions  ou  obligations. 

Telle  est  la  raison  qui,  croyons-nous,  aurait  poussé  vers  les  demandes  de 
concession  dont  le  public  s'est  très-fort  ému  depuis  quelque  temps.  Nous  ne 
discuterons  pas  la  base  de  ces  entreprises;  d'abord,  elles  sont  jusqu'alors  peu 
définies;  ensuite,  elles  ne  sont  pas  définitives;  enfin,  elles  échappent  à 
notre  cadre,  ne  nous  occupant  de  l'étranger  que  dans  ses  rapports  directs 
avec  la  bourse  de  Paris;  mais  quant  à  l'idée  générale,  elle  est  plutôt  utile  el 
féconde  même  pour  la  bourse  de  Paris  ;  néanmoins,  trop  de  précipitation  du 
public,  trop  d'imprudence  de  la  part  de  la  spéculation  pourraient  compro- 
mettre ces  heureuses  conceptions. 

En  dehors  des  établissements  de  crédit,  les  sociétés  immobilières  se  sont 
assez  bien  maintenues;  l'heure  des  désillusions  n'a  pas  encore  sonné  [tour 
celles  sur  lesquelles  la  spéculation  s'est  trop  témérairement  engagée.  Quant 
aux  actions  de  chemins  de  fer,  l'attention  du  public,  distrait  d'ailleurs  par  les 
motifs  détaillés  plus  haut,  s'en  est  détournée.  Les  recettes  peu  avantageuses 
en  ce  moment  des  principales  lignes  ont  favorise  ce  résultat.  Ajoutons  que, 
comme  spéculation,  les  chemins  de  fer  semblent  abandonnés  maintenant;  l'o- 
pinion publique  est  blasée  des  considérations  bornées  sur  lesquelles  elle 
s'appuyait,  pour  apprécier  les  probabilités  de  hausse  ou  de  baisse  des  cours, 
et  en  ce  moment,  elle  est  en  quête,  la  rente  et  les  chemins  de  fer  ayant  fait 
leur  temps,  d'une  nature  de  valeurs  d'un  revenu  assez  probable  pour  motiver 
des  opérations  sérieuses,  tout  en  laissant  (ce  que  ne  font  plus  les  chemins  de 
fer  depuis  les  conventions  de  18'38  et  1859),  une  marge  importante  à  l'im- 
prévu, élément  indispensable  d'un  marché  à  terme. 

Cette  valeur,  matière  privilégiée  de  la  spéculation  future,  que  sera-t-eUe? 
Les  institutions  de  crédit  sont  trop  variables  dans  leurs  éléments;  la  spécu- 
lation ne  peut  s'arrêter  qu'un  temps  sur  elles,  mais  non  y  persévérer  pen- 
dant de  longues  années,  comme  elle  a  fait  pour  les  chemins  de  1er  depuis 
1840  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  tué  cette  ressource  en  en  limitant 
trop  les  conditions  fondamentales  par  ses  imprévoyantes  garanties.  En  outre, 
il  est  toujours  dangereux,  à  nos  yeux,  pour  la  bonne  direction  des  Sociétés  de 
crédit  que  la  spéculation  s'attache  à  leurs  litres.  Leur  crédit  peut  être  ébranle 
■.lire-coups  d'une  hausse  exagérée,  suites  nécessaires  d'une  spéculation 
active. 

Les  immobilières  sont  dans  une  position  criliqo     quelques-unes 

ezcept  oaps  seul  pourra  amélior  r.  mmercial  s 

ks,  sociétés  d'importations,  etc.  .  les  comp.;.  défriche- 

manufactures,    l'abri  - 
i.  les  compagnies  métallui  isines,  etc.  . 

it  comme  candidats,  >i  la  loi  se  montrait  pi  tillante 

ations  par  actions.  \ 
tation  ^spéculation  utile  el  morale  néralement  quand  elle 
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est  libre);  souhaitons  que,  là  comme  ailleurs,  aucune  intervention  ne  vienne 
pousser  à  un  choix  en  dehors  de  la  nature  des  choses! 

Au  point  de  vue  monétaire ,  la  place  de  Paris  a  été  influencée  par  le  mar- 
ché anglais.  Sur  ce  dernier  l'escompte  (à  la  banque  d'Anglelerre  ,  bien  en- 
tendu) qui,  depuis  le  30  octobre  1862,  était  à  3  0/0,  a  monté  le  15  janvier  à 
4  0/0  ;  le  conseil  général  de  la  Banque  de  France,  qui  avait  porté  le  taux  de 
l'escompte,  le  6  novembre  1862,  de  3  1/2  à  4  0/0,  l'a  haussé  le  même  jour 
(15  janvier)  à  5  0/0.  Depuis,  ce  taux  n'a  pas  varié  à  Paris,  quoique  la  banque 
d'Angleterre  ait  porté  le  sien,  le  28  janvier,  de  4  à  5  0/0;  il  est  vrai  que  la 
situation  de  la  place  de  Londres  s'est  sensiblement  améliorée  depuis,  au  point 
que  l'on  espère,  d'ici  à  peu  de  temps,  voir  nos  voisins  d'outre-Manche  reve- 
nir au  taux  de  4  0/0. 

Le  taux  d'intérêt  des  bons  du  trésor  du  gouvernement  français  a  élé  haussé 
de  1  0/0  le  19  janvier  ;  il  est  de  3  1/2  0/0  pour  les  bons  de  30  jours  d'échéance  ; 
de  4  0/0  pour  ceux  de  6  à  7  mois,  et  de  4  1/2  0/0  pour  les  bons  à  un  an.  De- 
puis le  20  février  1862  il  n'avait  pas  été  modifié. 

Les  coupons  suivants  ont  été  détachés  dans  le  courant  de  janvier  sur  les 
valeurs  à  revenu  variable  : 

fr.      c.  fr,      c. 

10     »  Caisse  Béchet,  Dethomas  et  C* 
12  50  Crédit  foncier  ancien. 

1  25  —  nouveau. 

25     »  Crédit  mobilier  français. 

5     »  Sous-Compt.  des  Entrepren. 

24  75  Soc.  mère,  et  ind.  (espag.) 
22    »  Crédit  mobilier  espagnol. 

7  50  Crédit  en  Espagne. 

25  »  Nord  ancien. 
16  50     —     sorti. 
20     »  Midi. 
10    »  Dauphiné. 
10     »  Ardennes  libéré. 

9     »         —        non  libéré. 
20     »  Bességes-Alais. 

10  «  Croix-Rousse. 

11  25  Chemins  sardes. 

12  50        —       autrichiens. 
12  50        —      russes. 

Les  états  comparatifs  des  impôts  et  revenus  indirects  pour  les  années  1862, 

1861  et  1860  établissent  des  recettes  brutes  totales  de  1,190,687.000  fr.  pour 
la  première  année,  1,099,566,000  fr.  pour  la  seconde,  et  1,073,712,000  fr. 
pour  la  dernière;  il  y  a  donc  augmentation  do  91,121,000  de  1862  sur  1861, 
et  116,975,000  de  1862  sur  1860.  Dans  la  somme  de  91  millions,  différence  de 

1862  sur  1861,  les  augmentations  de  taxes  résultant  delà  loi  du  2  juillet  1862 
figurent  pour  37,868,000fr.;  la  véritable  augmentation  de  1862  sur  1861  résul- 
tant d'un  accroissement  du  mouvement  industriel  et  commercial  est  donc  de 
53,253,000  fr. 

Ces  résultats  sont  plus  satisfaisants  que  l'on  ne  pouvait  l'espérer  en  face  de 
la  guerre  civile  américaine  d'une  paît,  et  des  incertitudes  dans  les  affaires 
politiques  d'Italie  d'autre  part. 

Ai.i'ii.  Courtois  (ils. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


CoMMt.NicATioNs  :  Changements  survenus  dons  le  bureau  de  la  Soeiété  —  Élection 
d'un  vice-président. 

Ouvrages  prksf.nti's  :  Observations  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  par  M.  Biaise  (des  Vosges)  ;  —  Exposé  de  la  situation 
économique  et  commerciale  des  quinze  années  \8i~i  ii  186!;,  par  H.  Vogel,  publié 
par  le  département  du  commerce;  —  l'Agriculture  <i  l'Exposition  universelle, 
par  M.  Jourdier  ;  —  La  vérité  sur  les  courtiers  et  les  représentants  du  commerce; 
—  Compte  rendu  de  la  première  réunion  publique  de  la  quatrième  année  de  l'Asso- 
ciation pour  la  réforme  douanière  en  Espagne;  —  Programme  de  la  chambre  de 
commerce  de  Syracuse. 

Réunion  du  5  février  1363 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  «les 
finances,  l'un  des  présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  l'abbé  Mouls,  curé  d'Arcachon;  M.  Bia- 
lecki,  professeur  des  sciences  politiques  et  administratives  à  l'université 
de  Varsovie;  M.  Findeisen,  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  en 
Pologne;  M.  Jules  Seguin  ,  ingénieur,  et  à  laquelle  assistaient  M.  le 
comte  André  Zamoyski,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Polo- 
gne, un  des  membres  associés  à  l'étranger;  MM.  Gide  et  Batbie,  pro- 
fesseurs suppléants  à  l'École  de  droit;  M.  Hérold,  avocat  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  tous  trois  récemment  admis  par  le 
bureau  à  faire  partie  de  la  Société  (1). 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  président  a  rendu  compte  des 
changements  qui  se  sont  opérés  au  sein  du  Bureau.  Par  suite  de  la 
mort  de  M.  Charles  Dunoyer,  le  premier  président  de  la  Société. 
M.  Hippolyte  Passy,  second  président,  devient  premier  président,  et 
\i.  Charles Renouard,  le  premier  des  vice-présidents,  devient  second 
lent.  M.  Joseph  Garnier,  tout  en  continuant  a  se  charger  des  fonc- 


1  Parmi  les  membres  nouvellement  admis,  nous  avons  omis  de  l'a  in; 
mention,  dans  le  dernier  compte  rendu,  de  MM.  Dufau,  ancien  rédacteur  en 
chef  du  Constitutionnel,  Barrai,  directeur  du  Journal  S agriculture,  Anatole  Du- 
noyer,  Renouard  fils.  Calon  dis,  el  de  MM. Paul  Boiteau, Louis  Michelant,  Arlhur 
Maii-in.  rédacteurs  Au. ion  mal  de*  Économ 
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t  ions  de  secrétaire  général,  prend  rang  parmi  Les  vice-présidents,  après 
MM.  Michel  Chevalier,  L.  Wolowski  et  de  Lavergne. 

Dans  la  prochaine  séance,  la  Société  sera  appelée  à  élire  au  scrutin 
un  nouveau  membre  du  bureau,  vice-président,  en  remplacement  de 
M.  Renouard.  Le  bureau  propose  M.  Vée,  ancien  maire  du  cinquième 
arrondissement,  inspecteur  des  services  de  l'assistance  publique,  un 
des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  des  plus  dévoués  à  la  science, 
qui  a  publié  dans  le  Journal  des  Economistes  de  remarquables  articles 
sur  la  question  de  l'assistance  publique.  D'autres  noms  pourront  être 
inscrits,  avant  le  vote,  sur  la  liste  de  présentation. 

A  celte  occasion,  iMM.  Jules  Gavé  et  de  Fontenay  ont  formulé  le  désir 
déjà  exprimé  dans  une  séance  précédente  par  M.  Bénard,  de  voir  le  Bu- 
reau, qui  représente  la  Société  devenue  plus  nombreuse,  avoir  au  moins 
deux  membres  de  plus,  de  manière  à  ce  que  les  memhres  nommés 
ci-dessus,  les  membres  à  élire,  et  M.  Guihaumin,  qui  remplit  avec  un 
zèle  et  un  tact  si  parfaits  les  fonctions  de  questeur,  forment  en  tout  un 
conseil  de  dix  membres. 

M.  le  président  informe  la  réunion  que  le  Bureau,  sur  l'initiative 
d'un  de  ses  membres,  s'est  déjà  occupé  de  cette  question,  qui  sera  l'ob- 
jet d'un  nouvel  examen.  Il  donne  ensuite  la  parole  au  secrétaire  perpé- 
tuel, pour  diverses  communications. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Observations  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée  (1  ),  par  M.  Biaise  (des  Vosges),  membre  de  la  Société. 
—  C'est  une  étude  approfondie  et  détaillée  des  diverses  questions  que 
soulève  cette  nouvelle  institution,  par  un  homme  d'expérience  à  qui  la 
pratique  des  affaires  n'a  pas  fait  oublier  les  principes  de  l'économie 
politique,  ni  perdre  la  plume  du  publiciste.M.  Biaise  approuve  la  pensée 
fondamentale  du  projet,  mais  il  trouve  défectueuse  la  formule  donnée 
à  cette  pensée.  Selon  lui,  la  meilleure  loi  serait  celle  qui  se  bor- 
nerait à  reconnaître  cette  espèce  d'association,  à  en  définir  les  condi- 
tions générales  à  remplir  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  tiers,  en 
laissant  les  associés  s'arranger  entre  eux,  et  tout  au  plus  en  reléguant 
les  dispositions  de  détail  dans  un  règlement  d'administration  que  celle- 
ci  pourrait  supprimer  en  temps  et  lieu.  M.  Biaise  formule  ces  amende- 
ments ainsi  que  le  règlement  d'administration  publique.  Dans  un  post 
scriptum,  il  examine  le  projet  de  loi  concernant  la  modification  à  l'ar- 
ticle 28  du  Code  de  commerce. 


[\]  Iu-8  de  170  pages.  1863.  Guillaumin  et  C,  et  Librairie  nouvelle. 


SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE.  320 

Exposé  comparatif  de  la  situation  économique  et  commerciale  pour 
les  quinze  années  de  la  période  1847-1861  (1).  —  C'est  une  série  d'in- 
téressants tableaux  statistiques  dressés  par  M.  Charles  Vogel,  employé 
au  ministère  du  commerce  et  membre  de  la  Société,  dont  les  travaux 
inspirent  toute  confiance.  Le  département, à  l'instar  de  ce  qui  a  été  fait 
en  Angleterre  par  le  Board  oftrade,  a  voulu  réunir  dans  ce  document 
les  résultats  les  plus  intéressants  du  mouvement  commercial  de  la 
France  pendant  les  quinze  années  révolues  de  1847  à  1681.  Les  éva- 
luations sont  faites  en  valeurs  réelles.  Les  tableaux  sont  relatifs  à  la 
population,  à  l'agriculture,  aux  mines,  à  l'industrie,  aux  moyens  de 
communication,  aux  monnaies  et  au  crédit,  au  commerce  extérieur,  à 
la  perception  des  douanes,  aux  entrepôts,  au  transit  et  à  la  réexporta- 
tion, à  la  navigation,  à  la  pèche  maritime. 

C'est  là  une  publication  fort  utile  pour  éclairer  les  questions  en  dis- 
cussion et  apprécier  les  résultats  des  réformes  économiques,  dont  il  faut 
savoir  gré  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  à  l'auteur  du  travail. 

M.  L.  Wolowski  joint  ses  félicitations  à  celles  de  .M.  Joseph  Garnier 
et  regrette  que  le  document  français  ne  contienne  pas  aussi,  à  l'instar  du 
document  anglais,  des  tableaux  relatifs  aux  finances,  qui  n'ont  pu  être 
comprises  dans  la  publication,  en  l'absence  de  documents  que  ne  pos- 
sède pas  le  département  du  commerce  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  com- 
muniqués. 11  est  à  désirer  que  le  ministère  des  finances  remplisse  de 
son  côté  cette  lacune  par  une  publication  spéciale. 

L'Agriculture  à  l'Exposition  universelle  de  Londres  en  1862  (2), 
par  M.  A.  Jourdier,  membre  de  la  Société. — C'est  un  intéressant  et  in- 
structif ^quoique  rapide)  coup  d'oeil  sur  le  concours  international  de  la 
Société  royale  de  Londres,  les  machines  en  mouvement  à  l'Exposition, 
1«'  matériel  agricole,  les  produits  en  général  et  les  vins  en  particulier. 

La  vérité  sur  les  courtiers  et  les  représentants  du  commerce  (3),  par 
M.  .1.  l'allé.  —  L'auteur  propose  de  fixer  les  attributions  des  uns  et  des 
autres,  pour  ménager  une  transition,  respecter  les  positions  acquises 
ainsi  que  l'intérêt  des  négociants,  et  pour  mettre  fin  à  tout  procès. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  met  à  la  disposition  des  membres  qui 
lisent  l'espagnol,  le  compte  rendu  de  la  première  réunion  publique  de 


(1)  Extrait  des  Aun  des  du  commerce  extérieur,  livraison  de  décembre  1862; 
que  publie  le  ministère  du  commerce.  In-8  de  108  pages.  1863.  Paul  Dupont. 

(2)  In-is  de  'Jii  pages.  1863.  Victor Masson. 

:    ln-8  de  10  pages.  Librairie  des  Deux-Mondes.  75  centimes. 
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la  quatrième  année  de  l'agitation  de  l'Association  espagnole  pour  la 
réforme  douanière,  tenue  à  la  Bourse  de  Madrid,  déjà  mentionnée  par 
lui  dans  la  dernière  réunion.  Ce  compte  rendu  contient  les  discours  de 
MM.  Luis  Maria  Pastor,  ancien  ministre  des  finances,  président,  Eche- 
garay,  Labra,  Carballo,  Rodriguez,  Alcala  Galiano,  une  des  notabilités 
parlementaires  que  les  leaders  de  l'association  ont  eu  le  talent  de  faire 
concourir  à  cette  propagande.  Le  sujet  de  la  discussion  était  l'examen 
du  décret  de  reforme  douanière  publié  en  novembre  1862.  La  réunion, 
sur  la  proposition  de  M.  Gonzalez  Bravo  (autre  notabilité  politique),  et 
de  M.  Rodriguez,  a  déclaré  qu'elle  avait  vu  avec  satisfaction  le  décret  du 
27  novembre,  et  qu'elle  engage  vivement  {anima  y  excita)  M.  le  mi- 
nistre des  finances  à  continuer  [dans  cette  voie  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
à  proposer  aux  Cortès  une  réforme  complète  des  douanes. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  l'Avenir  commercial,  signale  dans 
le  premier  numéro  d'un  journal  que  va  publier  la  chambre  de  com- 
merce et  des  arts  de  Syracuse,  un  passage  où,  entre  autres  branches  de 
l'enseignement  public  que  réclame  cette  chambre  dans  son  programme 
signé  par  le  président,  M.  Pascal  Midolo,  l'économie  politique  occupe 
le  premier  rang  (1).  Peu  de  chambres  de  commerce  en  France  tien- 
draient ce  langage. 

Après  ces  communications,  la  conversation  se  fixe  sur  une  question 
depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  conçue  :  «  Quels  sont  les 
obstacles  qui   s'opposent  au  développement  du  crédit  agricole?  » 

Nous  reproduirons  dans  un  prochain  numéro  l'intéressant  débat  qui 
a  eu  lieu  entre  MM.  d'Esterno,  Jacques  Yalserres,  L.  de  Lavergne,  Yil- 
laumé,  Horn,  L.  Wolowski  et  André  Zarnoyski. 


i Kéunion   du   3   janvier  1863  (Suite  et  tin 

QUESTION   DE   LA   POPULATION 

Les  progressions  de  Malthus;   —  la  contrainte  morale  ou   la   limitation  préventive 

de  la  population. 

La  discussion  sur  la  question  de  population  est  reprise  conformé- 
ment au  désir  exprimé  par  la  réunion  du  5  novembre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  à  ce  sujet   connaissance  de  deux 


(1)  «  E  piu  d'ogni  altro  lo  insagnemeuto  dell'  economia  politica,  di  questa 
importanta  scienza  che  deve  accelerare  lo  sviluppo  délia  prosperita  nazio- 
nale.  » 
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lettres  qui  lui  ont  été  adressées,  une  par  une  personne  étrangère  à  la 
Société,  et  l'autre  par  M.  le  docteur  .luglar,  membre  de  la  Société. 

La  première  lettre,  datée  de  Bourg '-en -Brosse,  contradictoire  en 
quelques  parties,  n'a  pas  paru  éclaircir  le  sujet. 

La  lecture  de  la  seconde,  qui  renferme  des  indications  et  des  ré- 
flexions physiologiques,  a  été  écoutée  aven  intérêt;  mais  elle  n'a  pas 
été  l'objet  de  remarques  sur  ce  point  de  vue  de  la  question.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Mon  cher  maître,  si  l'heure  n'eût  pas  été  aussi  avancée  dans  votre  dernière 
réunion,  et  si  je  n'avais  hésité  à  porter  la  question  sur  le  terrain  de  la  phy- 
siologie, j'aurais  rappelé  à  la  Société  le  moyen  préventif  à  la  propagation  trop 
rapide  des  espèces,  établi  par  la  nature  elle-même  comme  un  insurmontable 
obstacle. 

Plusieurs  physiologistes  ont  traité  la  question  de  la  fécondation  dans  Le  règne 
animal:  MM.  Négrier,  Pouchet  et  Raciborski.  Le  travail  de  M.  Pouchet 
{Théorie  de  l'ovulation  spontanée*  étant  le  plus  complet  et  ayant  obtenu  le 
prix  de  physiologie  proposé  par  l'Académie  des  sciences,  nous  en  indiquerons 
sommairement  les  conclusions. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  série  animale  'établit  par  de  nombreuses 
observations  les  propositions  suivantes,  depuis  confirmées  par  les  principaux 
savants  de  l'Allemagne  : 

1"  Dans  toute  la  série  animale,  la  reproduction  a  lieu  par  des  œufs  ;  2°  l'œuf 
doit  être  arrivé  à  un  certain  développement  :  3°  il  peut  être  pondu  sans  au- 
cune intervention  étrangère,  parle  fait  seul  de  son  évolution  naturelle  avant 
d'être  fécondé;  4°  en  dehors  de  ces  conditions,  la  reproduction  des  espèces  est 
impossible.  Chez  les  animaux,  cet  état  particulier  pendant  lequel  la  ponte  a 
lieu,  s'appelle  l'époque  du  rut. 

Poursuivant  cette  étude  physiologique  comparée,  il  retrouve  chez  la  femme, 
chaque  mois,  des  phénomènes  analogues  en  dehors  desquels  la  conception  ne 
s'effectue  que  dans  de  très-rares  exceptions,  6  à  7  0/0,  par  suite  d'accidents 
qu'il  serait  trop  loin?  d'indiquer  ici. 

De  sorte  que  sur  les  trente  jours  du  mois,  il  n'y  en  a  que  dix  à  douze  pen- 
dant lesquels  la  femme  est  apte  à  concevoir.  Pendant  tout  le  reste  du  temps, 
l'organe  sécréteur  de  l'œuf,  l'ovaire,  réserve  toute  sa  vitalité  pour  l'élabora- 
tion du  produit  futur. 

Cette  disposition  physiologique  réduirait  à  un  petit  nombre  de  jours,  qua- 
torze au  plus.  L'abstention  conseillée  par  Malthus,  ordonnée  par  plusieurs 
Meurs,  dans  des  lois  religieuses  qui  règlent  même  les  détails  de  la  vie 
civile.  Ajoutez-y  le  respect  de  soi-même,  de  la  femme  et  du  tiers  absent, 
eomrae  l'a  observé  M.  Duuoyer  arec  tant  de  délicatesse  et  une  si  grande  élé- 
vation de  sentiments;  voilà,  ce  me  semble,  les  plus  pratiques  el  les  meilleurs 
commentaires  de  Malthus  :  la  contrainte  morale  et  la  contrainte  physiologique, 
tout  se  trouve  ainsi  combiné  pour  arriver  au  même  but. 

\  otre  tout  dévoué,  Cl.  Juglar. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  Joseph  Gantier  rappelle  que  l'il- 
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lustre  M.  Dunoyer  s'était  vivement  préoccupé  de  l'importance  de  cette 
discussion,  et  qu'il  comptait  de  nouveau  prendre  la  parole  pour  faire 
quelques  observations  sur  la  théorie  des  progressions,  et  pour  répondre 
aux  scrupules  formulés  par  MM.  Fréd.  Passy  et  Wolowski  dans  la 
séance  de  novembre  (l).  Ceux  qui  voudront  avoir  son  opinion,  devront 
se  reporter  aux  deux  discussions  qui  eurent  lieu,  il  y  a  4  0  ans,  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  et  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  ainsi 
qu'à  la  lettre  qu'il  adressait  au  secrétaire  de  cette  Société  (2). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  une  courte  analyse  de  l'o- 
pinion que  M.  de  Molinari  formule  sur  le  sujet  en  discussion,  dans  la 
seconde  édition  de  son  cours  d'économie  politique  qui  vient  d'être 
présenté  à  la  Société. 

M.  G.  de  Molinari  pense  que  le  défaut  de  la  cuirasse  de  Maithus 
dans  toute  cette  discussion,  c'est  son  analyse  insuffisante  des  éléments 
de  la  production  de  l'homme.  Ces  éléments  sont  les  mêmes  que  pour 
toutes  les  productions,  savoir  :  Travail  et  capital.  En  dernière  analyse, 
c'est  le  capital  qui  gouverne  cette  production-là  comme  toutes  les 
autres;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  jamais  être  complète,  ni  en  excé- 
dant, ni  en  déficit,  et  que  les  deux  progressions  ne  formulent  pas 
exactement  la  loi  de  la  population. 

Quant  à  l'incontinence,  elle  n'apparaît  que  comme  élément  pertur- 
bateur, et  elle  a  pour  résultat  de  diminuer  toujours  la  population  en 
détruisant  improductivement  du  capital;  d'où  il  suit  qu'il  faut  com- 
battre l'incontinence  dans  l'intérêt  même  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, en  lui  opposant  la  contrainte  morale. 

Reste  le  choix  des  moyens  qu'examine  l'auteur  avec  les  franchises 
que  lui  donne  la  science.  L'union  des  conjoints  volontairement  infé- 
conde lui  parait  moins  condamnable  que  la  multiplication  impré- 
voyante; la  conduite  qu'indique  la  théorie  de  M.  Pouchet,  et  dont  il 
vient  d'être  question  dans  la  lettre  de  M.  Juglar,  lui  parait  irrépro- 
chable au  point  de  vue  de  la  morale. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  dit  que  les 


I    Voir  le  numéro  de  décembre  1862. 

(2)  Voy.  la  discussion  au  sein  de  la  Société  d'Économie  politique  et  la  lettre 
de  M.  Dunoyer  dans  le  Jovmal  des  économistes  de  mars  1853,  et  dans  Principe 
de  population,  par  M.  Joseph  Garnier,  ia-18.  —  V.  dans  le  même  recueil, 
numéro  de  juin  r853,  et  dans  le  même  volume  la  discussion  au  sein  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales,  à  la  suite  de  la  lecture  île  l'article  population  du 
Dictionnaire  d'économie  politique  mis  à  ['index  pour  cet  article  et  pour  l'article 
Bienfaisance,  par  M.  Cherbuliez. 
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opinions  du  docteur  Malthus  ont  reçu  des  interprétations  d'une  di- 
versité fâcheuse.  Pour  lui,  le  sens  vrai  de  la  pensée  qui  règne  dans 
tout  [Essai  sur  le  principe  de  la  population,  c'est  celui  que  M.  Jo- 
seph Garnier  a  fait  ressortir  dans  la  séance  précédente  :  la  population 
tend  à  croître  plus  vite  que  les  subsistances.  Voilà  bien  l'assertion  de 
Malthus,  et  c'est  ceWe  assertion  dont  il  va  examiner  la  valeur  scienti- 
fique. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  quelqu'une  des  tendances  de  l'hu- 
manité, la  première  remarque  à  faire  c'est  qu'il  n'est  pas  de  tendance 
qui  opère  seule,  et  dont  l'action  ne  soit  modifiée,  limitée,  parfois  même 
annulée  par  l'action  d'autres  tendances.  A  côté  de  tendances,  de  vir- 
tualités d'un  ordre  donné,  il  s'en  trouve  d'un  ordre  contraire,  et  pour 
savoir  quelle  est  l'efficacité  réelle  d'une  tendance,  il  faut  rechercher 
quelle  part  lui  appartient  dans  les  faits  généraux  ,  dans  les  faits  qui 
sont  le  produit  de  l'action  combinée  de  l'ensemhle  des  tendances  très- 
diverses  auxquelles  les  hommes  obéissent. 

Certes,  la  tendance  à  multiplier  est  fort  active  chez  les  hommes, 
mais  chez  eux  aussi  se  rencontrent  le  désir  du  bien-être,  la  crainte  des 
gènes,  des  embarras  qu'entraîne  la  nécessité  d'avoir  à  s'occuper  de 
l'entretien  d'une  famille  trop  nombreuse.  De  là,  entre  ies  appétits  sen- 
suels et  la  raison  qui  conseille  de  ne  les  satisfaire  qu'avec  mesure  et 
prudence,  un  conflit  permanent,  une  lutte  continuelle,  et  si  nous  vou- 
lons savoir  de  quel  côté  penche  décidément  la  balance,  c'est  aux  faits 
les  plus  constants,  les  plus  universels  qu'il  faut  le  demander.  Seuls,  ils 
peuvent  nous  fournir  à  cet  égard  des  renseignements  dignes  de  foi. 

Or,  de  tous  les  faits  que  constate  l'histoire  de  l'humanité,  le  plus 
constant,  le  plus  général,  c'est  assurément  le  développement  progressif 
de  la  richesse  et  de  ia  civilisation.  Parties  de  l'état  sauvage,  les  sociétés 
se  sont  élevées  peu  à  peu  à  un  état  meilleur,  et,  il  importe  de  le  re- 
marquer, elles  n'ont  pu  y  réussir  qu'à  la  condition  indispensable  de 
croître  moins  vite  en  nombre  qu'en  moyens  de  subsistance  et  de  bien- 
être.  C'est  parce  qu'elles  produisaient  au  delà  de  ce  qu'elles  consom- 
maient qu'il  leur  a  été  possible  de  réaliser  des  épargnes ,  d'amasser 
les  capitaux  à  l'aide  desquels  elles  ont  mis  à  profit,  dans  leurs  labeurs, 
iméliorations  indiquées  par  l'expérience  el  !  es  or  des  découvertes. 
Supposez  que  la  tendance  a  multiplier  eût  été  douée  de  la  force  que 
Malthus  lui  prêle,  les  sociétés  n'eussent  pas  ,n  seul  pas  eu 

avant.  Touchant  sans  cesse  a  L'extrême  limite  de  leurs  ressources,  elles 
n'auraient  pu  en  mettre  en  réserve  la  moindre  parcelle,  tout  aurait  été 
dévoré  aussitôt  que  produit  ;  la  misère  et  la  faim,  leur  éternel  partage, 
les  eussent  condamnées  à  végéter  sous  le  poids  d'une  insurmontable 
barbarie.  Rien  donc  «le  plus  ('vident;  les  faits  réels,  les  faits  généraux 
sont  en  contradiction  avec  l'assertion  île  Malthus,  et  il  est  permis,  de 
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par    leur   autorité,   de  déclarer  cette  assertion   inexacte  et  erronée. 

Mais,  dit-on,  c'est  la  mort  qui  se  charge  de  remédier  aux  maux  que 
propage  la  tendance  de  l'humanité  à  croître  plus  vite  que  les  subsis- 
tances. Des  maladies  viennent  moissonner  et  détruire  ceux  qui  sont  de 
trop  en  ce  monde,  et  maintenir  entre  les  ressources  acquises  et  la 
masse  des  populations  un  équilibre  toujours  près  de  se  rompre. 
Eh  bien  !  cette  opinion ,  démentie  aussi  par  les  faits,  ne  soutient  pas 
non  plus  l'examen.  Admettez,  en  effet,  qu'elle  soit  vraie,  voici  ce  qui, 
de  tout  temps,  se  serait  passé  :  des  sociétés  que  les  ravages  de  la  mort 
auraient  seuls  empêchées  de  croître  plus  vite  que  les  subsistances  se- 
raient fatalement  restées  stationnaires.  À  aucune  époque,  elles  n'au- 
raient pu  rien  retrancher  de  leur  consommation  afin  de  former  des 
capitaux,  de  se  donner  de  nouveaux  éléments  de  production.  Ce 
qu'exigent  avant  tout  les  progrès  de  l'aisance  et  de  la  civilisation,  c'est 
que  l'équilibre  entre  la  population  et  les  ressources  dont  celle-ci  dis- 
pose se  rompe  à  son  profit,  et  les  sociétés  n'ont  échappé  au  joug  de 
l'indigence  primitive  que  parce  qu'il  en  a  été  ainsi,  que  parce  que  la 
raison  dont  leur  auteur  les  a  douées  était  destinée  à  l'emporter  et  la 
emporté  en  réalité  sur  la  puissance  de  l'appétit  prolifique. 

Malthus  était  un  homme  de  bien,  un  excellent  homme,  et  il  n  est 
que  juste  de  lui  rendre  cet  hommage  mérité  lorsque  tant  d'outrages 
lui  sont  prodigués  de  nos  jours  ;  mais  Malthus  a  eu  un  malheur  auquel 
n'échappent  pas  toujours  les  hommes  qui  portent  dans  leurs  re- 
cherches le  zèle  le  plus  consciencieux  :  il  s'est  trompé,  et  il  est  facile 
de  discerner  comment  il  a  été  induit  en  erreur. 

Moins  les  nations  sont  avancées,  plus  la  mort  frappe  à  coups  presses 
dans  leurs  rangs;  et  Malthus,  armé  des  chiffres  contenus  dans  les  sta- 
tistiques mal  faites  de  son  temps,  a  attribué  à  l'excès  des  naissances  un 
mal  dû  tout  entier  à  une  cause  de  nature  différente. 

L'énoncé  de  quelques  faits  est  ici  nécessaire.  Dans  les  pays  où  la  civili- 
sation avance,  la  vie  moyenne  s'allonge,  et  les  enfants  surtout  périssent 
en  moins  grand  nombre.  En  France,  par  exemple,  la  vie  moyenne  de- 
puis trente,  années  a  gagné  sensiblement  en  durée,  et  nous  sommes 
arrivés  à  ce  poin!,  que,  sur  cent  enfants  mis  au  monde,  cinquante 
atteignent  trente-trois  ans.  En  Russie,  au  contraire,  la  vie  moyenne  est 
courte,  et,  sur  cent  enfants,  cinquante  meurent  avant  d'avoir  atteint  leur 
quinzième  année.  Aussi,  tandis  qu'en  France  il  suffit  d'un  peu  plus  de 
trois  enfants  par  mariage  pour  entretenir  la  population  générale  au 
chiffre  existant,  en  Russie  il  n'en  faut  pas  moins  de  cinq. 

A  l'époque  où  Malthus  écrivait  son  livre,  la  plupart  des  pays  de  l'Eu- 
rope étaient  dans  les  conditions  où  se  trouve  encore  la  Russie,  et  les 
enfants  en  bas  âge  mouraient  en  très-grand  nombre.  Malthus  crut 
qu'il  n'en  périssait  tant  que  parce  que  les  mariages  étaient  d'une  fécon- 
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dite  excessive.  La  vérité  était  au  contraire  que  les  mariages  n'avaient 
eu  tant  de  fécondité  que  parce  que  les  pertes  en  entants  étaient  très- 
considérables.  Et  ces  pertes,  ce  qui  les  causait,  ce  n'était  autre  chose 
que  l'état  arriéré  des  esprits  et  des  mœurs. 

En  Russie,  par  exemple,  la  subsistance  est  ce  qui  manque  le  moins 
aux  habitants  des  campagnes.  Le  pays  en  exporte,  et  dans  la  répar- 
tition des  terres  ou  des  grains  faite  aux  serfs,  les  lots,  avant  l'émanci- 
pation ,  se  proportionnaient  au  nombre  des  membres  de  chaque 
famille.  Mais  les  médecins  sont  rares,  et  a  peine  les  villes  en  ont-elles. 
La  petite  vérole,  les  fièvres  rouges,  les  maladies  de  l'enfance  sévissent 
sans  être  combattues.  D'un  autre  côté,  les  mères  sont  d'une  ignorance 
meurtrière  dans  les  soins  qu'elles  donnent  à  leurs  enfants.  Les  remèdes 
qu'elles  emploient,  l'eau-de-vie  surtout,  qu'elles  tiennent  pour  la  pa- 
nacée universelle,  en  tuent  plus  qu'ils  n'en  guérissent.  Elles  auraient 
moins  d'enfants  ,  que  proportionnellement  elles  n'en  sauveraient  pas 
davantage.  En  fait,  la  population  des  campagnes,  en  Russie,  est  appelée 
à  réparer  des  pertes  énormes,  et  elle  agit  en  tout  temps,  comme  les 
populations  qui,  victimes  d'épidémies  passagères,  se  hâtent  de  combler 
les  vides  extraordinaires  qui  se  sont  formés  dans  leurs  rangs. 

Il  est,  en  matière  de  population,  un  fait  bien  avoué  :  c'est  la  décrois- 
sance numérique  des  classes  en  possession  des  avantages  de  la  richesse. 
M.Passy  cite  en  exemple  la  diminution  graduelle  du  nombre  des  familles 
aristocratiques  dans  l'antiquité,  l'extinction  d'une  partie  de  celles  qui,  il 
y  a  trois  siècles,  figuraient  encore  sur  les  livres  d'or  des  villes,  sur  les 
registres  de  l'ordre  équestre  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  et  il 
dit  que,  en  1789.  la  moitié  au  moins  des  hommes  qui,  sous  Louis  XIV, 
occupaient  les  plus  hauts  rangs  à  la  cour,  dans  les  années,  dans  les  par- 
lements, princes,  maréchaux,  ministres,  présidents,  n'avaient  déjà 
plus  de  descendants.  Évidemment,  ce  qui  opère  dans  les  rangs  élevés, 
c'est  la  crainte  de  laisser  des  enfants  moins  riches  que  soi,  le  désir  du 
bien-être,  celui  d'échapper  aux  sacrifices  que  nécessite  l'entretien 
d'une  lignée  nombreuse,  des  sentiments  de  prudence  égoïste.  Eh  bien  I 
croit-on  que  ces  sentiments  dont  l'influence  est  excessive  chez  les  gens 
riches  soient  inconnus  hors  de  leurs  rangs?  Ils  agissent,  au  contraire, 
dans  toutes  les  classes,  à  un  degré  qui  s'abaisse  avec  les  fortunes,  mais 
cependant  assez  puissamment  encore  là  où  manque  l'aisance,  pour  em- 
pêcher la  population  de  croître  aussi  vite  que  les  ressources  dont  elle 
est  libre  d'user. 

M.  Passy  cite  les  départements  de  la  Normandie,  où  la  population 
des  campagnes,  depuis  trente  année  ,  stationne  ou  diminue.  La  ri- 
chesse y  est  grande;  elle  n'a  cessé  de  s'accroître  ;  mais  tels  sont  d  vé- 
cus ehe/  les  classes  rurales  le  goût  du  bien-être,  l'envie  d'acquérir, 
la  crainte  des  charges  qu'entraîne  un  grand  nombre  d'enfants,  que  les 
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naissances  ont  cessé,  d'égaler  les  décès.  Dans  l'Eure,  entre  autres,  où  la 
vie  moyenne  a  grandi,  où  les  décès,  relativement  au  chiffre  total  des 
habitants,  sont  moins  nombreux  qu'aux  époques  antérieures,  les  ma- 
riages ne  sont  plus  assez  féconds  pour  couvrir  les  perles  annuelles.  Il 
faudrait  qu'ils  donnassent  en  moyenne  3,09  naissances  ;  ils  n'en  don- 
nent que  2.31,  et  de  1k  une  diminution  croissante  de  la  population  qui 
maintenant  monte  à  près  de  1,800  âmes  par  an.  Le  m*  me  fait  se  re- 
trouve dans  des  proportions  un  peu  différentes  dans  l'Orne,  dans  le 
Calvados,  la  Manche.  Certes,  il  n'a  d'autres  causes  que  des  volontés 
faciles  à  constater.  Les  habitants  des  campagnes  ambitionnent  les  jouis- 
sances de  la  propriété.  La  peur  de  se  charger  d'une  famille  dont  les 
dépenses  réduiraient  les  épargnes  qu'ils  amassent,  pèse  sur  leurs  esprits 
et  dirige  ieur  conduite.  Malthus,  dont  ils  n'ont  jamais  entendu  parler, 
a  en  eux  des  disciples  qui  surpassentses  conseils  et  en  exagèrent  la  pra- 
tique, à  tel  point,  que  s'ils  persistent,  la  population  finira  par  s'amoin- 
drir et  tomber  au-dessous  du  chiffre  que  réclament  les  besoins  du  tra- 
vail agricole. 

Ainsi,  les  faits  sont  en  contradiction  manifeste  avec  la  théorie  mal- 
thusienne. Ce  qu'ils  attestent,  c'est  que  la  raison  contient  l'activité  du 
principe  de  population  dans  des  limites  qui,  aux  diverses  époques  de  la 
civilisation,  ont  laissé  !a  richesse  croître  plus  rapidement  que  les  hom- 
mes appelés  à  se  la  partager.  Je  tiens  don:  l'opinion  de  Malthus  pour 
erronée. 

Encore  un  mot.  1!  est  certain  que  l'offre  et  la  demande  des  bras  règle 
le  taux  des  salaires;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  des  faits,  que  si  la  po- 
pulation ouvrière  venait  à  s'amoindrir,  il  y  aurait  amélioration  dans 
son  sort.  Ce  qui  importe  au  bien  de  tous,  c'est  que  la  richesse  géné- 
rale, que  la  portion  de  cette  richesse  qui  va  aux  salaires  augmente  en 
plus  forte  proportion  que  le  nombre  de  ceux  qui  en  subsistent.  Dans 
ce  cas,  l'Etat  serait  prospère,  et  il  y  aurait  bénéfice  pour  toutes  les  frac- 
tions fie  sa  population. 

11  en  adviendrait  autrement  si  la  population  diminuait,  si  même 
la  diminution  ne  portait  que  sur  les  classes  salariées.  En  pareil  cas, 
l'industrie  serait  frappée  de  déchéance.  D'une  part,  le  nombre  des 
consommateurs,  en  se  réduisant,  resserrerait  le  débouché  des  pro- 
duits, et  par  là  gênerait  ou  ramènerait  en  arrière  la  production. 
De  l'autre,  il  est  une  somme  de  labeurs  manuels  dont  l'activité  in- 
dustrielle a  l'indispensable  besoin.  Si  cette  somme  de  labeurs  man- 
quait, ou  qu'il  fallût  la  payer  à  trop  haut  prix,  bien  des  industries 
cesseraient  de  rencontrer  les  conditions  de  succès  dont  elles  ne  peuvent 
se  passer;  elles  amoindriraient  leurs  œuvres  afin  d'échapper  à  la  ruine. 
et,  somme  toute,  comme  elles  demanderaient  moins  de  bras,  les  sa- 
laires finiraient  par  retomber  tout  aussi  bas.  .-'mon  plus  bas  qu'ils 
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l'étaient  aux  temps  où  la  population  se  trouvait  plus  nombreuse. 
M.  Passy  se  borne  à  indiquer  ce  point  de  vue.  II  faudrait  pour  le 
mettre  en  lumière  des  détails  qui  entraîneraient  le  débat  hors  du  terrain 
où  il  convient  de  le  renfermer;  mais  il  le  recommande  à  l'attention  de 
ceux  qui  attribuent  à  l'excès  de  population  des  misères  dont  le  poids 
jusqu'ici  ne  s'est  allégé  et  ne  pourra  dans  l'avenir  s'alléger  que  grâce 
aux  progrès  de  l'intelligence  humaine,  au  développement  des  capi- 
taux, des  arts  et  des  connaissances,  à  l'état  plus  ou  moins  borné  des- 
quels tient  le  degré  d'efficacité  et  de  fécondité  que  les  hommes  par- 
viennent à  communiquer  à  leurs  labeurs. 

M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  commence  par  constater, 
malgré  les  assertions  contraires,  qu'on  est  d'accord  sur  le  véritable 
sens  de  la  doctrine  de  Malthus  ;  la  définition  que  vient  d'en  donner 
M.  Passy  est  celle  qu'il  adopte  lui-même,  savoir  que  l'homme  a  une 
tendance  organique  à  multiplier  plus  vite  que  ses  moyens  de  subsis- 
tance. La  question  ainsi  posée  d'un  commun  accord,  le  fait  est-il  vrai? 
Non,  répond  M.  Passy,  puisque  l'histoire  de  la  civilisation  montre  que 
la  population  va  en  s'accroissant  moins  vite  que  les  subsistances.  D'abord 
cette  opinion  paraît  à  M.  de  Lavergne  trop  générale:  il  y  a  eu  de  nom- 
breuses époques  dans  l'histoire  où  les  subsistances  ont  manqué  tout  à 
coup,  et  où  la  population  a  été  violemment  ramenée  dans  de  plus 
étroites  limites  par  d'énormes  mortalités.  On  peut  citer  des  nations 
entières  qui  ont  disparu  et  de  vastes  régions  où  la  population  une  fois 
détruite  n'a  jamais  pu  se  relever.  Une  grande  partie  de  l'Orient  est  dans 
ce  cas.  Admettons  cependant  que,  somme  toute,  la  population  humaine 
s'accroît,  il  n'en  résulte  rien  contre  la  doctrine  de  Malthus.  Cet  accrois- 
sement est  lent  et  intermittent,  parce  qu'il  est  toujours  coûteux  par  la 
marche  des  subsistances.  La  mortalité,  pour  être  moins  apparente  que 
dans  les  grandes  dépopulations  n'agit  pas  moins  chaque  jour  pour  faire 
disparaître  ce  qui  dépasse  le  niveau.  La  prévoyance  prèchée  par  Mal- 
thus agit  aussi,  quoique  dans  de  moindres  proportions. 

M.  Passy  a  l'ait  remarquer  que  par  tout  pays  les  familles  pour  la  plupart 
les  plus  riches  s'éteignent  naturellement.  Le  fait  est  certain  ;  il  tient  à  des 
causes  diverses  qui  rentrent  pour  la  plupart  dansles  obstacles  de  Malthus; 
telle  est  la  débauche.  On  a  remarqué  aussi  que  les  travaux  intellectuels, 
dont  Malthus  n'a  pas  parle,  ont  une  influence  nuisible  à  la  génération. 
Ces  faits  ont  très-peu  d'importance  quant  au  mouvement  général.  Les 
familles  dont  il  s'agit  forment  tout  au  plus  le  millième  de  la  popula- 
tion ;  elles  se  perdent  dans  la  masse. 

M.  Passy  a  parlé  en  outre  du  département  de  l'Eure,  où  se  manifeste 
un  temps  d'arrêt  qui  lui  parait  regrettable  dans  le  mouvement  de  la 
population.  Les  faits  nous  manquent  pour  exprimer  une  opinion  par- 

2e  série,  t.  xxxvn.  —  lo  février  4 863.  —  Supplément.  22 
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faitement  raisonnée  sur  ce  qui  se  passe  dans  ce  département.  Sans 
doute,  on  peut  abuser  de  la  doctrine  de  Malthus  comme  de  toute  chose 
dans  ce  monde.  Le  département  de  l'Eure  est-il  dans  ce  cas?  c'est  pos- 
sible. La  loi  de  multiplication  est  la  grande  loi  de  l'humanité,  et  la 
prévoyance  n'est  légitime  que  lorsqu'elle  est  nécessaire.  On  peut  cepen- 
dant signaler,  dès  à  présent,  quelques  circonstances  qui  expliquent  la 
conduite  des  populations  rurales  dans  ce  département.  Si  la  population 
ne  s'accroît  pas  dans  l'Eure,  ou  monte  rapidement  et  monstrueusement 
dans  un  département  voisin,  celui  de  la  Seine,  elle  monte  aussi,  quoique 
moins  vite,  dans  un  autre  département  voisin,  la  Seine-Inférieure.  Une 
grande  partie  des  subsistances  que  produit  l'Eure  en  sort  pour  alimenter 
Paris  et  Rouen;  cela  suffit  pour  contenir  l'essor  de  la  population 
locale.  Nous  savons  d'ailleurs  que  l'agriculture  prospère  dans  ce  dépar- 
tement et  qu'elle  y  fait  de  grands  progrès  ;  cela  semble  indiquer  que 
la  population  rurale  suffit  à  la  culture  dans  son  état  actuel.  Si  l'agri- 
culture souffrait,  ce  serait  différent.  Nous  savons  aussi  que  la  longueur 
moyenne  de  la  vie  s'accroît,  ce  qui  a  toujours  été  considéré  comme  un 
excellent  signe. 

Il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  de  même  dans  les  parties  de  la  France 
où  l'agriculture  languit.  Là,  ce  n'est  pas  la  prévoyance,  c'est  la  misère 
qui  arrête  la  marche  de  la  population.  On  ne  meurt  pas  précisément  de 
faim,  mais  on  meurt  des  maladies  que  donne  une  alimentation  insuffi- 
sante. Si  la  population  s'accroît  en  France  plus  lentement  que  dans 
d'autres  pays  de  l'Europe,  c'est  qu'à  part  un  petit  nombre  de  départe- 
tements,  l'agriculture  y  fait  moins  de  progrès  qu'ailleurs.  On  dit  que 
nous  avons  gagné  sous  ce  rapport;  sans  aucun  doute,  mais  nous  som- 
mes encore  bien  loin  de  la  production  qui  répond  à  l'étendue  et  à  la 
fertilité  de  notre  sol. 

M.  deLavergne  ne  saurait  d'ailleurs  trop  protester  contre  cette  asser- 
tion si  souvent  répétée  que  Malthus  a  fait  de  la  misère  l'apanage  fatal 
de  l'humanité.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai,  puisqu'on  mettant  à  nu 
les  causes  les  plus  puissantes  de  la  misère,  il  a  donné  les  plus  sûrs 
moyens  d'y  échapper.  Autant  vaudrait  l'accuser  d'avoir  prêché  l'assassi- 
nat et  l'anthropophagie,  parce  que  l'assassinat  diminue  la  masse  de  la 
population  et  que  l'anthropophagie  augmente  la  masse  des  subsistances. 
Reconnaissons  plutôt  que,  si  la  misère  diminue,  c'est,  en  partie  à  lui 
qu'on  le  doit.  M.  Passy  remarquait  tout  à  l'heure  qu'une  améloration 
sensible  s'était  produite  depuis  cinquante  ans  dans  le  mouvement  îles 
naissances  et  des  décès.  Le  point  de  départ  de  cette  amélioration  coïn- 
cide trop  avec  la  publication  du  livre  de  Malthus  pour  qu'il  y  soit 
tout  à  fait  étranger.  Les  progrès  futurs  seront  plus  grands  sans  doute, 
à  mesure  qu'on  étudiera  davantage  les  conditions  d'un  bon  dévelop- 
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pement  delà  population,  et  ce  sera  l'éternel  honneur  de  Malthus  d'en 
avoir  donné  le  signal. 

M.  Jules  Duval,  rédacteur  en  chef  de  l'Economiste  fronçais,  veut 
d'abord  décliner  la  prétention  que  lui  impute  M.  Joseph  Garnier,  de 
vouloir  fonder  une  école  au  sein  de  la  Société  d'Economie  politique  (I). 
11  n'a  pas  d'aussi  hautes  visées  et  ses  dissidences  assez  fréquentes  sont 
bien  simples  à  expliquer.  Il  compare  volontiers  l'économie  politique 
et  généralement  toutes  les  sciences  à  ces  arbres  dont  le  tronc  reste 
inébranlable,  mais  dont  les  feuilles  se  renouvellent  tous  les  ans,  par 
une  révolution  intérieure  qui  rajeunit  l'arbre  sans  le  détruire.  L'écono- 
mie politique  n'échappe  pas  à  cette  loi  fatale  de  renaissance,  mécon- 
nue par  certains  de  ses  adeptes  :  elle  a  beaucoup  de  vieilles  feuilles 
dont  elle  doit  se  dépouiller. 

Le  malthusianisme  est  une  de  ces  feuilles  destinées  à  tomber  au 
souffle  sévère  de  la  raison. 

Toutes  les  fois  que  cette  question  se  débat,  M.  Jules  Duval  ne  peut  se 
défendre  d'un  rapprochement  qui  l'attriste.  Que  dans  une  ferme  vienne 
au  monde  un  poulain,  un  veau,  un  agneau,  la  joie  est  dans  la  maison, 
on  l'accueille  comme  un  accroissement  de  richesse.  Et  pourquoi  n'en 
est-il  pas  de  même  de  l'enfant?  L'homme  serait-il  moins  précieux  que 
l'animal,  l'esprit  moins  utile  que  la  matière,  la  force  qui  crée  moins 
estimable  que  le  produit  créé?  —  Ah  !  dit-on,  la  différence  est  grande  ! 
Tout  animal  domestique  est  un  instrument  de  travail,  et  son  travail  cou- 
vre sa  dépense  avec  profit!  Et  l'homme  donc,  est-ce  qu'il  n'est  pas  apte 
à  travailler  et  à  produire  plus  qu'il  ne  consomme?  La  vie  moyenne  va- 
riant de  35  à  40  ans,  suivant  les  pays,  la  société  peut  être  considérée 
comme  se  composant  d'individus  qui  vivraient  tous  cette  période?  11 
est  évident  que  tout  homme  qui  meurt  à  40  ans,  après  avoir  utilement 
et  honnêtement  employé  les  facultés  de  son  esprit  et  de  son  corps,  a 
produit  plus  qu'il  n'a  consommé.  Mais,  peut-on  dire  encore,  il  y  a  une 
autre  grande  différence  :  la  plupart  des  animaux  servent  à  la  nourri- 
ture de  l'homme,  et  par  là  ils  acquièrent  une  valeur  spéciale  qui  man- 
que à  l'espèce  humaine!  C'est  donc  à  dire  que  l'homme  vaut  plus  chez 
les  cannibales  que  chez  les  civilisés,  et  que  la  doctrine  malthusienne 
porterait  à  faux  dans  les  sociétés  anthropophages,  parce  que  là 
l'homme  serait  un  bétail  producteur  de  viande! 

Ce  simple  rapprochement  révèle  le  vice  radical  de  la  doctrine  mal- 
thusienne, qui  suppose  que  l'homme  est  plus  consommateur  que  pro- 

(l)  Se  reporter  aux  paroles  de  M.  Joseph  Garnier  en  présentant  le 
premier  volume  de  Y  Economiste  français,  dans  le  dernier  numéro,  \>.  1G8. 
{bote  du  rédacteur.) 
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ducteur.  Comme  faits  accidentels,  cela  n'est  que  trop  vrai ,  mais  il  n'y 
a  pas  de  loi  fatale  qui  l'impose.  Que  tout  enfant  venant  au  monde  re- 
çoive les  avances  nécessaires  à  son  éducation  physique,  intellectuelle  et 
morale,  et  pendant  le  reste  de  sa  vie  il  acquittera  largement  sa  dette 
envers  la  famille  et  la  société.  L'apparente  infériorité  économique  de 
l'homme  relativement  aux  animaux  consiste  en  ce  qu'il  suffit  à  ceux-ci 
de  trois  ou  quatre  ans  d'avances  pour  l'éducation,  tandis  que  l'enfant 
en  exige  douze  ou  quinze.  De  là,  pour  beaucoup  de  familles,  un  em- 
barras très-réel,  mais  qui  n'a  rien  d'insurmontable.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  montrer  comment  la  prévoyance,  l'association  des  famil- 
les, le  crédit,  le  concours  de  la  société,  peuvent  assurer  à  tout  enfant 
les  moyens  de  gagner  sa  vie,  avec  remboursement  ultérieur  des  avan- 
ces; il  suffit  de  cette  loi  économique  :  «  Tout  homme  qui  travaille 
bien  durant  une  période  de  vie  moyenne  produit  plus  qu'il  ne  con- 
somme, »  pour  saper  dans  sa  base  la  doctrine  malthusienne. 

M.  Jules  Duval  reconnaît  pourtant  que  l'éducation,  l'aptitude,  la 
volonté  même  ne  suffisent  pas  pour  assurer  du  travail  et  rendre  ce 
travail  fructueux  :  il  y  faut  encore  un  milieu  propice  à  l'application  des 
forces,  milieu  qui  manque  toutes  les  fois  que,  sur  un  point  donné,  les 
forces  s'accumulent  en  quantité  excessive.  Un  lieu  donné  sur  le  globe 
n'est  pas  en  effet  susceptible  de  fournir  du  travail  à  une  quantité  illi- 
mitée dépopulation,  et,  à  cet  égard,  l'orateur  pense  que  Malthus  a 
rendu  un  véritable  service  en  montrant  les  périls  d'une  accumulation 
d'hommes  à  qui  aucun  champ  d'activité  n'est  ouvert.  Il  a  réagi  contre 
la  tendance  générale  avant  lui  à  considérer  tout  accroissement  de  po- 
pulation comme  étant  un  bien  absolu.  Non;  la  population  humaine 
n'est  un  bien  qu'autant  qu'elle  applique  ses  forces  de  manière  à  ce  que 
sa  production  dépasse  sa  consommation,  et  cela  n'advient  que  là  où  ces 
forces  peuvent  déployer  leur  maximum  d'intensité.  Un  tel  essor  n'est 
possible  que  dans  un  milieu  qui  ne  soit  pas  trop  encombré ,  et  par 
l'échange  à  distance  des  produits  du  travail.  De  là  l'impérieuse  néces- 
sité de  l'émigration  et  de  la  colonisation. 

Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  cette  solution,  qui  figure  déjà 
comme  question  spéciale  dans  le  programme  de  la  Société,  M.  Duval 
s'étonne  de  l'indifféreuce  ou  de  l'hostilité  des  économistes  contre  l'idée 
d'émigration  et  de  colonisation,  la  seule  pourtant  qui  offre  une  solution 
acceptable  du  problème  de  la  population.  Ceux  qui  ont  admirablement 
établi  l'excellence  du  travail  et  la  nécessité  de  l'échange,  comment  ne 
proclament-ils  pas  que  le  travail  doit  féconder  toutes  les  parties  du 
globe  pour  que  l'échange  soit  universel  et  parmanent  ?  L'échange 
s'établit  entre  les  climats,  les  continents,  les  zones,  les  régions  les  plus 
éloignés,  entre  les  opposés  et  non  les  similaires.  L'on  ne  peut  prétendre 
développer  à  l'infini  la  production  en  un  pays  quelconque,  si  le  reste 
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du  globe  ne  fournit  sa  part  de  produits  à  l'échange  de  la  richesse  locale. 
Mais  à  l'esprit  engagé  dans  cette  voie,  comme  les  préoccupations  de 
Malthus  et  de  ses  disciples  sur  le  danger  d'un  accroissement  de  popu- 
lation paraissent  futiles  ou  au  moins  prématurées!  Le  globe  comprend 
environ  douze  milliards  de  terres  habitables  et  cultivables ,  sur  les- 
quelles est  aujourd'hui  disséminée  une  population  de  1,200,000  âmes 
environ;  à  la  densité  très-modérée  de  cinquante  habitants  par  kilomètre 
carré  (ou  un  habitant  par  deux  hectares),  le  globe  pourrait  donc  recevoir 
et  nourrir  cinq  à  six  milliards  d'hommes  :  on  voit  qu'il  y  a  de  la  marge  ! 
Loin  de  restreindre  le  nombre  des  humains,  il  faut  déplorer  leur  insuf- 
fisance, qui  est  une  des  grandes  calamités  de  notre  temps.  L'homme 
est  le  produit  qui  manque  le  plus  sur  la  planète,  puisqu'il  en  laisse  en 
friche  les  cinq  sixièmes.  Et  c'est  le  moment  que  l'on  choisit  pour  con- 
tenir l'essor  de  la  population  ! 

Le  peuple  anglais  ne  commet  pas  cette  faute.  Animé  de  la  noble 
ambition  d'occuper  et  d'exploiter  le  globe,  il  croît  et  multiplie,  et  fonde 
partout  des  établissements  qui  accroissent  la  fortune  nationale  par  les 
fortunes  particulières.  Les  colonies  sont  pour  lui  (on  l'a  bien  vu  à  la 
dernière  Exposition  de  Londres)  un  légitime  sujet  d'orgueil,  une  source 
de  puissance  et  de  profits  :  c'est  le  commerce  avec  les  colonies  qui 
vivifie  les  colossales  fortunes  d'Angleterre  ;  et  toutes  ces  colonies  font  à 
l'émigration  d'incessants  appels.  Répondre  à  leur  appel  est  un  plus 
grand  et  noble  rôle  que  de  se  faire  (à  la  façon  de  ces  paysans  de  l'Eure 
dont  on  a  parlé)  un  petit  nid  que  l'on  arrondit,  que  l'on  embellit,  où  la 
vie  s'écoule  paisiblement  et  humblement.  Il  est  possible  que  l'égoïsme 
se  trouve  bien  de  ce  régime,  mais  il  ne  donne  à  l'àme  aucun  ressort,  à 
la  patrie  aucune  force  ;  c'est  une  défection  aux  devoirs  d'homme  et  de 
citoyen,  dont  l'expiation  arrive  tôt  ou  tard.  En  résumé,  Malthus  est 
parti    d'un  principe    faux  ,   savoir  :    Que  l'homme  fatalement   con- 
somme plus  qu'il  ne  produit,  tandis  que  la  vérité  est  que  tout  homme 
peut,  par  un  travail  très-appliqué,  produire  plus  qu'il  ne  consomme. 
Le  problème  social  n'est  donc  point  de  réduire  la  population  au  niveau 
ah  istances,  car  les  subsistances  sont  elles-mêmes  un  produit  de 
la  population,  et  en  réduisant  l'une  on  réduit  l'autre,  mais  de  pro- 
curer ii  tout  homme  les  moyens  de  rendre  son  travail  fructueux,  ce  qui 
peut  s'obtenir  par  deux  moyens  :  l'éducation  de  tout  enfant  et  la  colo- 
nisation de  tout  le  globe,   c'est-à-dire  l'exploitation  de  toute  force 
naturelle  par  l'essor  de  toute  force  humaine.  En  ces  termes,  la  popula- 
tion, croissante  ne  sera  jamais  un  embarras  ni  pour  les  familles,  ni  pour 
ciétés,  ni  pour  l'humanité,  et  le  problème  malthusien  ne  sera  pas 
même  posé  el  discuté,  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  population  du  globe 
compte  cinq  à  six  milliards  d'habitants,  époque  assurément  fort  éloi- 
el  dont  il  est  permis  de  ne  pas  prendre  souci  aujourd'hui. 
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M.  E.  Levasseur,  professeur  d'histoire  au  collège  Napoléon,  se  pro- 
nonce contre  la  loi  des  progressions  de  Malthus,  parce  que,  telle  que 
l'a  formulée  son  auteur,  elle  ne  répond  ni  aux  lois  générales  de  la  na- 
ture ni  aux  conséquences  pratiques  que  doit  en  tirer  l'économie  politi- 
que. Malthus  affirme  que  les  moyens  de  subsistance,  dans  les  circon- 
stances les  plus  favorables  à  l'industrie,  ne  peuvent  jamais  augmenter 
plus  rapidement  que  selon  une  progression  arithmétique,  tandis  que  la 
population,  lorsqu'elle  n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  va  doublant 
tous  les  vingt-cinq  ans  et  croît  de  période  en  période,  selon  une  progres- 
sion géométrique.  Cette  antithèse  n'est  pas  vraie.  L'homme  n'est  pas  placé 
seul  en  face  de  toute  la  nature,  en  opposition  avec  elle  ;  il  est,  au  con- 
traire, soumis  dans  son  développement  physique  à  des  lois  toutes  sem- 
blables à  celles  qui  régissent  les  autres  êtres.  Tous,  végétaux  et  animaux, 
ont  une  puissance  de  reproduction  presque  indéfinie  qui  ferait  promp- 
tement  envahir  le  globe  tout  entier  par  chaque  espèce,  s'ils  n'étaient 
arrêtés  dans  leur  développement  ;  en  général,  cette  puissance  est  d'au- 
tant plus  grande  que  les  espèces  ont  une  organisation  moins  complexe 
et  qu'ils  sont  plus  exposés  à  des  chances  de  destruction.  C'est  ainsi  que 
le  chêne  a  chaque  année  des  milliers  de  glands,  le  poisson  des  milliers 
d'œufs  ;  que  le  lapin  et  la  poule  comptent  leurs  petits  par  douzaines, 
tandis  que  d'autres  animaux  n'ont  qu'un  seul  rejeton.  Ce  qui  les  em- 
pêche de  pulluler  à  l'infini,  c'est  le  défaut  de  subsistance  et  la  concur- 
rence des  autres  animaux  :  limite  variable,  qui  recule  à  mesure  que  les 
obstacles  sont  écartés  ou  supprimés.  La  loi,  beaucoup  plus  générale  et, 
pour  ainsi  parler,  plus  harmonique  que  ne  l'a  comprise  Malthus,  pour- 
rait être  ainsi  exprimée  :  les  espèces  ont  en  elles-mêmes  une  puissance 
de  reproduction  d'autant  plus  grande  qu'elles  sont  placées  plus  bas  dans 
l'échelle  des  êtres,  et  elles  ne  sont  limitées  dans  leur  développement 
indéfini  que  par  les  obstacles  qu'elles  rencontrent  les  unes  dans  les 
autres.  L'homme  est  donc, en  effet,  comme  le  dit  Malthus,  soumis  à  ces 
obstacles  et  à  cette  limite  ;  mais  ce  que  ne  dit  pas  la  formule  de  Malthus, 
c'est  que  la  borne  n'est  pas  immobile,  et  qu'ayant  au-dessous  de  lui  un 
fonds  pour  ainsi  dire  inépuisable  de  fécondité,  il  peut  par  son  activité 
libre,  tant  que  les  circonstances  le  favorisent,  augmenter  la  masse  de 
ses  subsistances  plus  rapidement  que  ne  s'accroît  sa  postérité,  en  dépit 
de  la  proportion  arithmétique.  Malthus  a  été  chercher  aux  États-Unis 
l'exemple  de  cet  accroissement  de  population  qui  l'a  effrayé.  Que  n'a- 
t-il  remarqué  que  sur  ce  sol  vierge  les  substances  alimentaires,  céréales 
et  bestiaux,  s'accroissaient  dans  une  progression  beaucoup  plus  rapide 
encore  et  démentaient  la  loi  des  limites?  Là  où  2  millions  et  demi  de 
colons  vivaient  pauvres  après  la  guerre  de  l'indépendance,  30  millions 
vivaient  dans  l'abondance  il  y  a  quelques  années.  La  Californie,  l'Aus- 
tralie nous  montrent  des  terres  où,  grâce  à  l'activité  humaine,  céréales 
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et  bestiaux  ont  quintuplé,  décuplé  depuis  vingt  ans.  Sur  notre  vieux 
continent  où  les  terres  sont  depuis  longtemps  occupées,  laprogression  des 
subsistances  a  été  bien  plus  rapide  que  celle  de  la  population.  En  1 820,  la 
récolte  du  froment  était  de  50  millions  d'hectolitres  en  France;  en  1857 
elle  dépassait  100  millions,  sans  que  la  quantité  de  seigle  ait  diminué. 
Dans  la  même  période,  le  nombre  des  bœufs  a  presque  doublé  ainsi  que 
la  récolte  moyenne  des  pommes  de  terre  (1).  Cependant  la  population 
n'augmentait  que  d'un  tiers,  sans  que  la  mort  ait  eu  besoin  de  la  ra- 
mener dans  des  limites  fatales.  Car  les  décès  tendent  à  décroître,  et  la 
vie  moyenne  a  sensiblement  augmenté.  Ces  exemples  renversent  les 
prétendues  barrières  de  Malthus  et  prouvent  qu'on  ne  saurait  assignera 
la  population  d'autres  limites  que  celles  de  l'industrie  et  de  l'activité 
de  l'homme. 

M.  de  Lavergxe  ayant  été  personnellement  interpellé  par  MM.  Duval 
et  Levasseur,  demande  à  leur  répondre. 

L'argumentation  de  M.  Jules  Duval  a  d'abord  porté  sur  la  comparai- 
son entre  le  bétail  et  l'homme.  Il  est  très-facile  de  répondre  que,  pour 
le  bélail  comme  pour  l'homme,  naître  n'est  pas  tout;  c'est  vivre  qui 
importe,  et  pour  vivre,  il  faut  avoir  de  quoi  se  nourrir.  Il  n'est  pas 
exact  qu'on  se  réjouisse  toujours  de  la  naissance  d'un  veau  ou  d'un 
agneau.  Pour  le  bétail  comme  pour  l'homme,  la  naissance  n'est  une 
bénédiction  qu'autant  que  les  subsistances  ne  manquent  pas.  La  mul- 
tiplication du  bétail  est  le  siyne  d'une  agriculture  florissante,  comme 
la  multiplication  des  hommes  est  le  signe  d'une  civilisation  avancée; 
mais  un  fermier  qui  sait  son  métier  s'occupe  avant  tout  de  recueillir 
beaucoup  de  nourriture,  et  il  proportionne  la  quantité  de  son  bétail  à 
ce  qu'il  en  peut  nourrir.  Ce  que  le  fermier  fait  pour  l'animal,  qui  n'est 
pas  doué  de  prévoyance,  l'homme  doit  le  faire  pour  lui-même,  il  doit 
d'abord  travailler  à  accroître  le  plus  possible  ses  moyens  de  subsistance, 
et  ensuite  veiller  à  ne  pas  multiplier  lui-même  au  delà. 

Le  second  argument  de  M.  Jules  DuvàM  porte  sur  l'émigration. 
L'émigration  est  certainement  une  ressource  pour  écouler  le  trop  plein 
d'une  population  surabondante,  et  un  temps  viendra  sans  doute  où  la 
race  humaine  se  répandra  sur  le  globe  tout  entier.  Seulement  il  ne 
faut  pas  donner  comme  un  fait  accompli  ce  qui  n'est  qu'une  espérance. 
Toute  médaille  humaine  a  son  revers,  l'émigration  a  le  sien.  Il  y  a  des 
émigrations  qui  réussissent,  il  y  en  a  qui  ne  réussissent  pas.  La  terre 
inculte  n'<  facile  a  conquérir  que  parait  le  supposer  M.  Jules 

:  l'éloignement,  L'isolement,  l'insalubrité,  la  résistance  desplan- 

(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  ;>  la  Statistique  de  la  France,  par  M.  Mau- 
rice Block.  Tome  I. 
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tes  et  des  animaux  sauvages,  la  lutte  contre  les  populations  indigènes, 
qui  ne  cèdent  pas  la  place  sans  combat,  tout  fait  de  l'émigration  une 
loterie  où  il  y  a  des  gagnants  et  des  perdants.  Que  de  malheureux  ont 
péri  à  cette  tâche,  qui  auraient  mieux  fait  de  rester  chez  eux  !  Ce  qui 
prouve  que  l'émigration  ne  rencontre  pas  des  facilités  indéfinies,  c'est 
qu'elle  décline  au  lieu  d'avancer.  Là,  comme  partout,  l'imagination 
doit  être  réglée  par  la  raison,  et  le  temps  est  un  élément  dont  il  faut 
savoir  tenir  compte. 

De  son  côté,  M.  Levasseur  a  insisté  sur  cette  considération  que  ies 
animaux  et  les  plantes  sont  doués  en  général  d'une  faculté  de  repro- 
duction encore  plus  indéfinie  que  celle  de  l'homme;  cela  peut  être 
vrai,  mais  d'où  vient  que,  malgré  cette  puissance  organique,  ils  ne 
multiplient  pas  davantage  ?  c'est  qu'eux  aussi  ils  ne  peuvent  pas 
dépasser  la  limite  de  leurs  moyens  de  subsistance  ;  et  qu'est-ce  qui 
rétablit  l'équilibre?  la  mort.  Youlez-vous  qu'il  en  soit  ainsi  de  l'homme? 
Voulez-vous  que,  comme  la  carpe,  il  voue  à  une  destruction  inévitable 
ses  innombrables  enfants?  La  nature  est  sans  pitié  pour  ces  germes 
jetés  au  hasard  ;  plus  elle  en  produit,  plus  elle  en  tue.  Image  terrible 
de  ce  qui  attend  toute  multiplication  désordonnée! 

M.  Levasseur  a  donné  quelques  chiffres  sur  les  progrès  de  l'agricul- 
ture en  France  depuis  quinze  ans.  Ces  chiffres  seraient  exacts  qu'ils 
ne  prouveraient  rien,  mais  la  vérité  est  qu'ils  sont  très-exagérés.  On 
prend,  pour  donner  une  idée  de  la  production  actuelle  du  froment, 
l'année  1857,  qui  a  été  une  année  exceptionnelle  et  dont  on  évalue  la 
récolte  à  110  millions  d'hectolitres;  mais  il  faudrait  faire  entrer  aussi 
en  ligne  de  compte  l'année  1855,  qui  n'a  donné  que  72  millions  d'hec- 
tolitres, et  l'année  1853,  qui  n'en  a  donné  que  63  millions  ;  la  moyenne 
entre  ces  trois  chiffres  est  de  82  millions  d'hectolitres;  elle  était,  il  y 
a  quinze  ans,  de  75;  il  y  a  progrès,  mais  d'un  dixième  au  plus.  Nous 
ne  connaissons  pas  la  production  depuis  1 857  ;  nous  savons  seulement 
qu'il  y  a  eu  un  déficit  énorme  qu'il  a  fallu  remplir  par  l'importation. 
M.  Levasseur  a  parlé  des  pommes  de  terre,  mais  il  oublie  que  la  mala- 
die des  pommes  de  terre  a,  depuis  quinze  ans,  réduit  la  production  de 
moitié.  La  récolte  de  vin  a  diminué  d'un  quart  au  moins.  Pour  le 
bétail,  l'augmentation  paraît  sensible  sur  l'espèce  bovine,  mais  les 
moutons  et  surtout  les  porcs  ont  diminué.  Somme  toute,  le  progrès 
est  insignifiant  :  c'est  pourquoi  la  population  ne  s'accroît  presque  plus. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  s'étonne  tou- 
jours que  quelques  membres  s'obstinent  à  démontrer  la  fausseté  de 
cette  prétendue  proposition  de  Malthus  que  les  subsistances  s'accroissent 
en  progression  arithmétique. 

Malthus  a  dit  tout  le  contraire,  il  a  dit  :  que  les  subsistances  ne  s'ac- 
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croissaient  pas  en  progression  arithmétique.  Mais  il  s'est  servi  de 
cette  progression  pour  la  comparer  à  celle  de  la  population,  qui,  lors- 
qu'elle n'est  contenue  par  aucun  obstacle,  s'accroît  rigoureusement  en 
progression  géométrique.  Il  n'y  a  aucune  erreur  dans  cette  double 
proposition  de  Malthus.  Les  membres  qui  nient  la  progression  géo- 
métrique devraient  bien  faire  connaître  quelle  est  la  progression  qu'ils 
veulent  lui  substituer.  On  ne  peut  pas  admettre  que  les  chiffres  suc- 
cessifs d'une  population  donnée,  placée  dans  les  conditions  posées  par 
Malthus,  seront  des  chiffres  au  hasard,  comme  ceux  qui  sortent  d'une 
roue  de  loterie;  il  est  évident  qu'ils  augmenteront  d'une  manière  régu- 
lière et  progressive,  par  conséquent  susceptible  d'être  exprimée  par 
une  formule.  Or,  M.  Dupuit  serait  curieux  de  savoir  celle  qu'on  pré- 
tend substituer  à  la  progression  géométrique. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  le  département  de  l'Eure,  cité 
par  M.  Louis  Passy  (I),  parait  démontrer  à  M.  Dupuit  l'excellence  de  la 
doctrine  de  Malthus  et  réfuter  les  objections  qu'on  lui  a  faites  au  point 
de  vue  pratique.  En  effet,  voici  un  département  dont  la  situation 
économique  n'a  pas  cessé  de  s'améliorer ,  où  il  est  devenu  d'usage 
dans  les  familles  agricoles  d'ajourner  l'accroissement  de  la  famille 
jusqu'au  moment  où  on  sera  certain  de  pourvoir  aux  charges  qu'elle 
entraîne,  et  cet  usage  est  devenu  si  général  que  la  population  va  en 
décroissant  d'année  en  année.  11  y  a  là  deux  faits  essentiels  à  constater  : 
augmentation  de  bien-èlre  comme  conséquence  de  la  contrainte 
morale  conseillée  par  Malthus  ;  pratique  sur  une  grande  échelle  de 
cette  contrainte,  au-delà  même  de  ce  qui  serait  nécessaire  dans  l'état 
normal  de  la  société,  car  une  fois  la  population  ramenée  au  chiffre 
qui  donne  aux  classes  inférieures  un  bien-être  satisfaisant,  il  est  inutile 
de  pousser  la  contrainte  morale  au  point  où  il  parait  qu'elle  s'exerce 
dans  le  département  de  l'Eure;  car  non-seulement  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  diminuer  la  population,  mais  une  légère  augmentation, 
en  rapport  avec  le  progrès  des  subsistances,  pourrait  avoir  lieu  sans 
inconvénient.  Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  les  conseils  de  Malthus 
sont  inapplicables,  que  jamais  les  classes  inférieures  de  la  société  ne 
voudront  s'y  soumettre;  voilà  plusieurs  départements  qui  non-seule- 
ment les  appliquent,  mais  les  exagèrent. 

On  se  plaint,  il  est  vrai,  que  l'agriculture  manque  de  bras,  ('/est  la, 
suivant  M.  Dupuit,  une  expression  tout  à  fait  fausse.  L'agriculture  ne 
manque  pas  de  bras,  niais  d'argent  pour  les  payer.  Est-ce  que  les 
oombreux  travaux  publics  qu'on  exécute  en  France  manquent  de 
bras?  Non-seulement  ils  n'en  manquent  (ta-,  mais  le  gouvernement  esl 


(1)  Voy.  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  p.   125. 
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souvent  embarrassé  de  trouver  des  travaux  pour  tous  les  bras  qui  en 
demandent.  L'agriculteur  ne  peut  pas  payer  les  mêmes  salaires  que  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  parce  qu'il  ne  peut  donner  plus 
que  le  travail  de  l'ouvrier  ne  lui  rapporterait;  il  ne  peut  donner  2  fr. 
quand  la  journée  de  l'ouvrier  ne  lui  rapporterait  que  \  fr.  50.  Il  ne 
faut  donc  voir,  dans  les  plaintes  de  l'agriculture  à  cet  égard  qu'une 
preuve  de  plus  de  la  doctrine  de  Malthus  et  de  Ricardo,  à  savoir  que 
quand  la  terre  est  déjà  occupée,  un  surcroît  de  main-d'œuvre  devient 
de  moins  en  moins  productif  et  finit  par  ne  plus  fournir  une  subsis- 
tance suffisante  pour  l'ouvrier.  S'il  était  vrai  que  l'agriculture  manquât 
de  bras,  comme  on  le  dit,  évidemment  on  retiendrait  sur  le  sol  fran- 
çais ces  caravanes  d'émigrants  allemands  qui  le  traversent  sans  cesse. 
Us  ne  cherchent  en  effet,  pour  leurs  bras,  qu'un  travail  suffisamment 
rémunérateur,  et  ne  demanderaient  pas  mieux,  au  lieu  d'aller  au  delà 
des  mers,  que  de  s'arrêter  en  chemin  dans  un  climat  tempéré  voisin 
de  leur  patrie.  Pourquoi  les  gens  qui  se  plaignent  de  manquer  de  bras 
ne  les  arrêtent-ils  pas  au  passage  ? 

Au  lieu  de  la  contrainte  morale,  AI.  Jules  Duval  voudrait  qu'on  prê- 
chât l'émigration.  Il  y  a,  suivant  lui,  des  terres  en  suffisante  quantité 
pour  nourrir  une  population  cinq  ou  six  fois  plus  considérable  que 
celle  du  globe.  Sans  doute,  si  les  terres  non  cultivées  étaient  à  nos 
portes,  cet  expédient  ne  serait  pas  à  négliger.  Mais,  pour  les  aller 
chercher,  que  de  peine  et  que  de  dépenses!  Il  faut  à  l'émigrant  un 
capital  assez  considérable,  qui  n'est  pas  dans  la  possession  de  la  classe 
aux  besoins  de  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir.  Vous  conseillez  l'émigra- 
tion, c'est-à-dire  le  chômage  d'une  année  et  une  traversée  coûteuse 
à  celui  qui  n'a  pas  le  pain  du  lendemain.  Puis,  au  bout  du  compte, 
qu'est-ce  que  l'émigration  dans  ces  pays  lointains,  si  ce  n'est  un  exil 
perpétuel.  L'homme  tient  au  sol  qui  l'a  vu  naître  par  tant  de  liens 
puissants  qu'il  ne  peut  les  rompre  qu'avec  douleur.  L'exil  est  une 
peine  sans  cesse  renaissante  qui  consume  lentement  ses  victimes.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  se  priver  d'un  plaisir  que  de  subir  une  douleur?  Au 
reste,  personne  ne  s'oppose  à  l'émigration,  et  ceux  qui  veulent  profiter 
de  l'expédient  en  sont  bien  libres,  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'il  est  moins  difficile  et  pénible  que  celui  de  la  contrainte  morale. 
Dans  la  dernière  réunion,  un  membre  reprochait  à  la  discussion 
actuelle  son  peu  d'opportunité.  L'économie  politique,  disait-il,  a  assez 
d'ennemis,  pourquoi  insister  sur  les  points  qui  sont  de  nature  à  en 
augmenter  le  nombre.  Parlez-nous  de  l'impôt,  des  institutions  de 
crédit,  des  améliorations  agricoles,  ce  sont  aussi  des  remèdes  à  la 
misère,  mais  des  remèdes  qui  ne  déplaisent  à  personne.  11  y  a  là,  suivant 
M.  Dupuit,  une  erreur  et  un  danger  ;  Terreur  consiste  à  croire  qu'on 
puisse  arriver  par  l'amélioration  des  institutions  de  la  société  à  un 
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état  tel  qu'on  puisse  se  dispenser  de  toute  prévoyance  relativement  à 
la  population.  Ces  améliorations  sociales,  auxquelles  ne  s'oppose  cer- 
tainement pas  la  doctrine  de  Malthus,  n'auront  en  définitive  d'autre 
résultat  que  d'augmenter  la  production.  Au  lieu  de  produire  100,  on 
produira  100  ou  120;  mais  au  lieu  d'être  100  on  est  110  ou  120,  on 
ne  sera  pas  plus  heureux  qu'on  ne  l'est  aujourd'hui.  Voilà  ce  qui 
établit  la  prééminence  du  remède  de  Malthus  sur  tous  les  autres,  c'est 
que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  en  dispenser,  tandis  que  lui,  au  contraire, 
peut  jusqu'à  un  certain  point  dispenser  des  autres.  Si  atténuée  que 
soit  la  production  par  l'effet  des  mauvaises  institutions  sociales,  elle 
peut  se  trouver  suffisante  pour  un  chiffre  de  population  moins  élevé. 
Quant  au  (.langer  de  ne  placer  les  causes  de  la  misère  que  dans  les 
institutions  sociales,  il  est  évident,  sans  doute,  ces  conseils  plaisent 
aux  masses,  parce  qu'ils  les  déchargent  de  toute  responsabilité  et  les 
dispensent  des  privations  qu'imposent  l'épargne  et  la  prévoyance; 
mais  à  quoi  peuvent-ils  conduire  ?Est-ce  que  les  économistes  tiennent 
en  réserve  une  forme  de  gouvernement  qui  effectivement  puisse  dis- 
penser les  masses  du  travail,  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance?  Pour- 
quoi donc  le  lui  laisser  croire  en  n'insistant  jamais  que  sur  les  vices 
des  institutions  sociales.  On  se  plaint  que  nos  conseils  sont  désagréa- 
bles :  la  privation,  toujours  la  privation!  Mais  est-ce  que  ceux  de  la 
morale  et  de  l'hygiène  sont  plus  attrayants?  Ce  qui  domine  dans  leurs 
conseils,  n'offre  pas  toujours  la  modération  dans  les  appétits  de  toute 
espèce;  la  privation  en  un  mot.  Les  sciences  ne  doivent  pas  s'occuper 
de  plaire,  elles  ne  doivent  avoir  d'autres  charmes  que  ceux  de  la 
vérité. 

Quelques  membres  de  la  réunion  paraissent  croire  que  les  conseils 
de  Malthus  ne  sont  plus  de  mise  aujourd'hui,  grâce  aux  progrès  de 
l'industrie  et  de  la  civilisation,  ei  que  la  misère  ne  fait  p!us  de  vic- 
times. Hélas,  il  s'en  faut  bien  qu'on  en  soit  arrivé  là.  Il  résulte  de  la 
statistique  de  la  ville  de  Paris,  que  10,000  habitants  du  premier  ar- 
rondissement, quartier  riche,  fournissent  192  décès,  tandis  que  le 
même  nombre  d'habitants  dans  le  douzième,  quartier  pauvre,  en  four- 
nit 389,  plus  du  double.  On  peut  donc  affirmer  que  plus  de  la  moitié 
des  décès  du  douzième  arrondissement  est  occasionné  par  la  misère. 
En  revanche,  tandis  que  les  10,000  habitants  du  premier  arrondisse- 
ment fournissent  35  enfants,  le  douzième  en  fournit  66.  Ne  ressort-il 
pas  de  ces  chiffres  que  les  conseils  donnés  par  Malthus  sont  encore  de 
saison.  11  y  a  plus,  c'est  qu'on  n'en  saurait  donner  d'autres.  Qu'ont 
dit,  en  effet,  à  propos  de  la  coalition  récente  des  ouvriers  typographes, 


(1)  Recherches  statistiques  àe  la  ville  de  Paris  (i 829 '.  tableaux  62  et  57. 
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les  adversaires  de  Malthus  ?  Voilà  des  ouvriers  dont  le  taux  des  salai- 
res n'a  pas  varié  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant  que  les 
subsistances  ont  subi  une  hausse  énorme.  Il  est  donc  évident  que  leur 
condition  a  empiré.  Comment  remédier  à  cet  état  de  choses?  Aug- 
menter le  taux  de  leur  salaire,  comme  ils  le  demandent;  mais  ils 
ont  déjà  un  tiers  de  l'année  de  chômage,  ils  en  auront  la  moitié  alors, 
et  ils  gagneront  peut-être  moins.  Que  faire  et  que  dire?  L'école  de 
Malthus  reconnaît  le  mal,  elle  en  signale  la  cause,  elle  en  indique  le 
remède  ;  tandis  que  ses  adversaires  gardent  un  prudent  silence. 

M.  Blaise  (des  Vosges)  croit  que  la  question  n'est  pas  posée  exacte- 
ment sur  le  terrain  économique.  C'est  à  tort,  suivant  lui.  que  l'on  com- 
pare les  progrès  possibles  de  la  population  aux  progrès  possibles  des 
subsistances  dans  un  pays  déterminé.  La  seule  comparaison  exacte  a 
pour  termes  :  d'une  part  la  popu'ation,  d'autre  part  la  production  dans 
son  ensemble.  Tout  homme  qui  travaille  dans  des  conditions  normales 
produit  plus  qu'il  ne  consomme  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  d'un 
excès  de  population  dans  les  pays  où  le  travail  est  libre  ;  peu  importe 
d'ailleurs  que  cette  population  soit  adonnée  à  l'agriculture  ou  à  l'in- 
dustrie, à  la  production  du  blé  ou  à  celle  des  tissus,  des  machines,  etc. 
Les  subsistances  sont  des  produits  qui  s'achètent  avec  des  produits; 
donc  avec  le  travail  libre  et  sa  division  infinie,  avec  les  échanges  libres 
entre  les  peuples  et  le  perfectionnement  des  voies  de  communication, 
il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  les  populations  laborieuses  manquer  de 
subsistances, 

De  grands  progrès  ont  été  accomplis  dans  la  voie  qui  vient  d'être  in- 
diquée depuis  l'époque  où  Malthus  écrivait  son  livre,  et  surtout  dans 
les  dernières  années.  La  guerre  s'est  adoucie  et  éloignée,  le  droit  des 
neutres  a  été  reconnu,  les  prohibitions  ont  fait  leur  temps,  la  protec- 
tion elle-même  se  dissimule  dans  les  droits  fiscaux,  les  subsistances 
arrivent  partout  facilement  et  à  peu  de  frais  des  points  les  plus  éloignés 
du  globe  à  ceux  qui  ont  le  moyen  de  les  payer  avec  les  produits  de  leur 
travail.  Toute  la  question  est  là,  dans  le  moyen  de  payement  et  non 
dans  la  rareté  ou  la  disette  du  blé;  aussi  est-on  fondé  à  dire  qu'en  exa- 
minant la  question  de  la  population  au  point  de  vue  des  principes  du 
libre  échange,  il  est  impossible  d'attacher  aujourd'hui  aux  propositions 
de  .Malthus  la  même  importance  que  ses  contemporains. 

Il  y  a  de  nos  jours,  pour  les  économistes  et  pour  les  hommes  d'État, 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  opportun  et  de  plus  utile  à  faire  pour 
l'extinction  ou  l'adoucissement  de  la  misère  que  de  discuter  sur  le  plus  ou 
moins  d'exactitude  mathématique  des  deux  progressions;  c'est  de  con- 
tinuer à  élargir  et  à  rendre  plus  faciles  les  voies  du  travail  libre,  par  la 
réforme  de  toutes  les  entraves  légales  ou  autres  qui  nuisent  à  son  dé- 
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veloppement,  el  par  l'application  de  plus  en  plus  générale  de  la  liberté 
du  commerce  et  des  échanges, 

M.  Louis  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  point  les 
craintes  soulevées  aujourd'hui  à  l'occasion  de  l'accroissement  de  la 
population,  et  repousse  la  prétendue  loi  de  Malthus  :  si  celle-ci  se 
borne  à  signifier  que  jamais  la  population  ne  peut  être  plus  nombreuse 
que  les  moyens  de  subsistance  ne  sont  étendus,  elle  ne  mérite  point 
le  nom  de  loi,  elle  n'est  qu'un  simple  truisme.  Mais  l'ambition  des 
malthusiens  est  autre  :  ils  ne  se  bornent  pas  à  constater  des  faits  irré- 
cusables, ils  prétendent  en  régler  la  marche,  et  imaginent  que,  pour 
empêcher  les  progrès  de  la  misère,  le  moyen  le  plus  efficace  est  de 
prêcher  aux  pauvres  de  ne  pas  trop  multiplier  leurs  familles.  Le  conseil 
délicat  et  périlleux  dans  lequel  la  plupart  de  ceux  qui  défendent  la 
doctrine  de  Malthus  veulent  la  résumer,  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence, quand  il  ne  produit  pas  une  confusion  déplorable  ou  une  irri- 
tation dangereuse.  Pour  l'écouter  et  pour  le  comprendre,  il  faut  deux 
conditions  :  un  certain  degré  d'énergie  intellectuelle  qui  manque  le 
plus  souvent  à  ceux  que  la  misère  accable,  et  un  certain  degré  d'ai- 
sance, qui,  mettant  l'homme  au-dessus  des  besoins  les  plus  instants  de 
l'existence,  lui  ouvre  des  pensées  d'avenir  et  fait  naître  dans  son 
esprit,  pour  lui  et  pour  les  siens,  non-seulement  par  un  calcul  égoïste, 
mais  par  un  sentiment  de  dignité  et  d'affection,  ['appréhension  de  dé- 
choir. La  prétendue  loi  de  Malthus  est  ici  sans  efficacité;  il  faut  en 
renverser  les  termes  pour  obtenir  le  résultat  auquel  on  attache  avec 
raison  tant  de  prix,  et  qui  consiste  non-seulement  à  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  moyens  de  subsistance  et  le  chiffre  de  la  population, 
mais  encore  à  élever  le  niveau  des  moyens  d'existence  au  profit  de  ceux 
qui  souffrent.  Les  exemples  saillants  rappelés  par  M.  Passy  avaient 
dû  mettre  sur  la  voie  de  la  solution  vraie  :  à  mesure  que  s'élève  la 
condition  sociale  des  hommes,  on  voit  diminuer  la  fécondité  des  fa- 
milles :  ceux  qui  redoutent  Yover-population,  devraient  donc  com- 
prendre qu'elle  ne  saurait  jamais  se  produire  la  où  les  lumières  et 
l'aisance  générale  ont  progressé;  il  n'y  aura  jamais  trop  d'hommes 
laborieux  et  éclairés,  et  c'est  du  milieu  dans  lequel  se  développe  la  po- 
pulation qu'en  dépend  la  marche,  au  lieu  d'être  subordonnée  à  l'em- 
pire de  conseils  périlleux,  quand  ils  ne  sont  pas  stériles.  Les  tendances 
de  l'humanité  se  prononcent  en  ce  sens  d'une  manière  irrécusable  :  la 
prévoyance  naît  et  grandit  lorsque  les  hommes  s'élèvent  au-dessus  des 
ssités  absorbantes  impo  ées  par  la  privation  des  ressources  pre- 
mières  et  par  les  besoins  les  plus  restreints  de  la  vie.  En  même  temps, 
la  puissance  produetive  de  l'homme  augmente  et  multiplie  les  moyens 
d'existence.  Les  partisans  de  Malthus  auraient  raison  s'ils  avaient  dit  : 
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À  mesure  que  l'espritde  l'homme  se  dégage  de  la  pression  qu'exerce  la 
difficulté  d'obtenir  la  subsistance  indispensable  ;  à  mesure  que  l'accès 
d'une  propriété  divisée  devient  plus  facile  ;  à  mesure  que  l'idée  morale 
prédomine  davantage  et  que  la  liberté  donne  à  l'énergie  individuelle 
le  plus  haut  degré  de  puissance,  les  naissances  diminueront  et  la 
durée  de  la  vie  augmentera  ;  — ils  ne  seraient  point  sortis  des  données 
dictées  par  l'expérience  des  peuples.  L'instinct  naturel  de  la  pré- 
voyance agit  avec  tant  d'énergie,  du  moment  où  l'existence  humaine 
cesse  d'être  courbée  sous  l'ignorance  et  la  misère,  que,  loin  de  redouter 
un  excès  de  population,  on  pourrait  concevoir  des  appréhensions  en 
sens  contraire.  Partout  où  l'homme  jouit  des  conditions  meilleures  que 
donnent  la  liberté  développée,  la  propriété  assurée,  l'instruction  ré- 
pandue, et  un  certain  degré  d'aisance  généralisé,  la  marche  de  la  po- 
pulation se  proportionne  d'elle-même  aux  moyens  de  subsistance  ; 
loin  de  les  devancer,  elle  reste  en  arrière  du  développement  matériel, 
elle  augmente  lentement  ou  bien  elle  devient  stationnaire,  quand  même 
elle  ne  rétrograde  pas.  L'exemple  de  plusieurs  de  nos  départements  qui 
appartiennent  aux  plus  riches  et  aux  plus  éclairés,  suffit  pour  montrer 
de  quel  côté  est  le  danger.  Mais,  dit-on,  c'est  que  nos  paysans  pra- 
tiquent le  système  de  Malthus  ;  non,  ils  n'ont  certes  pas  lu  Malthus, 
mais  ils  obéissent  à  l'influence  naturelle  qu'exerce  la  prévoyance,  ré- 
veillée par  la  crainte  d'envisager  la  condition  où  l'on  se  trouve.  Pour 
ceux  qui  voient  dans  l'augmentation  de  la  population  l'accomplis- 
sement d'une  loi  divine  et  une  condition  de  puissance,  il  y  a  là  un 
sujet  sérieux  d'inquiétude  ;  le  moment  leur  semble  mal  choisi  pour 
prêcher  les  doctrines  restrictives  de  Malthus. 

Ce  n'est  point  par  la  voie  d'un  précepte  direct  qu'il  faut  agir,  car  il 
demeurera  stérile  auprès  de  ceux  auxquels  on  prétend  l'adresser.  Qu'on 
s'occupe  de  l'instruction  des  masses;  qu'on  facilite  l'accès  de  la  pro- 
priété et  les  relations  de  l'échange;  qu'on  protège  l'exercice  éclairé  des 
facultés  humaines;  qu'on  fasse  respecter  en  tout  et  partout  la  liberté, 
et  l'on  n'aura  plus  à  redouter  les  souffrances  de  la  faim  qui  décimeraient 
les  rangs  d'une  population  trop  pressée  (I).  Que  si  l'on  se  borne,  au 


(1)  Dans  ses  Études  d'économie  politique  (p.  3),  M.  Wolowski  a  donné  une 
interprétation  du  système  de  Malthus,  différente  de  celle  qui  a  généralement 
prévalu.  Suivant  lui,  l'avertissement  de  Malthus  peut  se  résumer  comme  il 
suit  :  «  Prenez  garde,  si  vous  ne  vous  hâtez  point  de  relever,  de  fortifier  le 
moral  de  l'homme,  si  vous  laissez  dominer  les  instincts  matériels  au  lieu  de 
développer  l'âme  et  l'intelligence,  il  viendra  un  moment  où  l'existence  du 
peuple  se  trouvera  compromise  par  l'insuffisance  des  substances  alimentaires.» 
Le  but  véritable  de  Malthus,  c'était,  suivant  M.  Wolowski,  de  fortifier  la 
dignité  humaine  par  la  diffusion  des  lumières,  par  le  sentiment  religieux,  par 
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contraire,  à  dire  aux  malheureux  de  ne  pas  trop  augmenter  le  nombre 
de  leurs  enfants,  on  risque  fort  de  ne  pas  être  écouté  ou  de  réveiller  des 
sentiments  de  sourde  irritation.  «  C'est  aux  limites  extrêmes  de  la 
misère,  disait  un  député  à  la  Chambre  belge,  que  les  malheureux  sem- 
blent se  disputer  le  plus  le  droit  de  souffrir,  Pourquoi  ?  parce  qu'ils 
croient  n'avoir  rien  à  perdre;  parce  que  ,  habitués  à  la  souffrance,  ils 
ne  reculent  pas  devant  la  pensée  de  léguer  un  sort  pareil  à  leurs  enfants; 
parce  que,  ravalés  à  la  condition  des  animaux,  qui  se  bornent  à  recher- 
cher leur  nourriture,  ils  obéissent  aveuglément  aux  instincts  matériels.  » 
M.  Wolowski  hésite  à  produire  l'expression  naïvement  brutale  de  cette 
vérité,  telle  que  la  font  entendre  des  ouvriers  chargés  d'une  nombreuse 
famille,  auxquels  on  adresse  les  conseils  de  Malthus  ;  mais  il  s'y  déter- 
mine en  se  rappelant  les  paroles  du  président  regretté  de  la  Société,  de 
M.  Dunoyer,  qui  insistait  sur  ce  que,  dans  une  discussion  scientifique, 
on  devait  tout  dire.  M.  Wolowski  invoque  les  souvenirs  de  son  hono- 
rable ami  M.  Jules  Simon,  qui,  dans  ses  utiles  pérégrinations  dans  les 
villes  de  fabrique,  a  plusieurs  fois  entendu  cette  réponse  :  «Nous  n'a- 
vons point  d'autre  plaisir,  »  et  il  ne  recule  pas  devant  le  devoir  de 
rapporter  une  parole  d'une  crudité  bien  autrement  violente  :  «Que 
voulez-vous?  nous  n'avons  quelquefois  que  cela  pour  souper.  »  Le  pre- 
mier devoir  des  hommes  d'État  et  de  tous  ceux  à  qui  le  sort  de  leurs 
semblables  est  cher,  c'est  de  travailler  réellement ,  de  ne  rien  négliger 
pour  que  cette  expression  révoltante  de  l'affaissement  moral  ne  puisse 
point  se  produire  :  les  hommes  cesseront  d'agir  comme  les  animaux, 
dégagés  de  tout  devoir  et  dépourvus  de  toute  prévoyance,  quand  ils 
pourront  avoir  autre  chose  pour  souper.  11  faut  donc  renverser  les 
termes  de  la  loi  attribuée  à  Malthus,  et  au  lieu  de  se  renfermer  dans  une 
prédication  dont  ceux  auxquels  on  veut  la  faire  entendre  ne  sont  pas 
en  état  de  profiter,  tout  employer  pour  relever  la  condition  morale, 

l'éducation,  en  éveillant  ce  souci  du  lendemain,  ces  idées  d'avenir,  <jue 
l'homme  seul  possède,  qui  sont  le  plus  noble  attribut  dé  son  intelligence, 
a  Ce  qu'on  a  nommé  la  contrainte  morale  n'est  que  la  résultante  de  ces  condi- 
tions diverses;  elle  se  produit  d'elle-même  dans  un  milieu  épuisé;  il  serait 
absurde  de  songer  à  l'imposer  dans  un  milieu  mauvais  ;  elle  n'est  pas  un 
mécanisme,  elle  est  une  idée,  un  sentiment.  Essayez  de  lu  matérialiser  et 
voua  tombez  dans  de  lointains  écarts  ;  mais  réveillez  dans  le  cœur  de  l'homme 
la  pensée  de  l'avenir  et  le  véritable  esprit  de  la  famille,  améliorez  sa  condition 
morale  et  sa  condition  matérielle,  de  manière  à  ce  qu'il  cesse  de  vivre  au  jour 
le  jour,  à  ce  qu'il  puisse  réfléchir  sur  sa  destinée,  et  les  dangers  que  la 
contrainte  morale  aurait  pour  but  de  prévenir,  seront  écartés;  ils  léseront 
au  moyen  du  noble  exercice  de  la  raison  humaine.  Le  caractère  de  contrainte 
disparaîtra  pour  faire  place  à  l'acte  libre  d'une  volonté  éclairée,  et  le  pro- 
blème de  la  population  sera  résolu.  » 
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intellectuelle  et  matérielle  des  hommes.  11  serait  absurde  et  odieux  de 
vouloir  imposer  dans  un  mauvais  milieu  c^  qu'on  a  nommé  la  con- 
trainte morale,  ou  de  la  matérialiser;  mais  que  l'homme  cesse  de  vivre 
au  jour  le  jour,  qu'il  puisse  réfléchir  à  sa  destinée,  et  tout  péril  s'effa- 
cera; développez  l'àme  et  l'intelligence,  fortifiez  le  moral  de  l'homme 
favorisez  tout  ce  qui  peut  conduire  à  une  modeste  aisance,  et  la  raison 
saura  dominer  les  instincts  matériels. 

Ce  n'est  pas  dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation,  c'est  dans 
les  contrées  encore  sauvages  que  la  misère  et  la  faim  moissonnent  le 
plus  de  victimes  :  l'Angleterre  a  vu  sa  population  plus  que  doublée 
depuis  le  commencement  du  siècle,  et  le  sort  des  habitants  s'est  amé- 
lioré ;  les  États-Unis  progressent  avec  une  rapidité  qui  dépasse,  dans 
diverses  régions,  la  faoïeuse  progression  géométrique,  sans  que  la  con- 
dition des  hommes  décline,  et  l'Amérique  du  Sud  ne  manque,  pour 
s'élever  à  de  hautes  destinées,  que  des  hommes  capables  d'en  exploiter 
les  richesses  naturelles.  Partout  les  progrès  de  la  science  appliquée  à 
la  production  et  le  développement  des  voies  de  communication  favo- 
risent, avec  la  division  du  travail,  l'efficacité  de  ce  premier  instrument 
de  la  prospérité  des  peuples.  En  présence  de  ce  mouvement  des  sociétés 
humaines  et  de  l'appropriation  de  plus  en  plus  générale  du  monde  aux 
besoins  des  hommes,  en  présence  de  la  liberté  qui  se  dégage  et  de 
l'énergie  productive  qui  augmente,  loin  d'être  une  menace  de  détresse, 
l'accroissement  delà  population  devient  de  plus  en  plus  un  aiguillon  du 
progrès  et  un  instrument  de  puissance. 

M.  Félix  Wolowski,  agronome,  correspondant  en  Pologne  de  la 
Société  centrale  d'agriculture,  croit,  après  avoir  entendu  les  opinions 
exprimées,  que  personne  n'est  réellement  contraire  à  l'idée  fondamen- 
tale de  Malthus  :  le  danger  dans  l'avenir  par  suite  d'un  manque  d'har- 
monie entre  les  deux  progressions.  C'est  seulement  sur  l'époque  où  le 
danger  pourra  se  produire,  et  sur  le  remède  qu'on  diffère  profondé- 
ment d'avis.  Ceux  des  honorables  préopinants  qui  se  disent  adversaires 
de  Malthus  concèdent  pourtant  ceci  :  le  trop  grand  nombre  d'enfants 
dans  les  classes  pauvres  est  un  mal  ;  mais  ils  prétendent  que  conseiller 
pour  l'empêcher  la  contrainte  morale,  serait  chose  cruelle,  mauvaise 
et  dangereuse.  Ils  regardent  ces  conseils  comme  applicables  seulement 
aux  classes  riches  et  éclairées.  Ainsi  on  nous  dit  :  Donnez  des  conseils 
où  ils  sont  inutiles,  ne  les  donnez  point  où  ils  sont  indispensables. 

Selon  M.  Félix  Wolowski,  conseiller  au  pauvre  la  modération,  la 
prudence  dans  le  mariage,  est  une  chose  utile,  morale  et  nécessaire. 
Lorsque  la  Providence,  en  bornant  chez  les  animaux,  à  de  certaines  pé- 
riodes, le  temps  où  ils  sont  aptes  à  la  reproduction,  ne  l'a  point  t'ait 
pour  l'homme;  elle  lui  a  donné  l'intelligence  et  le  sentiment  du  devoir 
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pour  dominer  des  srflpétits  qui,  satisfaits  sans  frein,  ravalent  l'homme 
-  du  niv.'au  (1q  sa  destinée.  Faire  appel  à  ces  idées,  quelle  que 
soit  la  classe  d<  la  société  à  laquelle  on  s'adresse,  ne  saurait  jamais  être 
ni  im  !ii,.i-'.'  ni  dangereux. 

M.  Félix  Wolowski  termine  en  citant  l'exemple  de  la  Chine,  où  le 
trop  plein  de  la  population,  malgré  une  agriculture  poussée  à  un  haut 
degré  de  perfection,  a  causé  depuis  des  siècles  des  famines  pour  ainsi 
dire  périodiques,  emportant  des  millions  d'hommes  à  la  fois;  pays  où 
la  misère  permanente  des  classes  intimes  a  fait  de  l'infanticide  une  ha- 
bitude tellement  pa.ssée  dans  les  mœurs,  que  les  lois  sont  devenues  im- 
puissantes à  la  réprimer. 

M.  AfiKszEWicz ,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
kazan,  pense  qu'on  peut  faire  une  sorte  de  conciliation  entre  les  opi- 
nions opposées  qui  viennent  d'être  émises. 

La  logique  commune  veut  que  si  l'un  a  raison,  l'autre  doit  avoir  tort; 
mais  dans  les  sciences  sociales,  les  opinions  les  plus  opposées  peuvent 
rire  relativement  justes.  On  peut  prouver  la  vérité  de  cette  proposi- 
sition,  relativement  a  la  théorie  de  Malthus,  en  distinguant  le  point  de 
vue  général,  individuel,  communal  et  national,  et  le  point  de  vue  gê- 
nerai cosmopolite  qui  embrasse  la  terre  entière.  En  effet,  la  doc- 
trine de  Malthus  est  souvent  vraie  en  réalité  pour  des  cas  concrets, 
pour  des  populations  et  des  localités  particulières,  comme  le  prouvent 
l'histoire,  la  géographie  et  surtout  la  statistique;  mais  il  serait  témé- 
raire et  inexact  de  la  généraliser  par  trop  et  de  l'étendre  h  tout  le  genre 
humain. 

Dans  une  certaine  mesure,  M.  Mikszewiez  est  donc  avec  les  partisans 
de  .Malthus.  partout  où  il  est  prouvé  que  l'excédant  de  population  sur 
les  moyens  d'existence  provient  d'un  accroissement  trop  rapide  et  n'a 
pas  pourcaute  une  mauvaise  administration  ou  une  législation  défec- 
tueuse, ou  le  manqu  •  d'instruction  publique,  etc.;  mais  il  croit  avec 
les  adversaires  de  Malthus,  que  la  terre  ne  sera  jamais  trop  étroite  pour 
lr  genre  humain. 

Il  appuie  d'abord  son  opinion  sur  ia  nature  de  l'homme,  qui,  s'il  a 
une  tendance  physiologique  à  se  propager,  a  aussi  des  tendanci  s  inver- 

une  tendance  logique  d'être  raisonnable  et  prévoyant  a  s'é 
au-dessus  de  la  bête,  —un;'  tendance  psychologique,  provenant  rie  di- 
verses passions  nobl  is  et  ignobles  ^\\\  cœur  humain,  agissant  partout 
d'une  manière  préventive  affection  pour  la  famille,  goût  pour  le  bien- 
être),  agissant  tantôt  d'une  manière  répressive  (la  guerre,  la  débauche 
la  misère,  etc.  ; —  la  tendance  pathologique,  qui  fait  que  ni  les  enfants 
ni  les  vieillards,  ni  les  gens  mariés,  ni  !  taires,  ne  peuvent 

tpper  à  de  nombreuses  maladies  et  a  la  mort. 

3e  sérik.  t.  xxxvu.  —  13  février  1863.  —  Supplément.  _\; 
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Toutes  ces  tendances  neutralisent  la  première,  et  Malthus  la  i 
connu;  mais,  selon  M  Mikszewicz,  il  n'aurait  pas  toujouis  été  ' 
quent,  puisqu'il  donne  plus  de  poids  à  la  première  'tendance  <  ^  aux 
autres.  Quelques-uns  de  ses  disciples  sont  encore  allés  ptus  loin  dan^ 
cette  voie. 

La  deuxième  raison  pour  laquelle  un  trop  grand  accroissement  de  la 
population  n'est  pas  a  craindre,  c'est  qu'avec  les  progrès  de  la  civilisa- 
iiun  les  moyens  de  la  vie  grandissent  dans  une  proportion  peut-être 
égale  à  l'accroissement  de  population.  Cette  hypothèse  peut  être  faite 
grâce  à  la  perfectibilité  de  la  nature  humaine,  perfectibilité  intellec- 
tuelle, morale  et  physique,  qui  constitue  la  plus  précieuse  de  nos  qua- 
lités.— On  n'a  qu'a  examiner,  pour  s'en  convaincre,  l'histoire  de  la  civi- 
lisation, l'histoire  des  arts  et  des  sciences,  surtout  celle  des  sciences 
exactes  et  naturelles.  Sans  me  préoccuper  de  détails,  ne  suffit-il  pas  de 
rappeler,  que  tandis  qu'un  sauvage  a  besoin  pour  se  nourrir  du  produit 
de  sa  chasse  de  l'espace  d'une  lieue  carrée,  ce  même  terrain,  grâce  à  la 
perfectibilité  de  notre  nature,  suffit  pour  entretenir  des  milliers  d'une 
population  civilisée! 

Il  ya  enfin  encore  une  circonstance,  qui  permet  de  croireque  le  genre 
humain  saura  toujours  se  procurer  les  moyens  de  vivre  en  proportion  de 
son  accroissement.  Les  trois  agents  de  production  participent  rarement 
en  mêmes  proportions  dans  des  produits  issus  de  leur  concours.  C'esl 
un  fait  avéré,  que  les  produits  dans  lesquels  le  travail  et  le  capital, 
—  ces  deux  agents  de  la  production  —  unis  ou  seuls  ont  la  prépondé- 
rance (comme  par  exemple  dans  les  produits  manufacturiers),  baissent 
de  prix  avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  sociale;  ce  qui 
fait  qu'une  masse  de  besoins  sont  satisfaits  plus  aisément  malgré  l'ac- 
croissement  progressif  de  la  population.  Quant  à  ces  produits  pour  les- 
quels la  nature  joue  le  rôle  d'agent  principal,  comme  par  exemple  les 
produits  bruts,  le  prix  de  ceux-ci  présente,  il  est  vrai,  avec  les  progrès 
de  la  civilisation  et  l'accroissement  de  la  population,  une  tendance  op- 
posée —  c'est-à-dire  ces  produits  renchérissent.  Mais  l'inconvénient 
n'en  est  pas  grand,  puisqu'une  nombreuse  population  civilisée  sait,  ou 
bien  remplacer  les  produits  bruts  devenus  trop  chers  par  d'autres 
matières  moins  coûteuses  ;  ou  bien  elle  sait  les  employer  plus  écono- 
miquement et  ingénieusement,  de  sorte  qu'une  quantité  moindre  d'un 
tel  produit  brut  représente  une  plus  grande  valeur  intrinsèque  et 
échangeable  qu'il  ne  représentait  auparavant,  ce  qui  est  encore  un 
grand  avantage  pour  la  richesse  de  la  population  et  pour  la  satisfaction 
des  besoins  croissants. 

Tout  cela,  sans  parler  d'autres  causes,  fait  penser  à  M.  Miksezwiez 
qu'en  général  la  population,  ne  croissant  pas  seulement  en  nombre, 
mais  en  même  temps,  en  civilisation,   est  en  état  de  se  procurer  aussi 
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i  proportion  de  son  accroissement,  les  moyens  de  la  vie.  —  En  résu- 
mi  il  conclut  que  ni  les  partisans  de  la  doctrine  de  Malthus  ni  ses 
adversaires  n'ont  tout  à  fait  tort,  ou  si  l'on  veut,  que  les  uns  et  les 
autres  ont,  jusqu'à  un  certain  pVint  raison.  Il  ne  sait  si  ses  paroles 
peuvent  amener  une  conciliation  entre  les  opinions  des  honorables 
membres  de  la  Société  d'économie  politique;  mais  si  cela  était  en  quel- 
que sorte  le  cas,  «  il  s'estimerait  heureux  d'avoir  prouvé  que  les  très- 
honorables  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  sur  la  doctrine 
de  Malthus,  loin  d'être  les  partisans  d'un  système  stérile  de  contradic- 
tions et  de  se  tromper  chacun  de  leur  côté,  sont  au  contraire  infailli- 
bles sinon  autant  que  des  papes,  du  moins  autant  que  des  évêques.  » 

AI.  le  Président  demande  si,  vu  l'heure  avancée,  la  réunion  ned< 
pas  clore  la  discussion  ;  divers  membres  sont  encore  inscrits  pour 
prendre  la  parole,  M.  Léon  Walras,  M.  R.  de  Fontenay... 

Quelques  membres  font  remarquer  que  dans  cette  seconde  séan<  e  , 
encore  moins  que  dans  la  première,  ladiscussion  n'aportésur  la  question 
proposée,  sur  la  limitation  volontaire  et  préventive  de  population  ; — et 
ils  demandent  que  M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition  inscrite 
au  programme,  prenne  la  parole. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  (en  réponse  à  M.  Frédéric  Passy  qui  a 
dit  que  «  toute  discussion  sur  cet  épineux  sujet  était  pour  le  moins 
oiseuse,  —  à  M.  L.  Wolowski,  qui  a  trouvé  «  étrange  cette  levée  de 
boucliers  en  faveur  de  la  doctrine  de  Malthus,  etc.),  que  c'est  pour 
voir  exposer  les  objections  de  MM.  Frédéric  Passy,  h.  Wblowskï, 
Jules  Du  val,  rédacteur  en  chef  de  ['Economiste  français,  et  de  quelques 
autres  membres  de  la  société  et  collaborateurs  du  Journal  des  Econo- 
I  qui  renient  Malthus,  que  la  question  déjà  traitée,  sur  sa  propo- 
sition, un  sein  de  la  Société  il  y  a  dix  ans,  a  été  rétablie  sur  le  pro 
gramme  en  ces  termes  :  «  Les  objections  soulevées  par  quelques 
membres  de  la  société  contre  le  principe  économiste-moral  malthusien 
de  la  limitation  préventive  et  volontaire  de  la  population.  » 

Pour  lui  la  doctrine  de  Maitlius  se  résume  dans  la  cou  ta  ta  t  ion  de  f<- 
fait  de  bon  sens,  que  le  enfang  sont  plus  faciles  à  faire  que  les  moyens 
pour  les  faire  vivre  et  pour  les  élever,  et  dans  le  conseil 
ment  de  bon  sens,  au  o  que  le  monde,  mais  sur  lequel 

Malthus  a  insisté  ,  qu'il  est  du  devoir  de  l'homme  de  ne  pas  donner  la 
vie  à  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  nourrir  par  son  revenu  ou  son 
travail. 

La  théorie  des  progn    ion:     ur  laquelle  M.  Joseph  Garnier  est  positi- 
d  avec  MM    île  Lavergne,  Dupuit,  Félix  Wolowski,  et 
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qui  est  incontestablement  vraie,  ainsique  l'a  fait  observer  M.  Mikszewiez, 
quand  on  considère  certaines  familles,  certaines  professions,  certaines 
classes,  certaines  localités,  n'est  pas  nécessaire  pour  légitimer  le 
conseil  de  Malthus,  et  démontrer  le  devoir  qu'il  proclame.  Il  suffit  que 
l'on  connaisse  une  famille  où  le  salaire  est  insuffisant  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  donner  ce  conseil,  à  proclamer  ce  devoir. 

C'est  là  une  conclusion  à  la  fois  économique  et  morale,  sur  laquelle 
tous  les  membres  qui  ont  pris  la  parole  sont  tombés  d'accord  les  uns 
de  prime  abord,  les  autres  en  faisant  divers  détours. 

Mais  on  reproche  à  cette  conclusion  d'être  impraticable,  si  on  entend 
par  contrainte  morale  l'abstinence  absolue,  ou  de  conduire  à  des  pra- 
tiques immorales,  si  on  entend  par  ces  mots  (avec  ou  sans  Malthus  ),  la 
simple  prudence  dans  le  mariage. — C'est  sur  ce  point  que  M.Joseph 
Garnier  aurait  voulu  voir  se  concentrer  la  discussion,  mais  il  lui  pa- 
rait évident  que  les  membres  qui  ont  pris  la  parole  n'ont  pas  voulu 
s'y  arrêter. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'il  y  quelques  années  (en  1858)  il  était 
arrivé  à  poser  la  question  sur  ce  terrain  dans  Y  Ami  de  la  religion, 
alors  feuille  hebdomadaire,  et  dans  lequel  son  volume  sur  la  population 
avait  été  l'objet  d'une  vive  critique.  Dans  sa  réponse,  M.  Joseph 
Garnier  posait  la  question  en  termes  qu'il  demande  la  permission  de 
rappeler.  Il  disait  à  M.  l'abbé  Corbière,  ancien  curé  de  Saint-Arincenl- 
de-Paul  et  auteur  de  l'article  : 

«  Mais  permettez-moi  d'arriver  au  fond  des  choses. 

«  Il  y  a  ici  un  grand  problème  de  morale.  Laissons  de  côlé  le  célibat  chaste, 
que  les  malthusiens  approuvent  et  conseillent,  et  mettons-nous  dans  la  donnée 
du  mariage,  qui  est  le  fait  constant  et  universel. 

«  Le  mariage  étant  accompli,  en  quoi  consiste  le  devoir  des  conjoints? 

«  Consiste- t-il  à  créer  le  plus  d'enfants  possible,  et  à  ne  rien  omettre  de  ce 
qui  peut  accroître  la  famille,  sans  se  préoccuper  du  sort  des  enfants  existant 
ou  de  ceux  à  venir  et  de  la  santé  de  la  mère  ? 

«  Ou  bien  consiste-t-il  à  faire  acte  de  prudence  et  à  proportionner  le  nom- 
bre des  enfants  aux  moyens  qu'on  a  de  les  nourrir  et  de  les  élever? 

«  Et  dans  ce  cas  les  conjoints  doivent-ils,  une  fois  ce  nombre  atteint,  vivre 
dans  l'abstinence  absolue,  ou  bien  suivre  les  lois  de  la  nature,  toutefois  avec 
modération,  convenance  et  respect  réciproque  ? 

«  Ce  sont  trois  morales  en  présence  : 

«  Selon  moi,  la  première,  celle  des  casuistes,  méconnaît  la  nature  morale  de 
l'homme,  le  traite  comme  une  brute  sans  libre  arbitre,  et  l'aveugle  sur  la  res- 
ponsabilité du  principal  de  ses  actes.  Elle  ne  se  préoccupe  nullement  des 
souffrances  sociales;  elle  engendre  l'imprévoyance,  la  démoralisation,  la  mi- 
sère cl  l'agitation. 

«  La  deuxième  reconnaît  la  nature  physique  de  l'homme;  elle  n'est  cl  ne 
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peut  être  observée  que  par  des  individus  d'élite,  eu  minorité  imperceptible 
dans  la  société. 

«  La  troisième  tient  compte  à  la  fois  des  exigences  de  la  nature  morale  et 
de  la  nature  physique,  ainsi  que  de  la  condition  de  la  vie  sociale.  Elle  est  la 
plus  >  raie  et  la  plus  pratique.  Elle  n'exclut  nullement  les  convenances  morales*, 
la  décence  et  le  respect  mutuel  des  conjoints. 

«  Voilà  la  question  qu*il  eût  été  intéressant  et  instructif  de  voir  traiter  par 
un  écrivain  religieux,  plutôt  que  toutes  les  questions  de  statistique  et  de  tech- 
nologie agricole,  dans  lesquelles  M.  l'abbé  Corbière  est  entré,  et  qui  sont,  je 
ne  dirai  pas  en  dehors  de  sa  compétence,  mais  moins  dans  les  attributions  d'un 
journal  de  morale  (pie  celle  que  je  viens  de  rappeler. 

«  Il  ne  s'agit  pas.  comme  le  prétend  M.  l'abbé  Corbière,  qui  facilite 
ainsi  sa  tâche  contre  les  malthusiens,  de  décider  qu'il  est  équitable  «  d'enle- 
ver à  l'ouvrier  les  joies  de  la  famille;  »  «  de  suivre  les  besoins  de  son 

cœur,  de  croître  et  de  prospérer.  »  Cette  question  n'en  est  pas  une. 

«  11  s'agit  de  savoir  si,  avant  de  chercher  «  à  satisfaire  les  besoins  de  son 
cœur  et  à  se  procurer  les  joies  delà  famille,  »  son  devoir  (religieux,  moral  et 
social)  n'est  pas  d'attendre  que  sa  position  le  lui  permette;  —  si,  une  fois 
l'union  contractée,  sa  famille  ne  lui  impose  pas  le  devoir  de  la  prudence.  Or, 
M.  l'abbé  Corbière  ne  parle  pas  d'une  manière  suffisamment  intelligible  en 
disant  :  «  Laissez  chacun  suivre  l'impulsion  de  sa  conscience  ;  il  ne  faut  pas 
tolérer  le  Vice  et  le  Péché...  »  Car,  il  faut  précisément  indiquer  quel  principe 
moral  doit  guider  la  conscience,  il  faut  déterminer  positivement  ce  qui  est 
Vice,  ce  qui  est  Péché.  » 

Poussé  dans  ses  retranchements,  le  collaborateur  de  Y  Ami  de  la  Re- 
ligion se  déclarait  pour  l'abstinence  absolue,  et  maltraitait  fort  son 
adversaire  en  s'appuyant  sur  les  passages  de  la  Bible  «  Crescite  et  mul- 
tiplicamini,  i  et  sur  la  catastrophe  assez énigmatique  arrivée  au  tils  de 
Juda.'  Y.  la  Genèse,  p.  38.) — M.  Joseph  Garnier  répondit,  entre  autres 
choses,  que  le  conseil  de  croître  et  multiplier  avait  été  donné  au  com- 
mencement du  monde  et  après  le  déluge,  et  que  les  circonstances 
avaient  bien  changé  depuis  ;  que  l'histoire  du  fils  de  Juda  se  rapporte  à 
une  intrigue  a  propos  du  Levirat  dont  il  est  impossible  à  distance  de 
tirer  un  argument  de  quelque  importance  scientifique,  morale  el  reli- 
gieuse. La  lettre  ne  fut  point  insérée  «  faute  de  place  »,  mais  on  en  fit 
une  analyse  sèche  et  mutilée  de  sa  pensée,  suivie  dune  réfutation  bien 
plus  longue  que  la  lettre,  et  terminée  par  un  injustifiable  calembour  (4). 


(1)  «  Je  voudrais  donc,  disait  M.  l'abbé  Corbière,  que  les  parents  tussent  au 
moins  instruits  de  la  morale  qui  es1  enseignée  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 
gendres  friture,  el  que  l'on  inscrivit  dans  le  programme  de  l'école  et  sur  la 
perte  de  la  classe  :  Cours  d'onanisme,  o  [sic,  en  gros  caractères.  — 
Réponse  :  «  J'aurais  borné  là  cette  troisième  lettre,  si  M.  l'abbé  Corbière  ne 
m'adressait,  en   finissant,  une  question  sur  m nseignement  qu'il  Bnpp  ise 
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Au  retour  d'un  voyage,  M.  Joseph  Garnier  se  borna  a  protester  en 
quelques  ligne.-,  adressées  à  M.  l'abbé  Sisson,  rédacteur  en  chef,  en  lui 
disant  qu'il  avait  ôté  toute  valeur  à  la  discussion  et  manqué  bien  cer- 
tainement au  devoir  que  lui  imposaient  l'impartialité  et  la  loi  qui 
donne  le  droit  de  répondre... 

M.  Joseph  Garnier  croit  qu'il  est  possible  de  concilier  pleinement 
cette  manière  de  voir  non-seulement  avec  la  morale  déduite  de  la 
nature  de  l'Homme  et  des  lois  fondamentales  de  la  Société,  mais  encore 
avec  celle  qui  résulte  du  neuvième  commandement  du  Décalogue  et  des 
passages  de  la  Bible,  selon  lui,  mal  interprétés  par  les  casuistes  et  la 
presque  totalité  des  théologiens,  naturellement  incompétents  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  chefs  de  famille. 

M.  de  Lavergne  fait  remarquer  que  Malthus  s'est  exprimé  formelle- 
ment sur  les  conséquences  qu'on  prête  à  sa  doctrine.  Après  avoir  dit 
que  les  obstacles  préventifs  au  développement  exagéré  de  la  population 
sont  le  vice  qu'il  blâme  et  la  prévoyance  qu'il  conseille,  il  ajoute  en 
propres  termes  :  «  Tout  ce  qui  nuit  à  la  génération  en  dehors  Je  la 
chasteté  appartient  à  la  classe  du  vice.  » 

M.  Joseph  Garnier.  Reste  à  s'entendre  sur  les  lois  de  la  chasteté.  — ' 
11  y  a,  dit  une  grande  autorité  ecclésiastique,  une  chasteté  propre  au 
mariage  (1). 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  le  quart. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  reçu,  au  sujet  de  cette  discussion,  de 
M.  Marin  d'Arbelle,  membre  de  la  Société,  et  de  M.  Félix  Wolo\\>ki, 
membre  associé  à  l'étranger,  deux  lettres  dont  il  sera  question  dan-  un 
autre  compte  rendu. 


m'embarrasser  beaucoup.  Voici  ma  réponse  :  Quand  je  viens  à  parler  aui 
jeunes  hommes  qui  m'écoutent,  dépopulation  et  de  misère,  je  dis  qu'il  n'esl 
permis  qu'à  la  brute  de  se  reproduire  au  hasard;  que  l'homme  ne  doit  point 
se  guider  seulement  par  l'attrait  du  plaisir,  qu'il  doit  tenir  compte  de  ses 
ressources  et  ne  pas  s'exposera  donner  la  vie  à  plus  d'enfants  qu'il  n'en 
peut  nourrir.  Je  crois  devoir  tenir  ce  langage  et  je  ne  crois  pas  avoir  autre 
chose  à  ajouter.  Quant  au  mot  qui  termine  l'article  de  M.  Corbière,  et  qu'il 
imite  du  dernier  livre  de  M.  Proudlion,  j'avoue  qu'il  est  aussi  désagréable 
el  aussi  perfide  que  possible,  mais  je  ne  le  trouve  pas  loyal  dan-  une  discu-- 
-ion  scientifique.  » 

f  L'abbé  Bergier,  Dictionnaire  et  chnologiqiie,  article  Chasteté, 
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L'ÉDUCATION   PROFESSIONNELLE  M    PEUPLE    OU     La  PROTECTION  DUE  AIX    INDUSTRIES  NAIS- 
SANTES,   Lettre  à  M.  Montfleury),  p;u-  M.  Edmond  Pau.,  [n-8,  186-2,  Paris. 

M.  Edmond  Paul  a  raison  de  désirer  le  bonheur  de  l'Ile  d'Haïti,  sa  patrie, 
el  de  dire  nettement  que  pour  qu'elle  suit  heureuse  il  faut  qu'elle  soit  autre 
chose  qu'un  champ  de  culture  et  un  comptoir.  Il  prouve  très-bien  que  l'éco- 
nomie politique  bien  entendue  ne  sacrifie  aucun  peuple  à  un  autre,  et  ne  dit 
pas  à  l'un  :  Toi,  tu  ne  scias  que  laboureur:  el  à  l'autre  :  toi,  tu  ne  seras  que 
fabricant:  et  à  un  autre  :  loi,  tu  vendras  au  laboureur  les  produits  du  fa- 
bricant et  au  fabricant  les  produits  du  laboureur  Les  maîtres  de  la  science 
n'ont  jamais  fait  de  ces  partages  et  condamné  ainsi  des  races  d'hommes  à 
ne  posséder  qu'une  partie  de  ce  qui  fait  la  force  et  la  richesse  d'une  nation. 
M.  Paul  est  un  patriote  sincère  et  éclairé;  c'est  de  plus  un  philosophe  intel- 
ligent, car  il  a  su  mettre  en  tête  de  son  écrit  quelques  pages  pleines  de 
pensées.  C'est  un  extrait  du  livre  de  M.  Vacherol,  la  Démocratie,  oh  l'élo- 
quence d'un  sage  indique  quel  doit  être  le  rôle  de  la  science  économique  en 
face  des  problèmes  de  l'avenir  démocratique,  et  par  quelle  voie  doit  passer 
l'école  libérale  pour  que  ses  principes  ne  soient  pas,  enfin  de  compte,  accusés 
de  stérilité. 

Nous  ne  pouvons  blâmer  des  études  du  genre  de  celle-ci;  et,  quand  elles 
s'appliquent  à  des  états  naissants,  et  surtout  à  un  peuple  qui  doit  être  l'école 
des  cités  jaunes  et  noires,  nous  admettons  qu'une  protection  passagère  est 
due  aux  arts  et  aux  industries  qui  veulent  y  germer. 

M  Paul  est  l'auteur  d'un  autre  écrit  qu'inspire  le  même  sentiment  d'in- 
térêt national,  et  qui  a  pour  litre  :  Questions  polilico- économiques.  —  Première 
partie,  Instruction  publique.  P.  B. 


Le    mousse  Yvonnet,    par    Prêdéric    de    CoMiNCK,    aûeien  armateur. 
Le  Havre,  1862.  Broch.  in-8. 

Voilà  nne  légende  où  il  y  a  certainement  moins  de  machines  en  mouve- 
ment qii''  dans -les  romans  d'Eugène  Sue.  et  beaucoup  moins  do  dialogues 
que  dans  les  romans  d'Alexandre  Dumas:  mais  le  ton  i  o  esl  simple  la  morale 
excellente,  el  il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'elle  ne  -  exactement  de 

manière  à    produire   le  plus  d'effet  possible  sur  ceux  qui  doivent  la  lire.  Ce 
i'Bôtel  du  Bon  Mousie,  au  Havre 

On  voit  à  ladernièi  ■  l'histoin cet  hôtel  garantit  un  commande- 
ment à  tout  mouss noi  ce  qui  sera  devenu  capitaine  au  long  coui 

aura  fait  , avec  son  brevet,  deu  es  comme  second    pourvu  qu'il  pro- 

duis •  des  certificats  favora  ci<  rs  sous  les  i 

il  aura  servi  h  qu'il   n'ait  jamais,  au  Havre,  habité  d'autre  hôtel  que  celui 
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où  celte  promesse  lui  est  faite,  et  où  à  chaque  voyage  ses  certificats  seront 
enregistrés. 

La  haine  de  L'eau-de-vie  est  la  première  vertu  <;ue  M.  de  Coninck  ait 
voulu  inspirer  à  ses  jeunes  amis,  et.  certes,  l'histoire  d'Vvonnet,  comme 
celle  «le  Mederic  Larn,  prouvent  bien  qu'il  y  a  tout  profit  à  s'en  abstenir  et 
le  plus  grand  danger  à  en  contracter  l'habitude. 

C'est  une  noble  tentative  que  celle  de  l'auteur.  On  ne  rencontre  pas  tous 
les  jours  d'anciens  armateurs  qui  consacrent  leur  temps  à  faire  ainsi  l'édu- 
cation des  mousses  et  des  novices,  et  qui,  en  leur  proposant  de  nobles 
exemples  à  suivre,  leur  garantissent  aussi,  s'ils  les  imitent,  la  récompense 
certaine  de  leurs  efforts.  P.  B. 


Lettre  a  M.  J.  Vordz,  député,  de  Nantes,  par  M.  Alph.  Lézard.  Nantes,  in-8,  186:?. 

On  ne  peut  qu'approuver  ceux  qui  exposent  franchement  leurs  opinions,  cl 
M.  Cézard  est  de  ceux-là.  La  politique  commerciale  adoptée  depuis  deux 
ans  par  le  Gouvernement  français  lui  paraît  désastreuse,  et  il  le  dit.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  pour  faire  le  procès  aux  deux  années  passées  qu'il  écril 
sa  brochure,  c'est  pour  protester  d'avance  contre  la  réforme  des  lois  de  na- 
vigation. Tout  est  perdu  si  l'on  y  touche,  et  en  un  an  ce  sera  fini  de  toute 
notre  marine  de  long  cours.  Niant  deux  choses  :  d'abord,  que  la  concurrence 
du  pavillon  étranger  ait  développé  notre  cabotage;  ensuite,  que  la  prospérité 
de  l'industrie  des  transports  puisse  se  calculer  d'après  le  tonnage  inscrit  au 
tableau  du  commerce  général  de  la  France,  il  se  trouve  à  son  aise  pour  pré- 
dire la  ruine  totale  des  ports  de  Bordeaux  et  de  Nantes.  A  peine  le  Havre 
fera-t-il  quelque  résistance  avant  de  périr. 

Nous  n'accuserons  pas  M.  Cézard  de  manquer  de  lumière,  ni  d'énergie,  ni 
de  patriotisme.  Mais  pourquoi  ces  affirmations,  qui  ne  sont  que  des  affirma- 
tions, prévaudraient-elles  contre  d'autres  affirmations  dont  rexpérience  a 
déjà  prouvé  la  justesse.  Nul  ne  prétend  qu'une  époque  de  transformation  soit 
sur-le-champ  prospère  pour  tout  le  monde.  Il  y  a  des  épreuves  à  subir,  des 
efforts  à  faire,  mais  au  bout  de  ces  épreuves  est  le  succès.  M.  Cézard  cher- 
che, dit-il,  ce  consommateur  idéal  dans  l'intérêt  duquel  s'accomplit  toute 
cette  révolution  des  lois  de  l'échange,  et  qui  n'est  m'  industriel  ni  commer- 
çant. C'est  la  France  presque  entière,  toute  la  population  agricole,  et  pres- 
que toute  la  population  ouvrière,  sauf  en  deux  ou  trois  genres  d'industrie 
que  les  traités  nouveaux  ne  pouvaient  pas  préserver  d'une  atteinte  tempo- 
raire. Mais  qu'il  se  rassure,  ou  du  moins  qu'il  daigne  attendre  quelques 
temps  encore:  d'aussi  honnêtes  gens  que  lui.  et  de*  esprits  aussi  sérieux 
que  le  sien  se  sont  souvent  effrayés  chimériquement,  qui,  à  la  fin.  oui  dû 
reconnaître  qu'ils  s'étaient  trompés. 

Quelque  chose  qui  n'est  pas  mal  dans  celte  lettre  à  .M.  Voruz.  c'est  ce  que 
l'auteur  y  dit  de  notre  Corps  Législatif,  libre  échangiste  si  ardent  depuis 
qu'il  est  permis  de  l'être.  P.  B. 

L'Aghiciliuri;  a  l'Exposition  universelle  de  Londres  en  IS.i-2,  par  M.  A.  JooMWOt. 

Brochure  in-8. 

L'auteur  du  Catéchisme  d'agriculture  ne  pouvait  manquer  d'aller  étudier  à 
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Londres,  et  de  nous  faire  connaître  quel  est  l'état  actuel  de  l'agriculture,  quels 
progrès  elle  a  faits  dans  ces  dernières  années,  et  quels  progrès  il  lui  reste  à 
faire.  Encore  plus  que  l'industrie  peut-être,  le  travail  des  champs  est  au- 
jourd'hui l'objet  de  l'étude  des  esprits  sérieux.  D'immenses  améliorations  y 
ont  été  opérées  qui  en  promettent  bien  d'autres;  et  puis  que  de  sujets  ac- 
cessoires se  rattachent  à  l'agriculture! 

Nous  ne  manquons  certainement  pas  de  comptes  rendus  de  l'Exposition 
de  1862,  mais  il  est  particulièrement  intéressant  pour  le  public  d'avoir  sous 
les  yeux  les  appréciations  d'un  homme  spécial.  Le  livre  de  M.  Jourdier  est 
le  recueil  de  ses  articles  de  ['Indépendance  Belge:  en  les  recueillant,  il  les 
a  remis  sur  le  métier.  Ce  joli  volume,  qui  forme  une  étude  très-complète 
et  d'une  lecture  attrayante,  fait  partie  de  la  Bibliothèque  de  la  ferme  et  des 
maisons  de  campagne,  que  publie  M.  Victor  Masson.  P.  B. 
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Sommaire.  —  Le  libéralisme  des  discours  officiels.  —  Distribution  des  récompenses 
aux  exposants  français.  —  Lettre  de  l'Empereur  sur  l'Algérie.  —  Le  mandement  de 
M.  l'évéque  d'Orléans  et  l'économie  politique.  —  L'Exposé  de  la  situation  de  l'Em- 
pire. —  Du  déficit  des  salaires  produit  par  la  crise  du  coton.  —  Produit  des  impôts 
en  1802.  —    Le  traite  de  commerce    avec  l'Italie.  —  Les    réformes    économiques 

'  devant  le  Corps  législatif.  —  Un  mot  sur  le  projet  <ie  loi  relatif  aux  sociétés  à 
responsabilité  limitée. 

On  phénomène  non  pas  absolument  nouveau'depuis  quelque  temps, 
mais  plus  accusé  qu'il  ne  l'avait  été  encore,  s'est  montré  dans 
les  récents  discours  émanés  des  régions  officielles.  Nous  voulons 
parler  de  l'adoption  et  de  l'emploi  fréquent  de  ces  formules  que 
le  pouvoir  avait  laissées  jusqu'ici  aux  opinions  libérales,  d'initia- 
tive individuelle,  d'abus  delà  centralisation,  etc.  Nous  ne  sommes 
pas  disposésà  nous  exagérer  la  valeur  de  ces  déclarations,  tant  que  les 
acles.se  tiendront  à  une  aussi  longue  distance  des  paroles.  Pourtant, 
nous  ne  saurions  les  considérer  comme  vaines.  Lorsque  l'Empereur, 
dai  son  discours  aux  exposants,  après  une  allusion  fort  applaudie  à 
l'invasion  tanl  prédite  de  l'Angleterre,  qui  n'a  eu  lieu  que  par  nos 
pin  luits  admis  ,i  concourir,  passe  de  l'éloge  des  institutions  libé- 
rales de  l'Angleterre  à  la  critique  des  entraves  administratives  qui 
gênent  les  mouvements  de  notre  industrie,  l'effet  de  ces  paroles  sur  mi 
pays  qui  attend  tout  du  pouvoir,  même  trop  souvent  les  directions  li- 
bérales, n'es!  poinl  aussi  aisé  a  effacer  que  le  croient  quelques  per- 
sonnes.   Nous  laissons  de  côté  la  question  politique,  quoiqu'il  soil 
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assurément  instructif  et  piquant  de  voir  le  souverain  infliger  de  sa 
boucha  un  aussi  complet  démenti  à  des  amis  trop  complaisants.  N'y 
a-t-il  pas  bientôt  douze  ans  que  leur  plume  infatigable  développait  ce 
thème,  que  l'Angleterre  se  débat  dans  l'inextricable  gâchis  du  gouver- 
nement parlementaire?  A  ce  spectacle  qui  excitait  leur  pitié  ils  oppo- 
saient celui  de  la  France  plus  heureuse,  qui  seule  a  résolu  le  problème 
d'une  constitution  parfaite ,  lui  permettant  de  se  développer  sans 
brait  à  l'ombre  tutélaire  du  grand  principe  d'autorité.  L'Empereur 
a  détruit  d'un  mot  cet  édifice  d'arguments,  qui  défrayaient  la  presse 
gouvernementale  à  si  peu  de  frais.  La  supériorité  des  institutions 
libérales  de  l'Angleterre,  la  grandeur  qu'elles  présentent,  la  fécon- 
dité dont  elles  sont  douées  ont  été  reconnues  par  Napoléon  III.  Le 
mot  :  plus  impérialiste  que  l'empereur,  deviendra  aussi  rigoureu- 
sement vrai  que  celui  de  plus  royaliste  que  le  roi,  appliqué  aux  en- 
nemis systématiques  des  opinions  constitutionnelles.  Renfermons-nous 
dans  la  question  d'industrie,  sur  laquelle  s'est  étendu  le  prince  Napo- 
léon dans  le  discours  qu'il  a  adressé  à  l'Empereur,  comme  président  de 
la  commission  impériale  de  l'Exposition  française.  La  aussi  de  libé- 
rales perspectives. nous  sont  ouvertes,  et  nous  croyons  aisément  qu'elles 
expriment  l'intime  désir  du  gouvernement;  mais  hélas!  la  bureaucratie 
n'a  pas  perdu  cet  excès  de  puissance  que  l'on  signale,  et  il  est  à  croire 
qu'elle  ne  s'en  laissera  pas  aisément  dépouiller.  Les  résistances  de  l'ad- 
ministration pourront  faire  échouer  bien  des  réformes.  Si  pourtant 
la  pensée  d'achever  l'œuvre  d'émancipation  de  notre  industrie,  fer- 
mement inaugurée  par  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  est 
bien  arrêtée  dans  l'esprit  du  gouvernement,  les  mesures  qui  partent  de 
lui,  les  lois  émanées  de  son  initiative  peuvent  en  hâter  l'exécution  sur 
une  grande  échelle,  et  le  reste  suivra  nécessairement. 

Ce  sont,  au  reste,  de  grandes  et  fécondes  solennités  que  ces  distri- 
butions de  récompenses  aux  industriels  et  aux  hommes  qui  ont,  à 
divers  titres,  rendu  service  au  développement  des  forces  productives  du 
pays.  Quand  les  décorations  vont  chercher  des  hommes  tels  que 
M.  Barrai,  dont  le  journal  agricole  est  si  honorablement  placé  dans 
l'estime  des  juges  compétents,  tels  que  notre  collègue  M.  Jules  Du  val, 
on  a  la  preuve  que  la  plume  n'est  pas  exclue  de  ces  récompenses  plus 
spécialement  adressées  à  d'autres  instruments  de  progrès  pratique. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  trouvent  mauvais  que  les  récompenses 
honorifiques  rémunèrent  de  longs  travaux  et  de  grands  succès  indus- 
triels; mais  nous  pensons  que  c'est  aux  hommes  d'une  réelle  valeur 
personnelle,  aux  inventeurs,  aux  auteurs  de  grands  perfectionnements 
qu'elles  doivent  aller  de  préférence.  Une  grande  fortune  ne  saurait 
être  par  elle-même  un  titre.  Nous  verrions  avec  peine  cette  pensée 
trouver    accès    auprès   de    ceux    qui   distribuent   les    récompenses . 
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qu'un  millionnaire  n'est  pas  complot  sans  la  croix  d'honneur,  et  que 
le  genre  de  qualité  et  de  succès  que  donnent  l'argent  suffit  à  donner 
tout  le  reste  par  surcroit.  Nous  reconnaissons,  d'ailleurs,  que  la  liste 
des  récompenses  décernées  cette  année  a  presque  toujours  été  en  rap- 
port avec  ces  principes,  les  seuls  conformes  à  l'équité,  les  seuls  qui 
puissent  maintenir  à  leur  vrai  niveau  les  rémunérations  honorifiques, 
les  seuls  qui  fassent  au  mérite  condamné  à  la  pauvreté  ou  à  la  médio- 
crité de  la  vie  la  part  qui  lui  revient. 

Les  principes  libéraux  contenus  dans  la  lettre  de  l'Empereur  sur 
l'Algérie  n'ont  pas  tardé  a  confirmer  ceux  dont  témoignent  les  discours 
aux  Exposants  et  à  l'ouverture  des  chambre-;.  Nous  reviendrom>  sur 
cette  lettre  et  sur  les  promesses  de  réorganisation  civile  et  politique  qui 
v  v » ii t  contenues  soit  explicitement  soit  en  germe.  Sans  doute  il  y 
a  à  dire  contre  les  chances  de  succès  qu'offre  la  colonisation 
algérienne.  Il  y  a  eu  tant  de  programmes  et  ils  ont  été  si  peu  mis  en 
pratique  que  le  public  est  naturellement  devenu  défiant  à  l'égard  des  pro- 
grammes nouveaux.  Pourtant,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  le  répéter  : 
si  l'œuvre  algérienne  peut  réussir,  c'est  par  la  liberté  et  la  garantie  des 
propriétés,  c'est  par  une  tendance  marquée  et  progressive  vers  le  ré- 
gime de  l'assimilation  avec  la  France,  sauf  certaines  différences  inévi- 
tables. Nous  sommes  curieux  au  surplus  de  voir  quelles  mesures 
suivront  cette  nouvelle  proclamation  de  principes. 

L'économie  politique  a  sa  part  dans  l'inspiration  qui  prési.le  à  ces 
vues  générale.;  sur  l'administration  et  l'industrie.  Est-elle  toujours  bien 
comprise  néanmoins  par  ceux  qui  parlent  de  haut  aux  populations 
attentives?  C'esl  ce  qu'on  s'est  demandé  à  la  lecture  du  mandement  de 
.M.  l'évèque  d'Orléans,  au  sujet  des  ouvriers  atteints  par  la  crise  de 
l'industrie  du  coton.  Ce  mandement,  qui  respire  une  àm  ■  apostolique, 
et  ou  se  trouve  tout  le  talent  qui  distingue  M.  Dupanloup,  est  loin  de 
heurter  nos  idées  économiques  dans  toutes  ses  parties,  et  il  est  même 
tel  passage  où  réminent  évèque  se  place,  avec  une  netteté  dont  nous 
lui  savons  gré,  dans  le  courant  des  idées  d'amélioration,  de  perfection- 
nement, de  civilisation  en  un  mot.  On  a  rarement  mieux  parlé  des 
droits  et  de  la  sainteté  du  travail,  protesté  plus  énergiquement,  au 
nom  du  christianisme,  contre  la  manière  dégradante  dont  des  hommus 
aussi  avancés,  aussi  libéraux  pour  leur  temps  que  Xénophon,  Aristote, 
Cicéron.  traitent  les  occupations  industrielles.  M.  Dupanloup.  oui  a 
fait,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  un  éloquent  discours  eu  l'honneur  de 
iculture  «  I  les  agriculteurs,  discours  dont  nous  avons  parle  ici 
même  avec  une  ju  te  ympathie,  n'ex  epte  de  ses  respecta  aucun  g  nre 
de  travail,  et  il  a  honoré  en  langage  d'évêque  ce  qu1  iâam  Smith,  qu'il 
veul  bien  citer,  a  glorifié  en  économiste.  Mais  ou  .M.  Pévê  [ue  d'Orléans 
a-t-il  trouvé  cette  condamnation  de  la  charité  par  l'économie  politique 
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qu'il  semble  alléguer  dans  un  des  endroits  les  plus  animés  de  son  mande- 
ment? Pas  même  dans  Malthus.  Nous  pourrions  ici  lui  citer  des  textes. 
Ils  prouveraient  que  l'aumône  même,  laquelle  n'est  point  la  même  chose 
que  la  charité,  a  été  admise  par  les  plus  rigides  économistes;  leur  seul 
désir  est  de  faire  appel  à  des  formes  plus  dignes  que  l'aumône  pour  le 
pauvre,  qui  lui  permettent  de  s'assurer  contre  la  misère?  Serait-ce 
donc  un  tort  réel  aux  yeux  du  prélat  qui  met  à  si  haut  prix  la  dignité 
de  l'homme  et  du  chrétien  !  M.  Dupanloup  a  raison  :  la  charité  a  sa 
place  nécessaire.  11  ne  suffit  pas  de  promettre  «  que  la  hausse  des  sa 
laires,  dans  une  société  bien  ordonnée,  résultera  lentement,  indirecte- 
ment et  progressivement  de  l'équilibre  entre  la  population  et  le  capital, 
de  la  modération  dans  la  concurrence,  de  la  production  plus  élevée  de 
l'agriculture,  etc..  Maisenattendantqne  la  société  soitordonnée,  l'équi- 
libre établi,  la  production  élevée,  et  que  ces  trois  adverbes  lentement, 
indirectement  et  progressivement ,  aient  fait  leur  chemin ,  s'il  tombe 
une  grêle,  un  choléra,  un  chômage,  une  émeute,  une  inondation,  un 
tléau  de  la  nature  ou  de  la  politique.  »  il  est  nécessaire  que  la  charité 
comble  les  vides,  remplisse  les  lacunes.  Est-ce  donc  encore  une  fois  un 
motif  pour  ne  pas  recommander  de  préférence  les  moyens  qui  naissent 
du  travail ,  de  l'épargne?  Est-il  juste  de  mettre  une  sorte  d'amertume 
contre  les  hommes  de  science  qui  selivrent  à  cette  prédication  ou  plu- 
tôt à  cet  enseignement?  car,  si  l'impuissance  des  moyens  économiques 
est  constatée  par  l'expérience  en  dehors  de  tout  secours  pour  les  mo- 
ments de  crise,  combien  plus  encore  la  même  expérience  ne  pro- 
clame-t-elle  pas  l'insuffisance  et  même  les  dangers  de  l'aumône  en 
dehors  des  moyens  économiques? 

L'Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  qui  a  paru  il  y  a  quelques  jours 
pour  les  différents  ministères,  offre  en  général  le  spectacle  du  dévelop- 
pement de  ces  forces  productives  qui  tendent  progressivement  sans 
doute,  mais  moins  indirectement  que  ne  le  prétend  M.  l'évèque  d'Or- 
léans,  à  élever  les  salaires,  à  améliorer  la  situation  des  classes  les  plus 
nombreuses,  à  resserrer  de  plus  en  plus  le  domaine  de  la  misère.  L'ac- 
croissement des  voies  de  communication  ,  l'ouverture  de  nouvelles 
sources  de  richesses,  les  heureux  effets  du  traité  de  commerce  dont  les 
conséquences  sont  loin  d'être  épuisées,  voilà  de  réels  progrès.  Nous 
souhaitons  toujours  à  l'instruction  plus  de  développement  et  un  carac- 
tère d'application  qui  lui  manque  trop  et  que  nous  croyons  conciliable 
avec  les  justes  exigences  d'un  enseignement  élevé.  Il  résulte  de  l'exposé 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  que  les  collèges  communaux  ont 
été  frappés  par  la  concurrence  libre.  Ils  ont  donc  supprimé  les  uns, 
modifié  les  autres,  ce  qui  prouve  bien  que  l'instruction  qui  s'y  donnait 
n'était  point  précisément  celle  qui  convenait  aux  familles.  Le  ministre 
annonce  que  plusieurs  seront  transformés  en  établissements  spéciaux 
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d'enseit:nemerit  industriel.  Ce  sera  une  amélioration.  Mais  peut-on  y 
satisfaire  avec  le  personnel  universitaire?  C'est  plus  que  douteux.  Nous 
avons  déjà  exprimé  ici  le  peu  de  confiance  que  nous  inspire  le  dessein 
de  charger  l'Université  de  distribuer  dans  ces  établissements  le  genre 
d'instruction  qui  convient  à  l'industrie.  On  a  parlé  de  créer  un  nouveau 
baccalauréat,  un  baccalauréat  ès-arts,  qui  s'ajouterait  aux  baccalau- 
réats ès-lettres  et  es -sciences.  Passe  pour  des  bacheliers  du  latin  et  du 
grec,  et  même  de  la  physique  et  des  mathématiques!  Mais  des  bacheliers 
de  l'industrie,  mon  Dieu!  il  ne  manquait  que  cela.  Nous  espérons  bien 
que  justice  sera  faite  de  cette  conception  malheureuse.  Le  jour  où  l'in- 
dustrie serait  constituée  en  mandarinat,  nous  n'aurions  plus  qu'à  boire 
de  l'opium  pour  achever  de  nous  faire  Chinois. 

Les  excellentes  intentions  du  Ministre  et  la  réalité  îles  progrès  accom- 
plis se  montrent  dans  ce  qui  touche  à  l'instruction  primaire.  Mais  il  reste 
deux  grandes  réformes  à  obtenir,  sans  lesquelles  les  bibliothèques  sco- 
laires seraient  de  peu  de  secours  :  d'abord  obtenir  que  les  parents  en- 
voient tous  leurs  enfants  à  l'école,  ensuite  obtenir  qu'ils  les  y  laissent 
le  nombre  d'années  nécessaire  et  un  nombre  suffisant  de  mois  dans 
chaque  année.  Jusque-là  le  nombre  des  élèves  inscrits  sera  purement 
nominal  :  on  n'apprendra  pas,  ou  le  peu  qu'on  aura  appris  s'oubliera 
vite. 

Les  différents  exposés  constatent  que  l'extinction  de  la  mendicité  suit 
une  marche  progressive,  qu'il  y  a  décroissance  dans  le  nombre  des  cri- 
ses. La  multiplication  des  voies  ferrées,  des  chemins  vicinaux,  des 
routes  forestières  sont  aussi  de  bons  résultats  acquis  durant  l'année  qui 
vient"  de  se  terminer.  C'est  de  même  une  conséquence  favorable  du 
traité  de  commerce  que  le  considérable  développement  de  l'extraction 
de  nos  bassins  houillers.  Mais  ici,  comme  pour  celle  du  fer,  que  de 
progrès  encore  à  accomplir!  Les  actes  relatifs  au  traité  franco-allemand, 
les  pourparlers  entames  ausujcl  du  traité  franco-suisse,  les  négociations 
entamées  avec  les  villes  hanséaliques,  la  Hollande,  le  Nord  Scandinave, 
qu'annonce  V  Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  sont  autant  d'avertisse- 
ments a  l'industrie  française  de  développer  toutes  ses  ressources. 

Le  projet  de  loi  qui  ouvre  un  crédit  de  '■'>  millions  en  faveur  des  dépar- 
nts  atteints  parla  crise  cotonnière  a  été  voté  par  le  Corps  Législatif 
el  sanctionné  par  le  Sénat.  Le  Constitutionnel  a  cru  pouvoir  signaler 
quelques  erreurs  dans  le  rapport  présenté  au  Corps  Législatif  au  nom  de 
sa  commission,  et  qui  seraient  de  nature  à  exciter  des  appréhensions 
ï.  Le  rapporteur  de  la  commission,  établissant  qu'en  temps 
normal  la  fabrication  cotonnière  représente  une  valeur  de  quatre  mil- 
liards de  francs,  a  divisé  cette  somme  en  deux  portions  égales  de  cha- 
cune deux  milliards,  l'une  pour  la  matière  première,  l'autre  pour  les 
salaires;  il  s'en  faut  heureusement  de  beaucoup  que  ce  calcul  soit  juste. 
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tën  temps  ordinaire,  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  coton  brut  étant 
de  1.60,  le  prix  de  la  fabrication,  tous  frais  compris,  intérêt,  amortis- 
sement, commission,  etc.,  ne  dépasse  pas  70  centimes;  ce  qui  donne 
un  prix  de  revient  de  2  fr.  30  (pour  le  n°  30,  article  courant).  Sur  les 
70  centimes  de  fabrication,  la  moitié  à  peu  près,  soit  35  c.,  est  attri- 
buée au  salaire,  qui  ne  représente  ainsi  que  15  0/0  du  prix  de  revient. 
Pour  les  numéros  élevés,  la  fabrication  est  plus  chère;  mais  la  moyenne 
peut  être  évaluée  à  18  ou  20  0/0.  En  admettant  ce  dernier  chiffre,  on 
trouve  que  sur  quatre  milliards  de  francs,  valeur  des  produits  de  l'in- 
dustrie cotonnière  en  Europe,  les  salaires  ne  représenteraient  encore 
que  800  millions,  et  non  pas  2  milliards  comme  l'a  dit  le  rapporteur 
de  la  commission.  La  production  française  en  1860  était  d'environ 
530  millions,  dont  le  cinquième,  soit  106  millions,  indiquait  le  montant 
des  salaires.  Dans  l'état  de  crise  où  se  trouvent  aujourd'hui  la  plupart 
des  districts  cotonniers,  il  faut  pourvoir  à  un  déficit  d'environ  moitié 
sur  l'ensemble  de  la  production,  soit  d'environ  53  millions  sur  l'en- 
semble des  salaires.  Wdà  la  vérité;  un  déficit  de  53  millions  dans  les 
salaires  de  l'industrie  cotonnière  engendre  assez  de  souffrances  et  con- 
stitue pour  le  pays  une  charge  assez  grave  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
exagérer  l'étendue.  Si  le  chiffre  de  deux  milliards  de  salaires  était  exact, 
l'Europe  se  débattrait  aujourd'hui  dans  une  crise  dont  aucun  effort  ne 
pourrait  conjurer  les  effets. 

Cette  crise  du  coton,  quelle  que  soit  l'intensité  des  souffrances 
qu'elle  cause,  n'a  pas  atteint,  grâce  au  ciel  !  les  sources  vives  auxquelles 
s'alimente  le  revenu  public.  Le  produit  des  impôts  indirects  s'est  élevé 
en  1862,  à  1,190,687  fr.;  celui  des  impôts  directs,  à  488  millions.  Pour 
l'impôt  indirect,  dont  les  variations  sont  intéressantes  à  étudier,  l'en- 
registrement a  donné  un  total  de  398  millions  ;  le  timbrée  produit  65 
millions.  Les  diminutions  du  Tarif  des  douanes  sont  loin  d'avoir  atté- 
nué les  secours  publics.  L'exportation,  il  est  vrai,  reste  en  perte,  ce 
qui  résulte  surtout  de  la  guerre  américaine;  mais  la  perte  est  sans  rap- 
port exact  avec  l'importation  des  marchandises  étrangères,  qui  a  donné 
un  surplus  de  8  millions  et  demi.  Les  boissons  ont  produit  804  millions. 
Les  tabacs  ont  valu  a  la  Régie  un  produit  bruit  de  220  millions  et  demi. 
Augmentation  enfin  sur  les  sucres  résultant  de  la  surtaxe,  et  augmen- 
tation pour  la  poste,  voilà  les  principaux  résultats  de  cette  année  1862, 
si  peu  satisfaisante  d'ailleurs  à  d'autres  égards. 

C'était  bien  inaugurer  l'année  1863,  que  de  la  commencer  par  la 
signature  du  traite  de  commerce  avec  l'Italie,  de  ce  traite  retardé  plus 
qu'on  ne  l'aurait  cru  et  qui  a  été  enfin  conclu  le  17  janvier  dernier. 
Déjà  la  convention  littéraire  favorable  à  la  mutuelle  reconnaissance  in- 
ternationale de  la  propriété  intellectuelle,  avait  été  signée  le  20  juin. 
Le  26  juillet,  la  convention  consulaire  avait  lieu,  renfermant  des  amé- 
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liorations  considérables,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  sui 

.  Enfin,  antérieurement  même  à  ces  stipulations,  dès  le  13  juin, 
s'était  faite  la  signature  du  traité  de  navigation.  Ce  traité  reproduit  les 
concessions  réciproques  qui  figurent  dans  nos  récents  traités  avec 
l'Angleterre  et  la  Belgique,  avec  une  clause  importante  de  plus,  dit-on, 
stipulant  que  les  navires  à  vapeur  français  et  italiens  auront  récipro- 
quement la  faculté  de  faire  la  navigation  de  cabotage  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée.  Enfin  est  venu  le  traité  de  commerce,  dont  la  conclu- 
sion fait  beaucoup  d'bonneur  aux  négociateurs,  au  premier  rang  des- 
quels se  place  M.  Scialoja.  A  défaut  du  texte  précis,  nous  résumerons 
les  principales  dispositions  du  traité  sur  ce  qui  en  a  couru.  Les  pâtes 
alimentaires,  l'huile  d'olives,  les  poissons  marines,  les  petites  peaux 
brutes,  les  soieries,  les  marbres  et  albâtres,  les  coraux,  les  savons,  les 
chapeaux  et  tresses  de  paille  et  bien  d'autres  articles  encore  où  excelle 
l'industrie  italienne,  devront,  sous  l'égide  du  traité,  profiter  largement 
des  abolitions  ou  dégrèvements  des  droits  consentis  dans  nos  conven- 
tions avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  ou  établis  par  des  mesures  légis- 
latives. La  France  s'est  déclarée,  dès  l'abord,  toute  prête  à  appliquer 
le  régime  conventionnel  aux  transactions  avec  l'Italie;  elle  ne  se  serait 
pas  refusée  non  plus,  moyennant  compensation,  à  des  concessions  spé- 
ciales en  faveur  fie  certains  articles  dont  il  importait  surtout  de  voir 
l'accès  facilité  en  France  :  l'importation  notamment  des  oranges  et  du 
soufre  serait  favorisée,  dit-on,  par  les  réductions  de  droits  qu'a  con- 
senties le  gouvernement  français  en  dehors  du  régime  conventionnel. 
Ajoutons  que  les  rapports  douaniers  entre  la  France  et  l'Italie  appe- 
laient d'urgence  un  nouvel  arrangement.  Ils  se  trouvaient  dans  un  état 
provisoire  qui  ne  pouvait  pas  se  prolonger  :  c'était  la  substitution,  aux 
tarifs  divers  des  anciens  Etats  autonomes,  du  tari fpiémon tais,  plus  res- 
trictif sur  bien  des  points.  Le  tarif  piémontais,  devenu  le  tarif  italien, 
était  bien  avancé  pour  l'époque  où  M.  de  Cavour  l'avait  établi;  mais 
il  est,  pour  bon  nombre  d'articles,  fortement  protectioniste  ou  presque 
prohibitioniste  en  comparaison  de  notre  nouveau  régime  convention- 
nel.. Ainsi  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  d'or,  d'argent,  de  vermeil,  n'ac- 
quittent sous  ce  régime  que  500  fr.  de  droit  d'entrée  par  100  kilo- 
grammes; en  Italie,  l'orfèvrerie  d'or  paye  10,000  fr.;  l'orfèvrerie  d'ar- 
d'argent  et  de  vermeil,  1,200  fr.,  et  respectivement  2,400  fr.;  pour  la 
bijouterie  d'or,  d'argent  et  de  xermeil,  le  droit  va  à  16,000  f.,  3,000 
fr.  et  it  3,000  fr.  Les  instruments  de  précision,  entrant  librement  en 
Fiance,  payent  20  fr.  les  100  kilog.  en  Italie;  les  fieurs  artificielles  el 
les  objets  de  modes,  exempts  chez  nous,  y  doivent  19  i  15  fr.  le  kilog.; 
le  papier  colorié  et  pour  tenture,  chargé  chez  nous  de  10  fr.  et  de  s  fr., 
en  paye  30  en  Italie  ;  pour  les  li  gravures,  les  cartes  et  la  mu- 

sique gravée,  libremenl  admis  en  France,  le  droit  varie  de  15  fr.  à  60 
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fr.  au  delà  des  Alpes.  Le  principe  de  réciprocité  qui  doit  prédominer 
dans  les  conventions  commerciales,  et  l'esprit  libéral  que  professe  le 
gouvernement  italien  en  matière  économique  lui  recommandaient  éga- 
lement de  faire  cesser  ces  sortes  de  disparates.  Aussi  était-on  tombé 
d'accord,  dès  l'automne  dernier,  sur  le  nivellement  des  droits  d'entrée. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  jusqu'à  quel  point  ces  con- 
cessions du  gouvernement  italien  sont  de  nature  à  élargir  le  débouché 
transalpin  pour  plusieurs  importants  produits  de  l'industrie  française. 
Le  cabinet  de  Turin  aurait  de  même  consenti  à  abolir  les  droits  de 
sortie;  ils  sont,  on  le  sait,  supprimés  déjà  en  France,  excepté  pour  les 
drilles  et  les  chiffons. 

Les  conséquences  politiques  d'un  pareil  traité,  dont  nous  nous  ap- 
plaudissons à  tous  les  points  de  vue,  n'ont  pas  besoin  d'être  mises  en 
lumière,  non  plus  que  ses  conséquences  économiques. 

Ainsi,  tout  de  ce  côté  paraît  pousser  à  un  régime  de  plus  en  plus  li- 
béral. Ce  ne  sera  pas  sans  résistance.  La  masse  du  Corps  Législatif  s'é- 
branle difficilement  à  ce  souffle  de  liberté.  Le  traité  de  commerce 
trouve  encore  des  opposants.  Nous  constatons  le  peu  de  succès  qu'a 
eu  la  proposition  de  M.  Darimon  et  de  quelques-uns  de  ses  amis  pour 
la  liberté  des  coalitions.  Nous  attendons  le  Corps  Législatif  à  la  discus- 
sion prochaine  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 
Cette  loi  est-elle  en  rapport  avec  la  pensée  d'affranchissement  qui  se 
fait  jour  dans  les  discours  officiels?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Elle  est,  à 
ce  point  de  vue,  fort  au-dessous  de  la  loi  anglaise.  Nous  ne  pouvons 
donc  mieux  faire  que  d'en  recommander  la  critique  très-savante  et 
très-motivée,  que  vient  de  faire  un  de  nos  collaborateur,  dont  sa  dou- 
ble qualité  d'économiste  et  d'homme  versé  dans  les  affaires,  établit 
suffisamment  la  compétence.  Les  Observations  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  la  modification  de 
Fart.  28  du  Code  de  commerce,  publiées  par  M.  Biaise  (des  Vosges),  à  la 
librairie  Guillaumin,  seront  lues  de  quiconque  voudra  se  faire  une 
opinion  en  toute  connaissance  de  cause  sur  cette  importante  ma- 
tière 

Henri   BAUDRILLART. 

—  Par  suite  de  l'indisposition  de  notre  collaborateur  M.  Horn,  nous 
sommes  obligés  de  renvoyer  au  prochain  numéro  le  Bulletin  financier 
de  l'Etranger. 


L' Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN 
Paris,  lo  février  1  s;s: ; 

884.   —    l'AKIS.    —    IMPRIMERIE    POn'ART-PAYÏ  L  ET   0e,     RUE    DU    UAC,    30. 
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I.  —  IL  NE  S'AGIT  PAS  D'UNE  THÉORIE  NOUVELLE 

En  commençant,  nous  prions  le  lecteur  de  remarquer  que  nous  ne 
nous  proposons  pas  de  faire  ici  l'exposition  d'une  nouvelle  théorie  de 
la  valeur. 

La  notion  de  la  valeur  n'a  pas  varié  en  ce  qu'elle  a  de  plus  impor- 
tant, depuis  qu'elle  a  fait  l'objet  des  recherches  et  des  dissertations  des 
premiers  économistes,  des  fondateurs  de  la  science  et  même  de  leurs 
précurseurs.  Elle  a  seulement  été  successivement  plus  complètement 
exposée  parles  uns,  en  même  temps  qu'elle  a  souvent  été  embrouillée 
par  des  vues  soi-disant  nouvelles.  La  preuve  de  cette  assertion  se  trou- 
2*  série,  t.  xxxyii.  —  16  mars  18G3.  M 
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verait  dans  un  développement  historique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
ta  :  nous  nous  bornerons  plus  loin  à  quelques  indications. 

Nous  ne  présentons  point  une  théorie  nouvelle  de  notre  façon  ;  nous 
nous  proposons  simplement  de  donner  une  exposition  méthodique  de  la 
théorie  connue,  autant  complète  et  coordonnée  que  nous  avons  pu  la 
faire  pour  la  5e  édition  de  notre  Traité  didactique  d'économie  politique 
actuellement  sous  presse.  Chaque  fois  que  nous  avons  dû  réimprimer 
cet  ouvrage,  nous  avons  remanié  ce  chapitre,  non  pour  dire  autre 
chose,  mais  pour  formuler  mieux  et  plus  complètement  cette  notion 
fondamentale  de  la  science  économique. 

Nous  disons  notion  fondamentale  ;  ce  n'est  peut-être  pas  assez  dire  : 
il  s'agit  de  la  notion  par  excellence,  de  la  notion  pivotale  (diraient  les 
disciples  de  Fourier),  sans  laquelle  on  voit  trouble  dans  tous  les  autres, 
sans  laquelle  il  est  impossible  de  saisir  les  liens  des  phénomènes  éco- 
nomiques. 

On  a  quelquefois  méconnu  l'utilité  d'une  pareille  étude.  Que  répon- 
dre? Si  ce  n'est  qu'en  agissant  ainsi  on  ressemble  à  ceux  qui  croiraient 
pouvoir  s'engager  dans  un  labyrinthe  sans  fil  conducteur  ou  sans 
fanal. 

Cette  étude  n'est  encore  possible  que  dans  un  petit  nombre  d'é- 
crits :  la  plupart  des  auteurs  ayant  eu  la  fâcheuse  prétention  de 
présenter  des  théories  entièrement  nouvelles,  —  quand  les  uns,  les 
plus  heureux  et  les  plus  utiles,  venaient  simplement  ajouter  quelque 
complément,  quelque  éclaircissement ,  —  quand  les  autres  (pour  le 
malheur  des  lecteurs),  venaient  tout  brouiller,  tout  compliquer. 

Les  discussions  des  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  accré- 
dités qui  ont  porté  sur  ce  sujet  délicat,  n'ont  pas  été  toujours  fruc- 
tueuses pour  une  autre  raison.  N'ayant  pas  une  érudition  suffisante,  ils 
se  sont  engagés  dans  des  questions  suffisamment  éclaircies  avant  eux  ; 
ou  bien  ils  n'ont  pas  bien  saisi  la  pensée  de  leurs  adversaires,  et  la 
I  olémique  n'a  produit  que  des  discussions  sans  portée  ou  des  querelles 
<,e  terminologie.  Ce  n'est  pas  que  nous  méconnaissions  l'importance 
considérable  d'une  bonne  nomenclature;  car  elle  est  le  signe  d'une 
science  avancée;  mais  nous  voulons  seulement  dire  que,  tout  en  rejetant 
les  expressions  qu'on  croit  inexactes,  il  faut  surtout  avoir  en  vue  la 
pensée.  Or,  nous  le  répétons,  sur  le  fond  de  la  théorie  de  la  valeur,  les 
économistes  ont  été  d'accord  dès  le  commencement.  Il  n'a  pas  surgi  de 
théories  nouvelles  vraies.  Il  y  a  eu  seulement,  dans  le  sens  de  progrès, 
plus  de  clarté,  plus  de  méthode  et  une  meilleure  nomenclature.  On 
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a  complété,  fortifié,  amélioré  la  théorie  des  premiers  maîtres,  ou 
n'en  a  pas  produit  de  nouvelle  qui  ne  soit  vaine  dans  sa  prétention  de 
remplacer  l'ancienne  et  de  révolutionner  la  science. 

II.  RICHESSE,    UTILITÉ,   VALEUR 

Après  ces  préliminaires,  entrons  en  matière. 

Il  s'agit  de  la  Valeur,  de  l'un  des  attributs  de  la  richesse. 

Disons  d'abord  ce  qu'est  la  Richesse.  —  Il  y  a,  on  le  sait,  des  dis- 
sentiments sur  les  choses  à  comprendre  ou  à  ne  pas  comprendre  dans 
la  richesse.  Nous  laissons  de  côté  les  erreurs  démontrées  des  théories 
mercantile  et  protectioniste;  et,  adoptant  le  sens  le  plus  large,  nous 
comprenons  dans  la  richesse  tout  ce  qui  peut  satisfaire  les  besoins  de 
de  l'homme  (besoins  et  plaisirs,  —  besoins  physiques,  intellectuels  et 
moraux),  c'est-à-dire  :  1°  l'innombrable  quantité  et  variété  de  matières 
diverses  que  la  nature  met  à  la  disposition  des  hommes,  et  que  ceux-ci 
façonnent  en  produits  de  mille  manières;  2°  les  facultés  ou  qualités 
des  hommes  et  services  qu'ils  se  rendent  entre  eux,  ou  bien  encore  le 
travail  par  lequel  ces  services  sont  rendus,  ces  produits  sont  obtenus. 

La  Richesse  est  donc  matérielle  et  immatérielle,  naturelle  ou  pro- 
duite, ou  à  la  fois  naturelle  et  produite.  —  Matérielle  ou  immatérielle, 
naturelle  (1)  ou  produite,  elle  a  deux  attributs  :  l'Utilité  et  la  Valeur  ; 
—  l'Utilité  toujours,  —  la  Valeur  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas; 

L'Utilité,  en  laquelle  se  résument  l'ensemble  des  qualités  qui  rendent 
les  choses  (Produit,  Travail  ou.  Service),  propres  à  satisfaire  les  be- 
soins-, 

La  Valeur, — cette  qualité  des  choses  utiles  ou  propres  à  satisfaire  les 
besoins,  qui  les  fait  estimer,  apprécier  autant  que  d'autres,  équivaloir 
à  d'autres,  —  ce  pouvoir  résidant  en  elles  par  l'obtention,  l'acquisi- 
tion d'une  richesse  équivalente  ou  de  mémo  importance. 

Par  le  mot  Valeur,  il  faut  entendre  exclusivement  ce  que  Smith  et 
autres  ont  appelé  la  Valeur  en  échange,  la  Valeur  échangeable,  la 


(1)  Je  profite  de  cette  occasion  pour  réclamer  contre  une  opinion  que  me 
prête  à  tort  M.  Dupuit  dans  son  article  sur  la  propriété,  inséré  dans  le 
numéro  de  mars  1861,  en  disant  :  ■  M.  Gantier  a  commencé  par  une  erreur 
fort  excusable,  car  il  n'a  t'ait  que  suiTre  les  errements  de  quelques-uns  (le  nos 
grands  maîtres,  qui  ont  dit  que  ta  richesse  naturelle  n'a  pas  de  valeur.  » 
Selon  moi,  la  richesse  naturelle  peut  aroir  de  la  valeur;  c'est  aussi  l'opinion 
raie  des  fondateurs  de  la  science. 


I 
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Valeur  d'échange,  etc.,  pour  le  distinguer  de  I'Utilite',  a  laquelle 
plusieurs  auteurs  ont  aussi  donné  différents  noms  (1). 

Cette  distinction,  quant  au  fond  des  idées,  est  fondamentale,  et  elle 
est  de  la  plus  haute  importance  quant  aux  termes,  pour  éviter  les  con- 
fusions auxquelles  n'ont  pas  échappé  la  plupart  des  économistes,  pour 
n'avoir  pas  pris  la  précaution  que  nous  indiquons  ici. 

Une  autre  distinction  non  moins  fondamentale  est  celle  qui  existe 
entre  la  Valeur  et  h  Richesse.  Richesse  désigne  les  choses  (Produit, 
Travail,  Service)  propres  à  satisfaire  des  besoins,  à  procurerdesjouis- 
sances.  L'Utilité  et  la  Valeur  sont  les  qualités,  les  propriétés,  les  attri- 
buts économiques  de  la  Richesse.  —  Richesse  implique  Utilité  seule 
(richesse  naturelle)  ou  Utilité  plus  Valeur.  —  Valeur  implique  Utilité. 

La  notion  de  l'Utilité  est  simple,  elle  n'est  compliquée  que  quand  on 
la  mêle  avec  celle  de  Valeur  et  celle  de  Richesse. 

Celle  de  Richesse  est  plus  complexe  et  nécessite  plus  d'explications  ; 
on  ne  peut  la  comprendre  à  fond  qu'après  avoir  éclairci  celle  de  la 
Valeur. 

Jusqu'ici  la  plupart  des  auteurs  ont  parlé  sans  méthode  suffisante  de 
ces  trois  notions,  traitant  à  propos  de  chacune  d'elles  des  deux  autres. 
Nous  allons  tâcher  d'éviter  ce  grave  inconvénient,  en  exposant  successi- 
vement les  causes  ou  fondements  de  la  valeur,  ses  propriétés,  les 
causes  et  lois  de  ses  variations  ou  oscillations,  et  les  moyens  delà  me- 
surer. 

III.  —  CAUSES  OU  FONDEMENTS  DE  LA  VALEUR 

L'origine  de  la  Valeur  remonte .  —  au  Resoin,  —  a  l'idée  de  Pro- 
priété. —  La  Valeur  est  le  résultat  de  la  production  directe  et  de 
l'échange,  moyen  indirect  de  production*,  elle  se  manifeste  générale- 
ment par  l'Échange  (2). 

L'analyse  nous  montre  que  cinq  causes  générales  font  que  la  Valeur 


(1)  Nous  avons  compté  quinze  manières  différentes  de  dénommer  l'Utilité 
et  la  Valeur.  Tantôt  on  s'est  servi,  comme  Smith,  du  mot  valeur  pour  dési- 
gner les  deux;  tantôt  du  mot  utilité;  tantôt  du  mot  richesse,  etc. 

(2)  On  peut  la  concevoir  en  dehors  de  l'échange.  Rohinson,  dans  son  île, 
pouvait  faire  des  estimations  comparatives  des  objets  en  sa  possession. 
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existe  en  quantité  plus  ou  moins  grande  dans  les  choses  constituant  la 
richesse. 


Premièrement,  et  avant  tout,  l'Utilité,  c'est-à-dire  la  qualité  qui 
rend  les  choses  propres  à  satisfaire  des  besoins  ou  à  procurer  des 
agréments  et  sans  laquelle  elles  sont  choses  vaines  et  futiles,  tant  pour 
celui  qui  les  possède  ou  peut  les  obtenir,  que  pour  tous  autres.  — 
L'Utilité  directe  ou  indirete  est  la  condition  sine  quâ  non  de  la 
Valeur. 

Deuxièmement,  pour  qu'une  chose  puisse  avoir  de  l'utilité  indirecte, 
servir  aux  besoins  d'un  autre  que  celui  qui  la  possède,  il  faut  qu'elle 
soit  susceptible  d'appropriation  et  de  transmission,  douée  clappro- 
priabilité  et  de  transmissibilité  (1). 

L'air  est  directement  utile,  au  point  qu'il  nous  serait  impossible  de 
vivre  sans  en  absorber  constamment,  et  cependant  il  n'a  pas  de  valeur, 
malgré  son  extrême  utilité,  d'abord  parce  qu'il  est  inappropriable  ;  il 
serait,  à  certains  égards,  transmissible.  —  Les  facultés  de  l'homme 
libre  sont  tellement  appropriées,  qu'elles  font  partie  intégrante  de  l'in- 
dividu et  qu'elles  sont  intransmissibles;  mais  leur  action,  leur  travail, 
les  effets  utiles  ou  services  qu'elles  produisent,  sont  transmissibles  et 
susceptibles  d'acquérir  de  la  valeur. 

Troisièmement,  ce  qui  fait  qu'une  chose  a  plus  ou  moins  de  Valeur, 
quand  d'ailleurs  elle  a  les  conditions  indispensables  de  l'Utilité  et  de  la 
Transmissibilité,  c'est  qu'elle  n'est  pas  à  la  disposition  de  tout  le 
monde,  c'est  qu'elle  est  obtenue  en  quantité  plus  ou  moins  limitée, 
c'est  qu'elle  est  absolument  ou  relativement  rare. 

L'air  est  éminemment  utile,  transmissible  à  la  rigueur,  mais  il  n'a 
pas  de  valeur,  parce  qu'il  a  été  répandu  à  profusion,  et  qu'en  gênerai 
chacun  le  respire  suivant  ses  besoins.  Mais  la  pierre  prérieuse,  qui  esl 
d'une  utilité  moins  indispensable  à  beaucoup  près,  puisqu'elle  ne  sert 
à  satisfaire  qu'un  besoin  de  parure,  a  une  lies-grande  Valeur,  surtout 
à  cause  de  sa  Rareté. 


(l)  Qualité  d'être  transmissible,  Dictionnaire  de  Betcherelle;  —  en  anglais 
traasferablenesi.    W.  Senior,  PolitiecA  economy ,   Encycl.  brit.,  2'  édit.  1850, 

in-8.)  —   Appropriable ,    uyproprialnliU*  semblent  ni'oessaires  aussi  dans  la 
langue  économique. 
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Les  expressions  Rare  et  Rareté  ne  sont  donc  pas  prises  tout  à  fait 
dans  le  sens  normal  :  on  fait  signifier  à  Rareté  deux  choses  :  1°  dans 
le  sens  exact,  une  moindre  quantité  par  rapport  à  l'abondance;  2°  dans 
le  sens  un  peu  dévié,  l'insuffisance,  quelle  que  soit  la  quantité,  par  rap- 
port au  besoin  qu'on  a. 

Quand  une  chose  satisfaisant  de  certains  besoins  est  plus  rare  ou 
moins  abondante,  elle  est  moins  offerte  et  plus  demandée  ;  quand  elle 
est  moins  rare  ou  plus  abondante,  elle  est  plus  offerte  et  moins 
demandée. 

L'Offre  est  en  rapport  direct  avec  la  Quantité  et  l'Abondance  ;  en  rap- 
port indirect  avec  la  Rareté,  l'Utilité  et  le  Besoin.  —  La  Demande 
est  en  raison  directe  avec  l'Utilité  (le  besoin)  et  la  Rareté;  en  raison 
inverse  avec  la  Quantité  et  l'Abondance. 

De  là  on  a  pu  dire  que  la  Valeur  provient  de  I'Offre  et  de  la  De- 
mande, de  l'Offre  tendant  à  l'abaisser,  de  la  Demande  tendant  à 
l'élever. 

Les  trois  premières  causes  que  nous  venons  d'énumérer  influent  sur 
l'Offre  et  la  Demande  -,  il  en  est  de  même  des  deux  dernières. 

Mais  l'Offre  et  la  Demande  ne  sont  pas  positivement  les  causes  pre- 
mières de  la  Valeur;  elles  ont  elles-mêmes  pour  causes  les  éléments 
primordiaux  que  nous  cherchons  à  mettre  en  lumière. 

Lorsqu'une  chose  est  utile,  appropriable  et  transmissible ,  en 
quantité  limitée,  elle  est  échangeable,  c'est-à-dire  désirable  et  sus- 
ceptible d'être  acquise  par  d'autres  que  celui  qui  la  possède  ,  lesquels 
consentent  à  céder ,  pour  l'obtenir,  des  choses  équivalentes,  et  peuvent 
l'acquérir  en  échange  de  choses  également  estimées;  c'est-à-dire 
qu'elle  a  la  Valeur,  la  faculté,  le  pouvoir,  la  puissance  d'achat  ou 
d'acquisition  pour  des  choses  équivalentes  ou  également  estimées  (1). 

Cette  formule,  «valeur  d'une  chose,»  est  donc  l'abréviation  de 
cette  locution,  «valeur  d'une  chose  relativement  à  une  autre  chose  ou 
aux  autres  choses.  » 

L'Échangeabilite  résulte  des  trois  causes  que  nous  venons  d'énon- 
cer, et  elle  les  résume.  —  Ce  n'est  pas  la  valeur,  c'est  la  somme  des 
éléments  constituants  de  la  valeur.  La  valeur,  nous  le  répétons,  existe 
en  dehors  de  l'échange. 


(1)  Le  latin  vaîor  signifie  bien,  force,  puissance. 
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Quatrièmement,  ce  qui  fait  qu'une  chose  a  aussi  plus  ou  moins  de 
Valeur  (quand  d'ailleurs  elle  est,  d'une  part,  utile,  et  que,  d'autre  part, 
elle  n'est  pas  produite  en  trop  grande  quantité);  c'est  que  sa  produc- 
tion présente  des  difficultés,  qu'elle  a  nécessité  du  Travail  et  qu'elle 
a  coûté li  obtenir;  c'est  que  les  frais  (qu'il  a  fallu  faire  pour  le  paye- 
ment des  hommes  et  des  choses  qu'on  y  a  employés,  et  qu'on  désigne, 
pour  abréger,  par  les  mots  Frais  de  production,  —  sont  plus  élevés. 

Ainsi,  la  valeur  du  diamant  n'est  pas  complètement  causée  par  sa 
rareté  ,  mais  (pour  une  certaine  partie)  par  les  frais  qu'il  a  fallu  faire 
pour  le  découvrir  dans  la  terre,  le  transporter  et  le  travailler.  Ainsi, 
l'eau  qui  satisfait  des  besoins  plus  impérieux,  qui  a  une  bien  plus 
grande  utilité,  n'a,  en  général,  qu'une  très-petite  valeur  (dans  les  pays 
où  elle  en  a  une),  car  elle  est  presque  à  la  disposition  de  tout  le 
monde,  et  il  faut  se  donner  peu  de  peine  ou  payer  peu  de  frais  de  pro- 
duction pour  s'en  procurer.  La  valeur  d'un  vêtement  de  laine  esi  en 
partie  causée  par  la  rareté  et  en  partie  par  les  frais  payés  à  tous-  ceui 
qui  ont  contribué  à  nourrir  le  mouton,  à  voiturer  et  à  préparer  la  laine, 
à  confectionner  le  vêtement  et  à  le  mettre  à  la  disposition  de  celui  qui 
le  porte. 

C'est  ici  le  fondement  le  plus  généralement  déterminant  de  la 
valeur. 

Il  se  décompose  en  deux  éléments  principaux  :  le  Salaire  du  travail 
et  l'Intérêt  du  capital,  —  et  en  éléments  plus  accidentels  ou  plus  secon- 
daires :  la  Rente  du  sol,  l'Impôt,  et  les  Frais  extraordinaires  à  cause 
de  la  nature  de  certains  objets.  —  La  rente  foncière  ne  fait  pas 
forcément  partie  des  frais  de  production. 

On  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  comme  cinquième  cause  de 
la  valeur,  le  Travail  épargnée  l'acheteur. 

En  effet,  ce  qui  le  détermine  à  rechange,  après  l'utilité  de  l.i  i : 
et  le  besoin  qu'il  en  a,  c'est  que  ce  qu'il  obtient  par  la  voie  indirecte 
lui  coûte  moins  d'efforts,  de  peines,  de  sacrifices,  de  travail,  que  ";l 
voulait  le  faire  lui-même.  A  la  rigueur,  cette  idée  rentre  dans  celle 
d'utilité  et  de  besoin  :  niais  la  notion  de  la  valeur  s'éclaire,  en  la  faisant 
ressortir  séparément.  Il  y  a  là  un  heureux  complément  de  la  théorie 
ci-dessus  exposée,  une  autre  constatation  de  la  justice  dans  l'échange; 
toutefois  nous  ne  pouvons  faire  de  cette  cause  la  loi  générale  et  exclu- 
sive de  la  valeur,  comme  le  pense  M.  Carej 


Produits, 
Travail, 
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Les  causes  ou  fondements  de  la  Valeur  peuvent  donc,  être  résumés 
dans  la  formule  suivante  : 

1°  dé  I'Utilité  (Besoin); 
2°  de  la  Transmissirilité  (et  de  l'Appro- 
La  priabilité); 

Valeur  I   3°  de  la  Rareté  (limitation  de  la  Quan- 

des  choses  :  '  tité)  ; 

—  de  l'ÉciiANGEABiLiTÉ  (somme  des  trois 

ci-dessus)  ; 
4°  du  Travail  effectué  par  le  produc- 
I  teur  (ou  Difficultés  ou  Frais   de  la 

résulte  production); 

5n  et   du  Travail  épargné   à     l'acqué- 
reur. 

Laquelle  peut  se  condenser  de  celle-ci  : 

La  r   L'Offre  et  la  Demande 

Valeur  j  et 

résulte  de  :  \  des  Frais  de  Production. 

Ces  divers  éléments  n'ont  pas  tous  la  même  importance. 

Selon  les  circonstances,  l'élément  déterminant  peut  être  l'Utilité,  ou 
la  Rareté,  ou  le  Travail.  C'est  ce  qui  explique  que  divers  économistes 
semblent  les  avoir  signalés  chacun  comme  le  seul  fondement  (1),  en 
insistant  particulièrement  sur  un  et  en  ayant  l'air  d'omettre  les  autres. 

Les  trois  premiers  fondements  seuls  peuvent  donner  lieu  à  la 
Valeur.  Il  y  a  en  effet  des  choses  dont  la  production  ne  nécessite  au- 
cun travail  ou  qu'un  travail  insignifiant,  et  qui  sont  échangeables  et 
ont  de  la  valeur  :  tels  sont  certaines  terres  et  les  produits  qu'elles 
donnent  spontanément  sans  culture;  tels  sont  beaucoup  de  services, 
pour  une  forte  partie  de  leur  valeur. 

Le  quatrième  fondement,  bien  qu'il  soit  souvent  le  principal,  n'est 
pas  le  seul,  et  c'est  faute  de  reconnaître  ce  fait  que  plusieurs  écri- 
vains n'ont  pas  nettement  aperçu  la  nature  de  la  valeur  et  de  la  pro- 
duction. 

Ce  qui  a  produit  la  confusion,  c'est  que  le  quatrième   fondement 


(i)  Le  Travail,  par  Smilh  et  Ricardo:  l'Utilité,  par  Say;  la  Rareté,  par  di- 
vers, etc.  Bastiat  (Harmonies  économiques)  a,  sur  ce  point,  représenté  les 
fondateurs  de  la  science  comme  plus  incomplets  qu'ils  ne  sont  en  réalité. 
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peut  rentrer  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  troisième.  Plus  il  y  a  de 
difficulté  à  produire,  plus  la  production  nécessite  du  travail,  plus  le 
coût  ou  les  frais  de  production  s'élèvent;  —  moins  les  produits  sont 
abondants,  et  plus  ils  ont  le  caractère  de  Rareté  constituant  le  second 
fondement  de  la  Valeur.  —  Le  cinquième  peut  aussi  rentrer  dans  le 
premier. 

De  ces  divers  fondements  de  la  Valeur,  les  trois  premiers  sont  des 
conditions  sine  qud  non  de  la  Valeur;  et,  en  résumé,  les  choses  qui 
n'ont  pas  de  Valeur  (en  échange)  sont  celles  qui  ne  servent  à  rien,  ou 
qui,  tout  en  servant  à  quelque  chose,  ne  manquent  à  personne  (1). 

Le  Besoin  d'où  naît  l'Utilité  est  le  point  de  départ  de  la  consomma- 
tion et  delà  Demande;  mais,  au  point  de  vue  de  la  production  et  de 
YO/fre,  le  Travail  apparaît  comme  élément  déterminant  de  la  valeur-, 
toutefois  il  arrive  souvent  qu'il  n'est  que  l'élément  secondaire. 

Il  est  souvent  vrai,  il  n'est  pas  toujours  vrai  de  dire  que  la  valeur 
est  le  résultat  du  travail  humain. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  la  Valeur  est  le  résultat  de 
divers  éléments,  et  que  l'on  se  ferait  une  fausse  idée  si  on  la  suppo- 
sait proportionnelle  seulement  à  l'un  de  ces  éléments;  si,  par  exemple, 
on  se  la  figurait  double  parce  que  l'objet  serait  deux  fois  plus  utile  ou 
deux  fois  moins  transmissible  ou  deux  fois  plus  rare. 

Des  deux  conditions  de  la  valeur.  l'Utilité  et  la  Rareté  ou  Limitation 
dans  la  quantité  ,  —  l'une  est  avantageuse  pour  tous,  —  l'autre  est 
nuisible  au  plus  grand  nombre,  puisqu'elle  implique  l'idée  de  privation. 
Le  Producteur  etleConsommatcur  s'entendent  sur  la  première;  ils  ont 
des  idées  différentes  sur  la  seconde.  —  Le  fabricant  de  tissus,  par 
exemple,  désire  la  rareté  du  drap,  afin  de  voir  renchérir  la  valeur  de 
celui  qu'il  présente  au  marché.  Tous  les  intérêts  privés  calculent  de 
même:  rintérêl  général  part  d'un  principe  contraire;  il  combat  la 
rareté  et  cherche  à  accroître  l'utilité  des  choses.  La  société,  prise  dans 


(1)  L'abbé  Genovesi  disait,  il  \  a  plus  de  cent  ans,  dans  son  Cours  d'éco- 
nomie civile,  fondé  pour  lui  à  Naples  par  l'abbé  Iniieri  :  «  Les  seules  choses 
qui  n'aient  pas  de  valeur  sont  celles  qui  ne  satisfont  pas  nos  besoins,  ou 
celles  qui,  tout  en  les  satisfaisant,  ne  manquent  à  personne.  »  [LcJoni  di 
ecotwmia  civile,  11°  partie,  <■}:?,[<.  i".) 
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son  ensemble,  a  intérêt  à  voir  baisser  la  Valeur  des  produits  et  se  rap- 
procher de  la  gratuité,  qui  rendrait  ces  produits  accessibles  à  tous  et 
les  ferait  jouir  de  leur  Utilité.  C'est  ainsi  que  tout  progrès  implique 
une  diminution  de  valeur. 

La  Rareté  engendre  le  Monopole,  possession  restreinte,  droit  exclu- 
sif de  vendre  :  —  monopole  naturel  et  légitime,  s'il  résulte  de  la  nature 
des  choses;  —  artificiel,  s'il  est  créé  par  une  réglementation  ;  — arti- 
ficiel et  abusif  s'il  constitue  des  privilèges  qui  n'ont  pas  un  caractère 
d'utilité  sociale.  —  Valeur  de  monopole  et  valeur  de  rareté  sont 
synonymes. 

Pour  l'individu,  la  rareté  générale  produit  la  plus-value  de  sa  richesse 
échangeable,  partant  l'abondance  et  le  bien  être.  Pour  la  société,  elle  est 
la  disette,  partant  la  cause  de  privations  et  de  misère.  —  Il  est  donc 
indispensable  de  distinguer  les  points  de  vue  individuel  et  général , 
national  et  social; l'Utilité  des  choses  et  leur  Valeur.  —  S'agit-il  d'ap- 
précier l'importance  d'un  phénomène  économique ,  il  faut  considérer 
avant  tout  son  effet  sur  l'abondance  et  la  rareté  des  choses;  en  ne  con- 
sidérant que  la  baisse  ou  la  hausse  des  valeurs,  on  peut  s'égarer. 

IV.  CONDENSATION  DES  FONDEMENTS  DE  LA  VALEUR  EN  UNE  SEULE  FORMULE. 
THÉORIES  NOUVELLES  (1).  —  HISTORIQUE 

On  a  cherché,  sans  y  parvenir,  à  condenser  la  théorie  de  la  formation 
de  la  valeur  et  les  diverses  causes  qui  l'influencent  dans  une  seule  for- 
mule abrégée  ou  définition,  que  divers  auteurs ,  dupes  d'une  illusion 
de  mots,  ont  transformée  en  principe  nouveau,  avec  la  prétention  de 
refaire  la  science  par  la  base  :  la  notion  de  la  valeur  étant  fondamentale 
et  se  retrouvant  dans  toutes  les  autres. 

Cette  prétention  a  singulièrement  nui  jusqu'ici  à  l'autorité  de  la 
science. 

Elle  provient  d'une  analyse  incomplète  des  éléments  de  la  valeur, 
qui  peuvent  être  compris  l'un  dans  l'autre,  en  élargissant  un  peu  le 
sens  des  termes.  C'est  ainsi  que  l'Utilité  provenant  du  Besoin,  et  que  la 
plus  ou  moins  grande  intensité  du  besoin  causant  la  Rareté  ,  celle-ci 
peut  être  comprise  dans  la  première,  et  réciproquement.  —  C'est  ainsi 


(1)  Nous  nous  bornons  à  appeler  l'attention  du  lecteur  sur  les  théories  de 
MM.  A.  Walras,  Bastiat  et  Carey.  Ce  sont  celles  qui  méritent  le  plus  considé- 
ration ;  il  y  en  a  beaucoup  d'autres. 
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que  les  deux  peuvent  être  comprises  dans  l'Offre  et  la  Demande,  et  ré- 
ciproquement;— ou  dans  l'Échangeabililé,  et  réciproquement.  —  C'est 
ainsi  que  le  Travail  ou  la  plus  ou  moins  grande  difficulté  de  production 
et  le  travail  épargné  à  l'acquéreur  peuvent  être  compris  dans  les  autres 
éléments. 

On  peut  dire,  à  beaucoup  d'égards,  avec  M.  À.  Walras,  que  la 
Valeur  n'est  autre  que  de  l'Utilité  rare  {[).  C'est  là  une  formule  heu- 
reuse, qui  définit  assez  bien  la  valeur;  car  le  besoin  qu'on  a  des  choses 
et  leur  rareté  sont  bien  les  causes  déterminantes  de  leur  valeur.  Mais 
elle  est  cependant  incomplète,  car  il  faut  sous-entendre,  avec  la  rareté 
qui  est  déjà  une  expression  peu  exacte,  le  Travail,  élément  prédominant, 
dans  la  plupart  des  cas. 

La  formule  de  Bastiat, — la  Valeur  est  le  rapport  de  deux  Services 
échangés,  —  qui  peut  plaire  au  premier  abord,  est  encore  plus  inexacte, 
car  elle  affirme  l'équivalence  des  services  à  quantité  égale,  et  elle  exclut 
tous  les  éléments  de  la  valeur  autres  que  l'effort  et  le  travail  épargnés  (2). 

L'expression  de  Service  ne  fait  bien  réellement  entrer  dans  la  notion 
de  la  valeur  que  l'élément  du  travail  épargné,  sur  lequel  a  insisté 
M.  Carey;  et  d'autre  part,  elle  rappelle  l'idée  d'obligeance  gratuite  qui 
n'a  rien  à  voir  dans  l'échange,  et  par  contre,  dans  la  valeur  proprement 
dite.  Elle  serait  exacte  si  Service  ne  disait  pas  ce  qu'il  dit,  et  disait  plu- 
sieurs choses  qu'il  ne  dit  pas,  savoir  :  l'Utityé,  la  Limitation  dans  la 
quantité,  le  Travail  et  les  difficultés  de  production,  c'est-à-dire  le 
Salaire  du  travail,  l'Intérêt  du  capital,  etc.  (3). 

Ce  mot  de  Service  a,  dans  la  langue  usuelle  ,  un  sens  venant  de  son 
étymologie,  qui  peut  jeter,  si  l'on  n'y  prend  garde,  du  louche  dans  les 


i  Yoy.  dans  Théorie  de  la  Richesse  sociale,  broch.  in-8.  Paris  1848, 
l'importance  que  l'auteur  attache  à  la  découverte  de  son  principe,  «  qui, 
dit-il,  explique  tout,  suffit  à  tout.  »  Le  nièwe  auteur  avait  publié,  dès  1831, 
uue  étude  intitulée  :  De  la  nature  de  la  Richesse  et  origine  de  la  Valeur. 
Paris,  in-8. 

2  Harmonies  économiques,  iu-8,  1850,  chap.  sur  la  Valeur.  On  voil  dans 
cet  ouvrage  que  Baslial  croyait  être  eu  possession  d'une  théorie  nouvelle  et 
supérieure  de  la  Valeur. 

(3,  La  formule  que  «  valeur  est  le  rapport  de  deux  services  échangés,  »  est 
doublement  fautive  à  cause  de  l'équivoque  qui  règne  dans  le  tenue  Service 
et  de  l'erreur  qui  déroule  de  l'idée  que  le  travail,  nécessaire  pour  la  produc- 
tion d'un  objet,  eu  détermine  seul  la  valeur  en  échange.  Wîrth,  —  Uoscher, 
trad.  de  M.  Wolowski,  1,  9.) 
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discussions.  Il  signifie  à  la  fois  les  soins  des  domestiques (servitium,  de 
servus,  esclave),  le  travail  des  militaires  et  des  employés  de  l'État. 
l'usage  qu'on  fait  des  choses,  un  bon  office  avec  l'idée  de  gratuité,  etc. 

J.-B.  Say  a  pu  dire,  par  extension,  service  de  la  terre,  service  du 
capital;  mais  il  est  plus  difficile  d'établir  avec  Bastiat  une  synonymie 
absolue  entre  Produit  et  Service.  J.-B.  Say  se  servait  de  ce  mot  Service 
pour  en  faire  un  dénominateur  commun  non  point  de  Salaire  ,  de  l'in- 
térêt, de  la  Rente  foncière,  mais  de  l'action  productrice  des  facultés, 
du  capital  et  du  sol;  c'était  là  une  cause  de  confusion,  à  laquelle  on 
en  ajouterait  une  autre,  en  suivant  Bastiat. 

La  Lingue  économique  ,  en  se  servant  du  mot  Service,  doit  le  neu- 
traliser complètement  et  lui  faire  signifier  une  action,  un  travail,  un 
effort  utile,  moyennant  une  valeur  équivalente, — travail,  considéré  en 
lui-même  ou  dans  l'utilité  obtenue,  comme  nous  l'avons  fait  en  analy- 
sant le  phénomèue  de  la  production. 

Au  surplus ,  ce  n'est  là  qu'une  question  de  terminologie ,  et  il  ne 
saurait  y  avoir,  comme  on  l'a  prétendu,  dans  la  substitution  du  mot 
Service  au  mot  Produit ,  une  théorie  nouvelle  de  l'Échange  et  de  la 
Valeur,  la  base  d'une  économie  politique  plus  spiritualiste,  constatant 
mieux,  l'harmonie  des  intérêts  et  des  principes  économiques. 

Nous  venons  de  dire  (p.  275)  que  31.  Carey  voit  la  cause  de  la  valeur 
uniquement  dans  le  travail  épargné,  qui  n'est  autre  que  le  service 
rendu  de  Bastiat,  que  le  travail  utile  à  autrui,  rentrant  à  la  rigueur  dans 
l'utilité,  le  premier  des  fondements  que  nous  avons  reconnu  à  la  va- 
leur. Il  définit  cette  dernière,  «  la  mesure  de  la  résistance  à  vaincre 
pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  nos  besoins  (1).  » 

C'est  aussi  là  une  formule  incomplète.  En  admettant  que  la  valeur 
soit  bien  cela,  elle  est  encore  autre  chose. 

La  Valeur  est  en  fait  cette  qualité  des  choses  qui  ont  la  qualité  d'être 
utiles,  plus  la  qualité  d'être  échangeables,  d'équivaloir  à  d'autres  choses 
de  la  même  importance  aux  yeux  des  vendeurs  et  acheteurs, — qualité 
dont  l'origine  est  dans  l'intérêt  personnel,  le  besoin,  l'échange,  et  qui 


(1)  Principes  delà  science  sociale,  Paris,  1861,  t.  I,  p.  177.  M.  Carey  dit 
dans  sa  préface  que  sa  «  découverte  »  a  été  imprimée  pour  la  première  fois 
en  1837  (dans  ses  Principles  of  polilical  economy). 
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varie  selon  l'utilité  des  choses,  leur  abondance  ou  leur  rareté,  le  travail 
et  les  efforts  qu'elles  nécessitent,  et  le  travail  que  les  acquéreurs  peu- 
vent s'épargner  en  se  les  procurant.  Il  faut  entrer  dans  tous  ces 
détails  pour  définir  la  valeur  ;  et  ces  détails  ne  sont  intelligibles  qu'après 
les  explications  que  nous  venons  de  donner. 

La  définition  suivante  ne  paraîtra  donc  pas  trop  étendue  : 
La  valeur  est  de  f  Utilité  transmissible  et  rare,  c'est-à-dire  de 
futilité  échangeable,  correspondant  à  du  Travail  économisé,  dont 
la  production  a   le  plus  souvent  nécessité  du   Travail  effectué  et 
d'autres  frais. 

Les  physiocrates  ne  pouvaient  avoir  une  idée  nette  delà  Valeur, 
puisqu'ils  n'avaient  qu'une  fausse  idée  de  la  production.  Smith  fit  avan- 
cer la  science  en  distinguant  bien  l'utilité  de  la  valeur  et  en  montrant, 
comme  cause  de  la  valeur,  le  travail,  dont  il  lit  à  tort  le  seul  fondement. 
Son  prédécesseur  à  la  chaire  de  philosophie  morale  à  Glasgow,  Hut- 
cheson,  indiquait  l'utilité  et  la  rareté  ou  difficulté  de  production  comme 
fondement  du  prix  des  choses  (1).  J.-B.  Say  signalait,  dans  son  premier 
ouvrage,  comme  fondements  de  la  valeur  (2),  la  quantité  offerte  et  ne- 
mandée,  et  les  frais  de  production  qu'il  appelait  prix  naturel.  Depuis, 
la  notion  de  la  valeur  n'a  cessé  d'être  l'objet  d'une  incessante  élabora- 
tion et  de  nombreuses  discussions  et  controverses.  Mais  la  plupart  des 
auteurs,  loin  de  doter  la  science  d'une  théorie  nouvelle,  selon  leur 
prétention,  ont  plutôt  obscurci  qu'éclaici  la  question.  Quelques-uns. 
dernièrement  encore,  ont  cru  avoir  distingué  les  premiers  l'utilité  de  la 
valeur!  Le  seul  progrès  récent  consiste  dans  l'analyse  plus  détaillée  et 
plus  méthodique  de  la  valeur,  et  dans  ce  perfectionnement  de  la  no- 
menclature qui  consiste  à  réserver  chacun  des  mots  Utilité  et  Valeur 
à  la  notion  à  laquelle  ils  correspondent,  —  perfectionnement  qui  a 
toute  l'importance  d'une  théorie  plus  complète  et  plus  vraie. 

V.  PROPRIETES   DE   LA  VALEUR 

On  se  rend  encore  compte  de  la  nature  de  la  Valeur  en  considérant 
ses  propriétés.  Nous  entendons  ^propriétés  de  la  Valeur  les  qualités 

constituant  son  essence,  sa  manière  d'être. 


(1)  Philosophiœ  moralis  ituHtntio,  chap.  xn,  Renwnprrtw,  Glasgow,  <\lit.  de 
i:    ,. 

-    Traité  Ifr,  édit.  4  803,  II,  ÎJ8. 
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Il  ne  s'agit  pas  ici  des  propriétés  (chimiques  ou  physiques)  des 
choses  ayant  valeur,  niais  des  propriétés  économiques  (1)  delà  Valeur 
des  choses. 

Première  propriété.  —  La  valeur  est  une  qualité  économique  (2) 
des  hommes  et  des  choses  :  Travail,  Services  et  Produits. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  nature  de  la  Production  et  de  celle  de  l'É- 
change, qu'il  faudrait  exposer  ici  pour  convaincre  ceux  qui  mettraient 
l'assertion  en  doute. 

Deuxième  propriété.  —  La  Valeur,  ainsi  que  l'Utilité,  peut  être 
considérée  comme  un  rapport  (3). 

L'Utilité,  qualité  des  choses  de  servir  à  la  satisfaction  de  nos  besoins, 
se  conçoit  comme  le  rapport,  ou  la  relation,  ou  la  concordance  entre 
les  besoins  et  les  choses.  —  La  Valeur  se  conçoit  de  même,  d'abord  en 
ce  qu'elle  contient  l'Utilité;  secondement,  en  ce  qu'elle  comprend  la 
qualité  d'être  échangeable,  le  pouvoir  d'équivaloir  à  d'autres  utilités  et 
d'être  le  résultat  d'une  comparaison,  en  même  temps  que  l'expression, 
la  formule  de  cette  même  comparaison.  Nous  avons  fait  remarquer  plus 
haut  que  «  valeur  d'une  chose  »  signifie  «  valeur  d'une  chose  relative- 
ment a  une  autre  chose  ou  aux  autres  valeurs.  » 

Divers  économistes  se  sont  donné  de  la  peine  pour  soutenir  que  la  Va- 
leur était  ou  n'était  pas  une  qualité.,  mais  un  rapport,  et  réciproquement. 
Il  n'y  a  pas,  selon  nous,  de  difficultés  à  cet  égard.  La  valeur  est  une 
qualité  de  choses  (qualité  économique  et  non  une  qualité  physique,  chi- 
mique), en  même  temps  qu'elle  est  le  rapport  de  ces  choses  à  nos  be- 
soins (par  l'utilité),  et  le  rapport  de  ces  choses  entre  elles  (par  l'échan- 
geabilité). 

Troisième  propriété. —  Toute  Valeur,  quel  que  soit  V objet  auquel 
elle  s'applique,  est  essentiellement  immatérielle.  —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte encore  de  la  nature  de  la  production,  qui  ne  consiste  pas  à  créer 


(1)  Du  latin  propriétés,  ce  qui  est  inhérent,  propre  à  une  personne,  à  une 
chose.  C'est  par  dérivation  qu'on  est  arrivé  à  designer  ainsi  le  droit  qu'on  a 
sur  une  chose  dont  on  peut  disposer  à  son  gré,  en  rnônie  temps  que  la  chose 
(pli  l'ait  l'objet  de  ce  droit. 

(2)  Qualité  (de  qualis),  ce  qui  fait  qu'une  chose  est  telle  ou  telle. 

(3'  Rapport,  relation,  entre  deux  grandeurs  ;  résultat  de  leur  comparaison. 
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de  la  matière,  mais  à  faire  surgir  des  qualités  économiques  dans  les 
choses  et  les  hommes. 

L'utilité  donnée  à  la  laine  transformée  en  drap  est  tout  aussi  incor- 
porelle que  l'utilité  donnée  à  l'homme  par  la  leçon  du  professeur. 

La  transformation  de  l'utilité  en  valeur,  par  des  qualités  addition- 
nelles, ne  peut  changer  cette  immatérialité.  Nous  venons  de  voir  que 
l'utilité,  la  valeur  sont  aussi,  de  leur  nature,  des  rapports.  Or,  quoi  de 
moins  matériel  qu'un  rapport  ? 

Quatrième  propriété.  —  Toutes  les  Valeurs  égales  sont  également 
précieuses. 

On  s'est  imaginé  bien  à  tort  que  la  valeur  de  quelques  produits,  de 
l'or  et  de  l'argent  surtout,  est  une  valeur  plus  précieuse  que  celle 
qui  réside  dans  le  premier  objet  venu  :  une  valeur,  quelle  qu'elle  soit, 
n'équivaut  qu'à  celle  qu'elle  peut  acheter.  En  effet,  si  huit  francs  en 
argent  (40  grammes)  valaient  plus  que  huit  francs  en  marchandises, 
trouverait-on  des  acquéreurs  qui  voudraient  donnerhuit  francs  en  métal 
pour  obtenir  huit  francs  en  marchandises! 

Ce  principe  résulte  de  la  nature  de  l'Échange  et  du  rôle  de  la  Mon- 
naie. 

Cinquième  propriété.  —  Pour  qu'une  Valeur  soit  réelle,  il  faut 
que  ce  soit  une  râleur  reconnue,  non  par  le  possesseur  uniquement, 
mais  par  d'autres  consentant  à  donner  une  valeur  analogue  en  échange. 

C'est  un  truisme;  mais  quelque  évident  que  soit  ce  principe,  il  n'rn 
est  pas  moins  très-souvent  méconnu  dans  le  raisonnement  et  dans  la 
pratique.  Que  de  sophismes prennent  racine  dans  la  donnée  inverse! 
Une  de  gens  s'illusionnent  sur  l'importance  de  leur  avoir  et  de  leur 
propriété  et  leur  donnent  une  valeur  fantastique! 

En  économie  politique,  encore  plus  que  dans  les  autres  sciences  mo- 
rales, on  s'égare  faute  de  bien  concevoir  les  vérités  les  plus  simples. 
«  En  économie  politique,  dit  M.  J.  S.  Mill,  les  erreurs  les  plus  grandes 
ont  pour  origine  la  légèreté  avec  laquelle  on  passe  sur  les  vérités  les 
plus  évidentes.  » 

Sixième  propriété.  —  La  principale  propriété  de  (a  Valeur  est 

d'être  essentiellement  variable. 

En  effet,  la  Valeur  a  pour  première  source  l'Utilité;  —  l'utilité  dé- 
rive de  nos  Hesoins,  variant  à  L'infini.  —  La  Valeur  a  encore  pour 
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cause  la  Rareté  plus  ou  moins  grande,  suivant  les  circonstances  de 
l'approvisionnement  et  la  difficulté  de  production  composée  elle-même 
d'éléments  variables  dont  le  détail  a  été  présenté  plus  haut. 

La  valeur  est  bien  une  quantité  positive,  fixe,  arrêtée;  mais  elle  ne 
l'est  que  pour  un  instant  donné  :  c'est  sa  nature  d'être  perpétuellement 
variable,  de  changer  notamment  d'un  lieu  à  un  autre,  d'un  temps  à 
l'autre. 

Inutile  d'insister  sur  cette  assertion. 

Cette  variabilité  complique  les  questions  de  l'économie  politique; 
elle  rend  les  phénomènes  souvent  très-difficiles  à  observer  et  les  pro- 
blèmes également  très-difficiles  a  résoudre;  mais  elle  a  sa  raison  d'être; 
elle  stimule  l'énergie  des  hommes  sans  cesse  obligés  de  veiller  à  la 
garde  de  leurs  intérêts. 

C'est  d'une  part  le  désir  de  faire  des  bénéfices,  et  d'autre  part  la 
crainte  de  faire  des  pertes,  qui  suscitent  l'activité  universelle,  les  entre- 
prises des  producteurs,  les  échanges,  les  combinaisons  commerciales, 
les  spéculations.  En  y  songeant,  on  est  porté  à  voir  dans  la  varia- 
bilité de  la  valeur,  un  des  moyens  de  la  Providence  pour  entretenir  la 
vie  sociale. 

Mais  il  importe  que  l'amplitude  de  ces  oscillations  ne  dépasse  pas 
une  certaine  étendue,  sans  quoi  il  en  résulte  des  déplacements  et  des 
soubresauts  dans  les  fortunes,  causes,  d'une  part,  de  gains  et  de  profits 
immérités  pour  les  uns  et  de  découragement  pour  la  masse  gagnant 
péniblement  sa  vie  ou  faisant  très-laborieusement  de  petits  profits;  — 
causes,  d'autre  part,  de  ruines  et  de  catastrophes  pour  les  autres,  dont 
la  fortune  s'évanouit,  obligés  de  faire  face  à  des  engagements  restés 
les  mêmes  avec  des  richesses  dépréciées. 

Ceci  nous  conduit  à  la  détermination  des  lois  de  la  variation  de  la 
Valeur. 

VI.  CAUSES  DE  LA  VARIATION  DE  LA  VALEUR.  LOIS  DE  CES  VARIATIONS 

La  première  loi  de  la  variation  de  la  Valeur  se  déduit  naturellement 
de  l'analyse  des  fondements  de  la  Valeur;  mais  il  reste  à  la  préciser. 

La  valeur  s'élève  ou  s'abaisse  plus  ou  moins  proportionnellement  à 
chacun  de  ses  éléments,  soit  en  rapport  direct,  soit  en  rapport  inverse; 
soit  en  rapport  composé  si  l'on  considère  plus  d'un  élément.  Elle  est  : 
—  en  rapport  direct  avec  l'utilité  ;  —  en  rapport  inappréciable  avec  la 
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teansmissibilité;  —  en  rapport  indirect  avec  la  quantité;  —  en  rapport 
composé  avec  l'échangeabilité;  —  en  rapport  direct  avec  le  travail  ef- 
fectué; —  en  rapport  direct  avec  les  autres  frais  de  production;  —  en 
rapport  direct  avec  le  travail  économisé. 

En  effet,  la  Valeur  d'une  chose  est  d'autant  plus  grande  que  son 
utilité  ou  le  besoin  qu'on  en  a  sont  plus  grands,  et  d'autant  plus  petite 
que  son  utilité  ou  le  besoin  qu'on  en  a  sont  plus  petits. 

Mais  la  valeur  est  en  raison  indirecte  ou  inverse  de  la  quantité  des 
choses.  Plus  il  y  a  de  choses  propres  à  satisfaire  un  besoin  donné, 
moins  elles  sont  recherchées,  appréciées;  moins  il  y  en  a,  plus  elles 
acquièrent  de  valeur. 

Il  en  résulte  que  le  rapport  est  composé  avec  l'échangeabilité  qui 
les  résume,  c'est-à-dire  résultant  de  l'action  directe  de  l'utilité  et  de 
l'action  inverse  de  la  rareté. 

En  ce  qui  concerne  la  transmissibilité,  il  est  difficile  de  généraliser 
l'effet  produit  tantôt  par  la  facilité  de  transmission,  tantôt  par  la  diffi- 
culté de  transmission  qui  nécessite  du  travail. 

Il  est  encore  évident  que  la  valeur  est  en  raison  directe  du  travail 
effectué,  des  difficultés  et  des  frais  de  production;  et  aussi  en  raison 
directe  du  travail  économisé  à  l'acquéreur. 

Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  causes,  moins  une,  ont  une  action 
directe,  luttant  contre  l'action  indirecte  de  l'autre,  d'où  il  suit  que  la 
valeur  est  la  résultante  des  actions  diverses  des  fondements  qui  la 
produisent;  et  c'est  cette  résultante  qu'il  s'agit  de  traduire  en  formule 
simple,  exprimant  la  loi  des  oscillations  des  variations  de  la  valeur. 

I.  —  Comme  l'Utilité  et  le  Besoin  qu'on  a  des  choses  déterminent  la 
recherche,  la  Demande  qui  en  est  faite;  —  comme  la  quantité  exis- 
tante, disponible  pour  correspondre  à  cette  utilité,  pour  satisfaire  ces  be- 
soins, détermine  Y  Offre,  les  économistes,  imitant  le  langage  des  arithmé- 
ticiens dans  la  règle  de  trois,  ont  été  conduits  à  dire  que  la  Valeur  est 
en  raison  directe  de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre. 

Mais,  outre  que  cette  formule  est  trop  abstraite,  elle  a  l'inconvénient 
de  ne  pas  être  complètement  exacte,  car  s'il  est  bien  vrai  que  la  valeur 
résulte  du  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  de  la  quan- 
tité des  choses  h  de  leur  utilité  ou  du  besoin  qu'on  en  a,  elle  résulte 
encore  le  plus  souvent  du  travail  et  (\^>  difficultés  que  présente  la 
production,  des  frais  qu'elle  coûte,  de  sorte  qu'il  vaut  mieux  dire  (pie 
2'  sékie.  t.  xxiyii.  —  t.'j  mari  isfi'j.  25 


àX6  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

la  valeur  croît  ou  décroît  en  raison  de  la  demande,  et  des  frais  de 
production,  en  raison  inverse  de  l'offre. 

On  peut  dire,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  que  le  travail 
nécessité  par  la  difficulté  de  production,  que  les  frais  nécessités  par  ce 
travail  et  ces  difficultés  ainsi  que  par  l'emploi  des  capitaux,  etc.,  agis- 
sent comme  une  rareté  relative  sur  l'offre  et  la  demande  et  sont  compris 
dans  cette  formule  comme  les  autres  éléments.  Mais  ces  contractions 
et  condensations  de  formules  engendrent  la  confusion  et  vicient  les 
notions. 

L'observation  de  ce  qui  se  passe  dans  les  faits  montre  que  l'offre  et 
lademande  dominent  dans  certaines  conditions,  et  que  le  prix  se  forme, 
sans  que  les  frais  de  production  entrent  en  ligne  de  compte,  toutes  les 
fois  que  les  vendeurs  ou  acheteurs  se  font  une  vive  concurrence  ou  que 
les  uns  et  les  autres  jouissent  d'un  monopole. 

L'observation  attentive  de  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique  de  l'é- 
change et  l'ensemble  des  transactions  montre  encore  que  la  demande, 
qui  représente  l'utilité,  le  travail  épargné,  le  besoin,  la  consommation, 
et  que  l'Offre,  qui  représente  la  quantité,  le  travail  de  fabrication,  la 
production  et  le  besoin  dans  un  autre  sens,  réagissent  l'une  sur 
l'autre  :  les  producteurs  cherchant  à  satisfaire  de  plus  eu  plus  leurs 
besoins.  Il  en  résulte  une  espèce  de  balance.  La  demande  et  Y  offre 
tendent  à  s'équilibrer,  et  la  condition  de  cet  équilibre,  c'est  que  la 
plupart  des  choses  s'échangent  l'une  contre  l'autre  en  raison  des  frais 
de  production  (i). 

D'où  il  résulte  qu'il  y  a  plus  d'avantage  pour  un  pays  à  faire  des 
échanges  avec  un  pays  où  les  frais  de  production  sont  moindres,  c'est- 
à-dire  qui  jouit  d'un  bon  climat,  possède  un  sol  fécond,  une  industrie 
prospère,  des  capitaux  abondants,  etc. 

Pour  que  toutes  les  causes  de  variations  se  produisent  conformément 
à  la  nature  des  choses,  il  faut  que  la  liberté  la  plus  complète  existe 
entre  les  échangistes;  que  les  producteurs,  les  détenteurs,  les  vendeurs 
des  choses  qui  les  offrent,  que  les  consommateurs,  les  acheteurs  qui  les 
demandent,  puissent  manifester  toutes  leurs  prétentions  et  se  faire  toute 
concurrence.  Sans  la  concurrence,  sans  cette  condition  essentielle. 
le  principe  de  justice  est  violé,  la  valeur  n'est  pas  normale  en  tout 
point,  elle  est  affectée  de  spoliation. 

(t)  Yoy.  J.-S.  Mill,  Principes,  II9  vol.  de  la  trad.,  p.  27,  53,  et  M.  Senior, 
."  'Uical  Economy,  2e  cdit. .  1850.  in-8. 


EXPOSITION  DE  LA  THEORIE  DE  LA  VALEUR.        387 

C'est  ainsi  que  la  libre  concurrence  est  un  principe  de  justice,  et  que 
l'on  peut  dire  aussi  que  la  libre  concurrence  est  la  loi  générale  de  la 
valeur. 

L'expérience  démontre  que  toute  intervention  de  l'autorité,  toute 
réglementation,  toute  mesure  contrariant  l'allure  naturelle  des  choses, 
la  libre  action  des  contractants,  produit  une  hausse  ou  une  baisse  arti- 
ficielle des  valeurs  constituant  un  déplacement  inique  de  richesse, 
avantageux  aux  uns  sans  qu'ils  y  aient  droit,  nuisible  aux  autres  éga- 
lement sans  raison,  ce  qui  nous  permet  de  remarquer  encore  que  la 
justice,  en  matière  de  valeur,  n'est  autre  que  le  respect  de  la  propriété 
et  de  la  liberté. 

Tout  ce  qui  influe  sur  les  fondements  de  la  valeur,  sur  l'offre  ei  la 
demande  des  choses,  sur  les  frais  de  production,  agit  donc  sur  la  va- 
leur. Or,  ce  tout  est  innombrable  ;  mais  nous  signalerons  de  grandes 
causes  d'influence  en  nommant  la  population,  la  science,  le  capital  :  la 
population  étant  le  besoin  (l'utilité)  et  le  travail;  la  science  et  le  capita 
perfectionnant  la  production,  soit  en  augmentant  la  quantité,  soit  en 
diminuant  les  frais. 

II.  —  Mais  d'autres  causes  supérieures  peuvent  influer  sur  les  élé- 
ments de  la  valeur,  les  altérer  pour  ainsi  dire,  les  annihiler  ou  en  ac- 
croître l'action,  c'est  l'état  d'insécurité  ou  de  sécurité  sociale,  c'est 
l'activité  ou  l'inactivité  résultant  de  cette  sécurité  ou  de  cette  insécurité 
et  d'autres  causes  aussi.  —  Dans  un  état  d'insécurité,  d'anxiété  et 
d'inactivité  générales,  le  besoin  se  restreint,  la  rareté  relative  s'amoin- 
drit, l'offre  augmente,  la  demande  diminue,  la  valeur  baisse.  Dans  un 
état  de  tranquillité  et  d'activité  générales  le  besoin  se  dilate,  la  rareté 
s'accroît,  l'offre  diminue,  la  demande  augmente,  la  valeur  hausse. 

D'où  cette  deuxième  loi  corrélative  avec  la  première  et  la  dominant, 
savoir  :  que  la  valeur  hausse  ou  baisse  en  raison  directe  de  la  sécu- 
rité et  de  l'activité  générales,  en  7'aison  inverse  de  l'insécurité  et  de 
l'inactivité  sociales. 

D'où  ces  mouvements  de  baisse  ou  de  hausse  générales  sur  toutes 
les  valeurs  dans  les  temps  de  calamités  publiques,  par  suite  d'invasions, 
de  guerre  civile  ou  étrangère,  de  révolutions  politique  ou  sociale,  de 
disettes,  d'inondations,  d'incendies,  de  mortalité,  etc. 

D'où  ces  mouvements  brusques  de  déplacement  et  de  perturbation 
dans  les  fortunes  qui,  après  avoir  été  les  effets  de  l'insécurité  et  de  la 
panique,  en  deviennent  à  leur  tour  les  causes. 
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Cependant  cette  cause  générale  n'agit  pas  sur  tous  les  produits  au 
même  degré,  son  effet  s'exerçant  plus  sur  les  éléments  de  la  valeur  des 
uns  que  sur  les  éléments  de  la  valeur  des  autres. 

Elle  n'agit  pas  non  plus  dans  le  même  sens  sur  tous  les  produits. 
C'est  ainsi  que  de  l'insécurité  peut  naître  une  panique  qui  surexcite  la 
recherche  des  céréales  et  qui  produise  une  hausse  concomitante  avec  la 
baisse  générale. 

III.  — La  hausse  ou  la  baisse  de  la  valeur  d'une  richesse  affecte 
en  sens  inverse  la  valeur  des  autres  richesses  par  rapport  à 
la  première. 

En  d'autres  termes,  la  hausse  sur  une  richesse  produit  la  baisse  sur 
les  autres;  la  baisse  sur  une  richesse  produit  la  hausse  sur  les  autres. 
Si,  par  exemple,  400  hectolitres  de  blé  s'échangeant  contre  100  kilo- 
grammes de  fer,  il  arrive  que,  par  suite  de  changements  dans  les  condi- 
tions économiques,  les  100  kilogrammes  de  fer  ne  valent  plus  que 
90  hectolitres  de  blé,  cela  veut  dire  évidemment  que  la  valeur  du  blé  a 
haussé  d'un  dixième  et  que  celle  du  fer  a  baissé  d'un  dixième. 

IV.  — La  valeur  nominale  des  richesses  hausse  ou  baisse,  selon  que 
la  valeur  de  Y  étalon  baisse  ou  hausse. 

Cela  revient  à  dire,  par  exemple,  que  les  quantités  numériques 
exprimant  les  poids  des  choses  augmenteront  ou  diminueront  si  l'unité 
de  poids  est  rendue  plus  petite  ou  plus  grande:  qu'elles  augmenteront 
si  l'on  prend  le  gramme  pour  unité  ,  et  qu'elles  diminueront  si  l'on 
prend  le  décagramme  pour  unité.  —  Cette  variation  n'est  pas  réelle, 
intrinsèque,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  mais  seulement  nominale.  D'où  il 
suit  que,  les  valeurs  des  choses  étant  généralement  exprimées  en  valeur 
d'or  ou  d'argent  constituant  le  prix,  ce  prix  peut  hausser  ou  baisser, 
par  le  fait  de  la  baisse  ou  de  la  hausse  de  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, indépendamment  de  la  valeur  des  choses.  Cette  variation  peut 
être  plus  ou  moins  générale  quant  aux  localités;  mais  elle  est  toujours 
générale  pour  toutes  les  choses,  dans  la  localité  où  elle  agit. 


VII.  ÉVALUATION    DE    LA    RICHESSE,    DE    L* UTILITÉ. 

—  MESURES    DE    LA    VALEUR. 

Toute  chose,  toute  richesse  s'estime,  s'apprécie,  se  mesure  par  une 
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chose,  une  richesse  de  même  nature,  en  petite  quantité  prise  pour 
servir  de  terme  de  comparaison  et  qu'on  appelle  Y  Unité  (voy.  les 
Traités  d'arihmétique).  En  disant  cent  arbres,  cent  moutons,  cent 
hectolitres  de  blé,  cent  quintaux  de  fer,  cent  heures  de  travail,  cent 
leçons  de  professeur,  cent  visites  de  médecin,  etc.,  on  prend  pour 
mesure  spéciale  un  arbre,  un  mouton,  un  hectolitre  de  blé,  une  heure 
de  travail,  une  leçon,  une  visite. 

La  quantité  des  choses  s'apprécie,  se  mesure  en  général  par  l'énu- 
mération  des  choses  elles-mêmes  ou  au  moyen  du  temps  (une  heure  de 
travail,  par  exemple),  ou  par  les  dimensions  (longueur,  surface,  vo- 
lume), ou  par  le  poids.  Au  moyen  du  temps,  des  dimensions  et  des 
poids,  on  arrive  à  un  système  de  poids  et  mesures  restreints,  mais 
encore  assez  divers. 

Pour  avoir  une  mesure  générale  universelle,  unique,  applicable  à 
toutes  les  richesses,  une  mesure  autre  que  chaque  unité  de  même 
espèce  ou  que  les  poids  et  mesures  proprement  dits,  il  n'y  a  d'autre 
moyen  que  d'apprécier  la  Richesse  par  ses  deux  qualités  :  l'Utilité,  la 
Valeur. 

L'utilité  s'apprécie  par  les  besoins  satisfaits,  mais  elle  n'est  réelle- 
ment commensurable  que  par  la  quantité  (espèces,  poids  et  mesures) 
ou  par  la  valeur. 

La  question  se  réduit  donc  à  mesurer  et  nombrer  la  Valeur.  Or 
la  Valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par  la  Valeur. 

«  La  mesure  du  mouvement,  dit  la  Romiguière  (I),  ne  peut  être 
qu'un  mouvement,  comme  la  mesure  d'une  ligne  ne  peut  être  qu'une 
ligne,  celle  d'une  surface,  qu'une  surface.  »  La  Romiguière  aurait  pu 
ajouter  que  —  la  mesure  d'une  valeur  ne  peut  être  qu'une  valeur, 
c'est-à-dire  une  petite  valeur  prise  pour  unité  et  pour  servir  de  tenue 
de  comparaison  aux  autres  valeurs. 

Or  cette  unité  de  valeur  ne  peut  être  déterminée,  précisée,  que  par 
une  quantité  fixe  d'une  chose  ayant  valeur,  par  exemple,  cinq  gram- 
mes d'argent,  un  litre  de  blé,  une  heure  de  travail.  L'unité  de  valeur 
absolue  n'existe  pas,  et  sa  recherche  estime  utopie. 

Malheureusement,  toute  valeur  étant  essentiellement  variable,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  unité  invariable  de  la  valeur,  et 
que  l'on  ne  peut  apprécier  la  grandeur  absolue  de  la  valeur  des  choses, 
mais  seulement  leur  grandeur  relative  et  comparative.  En  disant,  par 

(1)  Leçons  de  philosophie,  \k  315. 
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exemple,  qu'une  maison  vaut  cinquante  mille  francs,  nous  n'affirmons 
rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  valeur  de  cette  maison  est  égale  à 
la  valeur  de  cinquante  mille  petits  disques  d'argent  à  neuf  dixièmes  de 
fin  et  pesant  cinq  grammes;  mais  la  valeur  elle-même  de  cette  somme 
n'est  point  une  valeur  existant  par  elle-même,  abstraction  faite  de  toute 
comparaison,  et  on  ne  peut  s'en  faire  une  idée  qu'en  la  comparant 
avec  toutes  les  choses  que  l'on  peut  obtenir  en  échange,  avec  celle  de 
la  maison,  par  exemple. 

Il  résulte  donc  de  la  nature  intime  de  la  valeur,  que  la  recherche 
dun  étalon,  d 'un  mètre  mathématiquement  exact  de  la  valeur,  est 
impossible,  et  J.-B.  Say  a  pu  dire  que  c'est  là  la  quadrature  du  cercle 
de  l'économie  politique. 

C'est  là  un  nouvel  embarras  pour  l'économie  politique. 

Pratiquement  la  totalisation  générale  de  la  richesse  se  fait  approxi- 
mativement par  la  valeur  des  choses. 

La  valeur  des  produits  et  des  services  échangeables  résulte  directe- 
ment des  causes  que  nous  avons  énumérées.  Il  en  est  de  même  des 
instruments  échangeables,  la  terre  et  le  capital  :  le  revenu  qu'ils 
procurent  servant  de  base  d'appréciation.  Les  facultés  personnelles, 
inaliénables,  peuvent  être  appréciées  par  les  avantages  qu'on  en  tire  ; 
mais  elles  ne  peuvent  être  qu'imparfaitement  mesurées  par  le  revenu 
qu'elles  procurent.  Une  foule  de  richesses  intellectuelles  et  morales  ne 
peuvent  être  évaluées,  c'est-à-dire,  exprimées  en  valeur  d'or  ou  d'ar- 
gent, et  leur  importance  ne  peut  être  inventoriée,  estimée,  que  par 
d'autres  formules  d'appréciation  et  qu'avec  peu  de  précision. 

Puisque  toute  valeur  est  variable  et  relative  suivant  les  lieux  et  les 
temps,  on  ne  peut  comparer  exactement  deux  portions  de  richesses,  par 
leur  valeur,  que  lorsqu'elles  sont  dans  le  même  temps  et  le  même  lieu. 
Il  est  donc  de  toute  impossibilité  de  comparer  exactement  les  richesses 
de  deux  nations  par  leur  valeur;  car,  si  elles  existent  dans  le  même 
temps,  elles  ne  peuvent  pas  exister  dans  le  même  lieu.  Quand  la  statis- 
tique fait  de  semblables  évaluations  pour  deux  pays  ou  pour  deux 
époques,  elle  compare  deux  choses  qui  ont  un  nom  commun,  les  mêmes 
propriétés  physiques,  mais  qui  n'ont  pas  au  même  degré  la  propriété 
économique,  la  valeur.  En  pareil  cas,  on  ne  peut  arriver  qu'à  des 
appréciations  approximatives,  mais  suffisantes  toutefois  pour  faire  des 
comparaisons  entre  localités  et  pays. 
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Mais  s'il  n'y  a  pas  de  mesure  certaine  et  immuable  à  la  valeur,  on 
peut  mesurer  approximativement  la  valeur  par  le  prix  qui  est 
l'expression  de  la  valeur  d'une  chose  en  valeur  d'or  ou  d'argent,  c'est- 
à-dire  que  la  valeur  de  la  Monnaie  offre,  dans  la  plupart  des  cas  et  pour 
des  temps  et  des  espaces  limités,  la  meilleure  mesure  des  valeurs  pour 
la  pratique  commerciale  et  économique. 

Il  faut  toutefois  ne  jamais  oublier  que  cette  valeur  a  subi  de  très- 
grandes  variations  à  de  certaines  époques,  qu'elle  est  exposée  à  des 
oscillations  continuelles,  qu'elle  va  en  diminuant;  d'où  il  suit  que  la 
valeur  de  la  monnaie  est  loin  d'offrir  une  mesure  invariable,  absolue, 
mathématique  des  autres  valeurs,  comme  le  croient  encore  beaucoup 
d'écrivains,  de  publicistes  et  d'historiens,  qui  commettent  les  plus 
grossières  erreurs,  notamment  dans  l'évaluation  des  sources  historiques, 
évaluation  qui  est  d'ailleurs  un  délicat  problème  de  statistique. 

En  présence  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  se  rendre  un  compte  exact 
des  évaluations  en  or  et  en  argent,  des  économistes  ont  recherché  si  la 
valeur  d'autres  choses  usuelles,  la  valeur  du  Blé  et  du  Travail,  par 
exemple,  ne  donnerait  pas  une  meilleure  solution  de  la  question  que  la 
valeur  de  la  Monnaie;  mais,  d'une  part,  la  valeur  de  ces  deux  choses 
est  également  sujette  à  de  nombreuses  variations;  et,  d'autre  part, 
elles  ne  jouissent  pas  des  autres  qualités  qui  ont  jusqu'à  présent  rendu 
les  métaux  précieux  propres  à  servir  d'étalons  (Je  la  valeur. 

Adam  Smith,  ayant  fait  du  Travail  l'unique  source,  le  seul  principe 
générateur  de  la  richesse  et  de  la  valeur,  en  a  conclu  que  la  valeur  de 
la  chose  produite  correspond  à  la  valeur  du  travail  employé  pour  la 
produire,  et  il  pose  en  principe  que  «  le  travail  est  la  mesure  réelle 
de  la  valeur  échangeable  de  toute  marchandise... que  le  travail  est  la 
seule  mesure  universelle,  aussi  bien  que  la  seule  exacte  des  valeurs,  le 
seul  étalon  qui  puisse  nous  servir  à  comparer  les  valeurs  des  différentes 
marchandises  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  lieux  (1).  » 

Cette  première  proposition  de  Smith, —  que  le  Travail  est  l'unique 
source  delà  richesse,  —  n'est  pas  complètement  exact»'. 

Réagissant  contre  les  fausses  idées  du  système  mercantile,  qui  ne 
voyait  la  richesse  que  dans  l'abondance  des  métaux  précieui,  et  la  source 
de  la  richesse  que  dans  le  commerce  d'exportation,  les  phvsiocrates 


(i)  Richesse  des  nations,  liv.  1.  ch.  v.  |>.  122  do  notre  édition.  3  roi.  in-ls. 
1860.  Guilluumiu  et  Ce. 


392  JOUKNAL  DES  ECONOMISTES. 

virent  dans  la  terre  seule  le  fondement  de  la  richesse.  Après  avoir  com- 
battu ces  deux  systèmes,  Adam  Smith  n'assigna  à  son  tour  à  la  richesse 
qu'une  seule  cause  originaire,  le  Travail. 

Le  travail,  c'est-à-dire  l'action  des  facultés  de  l'homme,  est  sans 
contredit  un  instrument  de  production,  mais  il  n'est  pas  seul.  La 
richesse,  a  dit  plus  justement  J.-B.  Say,  est  le  résultat  du  concours  de 
trois  forces,  l'Industrie,  les  Capitaux  et  les  Fonds  de  terre,  ou  selon  la 
formule  de  Rossi,  qui  est  aussi  la  nôtre,  le  Travail,  le  Capital  et  la  Terre. 
Au  fond  cependant,  l'idée  de  Smith  est  la  même  que  celle  de  Say,  et  il 
ne  s'agit  que  de  la  manière  de  mieux  s'exprimer.  Quand  on  dit  que  la 
richesse  est  le  résultat  du  travail,  il  faut  bien  sous-entendre  le  travail 
aidé  du  capital  ainsi  que  des  autres  agents  naturels.  Mais,  a-t-on  dit, 
le  capital  est  lui-même  fruit  du  travail,  et  le  fond  de  terre  est  un  capi- 
tal; donc  il  n'y  a  pas  trois  instruments,  il  n'y  en  a  qu'un.  Cela  fût-il 
parfaitement  exact,  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre,  qu'il  n'y 
aurait  aucun  profit  pour  la  clarté  à  condenser  les  trois  choses  dans  un 
seul  mot.  La  théorie  de  l'origine  unique  de  la  richesse  aboutit  à  un 
subterfuge  de  langage  comme  celle  de  la  gratuité  des  agents  naturels, 
qu'on  ne  parvient  à  établir  qu'en  fusionnant  la  rente  foncière  dans  l'In- 
térêt du  capital  ou  le  salaire  du  travail. 

On  voit  quel  correctif  il  faut  apporter  à  la  première  proposition  de 
Smith,  —  que  le  travail  est  la  source  de  la  richesse.  L'analyse  que  nous 
venons  de  faire  de  la  valeur  nous  a  permis  d'établir  que,  s'il  est  souvent 
vrai  que  la  valeur  est  le  résultat  du  travail  humain,  cela  n'est  pas 
toujours  vrai  fp.  377)  ;  en  second  lieu,  qu'il  est  fort  rare  que  la  valeur 
soit  le  résullat  exclusif  du  travail  -,  en  troisième  lieu,  que  l'unité  de 
mesure  du  travail  humain  est  fort  difficile  à  constituer  (1). 

VIII.  NOTIONS    COMPLEMENTAIRES    nE    LA    NOTION    DE    VALEUR. 

On  ne  peut  point  arriver  à  se  faire  une  idée  complètement  nette  de 


(1)  G.  Garnier,  dans  la  note  9  du  Ve  vol.  de  sa  traduction  de  Smith 
(1822,  2'  édit.),  cherche  à  faire  ressortir  les  circonstances  qui  donnent  à  la 
valeur  du  Travail  la  qualité  de  mesure  des  autres  valeurs.  J.-B.  Say  a  t'ait 
ressortir  celles  qui  rendent  la  valeur  du  blé  moins  variable  et  plus  propre  a 
servir  de  mesure.  Voy.,  sur  ces  questions  délicates  de  la  mesure  de  la  valeur, 
par  la  monnaie,  le  blé  ou  le  travail,  les  9e,  10e  et  11'  leçons  de  Rossi,  i"  vol.. 
et  chap.  xiii  et  xiv  de  la  III"  partie  du  Cours  complet  de  J.-B.  Say. 
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la  Valeur,  si  on  ne  commence  par  étudier  le  phénomène  delà  Produc- 
tion et  aussi  la  nature  de  Y  Échange  au  moyen  indirect  de  production, 
de  la  connaissance  desquels  nous  sommes  partis  dans  l'exposition  qui 
précède.  D'autre  part,  on  ne  peut  poursuivre  l'étude  de  la  production 
sans  avoir  une  première  idée  de  la  valeur.  Nous  nous  tirons  de  la  diffi- 
culté dans  notre  pratique  de  professeur  par  de  premières  et  courtes 
indications,  en  commençant,  sur  la  richesse,  l'utilité,  la  valeur,  l'é- 
change, etc.,  à  l'aide  desquelles  nous  pouvons  ensuite  aborder  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  première  phase  de  la  la  richesse. 

Ainsi  s'explique  l'entrée  en  matière  de  plusieurs  traités  par  la  Va- 
leur et  les  dissertations  qu'elle  nécessite  (1),  dissertations  ayant  le 
grave  inconvénient  de  repousser  le  lecteur,  qui,  mieux  préparé,  s'inté- 
ressera plus  tard  à  l'étude  de  la  notion  fondamentale,  quand  il  en 
pourra  comprendre  l'importance  et  qu'il  sera  familiarisé  avec  d'autres 
parties  de  la  science. 

La  théorie  de  la  valeur  telle  que  nous  venons  de  l'exposer  manque 
d'un  complément  important.  Il  y  aurait  à  montrer  en  quoi  la  Valeur, 
qualité  générale  des  choses,  et  le  Prix,  expression  de  la  valeur  en 
valeur  d'or  ou  d'argent  (ou  de  monnaie),  notion  concrète,  usuelle  et 
familière,  diffèrent  ou  se  confondent.  —  Il  y  aurait  à  rechercher  la  na- 
ture du  prix  de  revient  correspondant  aux  frais  de  production  et  du 
prix  courant,  résultant  à  la  fois  de  l'influence  des  frais  de  production  et 
de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  circonstances 
de  la  fabrication  et  du  marché,  en  entrant  plus  avant  dans  le  méca- 
nisme de  l'industrie,  du  commerce  et  dans  le  domaine  des  faits,  en 
précisant  davantage  des  influences  qui  n'ont  été  indiquées  que  d'une 
manière  sommaire,  générale  et  abstraite  en  parlant  de  la  valeur.  C'est 
ainsi  que  l'action  du  Monopole,  celle  de  Y Habitude  et  des  Mœurs  sur 
les  prix  fourniraient  aussi  matière  à  des  développements  propres  à 
éclaircir  la  notion  de  valeur.  Il  en  est  de  même  de  la  nature  et  du  rôle 
de  la  Monnaie,  dont  la  dépréciation  exerce  une  grande  influence  sur 
les  prix  de  toutes  choses.  Il  en  est  de  même  des  Signes  représentatifs 
suppléant  la  monnaie. 

Le  tableau  suivant  résume  les  éléments  du  Prix  et  les  causes  de  ces 
variations;  il  reproduit  en  d'autres  termes  et  sous  me  autre  forme 
celui  que  nous  donnons  plus  haut  au  sujet  de  la  valeur  (p.  376). 


(I)  Nous  avions  suivi  cette   méthode  dans  les  premières  éditions  de  nos 
Éléments.  Nous  l'avons  abandonnée  à  partir  de  la  4"  édition. 
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Le  prix  des  choses  résulte  : 

'  Comprenant  : 

\    Utilité,  besoin,  Travail  épargné,  quan- 
1°  De  l'Offre  et  de  la  Demande.  tile  limitée,  lutte  des  vendeurs  et 

,        des  acheteurs etautres  circonstance* 
V      du  marché. 

!  Difficulté,  Travail  effectué,  salaire, 
intérêt,  rente,  impôt  et  autres  cir- 
constances de  fabrication. 

3°  Du  Monopole 1   Et  autres  causes  produisant  la  Rareté. 

4°  De  l'Habitude I   Et  autres  circonstances  de  mœurs. 

Variation  de  la  valeur  de  l'or  et  de 


5°  De  la  Monnaie  . , 

1  argent 


Le  monopole  et  l'habitude  rentrent  dans  l'offre  et  la  demande. 

On  ne  peut  donc  avoir  une  vue  complète  de  la  valeur  que  lorsqu'on  a 
étudié  successivement  :  le  Salaire  ou  prix  courant  de  travail  ;  —  l'In- 
térêt ou  prix  courant  du  loyer  des  capitaux;  —  la  Rente  et  le  Fermage 
résultant  de  la  location  des  fonds  de  terre  et  des  autres  agents  natu- 
rels; salaire,  intérêt  et  rente,  qui,  sous  des  aspects  différents,  consti- 
tuent les  frais  de  production,  dans  lesquels  frais,  éléments  de  la  valeur 
et  du  prix,  figure  encore  l'Impôt,  dont  la  notion  est  aussi  le  complémen- 
taire de  celle  de  valeur. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  de  certains  égards  la  concurrence  est 
la  loi  de  la  valeur.  La  concurrence  soulève,  ainsi  que  le  salaire,  toutes 
les  questions  de  population.  La  concurrence  soulève  encore  les  ques- 
tions de  réglementation,  etc. 

Ainsi,  pour  élucider  la  notion  de  Valeur,  il  faut  parcourir  toute  la 
science  de  l'économie  politique,  absolument  comme  en  chimie  on  ne 
peut  être  fixé  sur  le  rôle  de  l'oxygène  que  lorsqu'on  a  étudié  les 
combinaisons  d'ordre  minéral,  végétal  et  animal,  que  lorsqu'on  a  fait 
un  cours  complet  de  chimie  et  un  cours  de  physique  à  beaucoup 
d'égards. 

Ainsi  n'est-ce  pas  sans  raison  que  plusieurs  ont  appelé  aussi  l'éco- 
nomie politique  science  de  la  valeur,  et  que  M.  Whathely  voulait  l'ap- 
peler katallatique  ou  science  de  l'échange. 

Joseph  Garxier. 

N.  B.  Nous  venons  de  parler  uniquement  de  la  signification  du  mot 
Valeur  au  singulier. 
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Au  pluriel,  valeurs  comme  utilités,  est  pour  plusieurs  un  synonyme 

de  PRODUITS. 

Par  valeurs  officielles,  la  douane  entend  des  évaluations  faites  à 
de  certaines  époques,  et  qui  lui  permettent  de  totaliser  et  de  comparer 
ses  relevés.  —  Par  valeurs  actuelles  ou  réelles,  elle  entend  les 
évaluations  faites  d'après  les  prix  les  plus  récents. 

Par  valeurs  publiques,  on  entend  les  titres  des  créances  sur  les  États. 
—  Par  valeurs  industrielles,  on  entend  les  actions  et  obligations  des 
entreprises  par  association.  —  Par  valeurs  de  commerce,  on  entend  les 
billets,  lettres  de  change,  warrants,  etc.  —  Par  valeurs  tout  court,  les 
sommes  en  numéraire  ou  en  billets  de  banque. 

Restent  les  acceptions  autres  que  les  acceptions  économiques  dont  il 
ne  peut  être  question  ici. 
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LES 

SERVICES  TRANSATLANTIQUES  A  VAPEUR 

EN  EUROPE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS 


—   SUITE    ET    FIN  (1)    — 


IV.  —  SEBVICES   TRANSATLANTIQUES   DIVERS. 

I.  —  Services  de  Hambourg  et  de  Brème.  —  La  société  Hambuigo-Améri- 
caine  entretient  des  rapports  particuliers  avec  New- York  au  moyen  de  cinq 
vapeurs  à  hélice  Bavaria,  Borussia,  Hammonia,  Saxonia  et  Teutonia,  d'une 
force  motrice  de  300  à  375  chevaux  chacun.  Leurs  époques  de  départ  de 
Hambourg  sont,  pendant  décembre,  janvier  et  février,  le  l"r,  et  pour  le 
reste  de  l'année,  le  1"  et  le  15  de  chaque  mois.  Les  bateaux  touchent  à  Sou- 
thampton  pour  y  prendre  la  malle,  des  passagers  et  des  marchandises. 

La  société  des  vapeurs  hambourgeois  a  eu  sujet  d'être  satisfaite  du  résul- 
tat des  opérations  de  1860,  qui  ont  permis  de  distribuer  un  dividende 
de  6  0/0,  en  1861;  le  dividende  a  été  de  8  0/0. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  la  compagnie  ont  conduit,  en  1860,  à  New-York, 
7,017  personnes.  Les  mêmes  steamers  ont  transporté  à  New- York  16,300  ton- 
neaux, et  de  New-York  environ  30,000  tonneaux  de  marchandises. 

Hambourg  et  Brème  sont,  du  reste,  les  deux  seules  cités  d'Allemagne  qui 
exploitent  le  commerce  d'Amérique  par  bâtiments  à  vapeur.  Il  existe,  en  outre, 
entre  Hambourg  et  la  Havane  un  service  régulier  composé  des  vapeurs  espa- 
gnols à  hélice  Cubana,  de  1.230  tonneaux,  et  Mentanesa,  de  1,000  tonneaux, 
qui  partent  tous  les  deux  mois  de  Hambourg  le  1er  et  le  15.  Cette  ligne  a  très- 
bien  réussi. 

La  ligne  de  Brème  à  New-York  est  exploitée  par  trois  paquebots  :  Brcmen, 
New-York  et  Hansa. 

Il  sufflra,  pour  montrer  les  avantages  que  les  villes  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg ont  retirés  de  leurs  services  transatlantiques,  de  dire  que  ces  deux  villes 
se  placent  au  quatrième  rang  dans  le  commerce  général  des  États-Unis,  — 
après  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne. 

II.  —  Service  entre  Cadix  et  la  Havane.  —  L'Espagne  possède  un  service 


(1)  Voy.  la  livraison  de  janvier. 
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de  bateaux  à  vapeur  naviguant  entre  Cadix  et  la  Havane.  Les  paquebots 
partent  de  l'Espagne  les  10  et  25  decbaque  mois.  —  Le  trajet  doit  être  effectué 
en  18  jours  environ.  —  Cette  ligne  fonctionne  depuis  le  10  janvier  1862. 


Y.  —  SERVICES  TRANSATLANTIQUES  FRANÇAIS. 

Dès  1840,  un  projet  de  loi  était  présenté  aux  Chambres  pour  établir  une 
navigation  rapide  entre  la  France  et  les  Amériques. 

Trois  lignes  principales  devaient  être  établies  : 

Une  du  Havre  à  New-York  ; 

Une  partant  alternativement  de  Bordeaux  et  de  Marseille  sur  les  Antilles, 
avec  embranchement  d'un  côté  sur  le  golfe  du  Mexique  et  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  de  l'autre  sur  Carthagène  et  Chagres  ; 

Enfin,  une  dernière  ligne  partant  de  Saint-Nazaire  sur  Rio-Janeiro,  avec, 
une  annexe  allant  toucher  à  Montevideo  et  Buénos-Ayres. 

Vingt-huit  millions  furent  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
pour  construire  18  bâtiments  de  la  force  de  450  à  220  chevaux,  et  le  ministre 
des  finances  fut  autorisé  à  traiter  avec  une  compagnie  qui  se  chargerait  de 
faire  le  service  du  Havre  à  New-York ,  moyennant  une  subvention  qui  pou- 
vait s'élever  à  800  fr.  par  force  de  cheval. 

La  ligne  du  Havre  à  New-York  ne  trouva  pas  de  soumissionnaire,  la  sub- 
vention fixée  par  la  loi  ayant  paru  trop  faible,  et  après  cinq  ans  d'études ,  on 
reconnut  que  les  constructions  entreprises  aux  frais  de  l'Etat  n'offraient  pas 
tous  les  éléments  d'un  bon  service  et  ne  pouvaient  réaliser  les  espérances 
qu'on  avait  conçues. 

D'un  autre  côté,  les  progrès  de  l'Angleterre  dans  les  constructions  navales, 
les  nécessités  nouvelles  qui  se  révélaient  et  qui  n'avarient  pu  être  appréciées 
dès  le  principe,  changeaient  déjà  les  conditions  de  cette  grande  entreprise. 
Aussi,  en  1845,  le  gouvernement  se  vit-il  conduit  à  saisir  les  Chambres  d'un 
nouveau  projet  de  loi,  dans  lequel  il  demandait  à  traiter  avec  des  compagnies 
pour  l'exploitation  de  quatre  lignes  principales,  partant  de  Fiance  et  abou- 
tissant à  Rio-Janeiro,  à  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe  ,  à  la  Havane  et  à 
New-York. 

Ce  projet,  après  avoir  été  l'objet  de  deux  rapports,  l'un  en  1845,  l'autre  en 
1846,  ne  fut  pas  discuté.  En  1847,  deux  nouveaux  projets  de  loi  furent  pré- 
sentés, l'un  demandant  l'approbation  d'un  traité  passé  avec  la  compagnie 
Hérout  et  de  Handel,  pour  le  service  du  Havre  à  New-York  ,  l'autre  réclamant 
l'autorisation  dépasser,  avec  une  ou  plusieurs  compagnies,  des  traités  pour  l'ex- 
ploitation de  trois  lignes  principales  partant  de  Saint-Nazaire  (avant-port  de 
Nantes),  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  et  aboutissant  à  Rio-Janeiro,  à  la  Mar- 
tinique ou  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Havanp. 

Sur  ces  lignes  principales  s'embranchaient  des  services  annexes  diriges  sur 
la  Plata.  la  Guyane,  les  ports  de  la  mer  des  Antilles  et  du  golfe  du  Mexique. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  traité  avec  la  compagnie  Hérout  et  de  Nandel  fut 
adopté,  et  le  service  établi;  mais  celle  société,  placée  dans  de  mauvaises  con- 
dition, fut  contrainte,  après  d'impuissants  efforts,  d'abandonner  son  entre- 
prise. 


398  JOLHôiAL  DES  ECONOMISTES. 

Le  second  projet  de  loi,  qui  prescrivait  rétablissement  de  trois  autres  lignes, 
après  deux  rapports,  dont  l'un  ajoutait  un  prolongement  jusqu'à  la  Nouvelle- 
Orléans,  ne  fut  pas  discuté. 

En  -1855  et  1856,  le  gouvernement  français,  que  la  question  transatlanti- 
que préoccupait  à  juste  titre  depuis  plusieurs  années,  provoqua  des  soumis- 
sions pour  l'exploitation  des  trois  liçnes  de  New- York,  des  Antilles  et  du 
Brésil. 

Sept  compagnies  répondirent  à  cet  appel.  Une  commission  formée  par  le 
ministre  des  finances  examina  leurs  propositions,  et  conclut  d'abord  à  l'élimi- 
nation de  quatre  d'entre  elles.  Trois  seulement  restèrent  en  présence;  mais 
cependant,  aucune  des  soumissions  n'ayant  abouti,  le  gouvernement  saisit  le 
Corps  législatif  d'un  projet  de  loi  qui  fut  voté  le  7  juin  1857,  et  qui  autorisa 
le  payement  d'une  subvention  maxima  de  14  millions  pour  l'exploitation  de 
trois  lignes  de  correspondance  à  vapeur  entre  la  France  et  : 
1°  New-York; 

2°  Les  Antilles,  Aspinwall,  le  Mexique  et  Cayenne  ; 
3°  Le  Brésil  et  Buénos-Ayres. 

Un  décret  du  19  septembre  1857  concéda  aux  Messageries  impériales  le  ser- 
vice de  Bordeaux  et  Marseille  au  Brésil,  avec  prolongement  sur  la  Plata, 
moyennant  une  subvention  annuelle  du  4,700.000  fr. 

Le  20  février  1858,  un  second  décret  mit  la  Compagnie  Marziou,  qui  se  pré- 
sentait sous  le  patronage  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en 
possession  de  la  concession  des  deux  services  : 
1°  Du  Havre  à  New- York; 

2a  De  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  Aspinwall,  avec  les  annexes  sur  la 
Guadeloupe,  le  Mexique  et  Cayenne. 

La  subvention  accordée  fut  fixée  à  9,300,000  fr.,  et  un  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  de  concession  détermina  les  conditions  d'exploitation  des 
deux  lignes. 

Le  16  octobre  18G0,  le  concessionnaire,  qui  ne  parvenait  pas  à  fonder  une 
compagnie  pour  l'exploitation  de  son  privilège,  proposa  de  se  désister  en 
faveur  de  la  Compagnie  générale  maritime.  Ce  désistement  fut  accepté  par  le 
gouvernement,  et  une  loi,  en  date  du  3  juillet  1861,  sanctionna  la  concession 
faite  à  la  compagnie  générale  maritime,  représentée  par  M.  Emile  Pereire, 
des  services  postaux  de  New-York  et  des  Antilles.  Cette  compagnie  peu  après, 
en  vertu  d'un  décret  impérial,  approuvant  ses  nouveaux  statuts,  prit  le  nom 
de  Compagnie  générale  transatlantique. 

En  même  temps  que  le  Corps  législatif  nantissait  ainsi  la  compagnie  géné- 
rale transatlantique  des  services  sur  l'Amérique  du  Nord  et  les  Antilles,  il 
votait,  en  faveur  de  la  compagnie  des  Messageries  impériales,  la  concession 
du  service  de  l'Indo-Chine,  et  le  réseau  transtlantique  français  se  trouvait 
enfin  ainsi  complété  et  mis  entre  les  mains  de  deux  compagnies  dont  la 
puissance  ne  devait  plus  laisser  de  doutes  sur  la  prompte  et  régulière  exécu- 
tion des  services  projetés. 

Compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  impériales. 
De  même  que  l'Angleterre,  le  gouvernement  français  avait  commencé  par 
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installer  dans  la  Méditerrannée  des  services  postaux,  au  moyen  de  bâtiments 
à  vapeur  de  la  marine  militaire.  En  1851,  il  les  coneéda  à  la  compagnie  des 
services  maritimes  des  Messageries  impériales,  et  son  réseau,  qui  ne  compre- 
nait primitivement  que  les  ports  de  l'Algérie  et  de  la  haute  Italie  ,  s'étend 
actuellement  dans  tout  le  bassin  de  la  Méditerrannée. 

C'est  en  1857  qu'a  été  réglée  la  marche  des  diverses  ligues  des  Messageries 
dans  la  Méditerrannée,  moyennant  une  subvention  annuelle  de 4,776,1 18  fr. 

Devenue,  par  le  décret  du  l'J  septembre  1857,  concessionnaire  pendant  vingt 
ans  de  la  ligne  du  Brésil  et  de  la  Plata,  la  compagnie  des  services  maritimes 
des  Messageries  impériales  a  commencé  l'exécution  de  ce  service  le  24  mai  1 860, 
et  l'a  continué  depuis  sans  interruption. 

D'après  la  loi  du  17  juin  1857.  la  ligne  du  Brésil  devait  partir  alternative- 
ment deux  fois  par  mois,  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  et  ce  moyennant  une 
subvention  de  4,700,000  fr.  par  an. 

C'est  le  service  mensuel  de  Bordeaux  que  les  Messageries  impériales  ont  seul 
■;rganisé;  et  depuis,  d'après  la  loi  du  17  juin  1861,  relative  au  service  de 
l'Indo-Chine,  il  a  été  décidé  que  le  service  de  Marseille  au  Brésil  ne  s'exécu- 
terait pas,  et  que  la  ligne  mensuelle  de  Bordeaux  continuerait  seule  d'être 
exploitée,  moyennant  la  subvention  de  2,307.000  francs, —  pour  49,656  lieues 
marines  parcourues. 

Au  reste,  le  succès  du  service  mensuel  de  Bordeaux  au  Brésil,  avec  annexe 
sur  la  Plata,  a  été  complet.  Les  passagers  se  sont  présentés  en  grand  nombre, 
et  les  relations  de  la  France  avec  le  Brésil  en  ont  reçu  une  impulsion  des  plus 
favorables. 

Ce  service  est  accompli  par  des  paquebots  de  500  chevaux  :  Guyenne, 
y avarre,  Estramadurc  et  Béarn,  qui  font  les  voyages  de  Bordeaux  à  Rio- 
Janeiro  ;  et  par  les  paquebots  de  250  chevaux,  Aunis  et  Saintonge,  qui  sont 
affectés  à  la  ligne  annexe  entre  le  Brésil  et  la  Plata. 

La  durée  du  voyage  total  de  Bordeaux  à  Buenos-Ayres,  pour  un  trajet  de 
1,689  lieues,  est  de  vingt-cinq  jours.  L'itinéraire  de  la  ligne  principale  est 
ainsi  filé  : 

De  Bordeaux  à  Lisbonne,  de  Lisbonne  à  Saint-Vincent,  de  Saint-Vincent  à 
Bahia,  de  Babia  à  Rio-Janeiro.  —  Le  paquebot  qui  part  de  Rio  pour  la  Plata 
dessert  Buéuos-Avres  et  Montevideo. 

Une  ligne  annexe  relie  Saint- Vincent  à  Gorée. 

Des  raisons  de  plus  d'une  nature  devaient  diriger  l'attention  du  gouver- 
nement français  vers  l'extrême  Orient.  —  A  une  autre  époque,  le  pavillon  de 
la  France  y  (luttait  sur  un  territoire  considérable,  et  îles  efforts  renouvelés  ont 
été  tentéfl  pour  y  faire  revivre  notre  inlluence. 

C'est  principalement  sans  doute  dans  le  but  de  la  maintenir  aussi  vivace 
que  possible  que  nous  avons  vu  la  flotte  française  à  l'entrée  du  Pei-ho;  nos 
soldats  dans  Pékin,  et  l'établissement  de  notre  colonie  de  Saigon. 

La  France  avait,  par  suite,  non  plus  seulement  des  intérêts  moraux  et  rcli- 
gteui  à  protéger,  mais  des  intérêts  matériels,  et  des  relations  à  consolider  et 
à  étendre. 

En  effet,  la  France  est  tributaire  de  l'Inde  pour  150  millions  de  m  i 
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premières  encombrantes;  de  la  Chine  pour  150  millions  de  soies  grèges 
qu'elle  importe  annuellement. 

Les  matières  encombrantes  nous  viennent  de  l'extrême  Orient  par  navires 
à  voiles ,  sous  pavillon  français.  Mais  les  matières  riches  et  le  numéraire, 
toujours  pressés  d'arriver,  suivent  forcément  la  voie  la  plus  rapide;  et  comme 
l'Angleterre  seule,  parce  qu'elle  s'est  donné  un  service  postal  au  delà  de  Suez, 
dispose  des  transports  par  la  vapeur  dans  l' Indo-Chine,  elle  englobe  dans 
son  commerce  notre  trafic  le  plus  riche,  et  elle  perçoit  une  grande  partie  des 
profits  de  notre  commerce  avec  la  Chine,  qui  reste  ignoré  et  va  se  perdre,  à 
l'insu  des  états  de  douane,  dans  le  grand  courant  de  l'intercourse  avec  l'An- 
gleterre. 

A  côté  de  ce  trafic  de  la  soie,  né  des  besoins  spéciaux,  permanents,  et  que 
chaque  jour  développe,  d'une  industrie  toute  française,  l'extrême  Orient  offre 
un  champ  beaucoup  plus  vaste  qu'on  ne  croit  généralement  aux  débouchés 
industriels. 

Le  commerce  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  avec  la  Chine  a  quintuplé  de- 
puis cinquante  ans.  On  l'estimait  en  1810  à  226  millions,  et  on  l'évalue  à 
présent  à  près  de  1  milliard,  dont  450  millions  pour  l'importation.  L'argent 
n'est  pas  compris  dans  ces  chiffres.  Le  seul  port  de  Shanghaï,  dont  les  rela- 
tions avec  l'Europe  n'ont  pas  plus  de  vingt  ans  d'existence ,  figure  dans  ce 
mouvement  pour  260  millions  à  l'exportation  et  75  millions  à  l'importation.  Il 
recevait  en  1847  102  navires.  Il  en  a  reçu  528  en  1858  ;  il  suffit  de  dire  que 
sur  ce  nombre  309  étaient  anglais  et  24  seulement  français,  et  de  rappeler  que 
nos  exportations  en  Indo-Chine,  indépendamment  du  numéraire,  n'excèdent 
pas  14  millions  de  francs,  pour  indiquer  quel  champ  vaste  et  neuf  ces  contrées 
peuvent  ouvrir  à  nos  opérations  commerciales  aussitôt  que  nous  nous  y  trou- 
verons pour  ainsi  dire  nationalisés  et  que  des  mesures  intelligentes  nous  y 
auront  placés  sur  le  même  pied  que  nos  concurrents. 

Le  plus  sûr  moyen  de  rappeler  à  nous  une  partie  au  moins  de  ce  commerce 
et  de  l'influence  qui  en  découle,  c'était  de  créer  dans  l'Indo-Chine,  comme 
l'Angleterre  l'a  fait  vingt  ans  avant  nous,  un  service  postal.  Et  le  gouverne- 
ment l'a  compris  ainsi,  puisqu'une  convention  en  date  du  22  juin  1861,  sanc- 
tionnée par  la  loi  du  17  juin  suivant,  a  accordé  la  concession  des  lignes  de 
l'Indo-Chine  à  la  Compagnie  des  messageries  impériales. 

La  subvention  a  été  fixée  à  6  millions  de  francs  en  moyenne,  et  la  conces- 
sion faite  pour  vingt-quatre  ans. 

L'itinéraire  de  la  ligne  principale  a  été  établi  comme  suit  : 

1°  De  Sues  à  Aden  ;  2"  d'Aden  à  Pointe-de-Galles;  3°  de  Pointe-de-Galles 
à  Penang;  4°  de  Penang  à  Singapore;  5°  de  Singanore  à  Saigon. 

Cinq  services  annexes  seront,  en  outre,  exécutés  : 

1°  D'Aden  à  Maurice,  à  la  Réunion;  —  2°  De  Pointe-de-Galles  à  Calcutta  et 
Cliandernagor,  comme  suit  :  —  de  Pointe-de -Galles  à  Pondichéry  ; —  de  Pon- 
dichéry  à  Madras,  de  Madras  à  Calcuta  et  Chandernagor ;  —  3°  de  Saigon  à 
Batavia;  4  de  Saigon  à  Manille;  —  5°  de  Saigon  à  Shanghaï,  comme  suit  : 
—  de  Saigon  à  Hong-kong;  —  de  Hong-kong  à  Shanghaï. 

La  distance  à  parcourir  annuellement,  sur  la  ligne  principale  et  les  annexes, 
est  de  101,368  lieues  marines. 
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Le  service  doit  être  exécuté  par  4  navires  de  4  à  5U0  chevaux,  et  4  navires 
de  228  chevaux,  eu  moyenne. 

Il  a  été  inauguré  le  10  octobre  186:2,  et  ce  jour-là  le  paquebot  la  Neva  est 
parti  de  Marseille  pour  Alexandrie,  tandis  (pie  de  l'autre  côté  de  l'isthme  un 
autre  paquebot  attendait  les  voyageurs  et  les  marchandises,  pour  les  transpor- 
ter à  leur  destination. 

Tous  les  services  annexés  ne  sont  pas  encore  ouverts,  mais  ne  tarderont  pas 
à  l'être. 

Voici  la  liste  des  navires  que  les  Messageries  impériales  comptent  affecter  à 
ce  service  : 

Impératrice  Eugénie.  H.  500  chev.         Godavéry H.  240  chev. 

Donnai —  500    —            Meinam —  280    — 

Cambodge —  500    —            Dupleix —  280    — 

Tigre —  500    —            Labourdonnaye —  280    — 

Alphée —  3-20    —           Mindoro —  2,0    — 

Ërymanthe —  320    -            Tagal —  220    — 


Les  paquebots  de  500  chevaux  ont  100  mètres  de  longueur,  12  de  largeur 
et  H  de  profondeur;  leur  déplacement  est  de  3,300  tonneaux  environ.  La 
vitesse  obtenue  aux  essais  a  été  pour  l'un  d'entre  eux,  Y  Impératrice  Eugénie, 
de  douze  nœuds.  Les  chambres  destinées  aux  passagers  sont  au  nombre  de 
cinquante;  elles  ont  été  décorées  et  installées  avec  le  plus  grand  soin,  et  tout 
dans  les  emménagements  intérieurs  a  été  combiné  pour  procurer  aux  passa- 
gers les  conditions  de  transport  les  meilleures  possible. 

La  compagnie  des  Messageries  impériales  n'a  donc  rien  négligé  en  vue  de 
la  réussite  de  son  service,  et  de  son  côté  le  gouvernement  a  non-seulement 
subventionné  les  lignes  de  l'Iiido-Chine  dans  de  larges  proportions  (74  fr. 
25  c.  au  maximum  par  lieue  marine,  —  59  fr.  40  c.  en  moyenne) ,  mais  il  a 
consenti  encore  à  la  compagnie  une  avance  de  12  millions,  remboursables  en 
douze  annuités,  et  une  indemnité  de  1,875,000  francs,  destinée  à  compenser 
la  dépense  nécessaire  pour  envoyer  les  paquebots  de  France  dans  l'Inde. 

La  compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries  impériales  a  porté  , 
à  l'occasion  de  la  concession  du  service  de  l'Indo-Cbine,  son  capital  actions 
à  192  mille  actions  de  500  francs,  divisées  en  huit  séries  de  24,000  actions 
chacune.  Les  cinq  premières  séries,  ensemble  120,000  actions,  sont  seules 
émises. 

Le  dividende  de  l'exercice  1860  a  été  de  60  francs  par  action,  soit  12  0/0 
sur  les  48,000  actions  formant  la  partie  du  capital  affectée  aux  services  de  la 
Méditerranée. 

En  1861,  le  dividende  a  été  de  10  0/0,  sur  les  80,000  actions  représentant 
le  capital  engagé  dans  les  services  de  la  Méditerranée  et  du  Brésil  (1). 


(1)  La  Cotte  possédée  par  les  Messageries  impériales  comprenait,  au  31  décembre  186:, 
4b  navires  représentant  12,320  chevaux  de  force.  Il  y  avait,  en  outre,  en  construction 
10  navires  faisant  ;5,920  chevaux. 

2'  sÉniE.  t.  xxxvii.  —  15  mars  18ti3.  26 
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Compagnie  générale  transatlantique. 

La  loi  du  3  juillet  1861  a  sanctionné  la  concession  faite  à  cette  compagnie, 
pendant  vingt  ans,  des  services  postaux  transatlantiques  de  Saint-Nazaire  aux 
Antilles  et  du  Havre  à  New-York.  Les  services  concédés  comprennent  : 

1°  La  ligne  des  Antilles,  partant  deux  fois  par  mois  de  Saint-Nazaire  pour 
la  Martinique,  et  aboutissant  à  Aspinwall  (isthme  de  Panama);  l'itinéraire  en 
est  ainsi  fixé  : 

De  Saint-Nazaire  à  la  Martinique 1,186  1.  2/3 

De  la  Martinique  a  Sainte-Marthe  ou  Carthagène. . .       333  1/3 
De  Sainte-Marthe  ou  Carthagène  à  Aspinwall 119 

24  voyages  par  an 1,639  1,639 

Trois  services  annexes  seront  établis  comme  suit  : 

1°  De  la  Martinique  à  la  Guadeloupe.  (24  v.par  an.) 31  2/3 

2°  De  la  Martinique  a  Santiago  de  Cuba 310  1.  ni. 

De  Santiago  de  Cuba  à  la  Vera-Cruz 385 

De  la  Vera-Cruz  à  Tampico 68  1/3 

12  voyages  par  an 763  i/o  763  1/3 

3°  De  la  Martinique  à  Cayenne 260  1 .  m. 

La  distance  à  parcourir  annuellement  est  de  104,752  lieues  marines. 

2°  La  ligne  du  Havre  à  New-York,  dont  le  parcours  est  de  2,116  lieues  ma- 
rines et  le  nombre  de  voyages  de  vingt-six  par  an,  —  ce  qui  donne  un  par- 
cours total  annuel  de  55,016  lieues  marines. 

Les  paquebots  de  la  Compagnie  doivent  donc  accomplir  annuellement  des 
traversées  représentant  159,768  lieues  marines.  La  subvention  pour  l'exécution 
des  deux  lignes  est  de  9,300,000  francs,  ce  qui  donne  un  subside  de  58  fr.  20  c. 
par  lieue  marine  parcourue. 

La  convention  du  24  avril  1861,  qui  règle  les  conditions  de  la  concession, 
dispose,  en  outre,  que  le  gouvernement  avancera  à  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  une  somme  de  18,600,000  francs,  remboursable  sans  intérêt 
et  par  vingtième  dans  les  vingt  années  de  la  concession.  Ces  vingt  années 
doivent  commencer  trois  ans  après  la  date  du  décret  de  concession,  —  soit  le 
22  juillet  1864,  et  à  cette  époque  la  compagnie  doit  avoir  à  flot  : 

5  navires  de  850  chevaux 4,250  chevaux. 

6  —  600  —      3,960  - 

3  —  200  —       600  — 

1  -  150  -      150  - 

1  —  125  —      125  — 

Ensemble 9,085       — 

Enfin,  la  convention  du  24  avril  dit,  article  1 1 ,  que  le  gouvernement 
réservera  de  préférence  à  la  Compagnie  générale  transatlantique,  la  con- 
cession des  services  qu'il  pourrait  être  utile  de  créer,  1°  entre  la  France  et  la 
Nouvelle -Orléans,  avec  escale  à  la  Havane;  2°  dans  l'océan  Pacifique', 
comme  prolongement  de  la  ligne  de  Saint-Nazaire  à  Aspinwall. 
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A  peine  nantie  de  sa  concession,  la  Compagnie  générale  transatlantique 
s'est  mise  résolument  à  l'œuvre.  En  premier  lieu,  un  examen  approfondi  du 
programme  à  remplir  et  des  conditions  de  concurrence  dans  laquelle  la  com- 
pagnie était  placée,  l'a  conduite  à  dépasser  considérablement  les  fixations  de 
son  cahier  des  charges,  et  à  faire  construire  8  bateaux  de  850  chevaux, 
applicables  indifféremment  à  la  ligne  des  Antilles  ou  de  New -York,  en 
même  temps  que  ses  ingénieurs  traceraient  les  plans  de  3  bateaux  plus 
grands,  de  950 à  1,000 chevaux, destinés  spécialement  à  la  ligne  des  États-Unis. 

Par  suite,  la  force  totale  des  paquebots  se  trouvera  être  de  10,525  chevaux, 
au  lieu  de  9,085  chevaux  portés  dans  la  convention. 

La  Compagnie  transatlantique  a  déjà  fait  mettre  en  chantier  les  8  paquebots 
de  850  chevaux.  Trois  se  construisent  à  Greenock,  dans  les  ateliers  de  MM.  Scott 
et  compagnie,  chargés  en  même  temps  des  coques  et  des  machines.  Les  coques 
des  5  autres  paquebots  sont  exécutées  à  Saint-Nazaire,  par  les  mêmes 
MM.  Scott  et  compagnie,  dans  un  vaste  chantier  créé  par  la  compagnie,  et  les 
5machiues  ont  été  commandées  à  MM.  Schneider  et  compagnie,  du  Creuzot. 

Comme  le  faisait  récemment  remarquer  le  Moniteur,  la  création  d'un  vaste 
chantier  de  constructions  navales  à  Saint-Nazaire  est  un  véritable  bienfait 
pour  les  départements  du  nord-ouest  de  la  France.  Elle  dote  cette  contrée  d'un 
grand  centre  de  travail,  où  douze  à  quinze  cents  ouvriers  pourront  être  em- 
ployés, en  même  temps  que  les  outils  mécaniques  les  plus  perfectionnés  actuel- 
lement employés  en  Angleterre  pour  la  construction  des  grands  steamers  en 
fer  s'y  trouveront  réunis. 

Le  chantier  de  Penhoët,  dans  lequel  tous  les  travaux  de  cintrage  des  cor- 
nières, perçage,  rivetage  des  tôles  s'exécutent  mécaniquement  et  à  la  vapeur, 
sera,  en  effet,  une  reproduction  des  ateliers  les  plus  perfectionnes  d'Angleterre, 
et.  L-ràce  au  secours  de  la  mécanique  et  de  la  vapepr,  il  pourra  contribuer 
puissamment  à  fournir  plus  tarda  l'industrie  maritime  ces  instruments  solides 
et  à  bon  marché,  qui  vont  lui  devenir  de  plus  en  plus  nécessaires. 

Les  dimensions  que  la  Compagnie  générale  transatlantique  a  dû  donner  à  ses 
bateaux,  par  suite  de  l'augmentation  de  force  d<<  leurs  appareils,  dépassent, 
comme  on  le  verra  dans  le  tableau  comparatif  suivant,  les  dimensions  de  pres- 
que tous  les  paquebots  étrangers  les  plus  renommes. 

l'AHUEBOTS  ANGLAIS 

COMPAGNIE  CINA.RD. 

(Liverpool  à  Boston  et  New-York.) 


Americ, 


Cambria. 

Année  de  la  construction 1842 

Nature  de  la  coque bois. 

Loi  gueor 67,00 

Largeur 10,70 

Creux T,:;o 

Force  nominale  de  l'appareil 500 

Consommation  moyenne  de  char- 
bon par  21  heures 90  t. 

Vitess*  moyenne  annuelle  réalisée.  8°,5 


Cm  ida, 

Africa, 
Atia. 

Arabia. 

Pi  tua. 

Niagara. 

1818 

1849 

iXo-2 

1883 

bois. 

bois. 

bois. 

fer. 

76,50 

81,20 

8ii,85 

109,70 

11,69 

1-.-" 

U.lu 

13,75 

8,60 

9,00 

9,18 

9,80 

880 

780 

900 

950 

G5 

75 

9o 

188 

0,3 

I9,S 

11,0 

t-2 
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PAQUEBOTS   AMERICAINS. 

COMPAGNIE 
LIYINGSTON. 

(Havre,  New- York.) 


PAQUEBOTS  FBANÇAIS. 

COMPAGNIE  COMPAGNIE 

VAH    l.l;i:i    T.  (.ÉNtK. 

Brème,  Havre,     iransat- 
New-York.       Lavtiqve. 


Ara  go. 


Fullon. 


Année  de  la  construction 1853  1856 

Nature  de  la  coque bois.  bois. 

Longueur 86,00  88,00 

Largeur 13,10  13,4b 

Creux 10,25  10,10 

Force  nominale  de  l'appareil.  .. .  400  150 
Consommation  moyenne  de  char- 
bon par  24  heures 45  t.  50 

Vitesse  moyenne  annuelle  réalisée.  9  9,5 


Vanderbilt. 


Norlhe  S'.ar. 


1854 
bois. 


1856 

bois. 

98,20        80,50 

14,85        11,60 

10,60 
1,000 

130 
12 


9,40 
400 

45 
8,5 


Ligne 
de 

.New-York. 

1854 

fer. 

108,40 

13,80 

10,10 

950 

95 
1,15 


ROYAL    MAIL. 


PAQUEBOTS. 


COMP.    TRANS. 


La  Plata. 

Année  de  la  construction. .  1852 

Nature  de  la  coque bois. 

Longueur 86,85 

Largeur 12,40 

Creux 9,15 

Force  nomin.  de  l'appareil.  900 
Consommation  de  charbon 

par  24  heures 90  t. 

Vitesse  moyenne  annuelle 

en  service 10,75 


Parana.         Atrato.       Sbannon.       Seine.      Ligne  des  Antilles. 


1831 
bois. 
85,40 
12,50 
11,00 
800 

85 


1853 
fer. 
97,30 
12,83 
10,90 
800 

92 


1830 
fer. 

100,60 

13,35 

11,20 

800 


1860 

fer. 

100,60 

13,35 

11,20 

800 

86 


0 

fer. 

105,00 

13,36 

9,15 

850 

82 


9,75       Hn.lO         11         10,6        10,75 


Les  paquebots  français  soutiennent,  on  le  voit,  la  comparaison  avec  avan- 
tage; sur  la  ligne  des  Antilles,  les  paquebots  anglais  sont  tous  inférieurs 
comme  dimension  aux  paquebots  français.  Sur  la  ligne  des  États-Unis,  le 
Persia  et  le  Scolia  (l),  seuls,  concurrencent  les  paquebots  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique. 

De  même  au  point  de  vue  des  vitesses,  les  vitesses  moyennes  imposées  par 
le  cahier  des  charges  aux  paquebots  français  (10  nœuds  1/2  sur  la  ligne  des 
Antilles,  11  nœuds  1/2  sur  celle  de  New- York)  (2),  sont  très-supérieures  aux 
vitesses  moyennes  réalisées  par  les  paquebots  anglais  et  américains. 


(1)  Le  Scotia  est  un  paquebot  que  la  compagnie  Cunard  a  mis  en  service  en  1861, 
et  dont  les  dimensions  sont  à  peu  près  celles  du  Persia. 

(2)  1  nœud  «=  13m,45.  La  vitesse  d'un  navire  se  calcule  par  le  nombre  de  nœuds 
qu'il  parcourt  en  30  secondes.  Ainsi,  une  vitesse  de  10  nœuds  1/2  représente  une 
vitesse  de  162m,43  pour  30  secondes  ou  de  19,491m,60  par  heure  =3  lien 

icmes.  La  lieue  marine  =3  milles;  le  nulle  =  1,852  :  noires. 
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Disons  aussi  qiie  les  emménagements  spéciaux  destinés  aux  passagers 
présenteront,  à  bord  des  paquebots  de  la  Compagnie  générale  transatlantique, 
toutes  les  commodités  et  toutes  les  recbercbes  du  confort  le  plus  absolu.  Les 
bateaux  de  New-York  auront  353  couchettes,  dont  260  de  première  classe, 
et  ceux  de  la  ligne  des  Antilles  335  places,  dont  270  de  première  cabine. 

Les  passagers  ne  peuvent  doue  manquer  d'être  attirés  vers  les  lignes  fran- 
çaises; mais  ce  n'est  pas  seulement  la  supériorité  des  bateaux  qui  les  y  con- 
duira. Il  y  a  de  celte  préférence  certaine  d'autres  motifs  que  nous  nous  pro- 
posons d'énumérer. 

En  premier  lieu,  tous  les  passagers  qui  se  rendent,  soit  (l'Amérique,  soit 
du  Pacifique  et  des  Antilles  en  Europe,  et  que  leurs  affaires  ne  retiennent  pas 
uniquement  en  Angleterre,  sont  assujettis  à  des  transbordements  coûteux  et 
ennuyeux  pour  arriver  sur  le  continent.  Les  paquebots  français,  au  continue, 
les  recevant,  soit  à  Aspinwall,  soit  à  New-York,  les  conduiront  directement  en 
France,  d'où  les  chemins  de  fer  les  emporteront,  sans  arrêt,  pour  ainsi  dire 
vers  le  lieu  de  leur  destination.  Faut-il  ajouter  que,  dans  la  mer  des  Antilles 
et  dans  l'Amérique  du  Sud,  la  majorité  des  voyageurs  appartient  à  la  race 
latine,  dont  les  goûts  se  rapprochent  beaucoup  des  habitudes  françaises  et 
s'éloignent,  au  contraire,  de  la  façon  de  vivre  des  Anglais. 

Il  faut  dire  encore  que  les  lignes  françaises  sont  d'autant  plus  assurées  d'a- 
voir un  grand  nombre  de  passagers,  que  l'usage  de  voyager  sur  les  paquebot* 
à  vapeur  s'est  très- répandu. 

Au  début,  le  recrutement  des  passagers  était  chose  difficile  ;  mais  peu  à  peu 
on  a  compris  les  avantages  de  ce  nouveau  mode  de  locomotion,  qui  est  entré 
désormais  dans  les  mœurs  du  temps. 

Ainsi,  en  1851,  la  moyenne  des  passagers  du  Koyal  Mail  ne  dépassait  pas 
70  à  l'aller  et  autant  au  retour.  En  1X57,  celte  môme  moyenne  atteignait  100. 
En  1861.  il  n'a  pas  été  rare  de  voir  les  bateaux  partant  de  Southampton  em- 
mener ou  rapporter  300  passagers  et  plus. 

De  même,  le  nombre  des  passagers  entrés  ou  sortis  du  Havre,  par  les  pa- 
quebots américains,  qui  s'élevait  à  4,000  environ  en  1855,  s'est  élevé  à  8,800 
en  1859,  et  à  11,200  en  1860.  Enfin,  en  1861, le  nombre  total  des  voyageurs 
transportés  par  les  paquebots  entre  l'Europe  et  les  États-Unis  a  dépassé 
69,000,  se  répartissant  comme  suit  : 

Ligne  Canard 7,9(12    Lignes     de     Hambourg    et    de 

—  New-Yoïk  et  Philadelphie.      21,601        Brème li,.">S{ 

—  Québec  et  Portland l-2,-27'.i   Diverses  ligues  de  steamers 10,000 

44,812  21,581 

Le  mouvement  d"s  passagers  est  donc  devenu  considérable  entre  l'Europe, 
les  Antilles  et  les  États-Unis,  et  la  ligne  française  y  prendra  certainement  une 
part. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  ligue  des  Antilles  aboutit  a  l'isthme 
de  Panama,  qui  est  devenu  depuis  quelques  années  le  lieu  de  passage  d'un 
grand  nombre  de  voyageurs,  comme  on  peut  en  juger  par  les  chiffres 
suivants  : 


406 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


1849:  800;—  1850:  13,484:  —1854  :  21,180;  —  1852:  23,201;—  1853: 
23,690;— 1854  :  25,917;— 1855  :  28,704;— 1857  :  32,277;  — 1858  :  34,187; 
—  1859  :  39,973. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  voyageurs  qui  doivent  former  une  source 
importante  des  recettes  pour  les  lignes  postales  françaises;  le  transport  des 
marchandises  de  valeur,  des  métaux  précieux,  etc.,  entrera  également  pour 
une  somme  considérable  dans  les  bénéfices  qu'elles  réaliseront. 

Et  à  ce  propos,  il  n'est  pas  indifférent  de  tracer  un  court  tableau  des  échan- 
ges actuels  de  la  France  avec  les  États-Unis,  les  pays  de  la  mer  des  Antilles 
etl'Amérique  du  Sud. 

Les  relations  de  la  France  avec  les  États-Unis  ont  subi  quelques  fluctua- 
tions, mais,  en  définitive,  elles  se  sont  considérablement  accrues,  comme  le 
prouve  le  tableau  suivant  : 

COMMERCE   DE  LA  FRANCE   AVEC   LES  ÉTATS-UNIS   DEPUIS  1827. 

Année3.  Importations.  Exportations.  Totaux, 

fr.  fr.  fr. 

1827 72,500  mille.  80,800  mille.  153,300  mille. 

1829 81,100  -  73,700  —  155,100  — 

1831 51,500  —  131,800  —  186,300  — 

1832 89,400  —  87,600  —  177,000  — 

1833 89,500  —  196,000  —  285,500  — 

1836 110,800  —  238,900  —  319,700  — 

1838 132,800  —  170,700  —  303,500  — 

1839 99,200  —  204,600  -  303,800  — 

1811 137,100  —  183,600  —  340,000  — 

1815 172,000  —  143,000  —  313,000  — 

1816 133,700  —  150,100  —  303,800  — 

1830 136,800  —  272,600  —  409,400  — 

1852 190,100  —  271,900  —  462,000  — 

1854 219,100  —  309,400  —  528,500  - 

1857 207,000  —  331,100  —  338,100  — 

1858 213,556  —  314,000  —  527,556  — 

1860 262,700  —  36-1,900  —  627,600  - 


Ainsi,  en  1860,  le  commerce  total  de  la  France  avec  les  États-Unis  s'élevait 
à  627,600,000  fr.  D'un  autre  côté  et  pendant  la  même  année,  le  chiffre  des 
échanges  de  la  France  avec  les  divers  pays  que  doit  desservir  directement 
ou  hidirectement  la  ligne  des  Antilles  se  décomposait  comme  suit  : 


Mexique 25,500,000  fr. 

Centre  Amérique !  ,200,000  — 

Nniivclle-Gi  enade 8,300,000  — 

Venezuela 9,300,000  — 

Pérou  et  Bolivie 50,700,000  — 

Chili 45,000,000  — 


A  reporter 140,000,000  fr. 


Report 140,000,000  fr. 

Haïti 27,700,000  — 

Cuba  et  Porto-Rico. . . .  49,OM,000  — 

Guyane  française 6,300,000  — 

Martinique 43,500,000  — 

Guadeloupe 39,900,000  — 

Total 306,400,000  fr. 


En  1861,  ces  mêmes  échanges  ont  atteint  de  même  300  millions  de  francs. 
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Le  commerce  de  la  France  avec  les  divers  pays  que  les  paquebots  de  la 
Compagnie  générale  transatlantique  doivent  visiter  s'élève  donc  à  plus  de  900 
millions,  et  ce  chiffre  seul  indique  l'importance  des  transports  qui  en  sont  la 
conséquence;  d'autant  plus  qu'un  dépouillement  des  états  d'importation  etd'ex- 
portation  démontre  : 

1°  Que  ce  sont  principalement  les  marchandises  de  valeur,  comme  les  soie- 
ries, les  modes,  la  bijouterie,  lhorlogerie  la  mercerie  fine,  la  coutellerie,  etc.. 
que  la  France  exporte  vers  les  pays  d'Amérique  ; 

2e  Que  ces  pays,  en  revanche,  nous  envoient,  en  dehors  du  sucre,  du  coton, 
et  de  quelques  autres  articles  d'encombrement,  des  marchandises  de  prix  égale- 
ment comme  le  cacao,  le  café,  la  cochenille,  la  salsepareille, la  vanille,  les  bau- 
mes, les  quinquinas,  les  tabacs,  etc. 

Or,  toutes  ces  marchandises  exportées  ou  importées  rentrent  dans  la  caté- 
gorie de  celles  que  leur  valeur  permet  d'embarquer  sur  les  paquebots.  —  Ac- 
tuellement même,  faute  de  relations  directes  ou  suffisamment  régulières  avec 
les  pays  producteurs,  nos  négociants  vont  chercher  clans  les  entrepôts  étran- 
gers voisins  (Angleterre,  Belgique,  etc.),  le  complément  nécessaire  à  leurs 
industries,  des  marchandises  d'importation  que  nous  venons  d'indiquer.  En 
1861,  l'Angleterre  a  livré  à  la  France  pour  plus  de  lo  millions  de  francs  de 
cochenille,  vanille,  écorces  de  quinquina,  indigo,  etc. 

Si,  laissant  de  cùté  momentanément  les  Éiats-Unis,  nous  envisageons  plus 
particulièrement  les  pays  de  la  mer  des  Antilles  et  de  l'Amérique  du  Sud,  nos 
colonies  exceptées,  nous  trouvons,  d'après  les  documents  les  plus  récents,  que 
ces  pays  ont  un  commerce  total  de  1,250  millions  (1),  etque  la  Francey  prend 
une  part  de  165  millions,  soit  le  huitième  environ. 

Nul  doute  que,  sous  l'influence  de  relations  plus  directes  et  régulières,  la 
France  n'entre  bien  plus  largement  dans  les  relations  extérieures  de  tous  ces 
pays.  Et  en  dehors  du  transport  des  passagers  et  des  marchandises  de  valeur, 
il  reste  encore  les  métaux  précieux,  qui  comptent  comme  un  des  éléments 
importants  dans  les  recettes  des  lignes  anglaises.  —  En  effet,  en  1859,  l'An- 
gleterre a  reçu  des  Indes  occidentales ,  du  Mexique  et  des  États-Unis,  pour 


Cuba 393,000,000  fr.  23,600,000  fr. 

Porto-Rico 09,100,000  l,S(i(),000 

république  dominicaine...  11,900,000  55t,000 

Républi  tue  haïtienne -18,000,000  10,»  0,000 

Mexique 177,000,000  33,700,000 

Amérique  centrale 10,000,000  4,900,000 

Nouvelle-Grenade 53,700,000  8,500,000 

Equateur i,000  1,900,006 

Venezuela t,000  12,500,000 

Chili 203,000,000  21,200,000 

Pérou |.;t;.iiiMi,000  41,000,1100 


1,252,300,000  fr.        163,151,000  fr. 

Ces   chiffres  sont  [>ris  .lans    les  documents  commerciaux  publiés  par  chacun  de 
ces  pays. 
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371  millions  de  métaux  précieux  (1),  et  partie  de  ces  riches  importations  a 
été  versée  ensuite  sur  la  France,  n'empruntant  ainsi  la  voie  anglaise  que 
comme  voie  de  transit  (2). 

N'est-il  pas  rationnel  de  croire  que  nos  paquebots  visitant,  à  leur  tour,  ré- 
gulièrement les  pays  producteurs,  recevront  à  leur  bord,  pour  être  transportés 
en  France  tous  ces  métaux  précieux  qui  ont  notre  pays  pour  destination  réelle? 
—  Nous  en  trouvons  une  preuve  saisissante,  on  le  peut  dire,  dans  ce  qui  s'est 
produit  pour  les  paquebots  américains  qui  desservaient  le  Havre  et  New- 
York. 

En  1839  et  1860,  la  France  avait  reçu  d'Amérique,  voie  du  Havre,  pour 
80  à  85  millions  d'or  et  d'argent.  Or,  en  1861,  les  paquebots  américains  ayant 
disparu,  cette  importation  est  descendue  à  500,000  francs.  N'est-il  pas  évi- 
dent qu'elle  reprendra  et  s'élargira  dès  qu'un  service  direct  sous  pavillon 
français  reliera  le  Havre  et  New-York? 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  les  perspectives  ouvertes  à  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  on  les  trouve  donc  très-favorables.  —  Au  point  de 
vue  de  la  construction  de  ces  paquebots,  au  point  de  vue  du  trafic  commercial 
de  ses  lignes,  elle  a  pour  elle  les  chances  les  meilleures.  —  Enfin,  au  point 
de  vue  spécial  et  important  de  l'organisation  de  ses  services,  elle  vient  de 
donner,  dans  l'établissement  rapide  et  inopiné  delà  ligne  de  Saint-Nazaire  au 
Mexique,  la  meilleure  preuve  de  son  aptitude. 

Le  gouvernement,  désireux  d'avoir  plus  fréquemment  des  nouvelles  de  notre 
corps  expéditionnaire,  demanda,  en  février  dernier,  à  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  d'ouvrir  immédiatement  un  service  entre  Saint-Nazaire  et  la 
Vera-Cruz. 

La  compagnie  accepta  cette  ouverture  et  une  convention  signée  le  17  février 
régla  les  conditions  d'exploitation  de  cette  ligne  supplémentaire. 

La  Compagnie  transatlantique  s'engageait  à  exécuter,  dès  le  mois  d'avril, 
un  service  postal  mensuel  de  Saint-Nazaire  à  la  Vera-Cruz ,  avec  escale  à  la 
Martinique  et  Santiago  de  Cuba,  ce  qui  exige  un  parcours  annuel  de 
45,160  lieues  marines. 

Elle  s'engageait  à  mettre  en  ligne  deux  bâtiments  à  vapeur  de  450  à  500  che- 
vaux, et  deux  bâtiments  de  300  chevaux,  donnant  une  vitesse  moyenne  en 
service  de  9  nœuds  à  l'heure. 

De  son  côté,  l'État  s'est  engagé  à  payer  à  la  Compagnie  une  subvention  de 
310,000  fr.  par  voyage  d'aller  et  de  retour,  soit  pour  12  voyages  annuels 
3,720,000  fr.,  et  à  lui  faire  une  avance  de  4millions  de  francs  comme  à-compte 
sur  la  somme  de  18,000,000  fr.  stipulée  en  l'article  5  delà  convention  du 
24  avril  1861. 

Des  circonstances  heureuses  permirent  à  la  Compagnie  transatlantique  de 


(1)  Le  Mexique  exporte  annuellement  pour  63  à  70  millions  de  francs  de  métaux 
précieux,  et,  chose  remarquable,  ce  chiffre  n'a  guère  varié  depuis  1766.  A  cette 
époque,  l'exportation  était  de  12  millions  de  piastres  environ. 

(2)  Les  paquebots  anglais  reçoivent  aussi  des  métaux  précieux  à  Aspinwall  (isthme  de 
Panama).  En  1839,  il  a  passé  par  l'isthme  pour  273  millions  de  métaux  précieux; 
96  millions  ont  été  dirigés  sur  l'Europe  el  179  millions  sur  les  États-Unis. 
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remplir  de  la  façon  la  plus  décisive  les  engagements  qu'elle  avait  pris.  Elle 
acheta  deux  bateaux  de  500  chevaux  qui  venaient  d'être  lancés  dans  la  Clyde, 
la  Louisiane  et  la  Floride,  et  deux  bâtiments  de  300  chevaux,  le  Tampico  et  la 
fera-Cruz,  sortis,  il  y  a  quelques  années,  des  chantiers  de  MM.  Laird,  de 
Liverpool.  Simultanément  elle  organisait  des  agences  et  envoyait  des  instruc- 
tions sur  tout  le  parcours  de  la  ligne;  elle  formait  le  personnel  des  quatre 
paquebots,  et  ie  11  avril,  à  la  date  indiquée,  le  premier  paquebot,  Louisiane, 
quittait  le  port  de  Saint-Nazaire  et  faisait  route  pour  le  Mexique. 

Les  départs  se  sont  succédé  depuis,  chaque  mois,  avec  une  grande  régula- 
rité, et  les  voyages  ont  été  accomplis  dans  les  plus  heureuses  conditions  de 
vitesse  et  de  succès.  Ajoutons  que  la  construction  des  grands  paquebots  est 
poussée  avec  une  persistante  activité  et  que  la  Compagnie  transatlantique 
pense  ouvrir  un  service  mensuel  sur  New-York,  dans  le  milieu  de  1863,  et 
le  service  sur  Aspinwall  h  la  fin  de  la  même  année. 

Lorsque  tous  les  paquebots  que  doit  faire  construire  cette  compagnie  seront 
à  flot,  elle  possédera  22  navires  h  vapeur,  d'une  force  totale  de  12,300  che- 
vaux (I). 

VI.  —  Considérations  générales. 

Les  enseignements  principaux  de  l'étude  que  nous  venons  de  faire  sont 
faciles  à  résumer.  La  fréquence,  la  régularité,  la  rapidité  des  communications 
ont  produit  les  mêmes  conséquences  sur  mer  que  sur  terre,  et  les  lignes 
transatlantiques  à  vapeur  ont  exercé  l'influence  la  plus  féconde  sur  les  rela- 
tions commerciales  et  sociales  des  peuples. 

Les  voyageurs  se  sont  multipliés  par  milliers,  allant  d'un  continent  à  l'autre 
et  créant  ainsi  des  liens  chaque  jour  plus  intimée  entre  les  nations;  les 
échanges  et  la  consommation  se  6ont  développés  incessamment  au  fur  et  à 
mesure  que  les  besoins  de  chaque  peuple  étaient  mieux  connus;  la  production 
a  suivi  la  même  marche  ascensionnelle;  en  un  mot,  le  paquebot  à  vapeur  a 
été  un  instrument  actif  et  diligent  du  progrès. 

L'Angleterre  a  vu  son  commerce  grandir  et  grandir  encore;  sesindustries  ont 
triplé  leurs  exportations,  pendant  que  son  marché  devenait  un  entrepôt 
universel  et  monopolisait,  pour  ainsi  dire,  les  importations  de  métaux 
précieux. 

Aux  États-Unis,  l'établissement  des  grandes  lignes  à  vapeur  a  amené  de 
même  des  effets  considérables.  L'expansion  commerciale  de  cette  république 
entreprenante  s'est  accrue  dans  toutes  les  directions;  sa  marine  s'est  placée  au 
premier  rang  par  son  importance,  et  sa  population,  incessamment  augmentée 
par  de  nombreux  émigrants,  a  compté,  dans  une  période  de  dix  ,m>,  7  millions 
d'individus  de  plus. 

Enfin  de  simples  villes  comme  Brème  et  Hambourg  ont  pu,  grâce  a  leurs 
services  transatlantiques,  acquérir  une  haute  position  commerciale. 


(1)  Le  capital  de  la  Compagnie  générale  transatlantique  est  représentée  par 
80,000  actions  de  500  francs.  LUe  a,  en  outre,  le  droit  d'émettre  32,000  obligations 
remboursables  a  500  francs. 
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La  France  ne  retirera  pas  désavantages  moins  marqués  ni -moins  concluants 
de  ses  paquebots  à  vapenr  transatlantiques  (1).  Dans  l'Inde,  aussi  bien  qu'en 
Amérique,  un  vaste  champ  lui  est  ouvert.  Notre  activité  industrielle  y  trouvera 
de  nouveaux  débouchés,  eu  même  temps  que  les  riches  importations  de  ces 
pays,  arrivant  directement  en  France,  augmenteront  incessamment  d'impor- 
tance ;  au  point  de  vue  des  métaux  précieux,  en  particulier,  nos  paquebots 
nous  soustrairont  à  l'intermédiaire  de  l'Angleterre,  et  notre  pays  ne  tardera  pas 
à  prendre  une  large  part  dans  les  envois  que  les  pays  producteurs  font  vers 
l'Europe. 

Ajoutons  aussi  que  l'exploitation  de  nos  lignes  transatlantiques  va  provo- 
quer des  transports  considérables  en  charbons.  Dans  la  mer  des  Indes  et 
dans  la  mer  des  Antilles,  les  compagnies  françaises  ont  déjà  constitué  des 
dépôts  de  combustibles  qu'il  faudra  incessamment  approvisionner.  Les  navires 
français  auxquels  les  frets  de  départ  feront  défaut  trouveront  là  un  aliment 
constant  et  qui,  lorsque  tous  nos  services  seront  en  activité,  ne  s'élèvera 
pas  à  moins  de  150,000  tonneaux  par  an,  soit  l'emploi  de  300  navires  de 
500  tonneaux. 

C'est  une  considération  qui  nous  semble  capitale  et  qui  vient  s'ajouter  à 
tant  d'autres  qui  militaient  en  faveur  de  la  prompte  organisation  de  nos  lignes 
transatlantiques. 

Faut-il  dire  encore  que,  pour  tous  ces  voyageurs  qui  traversent  les  mers 
pour  aborder  au  vieux  continent,  il  n'y  a  qu'un  pays  :  la  France:  qu'une 
ville  :  sa  capitale  ?  Paris  est  comme  un  phare  qui  les  guide  de  loin,  un  phare 
brillant  de  tous  les  merveilles  de  la  civilisation... 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  ds  vue  des  intérêts  généraux  des  pays  qui 
les  possèdent  que  les  lignes  de  navigation  à  vapeur  transocéauiques  ont  pro- 
duit des  résultats  remarquables  et  heureux. 

Les  développements  et  la  prospérité  des  principales  compagnies  transatlan- 
tiques anglaises  {Royal  Mail,  Péninsulaire  et  Orientale,  Gunard)  sont  autant 
d'exemples  éclatants  des  bénéfices  que  rapportent  les  grandes  lignes  à  vapeur 
quand  elles  sont  habilement  exploitées  ;  et  si  de  l'Angleterre  nous  passons  aux 
États-Unis,  le  succès  des  compagnies  de  l'Atluntique  et  du  Pacifie,  de  la 
compagnie  Liiingslone,  de  la  maison  Yanderbilt.  est  là  pour  témoigner  que  les 
services  transatlantiques  américains  se  sont  montrés  également  fructueux. 

En  France,  les  mêmes  causes  amèneront  les  mêmes  effets.  —  Puissamment 
constitués  au  point  de  vue  financier,  équitablement  subventionnés  par  le 
gouvernement,  nos  services  transatlantiques  sont  placés  dans  des  conditions 
d'exploitation  qui  leur  assurent  une  grande  prospérité.  On  en  voudrait  une 
preuve  immédiate  qu'on  la  trouverait  dans  les  bénéfices  que  la  compagnie  des 
Messageries  impériales  a  obtenus  sur  ses  lignes  de  la  Méditerranée  et  du 
Brésil,  et  dans  les  résultats  favorables  que  la  Compagnie  générale  transatlan- 

(1)  La  ligne  du  Brésil,  ouverte  en  1860,  a  déjà  amené  une  augmentation  consi- 
dérable dans  nos  relations  avec  ce  pays. 

En  Î859,  le  chiffre  de  notre  commerce  était  (valeur  officielle^  de  101,200,000  fr.  ; 
En  1861,  —  -  acte  —  137,700,000  fr.; 

Soit  une  augmentation  de  plus  de  36  millions  de  francs. 
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tique  réalise  sur  sa  ligne  de  Saint-Xazaire  au  Mexique,  où  les  passagers  se 
comptent  déjà  par  centaines. 

Encore  deux  ans,  et  le  réseau  transatlantique  français  sera  donc  pleine- 
ment achevé,  et  notre  pays  possédera  eufin  cette  flotte  commerciale  à  vapeur 
que  ses  intérêts  réclamaient  si  vivement. 

La  compensation  de  sa  longue  attente  se  trouve  dans  la  certitude  que  nos 
services  transatlantiques  seront  remarquables  à  tous  les  points  de  vue. 

En  effet,  arrivant  sur  le  terrain,  alors  qu'une  expérience  de  plus  de  vingt 
ans  a  été  acquise  par  les  compagnies  transatlantiques  étrangères,  les  compa- 
gnies françaises  ont  sous  leurs  yeux  les  exemples  de  bonnes  et  solides  orga- 
nisations. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'établissement  des  agences,  de  l'exploitation 
commerciale,  de  la  distribution  du  personnel  des  paquebots,  du  service  des 
passagers  à  bord,  les  compagnies  étrangères  offrent  aux  nôtres  des  modèles 
sans  cesse  améliorés. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  regarde  les  constructions  navales  que  des  pro- 
grès immenses  ont  été  faits  dans  cette  période  de  vingt  ans. 

L'emploi  du  fer  dans  la  construction  des  steamers  a  permis  d'en  agrandir 
les  dimensions.  —  La  force  des  machines  a  été  considérablement  augmentée  ; 
enfin,  les  emménagements  destinés  aux  passagers  ont  reçu  une  distribution 
mieux  entendue,  et  par  suite,  les  paquebots  français,  construits  d'après  les  types 
les  plus  récents  et  les  plus  renommés  des  lignes  étrangères,  réuniront  les  con- 
ditions de  transport  et  de  vitesse  les  plus  avantageuses. 

Disons  aussi  que  la  situation  générale  de  la  France  se  prèle  actuellement 
plus  que  jamais  à  la  réussite  des  lignes  transatlantiques. 

Il  y  a  vingt  ans,  alors  qu'on  discutait  leur  organisation,  notre  pays  com- 
mençait à  peine  l'établissement  de  ses  chemins  de  fer;  les  capitalistes  envisa- 
geaient avec  une  grande  appréhension  les  entreprises  maritimes,  enfin  notre 
commerce  extérieur  était  loin  d'être  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

En  1862,  notre  réseau  ferré  se  présente  presque  entièrement  construit  ;  nos 
ports  de  mer,  nos  grands  centres  industriels  seront  reliés  entre  eux  par  des 
chemins  de  fer  qui  se  soudent,  partout,  aux  frontières,  avec  les  chemins  de  fer 
étrangers. 

Mieux  renseignés  sur  la  valeur  des  services  transatlantiques,  appréciant  les 
bénéfices  qu'en  ont  retirés  les  compagnies  étrangères,  les  capitalistes  fran- 
çais prêtent  à  l'organisation  de  nos  lignes  l'appui  le  plus  complet. 

Enfin,  notre  commerce  extérieur  a  non-seulement  acquis  de  grands  dévelop- 
pements, mais  même  a  été  débarrassé  des  entraves  douanières  qui  gênaient 
son   essor  (1). 

(I)  Le  commerce  extérieur  de  la  France  (importations  et  exportations  remues) 
a  été: 

Période  1. s. 57-1 H SG.. .     de    2,112  millions  de  francs  [valeur officieDe  : 
—       1847-1838...     île    3, 1 3< ï  —  — 

El  1861 de    :  —  - 

En  183'J,  Les  chemins  de  fer  livres  à  la  ■  irculation  en  France  avaient  une  lougueur 
de  Î)T2  kilomètres; 
Eli  i.%2,  la  longueur  totale  exploitée  est  de  9,771  kiloo  ■ 
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Tout  se  réunit  donc,  on  le  voit  pour  assurer  le  succès  des  services  trans- 
atlanliques  français  qui  viennent  former  un  complément  heureux  à  l'admi- 
rable position  géographique  de  notre  pays. 

Baignée  par  trois  mers  qui  ouvrent  dans  ses  côtes  de  nombreux  ports, 
adossée  pour  ainsi  dire  au  reste  de  l'Europe,  la  France  est,  en  effet,  le  chemin 
obligé  des  voyageurs  et  des  marchandises  qui  de  toutes  les  parties  du  conti- 
nent européen,  se  transportent  vers  l'ouest  pour  traverser  les  mers. 

Désormais,  ces  passagers  et  ces  marchandises  n'iront  plus  en  Angleterre 
chercher  des  moyens  de  transport,  ils  trouveront  en  France  une  flotte  de  na- 
vires à  vapeur  puissants,  rapides,  supérieurs  même  à  la  presque  totalité  des 
bâtiments  transatlantiques  étrangers. 

Désormais  aussi,  dans  tous  ces  parages  lointains,  où  ne  paraissaient  que 
les  steamers  anglais  et  américains,  les  paquebots  français  se  montreront 
également,  fécondant  les  relations  commerciales  de  notre  pays,  établissant 
plus  solidement  son  influence,  rattachant  étroitement  nos  colonies  à  leur 
mère  patrie,  accomplissant  en  un  mot,  une  tâche  utile  à  notre  grandeur  com- 
merciale et  maritime. 

E.-B.  LeBeuf. 


LES   TARIFS    PROPORTIONNELS 

ET  LES  TARIFS  DIFFÉRENTIELS 

DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 


Laboremus  ! 

Quiconque  a  lu,  avec  toute  l'attention  qu'ils  méritent ,  dans  le  der- 
nier numéro  de  cette  Revue,  l'article  de  M.  Dupait  et  la  réponse  qu'y 
a  faite  notre  rédacteur  en  chef,  doit  en  prendre  son  parti  :  longtemps 
encure  l'anathème  lancé,  du  haut  de  la  tribune  du  Sénat,  par  un  illustre 
jurisconsulte,  contre  l'économie  politique,  n'aura  rien  d'injuste.  D'une 
part,  comme  l'a  fait  souvent  observer  M.  Dupuit,  les  économistes  ne 
parviendront  jamais  à  se  faire  prendre  au  sérieux  par  la  partie  mal- 
veillante du  public,  plus  ou  moins  intéressée  à  la  non-vulgarisation  de 
leurs  sages  doctrines,  tant  qu'ils  ne  se  seront  point  mis  d'accord  sur  la 
solution  d'un  plus  grand  nombre  des  problèmes  ardus  auxquels  ils  s'at- 
taquent. D'autre  part,  ainsi  que  le  déclare  M.  Henri  Baudrillart,  qui 
veut  lui-même  libéralement  restreindre  ses  droits  de  rédacteur  en  chef 
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dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  science,  fermer  les  portes  du  temple 
de  Janus  au  nom  de  l'orthodoxie  est  tout  à  la  fois  bien  osé  et  bien  dan- 
gereux, dans  l'état  actuel  des  choses.  Toutefois,  une  politique  pru- 
dente,—  momentanément  adoptée  pour  conquérir  à  l'économie  so- 
ciale des  adeptes,  qui,  lorsqu'ils  seraient  imbus  de»  sains  principes, 
pourraient  être  impunément  imposésauréginie'périlleux  des  discussion-", 
même  nuageuses  et  dissolvantes,  —  conseillerait  peut-être  de  se  préoc- 
cuper davantage  des  considérations  pratiques  dans  nos  manifestations 
extérieures.  Mais,  comme  je  n'ai  moi-même  aucune  règle  à  proposer 
sur  ce  sujet  délicat,  je  ne  m'y  arrête  point.  Je  me  rappelle  seulement 
l'adage  théologique  in  necessariis  imitas,  in  dubiis  libertas,  in  omni- 
bus charitas,  et  notre  domaine  des  necessaria  m'apparait  en  vérité  si 
restreint  quand  je  songe  à  toutes  nos  discussions  des  derniers  temps,  que 
j'hésite,  sans  m'en  chagriner  d'ailleurs  outre  mesure,  entre  les  qualifi- 
cations de  science  et  d'étude  à  donner  à  l'économie  politique.  Si  l'on 
ne  doit  point  admettre  qu'elle  soit  classée,  à  côté  de  la  philosophie, 
parmi  les  sciences  des  questions  insolubles,  n'y  aurait-il  pas  quelque 
avantage,  même  au  point  de  vue  de  la  propagande,  à  la  faire  redescen- 
dre modestement  au  rang  d'étude.  En  revenant  en  arrière  et  en  cul- 
tivant définitivement  le  terrain  qu'ils  n'ont  fait  que  défricher,  les  éco- 
nomistes se  disciplineraient  utilement  et  compléteraient  leur  éducation 
classique,  qu'ils  ont,  par  une  tendance  bien  naturelle,  un  peu  négligée 
pour  l'attrayante  recherche  de  l'inconnu.  Quant  à  moi,  je  ne  perds  pas 
courage  et,  dussé-je  (ainsi  que  cela  m'est  arrivé,  il  y  a  quelque  temps), 
le  lendemain  même  du  jour  où  j'aurai  laborieusement  tenté  d'exposer 
la  situation  légale  d'une  industrie  que  par  profession  je  suis  obligé  de 
bien  connaître,  voir  se  dresser  en  face  de  mon  échafaudage  une  asser- 
tion hasardeuse,  j'essaierai  d'apporter  ma  modeste  pierre  à  l'édifice 
comïnun.  N'en  déplaise  a  la  première  de  nos  assemblées  législatives, 
j'ai  toujours  considéré  qu'il  y  avait  une  certaine  analogie  entre  le  con- 
seil d'Etat  et  la  phalange  des  économistes,  tant  que  ceux-ci  ne  forme- 
ront qu'une  minorité  militante  :  la  présence  des  hommes  spéciaux  et  des 
hommes  généraux  a  la  même  raison  d'être  dans  les  deux  cas,  les  pre- 
miers devant  procurer  aux  seconds  la  connaissance  des  détails  de  leur 
compétence  et  les  seconds  devant,  en  instruisant  les  premiers,  corri- 
ger leurs  dispositions  naturelles  à  être  exclusifs.  Cette  éducation  mu- 
tuelle produira,  tôt  ou  tard,  d'excellents  résultats. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  sujet  qui  va  m'occuper,  j'ai  déjà  eu  oc- 
casion de  dire  qu'en  1S;>S,  à  la  Société  d'économie  politique,  la  dis- 
cussion de  la  question  des  tarifs  de  chemins  de  fer  n'avait  point  été 
menée  avec  une  exactitude  et  une  clarté  suffisantes  de  langage  et  d'ap- 
préciation. Je  trouve  ce  détail,  si   infinie  qu'il  puisse  paraître,  fort  re- 
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grettable,  attendu  que  le  monde  des  chemins  de  fer  est  une  fraction  im- 
portante de  ce  public  industriel  qu'il  nous  faudrait  attirer.  Or,  de  bonne 
foi,  quelle  confiance  peut-on  inspirera  un  lecteur  à  l'égard  des  choses 
qu'il  ne  connaît  pas  et  qu'il  veut  apprendre,  s'il  vient  se  heurter,  — 
pourdes  choses  au  courant  desquelles  il  est  parfaitement,  en  raison  même 
de  sa  profession, —  à  l'obscurité,  à  l'inexactitude  ou  à  l'insuffisance  de 
l'examen  qu'on  en  fait.  Je  sais,  de  source  certaine,  que  telle  a  été  par- 
fois l'impression  produite,  sur  le  personnel  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  par  la  manière  dont  les  questions  qui  les  intéressent  sont 
traitées  ;  je  puis  même,  m'autorisant  des  très-honorables  et  tout  spon- 
tanés aveux  de  quelques-uns  de  nos  confrères,  me  permettre  de  hasar- 
der cette  opinion  que  ces  questions  sont  mal  connues  de  la  plupart 
des  économistes.  Fidèle  au  rôle  d'homme  spécial,  tel  que  j'ai  dit  me  le 
figurer,  je  me  suis  proposé,  sur  la  demande  même  de  la  direction,  de 
passer  successivement  en  revue  toutes  les  parties  de  l'exploitation  com- 
merciale de  nos  chemins  de  fer,  dans  une  série  d'articles  courts,  où  je 
cherche  à  ne  pas  mélanger  les  idées  fondamentales  et  à  les  examiner  au 
contraire  séparément.  C'est  ainsi  que  j'ai  traité  déjà  les  questions 
de  l'abonnement,  des  tarifs  spéciaux,  des  tarifs  d'exportation  et  de 
transit,  du  groupement  des  bagages  (1).  J'avais,  à  dessein,  conformé- 
ment à  la  méthode  que  je  suis,  séparé  mon  étude  du  tarif  de  chemin  de 
fer  réduit,  considéré  au  point  de  vue  des  conditions  (générai.,  spécial),  de 
celle  de  ce  tarif  réduit,  considéré  au  point  de  vue  des  distances  (propor- 
tionnel, différentiel),  afin  démarquer  matériellement, pour  ainsi  dire, 
la  différence  et  l'indépendance  de  ces  deux  catégories  de  tarifs.  L'article 
que  M.  Victor  Émion,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  publié  dans 
la  dernière  livraison,  sur  Le  commerce  et  les  chemins  de  fer,  m'interdit 
de  différer  plus  longtemps  la  publication  des  quelques  pages  qui  doi- 
vent former  le  complément  de  celles  relatives  aux  tarifs  conditio?uieI$(2). 
En  effet,  comme  économiste,  je  suis  séparé,  par  un  abîme  absolument 
infranchissable  et  tel  que  nous  ne  pourrions  jamais  nous  entendre,  de 
mon  honorable  collaborateur.  Tandis  qu'il  demande  le  retour  aux 
tarifs  proportionnels  «  dans  l'intérêt  social  du  pays  entier,  »  je  re- 
garderais la  suppression  des  tarifs  différentiels  comme  désastreuse, 
«  dans  l'intérêt  privé  du  producteur,  du  négociant,  du  consomma- 
teur. »  J'ai  peu  de  goût  pour  la  discussion  et,  dès  lors,  je  n'entre- 
prendrai point  de  réfuter  directement  l'article  dont  je  viens  de  parler: 
je  me  bornerai  à  exposer  la  théorie,  administrative  et  économique,  des 


(1)  Livraisons  de  février  1860  (p.  260),  avril,  mai  et  juillet  1862  (p.  92.  237^ 
et  55.) 

(2)  Voir  la  livraison  d'avril  1852.  p.  237. 
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tarifs  proportionnels  et  différentiels,  en  notant  simplement  les  points 
de  fait  où  M.  Victor  Emion  s'est  trompé;  le  lecteur  jugera  en  dernier 
ressort  et  en  pleine  connaissance  de  cause,  puisqu'il  aura  les  deux  ar- 
ticles sous  les  yeux. 

Avant  tout,  il  faut  donner  des  définitions  aussi  nettes  que  possiMe. 
afin  d'éviter  au  moins  l'hétérodoxie  légale  du  langage,  source  de  tant 
de  malentendus. 

Un  tarif  [général  ou  spécial)  est  proportionnel  quand  il  a,  pour 
toutes  les  fractions  d'un  parcours  quelconque,  une  base  kilométrique 
unique. 

11  est  différentiel,  au  contraire,  s'il  n'a  point  cette  base  uniforme. 

Soient,  par  exemple,  deux  stations  situées  à  des  distances  d'une  troi- 
sième respectivement  égales  à  400  et  500  kilomètres. 

Si  le  prix  à  percevoir,  par  unité  (tonne  de  marchandises  ou  voya- 
geur) et  par  kilomètre, est  le  même  quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
rue, ce  prix  unique, — qui, supposé  de  Ofr.  05 ordonnera,  pour  les  400 
et  500  kilomètres  des  taxes  de  20  t'r.  et  25  fi\,  —  est  la  base  d'un  tarif 
proportionnel.  C'est  le  cas  ordinaire  du  tarif  maximum  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer. 

Si,  au  contraire,  les  prix  à  percevoir  par  unité  et  par  kilomètre 
varient  selon  les  distances  parcourues,  —  sont,  pour  faire  une  hypo- 
thèse, de  0  fr.  06  c.  pour  les  400  kilomètres,  d'où  la  taxe  de  21  fr.,  et  de 
0  fr.  05  c. encore  pour  les  500  kil.,  d'où  la  même  taxe  de  25  fr.,  —  le 
tarif  auquel  correspondent  ces  prix  est  différentiel.  Il  y  a  quelques 
exemples  de  tarif  maximum  et  différentiel,  et  cette  dérogation  à  la 
proportionnalité  kilométrique,  dans  un  cahier  dos  charges,  est  u 
sairement  à  noter  au  point  de  vue  de  la  légalité  d'une  catégorie  de 
tu  ifs  si  controversés,  —  légalité  que  rend  d'ailleurs  incontestable  la 
présence  (depuis  1843)  du  membre  de  phrase  ci-dessous  souligné  dans 
l'article  48  du  cahier  des  charges  auquel  est  uniformément  soumise  la 
presque  totalité  des  concessions  de  chemins  de  fer  français  : 

«  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abais- 
ser... au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir...  » 

L'article  61  du  même  modèle  officiel,  — article  existant  de  tout  temps 
et  formant  une  sorte  de  code  des  relations  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  dont  les  concessions  seraient  soudées,  —  se  termine,  en  outre, 
ainsi  : 

c  La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  pro- 
longement ou  d'embranchement,  joignant  celui  qui  leur  est  concédé, 
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à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  : 

«  1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  ki- 
lomètres, 10  0/0  du  prix  perçu  par  la  compagnie;  —  2°  Si  le  prolon- 
gement ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  15  0/0;  —  3°  Si 
le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres.  20  0/0; 
—  4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300  kilomètres, 
25  0/0.»  Voilà  donc  enoore  une  tarification  officiellement  différen- 
tielle ! 

M.  Victor  Émion  a,  comme  c'était  son  droit,  pris  pour  épigraphe  de 
son  article  la  réunion  (I)  de  deux  autres  phrases  du  type  officiel  que  je 
considère  en  ce  moment  ;  mais,  en  les  isolant  et  les  rapprochant  tout  à 
la  fois,  je  crains  qu'il  ne  se  laisse  entraîner  aune  interprétation  erronée. 

11  m'est  tout  à  fait  impossible  de  voir  dans  sa  seconde  phrase,  — 
empruntée  à  l'article  42,  uniquement  relatif  aux  détails  pratiques  de 
perception  du  tarif  maximum  qu'elle  suit,  et  encastrée  dans  un  alinéa 
que  je  reproduis  textuellement,  —  un  argument  en  faveur  des  tarifs 
proportionnels  : 

«  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. » 

Je  n'avais  jamais  vu  considérer  cette  phrase  litigieuse  que  comme  un 
naïf  et  innocent  hors-d'œuvre,  rappelant  la  troisième  des  quatre  opé- 
rations élémentaires  de  l'arithmétique. 

Quant  à  la  première  phrase  de  l'épigraphe  de  M.  Victor  Émion, 
qui,  elle,  fait  aujourd'hui  partie  de  l'important  article  48,  tout 
en  n'y  voyant  pas  les  conséquences  qu'il  veut  en  tirer,  je  serai  plus 
sévère  qu'à  l'égard  de  la  seconde.  Cependant,  en  1844,  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Lanjuinais,  grand  adversaire  des  tarifs  différentiels,  en 
proposait  l'abolition  par  un  amendement  portant  addition  de  :  et  d'une 
manière  uniforme  sur  toute  la  ligne  à  cette  phrase,  qui,  prise  isolé- 
ment, n'avait  donc  pas  le  sens  restrictif  qu'il  désirait!  Mais,  par  cela 
seul  qu'elle  a  induit  en  erreur  mon  honorable  adversaire  et  bien  d'au- 
tres, je  trouve  qu'elle  devrait  disparaître.  Me  sera-t-il  permis,  pour 
montrer  que  je  ne  mets  point  spécialement  cet  argument  en  avant  pour 
le  besoin  de  la  cause,  de  citer  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  (2)  à  ce  sujet  : 


(i)  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Elle  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

(2)  Code  annoté  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  1861,  p.  604,  note. 
Résumé  alphabétique  et  analytique. 
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«  N'aurait-il  pas  été  préférable,  à  tous  égards,  —  disais-je,  a  l'occasion 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  je  vais  citer, —  de  ne  point  par- 
ler en  termes  si  absolus  de  cette  égalité  dans  les  cahiers  des  charges? 
Elle  figure  au  frontispice  comnie.uno  sorte  de  déclaration  de  principe  , 
puis  elle  est  légalement  restreinte  de  diverses  manières,  qui  exigent 
autant  d'interprétations.  Le  point  de  départ  est  d'une  simplicité  appa- 
rente qui  cadre  mal  avec  la  complication  relative  des  résultats  définitifs 
auxquels  on  arrive.  Maintenant,  du  moins,  les  mots  indistinctement  et 
sans  fa veur  devraient  être  supprimés,  comme  n'ayant  plus  aucun  sens 
avec  les  tarifs  différentiels  et  sans  les  traités  particuliers.  » 

J'aurai  surabondamment  démontré  la  légalité  des  tarifs  différen- 
tiels en  reproduisant  cet  extrait  de  l'arrêt  du  12  avril  1859,  par  le- 
quel la  cour  suprême  a  nettement  formulé  une  opinion  affirmative  à 

cet  égard  :  « Le  principe  de  l'égalité  dans  la  perception  des  taxes... 

doit  s'entendre  de  l'application  égale,  entre  tous,  du  système  de  rému- 
nération adopté  par  la  compagnie  en  conformité  de  son  cahier  des  char- 
ges. L'égalité  absolue  des  prix  de  transport  par  kilomètre  et  par  tonne  ne 
s'applique,  d'une  manière  nécessaire,  qu'au  maximum  fixé  d'après  ces 
bases  par  le  tarif  légal.  —  Sous  le  régime  des  tarifs  différentiels,  l'éga- 
lité consiste  à  payer  le  même  prix  pour  le  même  parcours.  »  — Le  8  juin 
suivant,  la  Cour  de  cassation  renouvelait  son  adhésion  si  précieuse  en 
pareille  matière. 

Voici  maintenant  comment  s'appliquent  les  tarifs  différentiels.  Il  im- 
porte d'autant  plus  de  ne  pas  redouter  l'examen  de  ces  détails  régle- 
mentaires et  pratiques,  qu'ils  vont  faire  surgir  les  principales  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  cette  catégorie  de  tarifs  réduits  et  nous  ap- 
prendre comment  l'administration  les  résout. 

Tandis  que  les  économistes  n'attachent  évidemment  d'intérêt  qu'aux 
prix  kilométriques,  qui  seuls  sont  susceptibles  de  se  prêter  immédiate- 
ment à  des  calculs  de  comparaison,  les  expéditeurs,  au  contraire,  ne 
se  préoccupent  que  des  prix  relatifs  au  parcours  entre  les  stations  de 
chemins  de  fer  qui  les  intéressent.  Deux  modes  différents  d'application 
des  tarifs  différentiels  correspondent  précisément  à  ces  deux  ordres 
d'idées. 

I.  Lorsqu'un  prix  ferme  est  stipulé  entre  plusieurs  stations  dénom- 
mées, le  tarif  différentiel  contient  une  clause,  dite  des  stations  non 
dénommées,  que  M.Victor  Émion  me  paraît  avoir  perdue  de  vue,  quand 
il  accuse  les  tarifs  de  cette  nature  de  priver  diverses  localités  de  la  pos- 
sibilité d'avoir  des  grandes  industries.  Je  m'explique. 

Soient  deux  stations  dénommées,  distantes  de  100  kilomètres  et 
entre  lesquelles  est  consenti  un  prix  ferme  de  o  francs.  Si  le  tarif 
•2e  sf.rie.  t.  xxjlyii. —  15  mars  t so:î .  27 
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général  correspondant  a  pour  base  0  fr.  06  par  kilomètre ,  tout 
parcours  égal  à  84,  85,  86,  ...,  99  kilomètres  (0  fr.  06  x  84  m. 
=  5  fr.  04)  donne  naissance  à  cette  anomalie  que,  par  exemple,  le 
voyageur  qui  l'effectuerait  paierait  une  taxe  supérieure  à  celle  de  5  fr., 
correspondante  au  parcours  total.  L'administration  n'admet  point  cette 
anomalie,  et  c'est  à  ces  parcours,  compris  entre  83  et  100  kilomètres, 
que  s'applique  la  clause  en  question,  ainsi  conçue  : 

«  Les  voyageurs  de  ou  pour  une  station  intermédiaire  non  dénom- 
mée au  présent  tarif,  comprise  entre  deux  stations  dénommées,  jouiront 
du  bénéfice  de  ce  tarif  en  payant,  pour  la  distance  entière,  depuis  la 
dernière  station  dénommée  située  avant  le  lieu  de  départ,  jusqu'à  la 
première  station  dénommJe  située  après  [le  lieu  de  destination,  si  la 
taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse,  pour  eux,  que  celle  du  tarif 
général.  » 

Si  l'on  considère,  par  exemple,  le  tarif  différentiel  de  la  compagnie 
du  Midi,  relatif  au  trajet  de  Montauban  à  Bayonne,  qui  coûte  le  prix 
ferme  de  20  francs  au  voyageur  de  troisième  classe.  Le  même  voyageur, 
s'il  partait  de  Castel-Sarrasin,  station  non  dénommée  audit  tarif  et  plus 
rapprochée  de  Bayonne  que  la  station  dénommée  de  JVlontauban,  de- 
vrait, en  exécution  du  tarif  général,  payer  22  fr.  65  cent,  pour  aller  à 
Bayonne.  Mais,  grâce  à  la  clause  que  j'applique  ici  à  un  exemple,  il  ne 
payera  que  20  fr.,  étant  considéré  comme  s'il  partait  de  Montauban, 
première  station  dénommée  située  avant  son  point  de  départ.  Toute 
anomalie  disparaît  donc. 

II.  —  Autrement,  les  prix  kilométriques  du  tarif  différentiel  sont 
fixés  d'après  la  longueur  du  parcours,  quels  que  soient  les  points  entre 
lesquels  il  s'effectue.  En  voici  un  exemple,  emprunté  au  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  (1). 

0  fr.  .08  pour  les  parcours  de  moins  de  100  kilomètres. 
0  fr.  05  pour  les  parcours  de  100  kilomètres  et  au-dessus. 


(_{)  Un  autre  cas  de  tarif  différentiel,  existant  dans  un  cahier  des  charges, 
se  rencontrait  dans  l'article  17  du  cahier  des  charges  supplémentaires  annexé 
à  la  loi,  du  2  mai  1853,  concernant  la  fusion  des  chemins  de  fer  normands  et 
bretons,  — article  ainsi  conçu  : 

«  La  distance  entre  Sillê-  le-Guillaume  et  Fresnay,  par  Le  Mans,  sera 
comptée  pour  la  perception  des  tarifs,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchan- 
dises parcourant  la  distance  entière,  entre  ces  deux  points,  pour  moitié  de  la 
distance  réelle.  En  conséquence,  les  prix  de  transport  appliqués  à  ce  parcours 
ne  seront  que  de  moitié  des  tarifs  homologués.  » 
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h  Sans  que  la  taxe,  pour  les  parcours  de  moins  de  100  kilomètres, 
puisse  dépassser  celle  de  100  kilomètres.  » 

Pour  se  rendre  compte  de  l'esprit  de  cette  clause,  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  le  petit  tableau  suivant,  faisant  connaître  la  difficulté  que  pré- 
sente, au  point  de  passage,  l'application  d'un  tel  tarif  différentiel,  en 
ce  qu'elle  produit  une  taxe  plus  petite  correspondante  à  un  parcours 
plus  grand  : 

0  fr.  08   x     62  =  5   fr.  04  0  fr.  05   x   Î01  =  5  fr.  05 

0  fr.  08   y     63  =  5  fr.  12  0  fr.  Oo   x    102  =  5  fr.    10 


0  fr.  08   x     99  =  7  fr.  92  0  fr.  05  x   158  =  7  fr.  90 

0  fr.  05   x   100  =  5  fr.  00  0  fr.  05  *   159  =  7  fr.  95 

Tout  parcours  égal  à  62,  63,  ....  99  kilomètres,  donne  naissance  à 
cette  anomalie  que  la  tonne  qui  l'effectuerait  paierait  une  taxe  supé- 
rieure à  celle  de  5  fr.,  correspondante  au  parcours  de  100  kilomètres. 
L'administration,  n'admettant  point  cette  anomalie,  est  conduite  à  obli- 
ger ia  compagnie  de  chemin  de  fer  à  percevoir  une  même  taxe  sur  des 
parcours  différents,  ce  qui  peut  avoir  lieu  de  deux  manières,  —  dont  la 
seconde  est  certainement  préférée  par  la  compagnie  : 

Ou  la  taxe  de  5  fr.  (correspondant  au  62e  kilomètre]  sera  perçue  du 
62e  kilomètre  au  99e,  et  c'est  le  cas  du  tarif  différentiel  du  cahier  des 
es  de  la  Méditerranée; 

Ou  la  taxe  de  7  fr.  92  (correspondant  au  99e  kilomètre)  sera  perçue 
de  ce  99°  kilomètre  au  159°,  à  partir  duquel  cesse  l'anomalie.  La  clause 
du  tarif  différentiel  sera  rédigée  comme  suit  : 

«  Sans  toutefois  que  la  taxe  minima  par  tonne  puisse  être  inférieure 
au  prix  de  7  fr.  92.  » 

Comme  je  ne  pouvais  être  entièrement  compris  qu'en  étant  complet, 
je  n'ai  point  hésité,  au  risque  de  fatiguer  le  lecteur,  à  ne  lui  faire 
grâce  d'aucun  détail  utile;  mais,  Dieu  merci!  je  crois  avoir  tout  dit. 
J'en  aurai  surtout  fini  avec  cette  question  de  légalité,  —  en  somme  se- 
condaire  pour  les  économistes  qui  doivent  rechercher,  avant  tout,  si  le 
droit  est  d'accord  avec  les  principes  fondamentaux  d'utilité  publique 
—  quand  j'aurai  constaté  qu'en  1843,  1844,  1845,  184G,  1S50,  1851, 
1852,1856,1857,  1858,  1860  et  1862,  cette  légalité  a  toujours  été 
proclamée  par  les  votes  de  la  Chambre  dv^  députés,  de  la  Chambre 
pairs,  du  Couseil  d  législative,  du  Corps  législa- 

tif, du  Sénat,  de  la  Commission  centrale,  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  de  commissions  spéciales. 

Tout  cela  rend  même  complètement  stéril    '    i   iu  formé  par  notre 
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honorable  collaborateur,  auquel  je  me  bornerai  à  cet  égard  à  citer  les 
paroles  que  M.  Vuillefroy,  commissaire  du  gouvernement,  a  pronon- 
cées, le  22  mars  1857,  au  Corps  Législatif  :  «  En  ce  qui  concerne  les 
tarifs  différentiels,  personne  n'en  conteste  l'utilité;  il  aurait  été  trop 
tard  pour  la  contester  ;  le  principe  en  est  écrit  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  et  il  eut  été  impossible  d'obtenir  le  retrait  d'un  avantage 
aussi  considérable.  »  En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  con- 
cession de  chemin  de  fer  est  un  contrat,  qui  ne  peut  être  modifié  que 
du  consentement  des  deux  parties  contractantes  et  que,  dès  lors,  le 
gouvernement  est  impuissant  à  donner  satisfaction,  autrement  que  par 
un  véritable  coup  d'Etat,  à  une  demande  aussi  radicale  que  celle  de 
M.  Victor  Emion. 

11  y  a  plus,  si  le  terrain  était  vierge,  cette  demande  de  l'établisse- 
ment d'une  taxe  uniforme  par  tonne  et  par  kilomètre  équivaudrait  à 
la  demande  de  la  suppression  des  chemins  de  fer  eux-mêmes.  Là  en- 
core nous  appellerons  rétrospectivement  à  notre  secours  une  autorité 
impartiale  et  compétente,  M.  Legrand,  sous-secrétaire  d'État  des  tra- 
vaux publics,  qui  disait,  en  1843,  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Les  prix 
différentiels  sont  la  base  de  toutes  les  opérations  de  transport; 
les  interdire,  c'est  paralyser  l'industrie,  et,  je  le  déclare,  sans  eux, 
vous  ne  trouverez  pas  de  compagnie  qui  se  charge  d'exploiter  vos 
chemins  de  fer.  »  Quand  l'État  a  momentanément  exploité  les 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Lyon,  il  n'a  pas  manqué  de  faire 
usap,e  de  ce  puissant  excitant  de  circulation,  auquel  le  public, 
mieux  renseigné  sur  ses  véritables  intérêts,  devrait  être  moins  hos- 
tile. C'est  que  le  mouvement  des  marchandises  sur  un  chemin  de  fer 
serait  tout  à  fait  insuffisant,  au  point  de  vue  de  la  rémunération  des 
capitaux  engagés  dans  l'entreprise,  si  les  tarifs  étaient  simplement 
proportionnels.  Sans  les  tarifs  différentiels,  certaines  marchandises, 
telles  que  les  denrées,  engrais,  etc.,  ne  pourront  jamais  franchir  la 
distance  qui  sépare  le  lieu  de  production  du  lieu  de  consommation. 
À  qui  cette  diminution  de  trafic  serait-elle  avantageuse  ? 

«  Au  surplus,  dit  M.  Ernest  Merson, —  dans  une  brochure  où  rè- 
gne, contrairement  à  un  déplorable  usage,  une  parfaite  orthodoxie 
d'expressions  à  l'endroit  de  ta  partie  la  plus  controversée  du  pro- 
blème commercial  des  chemins  de  fer  (1),  —  il  ne  faut  faire  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ni  un  grief,  ni  un  mérite  d'avoir  mis  en  pra- 


(t)  Des  tarifs  différentiels  appliqués  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ce  travail,  qui  avait  été  remarqué  lorsqu'il  a  paru  dans  la  Rei'ue  des  races 
latines  (livraison  du  31  mai  1860),  a  été  publié  à  part  chez  M.  Guillaumin. 
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tique  des  tarifs  différentiels....  Tout  cela  existait  avant  elles.  On  peut 
leur  reprocher  ou  les  féliciter  d'avoir  pratiqué  ces  moyens  d'action  sur 
une  vaste  échelle;  mais  on  ne  peut  dire,  sans  injustice  ou  sans  flagor- 
nerie, qu'elle  les  aient  inventés.  En  effet,  il  n'est  pas  une  industrie  de 
transport  qui  ne  les  ait  appliqués;  on  pourrait  ajouter  qu'il  n'existe 
pas  une  industrie  quelconque  qui  n'en  use  chaque  jour.  Cela  est  donc- 
aussi  vieux  que  le  commerce  du  monde  ;  seulement ,  avant  les 
chemins  de  fer,  cela  s'appelait  autrement.  La  différence  est  tout  en- 
tière dans  la  désignation,  dans  le  terme.  »  C'est  également  ce  qu'a  dit 
M.  Edmond  Teisserenc  ici  même  (I), c'est  ce  que  savent  tous  les  écono- 
mistes, auxquels  il  est  inutile  sans  doute  de  rappeler  la  tarification  dif- 
rentielle  de  l'administration  des  postes,  relativement  au  transport  des 
lettres  et  des  valeurs  déclarées.  Quelqu'un  oserait-il  se  plaindre  de  ce  que 
l'habitant  de  Versailles  et  l'habitant  de  Marseille  payent  0  fr.  20  c.  pour 
recevoir  une  lettre  simple  venant  de  Paris  ?  Je  vais,  d'ailleurs,  au  devant 
de  l'objection  que  soulève  le  monopole  de  fait  constituant  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  en  faisant  une  nouvelle  citation:  «Il  n'y  a  pas  moyen  de 
tout  prévoir,  disait  à  la  Chambre  des  pairs,  en  18/i3,un  partisan  ration- 
nel des  tarifs  différentiels,  M.  Daru,  et  quel  que  soit  le  désir  de  réglemen- 
tation quinousdomine,  nous  ne  parviendrons  jamais  à  embrasser  dans 
nos  prévisions  tous  les  faits  qui  peuvent  se  présenter.  C'est  pour  cela 
qu'on  a  pris  le  parti  le  plus  sage  en  se  décidant  à  en  référer,  toujours 
et  pour  tout,  à  l'administration.»  Telle  est  en  effet  la  législation  fran- 
çaise en  matière  de  chemins  de  fer.  Si  donc  le  principe,  tout  à  la  fois 
fécond  et  dangereux,  des  tarifs  différentiels  est  mal  appliqué,  c'est  sur 
l'administration  qu'il  faut  peser.  Seulement  je  m'explique  difficilement 
nue  cette  administration  soit,  en  même  temps,  critiquée  par  le  public 
et  par  les  compagnies.  Or,  d'une  part,  le  public  ne  s'en  fait  pas  faute, 
par  l'organe  des  conseils  généraux  de  départements,  des  chambres  de 
commerce,  des  pétitionnaires  s'adressant  au  Sénat,  de  la  presse,  etc., 
etc.  D'autre  part,  je  lisais,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  la  Moniteur 
judiciaire,  une  Histoire  orientale,  sorte  de  pastiche  des  Mille  et  une 
Nuits,  qui,  en  langage  français  et  moderne,  se  résumerait  ainsi  :  Le 
président  du  conseil  d'administration  d'une  de  nos  six  grandes  com- 
pi  .i  ii  s  >•  chemins  de  fer,  qui  semble  être  une  annexe  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  a  remis  à  l'Empereur  un  mémoire  contenant 
des  plaintes  sur  l'immixtion  abusive  du  service  de  contrôle  dans  les 
faits  d'exploitation  commerciale.  Si  le  fait  est  vrai,  je  serais  vivement 
lente  de  croire  que  ce  service,  attaqué  par  les  uns  et  par  les  autres, 


Livraison  1866.  De  la  perception  des  tarifs  sur  les  chemins 

àf  fer. 
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marche  parfaitement  en  ligne  droite  et  ne  fait  que  recueillir  les  fruits 
amers  de  la  lourde  et  délicate  responsabilité  qui  lui  incombe. 

Yeut-on,  du  reste,  savoir  comment  les  choses  se  passent  en  Angleterre, 
où  les  compagnies  sont  parfaitement  libres  et  indépendantes?  Il  n'y  a 
qu'a  ouvrir  les  deux  instructifs  rapports  adressés,  les  9  mai  et  14  sep- 
tembre 1860,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  M.  Moussette,  inspecteur  principal  de  l'exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer,  sur  l'organisation  économique  des  rail- 
ways  de  nos  voisins  d'outre-Manche  (1).  On  y  lira  notamment  ceci  : 
«  Tout  est  différentiel  en  Angleterre  dans  le  système  de  tarification  des 
transports.  —  Quant  au  système  différentiel  des  tarifs,  je  n'ai  besoin  que 
de  dire  qu'il  a  été  consacré  par  la  loi  anglaise.  Dès  les  premiers  temps 
de  l'établissement  des  chemins  de  fer  en  Angleterre,  le  parlement  l'a 
admis  et  l'a  introduit  dans  les  conditions  des  bills  de  concession..  J'en 
donnerai  de  nombreux  exemples,  lorsque  je  parlerai  de  l'application 
des  taxes.  »  Voici  un  de  ces  exemples,  qui  a  trait  au  transport  du  mine- 
iai  de  fer  sur  le  Great-Nortnr:!  : 


Longueur  du  parcours 

(kilomètres). 

Prix 

par 

tonne 

et  par  kilomètre. 

6 

0 

fi 

.   Ai 

20 

0 

13 

50 

0 

09 

100 

0 

06o 

461 

0 

-  056 

200 

0 

05o 

300 

0 

052 

Je  me  sens  bien  fort  quand  j'ai  les  Anglais  pour  moi,  en  pareille 
occurrence,  et  je  pourrais  peut-être  ne  rien  ajouter,  pour  montrer 
combien  est  injuste  l'impopularité  de  la  catégorie  de  tarifs  que  je  dé- 
fends ;  mais  je  ne  puis  résister  au  désir  de  répondre  brièvement  aux 
deux  objections  fondamentales  que  répètent  à  satiété  les  adversaires 
des  tarifs  différentiels. 

Je  reprends,  à  cet  effet,  les  deux  villes  que  j'ai  prises  pour  exemple 
en  commençant.  Entend-on  que,  quels  que  soient  les  progrès  indus- 
triels que  nous  ménage  l'avenir,  la  relation  d'importance  que  leur  crée 
leur  situation  topographique  doit,  au  nom  de  l'égalité,  être  maintenue 
à  perpétuité?  A  ce  taux,  il  faut  se  hâter  de  tout  réglementer,  afin  de 
poursuivre  un  résultat  que,  pour  ma  part,  je  n'hésite  point  à  déclarer 


0)  Commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer.  —  Rapports  de  MM.  Lan, 
Moussette  et  Bergeron  (mission  en  Angleterre),  et  de  M.  Duboeq  (mission  en 
AU^magne\  —  Paris,  imprimerie  impériale,  1862. 
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impossible  à  atteindre.  J'estime,  au  contraire,  qu'il  faut  réglementer  le 
moins  possible  et  ne  pas  se  préoccuper  de  ce  qui  arrivera,  suivant  les 
phases  d'un  régime  libre  et  naturel.  Quelle  bonne  raison  peut  donner 
la  ville,  située  à  400  kilomètres  d'une  autre, pour  que  les  transports  en 
provenance  ou  en  destination  d'une  troisième,  située  à  500  kilomètres 
de  cette  autre,  soient  mathématiquement  tarifés  dans  le  rapport  de  5 
à  4  ?  Que  peut-elle  dire  s'ils  ne  sont  tarifés  que  dans  le  rapport  de  5  à 
4  1/2?  — s'ils  sont  traités  sur  le  pied  d'égalité?  —  si  même  ils  sont 
tarifés  dans  le  rapport  de  4  à  5?  Ce  dernier  cas  peut  être  bizarre  (1), 
donner  lieu  à  des  complications  en  quelque  sorte  politiques  devant 
lesquelles, en  France, le  gouvernement  a  reculé,  on  le  sait;  mais  il  n'of- 
ffrirait  rien  d'absurde  pour  l'économiste,  pourvu  qu'il  fût  le  résultat 
d'une  détermination  rationnelle  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer. 
En  un  mot,  pourvu  que  celle-ci  n'agisse  pas  dans  quelque  intérêt  per- 
sonnel, absolument  étranger  au  monopole  qui  lui  est  concédé  suivant 
des  règles  précises,  —  auquel  cas  le  devoir  du  gouvernement  est  de 
mettre  immédiatement  son  veto  légal,  —  je  ne  vois  pas  quels  reproches 
fondés  on  est  en  droit  de  lui  adresser. 

La  seconde  objection  a  trait,  on  le  devine,  à  ce  maintien  de  la 
coexistence  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables,  que  M.  Charles 
Dupin  réclame  depuis  vingt  ans  et  qui  est  un  des  principaux  motifs  de 
la  campagne,  un  peu  irréfléchie  peut-être,  que  M. Victor  Émion  a  entre- 
prise contre  les  tarifs  différentiels.  Ma  solution  du  problème  est  tout  à 
fait  analogue  à  celle  que  je  viens  de  proposer  au  sujet  de  la  première 
difficulté  d'application  du  principe  incontestable  de  ces  tarifs.  Je  ne 
demande  qu'un  duel  loyal  entre  les  deux  rivaux,  à  peu  près  comme 
ce  la  a  lieu  en  Angleterre,  où  il  paraîtrait,  était-il  dit  dans  l'enquête  du 
conseil  d'Etat,  en  1850,  que  des  canaux  ont  été  comblés  et  remplacés 
par  des  chemins  de  fer  !  «  Sur  beaucoup  de  points,  lit-on  dans  le  second 
rapport  de  M.  Moussette,  les  canaux  restent  en  lutte  avec  les  chemins 
de  fer.  En  Ecosse,  notamment,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  se  font 
en  ce  moment  une  sérieuse  concurrence.  Ils  s'étaient  entendus,  il  y  a 
quelques  années,  et  iis  avaient  établi  les  mêmes  tarifs  :  mais  ces  arran- 
gements n'ont  jamais  duré  bien  longtemps.  —  Les  canaux  ont  des  tarifs 
beaucoup  plus  bas  que  les  chemins  ;le  fer  ;  cependant  ces  derniers  trans- 
portent une  certaine  quantité  de  produits  de  fabriques  et  même  de 

(I'  Oui  iw.  s. lit  que  cette  liizarrerie  se  rencontrait  fréquemment  autrefois 
dans  les  us  et  coutumes  de  la  navigation  et  du  roulage;  que,  par  exemple, 
il  .mi  coûtai)  moins  cher  |iour  faire  transporter  des  marchandises  de  Paris  à 
Nantes ,  que  de  Paris  a  Angers,  de  Chàlons-sur  Saône  à  Lyon,  que  A<- 
Châlons  ■'•  Villefrancbe? 
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matières  premières,  tant  on  apprécie  à  un  haut  point,  en  Angleterre, 
la  rapidité  des  transports.  »  On  remarquera  cette  dernière  phrase,  qui 
fait  intervenir  une  considération  d'un  grand  poids  pour  les  économistes 
et  serait  de  nature  à  leur  faire  envisager  sans  terreur  la  ruine  possihle 
de  la  navigation.  Il  en  est,  du  reste,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer 
comme  des  industriels  français  et  de  la  concurrence  anglaise  :  les  pré- 
tendus mourants  se  plaignent  sans  cesse,  mais  vivent  toujours. 

11  y  a  trop  peu  de  temps  que  j'ai  traité  la  question  des  tarifs  de  transit 
et  d'exportation  (  1  )  pour  que  j'y  revienne  ici  ;  mais  je  ferai  remarquer 
à  M.  Victor  Émion  que  l'industrie  indigène  est  désintéressée  dans  une 
mesure  qui  n'a  pour  hut  que  de  faire  participer  nos  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  une  lutte  avec  l'étranger,  puisque  le  délai  réglemen- 
taire de  relèvement  est  nul  pour  les  tarifs  de  transit. 

Notre  honorable  collaborateur  dit  aussi  que  «  les  innombrables 
tarifs  simultanément  mis  en  pratique  forment  un  véritable  labyrinthe, 
au  milieu  duquel  il  n'est  permis  à  personne  de  se  reconnaître.  »  Peut- 
être  s'exagère-t-il  la  difficulté  pour  les  expéditeurs  ou  destinataires,  qui 
n'ont  de  relations  qu'avec  un  certain  nombre  de  correspondants  et  pour 
une  nature  déterminée  de  marchandises.  Quant  à  moi,  je  l'avoue,  je 
n'ai  pas  su  retrouver  le  fameux  tarif  des  vinaigres  d'Orléans,  dont 
M.  Ch.  Dupin  a  parlé  au  Sénat,  en  1856;  et  c'est  d'autant  moins  une 
raison  pour  en  contester  l'existence,  qu'il  était  signalé  par  une  pétition 
revêtue  de  730  signatures.  Mais  je  suis  parfaitement  sûr  qu'il  n'était 
plus  en  vigueur  au  moment  ou  l'on  en  a  parlé,  car  une  décision  mi- 
nistérielle du  17  août  1854  réglait  ainsi  la  question  : 

Tins  et  vinaigres  nantais  en  fûts  :  de  Nantes  à  Orléans,  17  fr.,  —  à 
Paris,  2 l  fr. 

Enfin  je  rappellerai  à  M. Victor  Emion  que  la  prétention  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  à  décliner,  comme  compensation  d'une  réduc- 
tion de  prix  dans  les  tarifs  spéciaux,  toute  responsabilité  en  cas  d'avai  ie, 
—  clause  irrévocablement  restreinte  par  l'administration  aux  avaries 
et  déchets  de  route  réglés  par  l'usage  commercial,  —  a  pour  corr 
efficaces  ;  1°  l'existence  constante  d'un  tarif  général  pour  les  expédi- 
teurs qui  ne  veulent  point  user  du  tarif  spécial  ;  2°  l'obligation  'd'une 
demande  expresse  pour  l'expéditeur  qui  veut  avoir  recours  à  ce  tarif 
spécial.  11  me  semble  que  les  droits  du  public  se  trouvent  ainsi  bien 
sauvegardés.  Certainement  ces  compagnies  peuvent  avoir  et  ont  des 
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prétentions  abusives,  dont  il  est  désagréable  de  ne  pouvoir  se  dé- 
barrasser qu'en  les  repoussant  devant  la  justice;  mais  cela  est-il 
absolument  particulier  à  cette  catégorie  d'industriels?  Que  de  fois  les 
propriétaires  malmènent  outrageusement  leurs  locataires,  en  spécu- 
lant sur  la  répugnance  de  ceux-ci  à  entamer  des  procès  longs  et  coû- 
teux pour  des  intérêts  minimes  ! 

E.  Lamé  Flecry, 

Ingsnicur  de»  mines,  professeur  de  droit  administratif  et  d'économie 
industrielle  »  l'Ecole  impériale  des  mines. 


DE  LA  CRISE  COTONNIÈRE 


Dans  son  numéro  du  16  juin  1859,  une  feuille  commerciale  très-ac- 
créditée  en  Angleterre,  le  Manchester1  s  Guardian,  écrivait  ce  qui  suit  : 
«  Supposez  une  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  ou  un  sou- 
lèvement d'esclaves,  ou  une  épidémie  qui  en  balaye  un  grand  nombre  ; 
ou  bien  supposez  la  récolte  du  coton  réduite  par  le  froid,  la  maladie 
de  la  plante  ou  toute  autre  cause,  nos  fabriques  seront  arrêtées,  la 
famine  se  promènera  au  milieu  de  ces  milliers  d'ouvriers  aujourd'hui 
si  heureux...  Vous  représentez-vous  les  horreurs  d'une  telle  calamité? 
Comptez  tous  les  commerces  qui  tirent  leurs  revenus  du  salaire  des 
ouvriers ,  ajoutez-y  les  industries  qui  dépendent  de  la  filature,  et  vous 
aurez  une  juste  idée  de  l'intensité  de  la  crise.  La  sécurité  de  l'Angleterre 
ne  sera  assurée  qu'autant  que  d'autres  contrées  en  dehors  de  l'Amé- 
rique se  seront  mises  au  travail  pour  nous  fournir  des  cotons  cultivés 
par  des  mains  libres.  » 

La  feuille  anglaise  n'avait  omis,  parmi  les  événements  qui  pouvaient 
priver  l'Europe  du  coton  américain,  qu'une  seule  prévision,  la  moins 
probable  de  toutes,  il  est  vrai,  mais  la  plus  grave  dans  ses  conséquences, 
si  elle  venait  à  se  réaliser,  la  guerre  de  la  sécession.  Or,  voilà  deux  ans 
que  cette  calamité  imprévue  sévît  d\v.c.  une  indicible  fureur,  infligeant 
au  pays  de  production  des  pertes  énormes  et  une  misère  dont  il  est 
facile  de  se  faire  une  idée,  à  l'Europe,  dont  son  coton  alimentait  la 
principal;-  industrie,  des  souffrances  dont  le  tableau  navrant  se  déroule 
ebaque  jour  sous  nos  yeux, 

Dans  quelle  mesure  la  privation  du  coton  américain  alfecle-t-elle  la 
fabrication  européenne?  Avant  tout  quelle  était  l'importance  de  cette 
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fabrication  avant  1862  ?  C'est  ce  que  nous  allons  recnercher  tout  d'abord 
pour  l'Angleterre  et  la  France. 


1°  La  crise  en  Angleterre. 

Les  premiers  renseignements  recueillis  officiellement  sur  l'industrie 
du  coton  en  Angleterre  remonîent  à  1830.  Des  recherches  de  même 
nature  ont  eu  lieu ,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures, en  1850  et  1856.  Voici  le  résumé  de  ces  trois  enquêtes. 

En  1830,  elle  occupait  1,819  usines,  259,385  ouvriers,  des  moteurs 
mécaniques  d'une  force  totale  de  46,837  chevaux,  et  des  moteurs 
hydrauliques  de  12,977  chevaux, 

En  1850,  1,932  usines  employaient  330,924  ouvriers  [dont  environ 
215,000  à  la  filature)  20,977,017  broches,  dont  18  millions  à  filer; 
249,627  métiers  mécaniques,  mis  en  mouvement  par  71,005  moteurs  à 
vapeur,  et  1 1 ,550  moteurs  hydrauliques. 

En  1856,  on  a  recensé  2,210  établissements,  28,017,217  broches, 
298,847  métiers  mécaniques  à  tisser,  une  force  motrice  à  vapeur  de 
88,001  chevaux,  hydraulique  de  9,131.  Ces  2,210  usines  occupaient 
379.213  ouvriers  (73  ouvriers  par  broche),  dont  157,186  du  sexe  mas- 
culin, et  222,027  du  sexe  féminin.  Les  ouvriers  se  décomposaient  ainsi 
qu'il  suit,  au  point  de  vue  de  l'âge  :  enfants  de  moins  de  treize  ans, 
24,648;  — garçons  entre  treize  et  dix-huit  ans,  38,941  ;  —  filles  et 
femmes  de  plus  de  treize  ans,  2  i  1,742  ;  —  hommes  de  plus  de  dix-huit 
ans,  183,882.  Les  enfants  et  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  moins  de 
dix-huit  ans  formaient  environ  le  quart  de  la  totalité  des  ouvriers. 

En  appliquant  à  l'année  1860  les  proportions  d'accroissement  et  de 
diminution,  constatées  de  1850  à  1856,  on  trouve  2,394  usines, 
33.699,017  broches,  325,659  métiers  mécaniques,  441,393  ouvriers, 
98,665,  chevaux  de  vapeur,  et  seulement  7,511  chevaux  hydrauliques. 

Les  quantités  de  coton  mises  en  consommation,  de  1816  à  1860,  ont 
suivi  dans  le  Royaume-Uni  le  mouvement  ci-après  (en  millions  de 
kilog.)  : 

1816.     1820.     '.830.      1835.      1840.      1S45.      1850.      1860. 

40.2         5  4.6       112.3       144.3       208.2       275.1       266.8       oio.9 

Si  nous  appliquons  à  l'Angleterre  la  proportion  de  coton  jugée  né- 
cessaire en  France  pour  produire  une  pièce  de  tissu  de  100  mètres  sur 
90  centimètres  de  largeur,  (11  kil.  65  grammes  de  coton  brut),  nous 
trouvons  que ,  tandis  que  dans  notre  pays  il  a  été  produit  en  1 860 
1,058,903,983  mètres,  l'Angleterre  en  a  livré  au  commerce  environ 
5  milliards,  valant,  à  40  cent,  le  mètre,  la  somme  énorme  de  deux 
milliards  de  francs. 


LA  CRISE  COTOî 

La  crise  a  commencé  en  Angleterre  dès  les  premiers  mois  de  1861, 
c'est-à-dire  immédiatement  après  la  déclaration  du  blocus  des  ports  des 
États  sécessionistes,  en  avril  de  la  même  année.  Elle  est  généralement 
attribuée  à  la  hausse  presque  subite  du  prix  de  la  matière  première. 
Nous  serions  toutefois  disposé  à  l'expliquer  également,  au  moins  en 
partie,  par  l'engorgement,  à  cette  époque,  des  principaux  marchés 
d'écoulement  du  coton  anglais,  et  notamment  des  marchés  de  l'Inde  et 
de  la  Chine,  qui,  dans  les  trois  années  précédentes,  avaient  reçu  des 
quantités  exceptionnelles  des  produits  de  Manchester.  Il  est  certain  que 
de  1S58  à  1860,  l'industrie  de  coton  avait  pris,  dans  le  Lancashire  et 
leCheshire,  sous  l'effort  d'une  spéculation  fiévreuse,  des  développements 
inusités.  «.  Les  bénéfices  réalisés  dans  ces  années,  dit  le  Times,  avaient 
été  tels  que,  non-seulement  tout  ce  qui  pouvait  disposer  d'un  capital, 
tel  minime  qu'il  fût,  le  portait  à  Manchester  et  aux  environs;  mais 
encore  que  des  chefs  d'atelier,  des  directeurs  et  surveillants  d'usine, 
dont  l'habileté  bien  connue  inspirait  une  grande  confiance  aux  capita- 
listes, entraient  dans  les  affaires  pour  leur  propre  compte.  *  —  «  De  1 858 
à  1860,  dit  la  Rente  d' Edimbourg  du  1er  janvier  1863,  Manchester  avait 
produit  vies  quantités  suffisantes  pour  approvisionner  le  monde  entier 
de  cotonnades  au  moins  pendant  deux  années.  »  Il  est  vrai  que  Y  Écono- 
mise, organe  des  fabricants  ,  conteste  l'exactitude  de  cette  production 
excessive  et  entend  attribuer  la  crise  exclusivement  à  l'interruption  des 
relations  commerciales  avec  les  États-Unis,  «  qui  ne  nous  ont  acheté, 
dit-il,  que  74  millions  de  yards  de  tissu  en  1861  ,  au  lieu  de  226  mil- 
lions en  î860.  »  Mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  considéré  comme  établi 
en  Angleterre  que,  dans  les  trois  années  de  la  période  1858-60,  la 
spéculation  avait  joué  un  rôle  immense  dans  la  fabrication  du  coton, 
et  que  la  plénitude  des  marchés  a,  comme  cause  de  la  crise,  au  moins 
à  son  début,  la  priorité  sur  la  cherté  de  la  matière  première.  Au  besoin, 
les  faits  le  démontreraient.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  documents  offi- 
ciels, l'exploitation  des  tissus  de  coton,  de  1,968  millions  de  yards  (le 
yard  est  à  peu  près  égal  au  mètre),  en  1857,  s'est  élevée  à  2,314  en 
1858,  à  2,5'i2  en  1859,  et  à  2,765  en  1860.  Même  accroissement  pour 
l'exportation  des  filés  qui,  de  177  millions  de  livres  anglaises  en  1858, 
s'est  élevée  à  200  millions  en  1858,  et  s'est  mainienue  à  197  millions  1/3 
en  186<>.  Ainsi,  dans  les  premiers  mois  de  1861 ,  c'est  moins  la  hausse 
du  prix  du  coton  que  l'encombrement  des  débouchés  qui  a  produit  la 
criM';  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  tardé  à  être  énormément 
aggravée  par  le  renchérissement  du  coton.  Ce  renchérissement  a  eu 
également  deux  causes  :  d'abord  et  avant  tout,  l'interruption  des  ex- 
portations américaines,  puis  (et  le  fait  est  peut-être  moins  connu)  la 
spéculation  désordonnée  dont  les  cotons  en  magasin,  à  l'entrepôt  ou  en 
route  pour  l'Angleterre  ont  été  subitement  l'objet  à   la  nouvelle  du 
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blocus  des  ports  des  Etats  du  Sud.  11  est  remarquable,  en  effet,  que  la 
disette  du  coton  ne  s'est  pas  produite  dans  les  proportions  générale- 
ment admises.  Si  l'on  consulte,  par  exemple,  le  stock  du  31  décembre 
des  neuf  dernières  années,  on  trouve  qu'il  était,  en  1853,  de  717,580 
balles  ;  en  1854,  de  626,450  ;  en  1  855,  de  486,470  ;  en  1856,  de  332,740; 
en  1857,  de  472,540;  en  1858,  de  271,980;  en  1859,  de  469,510;  en 

1860,  de  594,505;  en  1861,  de  702,830;  en  1862,  de  433,951.  Il  est 
vrai  que  les  chiffres  afférents  à  1861  et  1862  doivent  être  rectifiés,  en 
ce  sens  que  le  coton  de  l'Inde,  qui  y  figure  pour  une  quantité  beaucoup 
plus  forte  que  dans  les  années  précédentes,  n'a  pas,  par  balle,  le  même 
poids  que  le  coton  américain.  Aussi  convient-il  de  réduire  à  168  kil. 
en  moyenne  le  poids  moyen  des  balles  en  1862,  et  à  188  en  1861 .  Cette 
réduction  opérée,  la  quantité  en  quintaux  métriques  du  stock  des  trois 
dernières  années  était  de  1,189,010  en  1860;  de  1,321,320  en  1861,  et 
de  729,038  en  1862. Le  16  janvier  de  cette  année  (1863),  Il  était  encore 
de  395,030  balles  contre  566,790  en  1862.  L'année  1 863  a  donc  com- 
mencé avec  un  stock  beaucoup  plus  faible  sans  doute  qu'en  1861  ,  mais 
supérieur  encore  à  celui  de  1856  et  de  1858,  que  l'on  peut  considérer 
comme  des  années  ordinaires.  D'un  autre  côté,  tandis  qu'à  pareille 
époque,  en  1861,  on  n'évaluait  qu'à  83,000  balles  les  cargaisons  de 
coton  en  route  pour  leur  destination,  on  les  estimait,  en  1862,  à 
169,000.  Ainsi  il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  le  coton  qui  a  man- 
qué aux  fabricants  ;  et  cependant  la  mise  en  consommation  a  rapide- 
ment décru,  puisque,  de  48,136  balles  par  semaine  en  1860  (année  de 
fabrication  exceptionnelle,  il  est  vrai),  elle  est  tombée  à  44,986  en 

1861,  et  à  22,882  en  1862,  soit  6,000  de  moins  qu'en  1850,  une  des 
années  les  moins  favorables  à  l'industrie  cotonnière  dans  la  dernière 
période  duodécennale. 

L'ne  pareille  diminution,  en  face  d'un  stock  considérable,  ne  peut 
s'expliquer,  comme  nous  l'avons  dit,  que  par  une  hausse  considérable 
des  prix.  Mais  cette  hausse,  lorsque  l'approvisionnement  est  encore  très- 
élevé,  est  évidemment,  pour  une  forte  part,  l'œuvre  des  spéculateurs. 
Voici,  au  surplus,  dans  quelle  proportion  elle  s'est  produite  :  de  1848 
à  1 86! ,  le  prix  du  coton  n'avait  atteint  qu'une  seule  fois  le  prix  de  0  fr. 
80  c.  la  livre  anglaise  (1  fr.  76  c.  le  kil.);  dans  les  autres  années  de  la 
même  période,  il  a  varié  entre  0  fr.  40  c.  et  0  fr.  70  (0  fr.  88  c.  et  1  fr. 
5i  c.  par  kil.)  en  nombres  ronds.  En  1861,  il  s'est  élevé  à  1  shelling 
(2  fr.  6i  c.  par  kilo),  et  au  31  décembre  1862,  il  était  à  2  sh.  3  d.  (5  fr. 
95  par  kil.).  En  ce  moment,  il  a  dépassé  6  fr.  Ces  prix  ne  sont  certai- 
nement pas  le  résultat  d'une  saine  et  froide  appréciation  de  la  situation. 
Il  est  hors  de  doute  pour  nous,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  que 
l'avenir  ne  justifie  pas  fa  crainte  qu'ils  semblent  indiquer,  d'une  insuf- 
tisance  de  plus  en  plus  grande  de  l'approvisionnement.  Ils  sont  donc 
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à  la  fois  le  résultat  d'une  panique  et  de  l'audace  avec  laquelle  la  spécu- 
lation l'exploite.  Quant  au  fabricant,  quelleque  soit  la  causede  la  cherté, 
elle  est  réelle,  très-réelle  pour  lui,  et  il  a  eu  deux  raisons  excellentes, 
soit  pour  ralentir  su  fabrication,  soit  pour  fermer  entièrement  son  usine, 
malgré  la  perte  considérable  que  lui  impose  ce  temps  d'arrêt;  c'est  la 
double  préoccupation,  d'une  part,  de  ne  pas  trouver  de  consomma- 
teurs pour  une  marchandise  dont  la  valeur  a  quintuplé,  surtout  par  suite 
des  exportations  extraordinaires  de  1859  et  18G0  qui  ont  surchargé  les 
marchés  et  n'ont  pas  encore  trouvé  un  écoulement  complet;  de  l'autre, 
d'apprendre,  au  moment  le  plus  imprévu,  la  fin  de  la  guerre  de  la  sé- 
cession dont  la  conséquence  serait  une  autre  panique,  mais  celte  fois 
dans  le  sens  d'une  chute  rapide  des  prix. 

Les  documents  que  nous  avons  cités  prouvent  toutefois  que  la  fabri- 
cation est  loin  d'avoir  cessé  en  Angleterre;  elle  a  tout  simplement  dimi- 
nué des  deux  tiers  par  rapport  aux  quatre  années  précédentes.  11  y  a 
même  lieu  de  s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  subi  une  plus  forte  réduction, 
et  il  est  très-probable  que  les  filateurs  qui  continuent  à  travailler,  mal- 
gré l'écart  qui  existe  aujourd'hui  entre  le  prix  du  coton  et  celui  du  filé, 
sont  mus  surtout  par  un  sentiment  charitable  et,  peut-être  aussi,  par 
le  désir  de  ne  pas  voir  émigrer,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors,  d'ex- 
cellents ouvriers  qu'ils  remplaceraient  difficilement  un  jour.  Tandis, 
en  effet,  que  le  coton  en  laine  était  à  5fr.  95  c.  le  kil.  au  31  décembre 
1862,  le  kil.  de  filé  ne  valait  pas,  à  Manchester,  plus  de  5  fr.  07  en  nu- 
méros ordinaires. 

L'exportation  des  filés  et  tissus  n'en  a  pas  moins  continué;  mais  il  est 
plus  que  probable  qu'elle  a  porté  en  grande  partie  sur  les  produits  que 
l'engorgement  des  débouchés  ordinaires  avait  obligé  de  laisser  en  ma- 
gasin. On  en  trouve,  au  surplus,  la  preuve  dans  les  documents  officiels 
qui  indiquent  qu'en  1 862  la  fabrication,  évaluée  d'après  la  consommation 
du  coton,  n'a  pas  dépassé  181  millions  de  kil.  de  filés  et  tissus,  tandis 
que  l'exportation  s'est  élevée  à  227  millions. 

Pour  ne  rien  omettre,  dans  les  documents  officiels,  de  ce  qui  peut 
éclairer  la  situation,  nous  devons  ajouter  que  si  l'on  suit,  mois  par 
mois,  le  mouvement  en  Angleterre  des  importations  et  exportations  du 
coton  de  1862,  on  constate,  dans  la  mise  en  consommation,  des  oscil- 
lations si  considérables  d'un  mois  à  l'autre,  qu'elles  ne  peuvent  être 
attribuées  qu'à  des  mouvements  désordonnés  de  la  spéculation.  11  se 
produit,  notamment  dans  le  mois  de  janvier  1862,  un  fait  sans  précé- 
dent, c'est  la  supériorité  de  l'exportation.  Dans  le  mois  correspondant 
de  1861  et  1S60,  l'excédant  au  profit  de  l'importation  avait  été  de 
117,292  (1861)  et  184,438  (1860);  en  janvier  1862,  l'exportation  l'a 
emporté  de  117,041  quintaux  anglais  de  51  kil.  Ce  phénomène  est 
significatif,  car  il  indique  qu'en  face  du  ralentissement  de  la  fabrica  - 
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tion,  ralentissement  qui  ne  pouvait  encore  avoir  pour  cause  la  cherté 
du  coton,  muis  bien  la  production  excessive  de  1860,  les  importateurs 
ont  trouvé  un  bénéfice  à  vendre  à  l'étranger  non-seulement  les  quantités 
introduites  dans  le  mois,  mais  encore  une  partie  des  arrivages  des  mois 
précédents. 

Le  commerce  reprend  en  février  des  allures  plus  régulières,  c'est-à- 
dire  que  le  mouvement  des  cotons  se  solde  par  un  excédant  d'impor- 
tation de  118, G49  quintaux.  En  mars,  l'excédant  tombe  au  chiffre  le 
plus  bas  constaté  jusqu'alors,  15,854  quintaux,  mais  pour  s'élever, 
malgré  la  crise,  à  4,268,601  en  avril,  chiffre  sensiblement  supérieur  à 
celui  du  mois  correspondant  des  dix  années  antérieures.  La  mise  en 
consommation  est  également  beaucoup  plus  considérable  en  juin,  juillet, 
octobre  et  novembre  1862  que  dans  les  mois  correspondants  de  1861. 
Toutefois,  prise  en  bloc  pour  les  onze  mois  dont  les  relevés  ont  été  pu- 
bliés jusqu'à  ce  jour,  elle  est  tombée  de  8,940,787  quintaux  en  1860.  à 
7,903,278  en  1861,  et  1,944,476  en  1862  :  c'est  la  démonstration  sans 
réplique  de  l'intensité  de  la  crise. 

Remarquons,  en  passant;  comme  un  curieux  témoignage  de  l'éner- 
gique vitalité  de  la  production  manufacturière  en  Angleterre,  que  la 
crise  n'a  réduit  qu'insensiblement  la  masse  des  exportations  anglaises. 
C'est  ainsi  que  dans  les  onze  mois  qui  nous  occupent,  leur  valeur  n'a 
diminué  que  de  2  millions  sterling  par  rapport  à  1861,  et  de  13  millions 
par  rapport  à  1860,  année  d'une  prospérité  exceptionnelle.  Ce  résultat 
inespéré  est  dû  au  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Maintenant  quelle  a  été  l'influence  de  la  crise  en  Angleterre  sur  la 
condition  matérielle  des  ouvriers  cotonniers?  Voici,  sur  ce  point,  les 
renseignements  les  plus  dignes  de  foi. 

D'après  un  recensement  spécial  cité  par  la  Revue  d'Edimbourg  de 
janvier  dernier,  mais  dont  elle  n'indique  pas  la  source,  on  aurait  compté, 
en  décembre  1862, 472,5 19  ouvriers,  dont 236,479  ou  50  03  0/0  complè- 
tement sans  travail;  159,074,  ou  33,66  0/0  faisant  des  demi-journées, 
et  77,166,  ou  16,31  0/0  des  journées  entières.  Sur  les  395,453  ouvriers 
entièrement  ou  partiellement  inoccupés,  191,484  appartenant  au  Lan- 
cashire  et  au  Cheshire  étaient  à  la  charge  des  paroisses  au  31  décembre 
1362. 

Le  dernier  rapport  mensuel  du  comité  central  de  secours  de  Man- 
chester ne  fait  pas  une  peinture  moins  sombre  de  la  situation.  Sur 
534,593  ouvriers  recensés  par  ses  soins  dans  les  districts  affectés  par  le 
chômage,  446,927,  ou  27,48  0/0,  au  1er  février  1862,  faisaient  des  jour- 
nées entières,  159,537,  ou  29,84  0/0,  des  demi-journées,  et  228,129, 
ou  42,67  0/0,  étaient  entièrement  inoccupés. 

25,796  ouvriers  de  plus  qu'à  la  lin  du  mois  précédent  faisaient  des 
journées  entières,  mais  avec  des  salaires  sensiblement  moindres  qu'au- 


LA  CRISE  GOTO:  431 

trefois.  Le  comité  évalue  à  4  millions  et  demi  de  francs  par  semaine  îa 
perte  en  salaires  des  ouvriers. 

Lesouvriers  à  la  charge,  en  tout  ou  partie.de  la  charité  s'élevaient, 
au  31  janvier,  à  556,786  personnes.  Sur  ce  nombre,  138,889  recevaient 
l'assistance  à  la  fois  de  la  paroisse  et  des  comités  de  secours,  82,156  ex- 
clusivement de  la  paroisse,  et  335,741  exclusivement  des  comités. 

La  dépense  par  semaine  a  été,  en  janvier,  de  390,300  francs  pour  les 
paroisses,  et  de  986,850  francs  pour  les  comités,  en  tout  1,377.150  fr. 
Elle  avait  été,  dans  le  mois  précédent,  de  i  ,600,000  francs.  On  voit  que 
la  situation  tend  à  s'améliorer. 

Les  publications  de  l'administration  centrale  de  l'assistance  publique 
à  Londres  indiquent  aussi  un  accroissement  considérable  du  paupé- 
risme, abstraction  faite  des  indigents  exclusivement  à  la  charge  des 
comités  de  secours.  Ainsi,  de  835. 129 au  31  décembre  1860,  le  nombre 
des  indigents  secourus  aurait  monté  à  892,990  à  la  mémo  date  en 
1861,  et  à  1,403,340  en  1862. 

Dans  la  situation  terrible  où  se  trouvait  ainsi  placée,  dès  les  premiers 
mois  de  1862,  une  partie  considérable  de  la  population  ouvrière  de 
l'Angleterre  et  de  celle  qui  précisément  a  contribué  au  plus  haut  degré 
à  sa  grande  fortune  industrielle,  la  question  devait  naturellement  s'éle- 
ver de  savoir  ce  qu'allait  faire  le  Gouvernement  pour  en  adoucir  les 
conséquences.  Allait-il  provoquer  l'intervention  pécuniaire  de  l'État 
comme  en  1847  à  l'occasion  de  la  famine  irlandaise?  Ou  hier,  laisserait- 
il  tout  entier  aux  paroisses  età  la  charité  publique  spontanée  le  fardeau 
d'une  assistance  exceptionnelle  et  d'une  durée  indéfinie?  C'est  à  ce  der- 
nier parti  qu'il  a  cru  devoir  s'arrêter,  probablement  dans  la  pensée  que 
la  crise  était  passagère  et  que  la  Un  prochaine  de  la  guerre  américaine 
ramènerait,  avec  le  coton,  le  travail  et  le  bien-être.  Disons,  d'ailleurs, 
qu'il  était  soutenu  dans  cette  pensée  par  la  plus  grande  partie  de  la 
presse  politique  et  par  tous  les  organes  de  la  presse  économique,  si  hos- 
tile en  Angleterre,  comme  on  sait,  à  l'intervention  de  l'État  dans  les 
intérêts  privés.  Cependant,  dans  l'impossibilité  de  méconnaître  les  re- 
doutables exigences  de  la  crise.,  il  a  appuyé  et  fait  voter  par  le  Parle- 
ment, en  180*2,  l'acte  dit  de  Villiers,  du  nom  de  son  promoteur,  destiné 
à  assurer  la  répartition  aussi  égale  que  possible,  entre  les  paroisses  des 
comités  les  plus  frappés,  des  charges  qui  allaient  leur  incomber.  Aux 
termes  de.  cet  acte,  les  administrateurs  locaux  sont  autorisés  à  répartir 
entre  les  paroisses  de  la  même  union  tout  excédant  de  la  taxe  des  pau- 
vres, dépassant,  dans  une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  S  sb.  à  la  livre 
(14  0/0  du  revenu  assujetti).  Cette  égalisation  doit  s'opérer  jusqu'à  ce 
que,  dans  l'ensemble  des  paroisses  de  l'Union,  la  taxe  ait  atteint  uni- 
formément ic  chiffre  de  3  sh.  Si  elle  le  dépasse,  les  administrateurs  ont 
;ulté  de  faire  un  emprunt  sur  le  produit  futur  de  la  taxe,  rem  hou  r- 
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sabie  par  annuité  dans  un  délai  maximum  de  sept  années.  Enfin,  si, 
dans  la  totalité  des  paroisses  d'une  union,  la  taxe  a  atteint  létaux  de  5  sh. 
(24  0/0  de  revenu),  sur  la  demande  de  l'autorité  locale  l'administration, 
supérieure  (Poor  Board)  à  Londres  peut  obliger  les  unions  voisines  à 
prendre  à  leur  charge,  dans  la  proportion  de  leurs  forces  contributives, 
i'excédant  du  maximum  de  3  shellings. 

En  fait,  il  paraît  que  la  faculté  d'égalisation  (equalising  power),  ac- 
cordée par  lebill  de  1862  n'a  pas  encore  été  exercée,  bien  que  le  taux 
de  la  taxe  qui  grève  les  districts  cotonniers  varie  entre  4  sh.  6  d.  (20 
0/0)  et  12  sh.  8  d.  (60  0/0)  du  revenu  passible  de  l'impôt  des  pau- 
vres. C'est,  de  la  part  des  paroisses  des  deux  comtés  intéressés,  un 
remarquable  témoignage  de  dévouement  à  ces  populations  ouvrières 
auxquelles,  il  est  vrai,  elles  doivent  leur  immense  prospérité. 

Mais,  pendant  que  le  Parlement  bornait  son  intervention  au  vote 
de  la  loi  que  nous  venons  d'analyser,  sauf  peut-être  à  venir  plus  ef- 
ficacement en  aide  plus  tard  aux  victimes  de  la  crise,  si  elle  prenait 
un  caractère  plus  grave,  la  charité  publique,  profondément  émue,  vo- 
lait au  secours  des  ouvriers  avec  cet  élan  et  cette  abondance  qui  se 
manifestent  toujours  en  Angleterre  en  face  d'une  calamité  publique,  et 
témoignent  de  la  solidarité  qui  règne,  dans  ce  grand  pays,  au  moment 
du  danger,  entre  toutes  les  classes  de  sa  population. 

Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  scruter,  avec  une  curiosité  mal- 
veillante, les  véritables  causes  de  ces  vives  et  éclatantes  manifestations 
de  l'esprit  charitable  que  chaque  grande  épreuve  amène  invariable- 
ment chez  nos  voisins  ;  mais  il  nous  sera  bien  permis  de  nous  deman- 
der si  elles  ne  prennent  pas  leur  source  au  moins  autant  dans  ce  pa- 
triotisme si  ardent,  si  intelligent  qui  est  leur  principale  gloire  et  dans 
ce  noble  et  légitime  orgueil  qui  les  a  quelquefois  si  heureusement 
inspirés,  que  dans  un  pur  sentiment  d'humanité?... 

Quelle  que  soit  la  vérité  sur  ce  point,  il  est  certain  que  si  les  ou- 
vriers de  coton  n'ont  qu'insensiblement  souffert  jusqu'à  ce  jour,  en 
Angleterre,  c'est  bien  moins  au  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  qu'aux 
libéralités  de  leurs  compatriotes  qu'ils  en  sont  redevables.  Seule,  par 
exemple,  la  ville  de  Manchester  a  souscrit,  en  quelques  jours,  pour  un 
million  de  francs  ;  un  simple  particulier  qui  s'appelle,  il  est  vrai,  lord 
Derby,  a  versé  125,000  fr.  à  la  caisse  du  Comité  central  d'assistance. 

Le  dernier  compte-rendu  de  ce  comité  est  plein  d'intérêt.  11  cons- 
tate que  le  total  des  souscriptions  encaissées  par  ses  soins  seulement 
était,  au  31  décembre  1862,  de  14,835,100  francs.  Sur  cette  somme, 
13,342,450  fr.  avaient  été  réalisés  dans  le  Royaume-Cni  et  le  reste  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  anglaises.  Parmi  les  Etats  européens 
qui  ont  envoyé  aux  ouvriers  anglais  un  témoignage  effectif  de  leur 
sympathie,  nous  citerons  l'Allemagne,  la  France,   l'Espagne,  la  Rus- 
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sie,  l'Italie,  la  Hollande  et  la  Turquie.  Ce  concours  de  la  charité 
étrangère  n'est  pas  seulement  une  bonne  action,  il  est  encore  un  acte 
de  haute  intelligence,  car  la  fortune  de  l'Angleterre  est  la  fortune  du 
monde  entier.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  si  elle  vend  beaucoup,  elle 
achète  bien  plus  encore  et  que  la  fermeture  ou  l'affaiblissement  de 
son  marché  serait  une  tout  autre  calamité  pour  l'Europe  que  la 
guerre  delà  sécession.  Sur  cette  somme  de  près  de  15  millions,  le 
Comité  central  a  distribué  en  1862,  7,600,000  fr.,  dont  4  millions  1/4 
pour  achat  de  vêtements  et  le  reste  en  secours  généraux.  Les 
frais  d'administration  de  cette  large  assistance  n'ont  pas  dépassé 
67,700  fr.,  soit  un  peu  moins  de  1/2  pour  cent  du  capital  réalisé. 

Mais  ce  capital  n'a  pas  été  la  seule  ressource  des  ouvriers  sans  tra- 
vail, il  faut  y  joindre  le  produit:  1°  des  souscriptions  envoyées  au  lord 
maire  de  la  cité  de  Londres  et  qui  constituent  un  fonds  de  secours 
spécial  s'élevant  à  10  millions  de  fr.  au  31  décembre  dernier;  2°  le 
produit  des  sommes  encaissées  par  des  comités  locaux,  soit,  à  la 
même  date,  environ  5  millions  1/2.  C'est  donc  un  total  de  30  mil- 
lions 1/2  mis,  en  14  mois  environ,  à  la  disposition  du  comité  cen- 
tral; soit  plus  de  deux  millions  par  mois. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  si  la  distribution  de  secours  sur  une 
vaste  échelle  (chaque  adulte  a  reçu,  en  argent  ou  en  nature,  43  fr.  20 
par  semaine),  unie  aux  sacrifices  de  l'assistance  paroissiale,  n'a  pu  sous- 
traire complètement  l'ouvrier  sans  travail  aux  privations  résultant  de 
la  perte  de  son  salaire,  elle  a  dû  les  réduire  sensiblement.  Aussi  les 
craintes  généralement  répandues  d'une  mortalité  extraordinaire,  de 
l'entassement  des  malades  dans  les  hôpitaux,  de  l'invasion  du  ty- 
phus, etc.,  ont-elles  été  démenties  par  l'événement.  D'après  un  rap- 
port récent  du  Registrar  gênerai  (Directeur  général  de  l'état  civil),  le 
nombre  moyen  des  décès  daos  le  Lancashire  et  le  Cheshire  pendant  le 
trimestre  de  juillet  à  septembre  1862  (le  dernier  connu),  a  dépassé,  il 
est  vrai,  la  moyenne  des  années  précédentes;  mais  le  même  fait  a  été 
constaté  dans  le  reste  du  Royaume-Uni  et  il  est  attribué  à  des  influen- 
ces purement  climatériques.  C'est  sous  une  autre  forme,  très-caracté- 
ristique d'ailleurs,  la  diminution  des  mariages,  que  s'est  manifestée, 
la  misère  des  districts  cotonniers;  elle  a  été  énorme  dans  les  deux 
comtés.  Cette  particularité  du  subordonnement  absolu  du  mariage  à 
une  situation  matérielle  satisfaisante  est  essentiellement  anglaise,  à  ce 
point  que  son  chiffre  ascendant  ou  décroissant  est  considéré  par  les 
hommes  d'Etat  de  ce  pays  comme  la  mesure  la  plus  exacte  de  la  pros- 
périté publique.  Elle  ne  se  retrouve,  du  moins  au  même  degré,  dans 
aucun  autre  pays  de  l'Europe,  ce  qui  indique  suffisamment  l'esprit  de 
réserve  et  de  circonspection  qui,  dans  la  patrie  de  Malthus,  préside  à 
l'acte  le  plus  important  de  la  vie  civile. 

2*  série,  t.  xxivii.  —  lo  mars  1863.  28 
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Deux  traits  d'une  certaine  importance  achèveront  le  tableau  de  cette 
crise.  Le  premier,  c'est  le  calme,  c'est  la  résignation  avec  lesquels  cette 
population  de  500,000  indigents,  agglomérés  sur  un  petit  nombre  de 
points,  a  supporté  et  supporte  chaque  jour  le  poids  de  sa  misère.  Ce 
fait,  si  honorable  pour  les  classes  ouvrières  de  l'Angleterre,  a  deux  cau- 
ses, qui  n'agissent  pas  toujours  avec  une  égale  efficacité  sur  le  conti- 
nent :  d'abord  et  avant  tout,  un  respect  traditionnel  pour  l'ordre,  puisé 
dans  l'instruction  profondément  religieuse  que  reçoivent  toutes  les 
classes  de  la  société  anglaise  et  par  conséquent  les  classes  inférieures 
comme  les  autres;  puis  une  instruction  économique  plus  répandue  que 
partout  ailleurs  et  qui  permet. à  l'ouvrier  de  remonter  sans  effort,  et 
par  conséquent  sans  colère  contre  la  société,  à  la  véritable  origine  des 
perturbations  industrielles  qui  viennent  le  frapper. 

Le  second,  moins  consolant,  c'est  l'influence  fâcheuse  qu'une  sympa- 
thie un  peu  trop  exclusive  peut-être  pour  les  souffrances  des  coton- 
niers a  exercée  sur  le  chiffre  des  libéralités  ordinaires  aux  institutions 
charitables  du  royaume.  ïl  estcertain  que,  dans  cet  immense  effort  pour 
sauver  la  première  industrie  nationale,  les  besoins  du  million  d'indi- 
vidus qui  pèsent  habituellement  sur  la  charité  officielle  et  privée  ont 
été  quelque  peu  oubliés  et  qu'ainsi  de  nombreuses  et  méritantes  infor- 
tunes manqueront  des  secours  qu'elles  recevaient  abondamment  autre- 
fois. 

On  s'est  peu  préoccupé,  en  Angleterre,  des  pertes  que  la  crise  inflige 
aux  fabricants  et  aux  intermédiaires  du  commerce  des  cotons.  Et  ce- 
pendant elles  sont  considérables  et  affectent  assez  sensiblement  une 
branche  importante  de  la  richesse  publique. 

D'après  M.  Ellison  (Handbook  of  coton  traàe.  —  1857),  on  estimait, 
en  1856,  le  capital  fixe  des  usines  à  coton  à  625  millions;  le  capital 
flottant  à  362  millions  1/2,  et  l'argent  en  caisse  chez  les  banquiers  à 
262  millions  ;  en  tout,  environ  1,250  millions.  M.  Mann  (Coton  trade 
of  Great  Britain —  1861)  va  plus  loin.  Selon  ses  calculs,  le  capital  ab- 
sorbé par  la  filature  et  le  tissage  peut  être  évalué  1 ,631  millions  1/4.  11 
croit  pouvoir  ajouter  à  cette  somme  750  millions  pour  la  teinture, 
l'impression  et  le  blanchissage;  137  millions  pour  le  capital  flottant  des 
importateurs  du  coton,  et  75  millions  pour  les  propriétaires  des  na- 
vires affectés  à  son  transport  ;  en  tout,  2  milliards  593  millions.  Or,  ce 
capital  a  cessé  d'être  productif  d'intérêts  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  environ.  D'un  autre  côté,  une  réduction  des  deux  tiers  aussi  s'est 
opérée  sur  une  valeur  égale  de  produits  créés  annuellement.  Il  y  a  bien 
là  une  atteinte  sérieuse  à  une  portion  notable  de  la  fortune  du  pays  et 
il  semblerait  que  les  perdants  eussent  droit  à  une  certaine  sympathie. 
Cependant  nous  n'en  trouvons  de  trace  nulle  part  dans  les  organes  pu- 
blics de  l'opinion  en  Angleterre.  Celte  indifférence,  selon  nous,  est  due 
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tout  simplement  aux  immenses  bénéfices  notoirement  réalisés  par  les 
fabricants  dans  les  dix  années  antérieures  à  la  crise.  Peut-être  aussi  doit- 
elle  être  attribuée,  pour  une  certaine  part,  au  reproche  qui  leur  a  été 
généralement  adressé  d'avoir  arrêté  leurs  métiers  aux  premiers  indices 
de  la  cherté,  pour  spéculer  sur  leur  approvisionnement  de  coton,  et 
jeter  sans  pitié  à  la  charge  de  l'assistance  publique  les  ouvriers  aux- 
quels ils  doivent  ces  bénéfices.  L'industrie  anglaise  n'est  pas  d'ailleurs 
organisée  démocratiquement  comme  la  nôtre.  Elle  ne  se  compose  pas, 
comme  en  France,  en  grande  majorité,  de  petits  établissements  fon- 
dés par  d'anciens  ouvriers,  par  des  contre-maîtres  émérites,  n'ayant  le 
plus  souvent  d'autre  main-d'œuvre  que  celle  de  leur  femme  et  de  leurs 
enfants,  et  d'autre  capital  que  leurs  modestes  économies  ou  une  non 
moins  modeste  commandite.  Elle  est  concentrée  dans  un  petit  nom- 
bre de  vastes  établissements  transmis  héréditairement  à  l'aîné  des  fils 
du  fondateur,  muni  d'un  outillage  perfectionné,  mettant  immédia- 
tement en  œuvre  toutes  les  découvertes  de  la  science,  tous  les  progrès 
survenus  dans  les  métiers  ou  les  moteurs,  disposant  d'un  large  capi- 
tal et  d'un  crédit  non  moins  grand,  achetant  la  matière  première  au 
meilleur  prix,  produisant  par  quantités  immenses,  de  manière  a  ré- 
duire les  frais  généraux  à  leur  plus  simple  expression,  réunissant,  en 
un  mot,  toutes  les  conditions  d'une  fabrication  à  bon  marché  et  s'as- 
surant,  par  conséquent,  toutes  les  chances  d'un  débit  énorme.  Rien 
donc  de  plus  naturel  qu'une  aristocratie  industrielle  disposant  de  res- 
sources aussi  considérables  n'inspire  aucune  pitî'é  quand  une  pertur- 
bation économique  vient  arrêter  momentanément  le  cours  de  ses  gi- 
gantesques opérations. 

La  crise  devait  avoir  une  autre  conséquence  facile  à  prévoir,  c'est  la 
diminution,  dans  une  notable  proportion,  de  certaines  consommations 
de  lu\e  que  l'ouvrier  ne  se  permet  guère  que  lorsqu'il  jouit  de  la  plé- 
nitude de  son  salaire,  comme  les  spiritueux ,  le  thé,  le  sucre,  le  café, 
le  beurre.  Les  états  officiels  de  l'accise  et  de  la  douane  indiquent  en 
effet  un  affaiblissement  de  droits  perçus  sur  ces  matières,  moins  im- 
portant toutefois  qu'on  ne  devait  le  penser.  Enfin  elle  a  dû  avoir  une 
certaine  influence  sur  le  commerce  de  détail  de  divers  produits  manu- 
facturés, la  suspension  de  leurs  achats  habituels  par  500  mille  consom- 
mateurs ne  pouvant  rester  inaperçue,  surtout  dans  les  districts  coton- 
niers. 

2°  La  Crise  i:n  Imunci: 

Nous  croyons  n'avoir  omis  aucune  des  conséquences  les  plus  im- 
portantes de  la  disette  du  coton  en  Angleterre,  au  moins  telles  qu'elles 
se  sont  révélées  jusqu'à  ce  jour. 

Ces  conséquences  se  sont  également  produites  en  France  dans  une 
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mesure  que  nous  allons  chercher  à  déterminer.  Mais  d'abord  donnons, 
sur  l'état  de  notre  industrie  cotonnière  avant  la  crise,  quelques  rensei- 
gnements que  nous  croyons  peu  connus. 

En  France,  les  recensements  industriels  ne  présentent  pas  moins  de 
difficultés  que  les  recensements  agricoles  ;  manufacturiers  et  cultiva- 
teurs accueillant  avec  une  égale  défiance  les  enquêtes  du  gouverne- 
ment, et  n'y  répondant  qu'avec  les  mêmes  réticences.  Aussi  l'admi- 
nistration n'a-t-elle  jamais  pu  recueillir,  chez  nous,  qu'avec  les  plus 
grandes  difficultés,  la  statistique  exacte  des  forces  productives  du  pays, 
et  les  faits  qu'elle  a  pu  se  procurer  ne  doivent-ils  être  considérés  que 
commme  des  minima.  Toutefois,  même  à  ce  point  de  vue,  il  ont  déjà 
une  grande  valeur,  puisqu'ils  indiquent  la  limite  inférieure  de  notre 
production  aux  époques  auxquelles  ils  ont  été  recueillis. 

C'est  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'industrie  cotonnière  que 
le  gouvernement  a  eu  peut-être  le  plus  d'obstacles  à  surmonter  pour 
obtenir  des  renseignements  dignes  de  foi.  Ses  premières  recherches 
remontent  à  18io;  les  résultats  en  ont  été  publiés  en  4  847-48,  dans 
la  Statistique  générale  de  France  (première  série,  vol.  VIT,  VIII,  IX 
et  X).  Ils  attribuent  à  la  France,  à  cetîe  époque,  2,394  établisse- 
ments (1)  situés  dans  713  communes,  employant  pour  26 1  millions  M'i 
de  matières  premières,  produisant  pour  416  millions  de  francs  de  co- 
tons, occupant  244,819  ouvriers,  et  mettant  en  mouvement  3,457,532 
broches,  à  l'aide  de  722  machines  à  vapeur  (valeur  en  chevaux  non 
donnée),  et  de  416  machines  hydrauliques  (valeur  en  chevaux  non 
donnée). 

Ces  documents  se  rapportent  à  l'ensemble  de  la  production  du 
coton,  comprenant  la  filature,  la  retorderie,  le  tissage,  le  blanchi- 
ment et  apprêt  pour  l'impression  ou  la  vente  du  blanc  et  l'im- 
pression. 

Deux  enquêtes  nouvelles  ont  eu  lieu  en  1857  et  1859,  c'est-à-dire  à 
des  époques  où  la  levée  des  prohibitions  était  déjà  dans  la  pensée  du 
gouvernement;  mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elles  ont  eu  princi- 
palement la  filature  pour  objet,  et  qu'elles  n'ont  porté  en  outre  que  sur 
les  fabriques  employant  des  moteurs  à  vapeur.  Leur  récapitulation  u'en 
offre  pas  moins  un  vif  intérêt. 

Nombre  Fore» 

Établissement*.      des  machinée .  en  cheraux.  Broches. 

i"  juillet  1859....  1,521  1,242  20,487  5,092,391 

i«*  octobre  1857..  1,560  1,421  24,184  5,648,083 

En  appliquant  à  l'année  1860  la  proportion  d'accroissement  constatée 
(\)  Métiers  à  la  main  compris,  sans  doulc. 
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de  1857  à  1859,  on  est  amené  à  penser  que,  cette  année,  il  devait  y 
avoir,  en  France,  1,759  établissements  disposant  de  1,510  machines, 
d'une  force  totale  de  26,035  chevaux,  et  mettant  en  mouvement 
5,925,529  broches. 

Les  deux  centres  de  l'industrie  cotonnière  en  France  sont  la  Seine- 
Inférieure,  puis  le  Haut-Rhin. 

Le  recensement  de  1859  a  constaté  les  faits  suivants  dans  ces  deux 
départements  : 

Fore* 
Établissements.     HachioM.         en  cheraux.  Brobes. 

Seine-Inférieure 675  318  4.0S4  1.474,491 

Haut-Rhin 72  81  3,336  1,097,642 

Ils  réunissent  ainsi  la  moitié  des  établissements  (à  coup  sûr  les  plus 
importants;  et  des  broches. 

D'après  le  dénombrement  de  la  population  en  1861,  l'industrie  co- 
tonnière tout  entière  (filature,  tissage,  impression,  etc.,  compris)  fai- 
sait vivre  une  population  ouvrièrede  369,644  individus,  et  en  comptant 
les  patrons,  leurs  familles,  ainsi  que  leurs  employés  à  titres  divers, 
513,500  personnes.  Ce  dernier  nombre  est  essentiellement  le  même 
que  celui  qui  avait  été  recensé  en  1856  (514,585'.  La  légère  diminu- 
tion constatée  en  4861  peut  s'expliquer  à  la  fois  par  une  économie 
de  main-d'œuvre  résultant  de  l'accroissement  des  machines,  et  par  les 
débuts  de  la  crise  cotonnière. 

Les  documents  officiels  attribuent  à  la  consommation  du  coton  en 
France  la  marche  ci-après.  Dans  le  tableau  qui  suit,  nous  avons  sup- 
posé :  1"  conformément  à  une  donnée  généralement  acceptée,  que 
11  kil.  65  grammes  de  coton  brut  produisent  une  quantité  de  100  mè- 
tres de  tissu  de  90  centimètres  de  largeur  ;  2°  que  la  valeur  moyenne  à 
l'usine  du  mètre  de  tissu  est  de  50  centimes.  Les  quantités  consommées 
(première  colonne)  sont  en  tonnes  de  1 ,000  kilogrammes;  les  quan- 
tités de  tissu;  fabriqués  en  millions  de  mètres;  les  valeurs  en  millions 
de  francs. 

Quantité  Valeur 

Années.  Qnantité  consommée.  de  tissus  fabriqués.  de  ces  t;-suj. 

1847 45,523  390.7  J95.4 

44,909  5.5  192.7 

1849.   ...  64,164  550.8  275.4 

1850 59.460  510.4  255.2 

1851....  58,484  502.0  251.0 

! 7-2,009  618.6  309.3 

75,091  644.5  322.3 

1854 71,593  614.5  307.3 

1855 70,136  653.5  326. s 

■ 84,231  723.0  361.5 

"  73,062  627.1  313.6 

79,557  682.9  341. 

1859 81,665  700.9  >0.5 

123,102  i A  .9 

1X61.  ...  123. 36S  1,058.9  52  . 
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Nous  avons  vu  que  les  deux  districts  cotonniers  les  plus  importants 
de  notre  pays  sont  la  Normandie  et  l'Alsace,  ou  plus  exactement  la 
Seine-Inférieure  et  le  Haut-Rhin.  La  filature,  dans  ces  deux  départe- 
ments, présente  cette  différence  caractéristique,  que  Rouen  ne  produit 
que  les  gros  numéros  et  les  numéros  ordinaires,  et  Mulhouse,  au  con- 
traire, les  numéros  les  plus  fins,  de  60  à  120,  par  exemple.  Les  résul- 
tats de  cette  différence  ont  été  sensibles  au  point  de  vue  de  la  crise,  en 
ce  sens,  d'une  part,  que  Mulhouse,  tirant  d'une  balle  de  coton  de  six  à 
huit  fois  plusde  fils  que  Rouen,  a  eu  moins  besoin  de  matière  première, 
dans  la  même  proportion,  pour  continuer  sa  fabrication;  de  l'autre, 
que  les  tissus  obtenus  de  ces  fils  étant  d'une  plus  grande  valeur  que  les 
articles  de  Rouen,  la  hausse  du  prix  de  la  matière  première  a  dû  se  faire 
moins  sentir  sur  celui  du  produit.  Par  cette  double  raison,  l'Alsace  a 
arrêté  ses  métiers  beaucoup  plus  tard  que  Rouen.  Son  approvisionne- 
ment en  coton  étant  en  outre  beaucoup  plus  restreint,  elle  n'a  pas  été 
tentée  de  profiter  des  hauts  prix  pour  les  revendre,  et  nous  croyons 
qu'elle  a  filé  loyalement  jusqu'à  sa  dernière  balle,  faisant  les  plus 
grands  efforts  pour  conserver,  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  tout  ou 
partie  de  leur  salaire  à  ses  ouvriers. 

On  a  vu  que  le  nombre  des  ouvriers  (familles  comprises)  que  l'in- 
dustrie du  c  ton  fait  vivre  eu  France  ne  dépasse  pas,  d'après  le  recen- 
sement de  186!,  350,000  individus,  tant  adultes  qu'enfants.  Nous 
croyons  que  les  deux  tiers  de  cette  population  a  dû  quitter  l'atelier, 
le  plus  grand  nombre  de  nos  fabricants  ne  pouvant,  comme  celles  de 
l'Angleterre,  travailler  sans  commandes  et  en  vue  d'un  débouché  futur 
piu;  ou  moins  incertain.  D'un  autre  côré,  elles  n'ont  pas  eu  seulement 
à  lutter  contre  la  disette  du  coton,  mais  encore  contre  la  concurrence 
des  filés  et  des  tissus  anglais,  dont  il  a  été  introduit  pour  48  à  20  mil- 
lions de  francs  en  1862  (I).  Cette  concurrence  devait  être  d'autant 
plus  redoutable,  que  le  stock  des  produits  invendus  était  très-considé- 
rable en  Angleterre,  et  que  la  France  a  reçu  une  partie  de  ceux  que, 
dans  des  temps  ordinaires,  le  marché  américain  eût  absorbés.  Notre 
industrie  a  cependant  fait  la  plus  énergique  contenance,  et  tandis 
qu'en  Angleterre  le  mouvement  de  retraite  commençait  dès  la  fin  de 
1861,  il  ne  se  caractérisait  nettement,  chez  nous,  qu'à  partir  de  juillet 
1862. 


(1)  D'après  les  documents  anglais,  qui  diffèrent,  il  est  vrai,  très-sensible- 
ment, sous  le  rapport  de  nos  états  de  douane,  il  aurait  été  exporté  d'Angle- 
terre en  France  pour  7  millions  et  demi  de  francs  de  filés  et  cotonnades  dans 
les  dix  premiers  mois  de  1861,  et  pour  20,750,000  fr.  dans  la  même  période 
de  1862. 
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A  l'analyse  qui  précède  des  documents  officiels  sur  la  mise  en  con- 
sommation du  coton-laine  en  France  dans  ces  dernières  années,  nous 
allons  joindre  le  mouvement  des  entrepôts  de  1860  à  1862.  En  1860, 
le  stock,  au  1er  janvier,  était  de  3.418,959  quint,  métriq.;  les 
entrées  s'étant  élevées  à  88,324,600,  c'est  un  total  de  91,773,559 
quint,  métriques  que  les  entrepôts  ont  reçu  dans  l'année.  En  retrait 
de  91,069,650  quint,  métriques  a  fait  descendre  le  stock,  au  31  dé- 
cembre, à  703,909  quint,  métriques.  Remarquons  que  1860  a  été,  en 
France  comme  en  Angleterre,  une  année  de  production  exceptionnelle. 
En  186! ,  la  crise  se  dessine  aussi  manifestement  que  de  l'autre  côté  du 
détroit.  Les  entrepôts  ne  reçoivent  plus  que  2  millions  1/2  de  quint. 
métriq. qui, réunis  au  stockdu  l*r  janvier,  donnent  un  total  de  3,278,352 
(au  lieu  de  91,773,559  en  1860).  La  consommation  ou  la  spéculation 
ayant  retiré  2,574,443 quint,  métriq. ,1e  stock  s'est  réduit,  au  1c,janvier 
1862,  à  980,309.  Dans  les  onze  premiers  mois  de  1862,  il  oscille  entre 
3,022  quint,  métriques  fin  juin  (minimum)  et  22,206  fin  novembre 
(maximum).  Ici,  comme  en  Angleterre,  il  est  visible  que  la  spéculation 
a  joué  son  rôle,  car  on  constate,  dans  la  marche  du  stock,  des  allures 
violentes  qu'elle  seule  peut  expliquer  et  qui  ne 'se  reproduisent  pas  en 
1861.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  de  3,022  en  juin,  il  se  relève  tout 
à  coup  à  21,978  en  juillet.  Mais  c'est  moins  dans  le  mouvement  d  >s 
entrepôts  qui,  depuis  l'entrée  en  franchise  des  cotons,  n'indique  plus 
qu'une  partie  des  transactions,  que  dans  l'excédant  des  importations 
sur  les  exportations  (commerce  spécial)  appelé  p,ar  les  documents  offi- 
ciels mise  en  consommation,  qu'il  faut  chercher  les  signes  de  la  crise. 
Or,  comparés  pour  1860,  1861  et  1862,  les  onze  premiers  mois  don- 
nent, comme  résultat  général,  un  excédant  d'importations  de  1,093,070 
quint,  métriques  en  1860,  de  1,684,588  en  1861  et  de  260,570  seule- 
ment en  1S62.  Dans  cette  dernière  année,  l'excédant  présente,  comme 
le  stock,  des  variations  extraordinaires  de  mois  en  mois,  variations 
analogues  à  celles  que  nous  avons  constatées  pour  l' Angleterre,  et  qui 
indiquent  la  solidarité  des  marchés  des  deux  pays  sous  l'influence  des 
mêmes  causes.  Ainsi,  il  n'est  que  de  1,140  en  janvier,  pour  disparaître 
entièrement  en  février  et  faire  place  à  un  excédant  d'exportation  (ex- 
cédant inconnu  jusque-là)  de  13,7">5  quint,  métriques.  Rappelons  que 
DM  phénomène  s'était  produit  en  Angleterre  en  janvier.  Une 
reprise  a  lieu  en  février  (1 3,755)  ;  elle  continue,  quoique  affaiblie,  en 
mars  (3,347).  A  paitir  de  ce  mois,  elle  pi  end  des  proportions  assez 
considérables,  dont  le  maximum  tombe  en  juillet  67,698]  et  le  mini- 
mum en  juin  30,484  .  C'est  un  mouvement  en  sens  inverse  de  celui 
qui  s'était  produit  en  1861.  Dans  cette  année,  en  effet,  la  mise  en 
consommation  avait  été  très-forte  pendant  les  six  premiers  mois, 
pour  tombe  chiffres  insignifiants  dans  le  semestre  suivant.  Ces 
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variations  nous  paraissent  pouvoir  s'expliquer  par  la  diminution  pro- 
gressive de  l'importation  du  coton  américain  et  son  remplacement,  une 
année  après,  mais  dans  une  bien  moindre  mesure,  par  des  cotons  d'autre 
provenance.  Nous  nous  confirmons  dans  cette  pensée  en  constatant  des 
faits  semblables  en  Angleterre. 

Quant  aux  prix  en  Fiance,  ils  ont  suivi,  sous  les  mêmes  influences, 
un  mouvement  ascendant  aussi  considérable  que  dans  ce  dernier  pays, 
puisque,  d'après  le  rapport  au  Corps  Légistatif  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  les  cotons  américains,  qui  valaient,  au  Havre,  selon  qualité,  de  70 
à  80  fr.  les  50  kil.  avant  la  fermeture  des  ports  du  Sud,  avaient  atteint 
350  fr.  et  même  360  fr.  en  septembre  1862,  pour  redescendre  à  27ofr. 
en  novembre,  et  remonter  à  300  fr.  en  décembre. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  prix  sont  plus 
élevés  que  ceux  de  Liverpool,  un  écart  de  quelques  centimes  par  kilo- 
grammes existant  toujours  entre  les  deux  marchés,  par  suite  de  ce  fait 
que  les  cotons  mis  en  œuvre  par  notre  industrie  viennent  habituelle- 
ment en  quantité  plus  considérable  de  Liverpool  que  des  ports  améri- 
cains, et  que  notre  industrie  est  ainsi  obligée  de  payer  à  nos  voisins  des 
droits  de  commission,  de  courtage,  ainsi  que  des  frais  de  chargement 
et  de  fret  qui  leur  sont  inconnus.  Cet  écart  doit  d'ailleurs  s'accroître 
en  cas  de  disette  du  coton,  le  disponible  dans  le  pays  de  production  se 
dirigeant  de  préférence  sur  les  marchés  anglais,  où  les  importateurs 
sont  certains  de  trouver  un  placement  immédiat,  et  à  des  prix  plus 
rémunérateurs  qu'en  France,  parce  que  les  besoins  y  sont  plus  con- 
sidérables. 

En  France,  les  populations  ouvrières  que  surprend  un  chômage 
complet  et  prolongé,  se  trouvent,  à  certains  égards,  dans  une  situation 
moins  favorable  qu'en  Angleterre,  parce  que,  dans  ce  dernier  pays, 
l'assistance  publique  a  reçu  une  organisation  qui  la  met  en  mesure, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  suffire  pendant  longtemps  aux  exigences 
de  la  situation,  et  qu'en  outre  les  cotisations  volontaires  y  atteignent, 
par  suite  du  grand  nombre  des  grandes  fortunes,  un  chiffre  qui  ne  peut 
en  aucun  cas  être  atteint  chez  nous.  L'ouvrier  anglais  a  de  plus  une 
ressource  qui,  par  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énuinérer  ici, 
manque  à  peu  près  complètement  au  nôtre  ;  c'est  l'émigration. 

L'assistance  publique  en  France  ne  comprend  guère,  en  effet,  que  le 
service  des  hôpitaux  et  hospices.  Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
d'abord  ils  n'existent  véritablement  que  dans  les  localités  importantes  ; 
puis  leurs  ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  ne  leur  per- 
mettent guère  que  de  venir  en  aide  aux  infortunes  en  quelque  sorte 
courantes  et  prévues.  L'intervention  de  l'État,  en  cas  de  crise  indus- 
trielle ou  alimentaire,  est  donc  d'une  absolue  nécessité  pour  préserver 
du  dernier  besoin  les  populations  affamées.  Ce  n'est  pas  que  les  corn- 
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munes  ne  fassent,  dans  ces  moments  suprêmes,  les  plus  grands  efforts 
pour  seconder  l'action  du  gouvernement  ;  mais  elles  ont  bientôt  trouvé 
la  limite  de  leurs  sacrifices  possibles,  et  ces  sacrifices  sont  rarement  à  la 
hauteur  des  besoins.  En  Angleterre,  l'État  n'intervient  que  d'une  seule 
manière,  sous  la  forme  d'un  secours  en  argent  réparti  par  des  comités 
locaux.  En  France,  il  pratique  l'assistance,  d'abord  par  des  subventions 
pécuniaires  aux  établissements  charitables,  puis,  dans  certains  cas,  par 
des  secours  aux  communes  qui  ont  ouvert  des  ateliers  de  charité,  enfin 
par  des  travaux  publics  extraordinaires  imputables  sur  le  budget. 

On  a  souvent  reproché  à  l'Administration  française  son  im- 
mixtion dans  des  intérêts  qui,  dit-on,  auraient  été  suffisamment 
sauvegardés  par  le  simple  jeu  de  l'initiative  privée.  Ce  reproche,  qui 
prend  sa  source  dans  les  notions  les  plus  élevées  et  les  plus  saines  de 
l'économie  politique  pure,  se  comprendrait  s'il  s'appliquait  au  gouver- 
nement d'un  pays  où  cette  initiative  a  eu  séculairement  sa  libre  action, 
son  fair  trial,  comme  disent  nos  voisins  d'outre-Manche,  et  où,  en 
outre,  grâce  au  développement  de  la  richesse  publique  et  à  une  longue 
pratique  de  l'association,  les  efforts  individuels  peuvent  conduire  à  de 
grands  résultats  sans  aucune  assistance  d'en  haut.  En  France,  il  en  est, 
il  en  sera  longtemps  encore  autrement,  et  le  gouvernement,  en  s'y 
substituant  à  l'action  privée,  mais  seulement  lorsque  l'impuissance  de 
cette  action  lui  sera  clairement  démontrée,  aura  bien  mérité  de  la 
civilisation.  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'em- 
pressement avec  lequel  il  a  couru  indirectement,  c'est-à-dire  par  l'ex- 
tension immédiate  des  travaux  publics,  au  secours  du  département  où 
le  premier  cri  de  détresse  a  retenti.  Plus  tard,  le  mal  s'étant  étendu  a 
tous  les  districts  cotonniers,  il  a  compris  que  l'assistance  devait  aussi 
s'élargir.  De  là  la  loi  des  cinq  millions  de  secours  et  de  travaux  publics 
extraordinaires  que  le  Corps  législatif  vient  de  voter.  Nous  n'hésitons 
pas  d'ailleurs  à  penser,  bien  que  nous  manquions  de  renseignements 
sur  ce  point,  que  toutes  les  communes  de  la  Seine-Inférieure,  Rouen, 
c  •  Manchesterdu  Lancashirc  français,  à  leur  tète,  auront  rivalisé  de  zèle 
et  d'humanité  pour  venir  en  aide  aux  besoins  les  plus  pressants;  et 
nous  apprendrons  bientôt  sans  doute  que,  dans  ce  but,  elles  ont  demandé 
■  la  faculté  de  porter  leurs  centimes  extraordinaires  au  taux  le  plus  élevé 
possible. 

Lente  à  se  dessiner,  parce  que  l'étendue  du  mal  n'était  pas  suffisam- 
ment connue,  la  charité  publique  a  fait,  elle  aussi,  son  devoir,  lors- 
qu'elle a  pu  soupçonner  la  cruelle  vérité;  et  le  montant  des  souscriptions 
publiques  connues  dépasse  en  ce  moment  (8  février")  deux  millions  el 
(fini.  C'est  peu  de  chose  sans  doute  par  rapport  aux  besoins  et  compa- 
rativement au  chiffre  élevé  des  cotisations  anglaises;  mais  il  import;1 
de  faire  remarquer,  d'abord,  que  chez  nous  l'appel  à  l'assistant ;e  privée 
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et  spontanée  ne  remonte  qu'à  trois  mois  à  peine,  tandis  que,  depuis 
quinze  mois  environ,  tous  les  organes  de  la  publicité  anglaise  sonnent 
en  quelque  sorte  le  tocsin  d'alarme.  Rappelons,  en  outre,  qu'à  nombre 
égal  de  souscripteurs,  la  différence  des  fortunes  dans  les  deux  pays  ne 
permet  pas  d'espérer  que  nous  puissions  atteindre,  en  France,  le  chiffre 
élevé  de  ressources  réalisées  en  Angleterre. 

Nous  insistons  sur  ce  point  que,  quoique  considérable,  l'élan  aurait 
été  ici  plus  énergique,  si  la  situation  véritable  eût  été  mise  au  jour.  Sans 
doute,  le  tempérament  de  ce  pays  exige  des  ménagements  dont  se  passe 
aisément  l'énergique  organisation  de  nos  voisins,  habitués  à  envisager 
avec  sang-froid  et  résolution  les  plus  cruelles  visites  de  la  Providence, 
pour  emprunter  leur  langage.  Sans  doute,  nous  sommes  toujours  prêts 
ici  à  nous  alarmer  outre  mesure,  et,  d'un  autre  côlé,  l'esprit  de  dés- 
ordre est  merveilleusement  habile  à  exploiter  même  un  deuil  national, 
dans  l'intérêt  de  ses  projets.  Mais  nous  estimons  qu'il  convenait,  pour 
l'administration,  de  dédaigner  cette  dernière  préoccupation  et  de  s'ap- 
pliquer la  courageuse  maxime  d'Horace  : 

Tu  ne  cède  mails  ;  sed  contra  audaeior  ito. 

Si,  par  des  raisons  que  nous  ignorons  et  que  nous  respectons,  elle  a 
cru  devoir  garder  le  silence,  c'est  au  comité  central  de  secours  récem- 
ment formée  Rouen  (il  aurait  pu  l'être  à  Paris  pour  des  raisons  faciles 
à  comprendre)  à  faire  une  enquête  sur  l'étendue  de  la  crise  et  à  en  pu- 
blier les  résultats. 

En  l'absence  de  tout  renseignement,  nous  sommes  réduits  aux  esti- 
mations suivantes  que  nous  déduisons  d'un  rapprochement  avec  l'An- 
gleterre. Et,  d'abord,  nous  n'évaluons,  avec  le  recensement  de  4  864, 
qu'à  370,000  le  nombre  des  ouvriers  que  l'industrie  cotonnière  fait 
vivre  en  France.  Sur  ce  nombre,  nous  supposons  que  27,48  p.  0/0  ou 
101,676  font  encore  des  journées  entières,  mais  à  prix  réduit;  que 
29,84  p.  0/0  ou  1  40,408  des  demi-journées  et  42,67  p.  100  ou  4  57.879 
chôment  entièrement.  Le  recensement  en  4861  nous  montre  encore 
que,  sur  370,000  ouvriers,  on  compte  un  peu  plus  de  la  moitié  de 
femmes  (nous  compterons  la  moitié),  et,  d'un  autre  côté,  la  statistique 
anglaise  des  ouvriers  du  coton,  en  1856,  porte  les  enfants  des  deux 
sexes  au  quart  du  total.  Ceci  posé,  et  la  moyenne  des  salaires  en  1861, 
pour  le  tissage  et  la  filature,  étant  en  France  de  3  fr.  pour  les  hommes, 
de  1  fr.  50  pour  les  femmes  et  de  0,50  pour  les  enfants,  nous  avons, 
quand  le  travail  est  en  pleine  activité,  un  total  de  salaires  ci-après  : 


Nombre. 

Salaire  total  pat  jour. 

4  38,750 

416,250 

138,750 

208. 125 

92,500 

46,250 

370,000  670,625 
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Soit  670,000  fie.  par  jour  en  nombres  ronds;  par  année  (moins  les  di- 
manches) 208  millions,  et  200,  déduction  faite  des  journées  de  mala- 
die et  autres  empêchements. 

Dans  la  situation  actuelle,  401,670  font  des  journées  entières,  mais 
au  prix  réduit  de  2  fr.  ;  4 10,408  ne  font  que  des  4/2  journées  à  1  fr.  et 
457,879  ne  reçoivent  aucun  salaire.  La  perte  par  jour  eu  salaires,  par 
>ct  à  une  époque  d'activité  ordinaire,  est  donc  la  différence  entre 
670,625  et  343,760,  ou  356,865,  soit  pour  l'année  entière  avec  les  dé- 
ductions ci-dessus)  107  millions.  C'est  à  combler  ce  déficit  de  356,865 
par  jour  que  doivent  s'employer,  jusqu'à  la  fin  delà  crise,  les  ouvriers 
d'abord,  puis  la  charité  publique  et  privée,  enfin  le  gouvernement  par  ses 
subventions  aux  communes  ainsi  qu'aux  établissements  de  bienfaisance 
et  par  des  travaux  publics  extraordinaires.  Dans  un  temps  normal,  c'est- 
à-dire  si  tous  les  débouchés  habituels  de  notre  industrie  étaient  ou- 
verts, si  nous  ne  subissions  pas  une  crise  commerciale,  le  problème  ne 
serait  pas  inquiétant,  la  fabrication  des  produits  appelés  à  remplacer 
momentanément  le  coton  devant  naturellement  prendre  un  essor  con- 
sidérable. Mais  c'est  une  éventualité  sur  laquelle  il  faut  peu  compter, 
surtout  avec  la  concurrence  des  tissus  anglais.  Reste  la  grande  ressource 
des  travaux  publics  entrepris  par  les  communes,  les  départements,  les 
compagnies  et  l'Etat,  travaux  auxquels  il  importe  ds  donner  la  plus 
vive  impulsion.  Et,  à  cette  occasion,  rendons  de  justes  actions  de  grâce 
aux  administrations  des  chemins  de  fer  qui  ont  offert  de  transporter, 
gratuitement  ou  à  prix  réduits,  les  ouvriers  cotonniers,  soit  sur  leurs 
propres  chantiers,  soit  dans  de  nouveaux  centres  industriels.  Félici- 
tons-nous surtout  et  bénissons  la  Providence  de  ce  qu'elle  a  daigné 
permettre  que  la  crise  ne  se  compliquât  pas  de  la  cherté  du  pain  et 
d'un  hiver  rigoureux. 

La  disette  du  coton  n'a  pas,  d'ailleurs,  exercé  une  influence  trop 
sensible  sur  l'ensemble  de  notre  activité  industrielle  en  1862,  à  en 
juger  du  moins  par  les  résultats  de  notre  commerce  général  en  1862, 
qui  ne  présentent,  par  rapport  à  1861,  qu'une  diminution  de  o2  mil- 
lions. 

3°  L'Avenir 

Maintenant  quel  peut  être  le  dénouement  de  la  crise?  Les  hypothè- 
ses sur  ce  point  sont  nombreuses.  Nous  allons  les  passer  rapidement 
en  revue. 

La  guerre  de  la  sécession  doit  finir;  mais  à  quelle  époque  et  dans 
quelles  conditions?  [ci,  les  opinions  sont  très-diverses.  Mais,  d'abord, 
on  est  à  peu  près  unanime  a  penser,  d'après  les  derniers  événements 
militaires,  que  l'époque  probable  de  la  fin  des  hostilités  ne  peut  plus 
être  déterminée,  à  moins  d'une  intervention  amiable,  dans  un  intérêt 
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d'humanité,  de  tout  ou  partie  des  grands  Etats  européens.  La  pré- 
somption la  plus  générale  est  donc  que  l'Europe  sera  privée  pendant 
longtemps  encore  du  coton  américain  et  qu'elle  devra  songer  à  s'ap- 
provisionner ailleurs. 

Admettons  maintenant  que  cette  prévision  soit  démentie  par  les  faits, 
c'est-à-dire  que  les  hostilités  marchent  rapidement  à  leur  terme,  soit 
par  le  succès  des  armes  fédérales,  soit  par  une  entente  entre  les  bel- 
ligérants, soit  enfin  par  l'heureuse  issue  d'une  médiation  européenne. 
Dans  le  premier  cas,  l'esclavage  prend  fin,  et  la  culture  du  coton  est 
très -gravement  compromise,  l'histoire  de  l'émancipation  dans  les  colo- 
nies anglaises  et  françaises  autorisant  à  penser  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  noirs  refusera  de  rentrer  à  l'atelier  comme  salarié  libre,  et, 
d'un  autre  côté,  la  substitution  du  travail  européen  au  travail  esclave 
devant  rencontrer,  à  divers  points  de  vue  climatériques  et  autres,  les 
plus  grandes  difficultés.  Seule  l'immigration  indoue  et  chinoise  pourrait 
les  résoudre;  mais  son  organisation  sur  une  échelle  suffisante  exigerait 
un  temps  considérable.  Dans  l'intervalle,  l'Europe  aurait  avisé  au  moyen 
de  suppléer  au  coton  américain  et  les  propriétaires  ou  capitalistes  de 
l'Union  craignant  de  trouver,  dans  la  production  des  autres  pays,  une 
concurrence  redoutable,  seraient  plutôt  tentés  de  réduire  les  anciennes 
cultures  que  de  les  augmenter,  surtout  en  présence  d'un  accroisse- 
ment obligé  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  de  la  nécessité  reconnue 
depuis  quelques  années,  aux  Etats-Unis,  de  donner  aux  terres  du  co- 
ton, épuisées  par  une  production  prolongée  sans  engrais,  de  fortes  et 
de  coûteuses  fumures. 

Dans  les  deux  autres  cas,  l'esclavage  est,  au  moins  provisoirement, 
maintenu;  le  coton  non  détruit  par  les  confédérés  (et  que  les  agents 
consulaires  anglais  de  Charlestown  et  New-Orléans  évaluent  entre  3  1/2 
et  4  millions  1/2  de  balles)  est  rendu  au  commerce;  et,  dans  deux  an- 
nées environ,  délai  jugé  nécessaire  par  tous  les  hommes  compétents,  la 
culture  reprend  sa  marche  habituelle.  Mais  d'abord  la  faible  quantité 
de  coton  ainsi  mise  à  la  disposition  de  l'industrie  étrangère,  insuffi- 
sante pour  les  immenses  besoins  d'une  fabrication  suspendue  depuis 
longtemps,  devra  nécessairement  atteindre  des  prix  d'autant  plus 
élevés,  que  la  culture  cotonnière  ne  pourra,  comme  nous  venons  de  le 
die,  reprendre  avant  deux  années,  dans  les  circonstances  les  plus  fa- 
vorables, c'est-à-dire  en  supposant  une  pacification  complète  et  le 
maintien  des  bonnes  dispositions  des  noirs,  son  ancienne  importance. 
Ainsi,  même  dans  l'hypothèse  la  plus  rassurante,  le  coton  américain 
doit  faire  défaut  à  nos  métiers  pendant  longtemps  encore;  or  comme 
il  est  matériellement  impossible  pour  la  charité  publique  de  maintenir 
200,000  individus  en  France,  350,000  en  Angleterre,  dans  une  inaction 
plus  ou  moins  complète  au  delà  de  quelques  mois,  et  que  la  res- 
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source  des  travaux  publics  en  France  n'est  pas  inépuisable,  il  importe 
de  rechercher  les  moyens  de  suppléer  promptement,  clans  une  propor- 
tion suffisante,  à  la  production  américaine.  Si  ce  moyen  n'existait  pas, 
il  conviendrait  sans  retard  de  prendre  un  parti  décisif  à  l'égard  de 
cette  population  sans  ressources,  dont  le  chômage  prolongé  pourrait 
devenir  un  péril  pour  l'ordre  public,  en  même  temps  qu'une  cause  de 
démoralisation  pour  les  travailleurs  qui  la  composent. 

De  quelles  parties  du  monde  doit  venir  le  coton  appelé  à  remplacer 
la  fibre  américaine? 

C'est  une  question  que  l'industrie  anglaise  et  son  orgaue  le  plus 
accrédité,  le  Supply  commiltee  de  Manchester,  étudient  depuis  1857, 
c'est-à-dire  depuis  la  dernière  diminution  de  quelque  importance, 
survenue  dans  l'envoi  en  Europe  du  précieux  textile.  L'intérêt  écono- 
mique n'est  pas  d'ailleurs  seul  en  jeu  dans  cette  enquête;  la  raison 
d'Élaty  joue  aussi  son  rôle.  11  est  certain  notamment  que,  depuis  long- 
temps l'indépendance  de  la  politique  anglaise  à  l'égard  des  Etats-Unis 
était  gravement  altérée  par  les  relations  obligées  de  Manchester  avec 
les  ports  de  l'Union,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  les  divers  cabinets,  en  An- 
gleterre, avaient  senti  la  nécessité  de  favoriser  la  culture  du  colon  dans 
tous  les  pays  capables  de  faire  une  concurrence,  quelque  minime  qu'elle 
fût,  à  la  production  des  États  de  l'Ouest.  L'Inde,  berceau  du  coton, 
avait  été,  dans  ce  sens,  le  point  de  mire  constant  du  gouvernement,  qui 
n'avait  rien  négligé  pour  y  attirer  les  capitaux,  et  ce  mouvement  s'était 
surtout  caractérisé  depuis  la  suppression  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes  et  la  mainmise  directe  de  l'administration  anglaise  sur  cet  im- 
mense pays.  Ses  effets  et  ceux  de  l'association  de  Manchester  n'ont  pas 
été  stériles;  et,  s'il  est  possible  d'obtenir  du  ryot  ou  paysan  de  l'Inde 
les  améliorations  qu'exige  sa  culture,  avant  cinq  années  le  chiffre  de 
la  production  américaine  aura  été  atteint  sinon  dépassé  dans  la  vaste 
colonie  anglaise.  Cette  année  même,  Manchester  en  attend  1  million 
1/2  de  balles;  c'est  un  progrès  considérable  sur  l'année  4837,  qui 
n'avait  vu  arriver  en  Angleterre  que  700,000  de  coton  indien  (1).  Seu- 
lement l'usage  de  ce  coton  rencontre  des  difficultés  particulières,  et  les 
filatures,  qui  n'ont  employé  jusqu'à  ce  jour  que  celui  de  l'Amérique, 
seront  obligées  de  modifier  leurs  machines  pour  les  approprier  aux 
exigences  d'une  matière  première,  d'abord  beaucoup  plus  courte,  puis 

,1)  Voici  les  chiffres  de  la  mise  en  consommation  du  coton  indien  en 
Angleterre  de  1853  à  1862  : 

134,742  balles  en  1853;  208,164  en  1864;  276,847  en  1855;  267,02,S  en 
1856;  377,706  en  1857;  319,674  en  1858;  177,398  en  1859;  108,263 
eu  1660  ;  356,495  en  1861  ;  et  697,862  en  186?.  Le  poids  moyen  do  la 
balle  n'est  que  de  170  kilogr. 
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qui  exige  un  nettoyage  tout  particulier  et  donne  un  déchet  considé- 
rable (1).  La  Chine  produit  d'immenses  quantités  de  coton;  mais  la 
consommation  indigène  les  absorbe  complètement.  Toutefois  ,  on  an- 
nonce une  expédition  de  Shangaïpour  l'Angleterre  de  450,000  piculs 
(50,000  balles  de  481  kil.),  dont  le  prix,  à  Liverpool ,  en  ce  moment, 
serait  de  4  fr.  71  le  1/2  de  kil.  Le  coton  chinois  passe  pour  être  blanc  et 
propre ,  mais  aussi  court  que  celai  de  Surat.  Il  est  probable  que  la 
hausse  des  prix  déterminera,  surtout  si  les  récoltes  sont  favorables,  un 
mouvement  d'exportation  d'une  certaine  importance  pour  l'Europe  ; 
mais  il  est  impossible  d'en  prévoir  le  chiffre. 

On  cultive  le  coton  dans  plusieurs  provinces  de  la  Perse,  mais  surtout 
dans  le  Ghilan.  Cette  province,  située  sous  la  même  parallèle  que  le  Sud 
de  l'Union  américaine,  est  dans  des  conditions  climatériques  à  peu  près 
semblables;  aussi  y  rencontre-t-on  les  plus  belles  variétés  de  coton. 
Elles  sont  importées  en  Russie  sur  la  mer  Caspienne,  mais  en  quantités 
minimes. 

La  culture  est  commencée,  dans  des  proportions  diverses,  mais  bien 
faibles  encore,  à  Ceylan,  dans  lePégut,  dans  la  flirmanie,  à  Singapoure 
et  à  Batavia. 

Dans  l'Asie  Mineure,  le  Gouvernement  ottoman  distribue,  à  l'insti- 
gation de  l'Angleterre,  et  avec  le  concours  des  consuls  de  ce  pays,  des 
primes  et  des  graines,  et  l'on  fonde  de  grandes  espérances,  pour  la  pro- 
duction dans  cette  région,  sur  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  New- 
Smyrna  et  Aïdin.  D'un  autre  côté,  une  compagnie  anglaise  vient  de  se 
former,au  capital  de  12  millions  4/2  de  fr.,  pour  établir  sur  une  grande 
échelle  la  culture  du  coton  aux  environs  de  Smyrne. 

En  Australie,  la  culture  du  coton  n'est  qu'à  son  début  ;  mais  il  paraît 
certain  que  la  colonie  de  Queensland  est  appelée,  sous  l'impulsion 
donnée  par  le  gouvernement  local,  qui  distribue  de  fortes  primes  d'en- 
couragement, à  produire  avant  peu  des  quantités  notables  d'une  fibre 
égale  aux  qualités  supérieures  américaines. 

En  Afrique,  la  production  égyptienne  se  développe  rapidement.  De 
4855  à  4  860,  le  total  moyen  annuel  de  l'exportation  par  le  port  d'A- 
lexandrie a  été  de  21  millions  de  kilogrammes.  En  4860,  l'exportation, 
pour  l'Angleterre  seulement,  a  été  de  408,710  balles,  elle  paraît  devoir 
atteindre  183,000  en  1863.  La  qualité  n'est  inférieure  qu'à  la  longue 


(i)  Le  coton  indien  a  toujours  été  d'une  malpropreté  extrême.  Mais,  depuis 
la  hausse  des  prix,  le  cultivateur  ou  l'expéditeur  introduisent  sans  scrupule 
dans  les  balles  jusqu'à  40  0/0  de  leur  poids,  de  poussière,  de  cailloux  et 
même  d'immondices.  Jusque-là,  il  n'avait  donne  lieu  qu'à  une  éuaporation  de 
15  0/0,  chiffre  déjà  très-élevé  comparativement  au  coton  américain  qui  ne 
perd  que  6  0/0. 
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soie  Géorgie.  Les  possessions  portugaises  d'Angola  et  Mozambique,  sur 
la  côte  orientale,  produisent,  après  l'Algérie,  le  meilleur  coton  de 
cette  partie  du  monde;  mais  l'exportation  a  été  insignifiante  jusqu'à  ce 
jour,  par  suite  surtout  de  l'insuffisance  des  moyens  de  transport.  La 
colonie  française  du  Sénégal  est  essentiellement  favorable  à  la  produc- 
tion cotonnière,  et  le  gouvernement  l'encourage  par  des  envois  de 
semences  et  de  machines  perfectionnés  ;  mais  il  est  à  craindre  que  les 
capitaux  ne  soient  lents  à  se  porter  dans  cette  colonie  dont  l'insalubrité 
est  notoire.  —  A  Natal,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  la  culture  a 
commencé,  elle  y  occupe  une  partie  de  l'immigration  indoue.  Des 
plantations  ont  également  eu  lieu,  à  l'instigation  de  l'association 
de  Manchester,  à  la  Côte-d'Or,  dans  la  république  de  Libéria,  à 
Sierra-Leone,  etc.,  etc. —  Des  essais  ont  lieu  en  ce  moment  au  Maroc 
et  à  Tunis.  —  L'Algérie  a  fait,  à  partir  de  1844,  des  expériences 
qui,  depuis  1853,  sont  devenues  décisives,  surtout  au  point  de  vue  de 
la  production  des  qualités  supérieures,  que,  seule,  la  province  d'Oran 
peut  donner  en  quantités  considérables  (de  20  à  25,000  balles, 
tandis  que  l'Amérique  du  Nord  tout  entière  n'en  produit  pas  plus  de 
45,000).  Si  la  Compagnie  des  cotons  algériens,  en  ce  moment  en  voie 
de  formation,  parvient  à  se  constituer  et  à  réaliser  ses  vastes  projets  de 
culture,  notre  colonie  d'Afrique  pourra  devenir  avant  peu,  au  moins 
pour  les  plus  belles  variétés,  l'un  des  lieux  d'approvisionnement  les 
plus  recherchés  par  l'industrie  européenne. 

Dans  presque  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  du  Sud,  le  coton 
croit  spontanément  et  pourrait  être  cultivé  sur  des  surfaces  très- 
étendues.  On  cite  notamment  le  Cauca,  dans  la  partie  occidentale  de  la 
Nouvelle-Grenade,  comme  pouvant  devenir  le  siège  d'une  production 
importante.  Les  rapports  consulaires  établissent,  en  effet,  que  les  va- 
riétés longue  soie  y  croissent  sans  culture  et  fournissent  une  récolte 
presque  permanente.  Le  Brésil  exporte  déjà,  depuis  longtemps,  des 
qualités  appréciées  à  Manchester.  Sous  l'influence  des  hauts  prix,  et 
avec  le  développement  des  moyens  de  transport,  il  pourra  facilement 
doubler  ses  expéditions.  Déjà,  sur  100  balles  arrivées  à  Liverpool,  dans 
la  période  1855-60,  le  coton  brésilien  figurait  pour  deux.  Les  Antilies 
anglaises  n'envoient  que  quelques  balles  à  Liverpool ,  mais  la  qualité 
est  excellente.  Le  coton  n'est  pas  cultivé  dans  les  Antilles  françaises. 

En  Europe,  la  Grèce,  la  Turquie,  le  Portugal  et  l'Italie  produisent 
le  coton,  mais  dans  des  proportions  très-réduites.  En  Grèce,  il  a  été 
frappé,  jusqu'à  ce  jour,  d'un  droit  d'exportation  de  40  0/0.  En  Portu- 
gal, ce  ^"»it  les  provinces  des  àlgarves  et  d'Alentcjo  qui  sont  le  siège 
principal  delà  culture.  Leurs  produits  ont  eu  un  succès  d'estime  à 
l'Exposition  de  Londres  en  1861.  Une  partie  de  l'Italie  cultive  le 
i  depuis  le  \\*  siècle.   Pendant  le   blocus  continental,  l'Europe 
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entière  s'y  approvisionnait;  mais,  au  rétablissement  de  la  paix,  les 
producteurs  ne  purent  lutter  contre  les  exportations  américaines,  et  la 
quantité  recueillie  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  4,000  balles  par  an. 
Enfin  plusieurs  départements  de  l'extrême  midi  de  la  France,  sur  le 
littoral  méditerranéen,  se  prêteraient  aisément  à  des  essais  dont  le  cli- 
mat et  la  vive  intelligence  des  habitants  favoriseraient  certainement 
le  succès. 

On  le  voit,  d'une  part,  le  coton  peut  être  obtenu  sur  presque  tous  les 
points  du  globe,  et,  de  l'autre,  les  gouvernements  et  les  particuliers, 
mais  avant  tout  la  grande  association  de  Manchester,  n'ont  ménagé 
aucun  effort  pour  donner  un  rapide  élan  à  la  production.  Mais  un  ré- 
sultat considérable  ne  pourrait  être  que  l'œuvre  de  plusieurs  années, 
et,  dans  l'intervalle,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  américaine 
ne  soit  tranchée.  Or,  cette  prévision  est  évidemment  de  nature  à  dé- 
tourner les  capitaux  d'entreprises  que  la  réouverture  des  ports  du  Sud 
de  l'Union  pourrait  frapper  tout  à  coup  d'un  discrédit  complet,  et  il 
est  à  craindre  que  les  efforts  dont  nous  venons  de  parler  ne  soient  en 
grande  partie  paralysés  par  une  pareille  éventualité. 

En  attendant,  il  faut  faire  vivre  en  Europe  les  populations  coton- 
nières,  et  le  problème  soulève  de  graves  difficultés.  Elles  sont  moindres 
pour  l'Angleterre  par  plusieurs  raisons.  D'abord,  le  progrès  incessant  de 
ses  autres  industries,  particulièrement  de  celle  du  lainage,  sous  la  double 
influence  de  la  prospérité  croissante  de  son  empire  colonial  et  du 
triomphe  graduel  en  Europe  du  principe  de  la  liberté  des  échanges, 
dont  elle  profite  dans  une  large  mesure,  leur  permet  d'occuper  en  peu 
de  temps  les  bras  devenus  ainsi  disponibles.  L'Angleterre  pouvant  offrir 
des  prix  plus  élevés  que  les  autres  Etats  industriels,  absorbera  la  plus 
grande  partie  du  coton  nouvellement  produit  et  pourra  ainsi  entretenir 
ses  usines,  dussent  ses  ouvriers  être  soumis  au  régime  des  demi-jour- 
nées (la  taxe  des  pauvres  devant  faire  la  différence)  jusqu'au  rem- 
placement intégral  du  coton  américain  par  les  autres  provenances. 
Au  besoin,  le  gouvernement  et  les  sociétés  favoriseront  l'émigration 
des  ouvriers  sans  travail  ;  mais  il  ne  sera  recouru  qu'à  la  dernière  extré- 
mité à  cet  expédient  décisif,  le  pays  tout  entier,  si  fier,  si  jaloux  de 
sa  production  cotonnière,  magnifique  joyau  de  sa  couronne  indus- 
trielle, devant  épuiser  toutes  les  combinaisons  de  salut  possibles 
avant  de  disperser  sur  tous  les  points  du  globe  cette  armée  de  travail- 
leurs, si  vaillante,  si  aguerrie,  qui  a  peut-être  autant  fait  pour  son 
influence  dans  le  monde  que  ses  flottes  et  ses  armées. 

En  France,  ces  divers  avantages  nous  manquent  plus  ou  moins  com- 
plètement, et  si  la  crise,  en  se  prolongeant,  restait  supérieure  aux  sa- 
crifices de  la  charité  publique  et  privée,  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à 
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étudier  les  moyens  d'appeler  au  sein  de  nos  campagnes,  où  la  main- 
d'œuvre,  faute  de  bras,  est  aujourd'hui  si  élevée,  nos  200,000  victimes 
de  ce  douloureux  licenciement  d'une  industrie  qui  fut  aussi  une  des 
gloires  du  travail  national. 

A.  Legoyt. 
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A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

—    2e    LETTRE   — 

Mon  cher  Baudrillart, 

Vous  avez  sans  doute  remarqué,  en  lisant  le  IIe  livre  de  Malthus,  — 
cette  espèce  de  voyage  autour  du  monde,  où  il  cherche  la  vérification  de 
son  système,  —  combien  la  plupart  des  faits  qu'il  cite  s'accordent  mal 
avec  sa  thèse,  et  combien  il  serait  facile,  en  ramassant  les  aveux  qu'à 
chaque  instant  l'évidence  lui  arrache,  de  le  réfuter  par  ses  propres 
paroles.  J'avais,  il  y  a  dix  ans,  préparé  un  assez  grand  travail  sur  cette 
donnée.  Je  me  bornerai  à  quelques  indications  que  je  retrouve  sur  deux 
ou  trois  feuillets  qui  me  sont  restés  par  hasard.  Aujourd'hui  nous  n'avons 
plus  besoin,  pour  faire  brèche  à  Malthus,  de  si  grosse  artillerie. 

Et  d'abord,  il  faut  nous  entendre  sur  ce  que  Malthus  a  voulu  prouver, 
dans  cette  longue  et  très-intéressante  excursion  à  travers  le  monde  connu. 
Certains  économistes  ont  prétendu  qu'il  aurait  voulu  vérifier  cette  pro- 
position :  Que  les  obstacles  qui  réduisent  la  population  au  niveau  des 
moyens  de  subsistance  sont  la  contrainte  morale,  le  vice  et  la  misère. 
Non.  Dans  cette  proposition  Malthus  résume  simplement  les  éléments 
constitutifs  de  la  question.  C'est  une  nomenclature  (assez  mauvaise,  mais 
qu'il  croit  complète)  de  tous  les  obstacles  préventifs  et  répressifs,  en 
d'autres  termes,  des  causes  qui  empêchent  les  naissances  et  amènent 
les  morts.  Elle  n'a  pas  besoin,  des  luis,  de  preuve  ;  car, malthusiens  ou 
antimalthusiens,  tout  le  monde  admet  —  comme  un  pur  truisme  — 
que  la  population  n'est  et  ne  peut  être  tenue  en  échec  que  par  les  causes 
qui  empêchent  les  naissances  ou  qui  occasionnent  les  morti .  Du  moment 
qu'à  côté  de  la  misère  et  du  manque  de  subsistances,  on  fait  figurer, 

2    série,  t.  \\xv;i.  —  !.")  mort  1663.  29 
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parmi  les  obstacles  qui  arrêtent  la  population,  le  vice ,  c'est-à-dire  les 
mauvais  gouvernements,  les  mauvaises  lois,  les  mauvaises  mœurs,  les 
mauvais  enseignements,  les  mauvais  procédés  de  travail,  on  ouvre  la 
porte  à  toutes  les  explications  les  plus  opposées,  —  à  la  nôtre  particu- 
lièrement, qui  voit,  dans  le  vice  ainsi  compris,  la  cause  unique  qui 
entrave  la  production  de  la  subsistance,  et,  par  conséquent,  l'explication 
de  l'explication  de  Malthus.  Avec  le  vice  seul,  je  me  fais  fort  de  rendre 
raison  de  l'état  économique  et  moral  de  n'importe  quelle  population 
du  giobe.  Malthus,  en  y  ajoutant  la  misère,  était  plus  sûr  de  son  affaire 
encore  :  il  n'avait  donc  pas  besoin  de  sortir  de  son  fauteuil  et  de  faire 
le  tour  du  monde  pour  prouver  ce  que  personne  ne  contestait  ni  ne 
conteste. 

Ce  que  Malthus  avait  à  prouver,  et  ce  qu'il  a  voulu  prouver,  c'est  la 
proposition  fondamentale  de  son  système,  celle  qui  résulte  de  sa  double 
progression  :  que  partout  la  population  va  jusqu'à  la  dernière  limite 
des  subsistances  et  s'arrête  devaut  l'impossibilité  de  produire  plus. 
C'est  cette  démonstration  qu'il  a  été  demander  aux  quatre  parties 
du  globe,  et  qu'il  croit  y  avoir  trouvée,  sauf,  dit-il,  «  un  ou  deux  cas 
d'exception,  comme  celui  des  nègres  des  Indes  occidentales,  chez  lesquels 
la  population  ne  s'élève  pas  au  niveau  des  subsistances.  »  Nous  allons 
voir,  par  quelques  citations,  que  ces  deux  cas  d'exception  se  sont  mul- 
tipliés devant  ses  pas,  comme  les  cinq  pains  et  les  trois  poissons  de 
l'Evangile.  Je  prends  à  peu  près  au  hasard  : 

Dans  la  Sibérie  méridionale,  la  terre  est  si  fertile,  dit  Malthus,  qu'a- 
près chaque  récolte  les  graines  tombées  suffisent  à  l'ensemencement  de 
la  terre  pour  l'année  suivante,  et  cela,  pendant  cinq  ans,  sans  labourage 
ni  fumure  ;  et  pourtant,  «  l'accroissement  de  la  population  n'est  pas  en 
proportion  avec  la  fécondité  du  sol.  »  La  loi  est  donc  ici  en  défaut  :  la 
population  n'est  pas  limitée  par  le  manque  de  subsistances. 

Dans  l'Asie  Mineure  et  dans  la  plupart  des  provinces  de  l'Empire 
turc,  on  rencontre,  de  même,  des  populations  clair-semées  et  miséra- 
bles sur  des  terrains  d'une  richesse  merveilleuse.  Les  paysans  ne  culti- 
vent pas,  parce  qu'ils  craignent  que  la  vue  de  belles  récoltes  ne  les  expose 
aux  lapines  de  leurs  maîtres.  «  La  cause  fondamentale  qui  empêche  les 
populations  de  se  développer  en  Turquie,  c'est  la  nature  du  gouverne- 
ment. «  C'est  possible  :  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  la  difficulté 
d'obtenir  de  la  terre  un  surcroît  de  subsistances.  Nouveau  démenti  à  la 
grande  loi. 

Sur  l'Egypte,  sur  l'Algérie,  etc.,  Malthus  est  moins  explicite;  mais 
on  sait  quelle  dépopulation  s'est  produite  dans  ces  pays,  qui  autrefois 
nourrissaient  de  l'excédant  de  leurs  blés  tout  le  peuple  romain.  Sur  les 
bords  du  Nil  comme  dans  la  plaine  du  Tell,  ce  n'est  évidemment  pas  la 
terre  qui  se  refuse  à  nourrir  l'homme. 
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Les  Tartares,  dit  Malthus,  sont  voleurs,  et  pourtant  «  tout  ce  que  le 
pillage  leur  procure  n'équivaut  pas  à  ce  qu'ils  obtiendraient  de  leurs 
terres  avec  le  plus  léger  travail.  »  Encore  une  population  qui  n'est  pas 
au  niveau  de  ce  que  son  sol  peut  lui  donner  sans  peine. 

AOtaïti,  dans  les  îles  Sandwich,  Mariannes,  des  Amis,  Formose,  etc., 
la  vie  est  abondante  et  facile.  C'est  la  prostitution  et  l'infanticide  qui 
arrêtent  la  population.  — ■  Au  Malabar,  au  Thibet,  c'est,  dit-on,  la  po- 
lyandrie. —  A  Batavia  et  dans  certaines  villes  de  la  Hollande,  selon 
Malthus,  c'est  l'insalubrité  du  climat.  Chez  les  Peaux-Rouges  de  l'A- 
mérique du  Nord,  c'est  la  froideur  des  hommes  et  l'infécondité  des 
femmes  (I),  etc.  —  Soit.  Mais  dans  tout  cela  nous  ne  voyons  plus  figu- 
rer du  tout  la  difficulté  de  faire  produire  suffisamment  à  la  terre  ;  la 
limite  des  subsistances  n'est  pas  atteinte.  Que  devient  donc  la  fameuse 
loi? 

Je  ne  parle  pas  de  l'Italie  des  empereurs  romains,  de  ce  peuple  gorgé 
de  toutes  les  richesses  de  l'univers  et  nourri  du  blé  étranger,  recruté 
sans  cesse  par  les  esclaves  et  les  affranchis,  et  qui,  malgré  tout,  allait 
sans  cesse  diminuant.  Ici  la  loi  est  complètement  renversée.  Je  ne  dirai 
rien,  non  plus,  de  notre  Europe  actuelle.  Toute  peuplée  qu'elle  est,  il 
est  évident  que  le  nombre  n'atteint  pas  la  limite  extrême  des  subsis- 
tances, puisqu'en  divisant  la  production  totale  par  le  chiffre  de  la  po- 
pulation, la  ration  moyenne  reste  très-supérieure  à  ce  qui  suffit  ailleurs 
pour  faire  vivre  un  homme.  Somme  toute,  nous  pourrions  prendre  un  à 
un  les  faits  cités  par  Malthus,  et  chez  les  peuples  pauvres  comme  chez 
les  peuples  riches,  nous  verrions  partout  la  population  entravée  par  des 
causes  coût  autres  que  la  difficulté  de  l'alimentation,  et  restant  visi- 
blement au-dessous  de  ce  que  le  sol  pourrait  nourrir  ;  ce  qui  est  le 
contraire  de  l'assertion  fondamentale  :  que  partout  la  population  tend 
à  dépasser  l'extrême  limite  de  la  subsistance. 

11  est  vrai  que  Malthus,  obligé  de  reconnaître  l'universelle  prédo- 
minance des  obstacles  de  l'ordre  moral  qu'il  appelle  vice,  s'efforce  de  les 
faire  rentrer  dans  sa  thèse,  en  les  présentant  comme  amenés  par  l'in- 
tention ou  la  nécessité  de  modérer  l'accroissement  de  la  population. 
Mais  ce  système  soutient  difficilement  l'examen.  On  peut,  à  la  rigueur, 
expliquer  ainsi  l'anthropophagie  et  la  destruction  des  vieillards 
dans  les  races  sauvages.  Quant  au  célibat,  à  la  polyandrie  même,  ils 
ont  leurexplicatiuii  dansdes  motifs  religieux  d'un  ordre  beaucoup  plus 
élevé.  Le  libertinage  et  l'infanticide,  qui  en  est  la  condition  nécessaire, 
sont,  comme  tous  les  autres  vices  brutaux,  aimés  pour  eux-mêmes,  et 


(1)  Je  ferai  remarquer  en  passant  que  voilà  deux  obstacles  pliysioloyique* 
dont  les  formules  générales  de  Malthus  ne  tiennent  arcun  compte. 
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n'ont  aucunement  pour  origine  les  prudents  calculs  de  quelques  mal- 
thusiens des  âges  primitifs.  La  tyrannie  qui  éteint  la  population  ne 
demanderait  qu'à  l'accroître.  Les  possesseurs  des  esclaves  s'efforcent 
d^  les  faire  pulluler  le  plus  possible.  La  polygamie  n'a  certainement 
pas  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  enfants.  Et  il  serait  par  trop 
naïf  de  croire  que  la  nation  qui  fait  la  guerre  à  ses  voisins  cherche  à  se 
faire  tuer  le  plus  d'hommes  qu'elle  peut  pour  empêcher  que  sa  popula- 
tion ne  dépasse  ses  ressources  alimentaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  Malthus 
considère  ce  qu'il  appelle  le  vice  comme  un  remède  intentionnel  ou 
forcé  à  l'excès  de  population.  Ceci  donne  à  sa  philosophie  de  l'histoire 
un  caractère  au  moins  étrange,  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué,  et  sur 
lequel  j'appellerai  votre  attention. 

Depuis  l'origine  des  temps,  l'humanité  marche  :  elle  s'est  éievée  en 
bien-être,  en  intelligence,  en  moralité.  Pour  résumer  cela  en  deux 
mots,  l'humanité  s'est  accrue  plus  encore  qu'elle  ne  s'est  multipliée. 
C'est  un  fait.  Et  pourtant,  selon  la  théorie  malthusienne,  l'humanité 
tendait  à  se  multiplier  bien  plus  qu'à  s' accroître.  Si  rien  n'eût  con- 
trarié sa  puissance  physiologique  de  procréation,  la  progression  des 
moyens  matériels  et  à  plus  forte  raison  des  moyens  intellectuels  et  mo- 
raux d'existence  n'aurait  pas  pu,  à  beaucoup  près,  suivre  le  développe- 
ment du  nombre.  L'homme  aux  prises  avec  les  besoins  implacables  du 
dernier  ordre  ne  se  serait  jamais  élevé  au-dessus  des  conditions  des 
peuplades  les  plus  sauvages,  de  celles  qui  mangent  indifféremment  le 
végétal,  l'animal  ou  l'homme.  Qui  a  donc  sauvé  la  race  humaine  de 
cet  abrutissement  sans  issue?  Les  obstacles  à  la  population.  Quels  sont 
ces  obstacles?  Malthus  en  constate  deux  :  la  contrainte  morale  et  le 
vice.  La  contrainte  morale,  il  ose  à  peine  espérer  que  dans  l'état  d'a- 
vancement actuel  de  la  société,  elle  puisse  avoir  un  bien  grand  effet; 
quant  à  ceux  qu'elle  a  eus  dans  le  passé,  il  les  considère  absolument 
comme  nuls.  Reste  donc  le  vice  comme  le  véritable  obstacle  qui  a  em- 
pêché l'excès  de  la  population  et  toutes  les  conséquences  fatales  que 
nous  avons  dites. 

Ainsi,  si  la  race  humaine  n'a  pas  pullulé  au  delà  de  toute  mesure  et 
de  toute  possibilité  de  progrès,  c'est  que  sa  puissance  multiplicative  a 
été  arrêtée  par  la  guerre,  par  la  tyrannie,  par  l'infanticide,  par  l'escla- 
vage, parla  polygamie,  parla  prostitution,  etc.  C'est  grâce  à  tout  cela 
que  nous  avons  eu  le  capital,  le  loisir  de  la  pensée,  les  arts,  les  sciences, 
la  morale,  le  progrès  en  un  mot.  Notre  civilisation  orgueilleuse  a  ger- 
mé sur  ce  fumier;  ces  monstruosités  morales  qui  révoltent  sa  vertu  do 
fraîche  date  ont  sauvé  le  monde  ;  et  sans  ces  prétendus  fléaux,  les 
hommes  seraient  peut-être  aujourd'hui  à  s'entre-dévorer  dans  les  bois, 
comme  une  bande  de  rats  affamés  dans  un  égout.  A  genoux  donc,  in- 
grats parvenus  !   à  genoux  devant  le  vice  rédempteur!  le  vice  a  été 
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l'utilité  suprême,  c'est  dire  presque  le  juste  et  l'honnête.  —  Et  qui  vous 
répond  qu'il  ne  le  soit  pas  encore?  Voilà,  mon  cher Baudrillart,  l'histoire 
selon  Malthus.  Vous  qui,  dans  votre  enseignement,  savez  si  bien  appuyer, 
l'une  par  l'autre,  la  morale  et  la  science,  vous  qualifierez  comme  il  vous 
plaira, —  je  ne  dis  pas  l'homme,  il  est  irréprochable  d'intentions — mais 
le  système.  Moi,  je  me  borne  à  dire  qu'il  est  faux. 

Veuillez  bien  remarquer  que  cette  apologie  historique  du  vice,  que 
je  reproche  à  Malthus,  n'a  rien  de  commun  avec  l'exégèse  ordinaire  du 
progrès,  qui,  envisageant  selon  l'ordre  des  temps  chacune  des  formes 
plus  ou  moins  vicieuses  par  lesquelles  l'humanité  a  passé,  les  accepte 
comme  un  moindre  mal  et,  par  conséquent,  comme  un  bien  par  rap- 
port à  celles  qui  les  ont  précédées  :  la  théocratie,  par  exemple,  parce 
qu'elle  a  appris  l'obéissance  aux  races  indisciplinables  ;  le  despotisme, 
parce  qu'il  a  fait  la  paix  et  l'ordre  dans  la  cité  ;  l'esclavage,  parce  qu'il 
a  mis  fin  à  regorgement  des  captifs;  la  polygamie,  parce  qu'elle  a 
remplacé  la  promiscuité,  etc.  Dans  cette  conception  historique,  le  mé- 
rite relatif  que  nous  reconnaissons  à  chacune  de  ces  institutions,  c'est 
d'avoir  économisé  et  développé  la  vie,  c'est  d'avoir  conservé  et  produit 
des  hommes  et  des  forces.  L'idée  de  Malthus  est  toute  différente.  Les 
institutions  défectueuses  restent  pour  lui  des  vices,  c'est-à-dire  des 
maux  absolus;  seulement  ces  maux  sont  des  remèdes  nécessaires  à  un 
mal  plus  grand  encore  ;  leur  mérite  à  ses  yeux,  c'est,  tout  au  contraire 
du  précédent  système,  d'avoir  détruit  des  germes  de  vie  et  empêché 
cette  multiplication  des  hommes  «  qui  rend  impossible  toute  espèce 
d'améliorations.  »llne  demanderait  pas  mieux,  l'honnête  philanthrope, 
que  de  remplacer  l'obstacle-vice  par  l'obstaclc-vertu  ;  mais  seulement 
c'est  à  la  condition  expresse  que  celui-ci  aura  la  même  puissance  d'en- 
rayage que  celui-là.  Si  vous  le  placez  entre  un  vice  qui  arrête  la  po- 
pulation et  une  vertu  qui  la  multiplierait,  forcément  et  par  l'inflexible 
logique  de  son  système,  il  devra  condamner  la  vertu  et  innocenter  le 
vice. 

Cette  idée  d'attribuer  au  vice  une  vertu  d'utilité,  laquelle  consis- 
terait précisément  dans  les  propriétés  délétères  de  stérilisation  et  de 
mort  qui  le  caractérisent,  m'a  toujours  paru  un  des  côtés  les  plus  pro- 
foudément  répugnants  de  la  doctrine  malthusienne.  Vidée,  du 
est  .'ausse  ;  elle  résulte  uniquement  d'une  perception  incomplète  des 
effets  du  vice.  Malthus  n'y  a  vu  qu'un  obstacle  ii  la  population,  et  il 
lui  a  plu  parce  côté.  Soit.  Mais  1''  vice  est  incontestablement  un  obs- 
tacle non  moins  énergique  à  la  production,  et  par  ce  côté-là  il  ne  peut 
plaire  à  personne  L'effet  utile  du  vice  se  trouvant  ainsi  compefl  ■ 
un  effet  nuisible  au  moins  égal  et  incontestable,  le  vice  reste  histori- 
quement ce  qu'il  est  moralement,  un  mal.  Pourquoi  Malthus  n'a-l-il 
pas  insisté  sur  !e  caractère  antiproductif  du  vice?  Toutsimj 
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parce  que  cela  démolissait  son  échafaudage  de  preuves  historiques 
Par  sa  théorie,  en  effet,  Malthus  affirmait  la  prépondérance  énorme 
de  la  puissance  de  multiplication  sur  la  puissance  de  production  ;  d'un 
autre  côté,  dans  l'histoire  des  divers  peuples,  il  rencontrait  en  présence 
l'une  de  l'autre  ces  deux  mêmes  forces  antagoniques  (1),  dans  un  état 
général  d'égalité  et  d'équilibre.  Et  on  lui  disait  :  Vous  voyez  bien  que 
votre  loi  est  démentie  par  les  faits,  puisque  partout  à  peu  près  nous 
trouvons  que  la  production  marche  du  même  pas  que  la  popula- 
tion et  assez  généralement  plus  vite.  À  cela  Malthus  répondait:  «  C'est 
que  la  tendance  multiplicatrice  est  entravée  par  le  vice.  La  popula- 
tion de  fait  est  ici  le  résultat  de  deux  forces,  l'une  positive  —  la  virtua- 
lité de  multiplication,  l'autre  négative  —  le  vice.  Sans  l'obstacle  du 
vice,  la  population  dépasserait  les  moyens  de  production.  »  Rien  de 
plus  exact  que  cette  analyse.  Seulement  il  fallait,  selon  les  plus  simples 
règles  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi,  l'appliquer  à  la  production, 
comme  on  l'appliquait  à  la  multiplication.  Le  cas  est  identique,  et  on 
pouvait  dire  exactement  de  même  :  «  Le  vice  est  une  entrave  à  la  pro- 
duction ;  la  production  de  fait  est  le  résultat  de  la  puissance  productive 
de  l'homme,  amoindrie  par  l'action  négative  du  vice.  Sans  le  vice  la 
production  dépasserait  les  besoins  de  la  population.  »  Mais  Malthus 
ne  pouvait  pas  toucher  à  ce  point  de  vue-là  :  son  explication  par  l'ob- 
stacle n'avait  une  apparence  de  valeur  qu'à  la  condition  d'être  incom- 
plète et  de  s'appliquer  exclusivement  à  la  population.  Du  moment  que 
l'on  fait  figurer  le  vice  comme  obstacle  à  la  force  qui  produit  aussi  bien 
qu'à  la  force  qui  multiplie,  et  qu'on  le  porte  au  décompte  des  deux  côtés 
à  la  fois,  il  est  clair  que,  dans  la  comparaison  entre  la  production  et  la 
population,  son  influence  négative  devient  un  élément  commun  qui 
s'élimine  de  part  et  d'autre  ;  et  le  rapport  de  fait  entre  le  chiffre  de  la 
population  et  celui  de  la  production,  reste  comme  l'indication  la  plus 
naturelle  et  la  mesure  la  plus  exacte  qu'on  puisse  avoir  expérimenta- 
lement de  la  puissance  relative  des  forces  multiplicative  et  productive, 
dans  un  pays  et  à  un  moment  donnés.  Vous  comprenez,  mon  cher 
Baudrillart,  toute  l'importance  de  cette  rectification,  ou  plutôt  de  ce 
complément  obligatoire  du  point  de  vue.  Les  deux  progressions  de 
Malthus  demeurent,  dès  lors,  sous  l'écrasant  démenti  des  faits  qui  nous 
montrent  partout,  non  pas  seulement  l'équilibre,  mais  la  prépondé- 
rance croissante  de  la  puissance  qui  produit  sur  celle  qui  multiplie. 
Je  ne  pense  pas  qu'aucun  économiste  songe  à  contester  la  puissance 

(1)  Je  me  place  ici  au  point  de  vue  de  Malthus  en  parlant  d'antagonisme. 
Pour  moi,  il  me  semble  qu'il  y  a  plutôt  harmonie  qu'opposition  entre  les 
deux  forces  de  production  et  de  multiplication.  En  multipliant,  les  hommes 
produisent  plus  ;  en  produisant  plus,  ils  peuvent  multiplier  davantage. 
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anti productive  du  vice  (et  j'entends  par  ce  mot  tout  ce  qui  est 
vicieux  dans  l'organisme  social,  le  gouvernement,  les  croyances,  les 
lois,  les  mœurs  publiques  et  privées,  l'hygiène ,  les  connaissances,  la 
pratique  industrielle,  etc.).  Ma  conviction  profonde  est,  qu'en  thèse 
générale,  le  vice  arrête  la  production  beaucoup  plus  encore  que  la 
multiplication  ;  car  sur  la  production  il  agit  doublement,  —  directe- 
ment comme  perte  et  mauvais  emploi  des  forces  vives  existantes,  — 
et  indirectement  comme  perte  des  forces  possibles,  puisqu'il  arrête  la 
multiplication  de  la  force  par  excellence,  la  force  humaine.  La  preuve 
que  telle  est  bien  la  vraie  loi  du  phénomène,  et  que  l'entrave  à  la  puis- 
sance productive  est  bien  plus  considérable  ici  que  l'obstacle  à  la  puis- 
sance multiplicative,  c'est  que  partout  où  l'humanité  s'est  débarrassée 
de  quelques-uns  de  ces  liens  funestes,  partout  où,  par  conséquent,  elle 
a  pu  multiplier,  on  a  toujours  vu  la  production  prendre  une  avance 
notable  sur  le  nombre  ;  partout,  au  contraire,  où  elle  s'est  laissée  re- 
tomber dans  les  erreurs  du  passé,  on  a  vu  décroître  le  chiffre  des 
hommes,  mais  en  même  temps  et  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
marquée,  diminuer  la  somme  des  moyens  d'existence.  C'est  là  un  fait 
incontestable,  décisif,  et  que  Malthus  a  lui-même  reconnu  formelle- 
ment dans  cinq  ou  six  passages  que  je  pourrais  citer. 

Oui,  c'est  bien  le  vice,  c'est-à-dire  l'i  ni  perfection  humaine  sous 
toutes  les  formes,  qui  est  l'obstacle,  le  seul  obstacle  à  la  multiplication 
comme  a  la  production.  Donnez  à  l'individu  la  liberté,  la  sécurité, 
la  confiance  en  lui-même  surtout,  —  cette  fwce  suprême,  —  laissez 
se  développer  à  l'aise  ses  facultés  intellectuelles,  morales  et  actives, 
comme  dit  M.  Mill,  ouvrez,  en  un  mot,  devant  lui  l'avenir;  et  il  mul- 
tipliera, et  il  produira,  et  il  progressera  dans  tous  les  sens  et  de  toutes 
les  manières.  Surtout  ne  l'arrêtez  pas  par  de  puériles  terreurs  dont  la 
science  sérieuse  rougit.  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  manquera  à 
l'homme,  soyez  tranquilles  :  que  l'homme  seulement  ne  manque  pas 
à  la  nature. 


Un  dernier  mot,  pour  finir,  sur  les  propositions  par  lesquelles  Mal- 
thus résume  sa  doctrine.  Ces  formules,  confuses,  insuffisantes  et  redon- 
dantes à  la  fois,  trahissent  bien  le  manque  de  précision  scientifique 
du  système. 

Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 

1'  La  population  est  nécessairement  limitée  par  les  moyens  de  sub- 
sistance. 

2°  La  population  croît  partout  où  croissent  les  moyens. 

3*  Les  obstacles  qui  répriment  le  pouvoir  prépondérant,  et  forcent 
ainsi  la  population  à  se  réduire  au  niveau  des  moyens  de  subsistance, 
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peuvent  se  ramener  à  ces  trois  chefs  :  la  contrainte  morale  (moral 
rtstraint),  le  vice  et  la  misère  (miser y). 

La  première  proposition  est  un  truisme  parfaitement  inutile.  Tout 
le  monde  sait  bien  que  pour  vivre  il  faut  pouvoir  manger. 

Sur  la  dernière,  peu  de  chose  à  dire.  C'est  une  nomenclature  mal 
faite  des  obstacles  préventifs  et  répressifs.  Malthus  y  a  omis  deux  caté- 
gories très-importantes  :  d'abord  les  obstacles  de  l'ordre  physiolo- 
gique; et  ensuite  toute  cette  classe  d'obstacles  de  l'ordre  moral  qui  ne 
sont  ni  vertueux  ni  vicieux  de  leur  nature,  et  qui  naissent  des  considé- 
rations d'intérêt,  de  prudence,  de  goûts  particuliers,  d'usages  géné- 
raux, etc.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  moral  restraint,  la  chasteté, 
beaucoup  de  physiologistes  prétendent,  qu'à  moins  de  la  supposer  com- 
plète et  à  l'abri  de  toute  défaillance,  comme  celle  des  Origène  et  des 
Abeylard,  la  vertu  est  tout  le  contraire  d'un  obstacle  à  la  population. 
Ceci  regarde  la  physiologie  et  la  médecine.  Mais  une  remarque  tout 
à  fait  économique  à  faire  sur  la  formule  de  Malthus,  c'est  que  si  le 
vice  et  la  vertu,  le  libertinage  et  la  chasteté  contribuent  également  à 
modérer  le  pouvoir  prépondérant,  on  ne  voit  pas  trop  à  quel  propos  on 
s'inquiéterait  de  l'excès  possible  de  la  population,  puisqu'on  y  échappe 
aussi  aisément  par  deux  côtés  tout  opposés,  ni  sur  quelle  espèce  parti- 
culière d'hommes  pourrait  s'abattre  ce  fléau  de  la  multiplication, 
puisque  les  vicieux  et  les  vertueux  en  sont  également  préserves. 

La  proposition  importante,  c'est  la  deuxième  :  malheureusement  elle 
est  formulée  avec  un  vague  déplorable  qui  se  prête  à  de  très-graves 
équivoques.  Quand  la  population  croîtrait  partout  où  croissent  tes 
moyens  (ce  qui  est  contestable),  cela  ne  signifierait  rien  pour  la  thèse  de 
Malthus  :  la  population  pourrait,  en  effet,  croître  de  un  à  un  et  demi, 
les  moyens  d'existence  croissent  de  un  à  deux.  Ce  que  Malthus  veut  et 
doit  dire,  c'est  que  la  population  croît  dans  la  même  proportion  ^ue 
les  moyens.  Or  ceci  est  complètement  en  désaccord  avec  les  faits  les 
mieux  constatés. 

C'est  ici  qu'il  faut  sortir  des  termes  équivoques.  S'agit-ii 
moyens  de  subsistance  ou  des  moyens  d'existence?\\oss\  et  d'autre?  ont 
adopté  ce  dernier  mot  comme  plus  large  et  s'appliquent  à  la  produc- 
tion industrielle  également.  Ceci  n'est  qu'une  rectification  insignifiante 
et  que  nous  laissons  de  côté.  La  distinction  radicale  et  importante,  c'est 
que  moyens  d'existence  signifie  un  ensemble  de  choses  fongibles  qui  n'a 
rien  de  fixe,  et  dont  le  minimum,  qu'on  appelle  le  nécessaire,  s'élève 
[IV.  tique  en  époque  avec  le  progrès  général.  Les  moyens  d'existence 
qu'un  ouvrier  américain,  anglais  ou  français  regarde  comme  le  strict 
nécessaire,  auraient  été  la  grande  aisance  au  ixe  siècle  et  seraient 
aujourd'hui  la  richesse  pour  l'habitant  de  la  Nouvelle-Zélande.  Les 
m  yens  de  subsistance,  comme  l'entend  Malthus,  au  contraire,  c'est  un 
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minimum  fixe  et  invariable.  Voyez  oc-  qu'il  faut  à  un  llottentot  ou  à  un 
Boschiman  pour  ne  pas  mourir  de  faim  :  voilà  les  moyens  de  subsis- 
tance. 

Si  la  deuxième  proposition  veut  dire,  comme  Malthus  et  tout  son 
livre  le  disent,  que  la  population  croît  dans  le  même  rapport  que  les 
moyens  de  subsistance  ainsi  compris,  c'est  une  assertion  fausse,  et  tel- 
lement fausse  qu'aujourd'hui  l'économiste  qui  oserait  la  maintenir  serait 
bafoué  par  les  écoliers. 

Si  cette  proposition  signifie  que  la  population  se  proportionne  aux 
moyens  d'existence  (extensibles,  progressifs,  évalués  d'après  I  s  idées  et 
.i;.rences  de  la  civilisation),  c'est  un  truisme  niais  et  une  pétition  de 
principe  ;  car  la  seule  manière  d'évaluer  a  chaque  époque  l'espèce  d'unité 
qu'on  appelle  les  moyens  d'existence,  c'est  de  diviser  la  somme  de  i'avoii 
général  par  le  chiffre  même  de  la  population.  C'est,  de  plus,  l'abju- 
ration complète  du  système  de  Malthus  :  dire  que  la  population  se  règle 
sur  une  certaine  somme  de  bien-être,  qui  est  mobile,  progressive,  plus 
étendue  de  jour  en  jour,  c'est  dire,  comme  nous,  que  la  production 
prend  continuellement  l'avance  sur  la  multiplication. 

Moyens  de  subsistance  ;  moyens  d'existence  :  on  pourrait  faire  passer 
tous  les  prétendus  malthusiens  à  cette  épreuve,  comme  les  Benjamites 
au  Shibboleth.  Croyez-vous,  mon  cher  collègue,  qu'il  s'en  trouvât 
beaucoup,  parmi  ceux  que  nous  connaissons,  qui  osassent  dire  carré- 
ment que  la  population  se  proportionne  strictement  aux  moyens  de 
subsistance?  llélas!  j'ai  peur  que  les  malthusiens  de  nos  jours  n'aient 
beaucoup  dégénéré.  Parlez-moi  du  vieux  Malthus  :  lui  n'hésite  pas  sur 
le  minimum.  La  population  qui  «  tend  à  dépasser  la  limite  des  subsis- 
tances, «  qui  «  presse  sur  l'aliment,  »  qui  «  est  réduite  par  les  obsta- 
cles au  niveau  des  subsistances,  »  c'est  sérieux,  sombre  et  fatal.  Mais 
quand  on  nous  parle  des  moyens  d'existence,  tout  ce  noir  s'en  va  se 
perdre  dans  une  équivoque  risible.  Malthus  ainsi  commenté  en  douceur 
me  rappelle  tout  à  fait  la  terrible  prédiction  de  Cœléno,  la  harpie,  aux 
Troyens  :  «  La  cruelle  faim  vous  forcera  à  dévorer  vos  tables!  »  La 
prédiction  se  vérifie  comme  vous  savez;  la  petite  cour  d'Énée  dîne  en 
plein  air  couchée  sur  l'herbe;  des  pâtisseries  sèches  servent  d'assiettes 
et  de  tables;  ils  finissent  par  manger  leurs  gâteaux,  et  Iule  s'écrie  : 
Heu!  mensas  consumimus !  On  nous  dira  peut-être  que  Malthus,  en 
donnant  pour  limite  à  la  population  les  moyens  d'existence,  a  voulu 
parler  des  moyens  d'existence  des  Rothschild... 

H.    DE    FONTENAT. 


P.  S. — Je  rouvre  ma  lettre  pour  ajouter   quelques  mots   >ur   un 
artic!  inguiierde  voire  dernier  numéro.  M.  Dupuit  semble  s'y 
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être  proposé  de  faire  la  leçon  un  peu  à  tout  le  monde.  Il  ne  discute 
plus,  il  juge;  il  dit  ce  qu'il  faut  tolérer  et  ce  qu'il  faut  proscrire; 
il  décide  quel  principe  est  dogme  ou  hérésie,  quel  écrivain  est  ou 
n'est  pas  économiste;  il  s'érige  enfin  en  Inspecteur  général  de  la 
science.  Ces  façons  s'expliquent  difficilement  chez  un  économiste 
qui  ne  représente  ici  qu'une  minorité  tout  au  plus  pour  le  fond  des 
idées,  et  pour  la  forme  que  lui-même.  Faut-il  croire  qu'on  ne  met 
tant  de  gens  hors  la  loi  que  parce  qu'on  se  sent  hors  de  l'opinion  et 
du  courant  de  la  science?  Vous  en  penserez  ce  que  vous  voudrez. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  terrible  collègue  semble  m'en  vouloir  tout 
particulièrement  de  ce  que  j'ai  rendu  compte  du  grand  ouvrage  de 
Carey,  avec  l'attention,  les  éloges  et  le  respect  que  méritait  une  œuvre 
considérable  qui  résume  toute  la  pensée  d'un  économiste  éminent. 
M.  Dupuit  devrait  me  remercier  ;  si  je  ne  m'étais  pas  donné  la  peine  de 
lire  pour  lui  ces  trois  gros  in-octavo,  est-ce  qu'il  aurait  pu,  en  vingt 
minutes  et  sans  avoir  probablement  ouvert  l'original,  reconnaître  sur 
mon  travail  et  déclarer  solennellement  urbi  et  orbi  que  «  M.  Carey  n'est 
décidément  pas  un  économiste?  »  J'ai  fait  des  réserves  nombreuses 
sur  les  opinions  de  Carey,  et  je  lui  ai  laissé  particulièrement  la  res- 
ponsabilité de  ses  arguments  protectionnistes.  Mais  j'ai  complètement 
approuvé  sa  réfutation  de  Malthus  et  de  Ricardo  :  voilà  mon  tort  im- 
pardonnable! Il  n'est  pas  nouveau:  il  date,  M.  Dupuit  le  sait  bien,  de 
la  mort  de  Bastiat  ;  je  crains  seulement  de  l'avoir  un  peu  aggravé  depuis 
quelques  mois...  Il  se  trouve  que  M.  Dupuit  a  jugé  à  propos  d'arrêter 
sa  montre  sur  l'heure  de  Malthus  et  de  Ricardo;  depuis  lors  le  temps 
ne  compte  plus  pour  lui.  Écoute-t-il?  lit-il?  je  n'en  sais  rien  ;  mais  ce 
que  je  sais,  c'est  que,  selon  lui,  quand  on  n'est  ni  malthusien  ni  ricar- 
dien,  on  n'est  pas  économiste.  Cette  phrase  a  figuré  pendant  deux 
ans  au  programme  de  notre  Société,  à  l'adresse  particulière  de  votre 
serviteur  et  de  quelques  disciples  de  Bastiat  (qui  l'ont  subie  sans 
réclamer,  —  tant  ils  sont  provoquants!).  Aujourd'hui  M.  Dupuit 
la  répète  avec  une  persistance  digne  d'un  meilleur  sort,  sans  daigner 
remarquer  qu'elle  tombe  fort  irrévérencieusement  sur  MM.  II.  Passy, 
Wolowski,  Reybaud,  Horn,  Levasseur,  .1.  Duval,  Walras,  vous...  que 
sais-je?  les  trois  quarts,  les  neuf  dixièmes  peut-être  de  la  Société  d'É- 
conomie politique.  —  Nous  sommes  excommuniés  en  bonne  compa- 
gnie. 

Mais  M.  Dupuit  ne  tient  pas  compte  du  nombre;  les  noms  ne  l'inti- 
mident pas  ;  il  veut  qu'on  dise  «  la  vérité  aux  vivants  comme  aux 
morts.  »  A  merveille.  Je  le  prie  pourtant  de  remarquer  qu'il  n'est  pas 
aussi  facile  qu'il  le  croit  de  dire  aux  vivants  la  bonne  et  vraie  vérité. 
Vis-à-vis  desmorts,  nous  sommes  dans  d'excellentes  conditions  de  sang- 
froid  et  de  milieu  pour  l'apercevoir.  Nous  avons  leur  pensée  complète. 


SUR  LA  THÉORIE  DE  MALTHUS. 

élucidée  par  eux-mêmes,  par  leurs  disciples,  par  leurs  contradicteurs; 
nous  les  avons  étudiés  avec  conscience,  souvent  avec  amour  (pour 
ma  part  j'ai  d'abord  été  grand  partisan  de  Mallhus  et  de  Ricardo).  De 
plu%  nous  les  voyons  à  bonne  distance,  du  haut  des  progrès  qu'ils  ont 
fait  faire  à  la  science,  et  des  faits  nouveaux  qui  sont  venus  donner  à 
leurs  idées  une  sanction  ou  un  démenti.  Quand  je  juge  Malthus,  ce 
n'est  pas  moi  qui  me  pose  personnellement  en  face  de  Malthus;  j'ai  de 
mon  côté  soixante  ans  de  recherches,  de  travaux,  de  progrès  scientifi- 
ques de  toute  espèce,  pour  peu  que  je  ne  suis  pas  étranger  au  mouve- 
ment des  idées  générales.  Vis-à-vis  de  nos  contemporains,  il  n'en  va 
plus  de  même.  Là,  nous  n'avons  plus  ni  cette  supériorité  du  milieu,  ni 
cette  complète  compréhension  de  l'idée.  Si  nous  les  critiquons,  c'est 
uniquement  en  vertu  de  notre  supériorité  d'intelligence  personnelle, 

—  hypothétique  d'abord  et  plus  que  contestable  la  plupart  du  temps, 

—  de  plus  extrêmement  mal  renseignée  :  bien  souvent  nous  n'avons 
pas  compris,  quelquefois  (j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  M.  Dupuit) 
nous  n'avons  pas  même  lu  ce  que  nous  jugeons  d'une  façon  si  décidée. 
A  mon  avis,  les  plus  mesurés  se  pressent  toujours  trop  de  se  prononcer 
sur  la  valeur  des  vivants.  On  juge  Carey  sans  en  avoir  lu  cinquante 
pages,  peut-être  on  juge  Macleod  sur  la  moitié  d'un  fragment,  comme 
on  a  jugé  Bastiatsur  la  moitié  d'un  livre.  On  devrait  se  rappeler  que, 
si  dire  autre  chose  que  ce  qui  a  été  dit  n'est  pas  un  progrès,  ii  n'y 
a  pourtant  de  progrès  que  par  ceux  qui  disent  autre  chose,  et  que  tout 
homme  de  valeur  est  forcément,  à  son  début,  un  hérétique  et  un  per- 
turbateur du  repos  scientifique. 

Dire  la  vérité  aux  vivants!  Ah  pardieu  !  l'idée  de  M.  Dupuit  n'est 
pas  neuve,  et  je  ne  sache  pas  qu'on  la  leur  ait  jamais  épargnée  ,  aux 
meilleurs  comme  aux  plus  mauvais.  Tous  les  dogmes  usés,  toutes  les  co- 
teries immobiles,  toutes  les  nullités  coalisées,  toutes  les  inquisitions  per- 
sécutrices se  sont  largement  évertuées  à  la  leur  dire  et  à  la  leur  imposer 
par  tous  les  procédés  les  plus  efficaces.  Les  moyens,  aujourd'hui,  sont 
plus  inoffensifs,  l'esprit  est  le  même.  La  vérité  qu'on  dit  aux  vivants, 
c'est  la  vérité  morte;  et  c'est  la  médiocrité,  la  passion  et  la  routine  qui 
se  chargent  bien  souvent  de  la  dire.  La  vérité  qu'on  «lit  aux  morts, 
c'est  la  vérité  vivante  ;  c'est  généralement  l'étude  sincère,  la  science 
sérieuse  et  le  progrès  qui  la  disent. 

Ceci  excuse-t-il  ceux  qui  traitent  un  peu  trop  cavalièrement  les 
anciens  ? 

Non  ;  et  je  confesse  en  souriant  que  j'ai  d<    <  e  côté  quelques  i 
retés  de  style  épistolaire  à  me  reprocher.  Mon  Dieu  l  ce  sont  d'inno- 
centes représailles.  Savez-VOUS  qu'a  force  de  se  voir  flageller  avec  des 
noms  propres,  on  finirait  par  les  prendre  en  grippe?  Il  y  a  onze  à  douze 
ans  que   Paillottet,   Quijano  et  moi   nous  avons   soulevé   les    deux 
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questions  que  vous  savez.  Chargé  par  Bastiat  de  défendre  ses  idées, 
j'avais  fait,  pour  ma  part,  sur  Malthus  et  sur  Ricardo,  des  travaux 
considérables;  —  vous  en  avez  eu  çà  et  là  des  bribes.  Je  me  croyais 
les  mains  pleines  de  vérités,  et  je  n'avais  peut-être  pas  tort.  Je  ne  vous 
raconterai  pas  comment  nous  avons  été  étouffés.  Cela  devait  être. 
Nous  n'avions  pas  d'autorité,  nous  blessions  la  foi  commune,  nous 
étions  hérétiques  et  ennuyeux;  les  orthodoxes  étaient  doublement  dans 
leur  droit  en  nous  imposant  silence.  Je  ne  leur  en  ai  jamais  voulu, 
quoiqu'ils  m'aient  refusé  bien  des  articles  et  fait  brûler  bien  des 
rames  de  papier.  Mais  j'en  ai  gardé  une  dent  contre  ces  fausses  idoles 
auxquelles  on  nous  immolait.  Au  lieu  de  raisons,  on  nous  jetait  des 
noms  à  la  tête.  J'ai  mordu  plus  d'une  fois  en  secret  le  projectile  qui  me 
frappait,  et  j'ai  aussi  crié  comme  le  barbier  de  Lydie  :  «  Midas,  le  roi 
Midas.  »  Le  vent  aurait-il  fait  un  peu  jaser  les  roseaux,  dites-moi  ? 

Eh  bien,  mon  cher  collègue,  je  vous  avoue  tout  bas  que  je  n'y  vois  pas 
grand  mal.  11  faut  pourtant  raisonner  un  peu  nos  admirations  :  tous  les 
vieux  économistes  ne  sont  pas  des  aigles.  Après  l'homme  de  l'économie 
politique,  le  grand  Adam  Smith,  il  va  eu,  en  Angleterre,  une  pléiade 
d'économistes  assez  ternes,  qui  ont  plutôt  fait  dévier  qu'avancer  la 
science.  Malthus,  sans  la  théorie  de  la  Population,  n'aurait  jamais 
compté.  Ricardo,  sans  celle  de  la  Rente,  n'aurait  été  remarquable  que 
par  des  paradoxes  sur  la  valeur,  les  profits ,  les  salaires ,  les  ma- 
chines, etc.,  où  l'on  trouve  presque  toute  la  graine  d'erreurs  que  le 
socialisme  moderne  a  plus  tard  répandue.  Voilà  donc  deux  hommes 
qui  n'ont  dû  leur  illustration  qu'à  deux  coups  de  pistolet,  qu'à  l'éclat 
de  deux  assertions  qu'aujourd'hui  on  considère  très-généralement 
comme  des  erreurs  (1).  N'y  a-t-il  pas  un  excès  de  superstition  à 
placer  si  haut,  dans  notre  calendrier,  deux  saints  douteux  qui  n'au- 
ront marqué  chacun  que  par  une  grande  faute  et  qui  sont  morts  dans 
une  complète  impénitence   finale?  Je  pose  la  question  franchement. 

Je  sais  parfaitement  que  cette  critique  hardie  a  ses  risques  et  ses 
expiations;  c'est  pour  cela  que  j'accepte  en  esprit  de  pénitence  les 
coups  de  boutoir  de  notre  cher  collègue.  Ce  n'est  pas  que  je  les  trouve 
autrement  motivés,  savez-vous  !  Je  ne  vois  pus,  par  exemple,  comment. 


(1)  On  s'exagère  singulièrement,  chez  nous,  la  valeur  de  certains  noms. 
Eu  1853-54,  un  économiste  anglais,  M.  Rickards,  avait  publié  neuf  leçons 
faites  à  l'université  d'Oxford  contre  les  systèmes  de  Malthus  et  de  Ricardo. 
Eu  parlant  de  cet  ouvrage.  YEconomist  paraît  s'étonner  beaucoup  qu'on  se  soit 
donné  la  peine  de  réfuter  des  erreurs  démenties  par  les  faits  (je  cite),  discré- 
ditées, tout  à  fait  tombées  dans  l'oubli,  sans  importance  pratique  et  dont  per- 
sonne nu  songe  à  s'occuper  maintenant,  en  dehors  des  universités.  (The  Eco- 
nomist,  november  18,  185-i.) 
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on  serait  autorisé  à  me  taxer  de  «  folie,  »  parce  que  j'ai  écrit  que 
c'était  une  chose  «  insensée  que  de  supposer  qu'aux  époques  primitives, 
l'homme  faible,  ignorant  et  mal  outillé,  se  serait  mis  à  défricher  d'abord 
les  fondrières,  les  forêts  vierges,  les  terrains  gras  et  profonds  où  l'air 
même  est  mortel  (thèse  peu  soutenable  en  effet),  »  et  quel  rapport 
M.  Dupuit  peut  établir  entre  une  qualification,  plus  ou  moins  motivée, 
qui  s'adresse  à  une  hypothèse,  et  une  injure  inepte  qu'on  jette  à  un 
homme?  Quand  M.  Dupuit  parle  des  gens  qui  provoquent  la  riposte 
par  leur  «  dédain  magistral  »  (souligné  et  paginé),  je  trouve  qu'il  y  a 
là  une  habileté  de  citation  un  peu  forte:  car  ce  mot  que  M.  Dupuit 
m'applique,  je  l'ai  dit  de  Carey,  et  je  ne  suis  pas  plus  provoquant,  en 
parlant  du  dédain  de  Carey,  que  je  ne  suis  inexact  en  parlant  des 
inexactitudes  de  M.  Dupuit.  Je  pourrais  dire  qu'il  n'est  ni  de  bon  goût 
ni  de  bonne  guerre  non  plus  de  me  comparer  aux  ignorants  qui  veu- 
lent refaire  l'astronomie,  aux  fous  qui  découvrent  la  quadrature  du 
cercle  et  le  mouvement  perpétuel,  ou  aux  tragiques  manques  qu'on 
renvoie  à  leurs  perruques,  etc. 

Mais,  comme  il  y  a  dix  ans  que  M.  Dupuit  (qui  ne  se  croit  pas  provo- 
quant) me  lance  périodiquement  ces  petites  gracieusetés,  j'y  suis  parfai- 
tement accoutumé  ;  je  ne  les  relève  que  parce  que  je  crains  qu'il  ne 
prenne  mon  silence  pour  un  «  dédain  magistral.  j>  Qu'il  m'égra- 
tigne,  bon  Dieu  !  tant  que  cela  pourra  l'amuser  :  je  ne  répondrai 
pas,  je  ne  crierai  pas;  seulement  je  le  supplie  très-sérieusement  de 
n'adresser  qu'à  moi  ses  aménités.  Il  trouve  mon  attitude  provo- 
quante. Soit;  mais  en  quoi  M.  Carey  est-il  responsable  de  mon  atti- 
tude? Comment!  parce  que  j'aurais  offusqué  M.  Dupuit,  il  fau- 
dra que  par  delà  les  mers,  ce  vieillard  si  digne,  si  inoffensif,  si  par- 
faitement gentleman,  si  respectable  non-seulement  comme  savant,  mais 
comme  homme  privé,  ait  à  souffrir  de  mes  torts  vis-à-vis  de  je  ne  sais 
quels  amours-propres  microscopiques,  sur  lesquels  j'aurai  marché  sans 
le  savoir  ?  Et  je  me  trouverais  coupable,  moi,  et  solidaire  indirectement 
du  ton  que  prend  avec  Carey  M.  Dupuit?  Oh  !  cela,  non,  et  pour  rien 
au  monde  je  ne  l'accepterai.  Faisons,  s'il  vous  plaît,  nos  lessives  en 
famille,  et  laissons  en  paix  ceux  qui  ne  s'occupent  pas  de  nous. 

M.  Dupuit  a  un  grand  tort,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  dans 
sa  critique  des  idées  de  Carey  ;  il  aurait  dû  les  prendre  dans  le  livre 
original  et  non  pas  dans  mon  compte  rendu.  Cette  manière  de  procéder, 
sans  études  suffisantes  et  par  petites  épigrammes  vis-à-vis  d'un  ouvrage 
sérieux,  est  mauvaise.  Il  faut  lire,  il  faut  comprendre,  il  faut  chercher 
nu  moins.  Tout  cela,  je  suis  fâché  de  le  dire,   est  beaucoup  trop 

Voyez  plutôt:  Carey  emploie  une   locution  que  je  relève  coi 
inexacte:  appropriation,  poui    désigner  l'action  de  s'emparei 
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hommes  et  de  leur  travail  (le  sens  du  mot  appropriation,  en  Amérique, 
est  peut-être  prise  de  possession,  conquête,  auqne!  cas  il  n'y  aurait  là 
qu'une  simple  faute  du  traducteur).  Sur  cette  remarque,  M.  Dupuit  se 
lance  dans  une  sortie,  où  il  amène  le  socialisme,  Proudhon,  l'absurdité 
du  fond,  etc.  .  Much  ado  about  nothing.  Carey  donne  sur  l'utilité  et  la 
valeur(l)  une  de  ces  formules  concises  qui  lui  servent  souvent  à  résumer 
toute  une  théorie.  M.  Dupuit  ne  la  comprend  pas,  ne  cherche  pas  à  la 
comprendre  et  s'en  moque.  Veut-il  me  permettre  de  la  lui  expliquer  un 
peu?  M.  Dupuit  connaît  ou  doit  connaître  le  mot  de  Bastiat  :  «  L'utilité, 
c'est  le  bien;  la  valeur,  c'est  \c  mal,  car  la  valeur  provient  du  besoin  et 
de  l'obstacle.  »  Il  est  certain  que  le  besoin  et  la  difficulté  sont  les  deux 
causes  de  la  valeur,  et  que  toutes  deux  accusent  la  faiblesse  de  l'homme 
et  sa  dépendance  vis-à-vis  de  la  nature.  Le  mot  de  Carey  :  'a  valeur  est 
la  mesure  du  pouvoir  de  la  nature  sur  V homme,  veut  dire  cela  tout  sim- 
plement. L'utilité  maintenant,  — j'en  demande  pardon  à  M.  Dupuit  et 
à  J.-B.  Say,  —  l'utilité  n'est  en  aucune  façon  une  propriété  inhérente 
aux  choses  mêmes;  l'utilité  est  quelque  chose  d'essentiellement  sub- 
jectif :  elle  consiste  dans  une  direction  et  une  destination  données  par 
l'homme,  et  dans  un  but  humain,  aux  propriétés  inertes  et  indifférentes 
des  choses.  C*esl  l'homme  qui  utilise  et  fait  l'utilité  :  s'emparer  d'une 
force  ou  l'utiliser,  c'est  tout  un  ;  il  n'y  a  de  forces  utiles  que  celles  que 
l'homme  a  utilisées,  soumises,  emprisonnées,  etc..  (Tout  ceci,  vous 
le  savez,  est  de  M.  Dunoyer).  L'utilisation,  la  mise  en  utilité  est  donc, 
d'après  cela,  l'indice  du  pouvoir  de  l'homme  sur  la  nature.  Plus 
l'homme  est  puissant  vis-à-vis  de  la  nature,  et  plus  il  l'utilise;  plus  il 
l'utilise,  et  plus  il  est  puissant.  Et  voilà  la  deuxième  formule  de  Carey. 
De  sorte  que  les  plaisanteries  que  fait  M.  Dupuit  là-dessus  tendraient 
seulement  à  faire  supposer  qu'il  n'a  pas  plus  lu  Bastiat  ni  M.  Dunoyer 
que  Carey. 

Ceci  vous  donne  l'échantillon.  Tout  le  reste  de  la  discussion  appar- 
tient à  ce  genre  capricieux  et  sautillant  de  critique,  qui  touche  h  dix 
questions  en  trois  pages  :  de  l'esprit  et  du  trait,  mais  manque  de  fond 
et  de  poids  ;  un  article  trop  fait  par-dessous  la  jambe  enfin.  M.  Dupuit 
le  termine  en  refusant  le  titre  d'économiste  a  au  premier  venu  qui 
s'avisera  d'écrire  sur  la  science,  à  tort  et  à  travers.  »  Encore  de  ces 
mots  dangereux  qu'il  n'est  pas  bon  de  jeter  comme  cela  en  l'air  :  car 
on  ne  sait  jamais  sur  qui  ils  retombent.  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  per- 
sonne au  monde  n'aura  un  instant  l'idée  d'appliquer  celui-ci  à  Carey. 


(1)  M.  Dupuit  prend  à  tort  cette  formule  pour  une  définition.  Il  devrait 
pourtant  connaître  la  définition  de  la  valeur  de  Carey  :  le  coût  de  reproduc- 
tion. Les  économistes  italiens  et  autres  en  ont  assez  parlé,  Dieu  merci  ! 
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Quant  à  cette  théorie  absolutiste  qui  érigerait  la  société  des 
économistes  en  sacré  collège,  promulgateur  et  conservateur  du 
dogme,  vous  en  avez  fait  bonne  justice.  Le  plus  curieux  dans  ceci, 
c'est  que  AI.  Dupuit  semble  ne  pas  s'apercevoir  de  deux  choses  : 
1°  qu'avec  son  esprit  indépendant,  essentiellement  d'opposition, 
notre  spirituel  et  mordant  collègue  est  l'homme  le  plus  incapable 
de  se  plier  à  une  discipline  pareille;  —  2'  que  les  temps  et  les 
opinions  ont  changé  chez  nous  depuis  onze  ans;  en  sorte  que  si 
le  principe  d'orthodoxie  exclusive  était  admis  dans  la  société , 
comme  ce  serait  évidemment  la  majorité  de  notre  concile  écono- 
mique qui  fixerait  le  texte  du  dogme,  il  est  plus  que  probable  que 
le  résultat  du  vote  classerait  M.  Dupuit  et  ses  rares  acolytes  dans 
le  groupe  des  excommuniés,  et  leur  (itérait,  en  conséquence,  la  parole. 
^Ce  qui  serait  très-regrettable  pour  tout  le  monde).  Tâchons  donc 
d'élargir  un  peu  nos  idées.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  préoccupation 
continuelle  du  public,  de  la  pose,  de  la  nécessité  d'avoir  l'air  d'être 
unis  et  de  cacher  à  l'opinion  nos  petits  dissentiments?  Qui  croit-on 
attraper  ici,  et  quel  rôle  veut-on  nous  faire  jouer?  Sommes-nous  des 
conjurés  ou  des  hommes  d'étude?  Faisons-nous  de  la  tactique  ou 
de  la  science?  Il  faut  engager  fortement  les  gens  qui  se  préoccupent 
tant  de  ce  qu'on  dit  de  nous,  à  se  tenir  tranquilles  de  ce  côté.  Le 
plus  grand  service  qu'ils  puissent  rendre  à  la  cause  commune, 
c'est  de  modérer  leur  zèle  dangereux.  Ce  que  l'opinion  reproche  en 
général  aux  sociétés  comme  la  nôtre,  ce  n'est  pas  la  largeur  de 
doctrines,  c'est,  au  contraire,  l'exclusivisme  et  l'esprit  de  coterie, 
auxquels  précisément  ils  veulent  nous  pousser.  Et  quant  à  l'éco- 
nomie politique,  j'ose  dire  que  ce  ne  sont  pas  les  chercheurs  sin- 
cères d'idées  comme  nous  qui  la  compromettent  :  ce  seraient  bien 
plutôt  ces  inexplicables  amis  de  la  liberté,  qui  proscrivent  la  libre  dis- 
cussion, —  ces  étranges  savants  qui  prétendent  rétablir  dans  la  science 
le  principe  de  l'autorité  des  noms  et  de  l'immutabilité  des  dogmes,  — 
ces  esprits  de  contradiction  qui  n'acceptent  pas  le  successeur  de 
saint  Pierre  et  qui  voudraient  nous  imposer  pour  pape  Alaltlius  ou 
Ricardo. 

R.  F. 
Taris,  il  février  1863. 
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iiÉPONSE  A  M.  DE  FONTENAY 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes  (1). 
Mon  cher  Monsieur, 

Il  faut  que  nous  n'ayons  pas  encore  suffisamment  répondu  au  malen- 
tendu singulier  qui  divise  la  Société  d'économie  politique  sur  une  ques- 
tion fort  simple  en  elle-même,  puisque  M.  deFontenay  continue  la  dis- 
cussion dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes.  Notre 
honorable  collègue  ne  me  nomme  pas,  mais  c'est  bien  à  moi  que 
t'adressent  la  plupart  de  ses  arguments.  Je  vous  demande  donc  la  per- 
mission de  lui  répondre  quelques  mots. 

M.  de  Fontenay  commence  par  affirmer  que  «  personne  n'oserait 
dire  aujourd'hui  que  l'accroissement  des  subsistances  en  raison  arith- 
métique, que  Malthus  accorde  par  grâce,  puisse  tenir  devant  l'observa- 
tion des  faits.  »  Et  il  ajoute  pour  preuve  :  «  Une  lieue  carrée  qui 
nourrit  à  peine  un  couple  de  sauvages  fait  vivre  dans  plusieurs  contrées 
de  l'Europe  3,000  personnes,  avec  une  somme  de  bien-être  quatre  ou 
cinq  fois  supérieure  à  celui  des  sauvages.  La  différence  est  de  1  à  G, 000, 
à  40,000  peut-être.  En  prenant,  comme  Malthus,  25  ans  pour  la  pé- 
riode de  progression  arithmétique,  il  faudrait  150,000  ans  pour  arriver 
à  la  production  de  notre  époque.  » 

L'objection  tombe  devant  ce  fait  qu'il  n'est  point  question  dans 
Malthus  d'un  pays  inculte  et  désert,  mais  d'un  pays  peuplé  et  cultivé. 
Son  point  de  départ  est  l'Angleterre  de  son  temps.  «  En  Angleterre  et 
en  Ecosse,  dit-il,  on  s'est  beaucoup  livré  à  l'étude  de  l'agriculture. 
.Examinons  à  quel  point  le  produit  de  cette  île  pourrait  s'accroître  dans 
es  circonstances  les  plus  favorables.  Si  nous  supposons  que,  par  la 
meilleure  administration  et  par  les  encouragements  les  plus  puissants 
donnés  aux  cultivateurs,  le  produit  des  terres  y  pourrait  doubler  en 
vingt-cinq  ans,  il  est  probable  que  nous  irons  au  delà  de  la  vraisem- 
blance. Dans  les  vingt-cinq  années  qui  suivront,  il  est  absolument  im- 
possible d'espérer  que  le  produit  actuel  se  trouve  quadruplé  ;  ce  serait 
contre  toutes  les  notions  sur  la  fécondité  du  sol.  Nous  sommes  donc 
en  état  de  prononcer,  en  partant  de  Vétat  actuel  de  la  terre  habitée, 
que  les  moyens  de  subsistance  ne  peuvent  augmenter  plus  rapidement 
que  suivant  une  progression  arithmétique.  » 


(I)  Cette  lettre  de  M.  deLavergne  répond  à  celle  qui  nous  est  adressée  par 
M.  de  Fontenay  dans  le  numéro  du  15  février. 
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Cette  prédiction  s'est  vérifiée.  Ni  en  Angleterre,  ni  en  France,  ni 
dans  aucun  autre  pays  déjà  peuplé  et  cultivé,  les  produits  de  l'agricul- 
ture n'ont  atteint  depuis  Malthus  la  progression  arithmétique  qu'il 
avait  acceptée  comme  un  maximum.  Le  livre  de  Malthus  a  paru  pour 
la  première  fois  en  1798,  il  y  a  soixante-cinq  ans  ;  si  l'agriculture  avait 
suivi  depuis  cette  époque  la  progression  arithmétique,  elle  aurait  plus 
que  triplé,  presque  quadruplé  ses  produits;  or,  elle  les  a  seulement  dou- 
blés, ce  qui  est  déjà  fort  beau.  «  Si  Malthus  vivait  aujourd'hui,  ajoute 
cependant  M.  de  Fontenay,  il  ne  pourrait  s'empêcher  de  reconnaître 
que  l'accroissement  énorme  des  moyens  d'existence  qui  s'est  produit 
depuis  l'apparition  de  son  livre,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre, 
donne  à  son  assertion  le  démenti  le  plus  écrasant.  »  On  vient  de  voir 
que  c'est  l'opinion  adverse  qui  a  reçu  ce  démenti. 

11  est  vrai  que  M.  de  Fontenay  ajoute  soit  en  Amérique,  mais  Malthus 
a  d'avance  répondu,  puisqu'il  s'est  servi  lui-même  en  sens  contraire  de 
l'exemple  de  l'Amérique.  Toutes  les  colonies  nouvelles  établies  dans  des 
pays  salubres,  où  la  place  et  la  nourriture  ne  manquent  pas,  ont  été 
mises  par  lui  en  dehors  de  sa  loi,  jusqu'au  moment  où  elles  sont  peu- 
plées et  cultivées  comme  des  pays  anciennement  habités;  elles  rentrent 
alors  dans  la  loi  commune.  Pour  mieux  échapper  à  cette  loi,  M.  de 
Fontenay  se  jette  dans  l'avenir;  il  augure  beaucoup  des  progrès  futurs 
de  la  pisciculture  et  de  la  production  chimique  ;  je  ne  le  suivrai  pas 
dans  ces  prévisions.  11  ne  s'agit  ici  que  du  présent  et  du  passé;  l'avenir 
est  hors  de  cause,  il  est  aussi  obscur  pour  lui  que  pour  moi. 

Rentrant  dans  le  présent,  il  fait  de  l'art  agricole  une  description  juste 
en  elle-même,  mais  qui  pèche  par  l'exagération.  «  Il  y  a  là,  dit-il,  un 
cercle  où  la  consommation,  résultat  de  la  production ,  en  devient  la 
cause  à  son  tour,  puisque  le  résidu  même  de  la  consommation  ,  l'en- 
trais, suffit  pour  restituer  à  la  terre  une  puissance  de  production  équi- 
valente et  même  supérieure.  »  Cela  est  vrai,  sans  doute,  puisque  tout 
le  progrès  agricole  repose  sur  cette  base  ;  mais  dans  quelle  proportion  ? 
Tout  est  là.  On  ne  peut- contester  aux  Anglais  l'art  d'employer  uti- 
lement les  engrais;  ils  parviennent  à  alimenter,  à  force  d'engrais,  une 
production  toujours  croissante;  mais  si  croissante  qu'elle  soit,  cette 
production  n'a  pas  pu  égaler  le  progrès  de  la  population ,  et  ils  sont 
forcés  de  faire  venir  du  dehors  une  quantité  non  moins  croissante  de 
subsistances.  Ce  double  fait  montre  à  la  fois  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  ce 
qu'il  y  a  de  faux  dans  la  théorie  de  M.  de  Fontenay;  le  vrai,  c'est  qu'une 
agriculture  bien  conduite  se  multiplie  en  quelque  sorte  par  elle-même; 
1  ■  faux,  c'est  que  cette  multiplication  puisse  tenir  tète  à  la  multiplica- 
tion possible  des  hommes  (1). 

I  Ceci  soit  dit  abstraction  faite  de  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente,  qui 
me  parait  beaucoup  plus  susceptible  d'objections  (pue  celle  de  Malthus. 

2'  séiue.  t.  xxxvu.  —  io  mars  1863.  30 
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Remarquez  que  je  ne  parle  pas  des  pays  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, l'agriculture  est  négligée;  là,  elle  accroît  ses  produits  plus 
lentement  encore,  et  trop  souvent  même  elle  épuise  le  sol  au  lieu  de 
l'enrichir.  Voyez  toute  une  moitié  de  la  France;  la  population  y  dimi- 
nue, quoiqu'elle  soit  déjà  bien  clair-semée ,  et  la  production  agricole 
n'y  fait  que  d'insensibles  progrès.  Je  n'insiste  pas  sur  ces  maladies 
mystérieuses  des  végétaux  et  des  animaux  qui  viennent  de  temps  en 
temps  déconcerter  la  culture,  comme  la  maladie  de  la  pomme  de 
terre,  celle  de  la  vigne,  celle  du  ver  à  soie,  et  tant  d'autres;  ces  ma- 
ladies entraînent  pourtant  avec  elles  de  redoutables  crises  pour  l'es- 
pèce humaine,  comme  on  l'a  vu  en  Irlande  et  ailleurs.  Mais  je  dois 
appeler  l'attention  de  M.  de  Fontenay  sur  ce  fait,  que  la  progression 
dont  il  parle  n'est  pas  indéfinie ,  et  qu'il  doit  venir  tôt  ou  tard  un 
moment  où  la  fertilité  du  sol  ne  pourra  plus  s"accroître;  ce  moment 
est  bien  près  d'être  atteint  en  France,  dans  le  département  du  Nord  ;  en 
Relgique,  dans  la  Flandre  et  le  Hainaut  ;  en  Angleterre,  dans  le  Lan- 
cashire;  ce  sont  précisément  les  pays  où  la  population  est  le  plus 
pressée  et  où,  par  conséquent,  elle  peut  multiplier  avec  le  plus 
d'énergie. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  progression  ,  la  progression  du 
nombre  des  hommes.  «J'admets  formellement,  dit  M.  de  Fontenay,  la 
formule  géométrique  comme  exprimant  la  virtualité  physiologique  de 
la  multiplication  de  l'espèce.  »  S'il  en  est  ainsi,  sur  quoi  discutons- 
nous  ?  Après  cet  aveu,  notre  honorable  contradicteur  se  perd  dans  des 
spéculations  assez  hasardées  sur  la  matière  cosmique  dont  se  forment , 
suivant  lui,  les  âmes  des  hommes.  Je  ne  le  suivrai  pas  davantage  dans 
cette  nouvelle  digression ,  mais  je  ne  puis  en  faire  autant  de  cette 
assertion ,  h  que  les  partisans  de  Malthus  jouent  ici  sur  une  équivoque 
assez  pitoyable.  » 

Quelle  est  cette  équivoque?  Je  cite  ses  propres  paroles.  «  La  loi  de 
Malthus  prétend  résumer  la  marche  de  la  population  ;  il  faut  donc 
qu'elle  exprime  toutes  les  conditions  qui  peuvent  modifier  cette 
marche.  Cette  loi  se  compose  de  deux  termes  mis  en  regard  et  en 
opposition.  L'une  des  formules  a  trait  à  la  condition  nécessaire  de  l'ali- 
ment ;  l'autre  doit  comprendre  toutes  les  autres  conditions,  positives 
ou  négatives,  qui  influent  sur  la  marche  de  la  population.  Ce  que  la 
progression  alimentaire  doit  suivre,  ce  n'est  pas  la  possibilité  abstraite 
de  multiplication,  la  multiplicabilité  de  l'espèce,  mais  la  multiplication 
réelle,  telle  qu'elle  résulte  du  concours  de  toutes  les  causes  retardatrices 
autres  que  l'aliment,  comme  le  climat,  les  maladies,  les  mœurs,  les 
lois,  la  guerre,  etc.  » 

11  faut  en  effet  qu'il  y  ait  une  grande  équivoque  entre  nous  ;  car 
dans  ce  passage  que  M.  de  Fontenay  présente  comme  la  réfutation  de 
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Malthus,  je  ne  puis  voir,  moi,  que  la  thèse  de  Malthus  elle-même. 
Malthus  a  consacré  la  moitié  de  son  livre  à  rechercher  dans  tous  les 
pays  les  causes  qui  arrêtent  la  multiplication  de  l'espèce,  et  il  a  trouvé 
exactement  celles  que  signale  notre  collègue.  Je  ne  vols  qu'une 
nuance  entre  les  deux  opinions,  c'est  que  M.  de  Fontenay  paraît  ac- 
cepter la  plupart  de  ces  causes  comme  essentielles,  tandis  que  Malthus 
les  condamne  et  cherche  à  les  écarter. 

Sans  doute  il  y  a  des  climats  plus  ou  moins  malsains  ;  mais  l'homme 
ne  peut-il  pas  les  modifier?  11  y  a  des  maladies,  des  épidémies;  mais 
l'homme  ne  peut-il  pas  en  diminuer  les  ravages?  11  y  a  des  mœurs 
vicieuses  et  contraires  à  la  propagation;  mais  l'homme  ne  peut-il  pas 
les  corriger  ?  Il  y  a  des  lois  funestes,  comme  la  polygamie  et  l'escla- 
vage; mais  l'homme  ne  peut-il  pas  les  abolir?  Sans  doute,  enfin,  il  y 
a  des  guerres  terribles  qui  emportent  des  générations  entières;  mais 
l'homme  ne  peut-il  pas  les  supprimer  ou  les  atténuer?  Et  n'est-ce  pas 
pour  lui  un  devoir  de  lutter  contre  tous  ces  fléaux  qui  répriment  vio- 
lemment, au  prix  de  cruelles  souffrances  et  d'effroyables  mortalités,  le 
progrès  delà  population? 

Plus  il  agira  en  ce  sens,  et  plus  il  se  trouvera  menacé  d'une  insuffi- 
sance de  subsistances,  par  suite  de  la  virtualité  physiologique  de  mul- 
tiplication, reconnue  par  M.  de  Fontenay.  L'unique  question  est  donc 
de  savoir  si  l'homme  attendra  le  ralentissement  nécessaire  dans  la  marche 
naturelle  de  la  population,  des  mauvais  climats,  des  mauvaises  lois,  des 
mauvaises  mœurs,  des  épidémies ,  des  famines  et  des  massacres,  ou  si, 
en  luttant  contre  ces  agens  de  destruction,  il  y  substituera  une  règle 
volontaire,  plus  digne  de  lui  et  de  son  auteur. 

Que  dis-je?  cette  différence  même  n'existe  pas  ou  n'existe  qu'en 
apparence.  M.  de  Fontenay  termine  son  article  par  une  brillante  pein- 
ture du  pouvoir  de  l'homme  sur  sa  destinée.  «  La  production  des 
moyens  d'existence,  dit-il,  prend  décidément  l'avance  sur  la  multipli- 
cation effective;  l'homme  développe  chez  lui  et  autour  de  lui  la  vie 
intellectuelle,  morale  et  matérielle  en  amplitude,  en  élévation,  en  in- 
tensité, plus  qu'il  ne  la  multiplie  en  quantité,  au  moins  dans  les  nations 
qui  tiennent  la  tète  du  progrès.  Qu'il  ait  dû  pour  cela  et  qu'il  doive 
encore  longtemps  réagir  fortement  sur  lui-même  et  tenir  en  brid 
la  tendance  à  la  multiplication ,  je  ne  le  nie  pas  le  moins  du  monde; 
c'est  une  preuve  de  plus  qu'il  a  pris  possession  de  lui-même  et  qu'il 
est  maître  de  lui  comme  de  l'univers.  » 

Si  ce  passage  était  exactement  vrai,  ce  serait  le  plus  bel  éloge  qu'o;i 
pût  faire  de  Malthus  ,  car  c'est  pour  obtenir  ce  résultat  qu'il  a  fait  son 
livre.  Par  malheur,  le  tableau  tracé  par  M.  de  Fontenay  n'est  encon 
vrai  qu'en  partie  :  pour  que  la  production  des  moyens  d'existence  prit 
l'avance,  comme  il  le  dit,  i!  a  fallu  que  la  population  fit  très-peu  de 
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progrès,  surtout  en  France,  et  les  causes  qui  l'ont  contenue  tiennent 
beaucoup  plus  aux  mauvaises  lois,  aux  mauvaises  mœurs,  aux  épidé- 
mies, aux  disettes  et  aux  guerres  qu'à  la  prévoyance  volontaire.  Si  la 
prévoyance  y  est  pour  une  bonne  part,  comme  l'affirme  M.  deFontenay, 
je  m'en  félicite  pour  la  mémoire  de  Malthus. 

«  Nos  classes  riches  et  moyennes,  ajoute  M.  de  Fontenay,  nos  culti- 
vateurs-propriétaires, nos  petits  artisans  et  boutiquiers  (une  portion 
considérable  de  notre  population,  quoi  qu'en  ait  dit  à  notre  dernière 
séance  un  membre  de  l'Institut),  sont  à  l'abri  de  manquer  de  pain. 
Est-ce  qu'ils  multiplient  bien  vite?  Non;  dans  beaucoup  de  pays,  le 
chiffre  de  cette  partie  de  la  population  est  slationnaire  et  souvent 
rétrograde.  »  C'est  à  moi,  s'il  vous  plaît,  que  ce  discours  s'adresse. 

J'ai  dit,   en  effet,  que  les  classes  riches  n'étaient  qu'une    portion 
extrêmement  faible  de  la  population,  un  millième  environ,  et  que  par 
conséquent  elles  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  appréciable  sur 
lemouvement  général  ;  mais  je  n'ai  parlé  ni  des  classes  moyennes,  ni  des 
cultivateurs-propriétaires ,  ni  des  petits  artisans  et   boutiquiers,  qui 
forment  ensemble  non-seulement  une  partie  notable,  mais  la  plus 
grande  partie  de  la  population,  du  moins  en  France.  Les  classes  riches 
vont  positivement  en  s'éteignant ,  à  mesure  qu'elles  se  recrutent  dans 
les  rangs  secondaires  ;  tandis  que  les  classes  qu'introduit  après  coup 
M.  de  Fontenay  ne  sont  ni  rétrogrades  ni  même  stationnaires,  ce  sont 
elles,  au  contraire,  qui  font  le  plus  de  progrès,  parce  qu'elles  sont  plus 
que  d'autres  à  l'abri,  soit  des  jouissances  désordonnées,  soit  des  priva- 
tions excessives,  qui  abrègent  diversement  la  vie  des  riches  et  des 
pauvres.  Qu'elles  soient  en  même  temps  plus  susceptibles  que  d'autres 
de  prévoyance,  je  ne  le  nie  pas,  et  ici  je  retrouve  plus  que  jamais  ce 
que  je  pourrais  appeler  à  mon  tour  l'hallucination  de  M.  de  Fontenay, 
si  je  prenais  avec  lui  les  libertés  qu'il  prend  avec  nous.  Il  nous  donne 
comme  nouvelle  son  observation  sur  la  crainte  de  déchoir,  qui  peut 
contenir  les  progrès  de  la  population  aisée.  Je  regrette  de  dissiper  une 
illusion  ;  mais  cette  même  observation,  Malthus  l'a  faite  avant  lui  et  la 
reproduit  à  satiété.  Notre  collègue  nous  promet  une  prochaine  revue 
du  voyage  autour  du  monde  de  Malthus,  où  se  trouve,  dit-il,  la  con- 
damnation de  sa  doctrine  :  ce  sera  très-curieux,  assurément,  car  nous 
verrons  M.  de  Fontenay  se  réfuter  lui-même.  Malthus  a  pu  se  tromper 
sur  quelques  détails,  il  a  pu  exagérer,  par  exemple,  le   mauvais  effet 
de  la  division  des  terres  sur  la  prévoyance,  mais,  dans  l'ensemble,  M.  de 
Fontenay  aura  quelque  peine  à  trouver  une  différence  entre  sa  propre 
opinion  et  celle  qu'il  combat.  Il  accuse  Malthus  de  n'avoir  pas  vu  les 
nombreuses  causes  qui  agissent  sur  la  population,  et  Malthus  met  tant 
de  conscience  et  de  soin  à  les  discerner,  qu'il  en  devient  quelquefois 
fatigant. 
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Puisque  je  suis  sur  ce  sujet,  je  ne  veux  pas  laisser  sans  réponse  quel- 
ques autres  assertions  de  nos  adversaires  que  je  trouve  dans  le  compte 
rendu  de  la  discussion  du  5  janvier. 

Le  premier  que  je  rencontre  est  M.  Jules  Duval,  qui  se  serait  exprimé 
ainsi  :  «  En  résumé,  .Malthus  est  parti  d'un  principe  faux,  savoir,  que 
' homme  consomme  fatalement  plus  qu'il  ne  produit  ;  il  suffit  de  cotte 
loi  économique  :  Tout  homme  qui  travaille  bien  durant  une  période  de 
vie  moyenne  produit  plus  qui!  ne  consomme,  pour  saper  dans  sa  base 
la  doctrine  malthusienne.  »  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  répondre  à 
M.  Jules  Duval;  mais,  pour  être  bref,  je  me  bornerai  à  lui  demander 
où  il  a  vu  que,  suivant  Malthus,  l'homme  consomme  fatalement  plus 
qu'il  ne  produit. 

Non-seulement  Malthus  n'a  pas  dit  cela,  mais  il  a  dit  tout  le  con- 
traire, puisqu'il  a  admis  que,  quand  rien  ne  s'oppose  aux  progrès  de 
l'agriculture,  la  production  des  subsistances  peut  s'accroître  suivant 
une  progression  arithmétique.  Dites ,  si  vous  voulez,  que  ce  n'est  pas 
as-ez  accorder  à  la  puissance  productive  de  l'homme,  mais  ne  dites 
pas  que  Malthus  n'a  pas  reconnu  cette  puissance.  Si  l'homme  consom- 
mait fatalement  plus  qu'il  ne  produit,  il  y  a  longtemps  que  l'espèce 
humaine  aurait  cessé  d'exister.  Il  arrive  quelquefois,  par  suite  de  cir- 
constances funestes,  qu'un  peuple  consomme  plus  qu'il  ne  produit, 
alors  la  population  décroit  et  peut  même  finir  par  disparaître  ;  mais 
ce  n'est  pas  la  loi  générale  :  la  loi  générale  est  une  loi  de  progression. 
Encore  un  coup,  il  n'y  a  de  question  que  dans  la  proportion. 

Or  voulez-vous  savoir  quelle  est  la  proportion  que  Malthus  a  recon- 
nue possible?  Un  calcul  bien  simple  nous  l'apprendra.  La  France 
avait  en  1789  27  millions  d'habitants;  trois  périodes  de  25  ans  se. 
sont  écoulées  depuis  lors;  c'est  donc, en  suivant  une  progression  arith- 
métique, 108  millions  d'habitants  que  la  France  pourrait  compter  au- 
jourd'hui ;  n'est-ce  pas  là  une  assez  belle  marge,  et  peut-on  dire  que 
Malthus  a  prêché  la  dépopulation?  Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  la  progression  virtuelle  ou  géométrique,  qui  a  été  obtenue  aux 
Etat^-Unis,  car  celle-là  nous  donnerait  246  millions  d'habitants. 

J'ai  déjà  répondu  quant  à  L'émigration  :  l'émigration,  comme  l'agri- 
culture, ne  peut  >a  développer  qu'avec  le  temps,  maintenant  surtout 
qu  I<  pays  dé  erts  et  salubres,  comme  L'Amérique  du  Nord  et  L'Austra- 
K  immencent  a  se  peupler,  et  qu'il  ne  reste  guère  plus  à  coloniser 
que  des  régions  insalubres  ou  déjà  peuplées,  qui  se  défendent  par 
leur  climat  ou  par  leurs  habitants. 
Je  passe  à  l'opinion  de  M.Le\asseur  et  j'y  vois  «  que  les  décès  tendent 
,;;■••  en  France.  •  Cette  affirmi  !i<>::  a  été  vraie  longtemps,  mais 
elle  a  cessé  de  l'être  depuis  quinze  ans,  car  voici  les  totaux  d  -  d 
dans  les  quatre  dernières  périodes  quinquennales: 
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De  1841  à  1845 3,983,576  décès. 

De  1846  à  1850 4,289,343     — 

De  1851  à  1855 4,353.352     — 

De  1856  à  1860 4,232,290     — 

La  population  étant  restée  à  peu  prèsstationnairedans  ces  quinze  ans 
a  payé,  comme  on  voit,  un  plus  large  tribut  à  la  mort;  la  très-faible 
amélioration  obtenue  dans  la  quatrième  période  la  laisse  encore  bien 
au-dessus  de  la  première  pour  la  mortalité. 

J'arrive  à  M.  Biaise,  qui  a  fait,  selon  moi,  la  seule  objection  un  peu 
sérieuse  au  système  de  Malthus.  «  C'est  à  tort,  a-t-il  dit,  que  l'on  com- 
pare uniquement  les  progrès  possibles  de  la  population  aux  progrès 
possibles  des  subsistances  dans  un  pays  déterminé;  la  seule  comparai- 
son exacte  a  pour  termes,  d'une  part  la  population,  de  l'autre  l'ensem- 
ble de  la  production.  Les  subsistances  sont  des  produits  qui  s'achètent 
avec  des  produits  ;  avec  les  échanges  libres  entre  les  peuples  et  le  per- 
fectionnement des  voies  de  communication,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de 
voir  les  populations  laborieuses  manquer  de  subsistances.  »  Cette  ré- 
ponse contient  une  part  de  vrai,  et  je  veux  tout  de  suite  la  reconnaître 
en  disant  que  la  loi  de  Malthus  doit  être  formulée  ainsi  :  La  population 
d'un  pays  est  limitée  par  la  quantité  de  subsistances  que  ce  pays 
peut  se  procurer,  soit  en  les  produisant  sur  son  propre  sol,  soit  en 
les  achetant  au  dehors,  avec  la  plus  entière  liberté  de  travail  et 
d'échanges. 

Mais  il  s'en  faut  que,  formulée  ainsi,  la  loi  de  Malthus  cesse  d'être 
exacte.  D'abord  je  ne  connais  pas  de  pays  en  Europe  où  l'ensem- 
ble de  la  production  ait  suivi  une  progression  géométrique  depuis 
soixante-quinze  ans;  même  en  Angleterre,  si  rapide  qu'ait  été  la  pro- 
gression, elle  n'a  pas  marché  aussi  vite  ;  la  richesse  totale  de  l'Angle- 
terre a  quintuplé,  sextuplé  si  l'on  veut,  elle  n'est  pas  huit  fois  plus 
forte.  Ensuite  tous  les  produits  sans  exception  ne  peuvent  pas  s'échan- 
ger contre  des  subsistances  ;  à  l'heure  qu'il  est,  l'Angleterre  échange 
contre  des  subsistances  un  milliard  de  ses  produits  par  an  ;  c'est  énor- 
me, gigantesque,  inouï,  mais  ce  n'est  qu'une  faible  part  de  sa  produc- 
tion totale  ;  elle  a  besoin  du  reste,  soit  pour  ses  autres  consomma- 
tions, soit  pour  ses  autres  échanges.  Même  avec  ce  surcroit  et  malgré 
les  magnifiques  améliorations  réalisées  dans  sa  propre  agriculture,  la 
population  britannique  n'a  pu  que  doubler  en  soixante-quinze  ans. 

La  fable  nous  a  appris,  par  un  apologue  célèbre,  qu'on  peut  mourir 
de  faim  au  milieu  de  monceaux  d'or,  de  meubles,  de  tissus,  de  tableaux, 
de  statues,  de  toutes  les  richesses  qui  ne  nourrissent  pas.  11  ne  faut  pas 
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croire  d'ailleurs,  et  M.  Biaise  sait  cela  aussi  bien  que  moi,  que  les  réser- 
voirs extérieurs  où  Ton  peut  puiser  des  subsistances  soient  indéfinis;  la 
population  monte  aussi  dans  les  pays  producteurs,  les  frais  de  produc- 
tion s'accroissent,  etc. 

M.  Biaise  termine  en  disant  que  le  devoir  des  économistes  et  des 
hommes  d'Etat  est  «  d'élargir  et  de  rendre  plus  faciles  les  voies  du 
travail  libre,  par  la  réforme  de  toutes  les  entraves  légales  ou  autres  qui 
nuisent  à  son  développement,  et  par  l'application  de  plus  en  plus  gé- 
nérale de  la  liberté  du  commerce  et  des  échanges;  »  cela  est  cent  fois 
vrai,  mais  qui  a  dit  le  contraire  dans  la  Société  d'économie  politique  ? 
ni  M.  Dupuit.  ni  M.  Garnier,  ni  moi,  ni  personne.  Ceux  qu'on  appelle 
les  malthusiens  sont  au  contraire  les  plus  convaincus  de  cette  vérité, 
car  plus  ils  considèrent  comme  difficile  la  solution  du  problème  des 
subsistances,  plus  ils  croient  qu'on  ne  saurait  trop  s'appliquer  à  dévelop- 
per le  plus  possible  la  production.  Ce  qu'ils  ajoutent  et  ce  que  M.  Bh'ise 
passe  sous  silence,  c'est  que  la  plus  entière  liberté  de  travail  d'échanges, 
d'émigration,  l'activité  la  plus  efficace,  l'égalité  la  plus  complète  dans  la 
répartition,  la  multiplicité  des  inventions,  ne  dispensent  pas  de  la  pré- 
voyance, du  moins  jusqu'ici,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  vice  et  la  misère 
se  chargent  de  rétablir  le  niveau. 

Que  dirai-je  de  M.  Louis  Wolowski?  qu'il  m'est  impossible  de  sai- 
sir la  nuance  qui  nous  sépare  quant  au  fond  des  idées.  Il  qualifie  la 
loi  de  Malthus  de  truism;  je  ne  dis  pas  non,  c'est^  pourquoi  je  ne  com- 
prends pas  ceux  qui  la  nient.  Son  unique  thèse  est  qu'il  n'en  faut  pas 
parler.  Pourquoi  donc?  est-ce  en  vertu  de  la  vieille  maxime  que  toutes 
vérités  ne  sont  pas  bonnes  à  dire?  Cela  peut  être  utile  comme  règle  de 
conduite  personnelle  dans  un  moment  donné,  mais  scientifique- 
ment  ce  n'est  pas  soutenable.  La  science  est  faite  pour  dire  toutes 
les  vérités,  môme  les  plus  désagréables,  car  si  elle  ne  les  dit  pas,  qui 
les  dira?  »  Partout,  ajoute  M.  Wolowski,  où  l'homme  jouit  des  condi- 
tions meilleures  que  donnent  la  liberté  développée,  la  propriété  assu- 
rée, l'instruction  répandue  et  un  certain  degré  d'aisance  généralisé,  la 
population  se  proportionne  d'clle-mrmc  aux  moyens  de  subsistance.  Ce 
n'est  pas  par  la  voie  d'un  précepte  direct  qui!  faut  agir.  Qu'on  s'oc- 
cupe de  l'instruction  des  masses,  qu'on  facilite  l'accès  de  la  propriété 
et  de  l'échange,  qu'on  protège  L'exercice  éclairé  des  facultés  humaines, 
et  l'on  n'aura  pas  à  craindre  les  souffrances  de  la  faim.  Que  si /'on 
se  borne,  au  contraire,  à  dire  aux  malheureux  de  ne  pas  augmenter  le 
nombre  de  leurs  enfants,  on  risque  fort  de  ne  pas  être  écouté  et  de  ré- 
veiller des  sentiments  île  sourde  irritation. 

Qui  parle  de  se  borner  «  à  conseiller  la  prévoyance?  qui  parle  de  ne 
pas  s'occuper  de  l'instruction  des  masses?  qui  parle  de  ne  pas  déve- 
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lopper  l'exercice  éclairé  des  facultés  humaines?  Personne.  À  qui  donc 
répond  M.  Wolowski?  Le  conseil  de  !a  prévoyance  fait-il  partie  de 
l'instruction  des  masses  et  de  V exercice  éclairé  des  facultés  humaines? 
Voilà  toute  la  question.  M.  Wolowski  paraît  le  croire  comme  nous, 
puisqu'il  dit  :  «  Réveillez  dans  le  cœur  de  l'homme  la  pensée  de  l'avenir 
et  le  véritable  esprit  de  famille,  améliorez  sa  condition  morale  et 
matérielle,  de  manière  à  ce  qu'il  cesse  de  vivre  au  jour  le  jour,  à  ce 
qu'il  puisse  réfléchir  sur  sa  destinée,  et  les  dangers  que  la  contrainte 
morale  a  pour  but  de  prévenir  seront  écartés;  ils  le  seront  au  moyen 
du  noble  exercice  de  la  raison  humaine.  Le  caractère  de  contrainte 
disparaîtra  pour  faire  place  à  l'acte  libre  d'une  volonté  éclairée,  et  le 
problème  de  la  population  sera  résolu.  » 

Qui  est-ce  qui  parle  d'autre  chose  que  de  l'acte  libre  d'une  volonté 
éclairée?  Qui  est-ce  qui  parle  d'une  autre  contrainte  que  d'une  con- 
trainte volontaire?  Personne.  Seulement  M.  Wolowski  semble  dire 
que  la  volonté  s'éclaire  d'elle-même,  sans  qu'on  ait  besoin  de  prendre 
la  peine  de  l'éclairer.  C'est  sur  ce  point  que  je  ne  saurais  être  de  son 
avis.  On  a  été  fort  longtemps  avant  de  s'apercevoir  que,  si  rapide  que 
pût  être  la  production  des  subsistances,  la  puissance  virtuelle  de  repro- 
duction pouvait  être  plus  rapide  encore-  Maintenant  que  l'humanité 
est  en  possession  de  cette  vérité  pénible,  mais  fondamentale,  il  ne  faut 
pas  la  mettre  sous  le  boisseau.  Elle  excite  des  colères,  nous  le  savons 
comme  vous,  mais  ce  n'est  pas  en  ménageant  les  erreurs  et  les  pas- 
sions qu'on  parvient  à  les  combattre.  Comment  réveiller  dans  le  cœur 
de  l'homme  la  -pensée  de  l'avenir  et  le  véritable  esprit  de  famille, 
comment  améliorer  sa  condition  morale  et  matérielle,  si  l'on  ne  le 
prévient  pas  du  danger  qui  peut  rendre  tous  ses  efforts  inutiles? 
M. Wolowski  craint  l'abus  et  on  peut  en  effet  abuser  de  tout  ;  mais  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  générale,  la  possibilité  de  l'abus  n'a  jamais 
rien  prouvé. 

Cet  abus  que  vous  craignez,  Malthus  l'a  prévu  et  flétri  d'avance  ; 
personne  n'a  qualifié  plus  sévèrement  que  lui  tout  ce  qui  peut  nuire  à 
la  génération  en  dehors  de  la  chasteté.  Réduit  à  ces  termes,  l'abus  est 
peu  à  craindre.  Loin  de  contenir  le  progrès  de  la  population,  la  doctrine 
de  Malthus,  bien  connue  et  bien  pratiquée,  doit  avoir  pour  effet  de  l'ac- 
célérer, car  elle  enseigne  le  devoir  de  l'épargne  à  quiconque  veut  satis- 
faire le  plus  impérieux  de  nos  penchants.  Plus  le  père  de  famille  s'impose 
de  peines  pour  préparer  l'avenir,  plus  le  mariage  peut  être  fécond  sans 
danger  :  c'est  la  récompense  et  le  couronnement  de  son  travail.  Ce  qui 
est  vrai  pour  les  individus  ne  l'est  pas  moins  pour  les  gouvernements. 
Voulez-vous  être  un  peuple  puissant  et  nombreux,  évitez  tout  ce  qui 
peut  nuire  au  développement  de  la  richesse  ;  excitez  le  travail,  l'écono- 
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mie,  les  bonnes  mœurs  ;  développez  l'agriculture  et  les  autres  industries, 
et  vous  aurez  facilité  l'accomplissement  de  la  loi  divine  de  multiplica- 
tion. L'imprévoyance,  la  corruption  et  la  prodigalité  ont  la  dépopulation 
pour  châtiment. 

J'avais  donc  quelque  raison  de  dire,  dans  la  dernière  discussion, 
que  les  membres  de  la  Société  d'économie  politique  se  divisaient  pure- 
ment et  simplement  eu  malthusiens  avoués  et  malthusiens  honteux.  Je 
ne  puis  voir  entre  eux  d'autre  différence.  M.  de  Fontenay  lui-même, 
qui  appelle  Malthus  un  malheureux  bonhomme,  rend  hommage  à  toutes 
les  lignes  à  la  doctrine  qui  lui  fait,  dit-il,  peine  et  pitié.  Il  y  a  long- 
temps qu'il  ne  serait  plus  question  de  la  doctrine  de  Malthus  si  les 
épithètes  les  moins  gracieuses  avaient  suffi  pour  l'anéantir.  Elle  a  sur- 
vécu pourtant  et  elle  survivra.  On  peut  même  signaler  un  progrès 
sous  ce  rapport,  car  mieux  vaut  exciter  la  pitié  que  l'exécration.  Cette 
épithète  de  bonhomme,  si  dédaigneuse  qu'elle  soit,  me  paraît  d'une 
grande  douceur  à  côté  de  celles  que  nous  avions  l'habitude  d'entendre. 
Malthus  était  jusqu'ici  une  sorte  de  Moloch  qui  se  nourrissait  de  victi- 
mes humaines,  le  prôneur  de  l'avortement,  de  l'infanticide,  de  l'exter- 
mination, de  toutes  les  turpitudes  et  de  toutes  les  horreurs  ;  il  ne  peut 
que  gagner  à  changer  de  figure.  Bonhomme  suppose  peu  d'intelligence 
mais  d'excellentes  intentions.  Pour  mon  compte,  j'aime  mieux  être 
traité  dn  bonhomme  que  d'assassin,  et  ce  n'est  pas  là-dessus  que  j'aurai 
maille  à  partir  avec  M.  de  Fontenay. 

Ceux  qui  n'ont  pas  lu  Malthus  et  qui  ne  le  liront  pas  persisteront 
dans  leurs  préjugés,  je  le  sais  et  je  m'en  afflige;  mais  d'un  autre  côté, 
je  vois  avec  plaisir  que  ceux  d'entre  nous  qui  ont  pris  parti  contre  lui 
dans  la  discussion,  n'en  ont  parlé  qu'avec  respect.  Allez  plus  loin,  mes 
chers  collègues,  et  reconnaissez  la  force  invincible  de  la  vérité.  Je  sais 
bien  ce  qui  vous  arrête.  Vous  craignez  qu'on  n'abuse  delà  doctrine  de 
Malthus  pour  traiter  avec  dureté  les  classes  souffrantes.  Relisez  le 
bonhomme  et  vous  serez  rassurés.  Il  a  pu  lui  échapper  quelques  mots 
malheureux  pour  frapper  fortement  les  esprits,  mais  son  âme  est  géné- 
reuse et  compatissante.  Ce  qu'il  veut,  c'est  poursuivre  à  la  fois  par  tous 
les  moyens  l'ignorance,  le  vice  et  la  misère;  pour  arriver  à  ce  grand  et 
beau  but,  les  efforts  des  classes  supérieures  ne  suffisent  pas,  il  y  faut 
la  coopération  universelle  des  intéressés.  Si  rien  n'autorise  les  uns  à  se 
montrer  indifférents,  rien  n'autorise  les  autres  à  se  montrer  impré- 
voyants. Nous  avons  vu  déjà,  sous  plusieurs  formes,  se  produire  cette 
malheureuse  apologie  de  l'imprévoyance,  tantôt  par  un  système  finan- 
cier qui  c  insiste  a  augmenter  toutes  les  dépenses  de  l'État  et  à  diminuer 
toutes  les  recettes*  tantôt  par  une  théorie  contraire  h  l'épargne,  qui 
de  démontrer  qu'il  faut  dissiper  pour  s'enrichir.  Vous  avez  jus- 


474  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tement  traite  d'empoisonneurs  ceux  qui  parlent  ainsi;  osez  un  peu 
plus,etque  l'homme  puisse  dire  avec  une  entière  vérité,  suivant  l'heu- 
reuse réminiscence  de  M.  de  Fontenay,  qui  n'a  fait,  j'espère,  que 
devancer  l'avenir  : 

Je  suis  maître  de  moi  comme  de  l'univers. 

L.  de  Lavergne. 


RÉPONSE  DE  M.  DL'PUIT  A  M.  BAUDRILLART 

AU    SUJET    DE    L'ARTICLE 

L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EST-ELLE  UNE  SCIENCE 

OU  UNE   ÉTUDE? 


Les  réflexions  dont  M.  Baudrillart  a  fait  suivre  l'article  que  j'ai  pu- 
blié dans  le  dernier  numéro  du  journal  me  paraissent  exiger  une  ré- 
ponse. Je  le  prie  de  l'accueillir  avec  son  impartialité  ordinaire. 

M.  Baudrillart  a  cru  voir  dans  mon  article  une  critique  directe  ou 
indirecte,  volontaire  ou  involontaire,  de  la  direction  qu'il  imprime  au 
Journal  des  Economistes.  Il  y  a  bien  en  effet  quelque  chose  comme 
cela  au  fond  de  cette  question  ;  il  a  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  s'en 
apercevoir;  j'ai  trop  de  franchise  pour  ne  pas  en  convenir.  Que 
M.  Carey  écrive  contre  Ricardo  et  Malthus  et  bouleverse  toute  la 
science,  que  M.  de  Fontenay  l'admire,  il  n'y  a  là  rien  d'extraordinaire, 
c'est  ce  qu'on  voit  tous  les  jours.  Ce  qui  m'étonne  et  me  peine,  ce  ne 
sont  donc  pas  les  doctrines  de  M.  Cârey  et  les  articles  de  M.  de  Fonte- 
nay, c'est  de  les  trouver  dans  un  journal  qui  prend  le  titre  de  Revue  de 
la  science  économique.  Je  croyais  que  la  science  économique  était  celle 
d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  de  Malthus,  de  J.-B.  Say,  de  Rossi,  et 
que  le  but  du  journal  était  de  la  propager  et  de  la  défendre  et  non  pas 
de  l'attaquer. 

Mais,  dit  M.  Baudrillart,  l'économie  politique  n'est  pas  un  dogme, 
c'est  une  science  morale  et  politique,  et  dans  ces  sciences,  qui  diffèrent 
en  cela  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  une  part  y  est  faite 
au  choix  des  opinions.  Je  ne  saurais  partager  cette  manière  de  voir!  La 
distinction  qu'on  veut  établir  repose  sur  une  équivoque  qu'il  importe 
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de  dissiper.  On  abuse  du  double  sens  de  l'adjectif  moral  pour  faire  de 
l'économie  politique  une  branche  de  la  philosophie  et  lui  en  appliquer 
les  règles,  les  principes  et  les  privilèges.  Suivant  le  Dictionnaire  de 
r Académie,  l'adjectif  moral  veutdire  d'abord  :  qui  concerne  les  mœurs  ; 
exemple,  doctrine,  philosophie  morale.  Si  c'est  dans  ce  sens  qu'on 
fait  de  l'économie  politique  une  science  morale,  je  crois  qu'on  se 
trompe,  l'économie  politique  est  complètement  indépendante  de  la 
morale.  Mais  moral,  dit  le  Dictionnaire,  «se  dit  encore  de  ce  qui 
ne  tombe  point  sous  les  sens,  de  ce  qui  est  uniquement  du  ressort  de 
l'intelligence.  Dans  cette  acception,  il  est  opposé  à  physique.  Exemple: 
Il  y  a  des  démonstrations  morales  aussi  convaincantes  que  les  démons- 
trations matérielles,  physiques,  sensibles  ;  »  c'est  dans  ce  sens  seul 
qu'il  faut  dire  que  l'économie  politique  est  une  science  morale,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  uniquement  du  ressort  de  l'intelligence.  Or,  de  ce 
que  cette  science  n'est  pas  physique,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
sur  ses  principes  une  large  part  y  soit  faite  au  choix  des  opinions.  Car, 
comme  le  dit  l'Académie,  il  y  a  des  démonstrations  morales  aussi  con- 
vaincantes que  les  démonstrations  physiques  ;  et  quand  un  principe  est 
démontré,  l'homme  de  sens  n'a  pas  deux  partis  à  prendre.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  sciences  pbilosophiques,  j'en  conviens.  L'àme  est-elle 
substance  ou  accident?  corps  ou  esprit?  connaît-elle  son  propre  corps? 
.sait-elle  ce  que  c'est  que  la  matière?  Comment  elle  peut  raisonner  si 
elle  est  matière,  et  comment  elle  peut  être  unie  à  un  corps  particulier 
et  en  ressentir  les  passions  si  elle  est  spirituelle,?  Quand  a-t-elle  com- 
mencé d'être?  avec  ou  avant  le  corps?  finit-elle  avec  lui  ou  non? 
A  toutes  ces  questions  et  à  une  infinité  d'autres,  les  philosophes  n'ont 
pas  osé  répondre:  Je  ne  sais,  c'eût  été  trop  affirmatif;  ils  ont  dit  :  Que 
sais-je?  N'est-ce  pas  à  cause  de  cette  impuissance  de  la  philosophie  à 
démontrer  ses  principes,  que  certains  esprits,  tourmentés  du  besoin 
de  tout  savoir,  ont  demandé  à  la  révélation,  à  la  foi,  la  solution  d'une 
foule  de  questions  que  la  raison  ne  peut  donner,  et  que  d'autres,  s'élan- 
çant  dans  ce  labyrinthe  sans  issue,  ont  suivi  des  voies  différentes  et 
donné  naissance  à  cette  variété  d'écoles  et  de  systèmes  qui  est  le  propre 
de  la  philosophie?  Je  serais  désolé  qu'on  vit,  dans  ce  que  je  viens  de 
dire,  une  intention  quelconque  de  rabaisser  les  études  philosophiques; 
au  contraire,  il  n'y  en  a  pas,  à  mon  avis,  de  plus  nobles  et  de  plus 
hautes;  seulement  je  les  crois  plus  divines  qu'humaines,  et  je  crains 
qu'elles  ne  dépassent  notre  intelligence. 

l?ien  au-dessous  d'elles  par  son  objet  et  par  son  but,  l'économie 
politique  en  diffère  complètement,  et  il  est  fâcheux  que,  sous  prétexte 
de  la  relever,  on  la  place  dans  les  Duages  de  la  philosophie.  Laissons  à 
chacune  leurs  caractères  distinctife.  Or,  un  des  plus  essentiels  de  l'éco- 
nomie politique,  c'est  qu'elle  présente  un  ensemble  de  principes  SUS- 
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ceptibles  de  démonstrations  rigoureuses,  capables  de  former  un  corps 
de  doctrine  compact,  sur  lequel  tous  les  hommes  de  bon  sens  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  opinion.  Que  M.  Carey  disserte  sur  les  facultés  de 
l'âme  tant  qu'il  lui  plaira,  qu'il  nous  explique  ce  qu'elle  devient  dans 
le  sommeil,  dans  la  folie,  après  la  mort,  qu'il  adopte  tel  ou  tel  système, 
je  ne  chercherai  ni  à  le  réfuter,  ni  à  lui  contester  son  titre  de  philosophe. 
Car  non-seulement  sur  ces  questions  j'admets  le  choix  des  opinions, 
mais  je  ne  conçois  pas  que  par  les  simples  lumières  de  la  raison  on 
puisse  arriver  à  autre  chose  qu'à  un  doute  immense,  c'est-à-dire  à  une 
variété  infinie  d'opinions.  Mais  si  M.  Carey  nous  dit  que  le  blé  de 
('Illinois,  qui  ne  se  vend  que  25  cents,  aujourd'hui  qu'il  peut  être 
exporté  en  Angleterre,  se  vendrait  60  ou  70  s'il  ne  pouvait  plus  l'être, 
je  suis  aussi  convaincu  que  M.  Carey  se  trompe  que  s'il  disait  qu'il  y  a 
trois  angles  droits  dans  un  triangle,  et  j'ai  de  lui  la  même  opinion 
comme  économiste  que  j'aurais  de  lui  comme  géomètre  s'il  avait  avancé 
l'absurdité  dont  je  viens  de  parler.  Une  multitude  de  questions  d'éco- 
nomie politique  sont  dans  le  même  cas  :  étudiées  successivement  par 
Smith,  Hicardo,  Malthus,  J.-B.  Say,  Rossi,  elles  ont  trouvé  des  démons- 
trations rigoureuses  qui  ne  laissent  plus  de  place  au  doute  et  à  l'incer- 
titude. Ici,  M.  Baudrillart  me  prête  une  exagération  qui  est  loin  de  ma 
pensée;  et  je  me  croyais,  d'après  ce  que  j'ai  eu  l'occasion  de  dire,  à 
l'abri  d'une  pareille  imputation.  Où  ai-je  dit  que  l'économie  politique 
était  une  science  complète  et  démontrée  dans  tous  ses  développements  ? 
J'ai  dit,  au  contraire,  qu'il  en  était  d'elle  comme  de  toutes  les  sciences, 
que  ce  qu'on  en  sait  est  très-peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qu'on 
ignore;  que  la  partie  connue,  certaine,  hors  de  discussion,  éclatante 
comme  la  lumière  du  soleil,  était  comme  entourée  d'une  zone  incer- 
taine, vague,  douteuse;  que  c'était  dans  cette  partie  que  les  discussions 
devaient  se  maintenir  pour  être  profitables  à  la  science  et  agrandir  le 
domaine  du  connu  ;  qu'enfin,  au  delà,  il  y  avait  un  espace  infini,  com- 
plètement inconnu  et  inexploré,  réservé  aux  investigations  de  l'avenir. 
Que  M.  Baudrillart  se  rassure  donc:  le  jour  où,  toutes  les  questions 
d'économie  politique  étant  résolues,  le  journal  qu'il  dirige  périra,  faute 
d'articles,  et  notre  banquet  mensuel,  faute  de  contradicteurs,  ce  jour 
n'arrivera  jamais.  Je  ne  me  suis  donc  pas  non  plus  mis  en  contradiction 
avec  mes  doctrines,  lorsque  je  suis  venu  soutenir,  dans  le  Journal  ou 
dans  nos  réunions,  des  opinions  qui  n'étaient  pas  celles  de  la  majorité 
de  mes  collègues.  Ai-je  contredit  quelque  chose  de  démontré?  Sur  le 
droit  de  propriété,  je  suis  d'accord  avec  Pascal,  Bossuet,  Montesquieu, 
Bentham,  avec  Stuart-Mill,  qui  écrit  que  si  l'on  permet  à  quelqu'un 
d'appeler  la  terre  sienne,  il  doit  savoir  qu'il  ne  tient  cette  permission 
que  de  la  tolérance  de  la  société.  Quant  aux  coalitions,  je  ferai  obser- 
ver que  c'est  là  une  de  ces  questions  mixtes  qui,  ne  reposant  pas  sur  la 
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science  pure,  ne  sont  pas  susceptibles  de  démonstrations  rigoureuses. 
C'est  encore  un  nouveauc  hamp,  et  un  champ  immense,  ouvert  à  la  dis- 
cussion. Qui  ne  comprend  que  si,  en  dehors  des  avantages  ou  des 
inconvénients  purement  économiques  des  coalitions,  il  devait  en 
résulter  des  rixes,  des  émeutes,  du  sang  à  chaque  instant  versé  sur  la 
voie  publique,  la  politique  pourrait  interdire  avec  raison  ce  qu'autori- 
serait l'économie  politique?  La  question  n'est  donc  pas  purement  éco- 
nomique. Presque  toutes  les  questions  d'application  sont  dans  le  même 
cas.  L'enseignement  obligatoire  est  une  question  économique ,  sans 
doute  ;  mais  qui  ne  reconnaît  qu'elle  touche  à  la  morale,  à  la  question 
de  l'autorité  paternelle  et  à  la  politique,  au  moins  par  le  budget?  Sur 
ces  questions  complexes  la  divergence  des  opinions  est  inévitable  et  ne 
nuit  pas  à  la  science.  Que  dix  médecins  ordonnent  dix  traitements  pour 
la  même  maladie,  cela  se  conçoit  parce  que  la  médecine  est  une  science 
d'application  ;  mais  que  ces  dix  médecins  aient  une  opinion  différente 
sur  la  circulation  du  sang  ou  les  fonctions  du  cœur,  cela  ne  se  conçoit 
pas,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  science  pure  qui  a  ses  principes 
démontrés. 

Il  y  a  donc  dans  l'économie  politique,  comme  dans  toutes  les 
sciences  dont  les  principes  sont  susceptibles  de  démonstrations  mo- 
rales ou  physiques,  des  questions  indiscutables  et  des  questions  discu- 
tables; c'est  une  distinction  que  je  voudrais  voir  faire  à  l'habile  direc- 
teur du  Journal  des  Economistes.  Mais  quand  même  la  science  ne  se 
prêterait  pas  à  celte  distinction  essentielle,  qvand  même  il  s'agirait 
de  théories  qui  ne  peuvent  atteindre  qu'un  certain  degré  de  proba- 
bilité, et  se  refusent  à  des  démonstrations  rigoureuses,  comme  la 
politique,  par  exemple,  je  dirais  encore  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
science  que  son  journal  adoptât  des  principes  et  une  doctrine  inva- 
riables et  rejetât  tout  article  qui  leur  serait  contraire. 

Que  M.  Baudrillart  me  permette  une  hypothèse,  invraisemblable  à 
bien  des  points  de  vue,  mais  qui  explique  clairement  ma  pensée  :  J'ai 
rédigé  un  article  sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement;  de  plus  cet 
article,  dont  on  ne  peut  contester  l'immense  intérêt,  est  conçu  de 
manière  à  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  du  pouvoir,  et  écrit  dans 
ce  style  élégant,  clair  et  concis,  qui  distingue  les  rédacteurs  du  Jour- 
nal des  Débats,  dont  M.  Baudrillart  fait  partie. 

Je  suppose  que  je  me  présente  dans  le  bureau  du  directeur  de  ce 
journal,  pour  le  prier  d'insérer  cet  article,  qui  ne  serait  qu'une 
diatribe  contre  le  gouvernement  parlementaire,  dans  laquelle  on 
y  battrait  Benjamin  Constant  sur  le  dos  du  généra]  Foy,  dans  laquelle 
Ofl  traiterait  Uoycr-Collard  de  malheureux  bonhomme,  et  les  parle- 
mentaires en  général  de  vieilles  ganaches  qui  ne  veulent  entendre  que 
i  iumsons  avec  lesquelles  on  les  a  bercés,  le  lemandeàM.  Bau- 
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drillart,  qui  connaît  le  terrain  beaucoup  mieux  que  moi,  de  me  faire 
connaître  l'accueil  que  j'y  recevrais.  Quant  à  moi,  voici  ce  que  jecrois 
qu'on  me  répondrait  :  Nous  refusons  votre  article  pour  trois  raisons  : 
1°  il  soutient  une  doctrine  erronée  ;  2°  il  n'est  ni  dans  l'esprit  du  jour- 
nal ni  dans  celui  de  ses  abonnés  ;  3°  quel  que  soit  le  ftmd,  il  est  des 
gens  dont  on  ne  doit  parler  et  des  noms  qu'on  ne  doit  jamais  pronon- 
cer qu'avec  respect,  quelque  vive  que  soit  la  polémique  à  laquelle  on 
juge  à  propos  de  se  livrer  contre  leurs  doctrines.  Avant  l'article  de 
U.  Baudrillart,  je  n'aurais  su  que  répondre  à  des  motifs  aussi  péremp- 
toires  ;  mais  son  dernier  article  me  tirerait  d'embarras.  Je  dirais  donc 
à  mon  interlocuteur  :  Vous  croyez  que  votre  théorie  du  gouvernement 
parlementaire  est  à  tort  discutée,  qu'elle  a  force  de  dogme.  Qu'est-ce 
que  cela,  sinon  une  simple  opinion?  Vous  avez  pour  vous  MM.  A., 
B.,  C,  D.;  mais  j'ai  pour  moi  MM.  X.,  Y.,  Z.  qui  les  valent  bien; 
j'ai  pour  moi  la  majorité  du  Corps  législatif,  du  Sénat  et  du  pays.  Si 
bonnes  que  ces  raisons  puissent  paraître  à  M.  Baudrillart,  je  crois  qu'on 
ne  les  trouverait  guère  convaincantes,  et  qu'on  me  dirait  :  Le  gouverne- 
ment parlementaire  n'est  pas  un  dogme,  mais  c'est  la  croyance  des 
rédacteurs  et  des  abonnés  du  journal.  Ce  principe  est  discutable  sans 
doute,  mais  partout  ailleurs  que  dans  le  journal,  et  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'a  pas  pour  lui  la  majorité,  que  nous  prenons  tous  les 
moyens  pour  la  lui  conquérir.  Or,  il  n'y  en  a  pas  de  meilleur  que 
d'avoir  des  principes  arrêtés,  fixes  ;  comment  espérer  convertir  lepublic 
et  le  convaincre  si  nos  propres  convictions  paraissent  hésitantes  et  flot- 
tantes?Ce  que  nous  faisons,  nos  adversaires,  tout  le  monde  le  fait,  chaque 
journal  a  sa  ligne  politique,  et  le  devoir  du  rédacteur  en  chef  est  de 
veiller  à  ce  que  ses  collaborateurs  ne  s'en  écartent  pas.  Sur  ce,  je  suis 
parfaitement  convaincu  que  je  serais  obligé  de  choisir  un  autre  moyen 
de  publicité  pour  mon  article. 

Qu'on  remarque,  du  reste,  qu'au  fond,  M.  Baudrillart  est  bien  aussi 
de  cet  avis,  il  a  aussi  des  théories  et  des  doctrines  indiscutables.  Seule- 
ment je  trouve  qu'il  en  réduit  considérablement  le  nombre  et  qu'il  fait 
la  science  bien  petite.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  admet  que  les  économistes 
ont  fait  la  démonstration  de  l'excellence  de  la  liberté  du  commerce 
international,  et  il  se  demande  s'il  y  a  un  économiste  qui  ne  soit  par- 
tisan théorique  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  du  commerce. 
A  cette  question  tout  abonné  du  journal  est  aujourd'hui  en  droit  de 
répondre:  Mais  certainement  il  y  en  a  au  moins  deux  :  il  y  a  M.  Carey, 
économiste  de  premier  ordre,  suivant  le  journal,  et  M.  de  Fontenay 
qui  le  proclame.  Comment  se  fait-il  que  ce  que  M.  Baudrillart  consi- 
dère comme  démontré,  soit  refuté  par  un  économiste  de  premier 
ordre? Ici,  même  dans  les  principes  certains,  M.  Baudrillart  ne  veu 
pas  étouffer  la  discussion,  à  la  condition  que  le  point  de  vue  nouveau 
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soit  présenté  par  un  esprit  sérieux,  instruit,  réfléchi  et  bien  au  cou- 
rant de  la  science.  Cette  concession,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire, 
implique  une  contradiction  dont  je  ne  saurais  me  rendre  compte  ;  son 
hypothèse  ne  saurait  se  réaliser,  les  esprits  sérieux,  réfléchis  et  bien  au 
courant  de  la  science  n'en  combattent  pas  les  principes  certains. 
Leurs  objections  mêmes  prouvent  qu'ils  n'ont  pas  les  qualités  que 
M.  Baudrillart  leur  suppose.  Je  ne  saurais  donc  admettre  cette  excuse 
d'une  tolérance  qui,  à  mon  avis,  a  pour  la  science  les  plus  funestes 
conséquences.  En  voyant  dans  le  journal  le  faux  sans  cesse  à  côté  du 
vrai,  le  public,  à  qui  on  ne  saurait  demander  des  convictions  bien 
profondes,  est  désorienté  et  fatigué,  et  les  adversaires  de  la  science 
profitent  de  ces  contradictions  pour  la  discréditer  et  la  perdre  dans 
l'opinion  publique. 

M.  Baudrillart  me  reproche  de  trop  m'occuper  du  qu'en  dira-t-on;  il 
a  raison.  Je  suis  à  la  fois  humilié  et  peiné  du  discrédit  complet  dans 
lequel  est  tombée  la  science;  je  lui  suis  trop  dévoué,  je  suis  trop  per- 
suadé du  bien  que  pourrait  faire  son  succès  pour  être  indifférent  aux 
outrages  qu'on  lui  fait  subir,  et  je  n'ai  pu  lire  sans  souffrir  l'espèce 
d'affront  qui  vient  de  lui  être  infligé  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, et  dont  M.  Jules  Duval  rend  compte  dans  le  même  numéro  du 
journal  où  M.  Baudrillart  a  bien  voulu  me  répondre. 

Eh  bien,  à  mon  avis,  la  cause  de  ce  déplorable  état  de  choses  pro- 
vient des  nombreux  dissentiments  qui  divisent  aujourd'hui  les  écono- 
mistes. Il  semble  que  depuis  la  mort  deRossi.dont  le  mérite  supérieur 
imposait  aux  disciples  une  certaine  unité  de  doctrine,  la  science  ait  été 
livrée  à  une  anarchie  complète.  Chacun  s'est  jeté  de  son  côté  et  a  voulu 
refaire  la  science  à  sa  manière  ;  on  a  tout  démoli  pour  construire  cette 
tour  de  Babel  qui  constitue  aujourd'hui  le  domaine  de  la  science;  c'est 
un  chaos  de  théories,  une  confusion  de  doctrines,  sans  aucun  lien 
commun,  si  ce  n'est  un  profond  mépris  pour  la  logique  et  le  bon 
sens. 

Exemple  :  S'il  est  dans  la  science  une  doctrine  considérable  par  ses 
conséquences  théoriques  et  pratiques,  c'est  bien  la  question  de  la  po- 
pulation. A.  quoi  tient  son  développement,  quelle  est  son  influence 
sur  les  salaires  et  sur  la  condition  des  diverses  classes  de  la  société? 
Certes,  voilà  des  questions  sur  la  solution  desquelles  on  peut  bien 
n'être  pas  d'accord,  mais  dont  on  peut  contester  l'importance.  Aussi  ont- 
elles  été  l'objet  des  recherches  des  grands  économistes.  Voyons  ce 
qu'en  pense  J.-B.  Say.  «J'avais  eu  le  bonheur,  dit-il  {Cours  d  Economie 
politique,  sixième  partie),  de  me  rencontrer  avec  M.  Malthus  sur  les 
conséquences  importantes  de  ce  principe,  dans  la  première  édition  de 
mon  Traité  d'Eronomir  politique,  qui  fut  publiée  à  peu  près  dans  le 
temps  qu'il  donna  la  première  édition  de  son  Essai  sur  la  Population  ; 
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mais  je  ne  considérais  le  sujet  qu'accessoirement,  tandis  que  M.  Mal- 
thus  l'a  traité  comme  son  objet  principal,  et  en  a  fait  trois  volumes  où 
il  se  livre  à  des  recherches  étendues  et  concluantes.  »  Et  ailleurs, 
«  M.  Malthus  a  confirmé  par  de  savantes  recherches  les  mêmes  principes 
qui  n'ont  été  contestés  et  vivement  attaqués  que  depuis  qu'ils  ont  été 
mis  hors  de  doute.  »  Ainsi,  pour  J.-B.  Say,  les  principes  de  Malthus 
étaient  hors  de  doute,  hors  de  discussion;  ils  étaient  désormais  acquis 
à  la  science  et  faisaient  partie  de  l'enseignement  du  collège  de  France. 
Jamais  dans  les  œuvres  de  J.-B.  Say  l'ouvage  de  Malthus  sur  la  popu- 
lation n'est  cité  qu;avec  les  plus  grands  éloges.  Il  y  a  sur  ce  point  un 
accord  complet  entre  les  deux  grands  économistes.  Malthus  fut  nommé 
membre  associé  de  l'Académie  des  sciences  morales,  et  à  sa  mort  le 
secrétaire  perpétuel  de  cette  Académie  lut  une  notice  sur  sa  vie  et  sur 
ses  œuvres  où  se  trouve  le  passage  suivant  :  «  Le  principe  qui  sert  de 
fondement  aux  doctrines  de  M.  Malthus  n'est  cependant  pas  une  décou- 
verte qu'il  ait  jamais  songé  à  s'approprier;  avant  lui,  Montesquieu, 
Franklin,  Wallace  et  d'autres  écrivains  l'avaient  proclamé.  Pourquoi  la 
gloire  lui  est-elle  restée?  On  l'a  déjà  dit  pour  d'autres  que  pour  lui  : 
c'est  qu'une  vérité  appartient  moins  au  premier  qui  la  proclame  qu'au 
premier  qui  la  démontre,  etc.  »  Après  la  mort  de  J.-B.  Say,  M.  Rossi 
monta  dans  sa  chaire.  Y  eut-il  quelque  chose  de  changé  dans  la  théorie 
de  la  population  ?  Au  contraire,  tout  l'enseignement  de  Rossi  est  mal- 
thusien d'un  bout  à  l'autre.  J'ai  déjà  rappelé  dans  mon  précé 
article  comment  dans  son  cours  il  qualifie  de  sottes  calomnies  les  ob- 
jections faites  à  la  doctrine.  Dans  l'Introduction  à  la  nouvelle  édition 
de  Malthus  où  ses  principes  sont  admirablement  exposés,  M.  Rossi 
explique  ainsi  comment  elle  rencontre  encore  autant  d'adversaires. 

u  L'explication,  dit-il,  est  facile,  il  est  parmi  les  hommes  un  bon 
nombre  de  simples  et  d'habiles.  Les  simples  ne  comprennent  pas  et  ne 
comprendront  jamais  la  question,  l'économie  sociale  est  pour  eux 

lettre  close 

Qui  ne  connaît  pas  ces  lieux  communs  et  comment  discuter  avec  des 
hommes  qui  répètent  toujours  les  mêmes  choses  et  sur  lesquels  les  rai- 
sonnements et  les  faits  n'ont  pas  de  prise? 

«  Les  habiles,  au  contraire,  connaissent  le  fond  des  choses  ;  pour  eux 
ces  lieux  communs  ne  sont  pas  l'expression,  mais  le  déguisement  de  la 
vérité.  Ils  applaudissent  au  langage  des  simples,  et  ils  en  rient  sous 
cape.  Us  savent  que  plus  il  y  a  de  travailleurs,  plus,  les  choses  étant 
égales  d'ailleurs,  les  salaires  sont  bas  et  les  profits  élevés.  Tout  s'ex- 
plique par  cette  formule,  et  en  particulier  le  pacte  d'alliance  entre  les 
habiles  et  les  simples.  Us  sont  du  même  avis  parce  que  les  uns  ne  >ai- 
sissent  point  et  que  les  autres  saisissent  très-bien  le  fond  de  la  question. 
Vous  voudriez  que  le  père  de  famille,  au  lieu  de  cinq  ou  six  enfants,  ne 
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nous  en  présentât  que  deux  ou  trois.  Mais  il  nous  faudrait  alors  hausser 
!e  salaire  des  jetïnes  travailleurs  et  plus  tard  celui  des  adultes,  etc. 

Que  la  prudence  pénètre  dans  tous  les  ménages  et  préside  à  l'établisse- 
ment de  chaque  famille,  et  on  n'aura  plus  à  s'inquiéter  du  sort  de 
l'humanité.  » 

Est-il  possible  de  mieux  signaler  les  conséquences  économiques  et 
l'importance  de  la  doctrine  (1)  ?  Quoi  !  il  s'agit  du  sort  de  l'humanité, 
et  on  voudrait  que  nous  restassions  indifférents  sur  la  question  !  On 
nous  demande  où  nous  prenons  le  droit  d'écrire  qu'on  n'est  pas  réelle- 
ment économiste  si  on  n'est  pas  malthusien  ! 

Mais  ce  droit  nous  le  prenons  dans  nos  propres  convictions.  C'est 
peu  de  chose,  j'en  conviens.  Mais  celle  de  J.-B.  Say,  qui  place  le  prin- 
cipe hors  de  doute,  mais  celle  de  Rossi,  qui  tient  le  langage  que  je  viens 
de  citer,  n'est-ce  rien  aussi?  Sont-ce  là  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui, 
dans  le  Journal  des  Economistes,  des  malheureux  bonshommes? 
Bonshommes  en  effet  s'ils  ont  été  toute  leur  vie  dupes  d'une  doctrine 
sins  valeur  et  sans  portée.  A  mon  tour,  je  demanderai  où  on  prend  le 
droit  de  changer  complètement  la  science.  Ainsi  voila  une  doctrine 
qui  pendant  de  longues  années  a  eu  les  honneurs  de  renseignement 
officiel  par  des  hommes  tels  que  J.-B.  Say  et  Rossi,  et  puis  un  beau 
jour  on  n'a  qu'à  souffler  dessus  et  elle  disparaît.  Que  voulez-vous  que 
pense  le  public  de  ces  changements  à  vue?  Vérité  hier,  erreur  demain. 
Et  quand  ce  public  qui  vous  écoute  se  permet  de  dire  que  L'économie 
politique  n'est  pas  une  science,  mais  une  étude,  ne  lui  fait-il  pas  beau- 
coup d'honneur?  Pourquoi  vous  indigner?  Vous  bornez  aujourd'hui 
votre  credo  à  la  liberté  du  travail  et  à  la  liberté  du  commerce?  A  quel 
titre  Hemanderez-vous  la  confiance  de  vos  disciples?  Us  vous  diront 
qu'il  en  sera  de  ces  principes  comme  de  celui  de  la  population;  lui 
aussi  a  été  mis  hors  de  doute,  dans  la  chaire  du  collège  de  France,  et 
aujourd'hui  il  est  abandonné.  Pourquoi  demander  pour  certains  prin- 
cipes un  privilège  d'infaillibilité  qu'on  refuse  à  d'autres?  Mais  on  dit: 
La  doctrine  de  Malthus  a  contre  elle  des  autorités  bien  considérables 
les  noms  les  plus  éminents  de  la  science  se  divisent  sur  une  question  de 
cet  ordre.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  pour  le  libre  échange?  Voyez 
l'accueil  qui  lui  est  fait  au  Sénat  et  à  l'Académie  des  Sciences  morales. 
Si  la  question  était  mise  aux  voix  dans  une  assemblée  où  se  trouverait 


(1)  Si  je  ne  cite  pas  Destutt  de  Tracy,  c'est  que  je  crains  de  fatiguer  le 
lecteur  par  de  trop  fréquentes  répétitions,  mais  ce  grand  penseur  est  aussi 
malthusien  que  J.-B.  Say  et  Rossi.  Si  je  ne  cite  pas  Stuart  Mill,  c'est  que  je 
veux  éviter  de  mettre  en  cause  les  vivants,  mais  ce  philosophe-économiste  est 

plus  malthusien  que  Mallhus. 

2*  série,  t.  xxxyii.   —  IS  mars  1863.  ;n 
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l'élite  de  la  Franc  ,  j'avoue  que  je  craindrais  beaucoup  pour  son  sort. 
Cependant  si  elle  venait  à  succomber  dans  cette  épreuve,  ma  conviction 
n'en  serait  pas  le  moins  du  monde  ébranlée,  et  je  n'en  tirerais  d'autre 
conclusion  que  celle-ci  :  c'est  que  l'élite  de  la  France  n'est  pas  écono- 
miste. Je  répondrai  donc  à  M.  Baudrillart.  Vous  avez  beau  amoindrir  la 
science,  si  petite  que  vous  la  fassiez,  si  bas  que  vous  placiez  la  barrière, 
vous  êtes  toujours  obligé  de  laisser  en  dehors  des  esprits  éminents  et 
des  noms  qu'on  voudrait  conserver.  Puisque  l'inconvénient  ne  peut 
être  évité,  laissez  à  la  science  les  frontières  qu'elle  doit  à  ses  maîtres, 
n'abandonnez  à  ses  adversaires  aucune  de  leurs  conquêtes  ;  plus  elle 
sera  grande,  ferme  et  inflexible,  plus  elle  sera  respectée. 

J.    DUFUIT, 

Inspecteur  général  des  pouts  et  chaussées. 


OBSERVATIONS  DU  RÉDACTEUR  EN    CHEF 
sot  l'article   précédent 


Je  n'ai  que  quelques  mots  à  répliquer  à  M.  Dupuit.  Ils  prouveront, 
j'espère,  qu'avec  toute  sa  logique  inflexible  et  qui  n'est  pourtant  pas,  tant 
s'en  faut,  irréprochable  (j'ai  dit  en  quoi),  ils  prouveront,  dis-je,  qu'il 
se  fait,  de  la  direction  d'un  recueil  comme  celui-ci,  les  idées  les  moins 
exactes.  Que  propose-t-il  à  la  rédaction  en  chef  du  Journal  des  Eco- 
nomistes? De  faire  taire  les  trois  quarts  de  nos  collègues  sur  une 
question  d'un  haut  intérêt,  d'imposer  silence  aux  hommes  les  plus  res- 
pectables par  le  talent  et  la  notoriété  acquise.  Ceci  juge  son  système. 
La  dictature  qu'il  nous  propose  n'aurait  que  deux  défauts.  Elle  serait 
ridicule  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas  de  titre  personnel  à  se  l'arroger 
sur  ses  collègues.  Elle  serait  impossible,  eussions-nous  sur  eux  tous 
les  genres  de  supériorité  qui  nous  manquent',  car  elle  tomberait  juste- 
ment devant  la  réprobation  générale. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  faire  passer  les  hommes  avant  la  science  ! 
Comment  donc  distinguer  dans  une  école  la  science  de 
tants?  C'est  l'état  vrai  de  cette  école  que  doit  représenter  un  recueil  de 
la  nature  du  nôtre.  Le  Journal  des  Economistes,  qu'on  nous  pardonne 
c«  truism,  rendu  nécessaire,  c'est  le  recueil  de  ce  que  pensent  les 
économistes  sur  les  questions  économiques,  et  non  pas  l'organe  de 
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l'opinion  exclusive  d'un  certain  nombre.  La  minorité  et  la  majorité  ne 
s'y  doivent  pas  opprimer  l'une  l'autre.  Voilà  notre  principe  dirigeant. 
L'assimilation  de  ce  recueil  avec  un  journal  politique,  je  vous  en 
demande  pardon,  pêche  par  la  base.  Nous  avons  déjà  dit  quelles 
réserves  nous  faisions  au  sujet  de  ce  que  l'on  appelle  la  ligne  du 
Journal.  Il  n'est  pas  difficile  de  la  concevoir  avec  plus  de  largeur 
que  M.Dupuit,  sans  l'effacer  pour  cela  sur  une  foule  de  questions;  nous 
ne  les  renfermons  pas  exclusivement,  quoi  qu'il  en  dise,  dans  la  liberté 
du  travail  et  du  commerce;  nos  lecteurs  pourront  se  convaincre  du  con- 
traire en  se  reportant  à  nos  observations  du  dernier  numéro  (1).  Mais 
comparer  celte  ligne  avec  ce  qu'il  y  a  d'inflexible  dans  celle  d'un 
journal  politique  institué  en  vue  du  triomphe  d'une  idée  très-simple  et 
très-exclusive,  monarchie  absolue,  monarchie  constitutionnelle,  répu- 
bUque,ou  de  tel  ou  tel  ministère,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  moins  exact  comme 
comparaison. N'est-ce  pas  abuser  étrangement  du  raisonnement  que  de 
conclure,  de  ce  que  le  Journal  des  Débats,  par  exemple,  n'accepterait 
pas  un  article  antiparlementaire,  ou  l'Union  un  article  républicain,  que 
le  Journal  des  Economistes  ne  peut  pas  accepter  un  article  où  h 
théorie  de  Malthus  (une  des  dix  ou  vingt  questions  importantes  d 
l'économie  politique)  se  trouve  être  discutée.  Pour  ramener  cette 
question  au  vrai,  il  faut  prendre  nou  un  journal  politique  dans  lequel 
se  groupent  quelques  hommes  organes  d'un  parti,  s'entendant  sur  un 
point  qu'il  s'agit  défaire  prévaloir  dans  la  pratique,  et  couvrant  par 
tactique  plus  d'un  dissentiment  intérieur  pour  ne  laisser  apercevoii 
au  public  que  L'unité  de  leurs  vues,  mais  plutôt  un  journal  comme 
serait  un  journal  (le  médecine,  de  physiologie,  d'histoire  naturelle. 
Même  dans  les  sciences  les  plus  positives,  en  physique,  par  exemple, 
combien  la  théorie  de  la  lumière  et  c  lie  de  la  chaleur  n'ont-elles 
pas  été  discutées  contradictoirement!  Les  uns  o'appelajent-ils  pas 
démonstration  ce,  que   d'autres  appelaient  hypothèse?  La  véril 

I    H.  Dut'iiii  noufl  dit  i[iie,  quoi  que  QOU8  | 
toujours,  même  but  ces  questions,,  bien  des  noms  émiueuts  en  del 
dogmi  ;  il  cite  le  Séna^.  11  faut,  Belon  nous,  bien  de  l'illusion 

ne  pa  oh*  de  ce  qu'un  pareil  éxeiflph  ad  .    \- 

D  y  aura  contre  plusieurs  dogmes  économiques  encon    des  nom i    ■ 

M.  inijiiii.  M .  Trepteng,  etc.,  mais  lin  de  l'éc  aiste,  unie 

sur  ces.  points  faudamentaux.  Or,  nous  cr<  Journal  des  Écono- 

mistes a  pour  objet  de  représenter  L'école  i 
miste,  avec  ses  doctrines  commuu 
quelques  point* 
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dégage,  dites- vous,  de  ces  discussions  et  il  vient  un  moment  où,  en 
physique,  les  cartésiens  se  taisent  devant  les  newloniens.  Soit, 
mais  qui  sera  juge  du  moment?  Tant  que  les  savants  ne  s'entendent 
pas  et  se  partagent  par  moitié,  quel  parti  prendre  honnêtement  sinon 
de  laisser  la  cause  s'instruire?  Vous  avez  beau  dire  :  Jean-Baptiste 
Say,  Rossi,  pour  accabler  vos  contradicteurs!  Est-ce  que  pendant  des 
siècles  on  n'a  pas  dit  :  Aristole  !  Est-ce  que  pendant  un  siècle  au 
moins  on  n'a  pas  dit  :  Descartes  !  non  pas  en  philosophie  seulement, 
notez-le  bien,  mais,  nous  le  répétons,  en  physique.  Est-ce  qu'en 
matière  de  classification  pour  l'histoire  naturelle,  Linnée  ne  faisait  pas 
autorité  avant  que  Cuvier,  fondant  ses  divisions  du  règne  animal  sur  le 
système  nerveux  d'abord,  et  ensuite  sur  les  distinctions  de  l'appareil 
circulatoire  et  respiratoire,  et  partant  du  grand  principe  de  l'analogie 
des  organes  presque  inconnu  avant  lui,  ait  bouleversé  cet  ordre  en 
grande  partie  artificiel  et  nominal  établi  sur  des  caractères  purement 
externes?  Est-ce  qu'enfin,  pour  ne  pas  sortir  de  nos  études,  les  pro- 
tectionistes  ne  nous  ont  pas  cent  fois  jeté  à  la  tète,  sur  les  questions 
soit  de  commerce,  soit  de  dépenses  publiques,  que  nous  n'avions  que 
des  hommes  relativement  médiocres,  que  des  novateurs  imbus  de 
vaines  théories,  tandis  qu'ils  avaient  avec  eux  les  plus  grands  noms, 
les  plus  grands  hommes  modernes,  consacrés  par  la  tradition  ou  l'accla- 
mation générale,  Golbert,  Voltaire,  Frédéric  le  Grand,  Napoléon  ?Et  vous- 
même,  monsieur  Dupuit,  quand  il  vous  plaît  d'être  d'un  autre  avis  que 
nous  sur  le  principe  de  propriété,  voilà  que  vous  citez,  contre  les  écono- 
mistes qui  établissent  la  propriété  sur  le  travail  et  non  sur  la  loi,  les 
noms  de  Bossuet,  de  Pascal  et  d'autres  qui  vivaient  avant  l'avènement 
de  l'économie  politique  et  dont  toutes  les  tendances  étaient  fort  anti- 
économistes,  vous  devez  le  savoir  !  N'ai-je  pas  eu  raison  de  soutenir 
que  tout  cela  se  réduit  à  dire  que  vous  choisissez,  vous  aussi,  entre  les 
dogmes  ?  Vous  touchez  aux  miens  sans  pitié  et  sans  respect,  et  vous 
criez  à  la  profanation  si  j'effleure  les  vôtres!  Vous  voulez  même  qu'on 
refuse  les  articles  où  ils  seraient  discutés!  Singulière  justice  ! 

Comment,  quand  l'école  économiste  discute,  prétendre  avoir  un 
Journal  des  Economistes  parfaitement  homogène?  Quand  l'Ecole  se 
divise,  non  pas,  je  crois,  comme  le  prétend  M.  de  Lavergne  (1),  en  mal- 
Ci)  Dans  la  lettre  qu'on  rient  de  lire,  M.  de  Larergiie  déclare  (Voy.  la  note 
au  bas  de  la  page)  qu'il  considère  comme  n'étant  nullement  a  l'abri  d'objec- 
tions la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente.  Ainsi,  en  voilà  cneore  un  (et  c'est  un 
de  ses  meilleurs  alliés  dans  la  question  de  la  population)  d'excommunié  par 
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thusiens  avoues  et  en  malthusiens  honteux,  niais  en  malthusiens  purs,  et 
en  hommes  qui,  admettant  d'excellentes  parties  dans  le  grand  écono- 
miste anglais,  rejettent  le  système,  comment  vouloir  que  le  Journal  des 
Economistes,  pour  échapper  à  cette  anarchie,  n'en  dise  rien  du  tout,  de 
peur  que  Félève-public  et  les  abonnés  (dont  il  vous  plait,  pour  le  besoin 
de  votre  cause,  de  faire  des  malthusiens  purs,  qui  gémissent  en  secret  et 
se  signent  avec  horreur  toutes  les  fois  que  les  progressions  sont  mises 
en  doute)  ne  se  scandalisent  ou  ne  se  troublent  dans  leur  foi  candide  à  la 
vuedeces  dissentiments!...  Mais  permettez-moi  de  le  dire, ceci  arrive  à 
de  l'enfantillage.  Si  la  doctrine  est  vraie,  qu'elle  ne  craigne  pas  la  con- 
troverse et  qu'elle  se  garde  surtout  de  considérer  les  lecteurs  comme  de 
pauvres  têtes  qui,  du  moment  qu'on  discute,  ne  savent  absolument 
plus  à  quel  saint  se  vouer,  comme  de  débiles  enfants  auxquels  la 
direction  du  journal,  mère  sage  et  tendre,  doit  distribuer  bien  pru- 
demment la  becquée.  Je  ne  sais  ce  que  notre  public  d'abonnés  et  de 
lecteurs  pensera  de  ces  allures  passablement  méprisantes.  Nous  avons, 
quant  à  nous,  meilleure  opinion  de  lui,  et,  dans  notre  consciencieuse 
recherche  en  toute  matière  controversée,  nous  ne  séparons  point  notre 
sort  du  sien  :  nous  n'avons  dans  nos  rapports  avec  lui  ni  masque  sur  la 
tigure,  ni  fouet,  ni  lisières.  Nous  parlons  tout  haut,  nous  marchons  à 
visage  découvert,  et  nous  le  prenons  à  témoin  ce  public,  admis  au- 
jourd'hui à  pénétrer  dans  tout  sanctuaire,  quoique  nous  disions,  quoi- 
que nous  fassions. 

Sans  abuser  de  notre  modeste  autorite,  on  l'a  bien  vu,  nous  croyons 
qu'il  est  grand  temps  que  ce  débat  soit  clos.  Le  bon  goût  dans  la  dis- 
cussion, qui  veut  qu'on  s'arrête  etqui  peut  bien  reprendre  ses  droits, 
maintenant  qu'on  s'est  proclamé  vainqueur  de  part  et  d'autre,  les  bons 
rapports  de  collègue  à  collègue  que  ne  doivent  pas  altérer  des  discus- 
sions sincères  des  deux  côtés,  enfin  la  fatigue  des  lecteurs  nous  crient 
que  c'est  assez.  Henri  BAUDRILLART. 


M.Dupuil  !  Encore  un  éminent  confrère  dont  il  faudra  que  nous  refusions  les 
articles,  s'il  voulait  présenter  ici  ses  objections,  de  peur  de  compromettre  le 
Journal  par  une  funeste  tolérance!  En  vérité,  d'élimination  «mi  élimination, 
nous  sommes  effrayés  du  vide  qui  se  fait!...  Tous  les  rédacteurs  tombent  un 
à  un  tantôt  sur  une  question  tantôt  sur  une  autre!  Il  ne  reste  pas  même 
M.Dupuil!  Et  tout  cela  en  vue  de  travailler  efficacement  à  la  propagation 
des  principes  el  de  respecter  la  pureté  des  dogmes!  Unies  respectera,  en  effet, 
en  cessant  même  d'en  parler  et  de  s'en  occuper. 

-     rés  ils  tont,  car  personne  n'y  touche.  » 
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CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Mon  cher  Directeur, 

M.  Clément  Juglar.  dont  je  me  plais  à  reconnaître  toute  la  compétence  sur 
les  questions  de  crédit  et  de  circulation,  a  bien  voulu  s'occuper  de  mon  article 
sur  la  liberté  des  banques,  dans  le  numéro  du  15  de  votre  journal.  Il 
m'adresse  deux  reproches  :  le  premier,  de  trop  espérer  de  l'indépendance  du 
crédit;  le  second,  de  ne  m'ètre  pas  suffisamment  rendu  compte  du  jeu  des 
dépôts  et  des  émissions. 

Je  crois  que  la  liberté  du  crédit  produirait  ce  qu'a  produit  la  liberté  de  la 
production  et  des  échanges;  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Les  principes  sont 
les  mêmes;  et  quels  faits  permettraient  de  contredire  cet  espoir?  J'y  verrais 
un  droit  sacré  reconnu  et  un  immense  bienfait  réalisé  ;  mais  non  assurément 
l'universelle  panacée. 

Quant  à  l'extension  ou  à  la  diminution  des  dépôts  et  des  billets  de  banque, 
je  crains  de  n'avoir  pas  été  bien  compris  de  M.  Clément  Juglar.  Je  ne  me  suis 
pas  assez  clairement  expliqué  sans  doute.  La  circulation  des  banques  privilé- 
giées «  ne  présente  rien  d'exagéré  durant  les  crises,»  et  presque  toujours  «  le 
minimum  des  dépôts  s'observe  dans  les  années  qui  précèdent  les  crises  en 
France  et  en  Angleterre,  »  dit  M.  Juglar.  Je  le  pense,  comme  lui,  eu  ajoutant 
cependant,  que  les  dépôts  sont  encore  à  leur  extrême  limite  au  moment  où 
naissent  les  crises.  Dans  l'examen  que  j'ai  fait  du  rapport,  établi  par  la  loi, 
entre  l'encaisse  et  l'émission  des  banques,  j'ai  remarqué  que  le  petit  nombre 
de  leurs  billets  aggrave  les  périls  et  augmente  les  souffrances,  quand  survien- 
nent les  crises;  et  au  temps  où  de  larges  émissions,  permises  par  d'abondants 
dépôts,  stimulent  sans  retenue  l'industrie,  n'ai-je  pas  aussi  déploré  l'enlraine- 
ment  qui  remet  ces  dépôts,  comme  toute  autre  épargne,  aux  faiseurs  des  pro- 
jets les  plus  extravagants  ?  Cela  a  lieu  avant  les  crises,  puisque  c'en  est  la 
cause  la  plus  efficace. 

Entre  M.  Juglar  et  moi,  il  n'y  a  qu'un  malentendu  sur  ces  deux  points. 
J'avais  lu  ses  précieux  tableaux,  comme  j'avais  lu  les  irréfutables  statistiques 
de  Tooke.  Seulement,  j'attribue  principalement  les  désastres  du  crédit  et  tous 
ceux  qui  les  suivent,  aux  privilèges  des  banques  :  tandis  que  je  ne  sais  encore 
à  quoi  les  attribue  M.  Juglar.  Mon  plus  grand  tort,  à  ses  yeux,  devrait 
être,  il  me  semble,  ma  foi  dans  les  principes  économiques  ou  ma  curiosité. 

Agréez,  etc. 

Gustave  du  Putnode. 
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Ces  quelque?  pages  ont  un  reproche  à  se  faire,  celui  d'être  tardives.  Proje- 
tées, sous  l'impression  d'une  attachante  lecture,  à  l'apparition  même  du  livre 
excellent  dont  nous  reproduisons  ici  le  titre  ,  elles  ne  viennent  qu'aujourd'hui, 
après  plusieurs  mois,  lui  rendre  leur  témoignage  et  en  même  temps  acquitter 
la  dette  de  ce  journal  et  de  l'économie  politique  envers  une  publication  qui 
leur  appartient  à  tous  deux  par  plus  d'un  lien.  Par  bonheur,  une  parole  de 
sage,  à  laquelle  il  ne  faudrait  pas  se  fier  tous  les  jours,  assure  qu'il  est  des 
fautes  heureuses,  et  la  parole  a  eu  raison  cette  fois.  Pendant  ces  quelques 
mois,  le  livre  a  fait  son  chemin.  Vivement  accueilli  par  le  monde  littéraire  et 
parle  monde  politique,  il  a  gagné  jusqu'à  ce  gros  du  public,  toujours  si  dif- 
ficile à  conquérir  aux  matières  sérieuses,  et  il  se  trouve  que  ce  n'est  déjà  plus 
une  première  édition  que  nous  avons  à  annoncer  à  cette  heure,  mais  une 
seconde  qui  vient  de  paraître.  Est-il  besoin  de  dire  combien  l'approbation  la 
mieux  convaincue  puise  d'assurance  dans  une  telle  unanimité  de  suffrages, 
et  ce  que  les  prophéties  de  la  critique,  à  l'exemple  de  plus  d'une  autre,  prennent 
aisément  de  valeur  à  se  formuler  ainsi  sur  le  fait  accompli? 

Cependant,  parce  que  dans  de  pareils  termes  tout  est  facile,  tout  est-il  su- 
perflu? Non,  bien  à  coup  sûr.  Bornons  seulement  et  abrogeons  notre  tâche.  Il 
ne  saurait  être  sans  intérêt  nulle  part  de  rechercher  à  quelles  causes  générales, 
à  quels  mérite?  principaux  le  livre  des  Publicisies  modernes  a  dû  l'accueil  fa- 
vorable du  public.  Il  importe  de  signaler,  à  cette  place,  les  aspects  les  plus 
marquants  par  lesquels  il  se  recommande  au  monde  économiste  et  s'y  rat- 
tache ,  comme  aussi  de  revendiquer  pour  l'économie  politique  une  partie  de 
son  succès. 

Notre  temps,  on  en  a  fait  plus  d'une  fois  la  remarque,  a  particulièrement 
pour  caractère  une  curiosité  que  rien  n'épuise.  A  part  quelques  cas  réservés 
qu'un  peut  trouver  regrettables,  niais  qu'il  serait  pou  juste  d'imputer  unique- 
ment à  son  caprice,  cotte  curiosité  est  vraiment  universelle.  I.ev  arts  comme 
les  sciences,  la  littérature  osmme  la  philosophie  ert  l'histoire,  on  portent  partout 
la  marque.  Elle  a  pénétre  jusque  dans  les  habitudes  de  la  vie  privée.  On  cuit 
aux  Alpes  pour  un  placier,  on  Ecosse  pour  ses  tSCS,  on  Irlande  pour  une 
bruyère.  Un  industriel  passe  en  Angleterre  pour  y  rencontrer  un  métier 
renommé,  un  agriculteur  pour  y  voir  une    race  d'animaux  perfectionnée  ou 
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une  terre  donnant  cinquante  hectolitres  de  grain  à  l'hectare;  des  foules  cent 
fois  renouvelées  visitent  passionnément  les  expositions  de  produits  industriels 
d'objet,  d'art  ou  de  machines.  A  défaut,  c'est  de  toutes  parts  la  reproduction 
et  le  récit,  la  lecture  et  l'étude.  Mais  quoi,  n'est-il  pas  quelque  chose  d'in- 
comparablement supérieur  à  ces  merveilles?  Oui,  sans  contredit,  ce  sont  ces 
pléiades  d'hommes  qui,  à  toute  époque,  sèment  de  par  le  monde  les  idées  qui 
le  mènent.  Tenez,  voici  un  de  ces  hommes  :  il  est  chétif,  pauvre,  comme  un 
néant  à  côté  des  puissants  du  jour.  Mais  un  jour  il  écrit,  et  toute  une  société 
est  remuée.  Remuée?  comment?  pourquoi?  Parce  qu'il  a  dit  :  Ceci  est  vrai  et 
ceci  ne  l'est  point,  cela  est  juste  et  cela  est  injuste.  Ceux-ci,  comme  certains 
métiers  de  la  matière,  chargés  de  la  transformer  pour  nos  besoins  à  des  degrés 
successifs,  semblent  se  passer  la  même  idée,  et,  de  main  en  main,  de  siècle  en 
siècle,  la  conduisent  à  des  degrés  d'avancement  divers.  Ceux-là  pratiquent  dans 
leur  domaine  la  grande  loi  de  la  division  du  travail;  et,  à  la  voix  de  leurs  écrits, 
ici  la  torture  disparaît,  là  l'esclavage;  des  dynasties  changent,  ou  des  formes 
de  gouvernement  ou  des  principes  politiques.  Plus  loin,  un  régime  de  succes- 
sion se  transforme,  une  croyance  disparaît  ou  se  fonde.  Parfois,  longtemps 
après  leur  mort,  des  foules  d'hommes  qu'ils  n'ont  jamais  vus  s'agitent  encore 
et  se  précipitent  près  des  foyers  ou  sous  les  armes.  Est-il  en  vérité  un  spec- 
tacle plus  extraordinaire  et  plus  digne  de  la  curiosité  humaine? 

Or,  s'il  faut  dire  que  la  puissance  de  ces  agitateurs  d'idées  est  loin  de  nos 
jours  d'être  appréciée  à  sa  mesure  ;  que  l'action  de  l'esprit,  de  l'esprit  seul 
dans  le  monde  y  est  encore  singulièrement  méconnue,  et  que  l'homme  enfin 
est  loin  encore  d'être  à  son  point  comme  force  aux  yeux  notamment  de  la 
politique,  comme  valeur  aux  yeux  de  l'économie  politique,  il  est  vrai  pour- 
tant que,  sous  l'empire  de  l'instruction  qui  le  répand  et  des  événements  qui 
l'éveillent,  le  sentiment  confus  de  cette  action  immense  commence  à  pénétrer 
jusqu'au  sein  du  grand  nombre.  De  là  l'intérêt  très-vif,  et  d'un  caractère 
particulier  à  notre  époque,  qui  s'attache  au  nom,  à  la  vie  des  hommes  supé- 
rieurs. De  là  l'empressement  curieux,  mêlé  ici  de  respect,  d'admiration  ou  de 
gratitude,  là,  de  haine,  de  colère  ou  d'une  crainte  quasi  superstitieuse,  que 
suscitent  toujours  à  quelque  degré  leur  personne,  leur  renommée,  leurs  écrits. 
leurs  paroles.  De  là  le  goût  marqué ,  engoué  ou  sérieux,  calculé  ou  inavoué 
et  involontaire,  mais  très-répandu,  que  rencontrent  les  publications  —  bio- 
graphies, notices,  monographies —  remplies  du  détail  de  leur  existence  ou  du 
débat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  idées. 

Est-il  besoin  d'ajouter  quels  sont,  parmi  ces  hommes,  ceux  qui  possèdent 
plus  particulièrement  le  privilège  de  provoquer  cette  curiosité  de  la  génération 
actuelle?  Durement  éprouvée  par  des  troubles  profonds  qui  ne  ressemblent 
véritablement  à  rien  de  ce  qui  s'était  vu  jusqu'à  elle,  et  où  s'empreint  et  se 
lit  de  toutes  parts  la  trace  de  l'action  de  la  pensée  pure,  qu'elle  mérite  le  nom 
d'esprit  de  justice  ou  d'esprit  de  désordre,  de  raison  ou  de  rêve,  notre  époque 
est  à  la  fois  lasse  et  inquiète,  somnolente  et  attentive.  Par-dessus  tout,  elle 
souhaite  d'être  en  repos. Elle  veut  croire  et  se  repète  que  tout  est  fini.  Au  fonds 
il  lui  semble  sentir  sourdement  qu'elle  n'est  pas  bien  assise.  Elle  a,  par  inter- 
valle, la  perception  vague,  vainement  cha>sée  comme  importune,  que  le  calme 
vrai  n'est  pas  si  facile;  qu'on  ne  le  mérite  et  ne  l'obtient,  à  grand' peine,  comme 
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tout  au  monde,  que  par  la  conquête  des  intelligences,  non  par  le  silence,  sa 
trompeuse  et  grossière  image;  elle  pressent  qu'il  est,  dans  le  monde  moral 
et  dans  le  monde  politique,  comme  dans  le  monde  physique,  des  conditions 
de  stabilité  qu'on  peut  connaître  ;  que  ces  choses  enfin  qui  s'appellent  les 
questions  politiques,  les  questions  sociales,  objets  de  débat,  partant  d'erreur, 
partant  de  vérité  possible,  sont  vraisemblablement  de  nature  à  devenir  objets 
de  science,  comme  tous  ordres  de  faits,  et  que  le  semblable  ne  sera  vaincu 
que  par  le  semblable,  l'esprit  par  l'esprit.  Et  alors  elle  frappe  résolument, 
avidement  à  la  porte  des  uns  et  des  autres,  disant  à  ceux-ci:  Comment  ètes- 
vous  redoutables;  à  ceux-là  :  Est-il  vrai  que  vous  savez  affermir,  prévenir, 
calmer,  guérir?  Qui  niera  que  cette  tendance,  cette  sorte  de  réveil  sensé,  si 
digne  de  l'applaudissement  de  tous  et  particulièrement  de  celui  du  monde  éco- 
nomiste, ne  soit  un  des  signes  de  notre  temps  ? 

Sous  tous  ces  rapports,  il  est  peu  de  publications  qui  répondent  mieux  au 
sentiment  public  que  le  livre  nouveau  de  M.  Baudrillart,  émule  en  ce  point 
d'une  autre  œuvre,  les  Économistes  modernes,  récemment  émanée  de  la  main 
d'un  maître,  M.  Louis  Reybaud,  aussi  pénétrant  pour  démêler  et  saisir  les  dis- 
positions des  esprits  que  riche  de  ressources  pour  les  séduire  et  les  satisfaire. 
Veut-on,  dans  le  livre  de  M.  Baudrillart,  ne  rechercher  que  le  côté  biogra- 
phique, les  noms  seuls  des  personnages  indiquent  un  choix  habile  et  assu- 
rent l'intérêt,  fixé  d'ailleurs  bien  vite  par  des  détails  tour  à  tour  simples  ou 
piquants,  émouvants  parfois  et  grandioses.  Ici,  c'est  Arthur  Young  visitant  et 
jugeant  la  France  de  1789,  pour  lui  laisser  l'enquête  la  plus  complète  qu'elle 
ait  eue  d'ellc-mùine;  en  regard,  M.  John  Stuart  Mill,  économiste  et  publiciste, 
intelligence  positive  et  hardie,  cœur  passionne,  génie  sans  peur,  écrivant  de 
nos  jours  les  Principes  d'économie  politique,  le  livre  du  Gouvernement  repré- 
sentatif et  celui  de  1 1  Liberté  ;  c'est-à-dire  à  soixante-quinze  ans  de  distance, 
l'esprit  anglais  nous  apportant  deux  fois  l'aide  et  la  leçon  de  sa  raison  supé- 
rieure, fruit  et  récompense  de  la  pratique  intraitable  de  la  liberté  politique. 
Plus  loin,  c'est  Beccaria,  émouvant,  éloquent  jurisconsulte,  économiste  su- 
périeur encore,  qui,  par  son  Traité  des  délits  cl  des  peines,  aussitôt  traduit  dans 
vinirt-deux  langues,  soulève  dans  le  coeur  de  toute  une  époque  un  remords 
immense ,  et  anéantit,  sur  la  face  d'un  continent,  l'horrible  législation  il"  la 
torture. 

A  quelques  pas,  viennent  se  placer  encore  Bodin,  le  député  «les  Etats  de 
Blois,  l'auteur  de  la  République,  précurseur  de  Montesquieu,  objel  déjà,  pour 
l'auteur  des  Publicistes  modernes,  d'un  travail  couronne  par  l'Académie 
française.  Puis,  F.  Bacon,  caractère  ridicule  et  odieux,  grande  intelligence, 
qui  se  déshonore  par  sa  vie,  s'immortalise  par  le  Novuin  onjunum,  les  Essais 
de  morale  cl  de  politique,  par  la  rénovation  de  la  science.  Puis  Adam  Smith, 
moraliste,  esprit  pénétrant,  prévoyant  et  juste  qui  prescrit,  comme  Socrate  au- 
près d'Alcibiade,  l'étude  préalable  de  la  philosophie  a  quiconque  veut  agir  au 
sein  de>  affaires  humaines,  et  place  l'économie  politique  naissante,  sous  l'égide 
du  principe  de  la  sympathie.  Plus  près  de  nous,  c'est  Maine  de  liiran,  ave,-  le 
Journal  intime  et  les  Pensées,  les  Considérations  sur  les  rapports  du  physique 
et  du  moral.  le  conseiller  d'État  philosophe  occupé  >  «  se  regarder  passer  «  dans 
un  temps  où  passaient  tant  de  choses;  le  »  métaphysicien  du  moi»  donne    i 
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l'une  de  ses  formes  à  la  réaction  individualiste  de  notre  époque.  C'est  Royer- 
Collard,  Sieyès  éloquent,  <r  de  son  vivant  presque  un  ancien,  »  qui,  possédé  du 
«  besoin  d'influer  s  non  d'agir,  professe  la  politique  comme  une  doctrine  dans 
les  luttes  de  la  tribune,  et,  avec  son  école,  laisse  en  effet  à  la  France  la 
meilleure  part  peut-être  du  capital  qu'elle  possède  en  idées  de  cet  ordre. 
Après  lui,  Joseph  de  Maislre,  supportant  dignement  sa  vie  agitée,  étalant 
dans  le  livre  du  Pape,  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg,  ses  opinions  violentes 
et  répulsives,  léguant  à  une  postérité  plus  tardive  les  Lettres  qui  le  réhabi- 
litent. Puis,  MM.  Louis  Blanc,  P.-J.  Proudhon,  précédés  de  Thomas  Morus, 
l'un  des  aînés  de  la  rêverie  communiste.  C'est  Rossi  enfin,  jurisconsulte,  éco- 
nomiste, orateur,  homme  politique,  avec  ses  traits  du  Dante,  ses  travaux  et 
son  influence,  sa  vie  militante  et  sans  patrie  que  termine  une  mort  antique 
et  superbe  sous  le  péristyle  du  palais  d'une  assemblée  romaine. 

Que  de  questions  au  milieu  de  tout  cela  !  L'histoire  de  ces  hommes  est  par 
dessus  tout  encore  celle  de  leurs  idées.  C'est  là  principalement  ce  qu'on  lui 
demande;  là  qu'elle  puise  son  plus  vif  intérêt.  M.  Baudrillart  les  recueille  à 
mesure  d'une  main  ferme  et  habile.  On  les  voit,  au  cours  du  récit,  surgir 
brusquement  ou  sans  effort,  tantôt  du  tumulte  des  événements,  tantôt  du 
calme  domaine  de  la  pensée  ou  des  ardentes  profondeurs  d'une  âme.  Aussitôt 
abordées,  débattues,  au  travail  d'une  critique  souvent  neuve,  toujours  singu- 
lièrement sûre,  elles  se  démêlent  sous  le  regard,  se  séparent,  les  unes  pour 
tomber  et  s'éteindre  dans  la  poudre  des  chimères,  les  autres  pour  s'élever,  se 
fixer  et  luire  de  plus  haut  de  leur  lueur  féconde. —  Qu'est-ce  que  la  politique  ; 
la  politique  a-t-elle  un  idéal;  est-il,  sans  épigramme  comme  sans  rêve,  une 
philosophie  de  la  politique;  un  progrès  de  la  philosophie  politique?—  Qu'est-ce 
que  le  gouvernement;  si  gouverner  c'est,  le  mot  l'emporte  à  ce  qu'il  semble, 
faire  faire  aux  hommes  ce  qu'ils  ne  feraient  pas  d'eux-mêmes;  la  langue  poli- 
tique n'est-elle  pas  singulièrement  instructive  et  piquante  quand  elle  parle  du 
self-governraent.  —  L'institution  des  formes  diverses  de  gouvernement  est- 
elle  affaire  de  tradition  ou  de  choix  ou  de  spéculation  pure,  de  libre  arbitre 
ou  d'histoire  ?  —  Valent-elles  par  elles-mêmes  ou  ne  valent-elles  que  ce  que 
vaut  le  jeu  des  esprits  et  des  âmes  qui  les  supportent  ou  les  soutiennent?  —  Si 
elles  valent,  que  valent-elles,  au  vrai,  la  forme  représentative  et  les  autres, 
pour  la  prospérité  des  peuples?— Quelles  sont  les  sources,  les  justifications,  les 
limites  du  droit  public  de  punir? — La  base  du  droit  de  propriété,  est-ce  la  dis- 
position du  souverain,  la  loi,  la  considération  de  l'utilité  publique,  le  principe  du 
travail?  — Muable  dans  sa  forme,  faut-il  croire  que  la  propriété  puisse  dispa- 
raître un  jour  sous  des  institutions  et  devant  des  mobiles  supérieurs?  —  Est-il 
vrai  que  les  dissidents  soient  le  levier  du  monde  et  sa  fortune,  et  (pie  tout 
progrès  soit  l'œuvre  des  caractères  mécontents,  des  intelligences  inquiètes  et 
insoumises?  —  Comment,  notamment  au  scrutin,  sauvegarder  pratiquement 
les  droits  des  minorités  pour  la  satisfaction  de  l'intérêt  publie  et  de  la  jus- 
tice? —  Que  penser  enfin,  à  l'heure  de  l'impartialité  assurée  et  *!e  l'expé- 
rience accomplie,  des  recherches  ou  des  systèmes  des  réformateurs  dits 
socialistes  :  suppression  de  la  concurrence;  organisation  du  travail;  valeur 
absolue;  gratuité  du  Crédit;  travail  attrayant;  droit  au  travail? 

Telles  sont  les  questions,  à  ne  toucher  que  les  principales,  qui  remplissent 
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le  livre  de  M.  Baudrillart  et  donnent  à.  nombre  de  ses  pages  ,  pour  un  esprit 
sérieux,  un  intérêt  presque  dramatique.  N'est-il  pas  superflu  d'ajouter  qu'avec 
un  ouvrage  de  cette  nature,  où  la  gratuité  et  l'obligation  en  matière  d'ensei- 
gnement, la  liberté  commerciale  ou  celles  des  banques  et  de  l'association,  le 
droit  de  succéder  et  le  droit  de  tester,  l'accord  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  du 
capital  et  du  salaire,  et  les  débats  au  fond  si  graves,  encore  à  peu  près  bor- 
nés à  l'école,  sur  l'intérêt  des  salaires  ou  sur  la  «  rente  »  sont  des  points 
de  second  ordre,  la  critique  ne  saurait  se  promettre  une  analyse  quelque 
peu  ûdèle.  Disons  toutefois  que  les  deux  questions  capitales  de  notre  temps  y 
occupent  leur  rang  suprême;  j'entends  celle  de  l'avènement,  sans  trouble  et  sans 
dommage,  de  la  démocratie,  et  la  question  de  l'intervention  universelle  de 
l'État  à  notre  époque,  qui,  par  un  juste  retour,  s'appellerait  plus  utilement  peut- 
être  celle  de  la  conquête  absolue  des  franchises  du  droit  individuel.  Sur  la  pre- 
mière, moins  confiant  que  l'un  de  ses  héros,  Royer-Collard,  moins  soucieux  que 
Tocqueville,un  de  ses  maîtres,  auteur  des  Publicistes  modernes,  ouvre  aussi 
résolument  que  possible,  à  la  société  qui  s'abandonne,  la  vraie  voie,  celle  de 
la  self-action,  de  la  diffusion  des  lumières,  du  reliement  des  classes.  Sur 
la  seconde,  «ans  porter  la  barrière  assez  loin  peut-être,  il  la  scelle  et  la 
défend  de  la  main  la  plus  ferme  et  la  mieux  armée. Puisse  assurément,  pour 
toutes  les  deux,  notre  temps  l'écouter  encore,  et  suivre  ses  virils  et  utiles 
conseils  ! 

Comment,  après  cela,  ces  récits  sont-ils  traités,  ces  questions  développées, 
débattues  ?  On  le  sait,  dans  les  travaux  de  l'esprit ,  comme  dans  les  arts  de  la 
matière ,  la  mise  en  œuvre  est  une  part  immense  ,  tout  parfois.  Sans  elle, 
rien  de  vraiment  précieux,  de  goûté,  d'influent,  de  durable.  Certes,  de  nos 
jours,  les  matériaux  ne  manquent  point  ni  môme  les  conceptions  heureuses  ; 
mais,  c'est  le  propre  des  écrivains  actuels  de  n'enfanter  malgré  tout  que  des 
productions  débiles  et  purement  éphémères,  à  défaut  de  cette  vigueur  pa- 
tiente nécessaire  pour  les  porter  jusqu'au  bout  au  fond  de  la  pensée. 
M.  Baudrillart,  grâce  au  caractère  toujours  sérieux  de  ses  travaux,  qui  ne 
sont  ici  étrangers  pour  personne,  ne  pouvait  encourir  ni  ce  reproche  ni  cet 
insuccès.  Lecteur  infatigable,  par  conscience  et  par  fierté,  dans  un  temps  où 
personne  ne  lit  plus,  —  lui-même  en  rapporte  de  piquants  exemples,  —  il 
est  i  artout  remonté  aux  ouvrages  mêmes  dont  il  entretient  le  public,  les  -ui- 
vant  pas  à  pas,  on  le  sent,  la  plume  à  la  main,  la  méditation  toujours  active,  et 
ce  commerce  direct  des  sources  donne  à  tous  les  morceaux  qui  composent  le 
V'.lumeune  originalité  forte  qui  frappe  singulièrement  dèfl  le  premier  coup 
d'oeil.  Sous  cette  influence,  pleines  de  la  vivacité  et  de  la  dhrersité  des  impres- 
sions du  moment,  les  parties  biographiques  trouvent  à  la  fois  le  coloris,  le 
naturel,  la  vérité  toujours  attachante,  tandis  que  les  résumés  et  les  débats 
d'idées  y  puisent  la  netteté,  le  nerf,  la  sûreté  d'appréciation  et  de  souvenir. 
Une  inteiligeDce  véritablement  supérieure  fait  le  reste.  Plus  d'une  fois,  sui- 
vant un  mot  de  l'auteur,  à  propof  d'une  < 'tuile  de  M.  île  Réarasal .  ssseï  ana- 
logue aux  siennes,  «  une  exposition  an  peu  confuse  et  les  aperçus disséminés 
d'un  écrivain  »  sont  remplacés  arec  bonheur  par  un  tableau  rapide  «  où  tout 
est  à  ra  pli  en  rang.  »  Et  combien  de  foie  aussi,  au  souvenir  de  ses 

propies  lectures,  ne  s'arrète-t-on  pas  Burpris,  instruit,  charme  de  rencontrer 
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une  remarque  neuve,  un  détail  qui  avait  échappé,  une  perspective  pleine  de 
lumière  qu'on  n'avait  pas  su  s'ouvrir. 

Partout,  dans  ce  livre,  règne  un  esprit  sagement  mais  profondément  libé- 
ral qui  le  soutient,  l'anime.  Le  progrès  moral,  matériel,  intellectuel,  l'ordre 
véritable  fondé  sur  la  lumière  et  la  justice,  la  dignité  humaine,  les  droits  de 
la  vie  civile  et  politique  sont  les  points  éclatants  autour  desquels  tout  y  gra- 
vite et  se  ramène.  Ce  sont  les  buts  sacrés  et  grands  pour  lesquels  il  prêche  et 
combat.  Élevant,  à  ce  qu'il  semble,  et  embellissant  encore  le  mot  célèbre  de 
M.  de  Bonald,  l'homme,  dit  M.  Baudriilart,  est  «  une  liberté  servie  p.;r  des 
organes.  »  Et  voilà,  dirons-nous,  la  juste  et  fière  devise  de  tout  un  côté  de 
son  nouvel  ouvrage.  Plus  loin,  à  propos  des  Principes  d'économie  politique  de 
M.  John  Stuart  Mill,  le  travail,  dit-il,  est  le  «héros  du  livre.  »  L'auteur  des 
Publicisies  modernes,  dirons-nous  encore,  n'a  rien  à  envier  à  l'illustre  publi- 
ciste  :  le  droit  sous  toutes  ses  formes,  économique  ou  politique,  reconnu  ou 
méconnu,  le  droit  est  le  héros  du  sien.  En  se  consacrant  ainsi  une  fois  de 
plus  à  la  cause  du  véritable  libéralisme,  on  le  sait,  M.  Baudriilart  a  été  fidèb 
à  lui-même, fidèle  depuis  les  écrits  sur  Bodin  ou  Turgot  jusqu'au  récent  dis- 
cours du  collège  de  France  sur  l'Economie  politique  et  la  Démocratie.  Louons-le, 
surtout  au  nom  de  l'économie  politique ,  de  son  choix  comme  de  sa  persé- 
vérance. Marqué  au  coin  du  talent,  plein  de  qualités  diverses  et  remarquables. 
en  réunissant  la  vigueur,  le  savoir  et  la  sobriété,  et  la  mesure,  l'originalité 
sans  parti  pris,  à  côté  de  l'élévation  des  aperçus  et  de  leur  étendue  ;  offrant 
au  degré  le  plus  rare,  l'empreinte  constante  de  la  faculté  de  l'esprit  la  plus 
digne  d'être  enviée,  surtout  dans  notre  temps,  je  veux  dire  la  justesse  ;  habile 
enfin  à  intéresser  toujours  par  la  vivacité  et  l'esprit,  la  variété,  la  chaleur  ou  la 
force,  le  livre  des  Publicisies  modernes  est,  pour  la  science,  un  honneur  et  un 
vériiable  service.  Ajoutons  que  dans  ce  livre,  mérite  trop  peu  recherché  et 
trop  peu  prisé  peut-être  des  écrivains  économistes,  la  forme  est  toujours 
digne  de  l'objet  et  de  la  pensée;  elle  est  souvent  très-belle.  La  plupart  des 
choses  qu'on  dit,  répétait  quelquefois  Voltaire  avec  son  merveilleux  bon  sens. 
frappent  moins  que  la  manière  dont  on  les  dit.  M.  Baudriilart  ne  l'oublie 
jamais,  et  il  sait  aussi,  on  le  voit  bien,  qu'il  n'est  de  choses  définitivement 
dites  que  celles  qui  ont  été  bien  dites. 

Un  mot  encore  avant  de  quitter  cet  écrit  qu'on  regrettera  plus  d'une 
fois  d'abandonner,  qu'il  s'agisse  d'en  parler  ou  de  le  lire.  Frappé  de  la  diver- 
sité d'objets  et  de  caractères  que  présentent  les  monographies  dos  Publicisies 
modernes,  on  s'est  demandé  peut-être  quel  lien  les  unit.  Le  livre  est,  en  effet, 
tout  à  la  fois  un  livre  de  philosophie,  d'économie  politique  et  de  politique. 
Philosophe  d'abord,  comme  la  plupart  des  intelligences  élevées  et  rigoureuses 
de  tous  les  temps,  puis  économiste,  attiré  vers  la  politique  par  il>s  préoc- 
cupations inévitables  et  par  la  pente  peut-être  d'une  intelligence  manifeste- 
ment douée  de  qualités  pratiques  ,  M.  Baudriilart  a  reproduit  ainsi  dans  son 
ouvrage  les  phases  mêmes  de  ses  études  et  de  la  vie  de  sa  pensée.  Écono- 
miste aujourd'hui,  il  y  retrace  aussi  dans  cette  diversité,  par  une  vive  et  légi- 
time image,  la  situation  ,  à  notre  époque,  de  sa  science  préférée  qui ,  violem- 
ment attaquée  dans  ses  bases  en  même  temps  qu'exilée  du  domaine  de  L'expo- 
rience,  se  tourne  volontiers  d'un  côté  vers  la  philosophie  pour  retremper  ses 
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principes  à  son  esprit,  de  l'autre  vers  la  politique  pour  y  réaliser  ou  en  obtenir 
les  réformes  impossibles  sans  elle.  Or,  à  cette  question  qu'on  se  pose,  l'au- 
teur des  Publicislcs  modernes  donne,  de  lui-même,  une  noble  réponse.  Le 
lien  commun  de  ces  études,  dit-il,  c'est  l'esprit  qui  les  anime;  cet  esprit  m'ap- 
partient.  C'est  la  cause  que  toutes  elles  défendent.  Et  quelle  est  cette  cause  ? 
Celle  de  la  liberté  dans  l'ordre,  du  progrès  par  la  liberté,  c'est  la  solidarité  de 
toutes  les  libertés. 

Tel  est  en  effet  le  livre,  et  l'auteur  a  dit  vrai.  Exprimée  dans  une  page  vrai- 
ment belle  et  qu'il  faut  lire,  la  réponse  se  justifie  tout  entière.  Heureux  ,  à 
coup  sûr,  est-il  juste  de  dire  ,  heureux  et  destiné  à  une  légitime  influence  ,  à 
un  succès  durable,  le  livre  qui,  doué  déjà  du  côté  de  l'âme  et  du  talent,  peut 
rendre  de  soi  un  pareil  témoignage  ! 

Victor  Modeste. 


DU   PROGRÈS     INTELLECTl  El.    DANS     L'HUMANITÉ,  SUPÉRIORITÉ    DES    ARTS    MODERNES    SUR   LES 

arts  anciens,  par  M.  Eugène  Véron.—  Paris.  Guillauniin  et   O.   1  vol.  in-8». 

C'est  par  son  premier  titre  que  cet  ouvrage  appartient  à  ce  grand  faisceau 
des  sciences  sociales  dont  nous  devons  exclusivement  occuper  nos  lecteurs. 
Toute  manifestation  de  l'activité  humaine  intéresse  l'économiste  qui  doit  prê- 
ter à  la  production  des  idées,  aux  progrès  des  arts,  aux  grandes  lois  qui  le 
régissent,  au  moins  autant  d'attention  qu'à  la  production  des  denrées  alimen- 
taires, aux  progrès  de  l'industrie  et  à  ses  procédés. 

Le  livre  de  M.  Eugène  Véron  est  un  chapitre  de  philosophie  de  l'histoire.  Ce 
perfectionnement  général  de  l'espèce  humaine  que  plusieurs  ont  affirmé  avec 
force,  qui  est  notre  croyance  et  notre  espérance,  mais  que  beaucoup  contes- 
tent encore,  il  le  prouve,  il  l'établit  par  une  suite  d'arguments  aussi  neufs  qu'in- 
génieux. Chaque  page  renferme  de  ces  éclairs  intuitifs  qui  décèlent  un  esprit 
original  et  pénétrant.  L'auteur  est  de  ceux  qui  devinent  la  vérité  à  son  ombre, 
qui  la  pressentent,  la  reconnaissent  dans  un  trait,  et  qui  osent,  avec  courage, 
affirmer  qu'ils  la  possèdent  dès  qu'ils  tiennent  seulement  un  coin  de  son  voile. 
Ces  esprits-là  deviennent  malbeureusement  trop  rares  au  milieu  de  tant  de 
gens  irrésolus  et  vacillants  qui  font  du  doute  un  moyen  de  cacher  l'incapacité 
où  ils  se  sentent  de  peser  ou  même  de  comprendre  les  raisons  pour  ou  contre, 
et  de  se  déterminer  pour  une  solution. 

Le  progrès  existe  dans  la  poésie  et  dans  les  arts  comme  dans  la  science  et 
dans  l'industrie  :  voilà  ce  qu'affirme  M.  Eugène  Véron,  contre  toute  une  coborte 
de  faiseurs  d'esthétique,  admirateurs  enthousiastes  d'un  beau  traditionnel  dont 
nous  n'avons  le  plus  souvent  que  des  lambeaux  épars  et  mal  compris,  et  con- 
tempteurs, souvent  injustes,  du  génie  artistique  moderne.  Bfa  bien,  ce  progrès 
du  beau,  ce  progrès  des  arts,  nous  y  croyons,  nous  l'affirmons  avec  M.  Véron; 
nous  l'avons  affirmé  longtemps  avant  de  le  lire,  et  bien  des  arguments  pour- 
raient encore  être  ajoutes  aux  arguments  déjà  si  forts  qu'il  a  rassemblés  pour 
le  prouver.  Il  y  en  a  quelques-uns  qu'il  parait  avoir  soupçonnés  plutôt  qu'il 
ne  les  a  connus;  c'est  qu'ils  se  rattacbent  intimement  au  grand  problème  de 
la  nature  et  de  l'origine  même  de  l'homme,  aux  lois  de  son  développement 
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orgauique  ,  intellectuel  et  social.  Mais  comme  ces  arguments  appartiennent 
aux  sciences  naturelles  plus  qu'aux  sciences  historiques  et  littéraires,  il  est 
tout  simple  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  un  livre  écrit  par  un  érudit  philo- 
sophe. 

Grâce  au  principe  de  la  bifurcation  des  études,  qui  règne  aujourd'hui,  non 
pas  seulement  dans  les  lycées,  mais  dans  le  monde  pensant  tout  entier,  et  qui 
entraîne,  par  conséquence,  la  bifurcation  des  idées,  celle  des  facultés  elles-mêmes, 
et  comme  la  division  de  l'âme  en  deux  parts,  on  ne  voit  plus  guère  que  des 
êtres  incomplets.  Sous  ce  fatal  régime,  les  sujets  les  mieux  doués  deviennent 
des  moitiés  d'esprits,  et  la  république  des  lettres  est  divisée  en  deux  sectes, 
presque  deux  nations  qui  ont  chacune  leur  croyance,  leurs  mœurs,  leur  langue 
et  qui  ne  s'entendent  sur  rien. 

Nous  ne  disons  point  cela  en  particulier  de  M.  Véron.  Il  a  subi  la  loi  com- 
mune, on  le  sent;  mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  paraît  en  avoir 
moins  souffert  qu'un  autre.  Si  son  livre  renferme  des  poiuts  de  vue  originaux, 
des  idées  neuves  et  justes,  il  le  doit  aune  certaine  vigueur  d'esprit,  aune 
grande  force  de  réaction  contre  les  tendances  générales  de  l'époque  qui  man- 
quent presque  à  tous  les  hommesde  notre  temps.  C'est  enfin  qu'il  a  heureuse- 
ment résisté  à  ce  laminoir  scolaire  où  toutes  nos  jeunes  intelligences  vont 
également  s'aplatir  en  lame  ou  s'allonger  en  fil. 

Si  nos  littérateurs  daignaient  parfois  s'intéresser  aux  sciences,  s'ils  en  sui- 
vaient avec  plus  de  zèle  tous  les  progrès,  souvent  ils  auraient  occasion  de  s'en 
éclairer  en  les  éclairant  en  retour,  et  peut-être  que  plus  d'un  aurait  pensé 
depuis  longtemps  le  livre  que  M.  Eugène  Véron  n'écrit  qu'aujourd'hui.  De 
même,  si  nos  savants  ne  dédaignaient  pas  tant  les  lettres,  s'ils  ne  traitaient 
pas  la  poésie  comme  un  enfantillage  indigne  de  leur  gravité  et  comme  les 
vagissements  de  l'âme  humaine  à  l'état  d'enfance,  ils  pourraient  apporter  par- 
fois aux  études  esthétiques  .  littéraires  et  philosophiques  un  secours  sans 
lequel  elles  tournent  dans  cette  éternelle  routine  à  laquelle  l'auteur  du  livre 
que  nous  analysons,  s'efforce  de  les  arracher. 

Nous  savons  qu'on  ne  peut  être  universel,  qu'on  ne  peut  échapper  à  ses 
instincts,  à  ses  goûts  et  à  cette  fatalité  du  temps  et  de  l'espace  qui  nous  em- 
pêche d'être  en  plusieurs  lieux  à  la  fois  dans  le  même  instant;  mais  pourtant, 
si  M.  Eugène  Véron  lui-même  avait  pu  cultiver  les  sciences  aussi  bien  que 
les  lettres  ;  s'il  s'y  était  adonné  avec  même  goût,  même  zèle,  mènie  ardeur 
de  méditation,  il  aurait  échappé  à  cette  influence  d'école  qui  le  domine, 
qui  l'entraîne  en  dehors  de  la  voie  droite  du  vrai:  il  n'aurait  pas  versé  dans 
ce  fossé  sans  issue  où  toute  la  spéculation  allemande  est  déjà  allée  se  perdre  ; 
il  n'aurait  pas  fait  abus  de  ce  subje  itivisme  germanique  qui  est  le  côté  faible 
ou  fort,  comme  on  voudra  l'entendre,  de  toute  sa  philosophie. 

Il  n'a  i  as  assez  d'anathèmes  contre  l'objecti1  e  ceti    d 

bon  sens  qui  admet  avec  simplicité  que  la  réalité  extérieure  correspond  à 
l'idée  que  nos  sensations  intérieures  nous  en  donnent.  ; 
écoles  et  nous  le  comprenons.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  tomber  dans 
l'excès  contraire,  pour  placer,  comme  certain  médecin  de  Molière,  et  le  cœur  à 
droite  et  le  foie  à  gauche  pour  se  donner  le  plaisir  de  dire  :  Nous  avons 
changé  tout  cela.  «  1!  v  a  certainement  une  subjective  dans  les  notions 


BIBLIOGRAPHIE.  495 

que  nous  possédons,  mais  chacune  d'elles  a  un  fondement  objectif;  et  le  rôle 
du  philosophe  est  de  séparer  cette  réalité  externe  de  ce  que  notre  esprit  peut 
y  ajouter  de  purement  idéal.  «  Ce  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses,  dit 
notre  auteur,  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  idées,  mais  uniquement  dans 
l'impression  perçue  par  l'esprit,  et  dans  les  combinaisons  et  les  rapports  que 
ce  même  esprit  établit  entre  ces  impressions.  »  Il  est  probable,  au  contraire, 
que  Tonne  saura  jamais  rien  de  l'origine  de  nos  idées  qu'en  étudiant  la  nature 
des  choses.  L'idée  est  lu  rapport  d'un  sujet  à  un  objet;  un  rapport  étant  une 
relation  entre  deux  termes,  ne  peut  être  connu  si  l'un  des  deux  termes  est 
inconnu.  Nous  ne  saurions  accorder  à  M.  Eugène  Véron  que  «  l'intelligence 
elle-même  crée  l'idée,  »  elle  la  combine  seulement. 

Tout  en  admirant  l'éloquente  protestation  de  l'auteur  contre  «  les  vérités 
soi-disant  immuables,  »  tout  en  confessant  avec  lui  que  les  principes  s'é- 
puisent et  doivent  se  renouveler,  cependant  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que 
deux  et  deux  feront  quatre  partout  et  toujours,  que  les  trois  angles  d'un 
triangle  ont  toujours  été  égaux  à  deux  droits,  et  que  deux  lignes  parallèles  ne  se 
sont  jamais  rencontrées  en  aucun  temps  ni  en  aucun  lieu.  Ce  sont  là  des  choses 
immuables  et  universelles,  aussi  vraies  au  temps  d'Homère  qu'aujourd'hui. 
Elles  sont  vraies  pour  l'animal  aussi  bien  que  pour  l'homme.  Elles  sont  vraies 
pour  la  nature  entière,  dont  elles  sont  la  règle  et  la  loi.  Il  faut  également 
avouer  que  le  principe  de  l'attraction  universelle  a  régi  le  monde  bien  avant 
qu'il  y  ait  des  hommes  pour  le  connaître  ou  pour  l'ignorer,  qu'il  a  même  fort 
probablement  existé  de  toute  éternité,  et  qu'il  est  de  ceux  qui  ne  se  renou- 
vellent ni  ne  s'épuisent,  mais  qui  demeurent  toujours  réels  et  objectifs,  lors 
môme  qu'il  n'existe  pas  de  Newton  pour  lesconnaîtreetlesformuter.  Notre,  au- 
teur,entraîné  par  des  rancunes  un  peu  injustescontre  la  métaphysique,  n'a  pas 
fait  la  distinction,  si  importante,  de  l'universel  immuable  et  du  général  qui 
demeure  changeant.  Il  n'a  pas  séparé  les  idées  abstraites  éternelles  des  idées 
concrètes,  éphémères  et  muables.  C'est  pourquoi,  tombant  de  Charybde  en 
Scylla,  et  beaucoup  plus  près  de  Platon  et  surtout  de  Jtf  aie  branche  qu'il  ne  le 
pense,  il  perd  de  vue  cette  réalité  objective  qui  s'impose  à  nous  parce  qu'elle 
existe  dans  les  choses  mêmes,  et  dont  nous  ne  nous  formons  souvent  des 
idées  subjectives  inadéquates,  que  par  défaut  d'une  connaissance  suffisam- 
ment analytique. 

Mais  il  y  aurait  lieu  de  faire  sur  ce  sujet  toute  une  dissertation  qui  ne  Berail 
point  ici  à  sa  place. 

Ce  que  M.  Bugène  Véron aindiqué  avec  bonheur,  eteequi  est  d'une  éi  i 
si  frappante  qu'elle  ne  saurait  être  sérieusement  contestée   c'est  le  progrès  ou 
plutôt  le  mouvement  conatanl  de  la  conscience  humaine;  c'est  La  amabilité  in 
santé,  le  vague  et  la  subjectivité  des  idées  morales  qui  fiait  le  plus  étonnant 
■e  i,l  fixité  et  l'universalité  îles  idées  purement  inti  II'  ctuelles  qui 
i.iiie  s,  éternelles  et  absolues. 
i     iteur  a  donc  raison,  mille  fois  raison,  à  -"ii  point  de  me  Bpécial,  c'est- 
à-dire  au  point  de  vue  esthétique.  Il  aurait  tort  au  point  de  vue  de  la  ; 
physique  générale  qu'il  ne  parait  pas  avoir  suffisamment  méditée. 

Du  :  une  erreur  commune  à  presque  tous  les  philosophes  d'i 

confondu  dans  leurs  généralisati  rdres  si  différents  d'i  I 
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les  unes  expriment  les  rapports  universels  et  objectifs  des  êtres,  et  les  autres 
seulement  les  rapports  spécifiques  ou  génériques  de  l'humanité,  ou  plus  géné- 
ralement des  individus  organisés,  sensibles  et  pensants,  soit  entre  eux,  soit 
avec  la  nature  inorganique.  C'est  pourquoi,  les  uns,  comme  Platon,  plus  dis- 
posés à  méditer  les  idées  morales  ou  esthétiques,  muables  et  subjectives,  ont 
appliqué  à  tort  ce  qui  leur  convient  essentiellement  aux  idées  intellectuelles; 
les  autres,  comme  Aristote,  considérant  surtout  les  lois  mathématiques  du 
monde,  ont  conclu  de  leur  objectivité  et  de  leur  universalité,  à  l'objectivité 
empirique  des  idées  esthétiques  et  morales. 

Avec  plus  de  raison,  M.  Eugène  Véron  s'élève  contre  l'incompétence  des 
majorités  en  matière  de  jugements  d'esprit  et  de  goût.  Il  démontre  admira- 
blement la  subjectivité  de  l'art,  qui  cependant  a  son  côté  objectif  aussi,  et  son 
universalité,  c'est-à-dire  ses  rapports  immuables  avec  notre  âme.  Ce  n'est 
pas  dire  que  ces  rapports  soient  actuellement  formulés,  au  contraire;  mais 
le  livre  de  M.  Véron  pourra  aider  en  quelque  chose  ceux  qui  en  feront  la 
recherche. 

Sa  théorie  du  progrès  esthétique  part,  comme  celle  de  Froebel,  de  l'analogie 
qu'on  remarque  entre  le  développement  de  l'enfant  et  celui  de  l'humanité.  Cela 
se  conçoit.  L'enfant  est  un  embryon  humain,  une  larve  qui  revêt  et  garde 
encore  pendant  le  jeune  âge  la  forme  et  les  attributs  spécifiques  des  variétés 
ou  races  ancestrales.  Il  constate  dans  la  poésie  et  dans  les  arts  ce  défaut 
d'analyse,  cette  tendance  synthétique  si  frappante  dans  le  génie  des  langues 
anciennes.  C'est  là  ce  que  M.  Véron  appelle  l'objectivité  de  l'art  par  un  néolo- 
gisme qui  fait  faire  encore  une  évolution  nouvelle  à  ce  terme  qui  a  déjà 
changé  de  sens  tant  de  fois  et  en  si  peu  de  temps  dans  le  dialecte  philosophi- 
que, que  chacun  aujourd'hui  l'entend  presque  à  sa  manière. 

M.  Véron  faisant  de  l'art  une  création  de  la  pensée,  est  nécessairement  de 
l'école  idéaliste.  Le  réalisme  esi  à  ses  yeux  l'enfance  de  l'art,  l'imitation  ser- 
vile  et  passive  de  la  nature.  Cependant  les  anciens  sculpteurs  de  Persépolis 
imitaient-ils  la  nature  quand  ils  ont  imaginé  les  licornes,  les  lions  ailés,  les 
chérubins?  Quelle  imitation  de  la  nature  était-ce  que  les  sphinx,  ou  les  pyra- 
mides, ou  les  grenades  des  chapiteaux  égyptiens  ?  Et  ici  c'est  le  lieu  de  signa- 
ler une  lacune  :  l'auteur  n'a  pas  parlé  de  l'architecture.  Comment  l'aurait-il 
ramenée  à  sa  théorie  ? 

En  dépit  de  toutes  ces  remarques,  nous  avons  joui  à  lire  le  livre  de  M.  Véron, 
et  si  l'ensemble  de  sa  philosophie  ne  nous  satisfait  pas,  à  chaque  ligne  nous 
nous  trouvions  d'accord  avec  lui  dans  les  détails,  dans  les  aperçus,  les  remar- 
ques et  les  observations  ingénieuses  dont  son  œuvre  est  tout  émaillée. 
Jamais  nul  ne  nous  avait  paru  mieux  comprendre,  sentir,  interpréter  Homère, 
analyser  pourquoi  il  nous  plaît  en  certains  endroits,  et  nous  repousse  en 
d'autres.  Ses  incursions  sur  le  domaine  de  l'exégèse,  à  propos  des  livres  juifs, 
montrent  une  parfaite  indépendance  d'esprit  et  une  grande  hardiesse  de  vues; 
bien  qu'à  l'exemple  de  l'auteur  de  YOrigine  de  Unis  les  cultes,  il  abonde  un  peu 
trop  dans  son  sens.  La  formation  des  dogmes  et  des  rites  religieux  est  une 
œuvre  autrement  complexe,  où  mille  éléments  inconnus  et  inappréciables 
viennent  se  mêler  et  se  confondre  dans  une  doctrine  résultante,  le  plus  sou- 
vent pleine   de  contradictions,  et  qui  change  d'un  mouvement  incessant  c'est 
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là  plus  que  partout  le  royaume  du  subjectivisme,  si  l'on  veut  bien  ici  inter- 
préter ce  mot  dans  le  sens  d'imagination. 

Mais  nous  nous  joindrons  à  M.  Vérou  pour  réclamer  de  toutes  nos  forces 
contre  cette  croyance  erronée  et  fatale  que  la  science  moderne  est  incom- 
patible avec  la  poésie.  Pour  donner  au  lecteur  le  désir  de  lire  lui-même  un 
livre  trop  plein  d'idées  pour  que  nous  ayons  la  prétention  de  l'analyser  ici, 
nous  terminerons  en  citant  les  pages  où  l'auteur  proteste  contre  cette  bérésie 
intellectuelle,  inventée  par  l'ignorance  pour  retenir  dans  les  langes  du  passé 
les  intelligences  qui  n'ont  pas  encore  compris  les  radieuses  espérances  de 
l'avenir. 

«  On  a  beau  dire  que  la  science  lue  la  poésie.  N'est -il  pas  bien  singulier 
que  le  progrès  des  sciences  naturelles  ait  pour  effet  nécessaire  de  nous  empê- 
cher de  comprendre  et  de  sentir  la  nature?  Que  la  connaissance  des  merveilles 
de  la  race  végétale  nous  rende  insensibles  au  spectacle  de  la  campagne? 
Que  les  montagnes  et  les  vallées  aient  perdu  leur  charme,  depuis  que  la 
géologie,  en  nous  apprenant  à  y  retrouver  les  traces  des  convulsions  qui  ont 
agité  l'univers,  nous  donne  le  spectacle  des  créations  successives  et,  eu 
quelque  sorte,  étend  nos  souvenirs  aux  premiers  âges  du  monde,  en  nous  Tai- 
sant contemporains  des  temps  où  l'homme  n'existait  pas?  Pouvons-nous 
penser  que  la  découverte  de  •  cet  ordre  merveilleux,  qui  relie  les  astres  à 
la  terre,  et  les  fait  mouvoir  dans  une  sublime  harmonie  au  milieu  d'espaces 
sans  tin,  peuplés  d'une  multitude  infinie  de  miaules  et  de  soleils,  nous 
empêche  d'être  aussi  émus  à  la  vue  du  ciel  étoile  que  ne  l'étaient  les  anciens 
en  regardant  ces  clous  d'or  qu'ils  se  figuraient  attachés  à  la  voûte  céleste? 

«  L'homme  est-il  devenu  indiffèrent  à  l'homme  depuis  que  l'àme  humaine  est 
le  principal  objet  de  son  élude,  et  que  nous  consacrons  tant  d'efforts  à  péné- 
trer ces  mystères  que  soupçonnait  à  peine  l'antiquité?..  Est-ce  qu'en  étu- 
diant les  hommes  nous  avons  appris  à  les  moins  aimer  ?  Qu'est-ce  donc  alors 
que  ces  sentiments  nés  d'hier,  la  charité,  la  tolérance,  le  respect  de  la  fei 
de  l'enfant,  de  la  \  ie  humaine  '?. . . 

u  La  piété,  le  sentiment  religieux,  étaient-ils  plus  profonds,  plus  exaltés 
autrefois  que  dans  les  temps  modernes,  et  la  foi  du  chrétien,  la  foi  de  Féne- 
lon  était-elle  moins  vive  et  moins  ardente  que  celle  d'Homère  cl  de  ses  con- 
temporains ?  Les  anciens  affront  dent  la  mort  sur  les  champs  de  bataille  pour 
défendre  leur  vie,  leur  patrie,  leur  liberté;  mais  pensez-vous  qu'ils  eussent 
bravé  les  persécutions  et  les  tortures  pour  garder  leur  religion,  comme  l'ont 
fait  les  chrétiens  des  premiers  siècles,  et  dans  les  temps  modernes  les  protes- 
tants? La  foi,  cet  inviolable  respect  de  sa  propre  croyance,  est  un  sentiment 
tout  nouveau  dans  l'humanité  ;  les  anciens  ne  l'ont  jamais  soupçonné. 

Pai  ;  •  pn  grès  [dus  récent  encore,  celle  foi,  qui  fut  longtemps  le  privi- 
lège et  le  Bigae  des  convictions  religieuses ,  s'est  étendue  à  toutes  les  Idée  . 
L'homme  maintenant  a  la  foi  philosophique,  la  foi  politique  aussi  bien  que  la 
foi  religieuse.  Il  est  «  *  _^ .  1 1 .  ■  r  1 1  <  ■  1 1 1  prêt  à  mourir  pour  tout  ce  qu  il  croit  %  rai.  Les 
violences  ne  sont  plut  d'arracher  à  l'honnête  homme,  soutenu  de  sa 

seule  conscience,  le  désaveu  de  ses  croyances  politiques  ou  morales,  non  plus 
•  que  les  persécutions  n'ont  pu  forcer  les  premiers  chrétiens  à  Bacrifler  à 
l'amour  de  la  vie  l'espoir  des  éternelles  .  .  ■  culte  de  1  honneur, 

-     uuc.  i.  wwii.  —  15  mars  ' 
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du  devoir,  du  droit,  l'ait  chaque  jour  des  progrès  ;  toutes  les  vérités  sont 
devenues  pour  nous  des  religions,  du  jour  où  l'homme,  renonçant  aux  dogmes 
imposés  par  la  tradition  ou  par  l'opinion  générale,  ne  reconnaît  plus  d'autre 
juge  que  sa  propre  intelligence,  et  apprend  à  se  respecter  lui-même  en  res- 
pectant avant  tout  les  arrêts  de  sa  conscience... 

«  Si  donc  la  poésie  est  la  plus  directe  expression  de  l'âme,  tout  cela  n'est-ce 
pas  de  la  poésie  ?  Et  si  l'âme  humaine  contient  plus  d'idées,  de  sentiments,  de 
passions,  si  elle  est  plus  grande,  plus  parfaite,  plus  sensible  aujourd'hui  que 
jamais,  comment  croire  que  le  progrès  de  tous  les  éléments  qui  constituent  la 
poésie  n'aboutisse  qu'à  l'abaisser  et  à  la  rendre  impossible?  » 

Mais  l'auteur  reconnaît  que  d'époque  en  époque  la  divinité  inspiratrice  se 
voile  la  face,  qu'elle  semble  dormir,  et  il  avoue  avec  tristesse  que  nous  traver- 
sons aujourd'hui  une  de  ces  heures  de  sommeil. 

Clémence-Auguste  Royer. 


Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  par  M.  A.  Uatbik, 
ancien  auditeur  au  conseil  d'État,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  Cotillon,  éditeur.  Tomes  1  à  3.  In-8°. 

M.  Bathie,  auteur  couronné  de  l'Institut  pour  son  excellente  étude  sur  Turgot , 
considéré  comme  philosophe,  économiste  et  administrateur  (!)>  vient  d'entre- 
prendre une  œuvre  beaucoup  plus  considérable  et  dont  les  trois  premiers 
volumes  ont  déjà  paru.  Le  Traité  que  nous  annonçons  embrassera,  en  effet, 
toutes  les  matières  du  droit  public  et  administratif,  et  l'auteur  ne  se  borne  pas 
à  présenter  un  exposé  complet  de  la  législation  française  sur  ces  matières,  il 
fait  un  examen  approfondi,  et  souvent  critique,  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, compare  notre  législation  avec  les  lois  politiques  et  administratives 
des  principaux  États  de  l'Europe  et  avec  celtes  des  États-Unis  d'Amérique  ; 
présente,  à  côté  de  nos  institutions  actuelles,  celles  de  la  France  avant  1789, 
et,  par  ces  instructives  comparaisons,  comme  par  des  notions  très-exactes  et 
pleines  d'intérêt  sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'administration,  l'économie 
politique  et  la  statistique,  il  donne  à  cette  œuvre  un  cachet  particulier  de 
nouveauté  et  d'utilité  qui  la  distingue  des  traités  antérieurement  publiés  sur 
le  droit  administratif. 

Dans  le  premier  volume,  sous  le  titre  d'Introduction  générale,  M.  Batbie 
présente  un  résumé  méthodique  et  très-bien  fait  de  toutes  les  matières  traitées 
dans  son  ouvrage.  Ce  résumé,  que  M.  l'Inspecteur  gênerai  Laferrière  avait 
ajouté  au  2e"  volume  (oc  édition)  de  sou  Cours  de  droit  public  et  administratif, 
est  lui-même  précédé  d'un  avertissement  dans  lequel  l'auteur  explique  les 
motifs  du  plan  qu'il  a  adopté  et  qui  diffère  essentiellement  de  celui  qui  a  servi 

de  base  aux  ouvrages  de  même  nature  publiés  avant  le  sien  :  « Les  uns. 

dit-il,  ont  trop  sacrifié  à  la  théorie  et  les  autres  à  la  jurisprudence.  Aucun  ne 
s'est  proposé  pour  but  l'alliance  intime  entre  la  doctrine  et   la  pratique, 


^1)1  volume  ia-8.  1861. 


BIBLIOGRAPHIE.  199 

alliance  que  nous  avons  le  mérite,  sinon  d'avoir  réalisée,  au  moins  de  n'avoir 
pas  un  instant  cessé  de  poursuivre...  En  matière  administrative,  comme  en 
matière  civile,  ajoute-t-il  plus  loin,  il  y  a  trois  éléments  irréductibles  autour 
desquels  on  peut  méthodiquement  classer  toutes  les  dispositions  :  1"  les  per- 
sonnes du  le  sujet  du  droit;  2°  les  chosesou  l'objet  du  droit;  3° les  manières  d'ac- 
quérir. 9 

C'est  en  suivant  cette  division  que  l'auteur,  après  avoir  exposé  les  principes 
de  l'économie  politique  et  ceux  de  la  statistique,  et  ainsi  préparé  convenable- 
ment l'esprit  de  ses  lecteurs,  aborde,  sous  le  titre  de  Droit  public,  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  garantis  aux  citoyens,  tels  que  l'égalité  civile,  la  liberté 
individuelle,  la  propriété,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  etc.  11 
s'occupe  ensuite  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  dont  il  fait  connaître  l'organi- 
sation et  les  attributions.  Puis,  sous  le  titre  de  Droit  administratif,  se  trouve 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  autorités  administratives,  depuis  les  ministres  jus- 
qu'aux agents  inférieurs  du  pouvoir;  aux  personnes  morales  :  l'État,  les  dé- 
partements, les  communes,  les  fabriques,  etc.  La  Division  des  choses  vient 
ensuite  :  voirie,  chemins  de  fer,  cours  d'eau,  domaine  public,  brevets  d  in- 
vention, etc.  Sous  le  titre  :  Différentes  manières  d'acquérir,  il  place  les  impôts, 
les  rentes,  les  pensions,  les  travaux  publics.  Le  chapitre  suivant  est  consacré 
au  contentieux  administratif  et  à  la  procédure  devant  les  diverses  juridictions. 
Enfin,  ou  trouve  dans  le  premier  volume  une  discussion  intéressante  sur  la 
propriété  littéraire  et  industrielle,  ainsi  que  les  programmes  des  matières  pour 
l'examen  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Paris  et  pour  le  concours  au 
Conseil  d'État. 

Tel  est  le  plan  de  l'ouvrage.  On  le  voit,  le  sujet  est  vaste,  et,  par  la  manière 
dont  il  a  été  traité,  le  livre  de  M.  Batbie  acquiert  un  intérêt  particulier.  Le 
défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  suivre  l'auteur  dans  ses  développements, 
ni  même  de  signaler  tout  ce  qui  a  appelé  notre  attention  dans  une  œuvre  aussi 
remarquable  par  les  connaissances  étendues  et  variées  qu'elle  révèle,  que  par 
les  savantes  discussions  et  les  judicieux  aperçus  qu'elle  renferme.  Nous  dirons 
seulement  que  M.  Batbie,  profondément  pénétré  de  l'importance  du  droit 
administratif  et  de  la  nécessité  d'en  étendre  l'enseignement,  a  réalisé  les 
espérances  que  faisait  concevoir  le  passage  de  sa  préface  (p.  24)  où  il  est  dit  : 
«  ...  Cette  étude  (celle  du  droit  administratif)  est  une  des  plus  intéressantes 
que  puisse  se  proposer  le  jurisconsulte,  et  je  ne  me  suis  jamais  expliqué  (sinon 
par  des  motifs  difficiles  à  exprimer)  le  dédain  que  des  civilistes  distil 
professent  pour  celte  branche  du  droit.  La  constitution  di  .  b  morales, 

leur  capacité  pour  acquérir  ou  aliéner,  l'autorisation  de  plaider,  et,  en  général, 
la  tutelle  administrative,  me  paraissent  présenter  autant  d'intérêt  que  l'étal 
des  personnes,  la  minorité,  la  tutelle  en  droit  civil.  Le  domaine  publie  cl  le 
domaine  de  l'État,  les  servitudes  d'utilité  publique,  les  ateliers  insalubre 
choses  tout  aussi  utiles  a  connaître  que  les  servitudeff  établi  sa  dans  un  intér  I 
privé.  Les  conc  -  marchés  de  fournitures  et  les  adjudications  de  ira- 

vaux  publics  donnent  lieu  à  d'importantes  modifie  itions  aux  principes  gén 
ett  matière  de  contrats.  Les  lois  de  déchéance    fournissent  des  comparaison. 
pleines  d'intérêt  avec  la  prescription. —  V  a-t-il  une  matière  plus  féconde  que 

elle  des  contributions  t  Un  jurisconsulte  pourrait,  dan-  eette  étude,  se  montrer 
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à  la  fois  économiste,  publiciste  et  juriste.  Comment  une  telle  abondance  de 
points  de  vue  n'a-t-elle  pas,  sinon  tenté  l'esprit,  au  moins  désarmé  les  dé- 
dains des  civilisles  auxquels  je  fais  allusion? 

«  Nous  entreprenons  un  grand  travail,  et,  pour  le  rendre  aussi  fécond  que 
possible,  nous  n'avons  pas  voulu  le  restreindre  au  droit  français.  Nous  y 
avons  joint  des  comparaisons  avec  les  législations  étrangères...  L'étude  à 
laquelle  nous  convions  les  jeunes  gens  a  été  jusqu'à  présent  trop  négligée. 
Elle  prend  tous  les  jours  cependant  une  importance  nouvelle,  et  son  utilité  est 
mieux  sentie  par  les  hommes  de  toutes  les  positions.  Les  plus  humbles  prati- 
ciens, comme  les  législateurs,  rencontrent  à  chaque  instant  l'administration, 
et  ils  sont  appelés,  les  uns  à  dire  jusqu'où  elle  peut  aller,  les  autres  à  en 
étendre  ou  restreindre  les  attributions.  Que  chacun,  suivant  le  rang  que  la 
fortune  lui  réserve,  se  prépare  à  être  au  niveau  de  ses  devoirs!  » 

Ces  réflexions  et  ces  conseils  sont  très-sensés.  Il  est  parfaitement  vrai  que 
l'étude  du  droit  administratif  est  très-utile,  et  cependant  très-négligée.  On  n'a 
pas  assez  généralement  compris  jusqu'à  présent  tout  l'intérêt  que  présentent 
les  rapports  réciproques  des  citoyens  avec  l'administration,  et  combien  il 
importe  de  connaître  les  règles  qui  doivent  les  diriger  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  comme  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  respectifs.  Nous  avons. 
en  France,  une  tendance  prononcée  à  nous  occuper  beaucoup  trop  des  affaires 
étrangères  à  notre  pays,  et  pas  assez  de  celles  qui  nous  intéressent  plus  par- 
ticulièrement, c'est-à-dire  de  nos  propres  affaires  en  ce  qui  touche  la  chose 
publique  et  les  intérêts  généraux  des  populations.  Combien  de  négligences, 
d'irrégularités,  d'abus  même,  on  pourrait  tous  les  jours  signaler,  et  qui  pas- 
sent inaperçus  grâce  à  cette  indifférence,  à  cette  apathie  que  nous  déplorons! 
Que  de  choses  utiles  restent  à  faire,  et  combien  d'intérêts  légitimes  pourraient 
être  mieux  servis  ou  défendus!  La  presse,  les  journaux  rendraient  un  grand 
service  en  prenant  l'initiative  d'études  sérieuses  et  utiles  et  en  donnant  l'im- 
pulsion à  l'esprit  public.  Les  questions  à  traiter  ne  font  pas  défaut  :  on  les 
trouverait,  au  besoin,  la  plupart  du  moins,  dans  les  résumés,  annuellement 
publiés,  des  vœux  des  conseils  généraux  des  déparlements,  vœux  qui  touchent 
aux  intérêts  immédiats  et  les  plus  pressants  de  notre  pays,  et  qui  méritent 
beaucoup  plus  d'attention  qu'où  ne  leur  en  accorde  généralement.  L'examen 
approfondi  de  ces  questions;  l'insistance  des  doléances  et  des  demandes  en 
faveur  de  celles  dont  l'utilité  et  l'urgence  seraient  le  mieux  reconnues,  de- 
vraient exciter  une  noble  émulation  et  seraient  dignes  de  généreux  efforts; 
un  tel  rôle  bien  rempli,  en  transformant  les  journaux  et  augmentant  leur  légi- 
time influence,  rendrait  beaucoup  plus  efficace  leur  intervention  dans  les 
affaires  et  les  destinées  du  pays. 

Cet  examen,  M.  Batbie  le  fait  dans  son  ouvrage,  car,  comme  nous  L'avons 
dit,  il  ne  se  borne  pas  à  exposer,  avec  clarté  et  précision,  l'état  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence  sur  chaque  matière;  il  discute  souvent  les  points 
de  doctrine  et  les  solutions  données,  et  arrive  quelquefois  à  des  conclusions 
contraires  aux  idées  reçues  et  aux  décisions  qui  l'ont  autorité.  Abordant  les 
questions  avec  franchise  et  indépendance,  sans  faiblesse  connue  sans  préven- 
tion, ni  parti  pris,  soit  qu'il  approuve,  Boit  qu'il  critique,  il  exprime  toujours 
son  avis  avec  netteté  et  modération,  et  n'a  de  préférences  qu'en  faveur  de 
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l'initiative  individuelle  et  du  respect  de  nos  libertés.  Nous  pourrions  citer  de 
nombreux  exemples,  mais  cela  exigerait  plus  de  place  que  nous  n'eu  avons. 
Cependant,  en  restant  plus  spécialement  sur  notre  terrain,  nous  dirons  quel- 
ques mots  des  opinions  de  l'auteur  en  matière  d'économie  politique,  science 
dont  la  connaissance,  comme  celle  de  la  statistique,  lui  paraît  être  au  plus 
haut  degré  indispensable,  soit  aux  hommes  qui  sont  charges  de  faire  les  lois 
administratives,  soit  à  ceux  qui  ont  la  mission  de  les  faire  exécuter...«  A  cha- 
que instant,  en  effet,  dit-il,  l'action  administrative  rencontre  les  intérêts  pri- 
vés et  court  le  risque  de  heurter  les  lois  qui  président  au  développement  de  la 
richesse  publique  et  particulière.  Comment  cette  rencontre  aura-t-elle  lieu 
sans  collision  si  le  législateur  et  l'administrateur  ignorent  la  science  qui 
enseigne  les  lois  de  la  richesse,  c'est-à-dire  Y  économie  politique,  ou  cette  science 
plus  modeste  qui  constate  les  faits  sociaux,  comme  pour  établir  la  contre- 
preuve  expérimentale  de  l'économie  politique,  c'est-à-dire  la  statistique?  » 
(Tome  II.  p.  1.) 

M.  Batbie  est  libre-échangiste;  en  principe,  il  repousse  les  monopoles  et 
se  prononce  pour  la  concurrence,  n'admettant  pas  «  qu'il  vaille  mieux  décou- 
rager les  plus  actifs  et  les  plus  forts  que  d'exposer  les  plus  indolents  et 
les  plus  faibles  à  quelque  froissement...  et  que  la  réglementation,  en  ces 
matières,  soit  préférable  à  la  liberté.»  (Tome  II,  page  59.)  Ami  du  progrès, 
adoptant  les  principes  de  1789  en  industrie  comme  en  politique,  il  se  montre 
en  toutes  choses  partisan  d'une  sage  et  féconde  liberté.  «  L'administration, 
dit-il  (1),  fera  bien  d'employer  moins  souvent  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent 
le  remède  de  l'intervention,  de  la  subvention,  de  la  prohibition,  de  la  protec- 
tion, delà  pénalité,  de  l'amende,  de  la  confiscation  et  autres  procédés  de  la 
m.  me  nature.  La  maxime  :  ((Laissez  faire,  laissez  passer  »  a  été  tournéeen  ridi- 
cule; soit.  Mais  en  raillant  cette  manière  de  parler,  on  a  raillé  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'en  France  on  plai- 
sante sur  de  graves  sujets....  «  Nos  traditions  nous  ont  habitués  aux  lisières 
administratives,  et  nous  avons  été  tellement  assouplis  à  cette  manière  d'être 
que  nous  appelons  l'intervention  du  pouvoir  à  la  moindre  difficulté.  Comme  le 
Gouvernement  est  toujours  disposé  à  répondre  quand  on  l'appelle,  il  en  est 
résulté  que,  par  la  double  disposition  de  l'administration  et  des  administres, 
notre  enfance  s'est  prolongée  et,  sous  quelques  rapports,  dure  encore.» 
M.  Batbie  n'est  cependant  pas  absolu  dans  ses  idées  de  décentralisation  et  de 
liberté  :  ainsi  il  admet  que,  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles,  les 
subventions  de  l'État  peuvent  être  justifiées;  qu'en  faveur  de  certains  mono- 
pole8,  tels,  par  exemple,  que  celui  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
poudres  à  feu,  on  invoque  avec  raison  des  motifs  de  sécurité  publique  ou 
d'antres  considérations  d'ordre  public;  (pie  l'enseignement  libre  n'exclu!  pas 
l'enseignement  de  l'État,  '(suppléant  les  lacunes  et  donnant  le  ton  (2).  »  Il  ne 
repousse  pas  entièrement  la  charité  légale,  comme  l'ont  fait  d'autres  publi- 
ei-ies.  mais  il  voudrait  (pie  les  établissements  publics  de  bienfaisance  ne 


i    Tome  II.  p.  138. 

<-i  Tome  II,  i».  142. 
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fassent  que  les  auxiliaires  de  la  charité  privée  (1).  Quant  à  l'impôt,  il  le 

veut  proportionnel  et  modéré «Impossibilité  ou  arbitraire,  dit-il,  voilà  les 

deux  extrêmes  entre  lesquels  flotte  l'impôt  progressif  (2).  »  Après  avoir 
résumé  notre  système  d'impôts,  il  conclut  ainsi  :  «  Ce  système  n'est  pas  par- 
fait, mais  on  n'a  pas  encore  trouvé  mieux  (3).  »  Il  expose,  enfin,  les  raisons 
qui,  s'il  y  avait  lieu  à  opter  pour  l'impôt  unique,  lui  feraient  préférer,  comme 
hase  de  cet  impôt,  le  capital  m  revenu. 

Le  chapitre  sur  la  statistique  est  plein  de  renseignements  intéressants ,  pui- 
sés aux  meilleures  sources.  Les  mouvements  du  commerce  et  les  variations  des 
produits  de  nos  diverses  industries  y  sont  exactement  indiqués.  Cette  partie 
fie  l'ouvrage  sera  très-utilement  consultée  par  ceux  qui,  avant  tout,  cherchent 
les  faits.  M.  Batbie  s'afflige,  comme  tout  le  monde,  de  la  dépopulation  des 
eampaenes.  «  L'agglomération  de  Paris,  dit-il,  a  des  inconvénients  particu- 
liers qui  soulèvent  des  plaintes  nombreuses  et  ne  peuvent  manquer  d'appeler 
l'attention  du  Gouvernement  (4).  »  Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici  les 
sages  appréciations  que  renferme  ce  livre  au  sujet  de  la  loi  de  Malthus,  sui- 
vant laquelle  la  population  suivrait  une  progression  géométrique  ;   le  défaut 

d'espace  nous  oblige  à  ne  citer  que  la  conclusion  :  «  Nous  ne  pensons  pas 

que  Malthus  considérât  sa  proposition  comme  mathématiquement  vraie;  il 
avait  pris  cette  forme  pour  exprimer  d'une  manière  plus  saisissante  une  ten- 
dance qu'il  considérait  comme  réelle.  Si  cette  progression  n'est  pas  suivie, 
c'est  que  des  obstacles  doivent  inévitablement  l'arrêter;  car  jamais  la  popu- 
lation ne  pourra  dépasser  les  moyens  de  subsistance ,  et  si  elle  s'élevait 
au-dessus,  la  mort,  au  besoin,  se  chargerait  de  rétablir  l'équilibre  (o).  a 

Les  lignes  qui  précèdent  ne  donneront  qu'une  idée  très-imparfaite  de  l'im- 
portance et  du  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Batbie.  Un  véritable  compte-rendu 
exigerait  beaucoup  plus  de  développements  ;  mais  la  place  nous  manque  et 
nous  sommes  forcé  d'abréger.  Cependant,  avant  de  finir  et  pour  nous  confor- 
mer à  l'usage ,  nous  devrions ,  peut-être,  après  l'éloge,  faire  la  part  de  la 
critique  à  laquelle  ne  peuvent  entièrement  échapper  les  ouvrages  les  mieux 
faits.  Nous  croyons  qu'aux  yeux  mêmes  des  plus  sévères,  il  y  aura  bieu  peu 
à  reprendre  dans  les  trois  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Pour  nous, 
nous  signalerons  seulement  deux  passages  entre  lesquels  nous  aurions  désiré 
trouver  une  plus  parfaite  harmonie,  celle  qui  est  certainement  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  si  elle  ne  ressort  pas  suffisamment  de  ses  expressions.  M.  Batbie, 
après  avoir  expliqué  le  but  et  l'utilité  delà  péréquation  de  l'impôt  foncier,  qui 
«  ramènerait  l'égalité  entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes (6),  soit  en  faisant  disparaître  les  erreurs  commises  dans  l'évaluation 


(1)  Tome  II,  p.  143. 
(i)  Tome  II,  p.  152. 
(3)  Tome  II,  p.  luG. 
(i  Tome  II,  p.  177. 

(5)  Tome  2,  p.  105. 

(6)  Les  travaux  de  l'administration  constatent  que,  dans  certains  départements, 
l'impôt  foncier  est  relativement  presque  trois  t'ois  pin-  élevé  que  dans  d'autres  dépar- 
tements, et  que  de  semblables  inégalités  existent  entre  les  communes. 
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primitive,  soit  en  tenant  compte  des  déplacements  de  richesse  qui  se  sont 
produits,  »  ajoute  :  «  Cette  opération  a  été  blâmée  par  certains  économistes, 
sur  ce  fondement  que,  les  propriétés  ayant  à  peu  près  toutes  été  vendues  , 
l'impôt  avait  été  calculé  dans  le  prix  et  que  le  réduire  ce  serait  faire  à  l'ac- 
quéreur une  pure  libéralité.  Mais  ce  raisonnement  spécieux  n'est  autre 
chose  que  la  négation  de  l'impôt  proportionnel  et  la  consécration  des 
erreurs  qui  ont  élé  commises  ;  si  on  le  suit,  il  u'i/  a  plus  d'impôt  foncier  établi 
d'après  le  revenu  nel  (1).» 

Évidemment,  ces  paroles  sont  contraires  à  l'opinion  des  adversaires  de  la 
péréquation.  Cependant,  plus  loin,  M.  Batbie,  après  avoir  dit  :  ...«qu'en 
France  tout  le  monde  convient  que  la  plus  choquante  inégalité  vicie  la  répar- 
tition entre  les  départements  ,  les  arrondissements  et  les  communes,  et  que 
les  plus  vives  réclamations  demandent  depuis  longtemps  la  péréquation  de 
l'impôt,  »  ajoute  :  «  Le  gouvernement  s'est,  à  plusieurs  reprises,  ému  de  ces 
plaintes  cl  a  reconnu  leur  justice;  mais  l'opération  a  présenté  de  telles  difli- 
eultés  d'exécution,  qu'on  a  renoncé  à  donner  satisfaction  aux  plaignants.  La 
proportionnalité  est  donc  plutôt  dans  la  théorie  que  dans  les  faits,  et  peut-être 
ne  vaut-elle  pas  qu'on  lui  fasse  tous  les  sacrifices  qu'elle  demande  (2).  » 

N'y  a-t-il  pas  dans  les  passages  que  nous  venons  de  reproduire  une  sorte 
de  contradiction,  sans  doute  involontaire?  La  justice  de  la  proportionnalité 
de  l'impôt  étant  admise,  et  M.  Batbie  la  proclame  lui-même  avec  d'autres 
savants  économistes  et  avec  l'autorité  de  la  Constitution  de  l'État,  n'est-il  pas 
du  devoir  du  gouvernement  d'en  faire  jouir  les  contribuables?  Cette  pro- 
portionnalité, à  laquelle  on  n'a  jamais  renoncé,  peut,  d'ailleurs,  être  obtenue 
sans  trop  de  difficultés  ni  de  trop  lourds  sacrifices.  On  l'a  démontré  ici 
même  (3)  et  ailleurs,  les  organes  du  gouvernement  l'ont  aussi  reconnu  à  dif- 
férentes époques  (4)  ;  un  grand  nombre  de  conseils  généraux  n'ont  cessé  de 
demander  l'accomplissement  de  cet  acte  de  justice  et  la  réalisation  des  pro- 
messes du  pouvoir.  Les  circonstances  ont  pu  jusqu'ici  paraître  peu  favorables; 
mais  nous  ne  doutons  pas  que  le  gouvernement,  loin  d'avoir  oublié  ses  pro- 
messes et  renoncé  à  son  projet,  ne  désiredonner  le  plus  tôt  possible  satisfaction 
à  de  si  légitimes  réclamations.  II  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  question  d'op- 
portunité, et  nous  espérons  qu'elle  sera  résolue  avant  longtemps  en  faveur 
de  la  proportionnalité  et  conformément  au  vœu  et  aux  intérêts  du  pays. 
Que  si,  comme  pourrait  le  faire  croire  le  paragraphe  suivant  (même 
150,  ligne  29),  M.  Batbie  a  seulement  voulu  indiquer  un  argument  en  faveur 


l   Tune  I,  p.  -270. 

(2)  Tome  II,  p.  150. 

(3)  Voir  la  livraison  do   mars  1R02  do   Journal  des    Ecom  nistet,  tome  XXXIII, 

l'expérience  a  été  faite  dans  plus  de  vingt  départements,  où  la 
péréquation  entre  les  communes  s'est  heureusement  accomplie,  quoique  dans  dos  con- 
ditions plus  difficiles  que  celles  de  la  mémo  opération  qui  serait  faite,  par  voie  de 
rement,  entre  i  a  départements. 
il)  Voir  1rs  discussions qoi  eurent  lieu,  en  1850,  ii  l'Assemblée  législative,  i  l'ocra  - 
siou  do  l'ouverture  d'an  crédit  destiné  h  payer  les  irais  d'nae  nouvelle  évaluation  dos 
revenus  territoriaux 


mu  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

des  impôts  de  consommation  comparés  à  l'impôt  direct,  ceci  est  une  autre 
question  que  nous  n'examinerons  pas  en  ce  moment,  et  dont  la  solution  est 
d'ailleurs  tout  à  fait  indépendante  de  celle  de  la  proportionnalité  dans  la 
répartition  de  l'impôt  foncier. 

En  résumé,  et  sans  méconnaître  le  mérite  des  traités  de  droit  adminis- 
tratif qui  ont  précédé  celui  de  M.  Batbie,  ni  le  savoir  de  leurs  éminents 
auteurs,  nous  pensons  que  ce  dernier  ouvrage,  plus  complet,  mieux  coordonné 
et  mis  au  courant  de  la  législation  actuelle  ;  où,  à  côté  du  droit  public  et  admi- 
nistratif français,  se  trouvent  un  résumé  des  législations  étrangères,  ainsi  que 
de  précieuses  notions  sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'administration;  nous 
pensons,  disons-nous,  que  ce  traité  prendra  un  rang  très-honorable  parmi  les 
œuvres  les  plus  estimées  de  la  science,  et  qu'il  ne  saurait  être  trop  répandu. 
L'homme  d'État  y  pourra  lire  de  judicieuses  réflexions  et  d'intéressants  aper- 
çus sur  des  sujets  dignes  de  ses  méditations,  et  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre  y  trouveront  un  guide  éclairé  et  sûr.  Enfin,  il  sera  particulièrement 
utile  aux  jurisconsultes,  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  du  bar- 
reau ou  à  celle  de  l'administration,  et  généralement  h  toutes  les  personnes 
qui  ont  à  étudier  notre  droit  public  et  administratif,  pour  en  faire  ou  seconder 
l'application. 

R.  Vignes. 


L'Espagne  contemporaine,  ses  progrès  moraux  et  matériels  au  xix«  siècle,  par 
Fernando  Garrido.  Bruxelles  et  Leipzig,  A.  Lacroix,  VerboecUhoven  et  Ce.  1802. 
1  vol.  in-8. 

Le  titre  de  l'ouvrage  de  M.  Fernando  Garridonous  indique  que  l'auteur  a 
étudié  l'Espagne  sous  deux  aspects  différents.  Une  partie  de  son  livre  est  con- 
sacrée à  l'histoire  de  la  politique  espagnole  dans  le  passé,  et  à  l'examen  de 
son  gouvernement  actuel.  L'autre  partie  s'occupe  plus  spécialement  des  inté- 
rêts matériels  ,  et  nous  fait  connaître  les  progrès  qui  se  sont  accomplis  au  sein 
de  l'Espagne  dans  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 

M.  Fernando  Garrido,  j'ai  hâte  de  le  dire,  appartient  au  parti  de  la  démo- 
cratie. Espagnol  de  naissance,  il  aime  son  pays  de  toute  l'antipathie  qu'il  porte 
à  la  politique  rétrograde  du  maréchal  O'Donnell  et  de  ses  collègues.  Écrivant 
en  Belgique,  l'auteur  de  Y  Espagne  contemporaine  n'a  été  gêné  par  aucune  con- 
trainte dans  l'expression  de  ses  sentiments.  Sans  s'être  mêlé  au  contact  jour- 
nalier des  noms  politiques  de  l'Espagne,  on  voit  que  M.  Fernando  Garrido 
suit,  d'un  œil  attentif,  les  luttes  parlementaires  de  son  pays.  Son  ouvrage, 
fait  avec  grand  soin,  d'après  les  documents  officiels,  a  pu  être  complète  par 
des  observations  et  des  renseignements  qu'on  lui  a  transmis  de  l'Espagne 
même.  Ce  serait  donc  un  guide  excellent  pour  l'histoire  de  la  politique  con- 
temporaine. Ne  pouvant  aborder  ici  cette  étude,  je  me  contenterai  de  faire 
connaître,  par  une  citation,  quelle,  est  à  ce  sujet  la  pensée  de  l'auteur 
il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  aux  progrès  moraux  de  l'Espagne  que  ce  pays 
doit  les  progrès  matériels  accomplis  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  OUYrent  à  Bes espé- 
rances l'horizon  d'un  avenir  meilleur. 
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Aux  yemt  de  M.  Fernando  Garrido,  ces  progrès  tiennent  aux  réformes  poli- 
tiques et  économiques  votées  par  les  Cortès  de  1854.  ("est  surtout  la  loi  de 
desamortissement  civil  et  ecclésiastique  qui  a  donné  les  heureux  effets  qu'on 
remarque  dans  l'amélioration  matérielle  de  ce  pays.  Malheureusement  les 
hommes  qui  gouvernent  l'Espagne  se  sont  efforcés,  avec  trop  de  succès,  de 
réagir  contre  les  inspirations  démocratiques  des  Cortès,  en  arrêtant  l'essor 
des  idées  nouvelles.  Dans  son  zèle  républicain,  l'auteur  de  l'Espagne  con- 
temporaine ne  croit  pas  qu'un  progrès  sérieux  soit  compatible  avec  le  main- 
tien de  la  famille  des  Bourbons.  Sur  ce  point,  son  opinion  ne  laisse  pas  prise 
à  la  moindre  équivoque.  On  va  en  juger  par  les  parole  s  suivantes  qui  forment 
la  conclusion  du  livre  remarquable  de  M.  Fernando  Garrido  : 

«  Ce  n'est  pa-;  La  dynastie  des  Bourbons,  ni  les  hommes  dont  elle  s'entoure 
qui  conduiront  l'Espagne  à  l'accomplissement  de  ses  nouvelles  destinées.  Ils 
la  servent  négativement.  En  s' opposant  à  sa  marche,  ils  rendent  ses  tendances 
plus  actives,  ses  haines  plus  profondes,  et  l'amènent  à  concentrer  ses  forces 
jusqu'au  jour  où,  brisant  violemment  l'obstacle,  elle  se  montrera  au  monde 
telle  qu'elle  est. 

«  A  ce  point  de  vue,  les  Bourbons  d'Espagne,  en  se  montrant  opposés  à 
l'esprit  du  siècle,  servent  la  cause  du  progrès  comme  les  Bourbons  de  Naples 
ont,  par  l'oppression  du  peuple  et  la  servilité  envers  l'Autriche,  préparé  l'éta- 
blissement de  l'unité  italienne.  » 

Mais  laissons  de  côté  ce  qui  est  du  domaine  de  la  politique  et  étudions,  avec 
M.  Fernando  Garrido,  l'Espagne  sous  le  triple  point  de  vue  agricole,  commer- 
cial et  industriel. 

La  nature  a  divisé  le  territoire  espagnol  de  telle  sorte  qu'on  y  trouve  toutes 
les  richesses  de  la  flore  des  autres  pays. 

Dans  lavallée  transpyréenne  septentrionale  (Guipuzcoa.  Biscaye,  Navarre), 
on  cultive  le  maïs,  les  pommes  déterre,  etc.  Parmi  les  arbres  à  fruits,  on  peut 
citer  le  pommier,  le  châtaignier,  le  noyer. 

La  vallée  de  Mino  produit  des  fruits  à  pépin,  des  céréales,  des  châtai- 
gniers, des  rouvres  et  des  noyers,  délie  du  Duero,  où  il  ne  pleut  guère,  ne 
donne  que  des  céréales. 

Dans  la  vallée  du  Tage  le-;  récoltes  sont  peu  fertiles,  mais  les  pâturages 
abondants;  celle  du  Guadianane  produit  que  des  céréales. 

La  vallée  du  Guadalquivir  est  remarquable  par  l'extrême  variété  de  son 
agriculture,  qui  ressemble  beaue  >up  à  r.-ll.'  d  ■  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

Les  vallées  de  l'Èbre  et  du  Llobregat  sont  consacrées  à  la  culture  du  blé,  de 
l'olivier,  de  l'oranger,  du  figuier  et  du  caroubier. 

Voici  quelle  est  la  superficie  de  l'Espagne  divisée  en  vallées  el  en  pro- 
vinces : 

M  nrrers  (I). 

Versant  Cantabrique 642.40 

Versant  et  vallée  Galaïque(Li               ne,  Pontevedra,  0  9  2.30 

Vallée  du  Duero 3048.40 

Vallée  du  Tage  el  du  Guadiana 3127.20 

<\)  Lalieoe  d'Espagne  compte  5  kilom.355  m.  '■>. 
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Lieues  carrées. 

Vallée  du  Guadalquivir 1864.00 

ValléeduJucaretduSegura(Albacete,  Valence,  Alicante.Murcie).  2151 .60 

Vallée  de  l'Ëbre 311 0 .  30 

Versant  Alpujarrena  (Almeria,  Grenade,  Malaga) 912.10 

Le  sol  cultivable  de  l'Espagne  offre  une  étendue  de  56,212.500  fanègues  (1), 
qui  se  divisent  ainsi  : 

Terres  à  revenu  net 82.55  p.  0/0 

—  pouvant  être  cultivées 14.56    — 

—  d'agrément 2.89    — 

100.  » 

En  France,  les  terres  qui  peuvent  être  utilisées  sont  dans  la  proportion  <\o 
1.16  p.  0/0,  et  celles  d'agrément  de  6.94. 

En  Angleterre,  presque  tout  le  tîrrain  est  productif,  et  les  terres  d'agrément 
sont  dans  la  proportion  de  7.48  p.  0/0. 

Revenu  net.  —  Les  terres  de  l'Espagne  qui  peuvent  donner  un  revenu  net 
s'élèvent  à  47,072,121  fanègues. 
Les  principales  cultures  sont  : 

Céréales,  blé,  seigle,  avoine,  maïs,  qui  produisent  un  revenu  net  de  plus 

de 20 . 900 

Légumes  et  racines  alimentaires  (haricots,  fèves,  garbanzos).        3.500 

Vignobles 2 .  800 

Fruits,  amandes,  citrons,  oranges,  noisette? 2.800 

Plantes  textiles  et  tinctoriales,  coton,  esparto , 5. 300 

Pâturages,  forêts,  bois = . .  10.900 

Jardins  et  pépinières ....         » .  580 

Canaux ,  navigation ». 05 1 

Minéralogie.  —  On  sait  que  l'Espagne  possède  d'abondantes  mines.  En 
1858  on  comptait  dans  ce  pays  7,000  mines,  dont  6,795  ont  payé  les  contri- 
butions en  1860,  et  1,988  sont  exploitées.  Ces  dernières  offrent  une  surface  de 
220,389,352  mètres  carrés. 

Les  mines  carbonifères,  au  nombre  de  663,  ont  produit,  en  1858,170,900  ton- 
nes de  houille,  sans  compter  le  coke  et  le  lignite. 

Population.  —  Quelle  est  la  population  actuelle  de  l'Espagne?  Plus  d'un 
motif  s'oppose  à  ce  qu'on  en  connaisse  le  chiffre  véritable.  Le  plus  important 
de  tous,  c'est  la  façon  défectueuse  dont,  jusqu'à  ces  dernières  années,  on  avaii 
opéré  le  recensement. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  connaître  ici  quelle  était,  dans  les  siècles  an- 
térieurs, la  population  de  l'Espagne,  on  trouve,  en  interrogeant  l'important 

(I)  Une  fanôguede  superficie  vaut  0,04,393,741  ans. 
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Dictionnaire   de  Minano,  qu'en   1838  elle  s'élevait  à  13,698,029  habitants. 
Voici  les  chiffres  officiels  depuis  cette  époque  : 

1836 11,800,413 

1837 ...  12,222,872 

1842 054,008 

1846 12,162,872 

1850 10,942,280 

Comme  au  lieu  de  diminuer  la  population  avait  toujours  été  en  augmentant, 
le  gouvernement  voulut  opérer  un  recensement  nouveau.  Un  décrei  royal  fixa 
au  21  mai  lt>:>7  le  jour  pendant  lequel  devait  être  opéré  ce  recensement.  Le 
résultat  justifia  les  prévisions  en  élevant  à  15,464,340  le  chiffre  des  habitants 
de  l'Espagne  et  des  îlesadjacentes.  Toutefois.  M.  Fernando  Garrido  pense  que 
cette  estimation  es!  Inférieure  au  nombre  véritable  des  habitants,  qu'on  pèul 
évaluer  à  plus  de  17  millions. 

Consommation.  —  La  moyenne  de  la  consommation  journalière,  aliments  et 
boissons  est,  en  Espagne  : 

20  onces  de  pain,  si  le  blé  est  mêlé  de  seigle,  ou  18  onces  si  le  blé  est  pur. 
8      »    de  légumes,  s'il  y  a  des  pommes  de  terre,  ou  6  onces  si  ce  sont 

des  légumes  secs. 
4       s     de  viande. 
8      »    de  vin. 

îO  onces  ou  2  livres  et  8  onces. 

Un  économiste  français.  M.  Cador,  donne  comme  ration  journalière  en 
France  : 

300  grammes  de  pain  blanc  ou  l'équivalent  en  grains  et  lé§  ai 
2-">0        »        de  liquide  (vin,  bière,  cidre  ou  piquette). 
54        »        viande  ou  porc. 

60  i  grammes  équivalent  à  20  onces  espagnoles  ;  tandis  que  la  ration  ci- 
dessus,  en  Espagne,  est  de  40  onces,  c'est-à-dire  le  double. Cette  appréciation 
nous  semble  bien  au-dessous  de  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  consommation 
moyenne  du  pain.  Elle  est,  d'après  les  renseignements  les  plus  certains,  de 
177  trrammes  dans  le  département  de  la  Seine,  et  on  peut  ajouter  10  0/0  pour 
la  moyenne  des  autres  départements. 

Il  faut  faire  observer,  en  outre,  que  dans  la  ration  journalière  eu  Espagne, 
on  n'a  pas  tenu  compte  du  poisson  frais,  des  huîtres,  etc.,  dont  il  a  été  con- 
sommé plus  de  400.000  tonnes  en  1859.  La  statistique  ne  mentionne  pas  non 
plus  les  œufs,  le  lait,  te  fromage,  le  beurre,  le  sucre,  le  café,  le  chocolat)  le 
tlié,  ni  le-;  épie 

A  Madrid,  cette  moyenne  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  consommation 
vraie.  (Iliaque  habitant  mange,  par  jour.,  plus  d'une  demi-livre  de  viande 
fraîche,  sans  compter  le  gibier,  et  presque  autant  de  viande  salée,  il  se  ron- 
snrnme,  dans  la  ville,  une  quantité  de  vin  double  de  celle  que  consomme  la 
dté  la  plus  considérable  de  l'Europe,  relativement  à  sa  population. 
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Commerce.  —  Étudions  maintenant  le  commerce  de  cet  important  pays. 
Voici  quels  ont  été  les  chiffres  de  l'exportation  des  denrées  excédant  la  con- 
sommation en  1858  : 

Exportation  en  Europe  et  en  Afrique.  —  Valeur  en  réaux. 

Céréales 126,365,539 

Légumes  et  racines  alimentaires 4,193,191 

Plantes  textiles  et  tinctoriales 20,652,726 

Fruits  frais  et  secs 102,119,380 

Vins,    huiles  eaux-de-vie  et  autres  produits  de  l'industrie 

agricole 360,351 ,794 

Bois 27,448,284 

La  valeur  totale  des  exportations  de  l'industrie  agricole  pour  les  marchés  de 
l'Europe  et  de  l'Afrique  s'est  élevé  à  613,982,626  réaux. 

Exportation  pour  l'Amérique. 

Céréales 10,536.247 

Légumes  et  racines  alimentaires 8,333,445 

Plantes  textiles  et  tinctoriales 17,865,670 

Fruits  frais  et  secs , 47,482,065 

Vins,  huiles,  etc 270,305,643 

La  valeur  totale  des  productions  du  règne  végétal  exportées  en  Amérique 
s'élève  à  354,523,070. 

L'exportation  en  Océanie  (Philippines  et  possessions  anglaises)  s'élève  aune 
voleur  de  six  millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  vingt-sept  réaux. 

N'oublions  pas,  malgré  ces  résultats  importants,  que  le  manque  de  code 
î  ural,  la  sécheresse  en  quelques  districts,  les  aspérités  du  sollahourahle,  l'im- 
pétuosité des  torrents,  l'ahsence  de  communication  entre  les  centres  de  pro- 
duction et  ceux  de  consommation,  et  l'agglomération  des  habitants  dans  cer- 
tains centres  éloignés  les  uns  des  autres,  tous  ces  motifs  sont  de  puissants 
obstacles  à  un  plus  grand  développement  de  l'agriculture. 

Règne  animal.  —  On  ne  possède  pas  de  renseignements  suffisants  pour  éta- 
blir en  chiffres  la  valeur  de  l'exportation. 

La  pèche  a  fourni,  outre  la  consommation  intérieure,  plus  de  quarante-cinq 
millions  d'arobes,  d'une  valeur  de  47,534,245  réaux. 

L'exportation  des  métaux  a  été  de  13,072,011  réaux;  celle  des  tissus  de 
laine  de  plus  de  2,700,000  r.;  celle  du  coton  de  plus  de  1,079,000  r. ,  et  celle 
«lu  lin  et  du  chanvre  de  plus  de  1,225,000  r. 

On  sait  l'importance  de  l'industrie  de  la  soie,  au  commencement  du  xvir  siècle, 
dans  les  provinces  de  Cordoue,  Grenade,  Murcie,  Séville,  Tolède  et  Valence. 
L'expulsion  des  Maures  porta  un  coup  terrible  à  la  prospérité  de  ces  peuples 
qui  avaient  pour  principale  richesse  l'industrie  «le  la  soie.  Tombée  à  la  fin  du 
xvii8  siècle  dans  le  plus  profond  dépérissement,  cette  industrie  s'est  relevée, 
de  nos  jours,  au  point  de  faire  concurrence  au  Piémont  el  à  la  Provence.  L'ex- 
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portation  de  la  soie  dépasse  annuellement  la  somme  de  vingt-six  millions  eiut[ 
cent  soixante  et  onze  mille  réaux. 

Le  chiffre  total  de  l'exportation  est  de 1,334,925,301  réaux. 

Celui  de  l'importation  est  de 1,185,187,001      — 

Différence 149,738,300  réaux. 

Les  produits  de  la  vigne  sont  l'un  des  plus  importants  de  l'Espagne.  L'ex- 
portation des  vins,  eaux-de-vic,  raisins  frais  et  secs,  s'est  élevécen  185$  à  plus 
de  cent  millions  de  francs,  c'est-à-dire  au  tiers  de  la  valeur  totale  approxi- 
mative des  marchandises  sorties  de  ce  pays.  L'exportation  des  vins  de  Jerez 
et  de  Puerto  Santa  Maria  a  plus  que  doublé  eu  vingt  ans.  Le  vin,  loin  d'être 
déprécié  par  son  abondance  sur  le  marché,  a  presque  douhlé  de  valeur.  En  184 1 , 
la  moyenne  de  la  barrique  (30  arobes)  était  de  622  fr.  ;  elle  est  de  1,057  fr. 
en  1860. 

D'après  les  documents  officiels,  il  resuite  que  dans  une  période  de  dix  ans 
(de  1850  à  1860),  l'importation  a  augmenté  de  811,353,858  réaux;  l'exporta- 
tion de  609,512,436  réaux;  ce  qui  donne  un  total  de  1,421,832,35-4  réaux. 

L'accroissement  des  revenus  dédouane  prouve,  en  outre,  que  dans  ces  der- 
nières années  le  commerce  s'est  accru  de  plus  de  10  p.  100  sur  les  totaux 
de  185S,  malgré  le  régime  restrictif  et  proteclioniste  auquel  l'Espagne  est  sou- 
mise. 

Pendant  ces  trois  dernières  années  (1851),  1860,  1861),  l'augmentation  de 
l'importation  espagnole  en  Angleterre  a  dépassé  143  millions  de  réaux;  l'aug- 
mentation des  relations  commerciales  avec  le»  États-Unis  est  de  plus  de 
lu!)  millions,  et  avee  le  reste  de  l'Amérique  de  plus  de  SiS  millions  de  réaux. 

Industrie.  — Examinons  maintenant  dans  quelle  situation  se  trouve,  de  nos 
jours,  l'industrie  de  l'Espagne. 

Quarante-trois  provinces  exploitent  l'industrie  des  tissus  de  laine.  En  1857, 
il  y  avait  5794  métiers  à  lisser;  ce  chiffre  s'est  élevé,  l'année  dernière, 
à  7451.  Le  capital  représenté  par  cette  industrie  est  de  deux  cent  dix  millions 
six  cent  quarante-deux  mille  cinq  cent  vingt-neuf  réaux. 

Les  manufactures  de  coton  étaient  réparties  dans  quatorze  provinces, 
en  1857,eldans  vingt-trois  en  1861. 

Le  nombre  des  métiers  à  tisser  se  trouvait,  en  1857, de  24,903,  et  en  l*fil 
de  32,886.  L'année  dernière  cette  industrie  comptait  trois  mille  deux  cenl 
cinquante-six  manufacturiers  donnant  de  l'ouvrage  à  cinquante-deux  mille 
huit  cent  cinquante-neuf  ouvriers.  Les  mètres  de  tissus  produits  se  sont  élevés 
à  250, 1  i2,7u0,  d'une  valeur  totale  de  un  milliard  deux  cent  trente-sepl  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt  six  mille  quatre  cent  cinquante-deux  réaux. 

Il  y  a  <\^<  manufactures  de  chanvre  el  de  lin  dans  Ï0  provinces.  On  compte 
plusde  treize  mille  métiers  ordinaires  ou  à  la  mécanique,  qui  necupent  (ii.uni 
ouvriers.  Le  capital  représi  nté  par  cette  industrie  B'élève  à  17,8  10  9  i1»  réaux, 
et  la  valeur  des  produits  à  106,007,606  réaux. 

Vingt  et  une  provinces  possèdenl  des  manufactures  de  tissus  mélangés  de 
soie,  laine,  coton  el  fil.  Les  métiers,  au  nombre  de  quinze  en  1857, 


510  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

se  sont  élevés  à  deux  mille  trois  cent  qualre-vingt-un  en  1864.  Ils  fournissent 
du  travail  ù  5936  ouvriers.  Leur  production  est  de  4,863.000  mètres,  d'une 
valeur  de  74,320,000  réaux. 

En  1861,  trois  cent  cinquante- cinq  manufactures  de  papier  étaient  en  pleine 
activité  dans  trente  provinces.  Le  capital  consacré  à  celte  industrie  s'élevait 
à  97,807,300  réaux.  La  production  du  papier  était  de  36,579,000  livres,  d'une 
valeur  de  74,833,000  réaux. 

Industrie  minière  en  1860.  —  D'après  une  nouvelle  organisation,  l'Espagne 
et  les  îles  adjacentes  sont  divisées  en  dix-sept  districts  miniers.  Les  mines  de 
l'État  ne  donnaient  en  1850  que  1,179,012  quintaux  métriques  pour  l'exporta- 
tion. En  1857,  leur  produit  s'est  élevé  à  2,041,059  (non  compris  les  mines  de 
sel). 

L'exportation  du  sel  était  seulement,  en  1850,  d'une  valeur  de  1,714,958  r.; 
elle  a  atteint,  dans  l'année  1857,  la  somme  de  2,948.874  réaux. 

Le  nombre  des  mines  découvertes  jusqu'en  1861  est  de  6,795.  Les  sociétés 
minières  particulières  s'élèvent  aujourd'hui  à  3,748 ,  et  les  mines  produisent 
un  revenu  net  de  1983.  Elles  ont  donné,  en  1860,  15,642,486  quintaux  mé- 
triques. La  valeur  de  tous  ces  minéraux,  extraits  dans  la  même  année,  a  été 
de  356,240,233  réaux,  sur  lesquels  l'État  a  perçu  3  p.  100  d'impôt.  (La  houille, 
le  fer  et  le  zinc  n'étant  pas  soumis  à  une  redevance  envers  le  Trésor,  on 
n'a  pas  compris  dans  cette  somme  la  valeur  de  ces  produits.) 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  ces  établissements  dépassait  treize 
mille,  et  celui  des  travailleurs  dans  les  mines  s'élevait  à  plus  de  vingt-huit 
mille  cinq  cents. 

Nous  compléterons  ces  renseignements  statistiques,  que  nous  avons  dû  forte- 
ment abréger,  en  faisant  connaître  les  progrès  que  l'Espagne  a  accomplis  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  viabilité. 

Les  routes  principales,  partant  de  Madrid,  sont  : 

1°  La  route  de  Madrid  à  la  frontière  de  France  (par  Burgos,  Vittoria,  Saint- 
Sébastien  et  Iruu > 84  lieues. 

2°  La  route  de  Madrid  à  la  Gorogne  (par  Yalladolid,  Bena- 

vente,  Astorga.) 103  — 

2°  De  Madrid  à  la  frontière  de  Portugal  (par  Talavera ,  Mé- 

rida,  Trujillo  et  Badajoz) . . . 09  — 

4e  De  Madrid  àCadiz  (par  Cordoue.  Ecija,  Alcala  de  Guadaira, 

Séville.) 113  — 

5°  De  Madrid  à  Malaga  (par  Isailen,  Jaen,  Grenade.) 93  — 

6"  De  Madrid  à  Valence  (par  Albacele,  Ahnansa.) 84  — 

7°  De  Madrid  à  la  frontière  de  France  (par  Guadalajara,  Sa- 

ragosse,  Barcelone,  La  Jonquère  et  Portas.) 131  — 

Les  routes  de  lve  classe  construites  en  1855  s'élevaient  à  6, 687' 9.  et,  ont 
atteint  en  1860  le  chiffre  de  9, 097'40  (sans  compter  la  Navarre  et  les  provinces 
Basques  non  administrées  par  le  gouvernement. 

Chemins  de  fer.  —  Il  n'y  avait  en  Espagne,  dans  l'année  1848, que  29  kilo- 
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mètres  eu  exploitation.  En  1858  on  comptait  956  kilom.  livrés  à  la  circulation, 
et  632  kilom.  en  construction.  L'année  prosente  a  \u  le  chiffre  des  kilomètres 
en  exploitation  s'élever  à  2596. 
Le  produit  des  chemins  de  fer  espagnols  a  été  : 

En  1860,  de 118,904,613  réaux. 

En-1861.de 169,545,221      — 

Augmentation  en  1801 50,6-40,008      — 

Télégraphie  électrique.  — La  première  ligne  de  télégraphie  électrique  a  été 
établie  en  Espagne  le  5  juin  1854,  et  ouverte  au  public  le  1er  mars  de  Tannée 
suivante.  Le  produit  de  la  première  année  n'était  que  d'environ  500,000  réaux; 
en  1859  il  a  atteint  le  chiffre  de  4,945.5!)'.)  réaux. 

En  1861  on  comptait  1200  kilomètres  de  lignes  télégraphiques. 

Le  revenu  des  postes  était  en  1860  déplus  de  40,000.000  de  réaux.  En  1861, 
on  a  obtenu  un  chiffre  qui  atteignait  presque  42,000,000  de  réaux.  Cette 
somme  suffit  à  peine  pour  indemniser  l'État  des  frais  de  poste;  mais  on  a  lieu 
d'espérer  une  augmentation  de  bénéfices  dans  ce  service,  et  la  multiplicité  des 
correspondances  a  donné  au  Trésor,  dans  d'autres  branches  de  l'administra- 
tion publique,  des  revenus  supérieurs  à  ceux  des  années  précédentes. 

Nous  devons  ici  mettre  un  terme  à  cette  nomenclature,  que  nous  aurions 
voulu  rendre  moins  incomplète.  Même,  tel  que  les  bornes  de  cette  revue  nous 
l'imposaient,  nous  croyons  que  cet  aperçu  rapide  suffira  pour  montrer  aux 
yeux  des  plus  incrédules  les  progrès  qui  se  sont  accomplis,  pendant  ces  der- 
nières années,  au  sein  de  l'Espagne  industrielle.  Les  chiffres  ont  une  préci- 
sion que  nul  raisonnement  ne  saurait  affaiblir.  On  s'est  trop  habitué  à  ne  voir 
dans  ce  pays  que  les  symptômes  de  décadence.  Les  mesures  politiques  qui,  eu 
enlevant  à  l'Espagne  les  Mores,  ces  ouvriers  si  intelligents  et  si  actifs,  avaient 
porté  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  de  l'Andalousie  un  coup  terrible,  et,  en 
chassant  de  sou  territoire  les  Juifs,  ces  commerçants  infatigables;  toutes  ces 
mesures,  dictées  par  un  fanatisme  digne  des  siècles  de  barbarie,  avaient  en- 
traîné ce  pays  sur  la  pente  glissante  de  la  ruine  et  de  la  décadence.  Les 
guerres  civiles  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  ensanglantèrent  l'Espagne, 
avaient  opposé  un  obstacle  réel  à  tout  progrès  digue  de  ce  nom.  Mais  peu  à 
peu  le  calme  se  rétablit  dans  les  esprits  et  des  pouvoirs  réguliers  s'organise 
rent.  Avec  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est-à-dire  avec  un  système  de 
gouvernement  qui  fait  une  part  plus  restreinte  à  l'arbitraire,  on  a  vu  l'Espa- 
gne, secouant  sa  torpeur,  entrer  résolument  dans  la  voie,  des  réformes.  L'in- 
dustrie a  pris  un  nouvel  essor,  le  commerce  a  grandi  par  elle,  et  bientôt  1rs 
capitaux  étrangers  ont  apporté  sur  ce  sol  déshérité  L'abondance  et  la  "vie. 
Par  les  chiffres  que  nous  avons  cités,  on  vient  de  voir  que  L'Espagne  B'efforce 
de  suivi.'  L'exemple  des  principales  puissances  de  L'Europe.  Le  livre  de 
M.  Fernando  Garrido  porte  à  chaque  page  le  témoignage  de  ces  heui 
tentaii  reproches  mômes  que  l'auteur  de  VEtpaçne  contemporaine 

adresse  à  un  gouvernement  dont  on  peut,  Bans  pessimisme,  blâmer  trop  sou- 
vent la  politique  rétrograde,  ces  reproches  sont  la  preuve  d'un  amour  intelli- 
gent et  éclaire.  Aussi  M.   P.  Garrido  u-t-il  droit  à  la  reconnaissance  de  SOS 
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compatriotes.  Son  livre  contribuera,  nous  l'espérons,  à  provoquer  le  réveil  de 
sympathies  trop  affaiblies  depuis  longtemps  eu  faveur  de  ce  pays;  car,  il  faut 
bien  l'avouer,  on  est  trop  souvent  injuste  à  l'égard  de  l'Espagne,  et  l'on  mé- 
connaît volontiers  les  efforts  sincères  qu'elle  fait  pour  effacer  toutes  les  traces 
de  décadence  et  redevenir  digne  de  son  glorieux  passé. 

E.  La  Rigaudièbb. 
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La  rente  3  0/0,  restée  au  comptant  le  31  janvier  à  69.85,  avait  gravi  jus- 
qu'à 70.60;  le  Crédit  mobilier  français,  de  1180,  avait  monté  à  1265  (le 
17  février);  le  Crédit  mobilier  espagnol,  de  895,  était  arrivé  à  930;  le  5  0/0 
italien,  parti  de  70.20,  se  tenait  au-dessus  de  71  fr.,  après  avoir  fait  71.45, 
et  ainsi  des  autres  valeurs,  quoique  dans  une  proportion  moins  forte.  Deux 
nouvelles,  l'une  politique,  l'autre  financière,  toutes  les  deux  étrangères  ont  tout 
à  coup  agité  les  esprits  et  vivement  agi  sur  les  cours.  Le  3  0/0  français  est 
tombé  à  69  francs  (au  comptant);  le  Crédit  mobilier  français  à  1110,  le  Crédit 
mobilier  espagnol  à  777.50,  et  enfin  le  5  0/0  italien  à  68.95.  Les  deux  nou- 
velles qui  avaient  ainsi  influé  sur  les  prix  étaient  :  l'attitude  du  gouvernement 
prussien  (nous  ne  disons  pas  de  la  nation  prussienne),  devant  l'insurrection 
polonaise  dans  la  Russie  occidentale,  et  l'emprunt  de  700  millions  du  gouver- 
nement italien.  La  première  a  cessé  d'avoir  aucun  efl'et  sur  les  esprits  depuis 
que  la  Prusse,  devant  l'animadversion  bien  déguisée  des  principales  puis- 
sances européennes,  a  désavoué  les  intentions  qu'on  lui  prêtait,  — disait-elle. 
—  bien  à  tort.  Quant  à  la  seconde,  elle  n'a  rien  gardé  de  son  influence 
comminatoire;  seulement,  comme  cela  arrive  toujours,  le  premier  moment 
passé,  une  réaction  assez  vive  a  ramené  les  prix,  qui  ont  ainsi  regagné  le 
terrain  perdu.  Cependant  le  5  0/0  italien  a  été  plus  rebelle  à  cette  dernière 
impulsion,  et  ce  n'est  que  depuis  quelques  jours  qu'il  se  rapproche  des  an- 
ciens prix. 

Un  emprunt  effectif  de  700  millions  n'est  pas  une  petite  opération,  surtout 
quand  le  contractant  est  un  État  de  date  récente.  Pour  des  considérations  que 
nous  n'examinerons  pas,  M.  Minghetti,  le  minisire  actuel  des  finances  du 
royaume  d'Italie,  avait  tenu  dans  le  plus  profond  secr<  t  l'époque  de  l'annonce  de 
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cet  emprunt.  Aussi  le  dépôt  au  parlement  italien  du  projet  de  loi  concernant 
cette  opération  surprit-il  tout  le  monde,  même,  assure-t-on,  la  maison  de  ban- 
que la  plus  intéressée  à  en  être  préalablement  informée.  La  rente  française  en 
a  été  particulièrement  affectée;  elle  semble  avoir  compris  que  c'est  elle  sur 
qui  doit  retomber  la  charge  finale  de  cette  émission  de  rente  italienne.  On  est 
en  effet  assez  porté  dans  le  public  à  mettre  en  regard  les  deux  rentes  (3  0/0 
français  et  5  0/0  italien)  qui,  étant  à  peu  de  chose  près  au  même  prix  toutes 
deux,  représentent  par  leur  taux  de  constitution  (3  et  5)  la  proportion  de 
crédit  accordée  par  le  public  français  aux  deux  gouvernements.  Le  nou- 
veau royaume  a  des  sympathies  assez  caractérisées  sur  notre  marché,  et  le 
public  est  assez  porté  à  trouver  que  pour  le  même  prix  vaut  mieux  être  créan- 
cier du  gouvernement  italien  à  5  0/0  que  du  gouvernement  français  à  3  0/0; 
ces  deux  chiffres  3  et  5  sont  séparés  par  une  différence  matérielle  qui  scintille 
aux  yeux  des  petits  capitalistes,  les  allèche  et  les  fait  passer  par-dessin  les 
considérations  politiques;  aussi  est-il  probable  que  c'est  aux  dépens  delà  rente 
française  et  non  du  5  0/0  italien  que  se  fera  l'émission  du  nouvel  emprunt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'esprit  de  spéculation  a  des  chances  pour  s'occuper  pen- 
dant quelque  temps  des  valeurs  italiennes  avec  une  préférence  marquée  à  toutes 
autres,  même  aux  valeurs  françaises.  Trois  grandes  puissances  financières  ont 
intérêt  à  pousser  le  public  dans  cette  voie,  et  ce  dernier  ne  demande  pas  mieux 
que  d'obéir  à  cette  tendance  :  le  crédit  mobilier,  par  sa  participation  à  la  créa- 
tion des  crédit  foncier  et  mobilier  en  Italie;  la  Société  de  crédit  industriel  et 
commercial, par  celle  d'une  société  analogue  à  elle-même,  et  la  maison  de  Roth- 
schild frères,  en  vue  de  l'emprunt  dont  elle  est,  assure-t-on,  dès  ce  jour  le 
plus  gros  souscripteur  (on  assure  que  cette  maison  aurait  pris  ferme  à  elle 
seule  la  moitié  de  l'emprunt.  On  comprend  que  le  concours  de  ces  trois  influences 
auxquelles  il  faut  joindre  celui  de  bon  nombre  de  grandes  maisons  de  banque  qui 
ont  indirectement  participé  à  ces  opérations  ou  à  d'autres  du  même  pays,  est 
une  circonstance  importante,  et  en  y  joignant  les  sympathies  du  public,  on  peut 
en  conclure  que  le  marché  devra  y  obéir,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  in- 
tentions d<"  M.  Fould.  Si  la  cote  officielle  est  refusée,  toutes  les  négociations  se 
feront  en  banque;  le  public  ne  se  sera  pas  moins  intéressé  dans  toutes  les  nou- 
velles combinaisons  ou  entreprises;  seulement  les  commissions  de  banque  au- 
ront été  plus  lourdes  pour  lui,  et  lorsque  l'administration  française  aura  re- 
connu son  impuissance  contre  la  force  résultant  de  la  nature  des  choses,  elle 
ouvrira  un  peu  tard  le  marché  officiel  à  des  valeurs  qui  n'ont  qu'un  défaut 
relativement  à  leurs  similaires  françaises,  c'est  d'être  étrangères  et  de  création 
plus  récente. 

Mais  alors,  dira-t-on,  comment  faire  pour  résister  à  ce  torrent  qui  pousse 
les  capitaux  du  pays  vers  des  entreprises  étrangères,  quand  des  compagnies 
nationales  se  voient  refuser  les  quelques  fonds  qu'elles  demandent  pour  se 
constituer?  Comment  faire?  Laisser  le  public  .s'administrer  lui-même;  ne  pas 
prendre  sa  défense  plus  qu'il  ne  l'entend;  lui  supposer, en  vue  de  ses  intérêt  . 
plus  de  tact,  plus  de  diligence  qu'on  ne  lui  eu  accorde;  lui  laisser  payer  Bon 
expérience  afin  qu'il  en  acquière  et  s'en  serve  utilement,  et  le  laisser  libre, 
sauf  les  lois  pénales,  de  contracter  aux  conditions  qu'il  délire  et  sous  les  formel 
qui  lui  plaisent.  Mais  nous  empiétons  ici  sur  la  discussion  qui  vient  d'aroir 
2e  série,  t.  xxxvn.  —  15  mars  1803.  33 
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lieu  à  la  Société  d'économie  politique  (séance  du  5  mars);  contentons-nous 
donc  de  conclure  que,  lorsqu'il  sera  libre,  il  préférera  des  entreprises  nationales 
à  des  sociétés  étrangères  (toutes  circonstances  égales  d'ailleurs),  parce  que  la 
surveillance  lui  en  sera  plus  aisée,  et  parce  que  l'on  connaît  mieux  son  pays 
que  celui  de  son  voisin.  Malheureusement  la  nouvelle  loi  proposée  sur  les  so- 
ciétés par  actions  n'améliorera  guère  l'état  de  choses  actuel,  si  elle  ne  l'empire 
pas,  et  nous  en  sommes  réduits  à  compter  sur  le  bon  sens  du  Corps  législatif 
pour  rectifier  le  défaut  de  sens  pratique  dont  le  Conseil  d'État  vient  de  se 
rendre  coupable. 

Le  marché  est  d'ailleurs  un  peu  revenu  de  l'impression  produite  par  l'an- 
nonce de  l'emprunt  italien.  Les  cours  se  sont  relevés.  Cependant  nous  croyons 
qu'il  y  a  là  une  sécurité  trompeuse  et  que  les  intéressés  à  la  hausse  (nous 
parlons  des  plus  grandes  puissances  financières  signalées  plus  haut)  endorment 
le  public  financier  pour  l'empêcher  de  voir  la  masse  énorme  de  capitaux  qu'ils 
vont  lui  demander.  C'est  en  général  le  marché  français  sur  qui  les  trois  quarts 
de  la  charge  doivent  retomber,  non-seulement  pour  l'emprunt  italien,  mais 
pour  les  autres  valeurs  pour  lesquelles  on  va  solliciter  sa  souscription.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  de  statistique,  cela  nous  conduirait  à  des  conséquences 
certainement  erronées,  faute  de  savoir  la  participation  actuelle  ou  future  du 
marche  français  ;  mais  si  on  se  rappelle  les  émissions  françaises  qui  ont  eu 
lieu  depuis  peu  de  temps,  si  on  se  remet  en  mémoire  les  ventes  continuelles 
d'obligations  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  satisfaire  à  l'achève- 
ment du  nouveau  réseau,  si  on  réunit  d'une  part  les  nouvelles  concessions 
que  le  gouvernement  projette  de  faire  aux  compagnies  existantes,  particulière- 
ment à  l'Est  et  à  l'Ouest,  et  d'autre  part  les  entreprises  étrangères  auxquelles 
le  public  se  dispose  à  faire  un  gracieux  accueil,  si  on  réunit  tous  ces  éléments 
et  qu'on  les  mette  en  regard  de  l'épargne  du  pays  (la  seule  qui  puisse  par  sa 
capitalisation  satisfaire  aux  sollicitations  des  nouveaux  titres),  se  rappelaut 
d'ailleurs  que  nous  avons  une  crise  de  l'industrie  cotonnière  et  une  autre  de 
l'industrie  des  soies,  sans  parler  des  souffrances  de  quelques  autres  industries, 
se  rappelant  également  que  le  luxe,  cette  plaie  de  nos  jours,  qui  nuit  tant  à 
l'esprit  d'économie,  n'est  pas,  loin  de  là,  hélas  !  en  voie  de  diminution,  on 
peut  en  conclure  que  l'administration  française  a  grand  besoin  de  ne  pas  com- 
mettre de  fautes  en  ce  moment  et  qu'il  serait  urgent  pour  elle  de  revenir  sur 
ses  erreurs  en  inaugurant  une  ère  de  liberté  financière,  comme  elle  a  ouvert 
ses  codes  à  la  liberté  commerciale.  C'est  encore  là,  quoi  qu'on  en  dise,  le  re- 
mède à  la  situation,  et  son  application  ferait  cesser  cet  antagonisme  déplorable 
entre  la  nécessité,  l'impérieuse  nécessité,  et  la  légalité. 

N.  B.  La  Banque  de  France  vient  d'abaisser  de  5  à  4  i/2  0/0  le  taux  de  son 
escompte  des  effets  de  commerce. 

Alph.  Courtois  fils. 
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Sommaire.  —  Réformes  financières  aux  Pays-Bas;  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
néerlandais;  l'État  et  les  compagnies. —  Projets  de  rachat  du  réseau  helvétique  par 
l'État.  —  La  nouvelle  Banque  ottomane.  —  Crédit  foncier,  emprunt  et  réformes 
financières  en  Italie. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  eu  à  louer  les  finances  des  Pays-Bas. 
l'excellent  esprit  qui  préside  à  leur  gestion,  et  les  bons  résultats  par  elle 
produits.  Le  gouvernement  néerlandais  est  le  seul  peut-être  en  Europe  qui, 
dans  ces  dix  dernières  années,  ait  échappé  aux  déficits  croissants,  sans  sur- 
forcer cependant  les  ressources  du  trésor  ;  il  a  pu  même  consacrer  chaque 
année  une  somme  relativement  importante  à  l'amortissement  de  la  dette 
nationale,  que  partout  ailleurs  on  ne  discontinuait  pas  d'augmenter.  L'ombre, 
toutefois,  ne  manque  pas  à  ce  riant  tableau;  les  excédants  budgétaires  pro- 
venaient surtout  du  rendement  abondant  du  régime  colonial,  des  grands 
profits  que  l'administration  tirait  des  monopoles  commerciaux  qu'elle  prati- 
quait à  l'endroit  des  produits  les  plus  importants  de  Java,  le  café  notamment 
et  le  sucre.  L'empire  croissant  que  les  idées  de  liberté  commerciale  tendent 
à  conquérir  en  Europe  et  les  réformes  profondes  que  les  mesures  relatives  à 
l'affranchissement  des  noirs  semblent  devoir  produire  dans  les  conditions  du 
travail  des  colonies  néerlandaises  .  appelaient  un  changement  de  régime  sur 
ce  point  aussi.  Le  trésor  ne  peut  cependant  pas  se  risquer  de  sacrifier  un 
excédant  assuré  des  recettes,  sans  prévenir  l'embarras  qui  en  résulterait  pour 
l'ensemble  des  finances  publiques.  Un  vaste  projet  de  réforme,  actuellement 
soumis  aux  délibérations  du  Conseil  d'État,  vise  à  donner  au  budget  de  la 
métropole  son  équilibre  intrinsèque  par  une  diminution  des  dépenses  et  un 
accroissement  des  recettes;  le  ministre  des  finances,  à  qui  revient  l'initiative 
de  ce  projet,  profiterait  de  l'occasion  pour  modifier  les  bases  mômes  du  système 
financier  dans  un  sens  démocratique.  L'abolition  des  octrois,  de  cet  impôt  qui 
pèse  si  lourdement  et  si  inéquitablement  sur  les  besoins  les  plus  indispen- 
sables des  classes  les  moins  aisées,  disparaîtrait  le  premier;  la  Belgique,  on  se 
le  rappelle,  a  donné  l'exemple  qu'a  couronné  un  plein  succès.  Nous  avions, 
en  son  temps,  exprimé  un  seul  regret  an  sujet  de  cette  excellente  œuvre 
de  H.  Frère-Orban  ;  notre  regret  portait  sur  celte  espèce  de  dépendance  où 
les  communes  autonomes  de  la  Belgique  se  trouvaient  d'un  coup  placées  vis- 
à-vis  de  l'administration,  par  le  système  de  compensation  imaginé  pour  les 
dédommager  de  la  perte  que  leur  faisait  subir  l'abolition  des  octrois.  Oi 
inconvénient  serait  écarté  dans  le  projet  hollandais,  ce  qui  nous  permet  d'y 
applaudir  sans  réserve. 

,Le  projet  de  .M.  Betz  préfère  abandonner  en  entirr  aux  communes  certaines 
impositions  jusque-là  prélevées  par  l'État.  Cet  abandon  alteindrail  notam- 
ment l'impôt  sur  les  chevaux  ■•!  les  domestiques,  auquel  les  ci  mmuncs  pour- 
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raient,  au  besoin,  ajouter  un  impôt  sur  les  voilures.  La  nature  des  revenus 
communaux  se  trouverait  ainsi  changée  :  ils  seraient  fournis  en  majeure 
partie  par  les  classes  ai9ées  et  riches,  et  c'est  juste.  Les  dépenses  de  luxe 
communal  (théâtres,  monuments,  etc.),  tendent  partout  à  absorber  une  part 
de  plus  en  plus  large  du  budget  :  il  est  naturel  et  équitable  que  le  luxe  indi- 
viduel en  fasse  les  frais  autant  que  possible  ;  ensuite  les  impôts  de  luxe  sont 
poux  que  vis-à-vis  du  fisc  on  élude  le  plus  facilement,  qui  donnent  lieu  aux 
contestations  les  plus  délicates  :  les  employés  de  la  commune  seront  beaucoup 
mieux  à  même  que  les  employés  de  l'État  de  décider  si  tel  cheval,  tel  véhi- 
cule est  réellement  de  luxe,  ou  s'il  fait  partie  des  instruments  de  travail  de 
son  possesseur.  Le  gouvernement  hollandais  voudrait  encore  intéresser  les 
communes  dans  la  perception  de  l'impôt  du  revenu,  en  lequel  il  transforme- 
rait l'impôt  actuel  des  patentes;  les  communes  qui  en  toucheraient  25  0/0, 
comme  une  autre  compensation  pour  l'abandon  de  l'octroi ,  auraient  tout 
intérêt  à  veiller  sur  ce  que,  par  la  sincérité  des  déclarations,  cet  impôt  soit 
rendu  aussi  productif  que  possible.  Par  une  révision  du  cadastre,  on  espère 
accioître  aussi  le  rendement  de  l'impôt  foncier.  On  abolirait  le  droit  d'abat- 
tage, l'impôt  sur  les  combustibles  et  le  savon;  on  accroîtrait  par  contre 
l'impôt  sur  les  spiritueux,  la  bière  y  comprise.  Le  droit  d'importation  sur  le 
thé  serait  porté  de  25  c.  a  50  c.  par  kilog.  ;  le  café  serait  imposé  à  raison  de 
7  c.  par  kilog.  On  modifierait  l'assiette  de  l'enregistrement  et  on  abolirait  le 
timbre  sur  les  journaux,  qui  empêche  aussi  bien  le  développement  de  la  presse 
périodique  indigène  que  l'entrée  sur  une  échelle  quelque  peu  large  des  jour- 
naux étrangers.  Nous  aurons  l'occasion,  et  n'y  manquerons  pas,  de  revenir 
sur  toutes  ces  réformes  lorsque,  revêtues  de  l'approbation  du  Conseil  d'État, 
elles  viendront  solliciter  l'examen  et  l'approbation  des  Chambres  ;  un  esprit 
réellement  libéral  et  novateur  semble  avoir  présidé  à  la  rédaction  de  l'en- 
semble. 

Une  paraîtpas,  heureusement,  quela  réduction  des  dépenses,  qui  constitue 
un  des  traits  saillants  de  cet  ensemble,  doive  s'opérer  au  préjudice  de  la 
partie  réellement  productive  du  budget.  La  construction  des  chemins  de  fer 
se  continue  avec  une  louable  activité.  On  ne  l'a  pas  oublié  :  les  Pays-Bas,  sil- 
lonnés de  canaux  en  tous  sens,  et  croyant  par  là  avoir  moins  besoin  que  les 
autres  États  d'Europe  des  nouveaux  moyens  de  communication,  étaient  restés 
fort  en  arrière  pour  l'établissement  des  voies  ferrées;  aujourd'hui  encore  il 
n'y  a  en  exploitation  que  les  deux  courtes  lignes  d'Amsterdam  à  Rotterdam 
S4  kilom.)  et  à  la  frontière  allemande  (184  kilom.)  ;  un  réseau  complet  de 
800  kilomètres  à  construire  par  l'État  a  été  voté,  il  y  a  trois  ans ,  et  une 
somme  de  21  millions  avait  été  mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour 
commencer  les  travaux.  Ils  paraissent  assez  avancés  déjà,  et  le  ministère 
vient  do  soumettre  aux  États  généraux  le  projet  de  charger  l'État  également 
de  l'exploitation  des  nouvelles  voies,  tant  que  l'industrie  privée  ne  présente- 
rait pas  des  offres  acceptables.  Le  revenu  moyen  des  chemins  de  fer  en  ex- 
ploitation (environ  30,000  fr.  par  kilog.)  est  relativement  satisfaisant  et 
permet  de  croire  que  les  offres  d'exploitation  ne  tarderont  pas  à  arriver  et  à 
décharger  l'État  d'un  surcroît  de  besogne.  Le  manque  de  foi  et  d'initiative 
chez  les  capitalistes    peut  quelquefois  obliger  l'Etat  à  entreprendre  la  con- 
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struction  des  chemins  de  fer;  mais  il  est  assurément  très-désirable  qu'il  puisse 
le  plus  tôt  possible  se  décharger  de  leur  gestion,  à  moins  qu'on  ne  veuille  ériger 
en  principe  la  monopolisation  par  l'Etat  des  voies  ferrées.  On  ne  paraît  guère 
y  penser  à  La  Haye,  où  ont  toujours  prévalu  les  saines  notions  économiques. 
C'est  comme  pis-aller  seulement  et  en  attendant  les  offres  acceptables  de  l'in- 
dustrie privée,  que  l'Etat  se  charge  momentanément  de  la  construction  du 
nouveau  réseau.  Au  moment  même  où  il  sollicite  des  Etals  généraux  l'auto- 
risation d'en  entreprendre  également  l'exploitation,  il  demande  pour  la  com- 
pagnie d'Amsterdam  à  Rotterdam  un  subside  de  trois  millions  pour  des 
travaux  destinés  à  opérer  la  jonction  entre  celte  ligne  et  celle  d'Amsterdam 
à  la  frontière  allemande. 

C'est  dans  une  voie  opposée  que  les  circonstances  paraissent  vouloir 
engager  le  gouvernement  de  la  Confédération  helvétique.  Voilà  cependant  le 
gouvernement  le  moins  enclin,  en  Europe,  à  se  surcharger  de  besogne,  à 
accaparer  celle  que  les  particuliers  ou  des  collectivités  moins  vastes  peuvent 
réaliser.  Aussi  avait-il  laissé  à  l'initiative  privée  toute  latitude  dans  la  concep- 
tion et  dans  l'exécution  des  lignes  ferrées,  sans  se  refuser  pourtant  systéma- 
tiquement à  y  concourir  par  des  subventions  et  autrement,  quand  l'intérêt  pu- 
blic paraissait  le  conseiller.  Effectivement  les  amateurs  et  les  entrepreneurs  ne 
faisaient  pas  défaut;  il  paraît,  au  contraire,  que  l'on  s'est  jeté  avec  trop  de 
précipitation  dans  la  mêlée,  et  que  cette  précipitation  n'a  pas  permis  de 
choisir  toujours  les  entreprises  les  plus  productives,  ni  d'en  assurer  toujours 
l'exécution  la  plus  lqyale  et  la  plus  prudente.  Le  fait  est  que,  parmi  les  com- 
pagnies suisses,  il  y  en  a  plus  d'une  d  nt  les  affaires  se  trouvent  depuis  quel- 
ques aimées  dans  une  situation  aucunement  florissante.  Pour  sauver  les  inté- 
rêts privés  engagés  dans  les  entreprises  avortées  et  assurer  dans  l'intérêt 
général  l'achèvement  et  l'exploitation  des  lignes  menacées,  le  gouvernement 
fédéral  aurait  h  s'imposer  des  sacrifices  considérables.  On  se  demande  s'ils 
atteindraient  leur  but,  tant  que  les  entreprises  respectives  restent  dans  les 
mêmes  mains  qui  ont  causé  les  embarras,  soit  par  déloyauté,  soit  par  mala- 
dresse ou  incurie.  De  là  l'idée  de  faire  opérer  le,  rachat  par  l'Etat  du  réseau 
entier;  M.  Staempfli,  le  dernier  chef  du  gouvernement  fédéral,  était  lui-même 
partisan  déclaré  de  cette  combinaison.  Elle  occupe  en  ce  moment  les  cercles 
officiels  et  le  monde  des  affaires  en  Suisse.  Le  réseau  des  chemins  suisses 
embrasse  1,324  kilomètres,  dont  1,051  kilomètres  en  exploitation  à  la  fin  de 
1 S r»  1  ;  ces  1,051  kilomètres  revenaient  à  349.  S  millions  de  francs,  soit  ane 
moyenne  de  931,254  francs  par  kilomètre.  Leur  rendement  brut  s'est  élevé  en 
:;.-jvt  ir.  par  kilomètre,  sur  lequel  rendement  les  frais  d'exploitation 
0  0.  Le  revenu  net  dépassai!  H.  8  millions  de  francs  et  s'é- 
tablissait ain^i  an  delà  de  3  1/2  0/0  du  capital  de  construction.  Mais  celle 
grande  moyenne  qu'on  peut  à  la  rigueur  trouver  satisfaisante  ne  donne  aucune 
Idée  vraie  de  la  situation  réelle  des  choses.  Sur  les  334  millions  dépensés  déjà 
pour  les  lignes  en  exploitation,  il  j  en  avait  88.  7  millions  rapportant  .h  (i/o  et 
37.  millions  rapportant  6  0/0,  tandis  que  plus  de  100  millions  du  capital-ac- 
tions ne  rapportaient  ni  Intérêts  ni  dividendes,  el  que  les  Intérêts  des  sommes 
empruntées  (obligations)  absorbaient  presque  à  eux  seuls  une  Bomme  égale 
au  revenu  net  de  toutes    les  lignes.   <>n   pense  qu'en  les  réunissant  dan»  les 
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mains  de  l'Etat,  ce  qui  pourrait  diminuer  les  frais  généraux,  et  en  construisant 
les  300  kilomètres  qui  restentà  faire,  cequi  accroîtrait  le  trafic  et  le  revenu,  on 
parviendrait,  tout  en  favorisant  l'intérêt  général  qui  réclame  le  prorapt  achè- 
vement et  l'exploitation  assurée  du  réseau,  à  rendre  suffisamment  productif  un 
ensemble  de  lignes  dont  plusieurs  parties  sont  aujourd'hui  ruineuses  dans  les 
mains  de  leurs  possesseurs.  Il  se  peut  qu'après  les  déceptions  et  les  tristes 
expériences  de  ces  dernières  années,  cette  combinaison  soit  la  seule  qui  puisse 
promptement  faire  cesser  les  embarras  actuels  ;  il  n'en  faudrait  pas  moins  regret- 
ter que  ce  précédentde  l'accaparement  de  tous  les  chemins  de  fer  par  l'adminis- 
tration vienne  d'unÉtat  de  qui  l'Europe  était  habituée  à  recevoirde  toutes  autres 
leçons,  —  qu'elle  ne  suivait  guère,  c'est  vrai.  La  situation  était  bien  différente 
lorsque  la  Belgique,  à  peine  née  en  ce  moment,  entreprit,  il  y  a  trente  ans, 
la  construction  par  l'État  du  réseau  national  ;  à  cette  époque  où  les  premiers 
hommes  d'État  et  jusqu'aux  premières  autorités  spéciales  en  France,  où  uu 
Thiers,  un  Arago,  se  refusaient  de  prendre  les  chemins  de  fer  au  sérieux,  on 
pouvait  moins  encore  compter  en  Belgique  sur  l'initiative  particulière  ;  mais 
qu'aujourd'hui  l'État  se  mette  à  reprendre  tout  un  ensemble  de  lignes  conçues 
et  exécutées  en  dehors  de  lui,  ce  serait  un  fait  d'une  portée  tout  autre  et 
aucunement  rassurant  pour  le  véritable  progrès  économique,  qui  est  dans  le 
développement  de  l'activité  privée,  dans  l'amoindrissement  de  la  tutelle  admi- 
nistrative en  matières  économiques. 

Nous  aimons  à  espérer  que,  grâce  au  réveil  manifeste  de  l'esprit  d'entre- 
prise, assoupi  dans  ces  dernières  années,  il  sera  possible  encore  de  trouver 
des  combinaisons  qui  permettraient  de  réorganiser  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  suisses  saus  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'extrémité  hasar- 
dée du  rachat  général  par  l'État.  Ce  réveil,  dont  la  France  offre  des  preuves 
manifestes  se  retrouve  aujourd'hui  dans  bon  nombre  d'autres  États  européens. 
On  sait,  par  exemple,  que  l'année  1862,  malgré  les  embarras  économiques 
de  toute  sorte  contre  lesquels  elle  eut  à  lutter,  a  été  en  Angleterre  l'une  des 
plus  fécondes  pour  la  création  de  nouvelles  entreprises  financières  ;  on  compte 
par  milliards  de  francs  les  sommes  partie  versées,  partie  souscrites  dans 
la  City  pour  des  entreprises  anglaises  et  étrangères.  L'année  1863  a  déjà 
fait  naître,  elle  aussi,  maintes  entreprises  importantes;  la  création  de  la 
Banque  ottomane  n'est  assurément  pas  la  moins  curieuse.  La  Banque  impé- 
riale ottomane,  concédée  à  une  société  française  qui  se  groupe  autour  du  Cré- 
dit mobilier,  est  fondée  au  capital  de  2,700,000  livres  sterling,  représenté 
par  135,000  actions  de  20  livres  sterling;  la  concession  est  de  trente  ans.  Le 
siège  de  l'établissement  sera  à  Constantinople.  La  Banque  accorde  des  avan- 
ces sur  titres,  valeurs,  warrants,  connaissements,  et  sur  marchandises  en 
dépôt  ;  elle  fait  l'escompte,  accepte  des  dépôt?,  opère  en  effets  publics,  se 
charge  de  l'achat  et  de  la  vente  de  marchandises  pour  compte  de  tiers,  et  fait 
en  un  mot  toutes  les  opérations  des  grandes  institutions  de  crédit.  Elle  sera, 
de  plus,  banque  de  circulation;  elle  possède  le  privilège  exclusif  d'émettre 
des  billets  au  porteur  et  à  vue  (banknotes)  ;  ses  notes  jouissent  du  cours 
légal  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  et  leur  remboursement  métallique  ne 
peut  être  exigé  qu'au  lieu  de  leur  émission;  la  Banque  sera  obligée,  toutefois, 
de  maintenir  un  en  caisse  égal  à  la  moitié  de  sa  circulation  durant  les  deux 
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premières  années  de  son  fonctionnement,  et  d'un  tiers  au  moins  ;.près  celte 
première  période.  Elle  est  enfin  et  surtout  l'agent  financier  de  la  Porte  :  elle 
encaisse  tous  les  revenus  de  l'empire  et  opère  tous  les  payements  du  Trésor; 
elle  est  spécialement  chargée  du  pavement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  la  dette  intérieure,  ainsi  que  de  la  transmission  des  fonds  pour  le  paye- 
ment de9  intérêts  et  de  l'amortissement  des  dettes  extérieures;  la  commission 
de  1  0/0  qui  lui  est  assurée  pour  ces  opérations,  est  peut-être  le  plus  sûr  de 
ses  bénéfices.  La  concession  est  en  tous  cas  des  plus  vastes  ;  elle  rappelle 
quelque  peu  l'activité  envahissante  de  certaines  compagnies  politico-financières 
d'une  autre  époque  qui  mettaient  tout  un  pays  en  «  coupe  réglée.  »  Avec  les 
abondantes  ressources,  aujourd'hui  latentes  de  l'empire  ottoman  et  qu'il 
s'agit  de  développer,  la  Banque  ottomane  pourrait  certes  produire  énormé- 
ment de  bien  pour  la  Turquie,  tout  en  réalisant  des  profits  exceptionnels;  la 
Turquie  ne  saurait  pas  payer  trop  chèrement  les  services  d'une  compagnie 
qui  poursuivrait  loyalement  la  régénération  économique  de  l'empire  d'Abduul- 
Azis  et  qui  parviendrait  à  mettre  réellement  de  l'ordre  dans  ses  finances  qui 
en  manquent  de  la  façon  la  plus  absolue. 

C'est  encore  l'établissement  des  frères  Pereire  qui  parait  devoir  l'emporter  en 
Italie  sur  ses  compétiteurs.  L'Italie  est  guérie,  par  une  expérience  assez  dure, 
de  la  manie  à  laquelle  elle  avait  l'année  dernière  cédé  si  malencontreusement  : 
l'indigénat  des  capitaux.  Si  M.  Basloggi  est  parvenu  enfin,  à  ce  qu'on  assure, 
à  pouvoir  faire  marcher  sa  compagnie  deschemins  de  fer  méridionaux,  il  n'y 
a  cependant  qu'une  voix  aujourd'hui  en  Italie  pour  reconnaître  que  le  Par- 
lement avait  commis  une  sérieuse  bévue  en  repoussant  la  compagnie  Roth- 
schild; six  à  huit  mois  perdus  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  napoli- 
tains sont  plus  qu'un  désavantage  économique.  On  le  comprend  à  Turin,  et 
il  ne  parait  pas  que  la  compagnie  française  formée  pour  la  création  d'un  Cré- 
dit foncier  italien  ait  à  redouter  au  dernier  moment  une  déconvenue  pareille 
à  celle  qui  retarde  la  construction  du  réseau  napolitain.  Il  est  vrai  que  dans  ce 
moment  le  gouvernement  italien  a  besoin  plus  que  jamais  de  s'assurer  labonne 
amitié  du  marché  des  capitaux  français;  le  concours  de  ce  dernier  est  à  peu 
près  indispensable  à  laréussitede  la  grande  opération  financière  que  prépare 
M.  Kinghetti.  Nous  ne  voudrions  pas  revenir  ici  sur  un  sujet  que  nous  venons  de 
traiter  ailleurs  assez  longuement  (l);il  suffirade  dire  qu'à  part  le  fameux  em- 
prunt «  national»  réalise  il  y  a  sept  ans  par  le  gouvernement  autrichien,  et 
lequel  comme  emprunt  plus  ou  moins  forcé  n'entre  pas  dans  la  catégorie  d'- 
opérations de  crédit  normales  et  libres,  l'emprunt  projeté  par  M.  Minghelti, 
et  autorisé  aujourd'hui  par  les  deux  chambres  du  Parlement,  est  le  plus 
vaste  que  mentionne  l'histoire  financière  de  l'Europe;  nous  ne  parlons  pas  du 
?.'>u\i'rnement  de  Washington,  qui  emprunte  aujourd'hui  par  milliards.  Nomi- 
nalement, le  troisième  emprunt  fait  en  France  àpropos  de  la  guerre  de  Crim  ■  • 
dépassait  bien  de  50  millions  le  nouvel  emprunt  italien,  <|iii  est  de  700  mil- 
lions; mais  quand  l'on  pense  que  le  gouvernement  français  vendait  sa  rente 
.'i  u  0  jias  beaucoup  plus  cher  que  le  gouvernement  italien  vend  aujourd'hui  sa 


il)  Voir   l'Europe  (ancien  Journal  de  Francfort)  îles  -_M  et  2\  février;  le  Journal 
des  Débats  du  M  février,  etla  Revue  conlemporaiite,  livraison  du  28  février  dernier. 
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rente  5  0/0,  il  est  aisé  de  voir  que  le  montant  effectif  des  sommes  dont  s'ac- 
croîtra et  le  capital  de  la  dette  nationale  et  la  charge  annuelle  des  intérêts 
sera  de  beaucoup  plus  grand  pour  l'emprunt  italien  de  700  millions  qu'il  ne 
Ta  été  pour  l'emprunt  français  de  750  millions.  L'emprunt  italien  a  pour  lui 
l'excuse  d'une  nécessité  suprême  :  l'arriéré  de  l'exercice  1862,  qui  n'est  pas 
de  beaucoup  inférieur  à  400  millions;  le  déficit  prévu  de  1863,  qui,  pour  les  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire,  menace  d'atteindre  la  même  somme  à  peu 
de  chose  près;  enfin  l'excédantdes dépenses  tout  aussi  certain  pour  les  années 
suivantes,  exigent  souverainement  un  recours  au  crédit  public.  Les  chiffres 
que  nous  venons  d'indiquer  disent  déjà  que  le  nouvel  emprunt,  malgré  son 
chiffre  si  formidable,  suffirait  à  peine  pour  couvrir  le  manque  de  ressources 
jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  courant.  Heureusement  le  crédit  public  n'est  pas 
la  seule  ressource  sur  laquelle  compte  M.  Mingheîli  pour  joindre  les  deux 
bouts;  dans  ses  combinaisons  exposées  au  Parlement  à  la  séance  du  14  fé- 
vrier, entrent  encore  :  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  et  au 
besoin  l'aliénation  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Nous  prisons  bien  autrement 
les  efforts  que  M.  Minghetti  promet  de  faire  pour  une  amélioration  intrin- 
sèque de  la  situation  budgétaire  :  il  veut  à  la  fois  accroître  les  ressources  par 
la  création  et  l'augmentation  d'impôts,  diminuer  les  dépenses  par  la  sim- 
plification des  rouages  administratifs  et  par  la  réduction  de  la  besogne  gou- 
vernementale; cette  réduction  serait  obtenue  notamment  au  moyen  de  la 
restitution  aux  provinces  d'une  foule  d'attributions  dont  l'État  se  trouve  au- 
jourd'hui indûment  surchargé.  Pour  l'Italie  particulièrement,  combattre  le 
fonctionarisme  et  prévenir  les  excès  de  centralisation  ne  serait  pas  seulement 
une  excellente  réforme  financière  ;  la  politique  y  est  également  intéressée  à 
un  haut  degré.  M.  Minghetti  espère  obtenir  par  ses  réformes  une  diminution 
de  100  millions  sur  les  dépenses;  les  augmentations  ou  révisions  d'impôts 
(elles  porteraient  sur  l'impôt  foncier,  l'impôt  de  consommation  et  l'impôt  de 
revenu)  donneraient  un  accroissement  de  recettes  de  115  millions  ;  on  obtien- 
drait, grâce  aux  progrès  naturels  de  la  production  et  de  la  consommation, 
un  accroissement  de  60  millions  sur  le  rendement  des  autres  impôts. 
Cette  différence  de  275  millions  suffirait,  pense  M.  Minghetti,  pour  établir 
l'équilibre  du  budget  ordinaire.  Ce  n'est  pourtant  que  d'ici  à  quatre  ans,  c'est- 
à-dire  en  1867,  que  M.  Minghetti  se  (latte  d'obtenir  ce  résultat  tant  désiré. 
On  n'accusera  donc  pas  le  successeur  de  M.  Sella  d'un  excès  d'optimisme;  en 
Italie  même,  bien  des  personnes  lui  reprochaient  un  excès  de  pessimisme  à 
cause  de  la  mâle  franchise  avec  laquelle  il  exposait  devant  le  pays  et  devant 
l'Europe  la  situation  financière  réellement  grave,  quoique  très-concevable, 
que  les  événements  de  ces  dernières  années  ont  faite  à  l'Italie.  Cet  excès  de 
franchise  est  une  vertu  trop  rare  chez  les  financiers  en  fonctions,  pour  que 
nous  nous  sentions  le  courage  de  le  blâmer.  Au  surplus,  quand  un  ministre 
expose  si  nettement  devant  le  pays  la  nature  et  l'étendue  du  mal,  et  qu'il  est 
dans  ses  offres  de  guérison  aussi  modeste  que  se  montre  M.  Minghetti,  c'est 
une  puissante  raison  pour  avoir  confiance.  Elle  doit  seulement  ne  pas  être 
aveugle.  Les  intentions  de  M.  Minghetti  sont  bonnes  et  ses  projets  réalisa- 
bles; mais  il  faut  que  le  Parlement  et  la  presse  veillent  avec  une  attention 
soutenue  sur  leur  loyal  et  entier  accomplissement. 

J.-E.  Horn. 
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Rénnfon  du   5   mars  1863 

Élections  :  Scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-président,  Mention  de  M.  Vée. 

Communications  :  Lettre  de  SI.  l'abbé  Gratry. 

Oivnvr.F.s  présentes  :  Manifeste  de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  douanière. 
—  Dix  ans  d'agriculture,  par  M.  le  comte  de  Falloux.  —  Les  substitutions,  par 
M.  le  vicomte  de  D.  —  Éléments  d'économie  politique  à  l'usage  des  gens  du 
monde,  par  M.  Paul  Garbouleau,  avocat  à.  Montpellier.  —  3e  livraison  de  la  Statis- 
tique de  la  Prusse. 

Discussion  :  Des  Sociétés  commerciales  et  en  particulier  des  Sociétés  anonymes  et  de-; 
Sociétés  à  responsabilité  limitée. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  assistaient  :  M.  Lucien  Àrnault,  auteur  dramatique,  ancien 
préfet;  M.  Fridriksen,  jeune  économiste  danois;  M.  Véron,  publiciste. 
ancien  professeur  de  philosophie,  invités;  — M.  le  comte  Foucher  de 
CareiI,MM.  Molinos  etPronnicr,  ingénieurs  civils;  M.  deRenusson,  ré- 
cemment admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  société;  —  M.  Clap- 
pier,  de  Marseille,  ancien  député,  membre  de  la  société,  et  M.  le  comte 
André  Zamoyski,  président  de  la  société  d'agriculture  de  Pologne,  et 
un  des  membres  associés  à  l'étranger. 

Conformément  à  la  communication  qui  avait  été  faite  par  le  Bureau 
«les  la  dernière  séance,  et  suivant  les  précédents  de  la  Société,  il  est 
procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  occuper  une  place  laissée 
vacante  au  sein  du  Bureau,  par  suite  de  la  mort  de  M.  Dunoyer,  rem- 
i  Lu  é,  comme  président,  par  M.  Ch.  Renouard,  premier  vice-président. 

M.  le  président  rappelle  que  le  Bureau  a  proposé  M.  Vée,  ancien 
maire  du  cinquième  arrondissement,  chef  «le  livision  à  l'assistance,  et 
annonce  qu'aucune  autre  adjonction  n'a  été  proposée  au  Bureau. 

Il,  Du  Potnoob  demande  que  .M.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut, 
soit  porté  sur  la  liste  des  candidats.  Cette  proposition  est  appuyée  par 
quelques  membres. 

M.  Laboulaye  remercie  de  l'honneur  qu'on  veut  lui  faire;  il  s'oppose 
a  cette  proposition,  et  prié  ceux  qui  ont  bien  voulu  penser  à  lui  de 
voter  pour  M.  Vée,  qui  a  toutes  ses  sympathies. 


K24  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Plusieurs  membres  demandent  que,  pour  éviter  la  perte  de  temps, 
on  mette  la  candidature  de  M.  Vée  aux  voix.  Sur  l'observation  de 
M.  Joseph  Garnier  qui  a  rappelé  les  précédents  et  qui  a  réclamé  le  vote 
individuel  et  secret  pour  laisser  toute  indépendance  aux  électeurs,  il 
est  procédé  au  scrutin,  dont  le  dépouillement  donne  le  résultat 
suivant  : 

Quarante-cinq  votants  :  M.  Vée,  36;  M.  Laboulaye,  o;  M.  Lecou- 
teux,  3;  M.  le  comte  de  Kergorlay,  1. 

En  conséquence,  M.  Vée  est  proclamé  membre  du  bureau  de  la 
Société  et  sixième  vice-président. 

Le  bureau  de  la  Société  se  trouve  ainsi  composé  : 

Présidents  :  M.  Hippoiyte  PassyetM.  Ch.  Renouard,  membres  de 
l'Institut;  —  Vice-présidents  :  M.  Michel  Chevalier,  M.  Wolowski, 
M.  Léonce  de  Lavergne,  membres  de  l'Institut,  .M.  Joseph  Garnier, 
M.  Vée;  —  Secrétaire  perpétuel  :  M.  Joseph  Garnier;  —  Questeur  : 
M.  Guillaumin. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  qui  lui  est 
adressée  par  M.  l'abbé  À.Gratry,  prêtre  de  l'Oratoire,  récemment  admis 
parle  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  et  qui  annonce  ne  pouvoir 
assister  encore  aux  réunions  de  la  Société,  tant  à  cause  de  ses  prédica- 
tions que  de  l'état  de  sa  santé.  M.  l'abbé  Gratry,  en  priant  M.  Joseph 
Garnier  de  faire  agréer  ses  excuses  aux  membres  de  la  Société,  ajoute  : 
«  Ils  savent  si  j'estime  l'honneur  d'avoir  mon  nom  inscrit  près  de 
leurs  noms  parmi  les  amis  de  Bastiat  et  de  la  science  sociale.  » 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite  les  ouvrages  suivants  : 

Observations  (en  espagnol)  sur  le  projet  de  réforme  douanière  pré- 
senté aux  Cortês  le  o  janvier,  adressées  au  public  par  l'association  pour 
la  réforme  des  douanes  (1).  Elles  sont  signées  de  M.  L.  Maria  Pastor, 
président,  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général.  Ce  projet  n'a  pas  ré- 
pondu aux  espérances  de  l'opinion  éclairée  pourl'association,  espérances 
que  faisaient  concevoir  le  décret  de  novembre  1862  2)  :  *  Les  droits, 
disent  I  .-sauteurs  du  manifeste,  continueront  à  être  excessifs  ;  les  prin- 
cipales prohibitions,  les  plus  odieuses,  comme  celles  sur  les  céréales 
et  les  articles  de  coton  que  consomme  le  pauvre,  sont  maintenus.  Le 
nouveau  tarif  sera  moins  mauvais  que  le  précédent,  mais  sera  encore 
mauvais  et  pire  que  le  tarif  des  autres  pays  civilisés.  ■»  Mais  ce  pro- 
jet ne  survivra  probablement  pas  au  ministère. 

(1)  Observationes  sobre  elprojecto  de  reforma  aranceUaia.  In-8  de  21  p. 

(2)  Voy.  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance,  numéro  de  février,  p.  330. 
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Le  manifeste  rédigé  avec  une  grande  clarté  expose  le  but  que  pour- 
suit l'association  :  la  suppression  totale  de  la  protection  par  un  sys- 
tème de  réforme  progressive,  avec  l'assentiment  de  l'opinion  publique. 

Dix  ans  d'agriculture,  par  le  comte  de  Falioux,  membre  de  l'Aca- 
démie française  (<).  L'auteur  entre  ainsi  en  matière:  «  Une  récompense 
officielle  vient  d'être  accordée  à  mes  travaux  agricoles,  j'en  laisse  le 
juste  orgueil  au  coopérateur  qui  m'aida  a  l'obtenir....  Je  cède  à  la  ten- 
tation de  dire  à  mes  amis  :  Je  ne  me  suis  p;is  trompé  et  je  ne  vous 
trompe  pas.  La  voie  que  j'ai  suivie  est  bom:e  et  sûre.  Vous  pouvez  vous 
y  engager  à  votre  tour  et  profiter  à"  l'expérience  faite  à  mes  risques  et 
périls...  Je  me  propose  d'établir  les  trois  points  suivants  :  1"  Je  n'ai 
pas  débuté  dans  des  conditions  favorables,  et  tout  ce  que  j'ai  fait,  eha- 
cun  peut  le  faire;  2°  tous  mes  déboursés  m'ont  été  promptement  rendus 
par  le  terrain  auquel  je  les  avais  confiés,  et  j'ai  fait  une  affaire  supé- 
rieure à  ia  plupart  des  placements  industriels  ;  3°  en  paraissant  se 
désintéresser  des  grandes  luttas  politiques  ou  sociales,  l'agriculture, 
place  cependant  ceux  qui  s'en  occupent  au  premier  rang  des  serviteurs 
et  même  des  restaurateurs  d'une  société  ébranlée.  » 

Les  substitutions,  par  le  vicomte  deD.  (2),  court  plaidoyer  en  faveur 
d'une  manière  de  disposer  de  son  bien,  que  l'auteur,  partisan  de  la 
liberté  de  tester,  distingue  soigneusement  du  droit  d'aînesse,  et  qu'il 
croit  favorable  à  la  formation  du  capital. 

Eléments  d'économie  politique  à  l'usage  des  gens  du  inonde,  par 
M.  Paul  Garbouleau  (3).  Des  notes  recueillies  par  des  conférences  que 
l'auteur  a  eu  l'occasion  de  faire  à  quelques  personnes  pendant  son 
séjour  à  Paris,  sont  le  point  de  départ  de  cet  ouvrage  dont  la  première 
partie  a  été  publiée,  il  y  a  deux  ans,  à  propos  des  conférences  de 
M.  F.  Passy,  à  Montpellier.  C'est  une  exposition  claire  et  méthodique 
par  un  ami  de  la  science  qui  a  commencé  par  étudier  avant  d'ensei- 
gner. L'auteur  procède  souvent  par  courtes  citations  (i),  bien  enca- 
drées dans  son  œuvre.  M.  Garbouleau,  chose  rare,  ne  renie  aucun  des 
fondateurs  de  la  science,  pas  même  Malthus  ! 


(1)  In-8  de  48  pages;  Paris,  librairie  agricole  de  la  liaison  rustique. 

(2)  In-8  de  16  pages;  Paris,  (luillaimiin  et  C. 

(3)  Fort  in-8  de  600  p.  ;  Paris,  Guillaim.in  et  C".  1862.  7  fr.  50  c. 

(4)  Empruntés    surtout  aux    «rrils   de  J.-B.   Say,  de   Rossi,   de  Baslwt. 
de  M.   Hippolyte  Passy  et  plus   particulièrement  au    Traité  de    M.  -I 
Garnier. 
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La  troisième  livraison  de  la  statistique  de  la  Prusse  (1861),  publiée 
par  le  Bureau  de  statistique  de  Berlin  (1),  sous  l'habile  direction  de 
M.  E.  Engel.  Ce  fascicule  est  relatif  à  l'industrie  et  aux  produits  fabri- 
qués. 

Après  ce:,  communications,  la  discussion  s'engage  sur  les  sociétés 
commerciale?,  dites  à  responsabilité   limitée. 


DES  SOCIETES  COMMERCIALES  ET    Ex\  PARTICULIER  DES   SOCIÉTÉS  ANONYML? 
ET   DES  SOCIÉTÉS  A    RESPONSABILITÉ   LIMITÉE. 

En  l'absence  de  M.  Louis  Wolowski,  auteur  de  la  proposition, 
M.  Biaise  (des  Vosges)  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

M.  Blaise  (des  Vosges)  dit  qu'il  appartient  à  la  Société  d'économie 
politique  d'apprécier  le  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  à  responsabilité 
limitée,  au  noint  de  vue  de  la  science  économique  et  de  l'influence 
que  les  sociétés  nouvelles  peuvent  exercer  sur  la  production  des  ri- 
chesses. 

La  première  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
faciliter  le  développement  de  l'association  des  capitaux,  en  reconnais- 
sant une  existence  légale  à  une  nouvelle  espèce  de  sociétés  par  ac- 
tions? Les  lois  françaises  consacrent  déjà  cinq  espèces  de  sociétés  :  les 
sociétés  civiles,  —  les  sociétés  en  nom  collectif, — les  sociélés  en  com- 
mandite simple,  —  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  participa- 
tion. Il  semble,  après  cette  énumération,  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  dé- 
sirer et  que  tous  les  besoins  légitimes  peuvent  trouver  satisfaction  dans 
l'une  des  cinq  formes  sociales  reconnues.  Il  en  serait  ainsi,  en  effet, 
sans  les  circonstances  suivantes.  Ici,  M.  Blai«e  (des  Vosges)  passe  eu 
revue  les  différentes  formes  de  société,  leurs  avantages,  leurs  inconvé- 
nients, dus  en  grande  partie  à  l'imperfection  des  lois  commercial 
qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  >ie  l'industrie  moderne. 
11  signale  notamment  les  effets  désastreux  de  la  loi  du  17  juillet  1856, 
en  s'appuyant  sur  les  chiffres  officiels  publiés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  «  Dans  l'espace  de  temps  compris  entre  le  1ir  juillet 
1854  et  le  30  juin  1855  (présentation  de  la  loi  du  17  juillet  1856),  225 
sociétés  en  commandite  par  action  avaient  été  publiées  à  Paris,  et  leur 
capital  était  de  968  millions.  En  1859-60,  le  capital  de  toutes  lessocié- 
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tés  en  commandite  ,  soit  ordinaires,  soit  par  actions,  n'était  plus  que 
\\1  millions.  En  1860-61,  nous  le  retrouvons  réduit  à 81,770,000  t'r.  ; 
en  1861-62,  à  70  millions,  dont  49,400,000  francs  pour  33  sociétés 
par  actions,  dont  15  seulement  ont  réussi  à  se  constituer.  » 

Ce  résultat  delà  loi  de  1836,  reprend  M.  Biaise  (des  Vosges),  résul- 
tat dont  le  Conseil  d'État  se  félicite,  n'a  pas  été  apprécié  aussi  favo- 
rablement par  tout  le  monde.  Deux  magistrats,  M.  Denière,  président 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  M.  Blanche,  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation,  s'en  sont  montrés  inquiets,  et  ils  ont  appelé  sur 
lui  l'attention  des  pouvoirs  publics.  M.  le  ministre  du  commerce,  avec 
son  zèle  habituel  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'amélioration  du  régime 
économique  île  la  France,  a  chargé  une  commission  de  rechercher  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire,  et  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée  est  le  premier  travail  de  la  commission,  travail  revu, 
et,  à  ce  qu'il  parait,  très-modifié  par  le  Conseil  d'État. 

L'article  1er  du  projet  en  formule  nettement  le  principe  en  ces  ter- 
mes :  «  Il  peut  être  formé,  sans  l'approbation  et  l'autorisation  exigées 
pour  les  sociétés  anonymes  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce,  des 
sociétés  dans  lesquelles  aucun  des  associés  n'est  tenu  au  delà  de  sa 
mise.  »  Ce  sont  dès  lors  de  véritables  sociétés  anonymes,  n'offrant  pour 
garanties  au  tiers  qu'une  caisse  ou  un  avoir  social  sans  personnalités 
responsables  et  contraignables  par  corps.  Sans  examiner  si  le  principe 
ainsi  posé  n'est  pas  plus  loin  compromis  par  les  dispositions  réglemen- 
taires proposées,  la  Société  d'économie  politique  peut  apprécier  le 
principe  même  du  projet  de  loi  dans  ses  rapports  et  ses  effets  probables 
sur  la  production. 

Et  d'abord,  convient-il  de  pousser  au  développement  de  l'associa- 
tion des  capitaux  et  n'en  résultera-t-il  pas  quelque  chose  de  fâcheux 
pour  l'initiative  individuelle?  Si  ces  deux  forces  étaient  également 
puissantes  et  en  état  de  répondre  à  tous  les  besoins,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'initiative  individuelle,  qui  met  en  jeu  toutes  les  facultés  la- 
borieuses de  l'homme,  qui  produit  plus  économiquement,  qui  épargne 
davantage,  devrait  être  préférée  à  l'association,  qui  tient  plusde  compte 
des  capitaux  que  des  hommes,  ne  confie  la  direction  qu'à  un  petit 
nombre,  et,  aux  termes  des  lois  actuelles,  réduit  la  foule  des  comman- 
ditaires à  l'oisiveté  sous  peine  de  ruine.  Mais  la  question  ne  peut  être 
posée  en  ces  termes.  Les  ressources  privées  dont  dispose  l'initiative  in- 
dividuelle, même  la  société  en  nom  collectif,  sont  ordinairement  fort 
restreintes,  et  il  est  indispensable  d'avoir  recours  à  l'association  pOtU 
réunir  les  grands  capitaux  sans  lesquels  les  grandes  entreprises  com- 
merciales et  industrielles,  devenues  un  des  caractères  les  plus  saillants 
de  l'époque  actuelle,  seraient  impossibles. 

Du  reste,  si  l'association  des  capitaux,  sous  la  forme  de  sociétés  par 


528  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

actions,  a  l'inconvénient  de  ne  pas  développer  le  génie  humain  comme 
le  travail  direct  et  individuel,  c'est  encore  plus  le  tort  des  imperfec- 
tions de  la  loi  que  celui  du  principe  d'association  ;  aussi  est-il  pos- 
sible de  corriger  ce  défaut,  et  c'est  là  le  but  du  projet  de  loi,  tout  en 
profitant  de  l'avantage  incontestable  qu'offre  l'association  pour  attirer 
et  grouper  les  capitaux  oisifs,  même  les  plus  étrangers  à  l'industrie  et 
au  commerce,  et  les  faire  concourir  d'une  manière  utile  et  fructueuse  à 
l'œuvre  de  la  production. 

Un  savant  économiste,  dont  la  science  regrette  la  mort  prématurée, 
M.  Rossi,  a  fait  un  autre  reproche  aux  sociétés  par  actions,  celui  de 
ne  pas  régler  leur  constitution  et  leurs  appels  sur  l'épargne  annuelle 
disponible,  de  déterminer  par  suite  un  déplacement  de  capitaux  par 
l'attrait  de  leurs  promesses  souvent  trompeuses,  et  de  porter  ainsi  le 
trouble  dans  les  entreprises  anciennement  constituées.  Ce  reproche  ne 
semble  pas  fondé  ;  si  les  capitaux  engagés  dans  une  affaire  ont  pu  en 
sortir,  c'est  que  d'autres  capitaux  sont  venus  prendre  leur  place,  c'est 
qu'il  y  avait  réellement  quelque  part  des  capitaux  disponibles.  On 
peut  dire  que  chaque  fois  qu'une  société  parvient  à  se  constituer,  c'est 
que  la  situation  du  marché  l'a  permis,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  per- 
turbation ;  dans  le  cas  contraire,  si  le  public  ne  répond  pas  à  l'appel 
des  fondateurs,  c'est  que  l'argent  ou  la  confiance  manquent,  mais 
là  encore  il  n'y  a  pas  de  perturbation,  les  créateurs  aventureux  por- 
tent seuls  la  peine  de  leurs  présomption  ou  de  leurs  mauvais  calculs. 

Un  reproche  plus  grave  peut  être  fait  aux  sociétés  par  actions  :  le 
temps,  le  succès  même  ne  les  fortifient  pas;  leurs  distributions  annuelles 
sous  forme  de  dividendes  les  laissent  toujours  à  leur  point  de  départ; 
c'est  la  portion  la  plus  liquide  de  l'avoir  social  que  l'on  répartit  aux 
actionnaires,  et  il  ne  reste  que  le  capital  primitif  plus  ou  moins  engagé, 
plus  ou  moins  réalisable.  Qu'il  survienne  une  crise,  la  société  peut  être 
au-dessous  de  ses  affaires,  périr,  alors  que  le  négociant  ou  l'industriel 
voisin,  qui  a  couru  les  mêmes  chances,  mais  dont  la  fortune  s'est  ac- 
crue par  laccumulation  des  bénéfices  des  bonnes  années,  supporte 
facilement  l'épreuve  dans  laquelle  la  société  succombe.  Cela  est  vrai, 
mais  cela  revient  à  dire,  ce  que  nul  ne  conteste,  que  le  travail  direct 
individuel  est  supérieur  à  l'association  ;  mais  de  ce  que  celle-ci  n'est  pas 
parfaite,  mais  seulement  utile,  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  que  l'on 
doive  la  dédaigner  et  l'entraver;  il  faut  au  contraire  l'améliorer  autant 
que  possible,  et  le  principe  du  projet  de  loi  est  susceptible  de  produire 
ce  résultat  en  permettant  à  toutes  les  capacités,  à  toutes  les  intelligences 
de  contribuer  à  la  bonne  direction  et  à  la  prospérité  des  sociétés  nou- 
velles. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  à  hésitation.  La  réforme  douanière  a  mis 
notre  industrie  et  notre  commerce  en  présence  de  rivaux  qui  dispo- 
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saicnt  déjà  séculairemeni  d'immenses  capitaux  et  qui  y  ont  ajouté  en- 
core par  une  vive  impulsion  don  née  à  l'esprit  d'association.  Le  bill  de 
1856,  contemporain  de  la  loi  qui  paralysait  en  France  la  commandite, 
a  fait  disparaître  en  Angleterre  la  responsabilité  qui  pesait  sur  tous  les 
membres  des  joint-stocks  comprimes  et  leur  a  permis  de  se  constituer 
en  limited  compatîtes,  dans  lesquelles  tous  les  intéressés  ne  sont  en- 
gagés que  pour  leur  mise.  Cette  grande  réforme  île  la  législation  a  eu 
chez  nos  voisins  des  résultats  considérables;  il  serait  imprévoyant 
de  ne  pas  se  servir  des  mêmes  armes,  de  ne  pas  assurer  les  mêmes  res- 
sources à  notre  milice  laborieuse.  On  reproche  à  ses  chefs  de  se  retirer 
trop  tôt  et  de  priver  en  même  temps  la  production  de  leurs  capitaux  et 
de  leur  expérience.  Qu'on  leur  donne  une  loi  simple  et  libérale  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  ils  commanditeront  leurs  succes- 
seurs d'autant  plus  volontiers  qu'il  leur  sera  possible  de  surveiller  l'em- 
ploi de  leurs  fonds  et  de  donner  des  conseils  sans  c  unpromettre  leur 
repos  ni  engager  leur  responsabilité. 


M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  ne  veut  aborder  qu'un  côté 
restreint  et  très-spécial  du  problème  des  sociétés  éi  responsabilité 
limitée,  qui,  selon  lui,  se  réduit  à  celle-ci  :  l'intervention  du  gouver- 
nement est-elle  économiquement  souhaitable  en  pareille  matière? 

Cette  intervention  constitue  évidemment  la.  différence  fondamentale 
qui  distingue  les  sociétés  de  ce  genre  actuellement  existantes,  — 
sous  le  nom  de  sociétés  anonymes,  — et  celtes  dont  la  création  préoc 
cupe  en  ce  moment  le  législateur  français.  M.  Lame  Fleur,  n'est  ni 
partisan  du  légime  réglementaire  en  général,  ni  admirateur  aveugle  du 
mécanisme  des  sociétés  anonymes,  auxquelles  il  appliquerait  souvent 
volontiers  la  définition  spirituelle  que  donnait  M.  Jaubert,  il  y  a  un 
quart  de  siècle,  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Si  le  contrôle  prive 
de  «  ces  mauvais  petits  gouvernements,  mal  administrés,  dont  les 
actionnaires  sont  les  contribuables,  »  est  vraiment  illusoire,  cela  ne 
regarde  personne.  Il  en  est  tout  autrement  du  contrôle  public,  qui, 
s'il  ne  peut  être  et  n'est  qu'un  véritable  leurre,  doit  disparaître.  Or 
une  affaire  célèbre  a  montré  le  rôle  que  pouvait  jouer,  dans  la  société 
anonyme  auprès  de  laquelle  il  était  placé,  le  commissaire  du  gouver- 
nement. Il  n'est,  d'ailleurs,  point  exigé  par  tous  les  statuts,  ce  qui 
n'est  pas  regrettable;  quand  il  l'est,  il  n'esl  pas  toujours  nommé;  s'il 
est  désigné,  comment  l'est-il?  Ce  délégué  devrait  réunir  des  qualités 
nombreuses  et  rares  pour  être  en  mesure  de  se  reconnaître  au  milieu 
des  détails  multiples  et  compliqués  d'une  -îande  affaire  industrielle. 
On  prévoit  donc  combien  il  est  difficile  de  trouver  un  homme  capable 
de  remplir  convenablement  cette  haute  fonction  de  surveillance,  ga- 
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rantie  a  peu  pies  imaginaire,  qu'il  serait  plus  rati  .11111!  de  >upnriinci 
purement  et  simplement. 

De  même  qu'on  ne  peut  pas  fabriquer  du  fer  sans  produire  en  même 
temps  des  scorie?,  ajoute  M.  Lamé  Fleury,  de  même  on  ne  peut  jouir 
de  l'activité  commerciale  ou  industrielle  sans  en  avoir  aussi  de  scan- 
daleux abus.  Ce  sont  là  des  inconvénients  inhérents  au  régime  fécond 
de  la  liberté,  mais  cette  liberté  est-elle  donc  aujourd'hui  tellement 
restreinte  qu'il  faille  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  l'esprit  d'entreprise, 
au  risque  de  le  tarir  momentanément  ou,  au  contraire,  de  faciliter  la 
naissance  des  spéculations  nuisibles?  31.  Lamé  Fleury  ne  le  pense  pas 
pour  l'extension  ou  ia  moralité  du  marché. 

Du  reste,  il  ne  croit  pas  que  les  mines  et  les  usines  doivent  être  des 
entreprises  à  capitaux  si  considérables,  qu'elles  réclament  la  formation 
des  sociétés  anonymes,  comme  semble  le  penser  M.  Biaise  (des  VosgeS  . 
11  avait  même  été  question,  dans  la  discussion  de  la  loi  organique  de 
la  propriété  souterraine,  d'interdire  cette  forme  d'association  pour  les 
mines.  En  tout  cas,  bien  qu'il  soit  une  fraction  importante  du  capital 
social,  le  prix  des  mines  ou  des  usines  ne  figure  jamais,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  dans  son  évaluation  statutaire  :  la  jurispru- 
dence est  formelle  à  cet  égard. 

M.  Alph.  Courtois,  négociant,  remarquant  que  la  nouvelle  loi 
proposée  implique  de  graves  défectuosités  dans  la  loi  de  juillet  1856, 
qui  a  eu  elle-même  pour  but  de  modifier  l'état  des  choses  antérieures, 
en  conclut  que,  pour  mieux  se  rendre  compte  des  améliorations  à 
apporter,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  s'occuper  des  lois  existantes  ou  abrogées, 
de  faire,  pour  ainsi  dire,  table  rase  et,  en  partant  du  droit  naturel, 
de  rechercher  de  quelle  nature  doit  être  une  loi  sur  les  sociétés  par 
actions. 

Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  recherche  qu'elle  utilité  il  peut  y 
avoir  pour  le  public  dans  les  délimitations  des  formes  des  associations  à 
contracter,  dans  la  prescription  des  conditions  sine  quà  non  auxquelles 
il  doit  se  soumettre.  Non-seulement  M.  Courtois  ne  trouve  que  peu 
d'utilité  de  la  part  de  l'État  à  agir  ainsi,  mais  il  y  entrevoit  même  de 
graves  inconvénients.  Le  public  a  d'abord  le  droit  de  n'être  pas  traité 
en  mineur;  son  intérêt  est  un  guide  suffisant,  un  surveillant  assez 
rigoureux  pour  que  l'État  ne  puisse  à  cet  égard  faire  mieux  que  lui; 
ses  erreurs  en  cette  matière  résultent  plus  de  son  inexpérience  que  de 
son  incapacité,  et  ce  n'est  pas  en  le  tenant  sans  cesse  en  tutelle  que 
l'expérience  lui  viendra.  En  outre,  limiter  les  formes  des  sociétés  par 
actions,  c'est  limiter  le  nombre  des  combinaisons  utiles  auxquelles  le 
public  peut  recourir  :  et  qui  sait,  sous  ce  rapport,  quels  progrès  Pespril 
d'invention  n'eût  pas  fait  faire,  si  les  restrictions  légales  ne  s'y  étaient 
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opposées!  Enfin,  les  conditions  réglementaires  imposées  aux  (Quelques 
formes  existantes  ont  considérablement  restreint  l'action  des  sociétés 
de  la  nature  de  celles  qui  nous  occupent. 

Sans  faire  la  critique  des  dispositions  du  Code  en  matière  de  sociétés  ; 
sans  faire  ressortir  combien  la  distinction  entre  les  sociétés  civiles  et 
les  sociétés  commerciales  est  irrationnelle  et  d'ailleurs  peu  facile  à  sai- 
sir, combien  la  division  entre  société  anonyme  et  société  en  comman- 
dite est  incomplète  ;  sans  montrer  que  la  société  anonyme  est  mal  sur- 
veillée, quand  elle  l'est,  et  que  la  société  en  commandite  est  à  peu 
près  impossible  avec  les  restrictions  actuelles,  si  ce  n'est  grâce  à  dès 
procédés  peu  réguliers;  sans  entrer  dans  tous  ces  détails  dans  lesquels 
sont  déjà  entrés  les  membres  qui  ont  pris  la  parole,  M.  Courtois  arrive 
à  cette  conclusion  qu'une  sertie  loi  devrait  être  rédigée  sur  toutes  les 
sociétés  par  actions,  civiles  ou  commerciales,  anonymes  ou  en  com- 
mandite; que  tous  les  articles  de  cette  loi  devraient  être  applicables, 
sans  exception,  à  toutes  ces  sociétés;  que  cette  loi  ne  devrait  d'ailleurs 
contenir  que  quelques  dispositions  de  droit  commun  sur  la  publicité, 
les  formes  constatées,  etc.,  quelques  dispositions  pareilles  contre  le  dol 
et  la  fraude,  et  rien  au  delà,  abrogeant  naturellement  toutes  les  lois  et 
dispositions  légales  antérieures.  Cette  loi,  bien  entendu,  ne  proscrirait 
aucune  forme  de  société  par  actions  ;  elle  ne  mettrait  en  vigueur  que 
des  dispositions  très-générales,  et  quant  aux  articles  de  pénalité  ii- 
ne  seraient  que  simplement  répressifs  et  nullement  préventifs,  la  fraude 
ne  se  présumant  pas. 

M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  croit  qu'il  est  inutile 
d'insister  sur  les  avantages  de  l'a.  sociation,  personne  dans  la  réunion 
ne  mettant  en  doute  son  utilité.  La  société  civile  elle-même  n'a  pas 
mérité  tout  le  mal  qu'on  en  a  dit.  Les  inconvénients  que  lui  a  reprochés 
M.  Biaise  (des  Vôgés)  pourraient  facilement  être  corrigés  par  la  loi 
ou  même  par  la  jurisprudence.  On  discute,  dans  les  livrés  de  droit,  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  constitue  une  personne  morale,  distincte  dès 
associés,  ou  silesactions  doivent  être  intentées  par  et  contre  tes  associés 
individuellement.  11  est  certain  que  la  nécessité  d'agir éôfitre1 chaque 
intéressé  él  de  les  rriëttré  en  cause  pur  des  exploits  séparés  est  fort 
gênante;  quelle  que  sôlt  la  valeur  de  cette  doctrine  au  point  de  vue 
légal,  elle  ne  peut  qu'être  réprouvée  par  ceux  qui  examinent,  en 
DOmistes,  te  mérite  de  la  loi.  Cette  gêfté  u*esl  cependant  pas  iritïérènic 
à  la  nature  de  la  société  <i\ile;  tout  au  plus  est-elle  imputable  à  la  loi 
ou  à  ses  interprètes.  Au  fond,  la  société  civile  est  une  application  d'i  :. 
principe  excellent,  et  si  elle  n'ésl  pas  la  meilleure  de  ses  manitesiàtioné 
c'est  une  l'orme  qu'il  faut  respecter  et  améliorer.  Les  sociétés  civile.-,  ne 
SOfii  pas  fréquentes;  celles  qui  existent  ne  comprennent  (suif  quelques 


532  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

exceptions)  qu'un  petit  nombre  d'associés.  En  fait,  elles  n'offrent  donc 
pas  tous  les  désavantages  dont  les  préopinants  ont  parlé,  et  la  multipli- 
cité des  instances  n'est  pas,  dans  l'application,  ce  qu'elle  paraît  être 
à  ceux  qui  examinent  la  loi  d'une  manière  abstraite.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Batbie  pense  que  l'association,  pourvu  qu'elle  soit  volontaire  et 
qu'on  ne  l'impose  pas  législativement,  produit  les  meilleurs  effets  et 
que,  sous  quelque  forme  quelle  se  produise,  il  faut  la  faciliter  et  la  pro- 
téger. Aussi  approuve-t-il  pleinement,  sinon  dans  tous  les  détails,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  dispositions,  le  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  La  loi  du  17  juillet  1356  a  été 
funeste  à  l'association,  par  la  sévère  responsabilité  qu'elle  a  mise  à  la 
charge  du  conseil  de  surveillance.  Si  elle  a  été  inspirée  par  une  pensée 
profondément  morale,  elle  a  dépaesé  son  but  ;  car  les  législateurs  se 
proposaient  uniquement  de  faire  la  guerre  aux  entrepreneurs  d'affaires 
véreuses,  et  du  même  coup  ils  ont  découragé  les  capitalistes  sérieux. 
L'effet  de  cette  loi  a  inspiré  plus  de  crainte  aux  honnêtes  gens  qu'il  n'a 
causé  de  terreur  aux  spéculateurs  sans  consistance.  La  statistique 
prouve  que  depuis  1856  le  mouvement  des  affaires  s'est  ralenti.  Il  se 
peut  que  ce  fait  doive  être  attribué  à  l'affaiblissement  produit  par  la 
réaction  qui  a  suivi  la  fiévreuse  activité  des  années  précédentes;  ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'à  l'étranger  le  même  phénomène  a  été  remarqué.  11 
y  aurait  donc  injustice  à  imputer  complètement  ce  ralentissement  à  la 
loi  du  17  juillet  1 856. 11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  peut  raisonna- 
blement attribuer  une  partie  de  ce  résultat  à  l'action  de  la  loi;  car  lea 
mêmes  effets  peuvent  provenir  de  causes  diverses.  La  réaction  contre  le 
mouvement  industriel  des  années  précédentes  a  produit  la  loi  de  1856; 
mais  celle-ci  est,  à  son  tour,  devenue  cause  pour  activer  la  réaction 
et  éloigner  les  capitaux  sérieux  des  entreprises  par  sociétés.  —  Le  pro- 
jet sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  aura  pour  effet  de  les  rame- 
ner en  les  rassurant.  C'est  un  pas  vers  la  liberté  de  s'associer,  et  il  ne 
faut  pas  que  notre  dissentiment  sur  quelques  points  avec  les  rédac- 
teurs de  la  loi  nous  empêche  de  rendre  justice  à  la  pensée  libérale 
dont  ils  se  sont  inspirés.  Après  tout,  que  leur  reproche-t-on?  D'avoir 
pris  des  précautions  qu'on  trouve  excessives  dans  l'intérêt  des  action- 
naires ;  de  n'avoir  pas  laissé  aux  associés  le  soin  de  défendre  leurs 
propres  intérêts  et  d'avoir  mis  des  restrictions  à  la  liberté  de  ses  vo- 
lontés. 

En  France,  le  passage  de  la  protection  à  la  liberté  demande  des  mé- 
nagements. Les  capitaux  dont  se  forme  l'actif  des  sociétés  sont  fournis 
par  des  actionnaires  dont  les  uns  sont  crédules  et  les  autres  timides. 
Les  crédules  méritent  que  le  législateur  les  mette  en  garde  contre 
leur  sotte  confiance;  et,  quant  aux  timides,  il  faut  les  rassurer  par  des 
garanties,  sans  quoi  ils  garderont  leur  argent  au  fond  de  leurs  tiroirs. 
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Les  précautions  prises  par  le  projet  ne  m'inquiètent  pas  ;  l'important 
c'est  que  l'autorisation  préalable  soit  supprimée.  Partout  où  l'autori- 
sation préalable  n'est  pas  exigée,  on  peut  dire  que  la  liberté  existe 
alors  même  que  la  répression  et  la  surveillance  seraient  un  peu  sé- 
vères. Quant  aux  restrictions,  elles  s'adouciront  par  les  progrès  de  la 
législation  ;  et,  en  attendant,  je  ne  crois  pas  que  celles  dont  nous  par- 
lons puissent  sérieusement  gêner  les  bonnes  entreprises.  Dans  sa  bro- 
chure sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  M.  Biaise  (des  Vosges) 
s'est  montré  trop  sévère  pour  le  projet  du  Conseil  d'État;  il  l'a  jugé 
en  pessimiste  ou  plutôt  en  économiste  impatient.  Assurément  les  ob- 
servations que  M.  Biaise  (des  Vosges)  a  faites  sur  chaque  article  sont 
propres  à  éclairer  les  législateurs  qui  examineront  le  projet  ;  sur  plu- 
sieurs points,  je  crois  qu'on  fera  bien  d'adopter  les  modifications  qu'il 
propose.  Ainsi,  je  serais  bien  d'accord  avec  lui  pour  supprimer 
l'art.  3,  qui  fixe  un  minimum  de  dix  associés,  un  minimum  de 
200,000  fr.  de  capital,  et  un  maximum  de  10,000,000  fr.  Tous  ces 
chiffres  sont  arbitraires,  et  je  n'aperçois  pas  quelle  garantie  en  résul- 
tera pour  les  actionnaires.  Un  capital  de  200,000  fr.  peut  être  exces- 
sif pour  certaines  affaires,  comme  il  peut  être  insignifiant  pour  d'au- 
tres, et  le  nombre  des  associés  importe  fort  peu  en  lui-même.  Il  y  a 
des  pays  où  le  nombre  des  capitalistes  entreprenants  n*est  pas  grand, 
où  dix  associés  ne  sont  pas  faciles  à  trouver.  Faut-il  condamner  ces 
pays  à  une  permanente  immobilité  en  imposant  des  conditions  d'une 
réalisation  impossible?  Gardons-nous  de  faire  des  lois  pour  les  pays 
prospères  et  d'oublier  ceux  qui  languissent  dans  l'inaction  industrielle. 
Si  le  projet  de  loi  est  bon  (et  je  crois  qu'il  l'est),  il  faut,  autant  que 
possible,  en  étendre  les  bons  effets.  Si  les  associés  sont  peu  nombreux, 
il  y  a  moins  de  monde  pour  les  surveiller,  mais  le  contrôle  sera  plus 
actif,  parce  que  les  associés  se  connaîtront  mieux.  Nous  n'apercevons 
pas  non  plus  quel  intérêt  sérieux  il  peut  y  avoir  à  interdire  la  coupure 
des  actions  ou  coupons  d'actions  au-dessous  de  100  fr.,  comme  le  fait 
l'art.  I  du  projet  de  loi.  Est-ce  pour  exclure  les  petites  économies  des 
entreprises  industrielles?  Encore  une  fois,  chez  nous  les  grands  capi- 
taux ne  peuvent  être  formés  que  par  l'accumulation  des  petits,  et  si 
les  économies  des  ouvriers,  gens  de  service  et  autres,  s'éloignent  de 
l'industrie,  les  moyens  de  notre  production  seront  au-dessous  des  ca- 
pitaux anglais.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  précaution  inutile?  L'ou- 
vrier ne  pourra-t-il  pas  attendre  qu'il  ait  I0<)  fr.  pour  les  confier  à 
^entreprise?  Je  ne  vois  pas  quel  avantage  produit  une  disposition  qui 
contraint  l'ouvrier  a  garder  son  argent  inproductif  pendant  le  temps 
.nécessaire  pour  parfaire  la  somme  de  100  fr. 

M.  Cr.APttBR,  de  Marspîlle,  ancien  député,  émet  des  •'  mtes  sur  les 
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avantages  de  la  nouvelle  forme  d'association  que  le  projet  de  loi  veut 
consacrer. 

Le  défaut  général  des  associations  des  capitaux  empêche  l'accumula- 
tion des  épargnes  et  la  formation  de  nouveaux  capitaux,  parce  que  les 
actionnaires  prennent  l'habitude  de  considérer  les  individus  comme  une 
rente  réguïrère  et  les  font  entrer  dans  leur  revenu  annuel  et  consom- 
mable. Or  la  nouvelle  forme  d'association,  encore  plus  effrayante  que 
la  société  en  commandite,  produira  cet  effet  encore  plus  que  cette  der- 
nière ;  en  outre  elle  tendra  encore  plus  à  remplacer  la  société  en  nom 
collectif  et  l'initiative  individuelle  qui  nous  fait  tant  défaut  en  France. 
M.  Clappier  se  demande  donc  si  la  société  en  commandite,  telle  que  l'a 
constituée  la  loi  de  1808,  ne  serait  pas  suffisante. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  approuve  le 
principe  de  la  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
mais  il  repousse  avec  énergie  la  plupart  des  détails  de  cette  loi.  —  Les 
législateurs  prennent  trop  souvent  la  place  des  fondateurs,  des  action- 
naires et  des  tiers  intéressés. 

Chacun  étant  responsable  de  ses  faits  et  de  ses  actes,  il  importe  que 
la  plus  grande  liberté  soit  reconnue  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin, 
ont  quelques  rapports  avec  les  sociétés.  Ainsi,  au  lieu  des  conditions 
mises  par  le  Code  de  commerce  à  la  création  des  sociétés,  il  serait  plus 
juste  et  plus  convenable  de  dire  tout  simplement  :  Les  sociétés  com- 
manditaires sont  réglées  par  les  conventions  des  parties. 

Faites  que  la  plus  grande  publicité  s'attache  à  tous  les  actes  des  so- 
ciétés; faites  que  leur  bilan  soit  largement  publié  et  puisse  être  contrôlé 
par  la  presse  ainsi  que  tous  les  articles  du  contrat  de  société,  et  vous 
aurez  fait  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  tout  ce  que  l'on  peut 
désirer.  D'ailleurs  c'est  aux  actionnaires  à  contrôler  eux-mêmes  leur 
acte  de  société;  c'est  aux  acheteurs  d'actions  à  s'informer  de  la  valeur 
il"  ce  qu'ils  achètent;  c'est  aux  tiers  à  connaître  la  solvabilité  des  so- 
ciétés avec  lesquelles  ils  traitent. 

Tout  en  applaudissant  donc  le  principe  de  la  nouvelle  loi,  M.  Benard 
aurait  préféré  une  mesure  qui  aurait  rendu  plus  accessible  et  plus  po- 
pulaire la  forme  de  l'anonymat,  qui,  selon  lui,  est  appelée  à  devenir  la 
forme  prédominante  dans  l'avenir. 

M.  IIorn  ne  se  sent  guère  porté  à  faire  l'apologie  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1R56;  c'était  une  loi  de  réaction  et  de  restriction  :  cela  suffirait  pour 
la  faire  condamner  par  tout  économiste  libéral.  Mais  M.  Horn  estime 
qu'on  fait  trop  d'honneur  à  celte  loi  de  circonstance  en  la  rendant 
responsable  du  ralentissement  survenu,  depuis  quelques  années,  dans  la 
marche  de  la  spéculation,  dans  le  développement  de  l'esprit  d'entre- 
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prise.  C'était  la  conséquence  naturelle  de  l'exagération  des  années  pré- 
cédentes ou  la  «  fureur  d'entreprises  »  avait  été  surexcitée  au  dernier 
degré.  La  réaction  était  peut-être  précipitée  par  la  grande  crise  com- 
merciale et  financière  de  l'année  1857;  mais  elle  était  en  elle-même 
inévitable,  parce  que  toute  surexcitation  est  fatalement  accompagnée 
de  désappointements,  <ie  lassitude.  La  loi  de  1856  n'y  a  contribué  que 
d'une  façon  très-secondaire.  La  meilleure  preuve  en  est  dans  ce  fait 
que  la  même  réaction,  le  même  assoupissement,  se  sont  produits  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  F.  pagne,  en  Italie,  en  Angleterre,  sans 
qu'il  y  ait  là  une  loi  du  17  juillet  1856  qu'on  puisse  en  rendre  respon- 
sable. 

M.  Horn  fait  peu  de  cas  du  reproche  fait  à  la  loi  de  1856  d'avoir  fa- 
vorisé l'émigration  des  capitaux.  Le  mal  n'est  pas  grand  si  les  capi- 
taux français  vont  féconder  l'esprit  d'entreprise  à  l'étranger.  Mais  qu'on 
la  regarde  comme  un  mal  ou  comme  un  bien,  le  fait  est  que  cette 
émigration  a  été  tout  aussi  forte,  plus  forte  peut-être,  avant  qu'après 
la  loi  de  1856.  L'acquisition  des  chemins  de  fer  franco-Autrichiens 
par  des  capitaux  français,  la  fondation  des  crédits  mobiliers  et  autres 
entreprises  industrielles  et  financières,  au  delà  des  Pyrénées  et  au 
delà  des  Alpes,  un  peu  aussi  au  delà  du  Rhin,  sont  des  actes  anté- 
rieurs à  la  loi  de  1856.  Dr,  il  faut  se  garder  d'exagérer  la  portée  et 
l'effet  d'une  loi  restrictive,  parce  qu'autrement  on  est  conduit  a  s'exa- 
gérer d'avance  l'effet  contraire  de  la  loi  libérale  qu'on  réclame.  En 
elfet,  si  la  loi  de  1856  n'a  pas  fait  tout  le  mal  qu'on  lui  reproche,  la 
loi  de  1863,  qu'on  veut  lui  substituer,  ne  saurait  produire  à  elle  seule 
les  bienfaits  qu'on  lui  demande.  Pour  que  l'esprit  d'entreprise  se  dé- 
veloppe d'une  façon  féconde,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  libre  aux  asso- 
ciations de  se  constituer'  il  faut  encore  ce  concours  de  circonstances 
politiques  et  économiques  qui  seul  peut  assurer  une  activité  heureuse 
aux  capitaux  associa. 

M.  Horn  n'en  applaudit  pas  moins  de  tout  cœur  au  principe  gêné 
rai   de  la  loi  projetée,  qui  est  de  donner  plus  île  latitude  a  L'egprit 
•ovation,  à  l'activité  industrielle  et  financière  en  notre  pays.  Il  ne 
e  pas  lu  crainte  qui  vient  d'un  amoindrisse- 

nenl  de  l'activité  inviduelle  par  Le  développement  de  L'association  des 
capitaux;  la  majeure  partie  de  ceux  qui  souscrivent  des  actions  ou  des 
obligations  dans  une  société  quelconque  n'y  entrent  que  pour  une 
partie  relativement  faible  de  leur  avoir,  avec  les  sommes  qu'ils  ne 
sauraient  pas  bien  employer  dans  leurs  propres  entreprises.  Il  n'est 
pas  exact  non  plus,  comme  M  Clappier  vient  de  le  dire,  que  ['asso- 
ciation des  capitaux  empêche  l'accumulation  dés  épargnes  et  la  créa- 
tion de  capitaux  nouveaux,  parce  que  les  actionnaires  mangent  Ici 
intérêts  et  les  dividendes,  tandis  que  l'entrepreneur  particulier  cher- 
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che  toujours  à  accroître  son  capital  par  une  partie  des  bénéfices. 
M.  Horn  ne  pense  pas  que  la  première  partie  de  cette  énonciation  soit 
fondée.  Aux  époques  où  se  payent  les  arriérés  de  la  rente,  les  divi- 
dendes des  actions,  les  intérêts  des  obligations,  on  voit  aussitôt  les  mil- 
lions et  centaines  de  millions  affluer  à  la  Bourse  :  preuve  manifeste 
que  les  intérêts  et  les  dividendes  ne  sont  point  consommés  en  entier, 
mais  servent  à  constituer  de  nouveaux  capitaux. 

L'association  des  capitaux  ne  saurait  donc  être  trop  encouragée,  et  il 
est  juste  qu'on  lui  accorde  dans  toute  son  étendue  le  seul  encourage- 
ment qu'elle  demande  :  la  liberté  aussi  entière  que  possible.  M.  Horn 
partage  donc  entièrement  l'avis  de  M.  Ad.  Biaise  quant  à  la  liberté  qu'il 
peut  laisser  à  la  création  des  sociétés  financières  et  industrielles.  Mais 
il  estime  que  Al.  Courtois  va  trop  loin  lorsqu'il  réclame  la  suppres- 
sion pour  ainsi  dire  de  toute  mesure  de  précaution  et  de  surveillance 
pour  le  fonctionnement  de  ces  sociétés.  Les  expériences  de  ces  dernières 
années  sont  de  nature  à  éveiller  plus  d'une  crainte  sur  l'abus  qui  serait 
fait  de  cette  liberté.  Théoriquement,  c'est  très-beau  de  plaider  le  «res- 
pect des  conventions  »  et  de  dire  que  les  actionnaires  sont  majeurs, 
qu'ils  peuvent  et  doivent  surveiller  eux-mêmes  leurs  intérêts  vis-à-vis 
des  directeurs,  des  administrateurs,  etc.,  etc.  Tout  le  monde  sait  pour- 
tant que  l'actionnaire  majeur  est  encore  à  naître,  en  France  particuliè- 
rement. La  grande  masse  des  actionnaires  ne  voit  et  n'entend,  n'ose 
voir  et  entendre  que  ce  que  le  conseil  d'administration  veut  bien  lui 
faire  voir  et  entendre;  la  famille  Gogo  n'a  des  oreilles  que  pour  qu'on 
les  lui  tire,  et  des  yeux  que  pour  qu'on  y  jette  de  la  poudre.  Certaines 
stipulations,  destinées  à  rendre  plus  difficiles  les  manœuvres  qu'on  sait, 
pourront  donc  ne  pas  être  de  trop  dans  une  loi  qui  se  propose  d'im- 
primer un  nouvel  essor  à  l'association  des  capitaux  et  de  faciliter  la 
création  de  sociétés  financières  et  industrielles. 


AI.  Lamé  Fleury  craint  de  s'être  mal  expliqué  au  commencement  de 
la  séance.  S'il  repousse  le  contrôle  de  l'État ,  il  est  partisan  de  l'auto- 
risation de  la  société  anonyme. 

Il  a  dit  pourquoi  le  contrôle  lui  paraissait  impossible,  il  ajoute  qu'il 
pourrait  être  singulièrement  dangereux.  Ainsi,  il  est  d'usage,  pour  les 
sociétés  anonymes  de  mines  ou  d'usines,  de  mettre  dans  leurs  statuts 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  leur  dissolution  doit  avoir  lieu,  si  la 
diminution  du  capital  social  est,  par  exemple,  des  trois  quarts.  Se 
figure-t-on  l'effet  désastreux  que  produirait  le  simple  bruit  d'une  véri- 
fication administrative  ayant  pour  objet  de  constaters'il  n'y  pas  lieu  à 
application  de  cette  clause?  Puis  serait-il  opportun  d'exiger  ladissolu- 
tion  d'une  société  do  mines,  qui,  ayant  dépensé  les  tr<  is quarts  de  son 
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capital  dans  des  travaux  préparatoires,  serait  à  la  veille  de  trouver  dans 
un  succès  sérieux  le  terme  de  ses  sacrifices  hardis  (1)  ? 

Quanta  l'autorisation  gouvernementale,  M.  Lamé  Fleury  ne  voit  pas 
quels  inconvénients  elle  peut  présenter;  il  la  trouve  même  indispensable 
dans  l'état  actuel  des  choses.  L'exemption,  pour  les  personnes,  de  la 
responsabilité  commerciale,  est  une  telle  dérogation  au  droit  commun 
qu'elle  doit  avoir  une  raison  d'être.  Cette  immunité  exceptionnelle  et 
dangereuse,  qui  rend  le  capital  de  la  Société  seul  responsable  à  l'égard 
des  tiers,  n'est  réellement  nécessaire  que  pour  ces  grandes  entreprises 
qui  sont  de  nature  à  effrayer  l'individu,  et  dont  le  type  le  plus  net  est 
la  construction  d'un  réseau  de  chemins  de  fer.  Il  ne  faut  pas  que  ce 
privilège  exorbitant  soit  accordé  à  la  première  petite  affaire  venue, 
même  supposée  sérieuse,  et  c'est  le  gouvernement  qui  se  trouve  dans 
la  meilleure  position  pour  décider  s'il  doit  être  concédé  dans  une  espèce 
donnée.  Tel  ne  serait  pas  le  cas  des  exploitations  de  mines  ou  d'usines, 
suivant  M.  Lamé  Fleury.  En  Angleterre,  les  compagnies  houillères 
qui  réussissent  le  mieux  sont  celles  qui  ont  un  capital  modeste,  de 
250,000  fr.,  par  exemple;  mais,  à  cette  appréciation  primordiale  et 
sommaire  doit  se  borner  l'immixtion  du  gouvernement  dans  la  régle- 
mentation des  sociétés  anonymes. 

On  a  dit  que  la  publicité  serait  un  remède  à  bien  des  maux  ;  M.  Lamé 
Fleury  croit  qu'elle  ne  serait  pas  du  goût  des  industriels;  il  n'en  veut 
pour  [neuve  que  la  campagne  récente,  entreprise  contre  l'impôt  des 
mines  et  suivie  de  succès,  dont  l'esprit  n'était  pas  anti fiscal,  comme  on 
pourrait  le  croire,  mais  dont  le  but  avoué  était  la  suppression  de  l'im- 
mixtion administrative  dans  les  détails  des  affaires  des  exploitants.  Le 
dépôt  semestriel  d'extraits  des  états  de  situation  des  sociétés  anonymes 
au  ministère  du  commerce,  aux  préfectures,  aux  chambres  de  com- 
merce, aux  greffes  des  tribunaux  consulaires,  n'est,  aux  yeux  de  beau- 
coup d'hommes  compétents;  qu'une  formalité  complètement  insuffi- 
sante. —  Peut-on  regarder  les  comptes  rendus  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  leurs  assemblées  d'actionnaires  comme  propres  à 
éclairer  le  public  sur  la  situation  intérieure  de  ces  compagnies?  La 
production  de  ces  chiffres  sommaires  el  considérables  est-elle  rie  nature 
à  permettre  un  contrôle  quelconque  et  dénote-t-elle  une  tendance  à 
donner  de  la  publicité  à  un  ensemble  convenable  de  détails  d'admi- 
nistration? 


({)  Cette  hypothèse  a  précisément  été  faite,  dans  une  circulaire  ministé- 
rielle du  il  juin  1818,  c  imme  exemple  de  la  difficulté  que  présente  la  déter- 
mination des  conditions  de  dissolution  obh'patoîre  d'fine  s<  cii  '•■  anonyme. 
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M.  Blàise  (des  Vosges)  répond  à  plusieurs  des  orateurs  qui  viennent 
de  prendre  la  parole. 

M.  Batbie  a  exprimé  le  regret  que  la  discussion  n'ait  pas  porté  sur  les 
dispositions  réglementaires  du  projet  de  loi  ;  il  n'admet  pas  une  liberté 
complète  d'association  sans  frein  ni  règle.  —  Quant  au  premier  point, 
il  n'est  pas  dans  les  habitudes  de  la  Société  dediscuter  les  détails;  elle  se 
borne  à  examiner  les  principes,  et  l'exposé  fait  au  commencement  de 
la  séance  est  resté  dans  ces  limites;  quant  au  second  point,  la  meilleure 
règle  des  sociétés,  celle  qui  sera  le  mieux  observée  résultera  de?  statuts; 
toute  règle  imposée  par  la  loi  est  éiudée,  toute  règle  discutée  et  consentie 
librement  est  obéie  ;  enfin,  pour  ce  qui  est  du  frein,  la  publicité,  une 
publicité  loyale,  complète,  est  d'un  effet  certain  ;  il  met  les  société  en 
garde  contre  les  entraînements  et  prévient  les  tiers  des  dangers  qu'ils 
peuvent  courir. 

M.  Clappier  est  incertain  entre  la  réforme  et  le  statu  quo;\\  trouve  la 
société  nouvelle  trop  attrayante  et  la  voit  détruisant  la  société  en  nom 
collectif  et  l'initiative  individuelle;  c'est  une  erreur.  Il  y  a  des  gens  ré- 
solus, absolus,  sûrs  d'eux-mêmes,  qui  marchent  seuls  dans  leur  voie, 
comme  la  France;  mais  il  y  a  aussi,  et  en  plus  grand  nombre,  des  es- 
prits timides  qui  ont  besoin  d'aide  et  d'appui,  comme  l'aveugle  et  le 
paralytique;  il  y  a  surtout  de>  capitaux  et  des  capitalistes  inexpéri- 
mentés qui  ont  besoin  de  l'appoint  de  l'intelligence  sans  capital  et  qui, 
réunis  par  l'association,  se  complet  ".H  et  contribuent  utilement  à  la 
production  de  la  richesse.  M.  Clappier  a  dit  encore  que  la  société  en 
commandite  de  1808  était  suffisante.  Oui,  si  l'on  supprimait  la  loi  de 
1856  et  l'article  28  du  Code  de  commerce;  mais  comme  il  est  plus  fa- 
cile de  faire  du  nouveau  que  de  revenir  sur  le  passé,  le  gouvernement 
a  proposé  la  loi  nouvelle  que  la  concurrence  anglaise  rendait  d'ailleurs 
nécessaire.  L'ancienne  commandite  pouvait  offrir  certaines  garanties 
aux  tiers  dans  les  petites  affaires,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  millions,  que 
signifie  la  fortune  et  la  personne  du  gérant?  Sauf  dans  des  cas  bien  rare:  , 
et  en  dehors  de  ceux-là  la  commandite  ancienne  a  tous  les  inconvénients 
de  l'irresponsabilité,  quant  aux  tiers,  sans  l'avantage  que  présente  ia 
société  nouvelle  de  la  participation  directe  des  principaux  intéressés  à 
la  direction  des  affaires  sociales. 

M.  Horn  a  défendu  la  loi  de  1856  en  la  déclarant  innocente  de  la 
mort  de  la  commandite,  dont  le  véritable  coupable  serait  la  crise  moné- 
taire et  financière  de  1856-57;  cette  cri^e  a  du,  en  effet,  arrêter  l'es- 
prit d'entreprise  en  1856  et  1857,  mais  les  chiffres  du  tribunal  de  la 
Seine  sont  relatifs  à  1859,  60  et  61,  années  pendant  lesquelles  la  crise 
ne  sévissant  plus,  c'est  donc  bien  la  loi  de  1856  qui  a  tué  la  comman- 
dite en  dénaturant  la  position  et  le  caractère  du  t  en  éloignant 
des  fonctionsde  membres  des  conseils  de  surveillance  les  hommes  hono- 
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râbles  et  prudents.  La  meilleure  preuve  que  la  crise  n'a  pas  agi  long- 
temps sur  la  formation  de  l'épargne,  c'est  l'importance  des  capitaux 
français  qui  sont  allé-  au  dehors  chercher  des  placements  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  faire  en  France.  M.  Horn  s'en  applaudit  avec  raison  ;  les 
capitaux  doivent  être  libres  et  savent  l'être;  mais  ils  ont  reçu  satisfac- 
tion par  les  placements  à  l'étranger.  N'est-il  pas  regrettable  que  l'im- 
perfection de  nos  lois  ne  leur  aient  pas  permis  de  trouver  en  France 
il  s  placements  aussi  faciles,  aussi  sûrs,  aussi  avantageux? 

Un  résumé,  l'association  n'est  pas  une  panacée  ur-verselle,  elle  n'est 
pas  parfaite,  mais  elle  est  utile,  et  pour  rendre  de  grands  services  elle 
n'a  besoin  ni  d'encouragements,  ni  de  protection,  mais  de  liberté,  et 
si  le  contre-poids  de  la  responsabilité  disparait,  il  faut  mettre  à  sa  place 
la  publicité. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 
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Sommairf.  —  l.a  crise  de  l'industrie  cotonniere  en  Alsace.  —  Pétitons  an  Sénat  :  les 
i-oalitinns  ouvrières;  les  acquits  h  caution.  Discours  de  M.  Michel  f.licvalicr.—  Le 
contrôle  du  corps  électif  et  les  tinanees.  —  Conférences  de  Mlle  Dauliié  sur  la  condi- 
tion des  femmes. 


De  tristes  symptômes  annoncent  que  l'Alsace  va  se  voir  obligée  à  son 
tour,  après  avoir  fuit  longtemps  bonne  contenance,  de  suspendre  en 
grande  partie  le  travail  dans  les  manufactures  de  coton.  C'est  ce  qu'an- 
nonce presque  officiellement  une  lettre  adressée  par  plusieurs  chefs 
d'industrie  dune  grande  notabilité,  formant  le  comité  de  Colmar ,  à 
M.  le  président  du  comité  de  prévoyance,  institut'1  a  Mulbouse  en  faveur 
de  l'industrie  cotonnière  du  département  du  Haut-Khin.  Bien  qu'jl  ne 
A-  agisse  que  de  la  circonscription  industrielle,  comprenant  Colmar, 
Logelbach,  les  vallées  de  Munster  el  de  Keysersberg,  ce  qui  s'applique 
à  cette  zone  étendue  parait  nécessairement  s'appliquer  au  reste  îles 
établissements  dan-  les  région*  le  l'Est.  Les  plaintes  de  la  manufacture 
se  résument  en  ces  deux  faits  :  les  prix  excessifs  de  la  matière  première 
e)  si  rareté  devenant  de  plus  en  plus  inquiétants,  ci  en  econd  lieu  cette 
contradiction  persistante  que  les  produits  manufacturés  se  vendent  au 


540  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

poids  au  même  prix  que  la  matière  première  au  Havre;  le  fabricant 
perd  ainsi  la  main-d'œuvre  payée  à  l'ouvrier,  ses  frais  généraux  et  le 
déchet  qui,  en  raison  des  hauts  prix  de  la  matière  première,  grève  les 
frais  de  production  dans  une  proportion  tout  à  fait  anormale.  Les 
membres  du  comité  de  Colmar  s'attachent  à  démontrer  qu'en  dépit  de 
la  situation  exceptionnelle  de  quelques  spéculateurs  aventureux  ou  de 
quelques  maisons  privilégiées,  la  continuation  des  travaux  dans  la  même 
proportion  ne  saurait  avoir  lieu  sans  compromettre  sérieusement 
l'existence  de  la  grande  majorité  des  établissements  et  sans  porter  une 
atteinte  profonde  aux  intérêts  mêmes  de  la  classe  ouvrière.  Il  existe  dans 
le  district  manufacturier  que  nous  avons  désigné  précédemment 
6,913  métiers  à  tisser  et  299,000  broches  de  filature,  dont  on  peut 
admettre  que  jusqu'à  présent  le  tiers  pour  la  filature  et  les  deux  cin- 
quièmes pour  le  tissage  sont  arrêtés  ;  mais,  dans  la  conviction  des 
manufacturiers,  d'ici  à  peu  de  semaines  l'arrêt  équivaudra  à  80  p.  100 
de  l'ensemble ,  ce  qui  représentera  une  population  d'environ  15,000 
ouvriers  à  laquelle  le  travail  industriel  fera  défaut.  Que  faire  dans 
de  semblables  conditions?  Ralentir  la  production,  qui  rend  le  mal  plus 
intense  en  entassant  les  produits  manufacturés  destinés  à  manquer 
d'écoulement  ou  à  ne  se  vendre  qu'à  perte,  ménager  assez  les  existences 
en  colon  pour  ne  pas  se  trouver,  l'automne  prochain,  en  face  d'un 
complet  et  formidable  chômage,  et  dès  à  présent  procurer  aux  ouvriers 
des  moyens  de  travail  qui  complètent  et  rendent  moins  lourds  les  sa- 
crifices provenant  des  libéralités  de  l'État  et  de  la  charité  privée.  Les 
chemins  vicinaux  à  établir  ou  à  améliorer,  les  routes  à  rectifier  ,  les 
réservoirs  à  créer,  les  projets  de  chemins  à  réaliser,  ne  fontpoint  défaut. 
Les  manufactures  demandent  que  le  gouvernement  affecte  des  subven- 
tions à  ces  utiles  entreprises  dont  plusieurs  sont  étudiées.  Ils  allèguent 
en  outre  que  si  les  hommes  valides  étaient  ainsi  pourvus  de  travail,  il 
deviendrait  plus  facile  aux  chefs  d'entreprise  de  continuer  à  occuper 
les  femmes,  qui  d'ailleurs  se  contentent  d'indemnités  moindres;  quant 
à  la  classe  ouvrière  de  Mulhouse,  moins  à  portée  de  se  livrer  à  ce  genre 
de  travaux,  le  ralentissement  des  établissements  situés  en  dehors  de  ce 
grand  centre  aurait  pour  résultat  de  la  placer  dans  des  conditions  de 
production  moins  mauvaises. 

Telle  est  la  nouvelle  attitude  prise  par  les  manufacturiers  alsaciens.  La 
gravité  de  la  situation  qu'elle  révèle  ne  doit  pas  pourtant  alarmer  outre 
mesure  ;  tout  donne  lieu  d'espérer  qu'à  l'aide  de  mesures  bien  prises 
la  crise  sera  loin  de  prendre  en  Alsace  les  proportions  qu'elle  a  eues 
dans  le  Lancashire  et  en  Normandie. 

—  Parmi  les  incidents  économiques  peu  nombreux  qui  ont  marque 
ce  dernier  mois,  nous  signalerons  deux  p&itîotVs  au  Sénat.  L'une  avait 
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trait  au  droit  de  coalition  des  ouvriers.  Elle  a  été  combattue  par  M.  de 
Forcade  de  la  Roquette,  rapporteur,  et  rejetée  par  le  Sénat.  M.,  de 
Forcade  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  les  abus  auxquels  avait  donné 
lieu  l'exercice  de  ce  droit  en  Angleterre.  Qu'il  ait  été  le  prétexte  de 
bien  des  oppressions  exercées  par  des  meneurs  sur  la  majorité  des  ou- 
vriers; qu'il  ait  le  plus  souvent  conduit  les  ouvriers  à  empirer  leur  si- 
tuation au  lieu  de  l'améliorer,  ce  sont  de  tristes  résultats  inalheureu- 
reusement  acquis  à  L'histoire.  11  n'y  en  a  pas  moins  là  une  question  de 
droit  qui  demandait  à  être  traitée  moins  dédaigneusement,  peut-être, 
et  nous  avons  peine  à  comprendre,  loisque  la  même  question  s'est  posée 
devant  le  Corps  législatif,  les  interruptions  qui  ont  empêché  M.  Morin 
(de  la  Drôme)  de  développer  un  avis  favorable  à  ce  droit.  Avant  île 
passer  à  une  condamnation  absolue,  il  y  avait  à  se  demander  si  ses  abus 
ne  pouvaient  pas  être  soumis  aux  mêmes  conditions  île  répression  que 
tous  les  autres  droits.  Nous  regrettons  que  la  discussion  ait  été  en 
quelque  sorte  supprimée,  tout  en  nous  applaudissant  qu'il  ait  été  re- 
connu qu'il  y  avait,  comme  on  dit,  quelque  chose  à  faire.  La  seconde 
pétition  qui  a  occupé  le  Sénat  est  celle  des  maîtres  de  forges  sur  les 
acquits  à  caution.  Cette  pétition,  qui  révélait  les  craintes  ressenties  il  y 
a  un  an  par  L'industrie  métallurgique,  a  donné  à  M.  Michel  Chevalier, 
en  demandant  l'ordre  du  jour,  qui  a  été  prononcé  en  effet  par  le  Sénat, 
l'occasion  d'examiner  dans  un  discours  excellent  les  eil'ets  du  traité  de 
commerce,  notamment  en  ce  qui  concerne  notre  production  métal- 
lurgique, et  il  a  démontré  de  la  façon  la  plus  victorieuse  que  ses  ap- 
préhensions n'avaient  pas  été  plus  fondées  que  celles  de  Roubaix  pour 
la  laine,  Roubaix  actuellement  converti  au  traité  dont  cette  ville  a  été 
l'adversaire  déclaré.  La  production  métallurgique  est  en  croissance  loin 
de  décroître.  Celle  de  la  fonte  était  en  1859,  c'est-à-dire  avant  le  traite 
de  commerce,  de  8,564,523  quintaux  métriques;  elle  a  été  en  1862 
de  10,530,000  quintaux,  soit  d'environ  un  quart  plus  forte.  Et  l'aug- 
mentation a  été  continue  de  1849  à  1862  :  il  en  est  de  même  pour  le 
fer.  A.  part  quelques  établissements  éprouvés  (c'était  inévitable),  la 
situation  est  donc  des  plus  prospères. 

—  Nous  ne  nous  hâtons  pas,  on  le  sait  bien,  de  témoigner  une  con- 
fiance illimitée  dans  la  réalité  et  retendue  des  reformes  financières, 
ayant  éprouvé  à  cet  égard  quelques  déceptions.  Mais  nous  augurons 
bien  d'une  récente  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  Législatif  dans  la 
séance  du  6  mars,  à  L'occasion  des  crédits  demandés  pour  couvrir  les 
fiais  de  L'expédition  du  Mexique  en  1862.  I  ne  règle  importante  a  été 
admise  d'un  commun  accord,  comme  conséquence  du  débat,  par  Les 
ministres  orgajies  du  gouvernement  et  parla  commission  du  Corps 
législatif. 
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La  règle  dont  il  s'agit  est  le,  commentaire  du  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861,  dont  l'initiative  fut  prise  par  M.  Fould,  dans  une 
note  restée  célèbre.  Il  est  reconnu  que  toutes  les  fois  que  le  procédé 
(dont  nous  ne  discutons  pas  ici  la  valeur,  et  que  nous  mettons  en  paral- 
lèle avec  les  anciens  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires) 
connu  sous  le  nom  de  virement,  qui  consiste  à  emprunter  définitive- 
ment ou  provisoirement  à  un  des  chapitres  du  budget  d'un  ministère 
pour  solder  les  dépenses  d'un  autre  chapitre,  ne  pourra  être  appliqué 
ou  sera  insuffisant,  il  faudra  que  la  loi  iniervienne,  c'est-à-dire  que  le 
Corps  législatif  prononcera.  En  d'autres  termes,  dans  ce  cas,  il  y  aura 
une  session  extraordinaire.  A  vYai  dire,  la  dévolution  de  cette  haute 
attribution  au  Corps  législatif  était  implicitement  contenue  dans  le  sys- 
tème financier  que  l'Empereur  avait  adopté  sur  la  proposition  de 
M.  Fould,  et  qui  avait  été  formulée  par  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861.  En  vertu  de  ce  système,  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  étaient  retirés  du  domaine  du  décret,  même  délibéré  en 
Conseil  d'État.  Il  était  bien  convenu  qu'on  pourvoirait  aux  dépenses 
extraordinaires  par  le  seul  moyen  du  virement,  s'il  permettait  d'attendre 
la  réunion  accoutumée  des  Chambres,  ou,  dans  le  cas  contraire,  de  la 
loi  qui  fournirait  définitivement  les  ressources  nécessaires,  et  ici  la  loi 
suppose  nécessairement  une  session  extraordinaire.  Mais  dans  la  pra- 
tique, dès  la  première  année,  le  mécanisme  a  mal  fonctionné.  L'expé- 
dition du  Mexique  étant  venue  le  mettre  à  l'épreuve,  les  deux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  sur  lesquels  tombait  le  fardeau  imprévu 
de  cette  entreprise,  ont  été  débordés.  L'expédient  des  virements  est  de- 
venu à  peu  près  impossible,  parce  que  tous  les  crédits  spéciaux  répon- 
dant aux  divers  chapitres  de  leurs  budgets  se  sont  bientôt  trouvés 
engagés  pour  la  totalité  de  leur  montant.  Dès  lors,  faire  par  la  voie  des 
virements  des  emprunts  à  quelques-uns  au  profit  de  quelques  autres 
plus  chargés  a  paru  impraticable.  Les  dépenses  pourtant  étaient  d'une 
urgence  extrême.  Les  deux  ministère-  se  sont  mis  à  découvert.  Ils  ont 
engagé  les  dépenses  îvcwnnues  indispensables,  sans  avoir  des  crédit ; 
qui  fussent  ouverts  par  un  procédé  régulier  quelconque. 

C'est  en  cet  état  que  l'affaire  s'est  présentée  au  Corps  législatif.  La 
commission  chargée  d'examiner  ie  projet  de  loi  destiné  à  régulariser 
les  dépenses  et  à  les  couvrir  s'est  montrée  animée  du  désir  de  consoli- 
der la  conquête  reconnue,  au  profit  du  bon  ordre  des  finances,  par  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  186*.  Elle  a  entendu  les  ministres 
du  gouvernement;  elle  a  disenté  avec  eux.  Enfin  la  discussion  publique 
est  arrivée.  Elle  a  élucidé  la  question  et  l'a  précisée.  M.  Magne,  ministre 
sans  portefeuille,  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  la 
régularité  la  méthode  suivie  en  1862  laissait  à  désirer;  il  a  promis 
qu'à  l'avenir  il  n'en  serait  plus  de  même.  L'honorable  rapporteur  de 
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la  commission,  M.  Segris,  a  parlé  Avec  tme  modération  qui  n'excluait 
pas  la  fermeté.  Il  a  engagé  le  gouvernement,  autant  qu'il  est  possible  a 
un  rapporteur  du  Corps  législatif.  Les  assurances  qu'il  donnait,  étant 
exprimées  en  présenee  des  ministres  organes  du  gouvernement  et 
n'ayant  provoqué  de  leur  part  aucune  observation,  équivalent  à  la 
parole  même  de  ceux-ci.  Et  ce  que  disait  M.  Segris  n'était  que 
le  développement  de  ce  que  venait  de  dire  le  ministre  lui-même, 
M.  Magne. 

Espérons, -en  ne  cessant  pas  d'y  travailler  dans  la  mesure  de  liberté 
qui  nous  est  laissée,  que  c'est  là  un  point  bien  acquis  :  lorsque  les 
dépenses  extraordinaires  pourront  être  couvertes  par  la  voie  du  vire- 
ment, on  emploiera  le  virement;  mais,  et  ici  il  est  bon  de  citer  les 
paroles  mêmes  de  M.  Segris  :  «  S'il  arrivait  jamais  que  les  dépenses 
nouvelles  fussent  tellement  considérables,  en  raison  de  circonstances 
vraiment  exceptionnelles,  que  les  décrets  de  virement  ne  pussent  y 
pourvoir,  alors  il  faudrait  convoquer  les  Chambres.  » 

—  La  condition  des  femmes  continue  à  être  à  l'ordre  du  jour.  Il  ap- 
partenait à  des  femmes  d'un  mérite  distingué  de  s'en  occuper  plus  spé- 
cialement. Madame  Pape-Carpentier  y  consacre  d'intéressantes  études 
dans  V Economiste  français.  A  l'influence  exercée  par  les  écrits  se  mêle 
celle  que  peuvent  avoir  les  conférences.  L'auteur  d'un  excellent  ou- 
vrage couronné  sur  ce  sujet,  Mademoiselle  Daubié,a  terminé,  le  5  mars, 
la  série  de  lectures  publiques  sur  l'amélioration  du  sort  des  femmes, 
et  sur  les  carrières  à  leur  créer.  Avec  un  véritable  savoir  et  un 
talent  d'exposition  très-ferme,  elle  a  établi  que  la  nécessité  du  travail 
ressort,  pour  la  femme  du  peuple,  de  l'organisation  même  de  la 
société,  qui  ne  lui  donne  aucune  protection,  en  lui  laissant  la  charge 
de  l'enfant.  Montrant  tous  les  citoyens  également  soumis  aux  charges 
publiques,  elle  a  demandé  une  éducation  et  des  moyens  égaux  de 
développement  pour  les  deux  sexes,  dans  toutes  les  carrières  labo- 
rieuses.  Nous  devons  signaler  une  séance  sur  l'examen  du  rôle  des 
femmes  dans  la  médecine.  Mademoiselle  Daubié  s'est  attachée  à 
établir  que  l'assistance  sanitaire  ne  peut  être  propagée  dans  nos  cam- 
pagnes 5;i!i>  L'intervention  de  la  femme;  elle  a  l'ait  voir  les  suites 
funeste-,  i.1.'  L'ignorance  des  sages-femmes.,  de  Leur  dépravation,  qu'elle 
attribué  aux  entraves  Législatives  et  au  manque  d'initiative  sociale; 
elle  a  conclu  en  demandant  que  les  sages-femmes  reçoivent  une 
instructif  n  aussi  forte  qu'autrefois.  Enfin,  elle  a  revendiqué  pour  les 
deux  se\  -  la  même  liberté  d'action  dans  tous  les  emplois  qui  Leur 
sont  communs. 

Parmi  les  auditeurs  >\r  Mademoiselle  Daubié,  on  a  remarqué 
MM.  Arles-Dufour,  Enfantin,  Jules  Simon ,  Joseph  Garnier,  Carnot, 
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Nefftzçr,  Dolit'us,  Sauvestre,  E.  de  Girardin,  J.  Duval,  J.  Delhi  uek, 
Daniel  Stem,  etc.,  etc. 

Les  sympathies  de  cet  auditoire  d'élite  sont  un  bon  augure  pouL 
une  question  qui  fait,  à  juste  titre,  la  préoccupation  dus  économi ste is 
et  des  moralistes. 

—  Nous  recevons  de  M.  l'abbé  Corbière,  en  réponse  à  M.  Joseph 
Garnier,  une  lettre  que  nous  publierons  dans  notre  prochain 
numéro. 

Henri  BAUDRILLART. 


Le  Bulletin  n*  5  de  la  Librairie  Guillaumin  et  Ce  sera  envoyé  aux 
abonnés  du  Journal  des  Économistes  avec  le  n"  d'avril. 


L'AdminisIrateur-Géranf,  GUILLAUMIN 


Pans,  15  mars  1863 
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d'agriculture,  par  M  le  comte  de  Falloux.  —  Les  substitutions,  par  M.  le 
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MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 

EN   1860 


Il  est  peu  d'études  aussi  atlrayantes  et  en  même  temps  plus  intruc- 
tives,  plus  fécondes  en  enseignements  d'un  haut  intérêt,  que  celle  du 
relevé  annuel  des  trois  grands  actes  de  la  vie  civile  sur  lesquels  repose 
l'existence  des  sociétés  :  les  mariages,  les  naissances,  les  décès.  C'est 
que  ce  relevé,  appelé  dans  la  langue  statistique,  mouvement  de  la  po- 
pulation, signale,  avec  une  sincérité  qui  le  place  au  premier  rang  <\l-± 
monuments  historiques,  tous  les  grands  faits,  politiques,  sociaux,  éco- 
nomiques accomplis  dans  l'année  dont  il  porte  la  date.  Épidémies, 
disettes,  révolutions,  guerres,  crises  industrielles,  toutes  ces  épreuves 
de  la  vie  des  peuples,  toutes  ces  calamités  nationales,  s'inscrivent,  éîi 
effet,  d'elles-mêmes,  dans  les  brusques  et  fortes  oscillations,  par  rap- 
port aux  années  antérieures,  des  faits  qu'il  met  en  lumière. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'étude  du  mouvement  de  la  population 
n'offre  pas  un  sujet  d'observations  d'une  moindre  portée.  Ces!  ainsi 
qu'elle  fournit  la  preuve  que,  même  dans  les  actes  en  apparence  de  pure 
spontanéité,  de  libre  mouvement,  dans  les  actes  où  la  volonté  humaine 
semble  jouer  le  rôle  dominant,  cette  volonté  parait  être  soumise,  dans 
une  grande  mesure,  à  une  puissance  supérieure, dont  elle  subit  l'empire 
a  son  insu,  c'est-è-dire  tout  en  gardant  le  sentiment  de  sa  liberté  et  de 
MB.  t.  xxxviu.  —  I".  avril  1863.  I 
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son  initiative.  Quoi  de  plus  surprenant,  en  effet,  que  le  retour  pério- 
dique, dans  des  conditions  presque  identiques  de  nombre,  de  durée, 
d'intensité,  de  certains  phénomènes  de  l'ordre  moral  que  l'on  suppose- 
rait être  le  résultat  des  délibérations  les  plus  intimes,  les  plus  indépen- 
dantes de  la  conscience  humaine!  Le  mariage,  par  exemple,  ne  semble- 
t-il  pas  devoir  être  rangé  parmi  les  manifestations  les  plus  réfléchies,  les 
plus  mûries  de  la  volonté  dans  le  plein  exercice  de  sa  liberté?  Eh  bien  ! 
chaque  année,  à  quelques  faibles  variations  près  que  l'usage  des 
moyennes  fait  disparaître,  le  même  nombre  déjeunes  gens  épou-e  le 
même  nombro  de  jeunes  filles  ou  de  veuves  ;  le  même  nombre  de  veufs 
épouse  le  même  nombre  de  fdles  ou  de  veuves;  enfin  le  même  nombre 
de  veuves  s'unit  à  un  même  nombre  de  garçons  ou  de  veufs  ;  et,  ce  qui 
est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  ces  divers  mariages  se  contrac- 
tent à  peu  près  aux  mêmes  âges.  Où  classer  ce  fait  si  grave,  si  funeste 
pour  la  société,  de  la  séduction,  si  ce  n'est  dans  la  série  des  incidents, 
des  éventualités  les  plus  imprévus?  Eh  bien!  chaque  année,  le  même 
nombre  de  filles-mères  donne  le  jour  au  même  nombre  d'enfants  illé- 
gitimes. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  ;  elles  suffisent  pour  démon- 
trer l'existence  de  lois  que  l'homme  ne  peut  enfreindre  malgré  l'exercice 
en  apparence  le  plus  illimité  de  ses  facultés  de  libre  examen,  de  libre 
décision.  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  croire  à  la  réalité  de  cet  ordre  divin, 
de  ce  gœt tliche  ordmnuj  qui  forme  la  base  de  la  thèse  célèbre  de  Suss- 
milch?  Faut-il  admettre  que,  pour  tous  les  actes  dont  dépend  l'existence 
même  des  sociétés,  l'homme  n'a  que  l'illusion  de  son  libre  arbitre  et 
que  Dieu  le  maintient,  malgré  d'apparentes  déviations,  dans  la  voie 
tracée  par  une  règle  éternelle?  Le  monde  moral  et  physiologique  est-il 
soumis,  comme  le  monde  physique,  à  des  lois  inviolables?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  et  l'expérience  est  ici  pour  nous.  Non,  le  rôle  de  la  volonté 
Humaine  n'est  pas  nul  dans  la  mise  en  mouvement  des  grandes  forces 
dont  le  jeu  entretient  et  perpétue  les  sociétés;  il  est  des  cas,  en  effet,  dans 
lesquelsla  statistiquenous  apj  rend  que  son  action  est  réelle  et  efficace. 
Elle  est  visible  surtout  aux  époques  de  crises  et  d'épreuves,  lorsqu'un 
événement  imprévu  et  violent  vient  troubler  la  marche  paisible  et  ré- 
gulière de  l'humanité.  On  voit  alors  se  produire  certains  résultats  qui 
attestent  l'intervention  d'une  pensée  fortement  conçue,  d'une  résolution 
fermement  arrêtée  et  prise  dans  la  plénitude  d'une  raison  libre.  Ainsi, 
dans  les  temps  decrise  industrielle  ou  de  cherté,  le  nombre  des  mariages 
diminue  subitement,  ou  bien  la  fécondité  des  couples  mariés  se  ralentit. 
11  est  ainsi  évident  que,  sous  l'influence  de  circonstances  qui  appau- 
vrissent le  pays  tout  entier  et  portent  surtout  atteinte  aux  ressources 
des  classes  ouvrières,  l'homme  ajourne  volontairement  tout  changement 
de  situation  qui  pourrait  aggraver  sa  situation  matérielle.  Dans  ce  Bft- 
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crifice  quelquefois  douloureux  des  penchants  les  plus  naturels  au  sen- 
timent de  la  conservation,  peut-on  méconnaître  l'exercice  d'une  volonté 
en  pleine  possession  d'elle-même?  La  même  observation  s'applique  à  un 
phénomène  non  moins  caractéristique  qui  se  manifeste,  depuis  un 
quart  de  siècle  environ,  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  mais  particu- 
lièrement en  France;  c'est  la  diminution  graduelle  des  naissances. 
Cette  diminution  est  l'un  des  faits  de  physiologie  sociale  les  plus  re- 
marquables de  notre  temps,  en  ce  sens  qu'il  coïncide  avec  un  nombre 
croissant  de  mariages,  avec  le  plus  grand  développement  et  la  plus  égale 
répartition  de  la  richesse  publique  dont  l'histoire  fasse  mention,  avec 
un  accroissement  considérable  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  l'effet  d'une  atteinte 
prolongée  et  croissante  au  bien-être  des  masses. 

L'homme  est  donc,  dans  une  certaine  limite,  et  pour  l'accomplisse- 
ment de  certains  actes,  son  maître  absolu,  et  il  est  faux  que  le  mouve- 
ment de  la  population  soit  absolument  le  résultat  d'une  force  aveugle 
s'exerçant  uniformément  sans  acception  de  temps  et  de  lieux.  Au  be- 
soin, le  travail  qui  suit  fournirait  la  démonstation  de  la  thèse  con- 
traire, en  nous  montrant  la  France  reprenant,  après  une  interrup- 
tion de  six  années,  provoquée  par  la  réunion  des  trois  plus  grands 
fléaux  qui  puissent  affliger  une  société,  des  épidémies  meurtrières,  la 
disette  et  la  guerre,  reprenant,  disons-nous,  sa  marche  progressive,  un 
peu  lente  sans  doute,  mais  régulière,  et  comme  toujours,  bien  moins 
par  l'accroissement  de  la  fécondité,  que  par  le  prolongement  de  la  vie 
moyenne. 

I.  —  Résumés  généraux  (I). 

En  I8G0,  la  population  de  la  France  s'est  accrue  de  171,408  habi- 
tants, par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès.  Cet  accroissement 
est  le  plus  considérable  qu'on  ait  constaté  dans  notre  pays  depuis  plus 
de  dix  ans. 

:  lant  les  cinq  premières  années  de  la  décade,  l'excédant  moyen 

annuel  n'avait  été  que  de  72,559;  il  s'est  élevé,  dans  lesdeux  suivantes, 

à  101,017.  Ajoutons  qu'avant  1850,  il  était  en  moyenne  de  150,000  âmes 
envir  a. 

!  •  ,  successives  ou  combinées,  qui  ont  arrêté  le  mou- 


fl)  Les  documenta  relatifs  au  relevé  annuel  de  l'état  elvil  on  1860  n'ayant  pa 
être  transmis,  poariei  imi-*  nouveauxdépartetnents,  qu'à  partir  de  l'année  1861, 
le  travail  qui  va  suivre  nes'applique  qu'à  la  Francedes  quatre-vingt-six  dépar- 
tements, c'est-à-dire  à  one  population  évaluée  par  le  dernier  dénombrement 
a  36  713,466  âmes. 
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vement  progressif  de  la  population  française  de  1851  à  1856,  sont  con- 
nues. Nous  rappellerons  seulement  qu'en  1  Soi  et  en  18r>5,  la  guerre 

le  choléra  ont  amené,  pour  la  première  fois  depuis  lu  commence- 
ment du  siècle  (1),  un  excédant  de  décès  qui  s'est  élevé,  pour  la  pre- 
mière de  ces  deux  années,  à  69,318  et  pour  la  seconde  à  35,600,  c'est- 
à-dire  à  une  perte  de  population  de  0,19  et  de  0,10  0/0. 

La  période  suivante  a  été  plus  favorable;  toutefois,  par  suite  d'une 
nouvelle  mortalité  extraordinaire  due  à  de  nombreuses  épidémies, 
1859  n'a  présenté  qu'un  excédant  de  38,563  naissances,  c'est-à-dire  de 
0,'M  p.  100  seulement,  bien  qu'il  ait  été  enregistré,  cetie  année, 
1,017,896  naissances  (sans  les  mort-nés),  nombre  tout  à  fait  inusité 
el  qui  dépasse  de  près  de  50,000  la  moyenne  annuelle  de  la  fécondité 
du  pays. 

On  sait  l'influence  des  agglomérations  urbaines  sur  les  actes  de  la  vie- 
civile.  Depuis  quelques  années,  l'administration  a  cru  devoir  en  tenir 
compte  pour  la  préparation  des  documents  qu'elle  publie  sur  le 
relevé  annuel  de  l'état  civil.  Suivant,  sur  ce  point,  les  divisions 
adoptées  par  les  documents  officiels,  nous  allons  résumer  rapide- 
ment les  données  du  mouvement  de  la  population  en  1860  en  ce  qui 
concerne  : 

1°  Le  département  de  la  Seine,  qui  représentera  le  maximum  de 
densité  de  la  population  ; 

2°  La  population  urbaine,  comprenant  la  population  totale  de  toutes 
les  communes  qui  ont  plus  de 2,000  habitants  agglomérés; 

3°  La  population  rurale,  qui  renferme  celle  de  toutes  les  communes 
où  la  population  agglomérée  n'atteint  pas  2,000  âmes. 

Ceci  posé,  voici  comment  s'est  réparti,  entre  ces  trois  grandes  divi- 
sions, l'excédant  de  naissances  qui  s'est  produit  en  1860  : 


Eïcédant  des  naissances       AccroK-emcut 


Population 
en  1859  (2S 


Département  de  la  Seine.       1 ,758,523 

Population  urbaine 8,203,224 

Population  rurale 26,369,895 


sur  les  décès 

par 

en  1860. 

100  habitant 

11,020 

0.63 

32,521 

0.40 

130. M. 7 

0.50 

36,331,642  17-J.408  O.iS 


(1)  Celte  affirmation  n'est  peut-être  pas  complètement  exacte  ;  il  est  pos- 
sible, par  exemple,  que  si  les  décès  militaires  axaient  été  exactement  inscrits 
à  l'état  civil,  de  1801  à  1815,  on  eût  constate,  pendant  cette  période,  des 
excédants  de  mortalité. 

(2)  Calculée  d'après  les  excédants  de  naissances,  le  dénombrement  de  1856 
étant  pris  pour  point  de  départ. 
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Ainsi  se  trouve  atteint,  s'il  n'est  même  dépassé,  le  progrès  normal  de 
notre  population  avant  4853.  Ce  progrès  est  plus  rapide  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes;  mais,  depuis  1855,  le  département  de  la 
Seine  présente  le  phénomène  d'un  accroissement  supérieur  à  celui  des 
populations  rurales.  C'est  ce  qui  résulte  des  rapports  comparatifs  ci- 
après,  établis  sur  les  bases  du  tableau  précédent  pour  les  neuf  dernières 
années. 


Esiédant   proportionnel 

Département 

dc^l'accroissemenl 

de 

Population 

Population 

Fran  e. 

du  département 

la   Seine. 

urbaine . 

rurale. 

de  la  Seine. 

1853 

0,15 

0,29 

0,43 

0,39 

—  0,24 

1854 

—  0,28 

—  0,55 

—  0,07 

—  0,19 

—  0,09 

1855 

0,02 

—  0,10 

—  0,01 

—  0,10 

+  0,12 

1856 

0,72 

0,13 

0,35 

0,32 

+  0,40 

1857 

0.50 

0,10 

0,23 

0,23 

+  0,27 

1858 

0,57 

0,16 

0,27 

0,26 

+  0,31 

1859 

9,51 

0,08 

0,09 

0,11 

+  0,40 

1860 

0,63 

0,40 

0,50 

0,48 

+  0,15 

C  s  rapports  sont  le  témoignage  le  plus  sur  de  l'amélioration  extraor- 
dinaire apportée,  depuis  quelques  années,  dans  les  conditions  hygié- 
niques de  la  capitale  et  du  département. 

II.  —  Naissances. 


I .  Nombres  absolu:-.  —Depuis  1854,  le  chiffre  absolu  des  naissain  es, 
distraction  faite  des  mort-nés,  a  varié  comme  il  suit  : 


1851 971,271 

1852 964,959 

1853 936,967 

1854 923,461 

1855 902,336 


1856 952,116 

1857 940,709 

1858 969,343 

1859 1,017,896 

1860 956,875 


Ainsi  les  naissances,  après  avoir  diminué  régulièrement  de  1851 
il  1855,  ont  repris  en  1856  un  mouvement  ascendant,  qui  a  atteint 
en  1859  son  maximum  d'intensité.  Cette  année,  el  pour  la  première 
Pois  depuis  le  commencement  du  siècle,  les  naissances  ont  dépassé  un 

million. 
L'année  I8G0  nous  ramène  à  des  i  onditions  plus  régulières. 

■2.  Rapport  à  la  population.  —  En  divisant  la  population  par  les 
naissances,  on  obtient  pour  1860  les  résultats  suivants,  d'après  le 
degré  d'agglomération  de  la  population. 
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Population                     Naissant»  Une  naissaure 

en  i8«0  (1)            (moins  les  mort-nés).  sur 

Département  de  la  Seine...       1,856,091              58,042  32     habitants 

Population  urbaine 8,461,532            244,225  34,6      — 

Population  rurale 26,204,781            634,608  40          — 


36.522,404  936,875  38,2 

Si  l'on  multiplie  ces  rapports  par  "tes  naissances  correspondantes,  on 
reproduit  les  populations  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu.  Or,  une 
population  considérée  comme  à  peu  près  stationnaire  étant  égale  aux 
naissances  annuelles  multipliées  par  la  durée  de  la  vie  moyenne,  les 
expressions  32,  34,6,  U0  et  38,2  représentent,  avec  un  certain  degré 
d'approximation,  la  vie  de  la  durée  moyenne  en  1860,  pour  la  popula- 
tion entière,  et  ses  grandes  subdivisions.  Elles  indiquent  d'ailleurs  que 
cette  durée  est  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et 
dans  celles-ci  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Comparés  à  ceux  de  Tannée  précédente,  ces  rapports  indiquent  une 
amélioration  marquée,  qui  porte  principalement  sur  le  département  de 
la  Seine  et  la  population  des  villes. 

Pour  la  France  entière,  la  durée  de  la  vie  moyenne,  déterminée  par 
la  même  méthode  (2),  a  éprouvé  depuis  1817  les  variations  suivantes  : 

1817-24 31.8  1847-54 37.4 

1817-54 34.4  1834-69 37. s 

Ainsi,  malgré  les  mortalités  extraordinaires  de  ces  sept  dernières  an- 
nées, la  vie  moyenne  s'est  encore  accrue,  quoique  dans  une  proportion 
très-faible. 

3.  Rapport  sexuel.  — Les  naissances  de  18G0  (enfants  nés  vivants), 
comprennent  489, 6A6  garçons  et  467,239  filles;  c'est  104,80  naissances 
masculines  pour  100  naissances  féminines.  Ainsi  le  sexe  masculin  con- 
serve sa  prédominance,  bien  qu'elle  tende  à  diminuer  progressivement, 
si  on  en  juge  par  les  résultats  antérieurs  : 


(1)  Établie  sur  la  moyenne  de  la  population  calculée  de  1839  et  de  la  popu- 
lation des  quatre-vingt-six  anciens  départements,  telle  qu'elle  résulte  du 
recensement  de  1861,  savoir:  Seine,  1,953,660;  population  urbaine,  8,719,839; 
population  rurale,  26,039,667;  total  :  36,713,166. 

(2)  11  est  évident  que  cette  méthode  ne  conduit,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'à  une  approximation,  et  qu'elle  ne  serait  exacte  que  pour  une  population 
complètement  stationnaire.  Mais  il  est  remarquable  qœ  lès  valeurs  auxquelles 
elle  conduit  ne  sont  pas  sensiblement  différentes  de  celles  qui  se  déduisent 
de  l'âge  moyen  des  décédéf . 
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1817-28 1 .0648  18o0-5o 1.0538 

1829-45 1.0610  1855-60 1.0513 

1815-50 1.0520  1860 1.0480 

Cette  diminution  est  attribuée  généralement  aux  progrès  incessants 
des  agglomérations  urbaines,  et  il  est  certain  que  la  supériorité  numé- 
rique des  garçons  y  est  plus  faible  que  dans  les  populations  éparses. 

Toutefois  d'autres  causes  paraissent  concourir  à  déterminer  ce  phéno- 
mène, car  il  se  manifeste  même  dans  les  populations  rurales. 


Garçons. 

Département  de  la  Seine.       29,525 

Population  urbaine 124,351 

Population  rurale ...     335,770 


Garçons 

Rapports 

rtiles. 

par  100  lillcs. 

<!.■  1863. 

28,5 î; 

103.63 

104.95 

119,874 

103.74 

104.85 

318,838 

105.31 

106.63 

489,646       467,229  104.80         106.08 

Le  rapport  sexuel  est,  pour  les  enfants  légitimes,  de  104,93,  et  pour 
les  enfants  naturels,  de  103,14.  En  1859,  ces  rapports  étaient  respecti- 
vement de  105,51  et  de  102,97.  La  prépondérance  masculine  n'a  donc 
diminué  que  pour  les  naissances  légitimes  ;  elle  n'en  continue  pas  moins 
à  être  plus  caractérisée  dans  ces  naissances  que  dans  les  autres. 

4.  Enfants  naturels.  —  Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été, 
en  1860,  de  69,297,  correspondant  à  887,578  enfants  légitimes.  C'est 
1  enfant  naturel  pour  12,81  enfants  légitimes.  En  1859,  cette  propor- 
tion était  de  1  pour  11,66  ;  l'année  1860  présente  donc  à  cet  égard  une 
amélioration  notable. 

Rapproché  des  naissances  totales,  le  nombre  des  enfants  naturels  nés 
en  4860  est  de  7,24  0/0.  Dans  [es  vingt  dernières  années,  ce  rapport, 
déterminé  par  périodes  quinquennales,  a  varié  ainsi  qu'il  suit  : 

1841-45 7.15  1850-55 7.2s 

1845-50 7.05  1855-60 7.52 

L'accroissement  des  enfants  naturels  fait  donc  peu  de  progrès  «buis 
notre  pays. 

Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des 
enfants  naturels  doit  naturellement  être  plus  considérable  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  les  villes  que  dans  les  populations  ru- 
rales. C'est  ce  que  confirment  les  ré  ultats  fournis  parle  mouvement  de 
l'année  1860. 
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Enfants                   Total           Enfants  naturels  Rapports 

naturel»,       tlci  naissances,     par  100  naiss.  de  îtjj'j. 

Département  de  la  Seine.       15,092        58,042          26  27 

Population  urbaine 27,744      244,22o           11.36  12.25 

Population  rurale 26,461       654,608            4.04  4.64 


France  entière 69,297      956,875  7.24  7.90 

Bien  que  la  diminution  des  enfants  naturels  de  1859  à  1860  ait  porté 
particulièrement  sur  le  département  de  la  Seine  et  les  communes  ur- 
baines, il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  naît  dans  ce  département 
proportionnellement  près  de  six  fois  plus  d'enfants  naturels  que 
dans  les  campagnes.  C'est  une  situation  défavorable,  mais  dont  il 
ne  faut  pas  toutefois  exagérer  la  cause.  Il  importe  de  se  rappeler  en 
effet  que  les  enfants  naturels  qui  naissent  à  Paris  n'appartiennent  pas 
tous  à  la  capitale,  beaucoup  de  filles  mères  venant  des  provinces  y  faire 
leurs  couches.  Ce  n'est  pas  tout;  les  localités  voisines  fournissent  à  ses 
établissements  hospitaliers  un  certain  nombre  d'enfants  trouvés;  or, 
d'une  part,  ces  enfants  sont  tous  inscrits  à  l'état  civil  comme  nés  àParis, 
et  de  l'autre,  ils  y  sont  inscrits  comme  enfants  naturels,  bien  qu'il  soit 
notoire  qu'un  certain  nombre  est  né  dans  le  mariage.  Cette  observation 
s'appliquant  à  tous  les  enfants  reçus  dans  les  hospices  (autrement  qu'à 
bureau  ouvert),  il  en  résulte  que  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
est  fictivement  accru  en  France  par  les  documents  officiels. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  la  société,  les  enfants  naturels 
se  divisent  en  deux  classes  bien  distinctes.  La  première  comprend  ceux 
qui  ont  été  reconnus  par  le  père  ou  la  mère,  ou  par  l'un  et  l'autre,  soit 
dans  l'acte  de  naissance  au  moment  de  leur  présentation  à  l'officier  de 
l'état  civil,  soit  par  un  acte  authentique  dont  mention  a  été  faite  sur 
les  registres,  dans  l'année  même  de  la  naissance.  La  seconde  se  com- 
pose des  enfants  non  reconnus,  ou  dont  la  reconnaissance  ne  résulte 
pas  de  la  simple  déclaration  du  nom  du  père  ou  de  la  mère  par  les 
témoins  de  l'acte  de  naissance.  Voici,  pour  1860,  le  rapport  des  recon- 
nus aux  non  reconnus.  Il  s'applique  aux  enfants  naturels  nés  dans 
l'année  : 

Enfants  Reconnus  Rapports 

Enfants  non  par  100  enfant!  de 

reconnus.  reconnus.  naturel,-.  1839. 

Département  de  la  Seine.      4,022  11,070  26.66  26     » 

Population  urbaine 6,373  21,371  22.97  23.59 

Population  rurale 9,853  16,608  37.23  37.49 


France  entière 20.248  49,049  32.50  29.56 

On  voit,  d'après  ces  données,  que   plus  des  deux  tiers  des  enfants 
naturels  ne  sont  pas  légalement  reconnus.  Ce  fait  douloureux  se  pro- 
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duit  plus  rarement  dans  les  campagnes  et  à  Paris  que  dans  les  villes 
de  la  province.  Nous  n'avons  pas  besoin  défaire  remarquer  qu'un  grand 
nombre  d'enfants  de  cette  catégorie  sont  élevés  par  leurs  parents,  et 
par  conséquent  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  abandonnés. 
Plusieurs,  en  effet,  pourront  être  reconnus  plus  tard  et  même  légitimés 
par  mariage  subséquent. 

Dans  la  même  année,  2,60  i  enfants  naturels  ont  été  légitimés  par  le 
mariage  dans  le  département  de  la  Seine,  4,963  dans  les  villes  et  6,863 
dans  les  campagnes,  soit  14.V30  dans  la  France  entière.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  enfants  pouvant  être  nés  dans  les  années  antérieures,  il  ne 
parait  pas  possible  de  les  rapporter  aux  enfants  naturels  de  l'année  que 
l'on  considère.  Toutefois,  on  peut  dire  que  les  mariages  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  légitimations,  et  que  pour  cette  raison  on  pourrait  appeler 
des  mariages  réparateurs,  sont  relativement  deux  fois  plus  nombreux 
dans  le  département  de  la  Seine,  que  dans  l'ensemble  des  villes,  et 
quatre  fois  plus  environ  que  dans  les  campagnes. 

5.  Mort-nés.  —  Sur  une  quantité  donnée  de  naissances,  il  est  tou- 
jours un  certain  nombre  d'enfants  qui  viennent  morts  au  monde  ou  décè- 
dent peu  de  temps  après  l'accouchement.  Dans  la  langue  administrative, 
on  a  donné  à  ces  enfants  le  nom  de  mort-nés  (dénomination  peu  exacte 
en  Fiance  où,  sous  ce  tire,  on  comprend  même  les  enfants  morts  dans  les 
trois  jours  qui  précèdent  la  déclaration  de  naissance).  On  constate  depuis 
quelques  années  un  fort  et  régulier  accroissement  de  cette  catégorie  de 
décès,  malgré  la  diminution  de  la  mortalité  générale,  les  progrès  in- 
contestables de  l'art  des  accouchements  et  le  nombre  progressif,  dans 
les  petites  villes  et  les  campagnes,  des  sages-femmes  sorties  des  écoles 
pratiques.  Cet  accroissement,  que  l'on  a  cherché  à  expliquer  par  des 
tentatives  d'avorlement  de  plus  en  plus  fréquentes,  par  l'emploi 
de  plus  en  plus  abusif  du  seigle  ergoté,  par  l'influence  de  la  sup- 
pression des  tours  sur  le  nombre  des  infanticides  restés  inconnus,  et 
dont  la  véritable  cause  est  peut-être  dans  l'habitude  que  prennent  les 
parents,  sous  l'incitation  de  la  sage-femme  ou  du  médecin,  plus  éclai- 
résquepar  le  passé  sur  leur  responsabilité  en  pareille  matière,  de  décla- 
rer non-seulement  les  mort-nés  venus  à  terme,  mais  encore  les  pro- 
duits qui  n'ont  que  quelques  mois  de  vie  fœtale  ;  cet  accroissement, 
QSHnous,  se  vérifie  dans  le.>  trois  groupes  de  population  que  nous 
comparons. 

En  comparant  les  mort-nés  a  l'ensemble  des  naissance  donl  ils 
font  partie,  on  obtient,  pour  la  France  entière  et  pour  100  naissances 
totales,  les  rapports  suivants  : 
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1841-45 3.27  4856-60 4.30 

1346-50 3.57  1860 4.42 

1851-55 3.91 

Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances  totales  (mort-nés  compris) 
est  très-différent,  selon  qu'ils  sont  nés  ou  non  dans  le  mariage. 

Enfants  légitimes.       Enfanis  naturels. 

1857 LOS  7.47 

1838 4.02  7.15 

1859 4.11  7.85 

1860 4.16  7.69 

Il  y  a  donc  près  de  deux  fois  plus  de  chances  pour  l'enfant  conçu 
dans  le  mariage  de  naitre  vivant  que  pour  l'enfant  né  du  concubinage. 
Ce  résultat  indique  suffisamment  ou  les  désordres,  ouïes  privations,  ou 
les  tentatives  d'avortement  de  la  fille-mère. 

Les  mort-nés  étant  sensiblement  plus  nombreux  dans  les  concep- 
tions illégitimes,  il  est  naturel  qu'ils  dominent  dans  les  populations 
agglomérées  où.  ces  conceptions  sont  plus  fréquentes.  C'est  ce  qui  a 
lieu,  en  effet.  Ainsi  on  constate  dans  le  département  de  la  Seine,  6,87 
mort-nés  pour  100  naissances,  dans  la  population  urbaine,  5,25  et  dans 
la  population  rurale,  3,88  seulement. 

En  comparant  ces  résultats  à  ceux  de  1 859,  on  remarque  que  les 
morts-nés  ont  diminué  dans  les  agglomérations  et  se  sont  accrus  dans 
les  communes  rurales. 

Ajoutons,  pour  compléter  nos  observations  sur  ce  point,  qu'ils  sont 
surtout  nombreux  dans  les  naissances  multiples.  Ainsi  le  rapport  des 
mort-nés  aux  conceptions,  qui  est,  comme  on  vient  de  le  voir  de  4,42 
pour  1860,  s'élève,  pour  les  accouchements  doubles,  à  15,04  et  à  28,29 
pour  les  accouchements  triples. 

Ces  rapports  sont  peu  différents  de  ceux  de  l'année  1859,  pendant 
laquelle  les  morts-nés  pour  100  avaient  été,  pour  ces  deux  catégories 
d'accouchement,  de  14,31  et  35,02. 

Naissances  multiples.  —  Le  nombre  total  des  naissances,  mort-nés 
compris,  a  été,  en  1860,  de  1,001,173.  Ces  naissances  proviennent  de 
990,966  accouchements,  savoir  :  980,891  accouchements  simples, 
9,943  accouchements  ayant  produit  deux  enfants,  et  132  en  ayant  pro- 
duit trois.  En  résumé,  la  proportion  des  accouchements  multiples  est 
de  1,02  0/0.  Elle  était  en  1859  de  1,06.  Elle  n'est  que  de  0,80  dans 
le  département  de  la  Seine. 

Sur  les  9,943  accouchements  ayant  vu  naître  des  jumeaux,  3,367 
ont  donné  le  jour  à  deux  garçons,  3,180  à  deux   filles  et  3,396  à  un 
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garçon  et  une  fille.  Sur  les  132  accouchements  triples,  29  ont  produit 
trois  garçons;  31,  trois  filles;  35,  un  garçon  et  deux  filles  et  37,  une 
fille  et  deux  garçons. 

Dans  les  naissances  multiples,  le  rapport  des  garçons  aux  filles  est  de 
103,70,  tandis  que  dans  les  naissances  totales  (mort-nés  compris),  il 
est  de  106,32.  La  prépondérance  des  garçons  est  donc  bien  moindre 
dans  les  naissances  multiples  que  dans  les  accouchements  simples.  Celte 
différence  est  surtout  marquée  dans  les  mort-nés  provenant  de  ces 
accouchements,  leurs  rapports  sexuels  respectifs  étant,  dans  le  pre- 
mier cas  (naissances  multiples),  de  106,28,  et  atteignant,  dans  l'en- 
semble des  naissances,  le  taux  élevé  de  14o,6o  0/0. 

111.  —  MARIAGES. 

I.  Nombres  absolus  et  relatifs  àja  population. —  Le  nombre  des 
mariages  contractés  pendant  l'année  1860  s'est  élevé  à  288,936,  répar- 
tis comme  il  suit  entre  les  trois  classes  de  population  que  nous  com- 
parons : 

Nombre  cThabJtaqts         Hème  Kipport 
pour  i  mariage.  en  18». 

Département  de  la  Seine.       17,459  toi  100 

Population   urbaine 67,514  122  122 

Population  rurale 203,963  129  123 

288,936  126  122 

11  résulte  de  cette  comparaison  que  la  diminution  des  mariages  en 
1860,  au  moins  par  rapport  au  chiffre  un  peu  exceptionnel  des  trois 
années  précédentes,  a  porté  principalement  sur  la  population  rurale. 
Dans  ces  deux  années,  comme  dans  les  précédentes,  leur  nombre  a 
été  en  raison  directe  de  l'agglomération  ;  ce  qui  s'explique  par  ce  fait 
que  les  villes  s'accroissant  surtout  par  les  immigrations,  comptent,  à 
population  égale,  plus  d'adultes  que  les  campagnes. 

Pour  la  France  entière,  les  nombres  absolus  des  mariages  el  leur  rap- 
port à  la  population  ont  suivi,  depuis  1851  la  marche  ci-après  : 

286.88V  mariages,  s>it  1  mariage  pour  124 habitants. 

j 281  160  —  —                      127  — 

280,609  —  128  — 

1854 870,896  —  —                     133  — 

l 283,338  —  1   7  — 

284,401  —  125  — 

; 295,5iÛ  —  I  '  — 

107,056  —  —                     118  — 

a  -~t      —  122    — 

(88,936        —  —  \-iu      _ 
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Le  rapport  moyen  des  mariages  à  la  population  ayant  été,  de  I"i7 
à  1854,  de  I  sur  128  habitants,  les  rapports  qui  précèdent  permettent 
de  conclure  que,  contrairement  à  une  opinion  très-accréditée,  les  ma- 
riages ne  sont  pas  en  France  en  voie  de  diminution. 

11  est  vrai  que  les  révolutions,  les  épidémies,  le  choléra  et  les  arme- 
ments extraordinaires  en  ralentissent  souvent  le  progrès  ;  mais  la  com- 
pensation s'opère  dès  que  les  causes  préventives  ont  cessé  d'agir.  C'est 
ainsi,  pour  donner  quelques  exemples,  qu'après  la  disette  de  1647,  le 
nombre  des  habitants  pour  un  mariage  s'est  abaissé  de  142  à  121 .  et. 
après  le  choléra  de  1849,  de  128  à  120.  A.  une  époque  plus  récente,  la 
mortalité  de  1854  a  fait  descendre  ies  mariages  à  1  sur  133.  Mais, 
depuis,  ce  rapport  s'est  successivement  élevé  jusqu'à  1  sur  1 18  en  1858, 
c'est-à-dire  au  terme  le  plus  élevé  qu'on  ait  constaté  jusqu'à  ce  jour  en 
France. 

Non-seulement  le  nombre  des  mariages  ne  diminue  pas  en  France, 
mais  encore  le  nombre  des  couples  mariés  s'accroît  constamment  ;  ce 
qui  indique  un  accroissement  dans  la  durée  moyenne  des  mariages. 

C'est  ce  dont  on  peut  voir  la  preuve  dans  le  tableau  suivant,  qui  in- 
dique l'état  civil  de  la  population  à  chaque  dénombrement. 


Sexe  masculin. 
1' 

roportion  pour 

s> 

exe  féminin. 

400  habitants,  des 

Enfants 

Enfants 

et  célibataires. 

Maries. 

Veufs. 

et  célibataires. 

Mariées. 

Veuves. 

1806.. 

..     28.95 

17.96 

2.26 

28.49 

17.97 

4.37 

1821.. 

. .     27.93 

18.41 

2.23 

28.40 

18.58 

4.45 

1831.. 

. .     28.17 

18.58 

2.22 

27.83 

18.59 

4.61 

1841.. 

..     28.26 

18.93 

2.19 

27.04 

18.88 

4.70 

1851.. 

..     27.87 

19,52 

2.34 

26.13 

19.42 

4.72 

1861.. 

..     27.35 

20.04 

2.48 

2.i.38 

19.95 

4.80 

11  résulte  de  ces  rapporls  que  le  nombre  des  mariés  des  deux  sexes 
est  monté  progressivement  de  36  à  40  pour  cent. 

2.  Fécondité  des  mariages.  —  La  fécondité  des  mariages,  mesurée 
par  le  rapport  de  leur  nombre  à  celui  des  naissances  légitimes  <!c  l'an- 
née, est  représentée  par  les  termes  ci -après  : 

Enfants  légitimes  Enfants  légitime! 

pour  1  mariage.  pour  1  mari 

1822-1831 3.64  1857 2.i>4 

1832-1841 3.31  1858 2.91 

1842-1851 3.19  1859 3.14 

1852-1856 3.16  1860 3.07 

Ces  rapports  indiquent  que  la  fécondité  des  mariages  diminue  sans 
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relâche  en  France.  Une  légère  recrudescence  en  1859  a  été  suivie  d'un 
nouveau  déclin,  dès  l'année  suivante. 

Cette  faible  fécondité  des  mariages  résulte  certainement  en  grande 
partie  du  progrès  de  l'esprit  d'ordre,  de  prévoyance  et  de  circonspec- 
tion qui  se  manifeste  toujours  au  sein  des  populations  dont  le  bien-être 
s'accroît;  mais  elle  a  aussi  pour  cause  l'âge  de  plus  en  plus  élevé  auquel 
on  se  marie  en  France. 

Les  calculs  auxquels  nous  nous  sommes  livré  à  ce  sujet  (1)  indiquent 
en  effet  que  l'âge  moyen  des  époux,  au  moment  de  leur  mariage,  s'est 
élevé,  en  dix  ans,  de  30  ans  à  30  ans  et  demie  pour  le  sexe  masculin, 
de  25  à  26  ans  environ  pour  le  sexe  féminin. 

Ces  âges  sont  déduits  de  l'ensemble  des  mariages;  mais  on  conçoit 
qu'ils  se  modifient  conformément  à  l'état  civil  des  époux  et  à  la  na- 
ture des  populations.  On  constate  en  effet  que  les  hommes  se  marient 
en  moyenne  à  32  ans  dans  le  département  de  la  Seine,  à  3 1  ans  dans  les 
villes,  à  30  ans  dans  les  campagnes,  et  les  femmes  à  27,  26  1/2  et  26 
ans.  En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  on  peut  dire  que,  dans  les  mariages 
entre  garçons  et  filles,  le  marié  a  environ  29  ans  et  la  mariée  25  ans. 
Dans  les  mariages  entre  garçons  et  veuves,  l'âge  moyen  du  marié  est 
d'environ  36  ans,  tandis  que  celui  de  l'épouse  est  de  37  ans.  Les  veufs 
qui  épousent  des  filles  ont  en  moyenne  41  ans  et  celles-ci  32.  Enfin, 
quand  les  mariages  ont  lieu  entre  veufs  et  veuves,  l'âge  de  l'homme 
est  d'environ  48  ans,  celui  de  la  femme  de  /i2  ans.  Les  observations 
relatives  à  chaque  année  amènent  à  peu  de  chose  près  aux  mêmes 
résultats. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  notre  organisation 
militaire  retarde,  pour  4  à  500,000  hommes,  l'âge  du  mariage  jusqu'à 
30  ans. 

Etudiée  par  nature  de  population,  l'expression  de  la  fécondité  des 
mariages  est  pour  1860,  dans  le  département  de  la  Seine,  de  2,46; 
dans  la  population  urbaine,  de  3,20  ;  enfin  de  3,08  dans  la  popula- 
tion rurale.  Ces  rapports,  rapprochés  de  ceux  de  1859,  indiquent  que  la 
diminution  de  la  fécondité  a  porlé  à  la  fois  sur  les  trois  divisions  de  la 
population. 

3.  Mariages  par  étal  civil.  —  Voici  quelle  a  été  en  1860  et  1859  la 
répartition  des  mariages,  suivant  l'état  civil  des  époux. 


(1)  Voiries  publications  du  Bureau  de  la  Statistique  qèdttaU  de  Francr  sur 
le  mouvement  de  la  population  dans  les  années  i8.'»3  à  1KG0. 

2r  skiuk.  t.  xxxvm.   -  I!j  avril  1863.  -J 
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Entre  garçons  et  filles 240,770 

Entre  garçons  et  veuves.  .  .  .  10,583 

Entre  veufs  et  filles 26,920 

Entre  veufs  et  veuves 10,663 


18GO. 

1859. 

83.33 

83.73 

3.66 

3.50 

9.32 

9.22 

3.69 

3.  5o 

288,936         100.00         100.00 

Ces  résultats  signalent  une  légère  augmentation  relative  dans  les  ma- 
riages de  veufs  ou  veuves  avec  des  filles  ou  garçons,  et  une  diminution 
correspondante  dans  les  mariages  contractés  en  premières  noces. 

Us  indiquent  que,  sur  100  mariages,  86,99  ont  été  contractés  par  des 
garçons,  13,01  par  des  veufs,  92,65  par  des  filles  et  7,35  par  des  veu- 
ves. —  Le  rapport  des  veufs  aux  garçons  est  de  1  à  15;  celui  des  veuves 
aux  fdles  de  1  à  8. 

Les  veufs  ont  donc  deux  fois  plus  de  chances  de  se  marier  que  les 
veuves,  et  on  pourrait  même  dire  quatre  fois  plus,  car  ils  sont,  dans 
notre  population,  deux  fois  moins  nombreux  que  ces  dernières. 

4.  Instruction  élémentaire  des  époux.  —  L'administration  a  voulu 
connaître,  à  l'occasion  du  relevé  du  nombre  des  mariages,  le  degré 
d'instruction  élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but,  les  mariés  ont  été 
classés  en  deux  catégories  :  \°  ceux  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage; 
2°  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  signer  (i). 

L'année  1860  fournit  à  cet  égard  les  données  suivantes  : 

Proportion  sur  100  mai 
Nombre  des  mariés. 

Seine  :  qui  ont  signé 16,6(i0 

—  qui  n'ont  pu  signer. 

Villes  :  qui  ont  signé.  .  .  . 

—  qui  n'ont  pu  signer. 

Campagnes  :  qui  ont  signé.  .  .  . 
—  qui  n'ont  pu  signer. 

France  :  qui  ont  signé.  .  .  . 

—        qui  n'ont  pu  signer.     86,142     129,754     29.81     44.90     37.36 

Ces  proportions  donnent  la  mesure  de  l'instruction    élémentaire 
dans  les  deux  sexes  et  dans  les  diverses  catégories  de  la  population.  On 


;  Nous  ferons  remarquer  que  \e  fait  de  la  signature  n'indique  pas  u 
sairement  i|ue  celui  qui  l'a  donnée  sait  lire  et  écrire.  —  11  j  a  là  un  iu 
mais  n<m  une  certitude. 


Homme». 

Femmes. 

Hommes.  Femmes.  Les  i  n-\c>. 

16,6(î0 

15,251 

799 

2,208 

4.58     12.64       8.61 

51,263 

39,838 

16,251 

27,676 

24.07     40.99     32.53 

134,871 

104,103 

69,092 

99,860 

33. S7     48.94    41.42 

202,794 

159,192 
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voit  que,  dans  les  campagnes,  plus  du  tiers  des  hommes  et  pies  de  la 
moitié  des  femmes  ne  savent  même  pas  signer. 

Ces  rapports  sont,  comme  on  devait  s'y  attendre,  plus  favorables 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  cependant  on  y  compte  1  homme 
tout  à  fait  illettré  sur  21  et  1  femme  sur  7.  La  population  urbaine  oc- 
cupe une  position  intermédiaire,  mais  qui  se  rapproche  de  celle  des 
campagnes. 

Les  faits  qui  précèdent  sont  des  plus  regrettables  ;  on  constate  tou- 
tefois un  certain  progrès,  si  on  les  rapproche  de  ceux  des  années  anté- 
rieures ci-après  : 

mettre!  pour  100  mariés.  Illettrés  pour  100  mariés. 

1855 39.92  1858 38.45 

185G 39.08  1859 38.38 

1857 38.68  1880 37.36 

Ajoutons  que  les  mômes  recherches,  d'après  les  opérations  du  recru- 
tement, pour  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  accomplis,  conduisent  à  des 
résultats,  à  peu  de  chose  près,  identiques. 


IV.  —  Deœ*. 

1.  Nombre  absolu  et  relatif.  En  1860,  les  décès,  abstraction  faite  des 
mort-nés,  se  sont  ainsi  répartis  : 


Département  de  la  Seine.  47,022 
Population  urbaine.  .  .  .  211,704 
Population  rurale 523,741 

France   entière 782.407  2.14  2.69 

Par  rapport  à  ceux  de  1859  (979,333),  les  décès  de  1860  présentent 
une  diminution  de  19o,866,  soit  de  20  pour  0/0.  C'est  la  première  fuis, 
depuis  1864,  qu'il  nous  est  donné  de  constater  un  résultat  aussi  favo- 
rable. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'année  qui  suit  celle  dans 
laquelle  B'est  produite  une  mortalité  extraordinaire,  est  toujours  carac- 
a,  h  moins  de  la  persistance  des  causes  qui  ont  déterminé  o  tte 
mortalité,  par  sa  diminution  dans  une  proportion  notable.  On  com- 
prend, eu  eilet,  que  beaucoup  d'individus ,  dont  lis  décès,  dans  des 
circonstances  ordinaires ,  se  seraienl  répartis  sur  un  certain  nombre 

d'années  subséquentes,   ayant  UlCCOmbé  eu  une  seule,   sous  l'atteinte 

il  un  lirai,  quelconque,  telle  qui  en  voit  la  lin  soit  exonérée  d  une  partie 

de  ee>  dé<  è 


Mortutu.- 

R»  pporls 

pur  100  habitants. 

de  tan. 

2.53 

2.86 

2.50 

3.08 

2     o 

2.5(3 

20  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  diminution  des  décès  a  porté  sur  les  trois  catégories  de  la  popula- 
tion, mais  principalement  sur  les  deux  dernières.  Il  en  résulte  que  le  coef- 
ficient de  mortalité  est  en  raison  directe  de  l'agglomération,  avec  cette 
réserve,  toutefois ,  qu'il  y  a  presque  égalité  entre  le  coefficient  de  la 
Seine  et  celui  de  l'ensemble  des  villes  du  reste  de  la  France. 

Pour  le  pays  tout  entier,  la  mortalité  pour  100  habitants  a  suivi  la 
marche  indiquée  par  les  termes  ci -après  : 

1841-45 2.24  1856-60 2.40 

1846-50 2.38  1859 2.69 

1851-55 2.42  1860 2.14 

Ces  nombres  indiquent  que  la  mortalité  s'est  accrue  dans  les  deux 
périodes  1846-1850  et  1850-1855,  marquées  par  la  disette  de  1847,  le 
choléra  de  1849,  1854  et  1855,  la  cherté  de  ces  deux  dernières  années 
et  la  guerre  d'Orient.  Une  diminution  s'était  produite  dans  les  trois 
années  suivantes;  mais  la  campagne  d'Italie  et  surtout  des  épidémies 
meurtrières,  particulièrement  aux  premiers  âges  de  la  vie,  ont 
ramené  en  1859  les  coefficients  des  plus  mauvaises  années. 

2.  Rapport  des  décès  aux  naissances.  —  Pour  un  nombre  donné  de 
naissances,  les  décès  sont  généralement  en  raison  directe  de  l'agglomé- 
ration de  la  population. 

Mais,  ici  encore,  il  faut  faire  une  exception  pour  le  département  de 
la  Seine,  où  la  situation  est,  depuis  quelques  années,  plus  favorable 
que  dans  l'ensemble  des  villes,  et  l'est  autant  que  dans  les  communes 
rurales. 

Décès  pour  100  naissance». 
Années.  Dêp.  de  la  Seine.    Pop.  urbaine.  Pop.  rurale.        France  entière. 

1855 99  115  100  104 

1856 77  95  86  88 

1857 85  95  91  91 

1858 83  94  89  90 

1859 83  91  91  96 

1860 81  87  80  82 

Nous  avons  vu  que,  dans  les  naissances,  l'excédant  du  sexe  masculin 
a  été  en  1860  de  104,80  ;  il  ne  s'est  élevé  qu'à  101,33  dans  les  décès. 
En  général,  la  prédominance  masculine  est  plus  grande  dans  les  nais- 
sances que  dans  les  décès;  il  est  donc  naturel,  bien  que  la  mortalité  du 
sexe  masculin  soit  plus  élevée,  que,  pour  un  même  nombre  de  nais- 
sances, il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  décès  du  sexe  féminin.  Les 
rapports  ci-après  donnent  la  mesure  de  cette  différence. 
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ii.vui  pour  luû  naissances. 
Année*.  Sexe  masculin.  Sexe  fil-mimu. 

1851 88  92 

1852 88  93 

1853 82  88 

1854 105  110 

1855 105  103 

1856... 87  89 

1857 89  94 

1858 87  94 

1859 94  98 

1860 80  83 

L'année  1855  fait  seule  exception  à  cette  règle,  les  perles  de  notre 
armée  en  Crimée  ayant  eu  pour  effet  d'accroître  sensiblement  le  nombre 
des  décès  masculins.  Cette  supériorité  de  la  mortalité  féminine,  à 
naissances  égales,  explique  le  fait  de  la  diminution  croissante  de  l'ex- 
cédant du  sexe  féminin  dans  la  population  générale,  excédant  très- 
marqué  dans  les  résultats  des  premiers  dénombrements  de  ce  siècle. 

3.  Décès  par  âge.  —  On  donne  le  nom  de  table  mortuaire  au  clas- 
sement des  décès  d'un  pays  pendant  une  année  ou  une  série  d'années, 
d'après  l'âge  des  décédés.  Les  décès  par  âge  d'une  population  (toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  de  la  plus  grande 
mortalité  habituelle  alférente  à  certaines  périodes  de  la  vie,  à  nombre 
égal  de  vivants)  étant  proportionnelle  au  nombre  des  individus  de 
cet  âge,  un  des  avantages  de  cette  table  (ramenée  à  une  unité  quel- 
conque) est  de  conduire  à  reconnaître  les  modifications  survenues  dans 
la  contribution  de  chaque  âge  à  la  mortalité  générale.  Si  elle  se  rappor- 
tait à  une  population  complètement  stationnaire,  c'est-à-dire  où  les  nais- 
sances seraient  égales  aux  décès,  et  où  la  mortalité  serait  la  même  aux 
mêmes  âges,  elle  donnerait  naturellement  la  mesure  des  années  dévie 
que  peut  encore  espérer  tout  individu  arrivé  à  un  âge  déterminé.  Si  elle 
ne  la  donne  pas  dans  les  pays  à  population  croissante,  c'est-à-dire  où 
les  naissances  sont  supérieures  aux  décès,  elle  V indique  cependant  avec 
un  certain  degré  d'approximation,  et,  malgré  son  insuffisance  sur  ce 
point,  on  n'a  pas  hésité  à  s'en  servir  là  où  il  n'a  pas  été  possible  de 
déterminer  le  véritable  coefficient  de  mortalité  de  chaque  âge. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  nous  donnons  la  table 
ci-après,  calculée  d'après  les  décès  des  cinq  années  de  la  période  1855- 
1859,  période  caractérisée,  nous  le  rappelons,  par  une  mortalité  extra- 
ordinaire (1). 

(1)  Cette  période  est  donc  exceptionnelle  et  ne  donne  pas  la  véritable  mesure 
de  la  mortalité  par  âge  en  France.  Si  l'espace  nous  l'eût  permis,  nous  aurions 
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Elle  indique,  pour  chaque  sexe  :  4°  les  décès  par  âge,  rapportés  à 
4  00,000;  2°  les  survivants;  3°  enfin,  la  durée  de  la  vie  moyenne  à 
oartir  de  chaque  âge. 

Les  nombres  des  troisième  et  sixième  colonnes  indiquent  combien, 
sur  100,000  garçons  et  400,000  filles  que  l'on  suppose  nés  en  même 
temps,  il  en  survit  à  chaque  âge  jusqu'à  celui  où  la  génération  s'est 
complètement  éteinte. 


Sexe 

masculin. 

Sexe  féminin. 

Les  -2  sexes. 

Décès 

Survivants 

Durée 

Décès 

Survivants 

Durée 

Durée 

par 

à  chaque 

de  la 

vie 

par 

a  chaque 

de  la  vie 

de  la  vie 

Ages. 

âges. 

âge. 

moyenne. 

âge. 

âge. 

moyenne. 

moyenne. 

Ans. 

Mois. 

Ans. 

Mois. 

Ans.   Mois. 

n 

21,  il  2 

100,000 

33 

8 

17,692 

100,000 

37 

o 

35     5 

1 

12,342 

78,588 

41 

8 

12,172 

S2.308 

44 

» 

42  11 

5 

3,856 

66.246 

45 

2 

4.032 

70,136 

47 

5 

46     4 

40 

2,176 

62,390 

42 

10 

2,481 

66,104 

45 

2 

4i     » 

15 

2,782 

60,214 

39 

3 

3,019 

63,623 

41 

10 

40     7 

20 

5,319 

57,432 

36 

0 

3,368 

60,57 ï 

38 

10 

37     5 

25 

3,460 

52,113 

34 

6 

3,175 

57,206 

35 

11 

35     3 

30 

2,800 

48,653 

31 

9 

3,073 

54,031 

32 

8 

32      i 

35 

2,73G 

45,853 

28 

6 

3,023 

50,958 

28 

9 

29     2 

40 

3,094 

43,117 

25 

2 

3,139 

47,935 

26 

6 

25   10 

45 

3,366 

40,023 

21 

11 

3,488 

44,796 

23 

2 

22     7 

50 

3,935 

36,657 

18 

9 

3,680 

41,608 

19 

9 

19     3 

55 

4,835 

32,722 

15 

8 

4,585 

37,923 

46 

5 

16     1 

60 

5,424 

27,887 

12 

11 

5,917 

33,343 

13 

4 

4  3     2 

65 

5,26G 

22,463 

10 

6 

0,696 

27,426 

10 

8 

10     7 

70 

6,290 

17,197 

7 

11 

7,378 

20,730 

8 

3 

S     1 

75 

5,573 

10,907 

6 

10 

6,249 

13,352 

6 

6 

6     3 

80 

3,491 

3,334 

4 

9 

4,453 

7,103 

4 

11 

4  10 

85 

•1,398 

1,813 

4 

» 

1,974 

2,650 

4 

1 

4     » 

90 

357 

445 

3 

7 

537 

676 

3 

7 

3     7 

95 

79 

88 

2 

10 

123 

139 

2 

10 

2  10 

400 

9 

9 

» 

6 

16 

16 

» 

6 

»     6 

Il  résulte  de  l'examen  de  cette  table  que  le  cinquième  des  enfants 
du  sexe  masculin  meurt  dans  la  première  année  de  leur  naissance  ; 
un  second  cinquième  atteint  la  quinzième  année.  Entre  vingt-cinq 
et  trente  ans,  il  n'en  reste  plus  que  la  moitié;  entre  soixante  et 
soixante-cinq   ans,   le  quart;    entre   soixante-cinq    et   soixante-dix 


opposé  à  la  table  qui  suit,  un  travail  de  même  nature  pour  une  année  ordi- 
naire, comme  1853,  par  exemple.  Ceux  qu'un  rapprochement  de  cette  nature 
intéresserait  voudront  bien  se  reporter  aux  publications  officielles  sur  le  mou- 
vement delà  population  dans  les  aimées  4851-53. 
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ans  le  cinquième;  le  sixième  seulement  a  survécu  à  soixante-dix  ans. 

Le  sixième  des  enfants  du  sexe  féminin  meurt  la  première  année; 
le  cinquième  suivant  ne  s'éteint  qu'à  vingt  ans;  la  moitié  survit 
encore  à  trente-cinq  ans  ;  le  quart  entre  soixante-cinq  et  soixante-dix 
ans  ;  le  cinquième  à  soixante-dix  ans,  et  le  sixième  entre  soixante-dix 
et  soixante-quinze  ans.  La  vitalité  du  sexe  féminin  l'emporte  donc  sur 
celle  de  l'autre  sexe  à  tous  les  âges  de  la  vie. 

La  comparaison  des  vies  moyennes  amène  aux  mêmes  conclusions. 
Ainsi,  la  différence  en  faveur  du  sexe  féminin  est  la  plus  grande  possible 
dans  l'enfance  ;  elle  diminue  ensuite  assez  régulièrement  jusqu'à  la  fin 
de  la  table. 

On  remarquera  que  la  dures  de  la  vie  moyenne,  qui  varie,  suivant  le 
sexe,  entre  trente-trois  ans  huit  mois  et  trente-sept  ans  deux  mois  pour 
un  enfant  qui  vient  de  naître,  s'accroît  ensuite  rapidement  jusqu'à  l'âge 
de  cinq  ans  où  elle  atteint  son  maximum  (quarante-cinq  ans  deux  mois 
pour  le  sexe  masculin  et  quarante-sept  ans  o  mois  pour  le  sexe  féminin). 
Elle  diminue  ensuite  insensiblement  jusqu'au  terme  ordinaire  de 
l'existence. 

Progrès  de  la  vie  moyenne.  —  D'après  un  travail  très-considérable 
que  le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France  doit  publier  très- 
prochainement  et  dont  nous  ferons  ici  l'objet  d'une  communication 
spéciale,  la  longueur  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance,  calculée  d'après 
les  décès  par  âge  de  la  France  entière,  a  suivi  la  marche  ci-après  : 


Sexe  masculin. 

Sexe 

[uininin. 

Amn'i  s 

Ans. 

Mois. 

Ans. 

Mois. 

1806-1809 

inclus. 

30 

6 

32 

7 

1H10-18U 

— 

30 

7 

33 

3 

1815-1819 

— 

30 

8 

33 

0 

1820-1824 

— 

30 

2 

32 

8 

1825-1829 

— 

31 

5 

53 

11 

1830-1834 

— 

32 

1 

35 

» 

1835-1839 

— 

33 

•"» 

36 

4 

1840-1844 

— 

33 

5 

36 

7 

1845-4849 

— 

34 

1 

37 

7 

1850-1854 

— 

35 

» 

38 

4 

1855-1859 

— 

33 

i 

37 

2 

— 

38 

it 

3  S 

8 

Il  résulte  de  ces  nombres  que  la  longueur  de  la  vie  moyenne,  calculée 
par  cette  mélhode,  s'est  accrue,  en  un  demi-siècle,  de  près  de  >ix  ans. 
Le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  qui  exprime  également  la 
longueur  de  la  vie  moyenne  dans  une  population  stationnaire,  nous  a 
amenés,  comme  on  l'a  vu  plus  baut,  à  une  conclusion  semblable.  C'est 
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de  1825  à  1829,  de  1835  à  1839,  de  1845  à  1849,  et  enfin  en  1860,  que 
le  progrès  s'est  particulièrement  fait  sentir. 

L'agglomération  de  la  population  a  une  influence  marquée  sur  la 
longueur  de  la  vie  moyenne.  Le  tableau  suivant,  extrait  des  calculs 
relatifs  à  l'année  1860,  peut  en  donner  une  idée  : 


seine. 

Population  urbaine. 

Population 

i rurale. 

•""     "^ 

s~ «*^-v_-^-~ 

Adi, 

Mois. 

Ans.          Mois. 

Ans. 

Mois. 

0 

31 

O 

35          7 

38 

7 

1 

38 

5 

42           3     , 

46 

4 

5 

42 

9 

46           5 

18 

10 

10 

39 

4 

43           8 

46 

;» 

20 

31 

9 

36           9 

39 

8 

iiO 

17 

» 

19           » 

19 

7 

80 

4 

o 

4         10 

5 

7 

On  voit,  d'après  ces  nombres  (et  l'observation  des  autres  années  con- 
firmerait au  besoin  ces  conclusions),  que  la  durée  de  la  vie  moyenne 
aux  divers  âges  est  bien  plus  longue  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes  et  surtout  que  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Les  différences 
qui  existent  entre  les  trois  catégories  de  population  ne  sont  d'ailleurs 
marquées  que  dans  l'enfance;  elles  s'effacent  ensuite  pour  faire  place 
presque  à  l'égalité  dans  les  derniers  âges  de  la  vie. 

A.   Legoyt. 


DE  LA  MISE  EN  VALEUR  DES  BIENS  COMMUNAUX 

APPARTENANT  AUX  SECTIONS  DE  COMMUNE 


ESSAI    DE    STATISTIQUE    DES    SECTIONS 


On  sait  pendant  combien  de  temps  la  question  de  la  mise  en  valeur 
des  biens  communaux  est  restée  sans  solution.  En  vain,  depuis  de 
longues  années,  l'opinion  publique,  les  publicistes,  les  conseils  géné- 
raux signalaient  le  triste  état  d'une  grande  étendue  de  ces  biens.  Le 
gouvernement  de  1830  avait  entendu  ces  plaintes  et  préparé  un  pro- 
jet de  loi  pour  remédier  au  mal  qui  lui  était  signalé;  les  assemblées  de 
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1848  et  de  1849  avaient  été  saisies  de  propositions  qui  tendaient  au 
même  but.  Mais  aucun  de  ces  projets  n'avait  abouti  et  c'était  seulement 
grâce  à  l'initiative  intelligente  et  à  la  persévérance  de  quelques  admi- 
nistrateurs de  départements  que,  sur  divers  points  de  la  France,  notam- 
ment dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Gironde,  de  la  Somme,  du  Puy-de-Dôme,  30  à  40,000 
hectares  de  ces  biens  avaient  enfin  été  arrachés  à  leur  stérilité  sécu- 
laire. 

La  loi  du  28  juillet  1860  n'a  pas  eu  pour  objet  de  résoudre  d'une 
manière  définitive  et  complète  cette  grave  question.  Le  législateur 
s'est,  au  contraire,  appliqué  à  limiter  sa  tâche  pour  être  assuré 
d'obtenir  des  résultats  sérieux.  11  a  pensé  que  si  les  projets  présentés 
jusque-là  n'avaient  pas  abouti,  c'était  parce  qu'on  s'était  trop  attaché  à 
trancher  tout  d'un  coup  et  d'une  façon  uniforme  toutes  les  difficultés 
que  soulève  la  gestion  de  la  propriété  communale  ;  parce  qu'on  avait 
voulu,  pourvaincre  l'inertie  des  corps  municipaux,  remettre  à  l'autorité 
supérieure  le  droit  de  dépouiller  les  communes  de  leur  propriété,  ou  du 
moins  d'en  disposer  sans  l'aveu  de  leurs  représentants;  enfin  parce 
qu'on  avait  prétendu  régler  à  la  fois  les  conditions  de  l'amodiation,  de 
la  vente,  des  partages  entre  habitants,  et  qu'on  avait  touché  ainsi  à 
des  intérêts  très-multiples,  dontla  conciliation  était  d'une  extrême  dif- 
ficulté. Aussi  a-t-il  cru  devoir  ne  s'occuper  tout  d'abord  que  de  don- 
ner au  gouvernement  la  faculté  de  prescrire  et  au  besoin  d'exécuter 
d'office  les  travaux  nécessaires  pour  dessécher  les  marais  et  pour  assai- 
nir, rendre  propres  à  la  culture  ou  planter  en  bois  les  terres  incultes 
dont  la  mise  en  valeur  serait  reconnue  utile.  On  n'est  entré  que  d'une 
manière  fort  restreinte  dans  le  système  des  anciens  projets,  en  autori- 
sant le  gouvernement  à  prescrire  l'amodiation  des  terrains,  lorsqu'ils 
auraient  été  mis  en  valeur  par  ses  soins,  en  cas  de  refus  ou  d'abstention 
du  conseil  municipal.  Le  mécanisme  de  la  loi  est  connu  ;  nous  n'avons 
pas  à  y  revenir. 

Ce  que  nous  croyons  utile  de  signaler,  c'est  un  obstacle  considé- 
rable que  l'exécution  de  la  loi  nous  parait  devoir  rencontrer  dans  cer- 
tains départements,  notamment  ceux  du  centre  de  la  France  et  qu'on 
ne  pourra  peut-être  faire  disparaître  qu'avec  des  mesures  nouvelles 
appropriées  à  la  situation  particulière  des  biens  communaux  dans 
ces  départements;  nous  voulons  parler  du  grand  nombre  des  «ef ton* 
de  commune  entre  lesquelles  se  divisent  ces  propriétés.  11  y  a  là  un  fait 
généralement  peu  connu  et  sur  lequel  l'administration  elle-même  ne 
parait  pas  avoir  fait  jusqu'ici  de  recherches  d'ensemble.  Ce  fait  avait 
été  indiqué,  en  partie  du  moins,  par  l'honorable  M.  Du  .Mirai  dans  le 
.rapport  présenté  par  lui  au  Corps  législatif  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  ;  p,:ai^  l'importance  n'en  semble 
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pas  avoir  été  aperçue  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  11  n'est  donc  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  le  préciser  par  des  chiffres  pour  le  mettre  com- 
plètement en  lumière  (1). 

1 

Les  mots  de  section  de  commune  sont  employés,  soit  dans  la  législa- 
tion, soit  dans  la  pratique,  pour  désigner  toute  fraction  de  commune 
qui,  par  une  cause  quelconque,  se  trouve  avoir  une  situation  particu- 
lière dans  le  sein  delà  commune  dont  elle  fait  partie.  Mais  ilsdésignent 
principalement  les  villages  ou  hameaux  qui  ont  des  droits,  des  biens 
exclusivement  propres  à  leurs  habitants  et  distincts  de  ceux  de. la 
commune  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  sont  placés.  Cet 
état  de  choses  a  des  origines  diverses  (2).  Tantôt  il  remonte  à  la  con- 
stitution même  de  la  propriété  communale  qui,  pour  les  commu- 
nautés d'habitants  de  la  campagne,  dérive  à  peu  près  exclusivement 
soit  des  concessions  faites  par  les  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques, 
soit  d'un  accord  des  habitants  qui  laissaient  des  pâturages  dans 
l'indivision.  On  peut  voir  dans  l'ordonnance  du  mois  d'août  1689 
sur  les  eaux  et  forêts  (titre  ix,  art.  3,  6  et  9)  que  les  droits  d'usage 
dans  les  forêts  pouvaient  appartenir  non-seulement  aux  paroisses, 
qui  représentent  à  peu  près  nos  communes  rurales,  mais  à  des  vil- 
lages et  à  des  hameaux  dépendant  d'une  paroisse.  Il  en  était  de  même, 
dans  certains  pays,  pour  la  propriété  des  pâturages  communaux.  Si  dans 
plusieurs  coutumes  nous  trouvons  les  pâturages  divisés  par  paroisses, 
les  dispositions  de  la  coutume  de  la  Marche  (chap.  xix,  art.  359  et  360) 
et  celles  de  la  coutume  d'Auverg'ne (titre xxvin,  art.  5)  nous  les  montrent 
divisés  par  fractions  de  paroisses,  par  villages,  mas  ou  ténements. 

D'autres  sections  doivent  leur  origine  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  juin  1793  (tit.  iv,  art.  1er),  qui  a  attribué  les  terres  vaines  et  vagues 
aux  communes  ou  sections  de  commune  dans  le  territoire  desquelles 
ces  biens  se  trouvaient  situés  au  moment  de  l'abolition  du  régime  féo- 
dal, d'après  lequel  ils  appartenaient  aux  seigneurs. 

(1)  Ce  travail  était  sous  presse  lorsque, par  arrêté  en  date  du  24  mars  1863, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  constitué  une  commission,  sous  la  présidence 
de  M.  le  baron  de  Bussierre,  conseiller  d'État,  pour  examiner  les  questions 
que  soulève  la  situation  des  biens  des  sections  de  commune  et  des  biens 
communaux  en  général. 

(2)  Nous  ne  pouvons  donner  ici  à  ce  sujet  que  des  indications  très-som- 
maires. Nous  demandons  la  permission  de  renvoyer  le  lecteur  aux  déu'loppe- 
ruents  contenus  dans  notre  ouvrage  sur  les  Sections  de  commune  et  les  biens 
communaux  qui  leur  appartiennent,  dont  la  deuxième  édition  est  en  ce  moment 
sous  presse. 


MISE  EN  VALEUR  DES  BIENS  COMMUNAUX.  27 

Enfin  un  nombre  assez  considérable  de  sections  ont  été  créées  par 
l'effet  du  changement  de  la  circonscription  des  communes  depuis 
1789. 

La  loi  du  22  décembre  1789.  qui  porte,  dans  son  art.  7,  qu'il  y  aura 
une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de 
campagne,  a  constitué  environ  44,000  municipalités  (I).  Or  il  n'en  res- 
tait plus  en  1861  que  37,510,  y  compris  721  communes  nouvelles 
provenant  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  ce  qui  donne, 
pour  l'ancien  territoire  de  la  France  avant  l'annexion,  36,789  com- 
munes. Le  nombre  des  municipalités  a  donc  diminué  de  plusde  7,000. 
La  diminution  serait  un  peu  plus  considérable  si  l'on  n'avait  pas  créé 
de  nouvelles  communes  ou  rétabli  des  communes  supprimées;  mais 
le  chiffre  de  7,000  ne  serait  pas  notablement  augmenté;  car  de  1830 
à  1860,  il  n'a  été  rétabli  ou  créé  que  426  communes,  et  c'est  dans 
cette  période  que  le  mouvement  de  création  des  communes  a  été  le 
plus  sensible. 

Le  mouvement  de  suppression  date  au  contraire  de  1789. 

L'Assemblée  constituante  avait  senti  elle-même  que,  parmi  les  com- 
munautés d'habitants  qui  s'étaient  formées  à  des  époques  diverses  et 
dans  des  conditions  très-variées  et  à  qui  elle  venait  de  conférer  le  carac- 
tère de  municipalités,  un  grand  nombre  avait  une  population  trop 
restreinte  pour  offrir  les  éléments  d'une  administration  municipale, 
suit  en  hommes,  soit  en  ressources  pécuniaires,  et  dans  la  loi  en 
forme  d'instruction  des  12-20  août  1790,  elle  invitait  les  administra- 
tions départementales  à  provoquer  la  réunion  des  petites  communes  et 
à  multiplier  ces  réunions  par  tous  les  moyens  qui  seraient  en  leur 
pouvoir. 

Ces  traditions  ont  été  constamment  suivies,  et  l'administration  s'est 
attachée,  en  général,  à  supprimer  toutes  les  communes  qui  n'avaient 
pas  3u0  habitants.  Elle  est  d'ailleurs  encore  loin  d'avoir  achevé  sa 
tache  a  cet  égard.  En  effet,  d'après  les  résultats  du  recensement  de  la 
population  opéré  en  1861,  il  reste  encore  7,887  communes  (nous  en 


l  On  a  indiqué,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  chiffres 
de  38,000,  39,000  ou  40,000.  Nous  croyons  que  celui  de  4V.ooo  se  rapproche 
i  lus  île  la  vérité.  Il  a  été  donné  dans  le  rapport  faite  la  Convention,  le  9  août 
I7'.)3,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  facto  constitutionnel  du  *2i  juin  1793,  soumis  à  la  sanction  du 
peuple. 

Il  est  vrai  que  le  territoire  de  la  France  l'était  étendu  de  1789  à  1793. Mats 
les  départements  nouvellement  annexés  ne  comprenaient  que  9"..  commune*, 
et  dès  l'année  1790  il  s'était  opéré  un  certain  nombre  de  suppressions  de 
petites  communes. 
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avons  fait  le  relevé  sur  les  états  centralisés  au  ministère  de  l'intérieur), 
dont  la  population  est  inférieure  à  300  habitants,  savoir  :  4,512  qui  ont 
de  201  à  300  habitants,  2,864  qui  en  ont  de  100  à  200,  511  quienont 
moins  de  100.  Et  il  est  remarquable  que  le  nombre  de  ces  petites  com- 
munes est  plus  considérable  qu'il  ne  l'était  en  1851,  époque  où  il 
était  descendu  à  7,150  et  même  en  1838  où  il  était  de  7,565.  Ce  résultat 
singulier,  qui  tient  sans  doute  au  dépeuplement  des  campagnes,  devra 
probablement  amener  une  recrudescence  dans  le  mouvement  de  réu- 
nion des  petites  communes  qui  s'est  notablement  ralenti  depuis  1848  (1). 
La  suppression  des  petites  communes  n'a  pas  été  le  seul  mode  de 
changement  des  circonscriptions  communales.  Dans  de  nombreuses 
occasions,  et  afin  de  faciliter  les  relations  locales  qui  constituent  la  vie 
communale,  ou  afin  de  régulariser  les  limites  des  circonscriptions  ter- 
ritoriales, des  hameaux  ont  été  enlevés  à  la  commune  dont  ils  dépen- 
daient pour  être  réunis  à  une  autre  commune. 


(1)  De  1848  à  1860,  il  n'a  été  supprimé  que  4 23  communes;  on  en  avait 
supprimé  911  de  1830  à  1848. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
300  habitants  ne  se  rencontrent  en  grand  nombre  que  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes où  la  configuration  et  la  nature  du  sol  expliquent  la  dispersion  des 
habitations  et  ne  permettent  que  difficilement  de  grouper  les  communes  déjà 
très-fraction  nées.  Parmi  les  départements  traversés  par  de  grandes  chaînes  de 
montagnes,  il  n'y  en  a  que  dix  qui  renferment  plus  d'une  centaine  de  peiites 
communes.  Ainsi  l'on  en  compte  104  dans  le  département  des  Basses-Aipes, 
102  dans  celui  de  l'Ariége,  150  dans  l'Aude,  348  dans  le  Doubs,  103  dans  la 
Drôme,  162  dans  la  Haute -Garonne,  257  dans  le  Jura,  113  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  207  dans  les  Hantes-Pyrénées,  161  dans  les  Vosges.  Les  autres 
départements  montagneux  n'en  renferment  qu'un  petit  nombre  et  plusieurs 
figurent  parmi  ceux  où  il  en  existe  le  moins.  Ainsi  on  en  trouve  encore  50  dans 
les  Hautes-Alpes,  51  dans  l'Isère,  69  dans  les  Pyrénées-Orientales,  66  dans  la 
Haute-Saône  ;  mais  l'Aveyron  n'en  compte  que  3,  le  Cantal  20,  la  Corrèze 
15,  la  Creuse  14,  la  Haute-Loire  20,  la  Lozère  3o  ,  le  Puy-de-Dôme  21, 
la  Savoie  34,  la  Haute-Savoie  31  ,  la  Haute-Vienne  6. 

La  plus  grande  partie  de  ces  petites  communes  se  trouve  soit  dans  les  pays 
dont  le  sol  est  plus  ou  moins  accidenté,  sans  qu'il  s'y  rencontre  à  proprement 
parler  des  chaînes  de  montagnes,  soit  même  dans  les  pays  où  les  plaines  do- 
minent. 

Voici  la  nomenclature  des  départements  placés  dans  l'une  de  ces  catégories 
qui  en  renferment  plus  de  100  :  Aisne,  270;  —  Ardennes,  107; —  Aube,  152; 
—  Calvados,  276;  —  Côte-d'Or,  304;  —  Eure,  233;  —  Gers,  127  ;  —  Man- 
che, 102;  —  Marne,  323;  —  Haute-Marne,  246;  Meurthe,  247;  —  Meuse, 
205;  —  Moselle  128;  —  Oise,  293;  —Pas-de-Calais.  230;  —  Saône-et- 
Loire,  210;  —  Seine-Inférieure,  136:  —  Seine-et-Oise,  209;  —  Somme,  229. 
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Mais  toutes  ces  modifications  de  territoire,  faites  uniquement  en  vue 
d'unemeilleure  organisation  administrative,  ne  pouvaient,  sans  injustice, 
porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  jouissance  des  habitants. 
II  a  donc  été  admis  que  ces  fractions  de  commune  conserveraient  leurs 
droits  propres  et  continueraient  à  avoir  des  intérêts  distincts  dans  le 
sein  de  la  commune  dont  elles  devaient  désormais  faire  partie.  La 
loi  du  18  juillet  1837,  en  posant  ce  principe  dans  ses  art.  5.  6  et  7, 
n'a  fait  que  consacrer  une  règle  déjà  proclamée  par  l'Assemblée 
constituante  dans  l'instruction  donnée  par  elle  pour  l'application  de  la 
loi  des  23 novembre-l*r  décembre  1790,  et  constamment  appliquéede- 
puis  cette  époque. 

La  loi  du  28  juillet  1860  n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  des  sections; 
elle  les  a,  au  contraire,  consacrés  et  protégés.  Dans  le  projet  du  gouver- 
nement, il  n'était  question  que  des  marais  et  des  terres  incultes  appar- 
tenant aux  communes;  non  pas  qu'on  eût  l'intention  d'excepter  des 
mesures  qui  faisaient  l'objet  du  projet  de  loi  les  biens  appartenant  aux 
sections  de  commune,  mais  on  avait  cru  suffisamment  désigner  tous 
les  biens  administrés  par  les  conseils  municipaux.  La  commission  du 
Corps  législatif,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  a  cru  nécessaire 
de  rappeler  les  sections  de  commune  à  côté  des  communes  dans  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi,  et  le  rapporteur  (M.  Du  Mirai),  en  l'indiquant, 
faisait  ressortir  en  ces  termes  le  but  qu'elle  s'était  proposée  :  «  II  est 
donc  nettement  entendu  que  le  projet  s'applique  aux  biens  des  sections 
comme  à  ceux  des  communes  et  que,  à  l'exemple  de  toutes  les  légis- 
lations antérieures,  il  maintient  et  confirme  le  droit  exclusif  des  sec- 
tions aux  communaux  dont  elles  jouissent.  » 

De  plus,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ap- 
partenant à  une  section  de  commune,  une  commission  syndicale, 
nommée  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  c'est-à- 
dire  dont  les  membres  sont  choisis  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la 
section,  est  appelée  à  donner  son  avis,  avant  que  le  conseil  municipal 
délibère  :  1°  sur  la  partie  biens  à  laisser  des  à  l'état  de  jouissance  com- 
mune ;  2°  sur  la  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus  ;  3°  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  commune  entend  pourvoir  par  elle-même  à  cette 
mise  en  valeur. 

Enfin,  si  la  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  qui  règlent  l'emploi 
du  produit  de  l'amodiation  et  de  la  vente  des  biens  des  sections,  c'est 
que  la  jurisprudence  de  l'administration  et  du  Conseil  d'État,  statuant 
au  contentieux,  a  établi  que  les  ressources  provenant  de  l'amodiation 
substituée  à  la  jouissance  en  nature  ou  delà  vente  de  ces  biens  doivent 
tourner  exclusivement  au  profit  des  sections,  et  la  commission  du 
Corps  législatif,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  aussi  bien  que  S.  Exe. 
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M.  le  président  du  Conseil  d'État,  parlant  au  nom  du  gouvernement, 
se  sont  référés  à  cette  jurisprudence. 

Ainsi  le  produit  de  l'amodiation  et  de  la  vente  des  biens  des  sections 
ne  peut  pas  être  employé  au  gré  des  conseils  municipaux  pour  solder 
les  dépenses  communales.  Il  doit  d'abord  être  affecté  à  satisfaire  les 
besoins  propres  des  sections,  à  payer  les  dépenses,  à  exécuter  les  tra- 
vaux qui  leur  seraient  particulièrement  profitables  ;  puis  l'excédant 
des  ressources,  s'il  en  existe  un,  peut  être  affecté  aux  dépenses 
générales  de  la  commune,  mais  à  la  condition  que  les  habitants  de  la 
section  seront  déchargés  jusqu'à  due  concurrence  des  contributions 
destinées  à  faire  face  à  ces  dépenses  (1). 

C'est  assurément  un  acte  de  justice  de  consacrer  ainsi  les  droits 
exclusifs  de  propriété  et  de  jouissance  des  sections  de  commune.  La  pro- 
priété des  êtres  moraux  n'est  pas  moins  respectable  que  celle  des  indi- 
vidus. Mais  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  quelles  difficultés  peu- 
vent naître  de  la  réserve  de  ces  droits,  quand  il  s'agit  de  substituer  à  la 
jouissance  en  nature  l'amodiation  ou  la  vente,  et  de  régler  l'emploi 
du  produit  qu'on  en  retire.  Cependant  les  difficultés  sont  encore  assez 
faciles  à  surmonter  quand  une  commune  ne  renferme  que  deux  ou 
trois  sections.  Mais  quand  le  nombre  des  sections  s'élève,  quand  ii 
monte  jusqu'à  sept,  huit,  dix,  quand  il  dépasse  ce  chiffre  (et  noua 
allons  montrerque  ce  n'est  pas  une  hypothèse),  la  complication  devient 
telle,  qu'on  doit  être  porté  à  ne  pas  essayer  de  changer  un  état  de  cho- 
ses où  tant  d'intérêts  si  divers  sont  engagés. 

Ainsi  le  procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Creuse,  pour  l'année  1 860,  nous  fait  connaître  que  le  préfet 
considérait  la  loi  comme  peu  praticable  dans  le  département,  à  cause 
du  grand  nombre  des  sections  entre  lesquelles  est  répartie  la  jouissance 
des  biens  communaux.  Et  le  conseil  général,  qui  avait  plusieurs  fois 
exprimé  l'opinion  qu'on  ne  pouvait  tirer  parti  des  biens  communaux 
dans  ce  département  qu'en  faisant  des  partages  entre  les  habitants,  s'est 
complètement  associé  à  l'impression  du  préfet  et  a  émis  le  vœu  qu'une 
loi  nouvelle  vînt  autoriser  le  partage  des  biens  des  sections. 

En  présence  de  ces  difficultés,  nous  avons  été  amené  à  rechercher 
combien  il  y  avait  de  départements  dont  la  situation  fût  semblable  à 
celle  du  département  de  la  Creuse.  Il  a  fallu,  pour  y  arriver,  dresser 
une  sorte  de  statistique  des  sections,  car  jamais  le  recensement  nui  a 
été  fait  par  l'administration. 


i   Cette  règle  a  été  consacrée  par  elnq  décrets  rendus  sur  l'avis  In  Conseil 
d'Étart,  délibérant  au  contentieux,  île  1858  à  1880;  1-'  dernier  est  du  -2  ! 

1888.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'insister  sur  cette  question  de  droit. 
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II 

Voici  les  sources  diverses  auxquelles  nous  avons  puisé  pour  recueillir 
au  moins  des  renseignements  approximatifs. 

11  a  été  dressé,  en  1818,  au  ministère  de  l'intérieur,  d'après  des  docu- 
ments émanés  des  préfectures,  un  tableau  des  propriétés  appartenant  aux 
communes  et  sectiens  de  commune  ;  mais  il  n'a  pas  été  possible  d'y  dis- 
tinguer les  communes  des  sections.  En  outre,  une  note  du  tableau  indique 
que,  «  dans  quelques  départements,  l'on  n'a  compté  que  la  commune 
seule  comme  propriétaire  des  biens  possédés  en  commun  soit  par  tous 
les  habitants,  soit  par  les  habitants  d'une  section,  d'un  village  ou 
d'un  hameau  seulement;  que,  ailleurs,  on  a  compté  les  sections,  villages 
et  hameaux  possédant  des  communs  comme  autant  de  propriétaires 
particuliers,  en  sorte  que  le  total  de  la  deuxième  colonne  présente  un 
chiffre  supérieur  à  celui  des  communes  propriétaires,  et  inférieur  à 
celui  des  communes  réunies  aux  sections.  » 

Nous  ne  pouvons  tirer  que  peu  de  profit  de  ce  tableau. 

En  18G0,  à  la  suite  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  mise 
en  valeur  des  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  communes 
(projet  qui  est  devenu  la  loi  du  28  juillet  1860),  le  gouvernement  a 
soumis  au  Corps  législatif  un  tableau  des  propriétés  communales  dressé 
par  l'administration  générale  des  contributions  directes  d'après  les 
matrices  des  rôles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie  par  la  loi 
du  20 février  1810  (I).  — Ce  tableau  contient  une  colonne  indiquant 
le  nombre  des  communes  ou  sections  de  commune  propriétaires.  Mais 
une  note  avertit  que  les  chiffres  portés  dans  cette  colonne  sont  ceux 
des  articles  des  rôles;  que  lorsqu'une  commune  ou  une  section  a  des 
propriétés  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  elle  est  comptée 
plusieurs  fois,  et  que  l'administration  ne  connaît  pas  le  nombre  des 
doubles  emplois  qui  résultent  de  cette  manière  d'opérer,  non  plus  quo 
e  nombre  des  sections  confondues  dans  cette  colonne  avec  les  corc- 
linunes. 

Depuis  la  publication  de  ce  tableau,  l'administration  a  fait  rectifier 
chiffres  de  façon  a  faire  disparaître  les  doubles  emplois  qu'elle  avait 


(I)  Cette  loi  établit  une  taie  annuelle  représentative  des  droits  de  Irans- 

Lre    vifs  el  par  décès  sur  les  biens  immeubles  passibki  de    la 

rUrotion  foncière,  appartenant   aui   départements,  commun*»,   hospices, 

séminaires,   fabrique  ,  congrégations  reli|  msistoires,  établissements 

de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  ivinea  el  tout  êtëbUaumenU 

I       eeli  mmune  se  trouvent  Inpiicite- 

ment  comprise  nomenclature  des  personnes  moi  ■ 
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remarqués,  et,  grâce  aune  bienveillante  communication  des  documents 
centralisés  en  1862  à  la  direction  générale  des  contributions  directes, 
nous  pouvons  donner,  pour  un  assez  grand  nombre  de  départements, 
le  véritable  total  des  communes  et  des  sections  propriétaires.  Mais  la 
distinction  du  nombre  des  sections  et  du  nombre  des  commune-  n'est 
pas  encore  faite. 

De  plus,  le  tableau,  même  avec  ces  rectifications  et  dans  ces  limites, 
n'est  pas  encore  complètement  exact.  Nous  avons  trouvé  dans  les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  et  dans  divers  documents  émanés  des 
préfectures  de  plusieurs  départements  du  centre  de  la  France,  notam- 
ment du  département  de  la  Creuse  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
l'indication  de  l'existence  d'un  grand  nombre  de  sections  de  commune, 
et  le  tableau  ne  donne  pour  ces  départements  qu'un  total  inférieur  ou 
tout  au  plus  égal  à  celui  des  communes  du  département. 

Enfin,  nous  avons  eu  recours  aux  renseignements  plus  précis,  mais 
partiels,  que  fournissent  les  états  des  coupes  à  asseoir  dans  les  bois  des 
communes,  états  dressés  annuellement  par  l'administration  forestière 
et  dans  lesquels  les  sections  de  commune  propriétaires  de  bois  sont 
nominativement  désignées. 

De  tous  ces  documents  réunis,  voici  les  indications  que  nous  avons 
pu  tirer. 

Si  d'abord  l'on  extrait  du  tableau  dressé  en  1860  par  l'administration 
des  contributions  directes  et  rectifié  comme  nous  l'avons  dit,  l'état  des 
départements  où  le  nombre  total  des  communes  et  sections  proprié- 
taires dépasse  celui  des  communes,  d'après  le  recensement  fait  en  1861, 
et  dont  les  résultats  ont  été  déclarés  authentiques  par  un  décret  du 
1 1  janvier  1862,  l'on  trouve  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  communes 
du 
département. 
Département*.  (Daprcs 

le  dénombrement 

de 

1862.) 

Allier 317 

Alpes  (Hautes-) 189 

Ardèche ,  .  .  339 

Ariége 336 

Aube 446 

Aveyron 282 

Cantal 259 

Côte-d'Or 717 

Doubs 639 


Nombre  de  communes 

ou 

sections  de  communes 

propriétaires. 

DifférerfC» 

(O'apres  les  rdlts 

en 

de  la  taxe  des  biens 

pl'J*. 

de  mainmorte 

dressés  en  1862.) 

771 

454 

329 

140 

690 

351 

340 

4 

499 

53 

1,632 

1,350 

2,878 

2,619 

943 

226 

641 

2 

5,299 
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Départements. 


Gard 

Gers 

Hérault 

Indre 

Jura 

Loire 

Loire  ^  Haute-). 
Loire-Inférieure. 

Moselle 

Nièvre 

Puy-de-Dôme.  . 
Rhin  (Bas-).  .  . 
Rhin  (Haut-). .  . 

Rhône 

Saône  (Haute-). 
Saône -et -Loire. 

Savoie 

T.irn-el-Garoune 
Vaucluse  .... 

Vendée  

Vienne  (Haute-). 
Vosges 


Nombre  de  communes 

Nombre  de  communes 

nu 

lui,,  reuce 

du 

sections  de  commune.'. 

en 

département. 

propriétaires. 

plus. 

Report 

5,299 

348 

438 

90 

466 

480 

14 

331 

436 

105 

245 

762 

517 

583 

761 

178 

.320 

833 

513 

260 

2,952(1) 

2,692 

208 

336 

128 

629 

665 

3.6 

:;ii 

710 

396 

143 

4,396 

3,953 

542 

559 

17 

490 

501 

11 

258 

268 

10 

583 

590 

7 

583 

722 

139 

325 

396 

71 

193 

331 

138 

L49 

166 

17 

298 

1,143 

845 

200 

1,799 

1,599 

548 

760 

212 

Tôt 

al 

16,887  ri 

i  Nous  maintenons  ici  le  cliitîre  de  l'état  dressé  en  1860,  bien  qu'il 
comprenne  tous  les  articles  des  rôles,  parce  que,  lors  de  la  rectification  opé- 
rée en  1861,  on  est  tombé  dans  un  extrême  opposé  qui  s'éloigne  bien  [dus 
de  la  vérité.  —  Tout  en  constatant  l'existence  d'un  très-grand  nombre  de 
sections  entre  lesquelles  se  repartissent  les  biens  communaux,  l'administration 
locale  a  cru  devoir  ne  compter  qu'un  seul  établissement  propriétaire  par 
commune.  Puis,  en  comptant  à  part  20  communes  et  I2:i  sections  qui  pos- 
sèdent des  biens  indivis  avec  des  communes  ou  des  particuliers,  elle  arrive 
au  chiffre  de  107. 

2  II  n'est  pas  inutile  de  montrer  par  quelques  exemples  combien  ce* 
chiffres  diffèrent  soit  de  ceux  du  tableau  dressé  en  I8f>0  et  annexe  au  projet 
de  loi  sur  la  mise  en  valeur  des  marais  el  terres  incultes,  soit  de  ceux  du 
tableau  dressé  en  1848.  —  Nous  avons  indiqué  poux  le  département  de  la 
■d'Or  un  total  de  940  communes  ou  Bections  propriétaires.  Le  tableau  de 
1860  donnait  un  total  de  1,064,  celui  de  1848  un  total  de  721.  —Pour  le 
département  du  Jura,  nous  avons  comme  total  dans  notre  tableau  760;  ce)  i 
de    1860  donnait  984;   celui  de  184  .       Pour  le  département  «le  la 

2"  sÉnnt.  t.  xxxnu.  —  15  toril  1863.  3 
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Le  total  de  la  troisième  colonne,  16,887,  indique  des  sections  de 
commune.  Mais  il  est  loin  d'indiquer  toutes  celles  qui  existent  et  en 
voici  les  raisons. 

D'abord,  il  est  possible  que,  dans  les  départements  portés  sur  l'état 
qui  précède,  toutes  les  communes  ne  soient  pas  propriétaires  de  biens 
communaux,  et  que,  par  suite,  la  différence  entre  les  chiffres  de  la  pre- 
mière et  ceux  de  la  deuxième  colonne  n'indique  pas  le  nombre  vrai  des 
sections.  Ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse,  nous  avons  la  preuve  qu'il 
en  est  ainsi  dans  plusieurs  départements.  En  ne  tenant  compte  que 
de  la  différence  portée  à  la  troisième  colonne,  nous  n'aurions  que 
36  sections  dans  le  département  de  la  Moselle  et  139  dans  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire.  Or,  nous  avons  constaté,  par  un  relevé 
fait  sur  les  états  des  coupes  à  asseoir  dans  les  bois  communaux,  qu'il 
existe  dans  le  département  de  la  Moselle  115  sections  et  dans  celui 
de  Saône-et-Loire  194  sections,  et  il  ne  s'agit  ici  que  des  sections  qui 
possèdent  des  bois.  D'autre  part,  pour  le  département  du  Gers,  nous 
n'avons  que  14  sections.  Or  il  a  été  supprimé  dans  ce  département 
2!6  communes  entre  l'année  182i  et  l'aimée  1843  (I).  Il  faudrait  que 
presque  aucune  des  communes  supprimées  et  réunies  à  d'autres  n'eût 
possédé  de  bois  communaux  pour  que  les  réunions  n'eussent  pas  donne 
naissance  à  plus  de  14  sections. 

11  y  a  même  des  départements  où  la  propriété  des  biens  communaux 
ne  repose  presque  jamais  sur  la  tête  de  la  commune,  et  se  trouve  à  peu 
près  exclusivement  entre  les  mains  des  sections.  Ainsi,  dans  un  rapport 
fait  au  conseil  général  du  département  de  la  Haute-Vienne,  en  1857, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  les  questions  que 
soulève  la  situation  particulière  des  biens  communaux  de  ce  pays,  nous 
lisons  ce  qui  suit  :  «  Dans  le  département  de  la  Haute -Vienne,  sur 
19,727  hectares  de  biens  communaux,  on  compte  19,712  hectares 
appartenant  à  des  sections  de  commune,  se  subdivisant  en  1808  sec- 


Haute-Saône,  le  chiffre  vrai  est  590  ;  dans  le  tableau  de  186U,  il  était  de  734. 
Le  tableau  de  1848  donnait  pour  ce  département  le  chiffre  de  593:  il  était 
probablement  exact  à  l'époque  où  il  a  été  dressé.  —  Mais  ce  même  tableau  ne 
donnait  pour  les  départements  de  l'Ardèche,  de  FÀveyron,  du  Cantal,  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Nièvre,  du  Puy-de-Dôme,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Vendée, 
delà  Haute-Vienne  et  des  Vosges,  où  l'on  a  vu  que  les  sections  sont  Ires- 
nombreuses,  que  des  chiffres  inférieurs  au  nombre  des  communes  de  ces 
départements,  à  savoir  :  227,  252,  197,  159,  307,  440,566,  199,  197  et  542. 
Pour  quelques  départements,  il  donnait  des  chiffres  plus  élevés  que  efeox  du 
tableau  dressé  en  1860,  notamment  pour  la  Moselle,  où  le  total  aurait  été  de 
870  au  lieu  de  665. 
O)  Voir  l'Annuaire  du  .  po»r  l'année  1444. 
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tions;  on  ne  compte  que  13  hectares  appartenant  aux  com- 
munes (I).  d  Ainsi,  ce  serait  à  tort  que  nous  aurions  déduit  du  chiffre 
de  1,799  porté  dans  la  deuxième  colonne  de  notre  tableau  (2),  le  chiffre 
de  200  qui  représente  le  nombre  des  communes  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  de  ces  com- 
munes qui  soient  propriétaires.  —  Ce  même  fait  doit  se  reproduire 
dans  la  plupart  des  départements  montagneux  du  centre  de  la  France, 
dans  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Haute-Loire,  le  Puy-de-Dôme,  où  l'on  a 
vu  que  les  sections  sunt  très-nombreuses,  etdans  la  Corrèze,  la  Creuse, 
la  Lozère  pour  lesquels  nous  allons  donner  des  renseignements  spéciaux. 
Cela  tient  à  la  constitution  géologique  de  ces  départements,  ainsi  que 
l'expliquait  avec  beaucoup  d'autorité  l'honorable  M.  Du  Mirai,  député 
au  Corps  législatif,  dans  son  rapport  présenté  à  la  Chambre  le  9  juillet 
ISOO,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres 
incultes  appartenant  aux  communes.  «  Ces  départements,  disait-il, 
dépendent  de  nos  grandes  chaînes  de  montagnes,  présentent  en  totalité 
ou  en  partie  le  caractère  montueux  et  reposent  presque  invariable- 
ment sur  une  base  granitique...  Cette  constitution  géologique  a  produit 
dans  l'ordre  agricole,  comme  conséquence  nécessaire,  le  régime  pas- 
toral... Mais  la  nature  granitique  du  sol  n'a  pas  engendré  seulement  le 
régime  pastoral  et  le  pâturage  promiscu,  elle  a  en  outre  pour  résultat 
non  moins  invariable  la  dispersion  des  habitations  et  des  exploitations 
rurales,  la  création  de  nombreux  hameaux,  d'une  population  restreinte, 
une  constitution  physique  spéciale  de  la  commune.  Celle-ci  n'y  est,  en 
effet,  jamais  formée  que  par  l'agrégation  d'une  multitude  de  villages  ; 
son  chef-lieu  ne  renferme  souvent  que  l'église,  le  presbytère  et  quelques 
maisons;  on  n'y  rencontre  point  les  agglomérations  propres  aux  pays 
plus  favorisés  et  où  la  densité  de  la  population  se  lie  à  l'intensité  de  la 
culture.  Au  point  de  vue  du  sujet  qui  nous  occupe,  une  conséquence 
importante  de  cette  division  des  communes  en  villages  ou  sections 
c'est  que  les  pâturages  communaux  n'apparlierment  pas  à  la  commune 
tout  entière,  mais,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  aux  seclio)is  qui  la 
composent;  c'est  ce  qu'attestent  plusieurs  délibérations  des  conseils 
généraux  et  de  nombreux  documents  administratifs  conformes  en  cela 
aux  notions  personnelles  de  plusieurs  de  vos  commissaires.  •» 

Bu  tenant  compte  île'  cette  observation,  on  élèverait  au  moins  d'un 
millier  le  total  du  tableau  dessections  que  nous  avons  extrait  des  docu- 
ment.- t'.iuiiiis  par  l'administration  des  contributions  dire 

(l)  Ce  rapport  a  été  reproduit  dans  le  procès-verbal  >\<>  Béancet du  con- 
énéral  du  département  de  la  Haute- \  lenne  pour  l'a: 

i  ui'il  y  aurait  une  légère  rectification  à  faire  nu  chiffre 
dans  le  table  »u  ou  a  celui  que.  donne  le  rapport  l'ait  au  coii-soil  général. 
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Mais  on  doit  l'élever  encore  bien  davantage  pour  deux  autres  motifs. 
L'énumération  que  nous  venons  de  faire  ne  comprend  que  trente-un 
départements  sur  quatre-vingt-neuf.  Or,  dans  les  autres  départements, 
du  moins  dans  plusieurs  d'entre  eux  qui  sont  très-riches  en  biens  com- 
munaux, il  y  a  certainement  des  sections  de  commune  dont  il  nous 
est  impossible  de  constater  le  nombre,  parce  qu'il  n'a  pas  été  fait  de 
distinction  entre  les  communes  et  les  sections  dans  les  tableaux  que 
nous  avons  consultés.  Ainsi,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat 
dans  la  séance  du  2  mai  1860,  à  l'occasion  d'une  pétition  relative  aux 
droits  des  sections  de  commune,   un  membre  du  Sénat,  le  cardinal 
Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  indiquait  que  dans  les  déparlements 
de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne,  il  y  a  souvent  de  vives  contestations 
entre  les  sections  et  les  communes  au  sujet  de  la  jouissance  des  biens 
propres  aux  sections.  Les  départements  de  la  Gironde  et  de  la  Dordo- 
gne ne  figurent  cependant  pas  dans  l'état  que  nous  avons  dressé.  Nous 
pourrions  ajouter  que  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  a  été 
saisi  de  plusieurs  contestations  relatives  à  des  sections  de  commune 
du  département  d'Indre-et-Loire  et  du  département  de  l'Eure,  qui  ne 
sont  pas  compris  non  plus  dans  notre  énumération.  Nous  avons  même, 
pour  le  département  de  l'Eure,  une  raison  de  croire  que  les  sections 
doivent  y  être  assez  nombreuses  ;    c'est    que  le  nombre  des   com- 
munes  de  ce    département,  qui  était   de  880  en  4789,  est  aujour- 
d'hui réduit  à  700.  Il    faut   aussi    mentionner  le  département  des 
Côtes-du-Nord  où,  d'après  les  indications  que  donne  M.  Caffin  dans 
son  livre  sur  les  droits  de  propriété  des  communes  et  des  sections  de 
commune,  il  existe  un  certain  nombre  de  sections.   Et  l'on  pourrait 
présumer  que  le  fait  signalé  ainsi  pour  le  département  des  Cotes-du- 
Nord  et  constaté  par  notre  tableau  pour  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  se  reproduit  dans  les  autres  départements  composant  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  :  Ille-et- Vilaine,  Finistère,  Morbihan; 
car  dans  ces  trois  derniers  départements,  comme  dans  les  deux  pre- 
miers, le  territoire  des  communes  est  extrêmement  étendu  et  la  popu- 
lation très-disséminée.  Ainsi,  d'après  le  tableau  du  recensement  de  la 
population  dressé  en  4861 ,  on  voit  que  dans  ces  départements  il  existe 
des  communes,  en  assez  grand  nombre,  qui  ont  3,000,  4,000  et  jusqu'à 
b,000  âmes  de  population  et  dans  lesquelles  la  population  agglomérée, 
c'est-à-dire  celle  du  chef-lieu,  varie  entre  700  et  200  âmes  et  descend 
même  quelquefois  au-dessous.  Dans  le  Finistère  notamment,  on  trouve 
des  communes  qui  ont  une  population  totale  de  2,000  et  3,000  habi- 
tants et  dont  le  chef-lieu  ne  compte  que  95,  94,  88,  68  et  même  47  ha- 
bitants. 11  est  vraisemblable  que  des  villages  et  hameaux  aussi  multi- 
pliés et  aussi  séparés  les  uns  des  autres  ont  des  droits  distincts  sur  les 
communaux  dont  ils  jouissent.  Enfin,    pour    le  département  de  la 
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Haute-Savoie,  les  états  des  coupes  à  asseoir  dans  les  bois  communaux 
indiquent  qu'il  existe  31  sections  de  commune  propriétaires  de  bois  ; 
et  il  est  probable  que  le  nombre  en  est  plus  considérable,  car,  d'après 
les  tableaux  du  recensement  de  la  population,  la  constitution  des 
communes  est  à  peu  près  la  même  que  celle  qui  vient  d'être  constatée 
pour  les  départements  de  la  Bretagne,  et,  d'ailleurs,  la  nature  monta- 
gneuse du  pays  devait  entraîner  la  dispersion  des  habitations  et  la 
formation  de  nombreux  villages  ayant  des  intérêts  particuliers. 

Eu  outre,  et  c'est  notre  second  motif  pour  grossir  le  chiffre  des  sec- 
tions, il  y  a  plusieurs  départements  pour  lesquels  le  tableau  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  donne  des  chiffres  inexacts,  ce 
sont  les  départements  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse  et  de  la  Lozère. 

Pour  la  Corrèze,  il  indique  deux  cent  quarante-cinq  communes  et  sec- 
tions propriétaires  sur  deux  cent  quatre-vingt-six  communes.  Pour  la 
Creuse,  le  chiffre  est  le  même  dans  les  deux  colonnes,  à  savoir  deux  cent 
soixante-une.  Pour  la  Lozère,  le  tableau  indique  cent  quatre-vingt-une 
communes  propriétaires  sur  cent  quatre-vingt-treize.  —  Or,  divers  do- 
cuments nous  permettent  d'affirmer  que  dans  ces  trois  départements 
il  existe  un  très-grand  nombre  de  sections,  comme  on  pouvait  le  pré- 
sumer d'après  les  observations  de  M.  Du  Mirai  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  que  si  le  tableau  n'en  indique  pas  l'existence,  c'est  qu'on 
aura  groupé  les  sections  sous  le  nom  de  la  commune  dont  elles  dépen- 
dent. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  Corrèze,  voici  ce  que  le  conseil  général 
disait  de  l'état  des  biens  communaux  dans  ce  département,  en  émettant, 
dans  sa  session  de  1843,  un  vœu  au  sujet  de  la  législation  qui  régit  cette 
matière  :  «  Ils  ne  sont  presque  nulle  part  la  propriété  d'une  commune 
entière.  Dans  ce  pays  peu  riche  et  dont  la  population  est  prodigieuse- 
ment disséminée,  chaque  commune  se  compose  d'un  grand  nombre 
de  villages  ou  de  hameaux  dont  chacun  a  ses  communaux  particu- 
liers (1).  » 

Cette  délibération  ne  donne  malheureusement  pas  de  chiffres.  Mais 
on  peut,  sans  craindre  de  se  tromper,  présumer  qu'il  varie  entre  deux 
mille  et  trois  mille,  en  tenant  compte  des  termes  de  la  délibération  qui 
dit  que  chaque  commune  se  compose  d'un  grand  nombre  de  villages, 
et  en  raisonnant  par  analogie  avec  les  départements  voisins  dont  la 
constitution  géologique  est  la  même. 

Quant  au  département  de  la  Creuse,  on  se  rappelle  ce  que  nous  avoni 
déjà  dit  de  l'opinion  du  préfet  et  du  conseil  général  sur  le  fractionne 
ment  des  communes. 


(1)  Itecueil  des  vœux  des  conseils  généraux  au  sujet  de  la  législation  rela- 
tive aux  biens  communaux,  publié  en  1848,  p.  24. 
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Mais  pour  ce  département  nous  ne  sommes  pas  réduit  à  des  présomp- 
tions. En  1860,  le  préfet  du  département  de  la  Creuse  a  fait  dresser  un 
état  indiquant  les  sections  de  commune  existant  dans  le  département, 
l'étendue  et  la  nature  de  leurs  propriétés. 

Il  résulte  de  cet  état  qui  avait  été  mis  sous  les  yeux  du  conseil  géné- 
ral, et  que  M.  le  préfet  a  bien  voulu  nous  communiquer,  qu'il  existe 
dans  le  département  de  la  Creuse  4,394  sections  de  commune  (1). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Lozère,  il  est  énoncé 
dans  une  lettre  du  préfet  de  ce  département  au  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  3!  janvier  1833,  qu'il  existe  des  biens  communaux  dans 
177  communes,  et  que  ces  biens,  qui  consistent  en  pâturages,  se  di- 
visent en  1,510  sections,  y  compris  les  villages,  chefs-lieux  de  com- 
munes qui  ont  aussi,  comme  sections,  leurs  biens  particuliers  ;  en 
sorte  qu'il  n'y  a  généralement  que  les  immeubles  affectés  aux  services 
publics,  mairies,  écoles,  églises,  qui  appartiennent  à  la  commune 
entière. 

Ainsi,  au  chiffre  de  16,887  sections  que  nous  avons  déduit  du 
tableau  des  communes  et  sections  imposées  à  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  il  faut  joindre  environ  2,500  sections  pour  le  départe- 
ment delà  Corrèze,  4,394  pour  le  département  de  la  Creuse,  1,519  p'our 
le  département  de  la  Lozère,  ce  qui  donnerait  déjà  un  total  de  plus 
de  25,000. 

Si  l'on  tient  compte  des  différentes  causes  qui  nous  empêchent  d'ar- 
river au  nombre  vrai  de  sections  dans  les  départements  que  nous  avons 
énumérés  dans  notre  tableau  et  de  connaître  celles  qui  existent  dans  les 
autres  départements;  si  l'on  tient  compte  en  outre  de  ce  que  les  tableaux 
d'où  nos  renseignements  sont  extraits  n'indiquent  que  les  communes 
ou  sections  qui  ont  des  propriétés,  tandis  qu'il  suffit  d'un  droit  d'usage 
privatif  pour  constituer  une  section  de  commune,  on  trouvera  sans 
doute  que  nous  n'exagérons  rien  en  portant  à  30,000  le  nombre  des 
sections  de  commune. 

Les  états  des  coupes  à  asseoir  dans  les  bois  communaux  nous  ont 
permis  en  outre  de  constater  dune  manière  précise  le  fractionnement 
des  communes  dans  le  pays  où  les  sections  sont  nombreuses.  Dans  le 
département  de  Saône-et-Loire,  il  y  a  souvent  trois  ou  quatre  sections 
par  commune.  Dans  le  département  de  la  Nièvre,  il  n'y  en  a,  le  plus 
souvent  que  deux  ou  trois,  mais  quelques  communes  sont  très-divisées. 
Ainsi  la  commune  de  Saint-Martin-du-Puits,  dont  la  population  est  de 


(1)  Elles  se  répartissent  en'.re  les  arrondissements  de  la  manière  suivante: 
arrondissement  de  Guéret,  1,602;  arrondissement  de  Boussac,  960;  arron- 
dissement d'Aubusson.  I.ouo;  arrondissement  de  Bourganeuf.  547. 
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1,408 habitants,  compte  dix  sections;  celle  de  Dun-les-Places  (1,787 
habitants)  en  compte  douze;  celle  d'AUigny  (1 ,824  habitants)  en  a 
quinze. 

Dans  le  département  du  Puy-de-Dùme,  le  nombre  des  sections  de 
chaque  commune  varie  souvent  entre  quatre  et  huit,  mais  il  atteint 
parfois  le  chiffre  de  treize,  dix-sept,  dix-neuf,  vingt-un,  et  jusqu'à  vingt- 
quatre.  Les  communes  les  plus  divisées  sont  celles  de  Sainl-Donat, 
dont  la  population  est  de  1,011  habitants,  de  Picherande  (743  habi- 
tants), de  Saint-Anthèine  (3,350  habitants),  de  Yalcivièros  (1,652  ha- 
bitants), de  Chastreix  (1,019  habitants). 

Dans  le  département  du  Cantal,  on  trouve  fréquemment  des  com- 
munes divisées  en  cinq,  six,  sept  et  huit  sections.  Les  communes  de 
Colandres  (986  habitants),  de  Chavignac  (1,270  habitants),  d'Anglards 
(2,270  habitants),  en  comptent  de  onze  à  treize;  celle  de  Saint-Paul- 
de-Salers  (1,021  habitants)  en  compte  dix-sept;  enfin,  dans  celle  de 
Condat  (3,096  habitants),  il  existe  vingt  et  une  sections. 

La  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire. 

Elle  doit  être  semblable  dans  les  autres  départements  montagneux 
du  centre  de  la  France,  les  départements  del'Aveyron,  de  la  Corrèze, 
de  la  Creuse,  de  la  Lozère  et  de  la  Haute-Vienne,  où  nous  avons  trouvé 
de  1,500  à  4,000  sections  pour  un  nombre  de  communes  qui  varie  de 
193  à  282.  Dans  le  département  de  la  Creuse,  par  exemple,  la  moyenne 
serait  de  16  sections  par  commune. 

III 

Nous  avons  maintenant,  pour  terminer  cette  espèce  de  statistique 
des  sections  de  commune,  à  rechercher  quelle,  est  l'étendue  des  biens 
communaux  qu'elles  possèdent.  Les  deux  tableaux  qui  ont  été  publiés 
en  4848  et  en  1860  ne  distinguent  malheureusement  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  communes  des  sections;  par  consé- 
quent nous  ne  pouvons  pas  plus  avoir  de  renseignements  précis  sur  les 
propriétés,  des  sections  que  sur  leur  nombre.  Mais  nous  pouvons  du 
moins  constater  ee  fait,  que  le  grand  nombre  des  sections  de  com- 
mune ne  coïncide  pas  toujours  avec  une  étendue  considérable  de 
biens  communaux,  et  que  même  les  départements  où  nous  avens  con- 
staté le  plus  grand  nombre  de  sections  ne  figurent  pas  parmi  les  dé- 
partements les  plus  riches  en  biens  communaux. 

D'après  le  tableau  dressé  en  1860  par  l'administration  des  contribu- 
tions directes,  et  auquel  nous  nous  sommes  déjà  référé,  il  y  a  quatre 
départements  dans  lesquels  l'étendue  totale  des  biens  communaux  de 

toute  nature  dépasse  200,000  hectares,  a  savoir  les  départements  des 
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Hautes-Alpes,  de  la  Corse,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées.  Un  seul 
figure  dans  notre  tableau  des  sections,  le  département  des  Hautes - 
Alpes,  et  pour  un  petit  nombre  seulement.  Dans  quinze  départements 
l'étendue  des  biens  communaux  varie  entre  101,000  et  200,000  hec- 
tares ;  ce  sont  les  départements  des  Basses-Alpes,  de  l'Aude,  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Doubs,  de  la  Gironde,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges.  —  Parmi  ces  quinze  dé- 
partements, ceux  de  la  Côte-d'Or,  du  Jura,  de  la  Moselle  et  des 
Vosges  sont  les  seuls  où  nous  ayons  constaté  un  certain  nombre  de 
sections.  La  plupart  de  ceux  qui  en  contiennent  un  grand  nombre,  à 
savoir  :  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Corrèze,  la  Creuse,  la  Lozère,  le  Puy- 
de-Dôme,  figurent  avec  ceux  de  l'Ain,  des  Ardennes,  de  la  Drôme,  du 
Gard,  de  l'Hérault,  de  la  Meurthe,  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Var, 
dans  une  troisième  catégorie  qui  comprend  les  départements  où  il 
existe  de  50,000  à  5  00,000  hectares  de  biens  communaux. 

Une  quatrième  catégorie,  composée  des  départements  qui  contien- 
nent de  20,000  à  50,000  hectares  de  biens  communaux,  comprend 
plusieurs  départements  où  il  existe  un  certain  nombre  de  sections: 
l'Àrdèche,  l'Aude,  la  Haute-Loire,  la  Nièvre,  Saône-et-Loire  et  Vau- 
cluse,  en  même  temps  que  ceux  des  Bouches-du-Rhône,  du  Cher,  de 
la  Haute-Garonne,  de  la  Manche,  de  le  Marne,  du  Morbihan,  du  Tarn 
et  de  l'Yonne. 

Enfin,  il  est  remarquable  que  parmi  les  départemements  qui  con- 
tiennent moins  de  20,000  hectares  de  biens  communaux  (4),  on  en 
rencontre  plusieurs  où  les  sections  sont  très-nombreuses.  D'abord  le 
département  de  la  Haute-Vienne,  où  les  communes  et  sections  ne  pos- 
sèdent que  19,251  hectares  de  propriétés,  puis  les  départements  de 
l'Indre,  de  la  Loire,  et  enfin  ceux  de  la  Vendée  et  de  l'Allier,  où  il 
n'existe  pas  beaucoup  plus  de  7,000  hectares  de  biens  communaux. 
Le  département  de  Tarn-et -Garonne,  qui  ne  contient  que  1,414  hec- 
tares, figure  dans  notre  tableau  des  sections  pour  135  sections  sur 
193  communes. 


(1)  Ces  départements  sont  les  suivants  : 

Aisne,  Allier,  Calvados^  Charente,  Charente-Inférieure,  Côtes-du-Xord,Dor- 
dogne,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gers,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Maine- 
et-Loire,  Mayenne,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-î-èvres,  Somme,  Taru-et- 
Garonne,  Vendée,  Vienne.  —  Il  faut  même  dire  qu'il  n'y  en  a  que  cinq  qui 
contiennent  plus  de  10,000  hectares  de  biens  communaux.  —  Plusieurs  en 
contiennent  moins  de  2,000. 
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On  comprend  du  reste  aisément  que  le  nombre  des  sections  tient 
moins  à  l'étendue  des  biens  communaux  qu'à  la  configuration  et  à  la 
nature  du  sol,  ou  bien  encore  au  mode  de  culture  qui  entraîne  la  dis- 
persion des  habitations  dont  se  compose  une  commune. 

Si  l'on  s'attache  à  la  nature  des  propriétés  communales,  on  aura  des 
résultats  différents.  Sur  4,809,283  hectares,  qui  forment  la  conte- 
nance totale  des  propriétés  communales,  il  existe  2,706,671  hec- 
tares de  pâtures,  terres  vaines,  landes,  bruyères  et  sables.  La  plupart 
des  départements  où  les  communes  sont  le  plus  fractionnées  figu- 
rent presque  au  premier  rang  parmi  ceux  qui  contiennent  le  plus 
de  pâtures  et  de  terres  vaines  et  vagues. 

Voici,  en  effet,  rénumération  des  24  départements  qui  contiennent 
à  eux  seuls  2,112,943  hectares  de  terres  incultes,  environ  les  &/5e< 
des  biens  communaux  de  cette  nature  :  Landes,  Hautes-Alpes,  Basses- 
Pyrénées,  Basses-Alpes,  Gironde,  Hautes-Pyrénées,  Isère,  Aude, 
Corse,  Creuse,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées-Orientales,  Cantal,  Hérault, 
Doubs,  Jura,  Lozère,  Ariége,  Corrhe,  Aveyron,  Drôme,  Gard,  Var, 
Haute-Loire.  —  Les  six  premiers  en  contiennent  de  1 00  à  200,000  hec- 
tares; le  dernier  on  compte  plus  de  35,000. 

Les  départements  de  l'Àrdèche,  de  l'Indre,  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Loire,  de  l'Allier,  qui  renferment  un  assez  grand  nombre  de  sections 
(le  département  de  la  Haute-Vienne  est  même  un  de  ceux  qui  en 
comptent  le  plus),  quoique  l'étendue  des  biens  communaux  n'y  soit 
pas  considérable,  contiennent  aussi  une  quantité  notable  de  terres 
vaines  et  de  pâtures  proportionnellement  à  l'étendue  totale  des  pro- 
priétés communales  dans  ces  départements. 

On  se  rendra,  du  reste,  un  compte  approximatif  de  la  richesse  des 
sections  et  de  l'importance  relative  des  diverses  natures  de  propriétés 
dont  elles  jouissent  par  le  tableau  suivant,  extrait  de  celui  qu'a  public 
l'administration  des  contributions  directes  en  1860,  et  qui  indique, 
pour  les  départements  où  il  nous  a  été  possible  de  constater  d'une 
manière  précise  l'existence  des  sections,  la  contenance  des  propriétés 
communales  de  toute  nature,  puis  la  contenance  des  terres  vaines  et 
pâtures,  celle  des  bois,  et  enfin  celle  des  terres  labourables,  jardin-. 
vergers,  vignes,  prés  et  herbages  (l). 


i    Noua  n'avons  pas  cm  devoir  faire  figurer  dans  ce  lableau  les  départe 
mente  de  la  Gironde,  'le  La  Dordogne,  de  l'Eure,  d'Indre-et-Loire,  des  Côies- 
du-Nord,  du  Morbihan,  da  Finistère,  d'IHe-et-Yillame  et  de  la  Haute-Savoie, 
parce  que  les    indications  que  nous   avons  recueillies  sur   L'exiBtence  «les 
sections  dans  ces  départements  sont  trop  vagues. 
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Propriétés 

communales 

de 

Département».  toute  nature. 

Hect. 

Allier 7.250 

Alpes  (Hautes-).  •  256,164 

Ardèche  29,484 

Ariége 73.806 

Aube 39,155 

Aveyron 5  1,900 

Cantal 83,514 

Corrèze 51,858 

Côte-d'Or 126,805 

Creuse 91.552 

Doubs 158.730 

Gard 79.961 

Gers 3,583 

Hérault 78,048 

Iudre 14,719 

Jura 129,731 

Loire 10,197 

Loire  (Haute-).  .  38,341 

Loire- Inférieure.  7,018 

Lozère 79,185 

Moselle 72,518 

Nièvre  ......  28,545 

Puy-de-Dôme.  .  .  88,181 

Rhin  (Bas-).  .  .  .  103,738 

Rhin  (Haut-).  .  .  122,052 

Rhône 2,074 

Saône  (Haute-).  .  130,273 

Saùne-et-Loire  .  .  32,548 

Savoie 89,553 

Tarn-et-Garonne.  1,414 

Vaucluse 46,971 

Vendée 7,072 

Vienne  (Haute-).  .  19,521 

Vosges 150.634 


Pâtures 

Terres  labourable* 

terres  Taines, 

jardins,  Tergers, 

landes,  bruvere*. 

lignes,   pré<. 

sables. 

Bois. 

herbages. 

Hect. 

Hect. 

hect. 

5,551 

473 

1.205 

197,474 

58,332 

349 

18,822 

8,139 

2.504 

50,359 

23,267 

173 

13,102 

24,078 

1,967 

40,814 

6,681 

4.393 

68,059 

13,144 

2,296 

48,714 

2,607 

533 

24,534 

97,679 

4,567 

81,503 

1,776 

8,267 

63,277 

92,832 

2,589 

38,657 

40,257 

1,032 

1.200 

2,113 

262 

66,159 

11,593 

280 

12,567 

1,062 

1,081 

53,201 

74,418 

2,086 

8,889 

1,000 

301 

35,037 

2,180 

1,111 

6,288 

9 

709 

51,828 

6,392 

20,957 

4,714 

47,441 

20,301 

5,012 

22,807 

712 

76,494 

9,456 

2.217 

12,660 

74,274 

16.780 

25,913 

87,880 

S.  203 

1,600 

44 

399 

13.577 

111,107 

5,565 

1,716 

28,280 

2,536 

57,266 

21,023 

11,257 

1,090 

232 

117 

24,427 

21,783 

748 

2  792 

9 

4,245 

11,927 

507 

7,082 

28,813 

105,321 

16,469 

On  voit  par  ce  tableau  que  dans  presque  tous  les  départements 
entre  lesquels  sont  réparties  les  25  à  30,000  sections  de  commune 
dont  nous  avons  constaté  l'existence,  les  terres  vaines  et  vagues  con- 
stituent la  plus  grande  partie  des  biens  communaux.  Cependant  les 
bois  dominent  dans  les  départements  de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  du 
Doubs,  du  Gard,  du  Gers,  du  Jura,  de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire  et 
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des  Vosges.  On  remarque,  de  plus,  une  quantité  notable  de  bois  dans 
les  départements  des  Hautes-Alpes,  de  l'Ariége,  du  Cantal,  de  l'Hé- 
rault, du  Puy-de-Dôme,  de  la  Savoie  et  de  Vaucluse. 

Enfin,  les  terres  labourables,  prés  et  herbages,  ont  une  certaine  im- 
portance, du  moins  une  importance  relative,  dans  quelques  départe- 
ments, ceux  de  la  Creuse,  de  la  Lozère,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin, 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Vienne  et  des  Vosges.  Dans  le  département 
de  la  Vendée  elles  constituent  la  portion  la  plus  considérable  des 
propriétés  communales. 

IV 

En  somme,  d'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis, 
il  y  a  onze  départements  dans  lesquels  le  nombre  des  sections,  qui 
varie  entre  500  et  4,000,  peut  être  assez  grand  pour  entraver  la  mise 
en  valeur  des  biens  communaux  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi 
du  28  juillet  1860.  Ce  sont  les  départements  de  l'Aveyron,  du  Can- 
tal, de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  de  l'Indre,  de  la  Loire,  de  la  Haute- 
Loire,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Vendée  et  de  la  Haute- 
Vienne,  et  ces  départements  comprennent  438,624  hectares  de  terres 
incultes,  environ  la  sixième  partie  des  terrains  auxquels  s'applique 
la  loi  de  1860. 

Sans  doute  une  partie  de  ces  terrains  incultes  pourra  être  plantée 
en  bois,  comme  le  prescrit  l'article  t°r  de  cette  loi,  et,  pour  ceux  qui 
se  trouvent  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes, 
l'opération  se  trouvera  facilitée  par  l'application  des  dispositions  d'une 
autre  loi,  rendue  également  le  28  juillet  1860  en  vue  d'encourager  ou 
de  faire  exécuter  d'office  le  reboisement  des  montagnes.  Dans  ce  cas, 
comme  la  jouissance  en  nature  des  terrains  restera  aux  habitants  des 
sections,  la  division  de  la  propriété  n'apportera  pas  d'obstacle  à  la 
mise  en  valeur  du  sol.  Mais  tous  les  terrains  ne  sont  pas  propres  à 
être  utilement  plantés  en  bois,  et  pour  ceux  qu'on  jugerait  préférable 
d'amodier,  après  les  avoir  rendus  propres  à  la  culture,  ou  bien  que 
l'on  voudrait  vendre,  la  réserve  nécessaire  des  droits  propres  à  ces 
sections  si  nombreuses  amènera,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  des  complications  considérables. 

Quelles  seraient  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  faire 
disparaître  l'obstacle  que  nous  avons  lignalé?  Ce  serait  l'objet  d'une 
étude  d'un  genre  tout  différent  de  celle  a  laquelle  nous  venons  de 
nous  livrer.  Peut-être  l'aborderons-nous  dans  un  prochain  travail. 

Léon  Aucoc, 

M. litre  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
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DES   EMPRUNTS 

ET 

DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC 

—    SUITE    (1)    — 


IV 

DIVERSES  FORMES  DU   CREDIT   PUBLIC  DANS  LES  TEMPS  MODERNES 

Cependant  les  anciens  rois  plus  ou  moins  absolus  de  l'Europe,  sans  cesse 
talonnés  par  leurs  créanciers  pour  des  sommes  qui,  aujourd'hui,  seraient  à 
peine  comptées  pour  quelque  chose  dans  nos  budgets,  étaient  encore  bien  loin 
de  la  superbe  indifférence  de  nos  monarques  plus  ou  moins  constitutionnels 
pour  les  milliards  de  leur  dette  fondée.  Aussi  imaginaient-ils  mille  expédients 
pour  reculer  de  plus  en  plus  les  échéances,  pour  transformer  leurs  dettes  à 
défaut  de  pouvoir  les  payer,  pour  faire  des  banqueroutes  partielles  sans  qu'il 
y  parût  le  moins  possible,  et  de  degré  en  degré,  ils  s'acheminaient  comme  d'ins- 
tinct vers  ce  magnifique  résultat  qui  consiste  à  emprunter  toujours  sans 
rembourserjamais. 

C'est  à  travers  les  guerres  et  la  politique  des  deux  derniers  siècles  qu'il 
faut  suivre  cette  lente  évolution.  C'est  pendant  le  règne  de  Louis  XIV  encore, 
en  France,  et,  en  Angleterre,  pendant  les  règnes  synctironiques  de  Guillaume 
et  Marie,  et  d'Anne  Stuart,  qu'elle  s'accomplit  en  majeure  partie. 

Onconçoitque,dans  les  cas  pressants  et  graves,  lorsqu'il  s'agissait  de  longues 
guerres  à  soutenir  et  de  grands  vides  à  combler,  tous  les  petits  moyens  que  nous 
avons  étudiés  jusqu'ici  étaient  insuffisants.  Il  fallait  des  ressources  plus  abon- 
dantes. On  avait  donc  recours  aux  anticipations  de  revenus  publics,  c'est-à-dire 
à  l'escompte  duproduit  avenir  des  impôts  établis;  et  le  plus  souvent  un  même 
édit  décrétait  à  la  fois  l'emprunt  et  l'impôt  qui  devait  en  être  la  garantie.  Des 
traitants  faisaient  l'avance  delà  somme  dont  l'Etat  avait  besoin,  et  quelquefois 
ils  étaient  chargés  de  la  perception  de  l'impôt  qui  devait  leur  rembourser, 
avec  le  capital,  un  intérêt  proportionné  aux  risques  que  l'incertitude  de  ces 
revenus  ou  la  situation  politique  du  moment  leur  faisait  courir  (2). 


41)  Voir  le  n°  de  novembre  1862. 
(2)  Say,  Traité  d'économie  politique. 
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Ce  fut  l'une  des  ressources  principales  du  ministère  Pelletier,  qui,  dans  cette 
même  année  1684  de  son  entrée  aux  affaires,  emprunta  par  anticipation 
500,000  livres  de  rentes  sur  les  tailles  et  1,200,000  livres  sur  les  aides  et  ga- 
belles, ce  qui,  joint  à  1,000,000  de  rentes  sur  la  ville,  formait  un  capital  de 
54, 000,000  empruntés  pour  bâtiments  et  fortifications.  En  1701,  Chamillart 
créait  de  même  d'autres  rentes  sur  les  fermes  des  impôts.  «  Cette  opération, 
dit  Dufresne  Saint-Léon,  était  une  consommation  anticipée  d'une  chose  qui 
n'était  pas  produite;  c'était  l'inverse  des  avances  faites  au  travail  et  à  la  pro- 
duction. »  Mais  tout  emprunt  n'a-t-il  pas,  du  reste,  ce  même  inconvénient, 
puisque  tout  emprunt,  au  bout  du  compte,  doit  être  acquitté  par  L'impôt, 
intérêt  et  capital. 

L'Angleterre  dans  le  même  temps  présentait  le  même  spectacle.  La  taxe 
foncière  et  la  taxe  sur  la  drèche  furent  régulièrement  anticipées  tous  les  ans 
depuis  la  chute  des  Stuarts  jusqu'à  la  fin  du  xvine  siècle.  La  banque 
d'Angleterre  en  faisait  l'avance  moyennant  un  intérêt  qui  a  varié  entre  8  et 
3  0/0.  Lorsqu'il  y  avait  un  déficit,  elle  s'en  couvrait  sur  l'exercice  suivant.  A 
l'époque  où  écrivait  Smith  (1776),  c'était  la  seule  branche  du  revenu  public 
qui  ne  fût  pas  encore  aliénée  par  une  hypothèque  à  perpétuité.  «  Comme  un 
dissipateur  sans  prévoyance,  à  qui  ses  besoins  toujours  urgents  ne  permet- 
tent pas  d'attendre  le  payement  régulier  de  son  revenu,  l'Etat,  disait  l'écono- 
miste anglais,  est  dans  la  pratiqueconstanted'empruuter  de  ses  propres  facteurs 
et  agents,  et  de  leur  payer  des  intérêts  pour  l'usage  de  son  propre  ar- 
gent (1).  » 

«  Sous  le  règne  du  roi  Guillaume  et  pendant  une  grande  partie  de  celui  de  la 
reine  Anne,  continue-t-il,  avant  que  nous  fussions  aussi  familiarisés  que  nous 
lesommesaujourd'hui  avec  la  pratiquede  fondera  perpétuité,  la  plus  grande  par- 
tie des  nouveaux  impôts  n'étaient  établis  que  pour  un  terme  fort  court,  c'est- 
à-dire  pour  quatre,  cinq,  six  ou  sept  ans  seulement,  et  une  grande  partie  des 
fonds  accordés  chaque  année  par  le  parlement  consistait  en  emprunts  par  an- 
ticipation sur  le  produit  de  ces  impôts.  »  Mais  le  produit  de  ces  impôts  était 
fort  souvent  insuffisant  pour  rembourser  dans  le  terme  fixé  le  principal  et  l'in- 
térêt de  l'argent  emprunté,  et  pour  couvrir  les  déficits,  il  devint  nécessaire 
d'en  proroger  l'échéance. 

En  1697,  les  déficits  de  plusieurs  impôts  furent  rejetés  sur  ce  qu'on  appela 
alors  le  «  premier  fonds  ou  hypothèque  générale.  »  consistant  en  une  pro- 
longation jusqu'en  1706  de  plusieurs  impôts  qui  aurifient  dû  expirer  dans  un 
délai  plus  court,  et  dont  le  produit  fut  réuni  au  fonds  général.  Ces  déficits 
montaient  à  plus  de  5.000,000  sterling.  En  1701,  on  institua  de  même  un 
deuxième  fonds  montant  à  plus  de  2,000,000  sterling.  En  1707,  les  mêmee 
droits  furent  continués  jusqu'en  171.'  pour  environ  1,000,000  sterling.  En 
1708.  1709.  1710,  trois  autres  hypothèque!  générales  fuient  encore  fondées, 
montant  ensemble  à  pins  de  3.000,000  sterling.  Enfin  en  1711,  les  mêmes 
impôts,  déjà  chargés  de  quatre  anticipations  successives,  furent  réunis  à  quel- 


[i)  Smith,  Richesse  (le*  nations,  lit.  III,  eh.  r. 
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ques  autres  taxes  et  déclarés  perpétuels  pour  payer  l'intérêt  des  9,000,000 
sterling  que  l'Etat  avait  empruntés  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Avant  cette  période,  observe  Smith,  il  n'avait  été  établi  d'autres  impôts  à 
perpétuité  pour  payer  l'intérêt  d'une  dette  que  ceux  qui  étaient  destinés  à 
payer  l'emprunt  fait  à  la  Banque  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  mon- 
taient ensemble  à  6,500,000  livres  sterling,  la  Banque  touchant  un  intérêt  de 
6  0/0  et  la  Compagnie  des  Indes  de  5  0/0. 

Les  années  1715  et  1717  virent  se  continuer  ces  opérations,  ettousces  divers 
fonds  furent  réunis  d'abord  en  un  fonds  dit  agrégé,  puis  en  un  autre  fonds  dit 
général. 

«  En  conséquence,  dans  différents  actes,  dit  encore  Smith,  la  plus  grande 
partie  des  impôts  qui,  jusque-là,  n'avaient  été  anticipés  que  pour  un  terme 
d'années  assez  court,  furent  rendus  perpétuels  pour  en  faire  un  fonds  destiné 
au  payement,  non  pas  du  capital,  mais  seulement  de  l'intérêt  de  plusieurs 
emprunts  faits  sur  ces  mêmes  impôts  par  différentes  anticipations  succes- 
sives. » 

On  voit  que  la  guerre  qui  devait  retirer  pour  un  temps  Dunkerque  à  la 
France  coûtait  aussi  bien  cher  à  l'Angleterre.  Jusque-là  elle  s'était  soutenue 
d'expédient  en  expédient  et  d'anticipation  en  anticipation.  Elle  empruntait, 
mais  l'impôt  remboursait  au  fur  et  à  mesure,  et  la  plaie  des  intérêts  de  plu- 
sieurs dettes  accumulées  ne  s'aggravait  encore  que  modérément;  cependant 
elle  s'avançait  peu  à  peu  vers  la  dette  perpétuelle. 

«  Si  l'on  eût  jamais  fait  d'emprunt  que  sur  anticipation,  dit  Smith,  il  n'au- 
rait fallu  que  quelques  années  pour  la  libération  du  revenu  public,  sans  autre 
attention  de  la  part  du  gouvernement  que  celle  de  ne  pas  surcharger  le  fonds  an- 
ticipé en  le  chargeant  de  plus  de  dettes  qu'il  n'en  pouvait  payer  dans  le  terme 
limité,  et  de  ne  pas  anticiper  une  seconde  fois  avant  l'expiration  de  la  première 
anticipation.  Mais  il  paraît  qu'une  pareille  mesure  de  prudence  aété  impossible  à 
la  plupart  des  gouvernements  de  l'Europe.  Ils  ont  souvent  surchargé  le  fonds 
anticipé,  même  dès  la  première  anticipation,  et  quand  ils  ne  l'ont  pas  fait, 
dès  lors  ils  n'ont  généralement  pas  manqué  d'anticiper  une  seconde  et  une 
troisième  fois  avant  l'extinction  du  premier  emprunt.  Le  fonds  devenant  de 
cette  manière  absolument  insuffisant  pour  payer  le  principal  et  l'intérêt  de 
l'argent  emprunté  dessus,  il  devint  nécessaire  de  le  charger  de  l'intérêt  seule- 
ment ou  d'une  annuité  perpétuelle  égale  à  l'intérêt,  et  ces  anticipations,  ainsi 
faites  sans  prévoyance,  rendirent  indispensable  la  pratique  plus  ruineuse  de 
faire  des  fonds  à  perpétuité.  Quoique  par  cet  expédient  la  libération  du  revenu 
public  se  trouve  nécessairement  renvoyée  d'une  période  fixe  à  une  autre  tel- 
lement indéfinie,  qu'il  y  a  fort  à  croire  qu'elle  n'arrivera  jamais  ;  cependant, 
comme  dans  tous  les  cas,  on  peut  se  procurer  par  ce  moyen  une  plus  forte 
somme  d'argent  que  par  l'ancienne  forme  des  anticipations,  depuis  on  l'a 
toujours  employé  de  préférence  dans  les  grands  besoins  de  l'Etat.  Se  tirer  des 
besoins  du  moment  est  toujours  l'objet  qui  occupe  surtout  ceux  qui  sont  char- 
gés des  affaires  publiques.  Quant  à  la  libération  future  du  revenu  public,  c'est 
un  soin  qu'ils  laissent  à  la  postérité.  » 

Smith  semble  donc  préférer  de  beaucoup  les  anticipations  aux  emprunts 
perpétuels.  Mais  les  anticipations  elles-mêmes  avaient  le  grand  tort  de  ne  faire 
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presque  toujours  que  reculer  le  mal.  Quand  on  anticipait  d'une  année  sur  le 
produit  d'un  impôt,  pour  parer  aux  besoins  présents,  il  était  de  toute  probabilité 
que  l'année  suivante  il  faudrait  parer  au  découvert  par  une  anticipation  nou- 
velle. C'était  donc,  comme  le  disait  Dufresne  Saint-Léon,  creuser  un  second 
fossé  plus  loin  pour  en  combler  un  premier,  puisqu'il  fallait  recourir  sans 
cesse  au  même  palliatif  et  sans  cesse  renouveler  le  contrat  d'emprunt.  Ne  va- 
lait-il pas  mieux,  en  pareil  cas,  contracter  une  seule  fois  un  emprunt  non 
remboursable  ?  C'est  peut-être  de  ce  raisonnement  qu'est  sortie  la  dette  per- 
pétuelle. N'y  aurait-il  donc  pas  quelque  antre  moyen  préférable  à  un  remède 
pire  que  le  mal,  puisqu'il  est  lui-même  un  mal  inguérissable? 

Les  anticipations  n'étaient  pas  alors  la  seule  voie  battue  qui  conduisît  fata- 
lement les  nations  à  la  perpétuité  de  la  dette  publique.  Les  gouvernements 
contractaient  encore  d'autres  obligations  plus  ou  moins  onéreuses  sous  les 
noms  d'annuité  à  terme,  de  rentes  viagères,  de  tontines. 

L'Angleterre,  sous  les  règnes  de  Guillaume  et  Marie  et  de  la  reine  Anne, 
emprunta  fréquemment  de  grosses  sommes  sur  des  annuités  à  terme  plus  ou 
moins  long.  En  1693,  il  y  eut  aussi  un  emprunt  d'un  million  à  14  0/0  pen- 
dant seize  ans.  Déjà,  en  1651,  on  avait  ouvert  un  emprunt  sur  annuité  viagère 
à  des  conditions  extrêmement  avantageuses  pour  les  prêteurs  et  fort  oné- 
reuses pour  l'Etat;  et  cependant  il  n'avait  pas  été  rempli,  tant  le  gouverne- 
ment inspirait  encore  peu  de  confiance.  Les  personnes  qui  avaient  acheté  de 
ces  annuités  viagères  furent  autorisées  en  1695  aies  échanger  contre  d'autres 
annuités  de  quatre-vingt-seize  ans  en  payant  63  0/0  au  trésor  de  l'Échiquier, 
et  même  des  conditions  aussi  favorables  tentèrent  peu  d'acheteurs.  Le  règne 
de  la  reine  Anne  vil  conclure  beaucoup  de  transactions  analogues.  On  éteignit 
d'anciennes  annuités  à  terme  ou  viagères  en  les  échangeant  contre  des  fonds 
•le  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud. 

Fendant  les  deux  guerres  de  1735  et  de  1755  on  eut  moins  fréquemment 
recours  à  de  pareils  moyens.  Les  créanciers  de  l'Etat  préféraient  en  général 
les  fonds  perpétuels,  parce  qu'ils  avaient  l'avantage  d'être  toujours  échan- 
geables pour  une  même  valeur,  tandis  que  chaque  année  les  annuités  à  terme 
ou  viagères  diminuaient  de  prix. 

En  France  et  vers  le  même  temps,  on  trouve  également  la  création  de  rentes 
viagères.  C'était  encore  en  1702,  sous  le  ministre  de  Cliamillart,  cet  homme  aux 
petits  moyens,  qui  semblait  destiné  à  faire  expier  à  la  France  et  à  Louis  XIV 
l 'enivrement  de  ses  fausses  gloires  passées.  Cependant  ce  n'est  guère  que  sous 
le  règne  long  et  énervant  de  Louis  XV  que  lea  rentes  viagères  ont  joui  en 
France  d'une  grande  faveur,  de  même  que  les  tontines,  qui  y  ont  pris  nais- 
■  et  dont  L'invention,  due  à  L'Italien  Lorenzo  ïonti,  remonte  jusqu'aux 
première*  années  in  règne  de  Loaii  XIV.  La  première  tontine  appelée  royale 

l'ut  aulorisi  e  an  BOBO  dfl  ce  prince  par  Maïaiin  :  mais  ce  premier  edit  n'eut  (tas 
île  utile.  Toati  De  m  Laissa  p;is  rebuter  par  cet  échec  Bn  1666,  il  essaya  d'une 
Douvelle  tontine  garantie  par  l'Hotelrde-VîUe  de  Paris;  mais  elle  ne  réussit 
pas  mieux  qoe  la  première,  quoiqu  il  eûl  modifié  son  plan  primitif.  Une  troi- 
sième foie  il  essaya  d'établir  une  tontine  ecclésiastique  pour  acquitter  les  dettes 
du  cierge,  qui  admira  be  •  ison  financière,  dit-on,  maie  qui 

n<->  \-  ier.   Enfin  un  édil  de  1         •  ablil  uns  b  atiae  de 
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1,400  mille  livres  de  renies  viagères  sur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris.  Elle  com- 
prenait quatorze  classes  de  100  mille  livres  de  rentes  chacune,  divisée  d'a- 
près l'âge  des  rentiers.  La  première  classe  ne  comprenait  que  des  enfants 
de  moins  de  cinq  ans,  la  dernière  des  vieillards  de  soixante-cinq  à  soixante- 
dix  ans  et  au-dessus.  Les  actions  ou  parts  étaient  de  300  francs,  et  l'inté- 
rêt en  était  d'autant  plus  élevé  que  les  rentiers  étaient  plus  âgés.  Le  der- 
nier survivant  de  chaque  classe  héritait  du  revenu  entier  du  capital  de  sa 
classe.  Plusieurs  fois  l'État  eut  recours  à  ce  mode  d'emprunt,  notamment  sous 
le  ministère  Fleury,  en  1738  et  17oi.  La  dernière  tontine  anglaise  date 
de  1789,  et  la  caisse  Lafarge,  fondée  également  en  1789,  en  a  fermé  la  série 
en  France  par  une  faillite. 

Cependant  il  faut  reconnaître  qu'en  principe  les  tontines  avaient  quel- 
que chose  d'utile,  et  qu'elles  ont  été  le  germe  d'où  sont  sorties  presque 
toutes  nos  institutions  actuelles  de  mutualité  et  de  prévoyance.  Mais  si 
comme  associations  privées  ou  entreprises  particulières  elles  peuvent  avoir 
d'heureux  résultats,  elles  ne  pouvaient  être  pour  l'État  qu'une  ressource  im- 
morale, puisque  la  première  condition  d'une  institution  mutuelle  c'est  que  les 
bénéfices  en  soient  réalisés  par  ses  propres  membres  et  non  par  les  fondateurs 
ou  administrateurs.  Bien  loin  d'ailleurs  d'être  une  puissante  source  de  crédit, 
les  tontines  étaient  au  contraire  pour  l'État  le  plus  onéreux  des  emprunts. 
Lorsque  des  annuités  viagères  étaient  fondées  sur  des  vies  séparées,  la  mort 
de  chaque  rentier  libérait  le  revenu  public;  au  lieu  que  dans  les  tontines,  les 
annuités  étant  fondées  sur  des  vies  conjointes,  la  libération  du  revenu  public 
ne  commençait  qu'à  la  mort  du  dernier  des  rentiers  compris  dans  la  même 
classe.  L'on  a  vu  quelquefois  des  exemples  de  survivance  ruineux  pour  le 
Trésor  public  :  tel  rentier,  par  exemple,  qui  n'avait  versé  qu'un  capital  de 
trois  cents  livres,  pouvait  espérer  de  réunir  sur  sa  tête  les  annuités  viagères 
de  tous  les  autres  rentiers  de  sa  classe,  et  à  un  âge  encore  peu  avancé  jouir 
d'une  centaine  de  mille  livres  de  rente.  Ce  n'était  pas  une  assurance,  mais 
uue  loterie,  un  jeu  de  hasard  sur  la  vie.  Cependant,  en  raison  même  de 
ces  chances  de  gain  hasardeuses,  l'État  obtenait  plus  d'argent  en  empruntant 
par  tontine  que  par  simples  renies  viagères  sur  des  vies  séparées.  Chaque  in- 
dividu comptait  toujours  sur  sa  bonne  étoile;  on  évaluait  un  plus  haut  prix 
une  annuité  avec  droit  de  survivance  qu'une  annuité  fixe  que  rien  ne  pouvait 
augmenter.  «  Or,  l'expédient  qui  fait  trouver  le  plus  d'argent,  dit  Smith,  est 
toujours  préféré  à  celui  qui  pourrait  faire  espérer  une  plus  prompte  libération 
du  revenu  public.  » 

D'après  un  mémoire  présenté  au  roi  en  176 i  par  le  parlement  de  Bordeaux, 
un  huitième  delà  dette  de  la  France,  c'est-à-dire  300  millions  sur  12  milliards 
400  millions,  consistait,  à  cette  époque,  en  annuités  viagères.  D'après  Smith, 
les  rentes  viagères  ne  pouvaient  jouir  d'une  aussi  grande  faveur  en  Angleterre, 
où  en  raison  d'une  plus  grande  activité  commerciale  on  aimait  mieux  des  capi- 
taux plus  aisément  échangeables  et  d'une  valeur  plus  fixe.  Il  allègue  aussi  qu'en 
France  le  célibat  plus  fréquent  faisait  préférer  un  placement  de  fonds  égoïste 
et  sans  avenir,  mais  avantageux  dans  le  présent. 

Les  rentes  viagères  et  les  tontines,  de  même  que  les  rentes  à  terme,  gre- 
vaient plus  fortement  le  revenu  public  que  It1-  emprunt?  perpétuels,  auxquels 
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on  a  recours  aujourd'hui,  mais  elles  le  grevaient  moins  longtemps.  C'était  un 
mal,  mais  cela  était  un  mal  dont  on  voyait  le  terme  et  dont  on  avait  l'espé- 
rance de  guérir.  Celait  beaucoup.  «  En  France,  sous  l'ancien  régime,  dit 
Dufresne  Saint-Léon,  il  n'y  eut  jamais  de  dette  publique  éteinte  que  par  la 
mort  des  rentiers  ou  par  des  banqueroutes.  »  Les  rentes  viagères  ou  à  terme 
n'en  étaient  pas  moins  des  emprunts  très-onéreux  à  l'État  qui  souvent  devait 
payer  pendant  longtemps  de  gros  intérêts  dont  la  valeur  accumulée  égalait 
plusieurs  fois  le  capital  emprunté.  Say  reprochait  de  plus  à  de  pareils  em- 
prunts de  favoriser  la  dissipation  des  capitaux  constitués  ;  mais  la  dissipation 
du  capital  d'un  emprunt  est  presque  toujours  consommée  par  le  gouverne- 
ment qui  y  recourt,  et  une  renie  perpétuelle  a  de  plus  l'inconvénient  d'absorber 
sans  tin  le  revenu  public  et  par  là  d'empêcher  le  capital  absorbé  de  se  recons- 
tituer de  nouveau  entre  les  mains  des  particuliers. 

Les  annuités  viagères  valaient  donc  mieux  que  les  tontines,  elles  étaient 
moins  immorales  et  moins  onéreuses  à  l'État,  mais  produisaient  dans  le  mo- 
ment de  l'emprunt  un  capital  moins  considérable.  Ces  annuités  à  terme  valaient 
mieux  que  les  annuités  viagères,  parce  que  le  contrat  ne  présentait  plus  au- 
cune chance  aléatoire  et  que  l'État  ainsi  que  les  particuliers  pouvaient  calculer 
exactement  les  résultats  de  leur  convention  mutuelle.  Elles  n'avaient  que  l'in- 
convénient, commun  aux  annuités  viagères  et  par  tontines,  de  dissiper  les  capi- 
taux accumulés.  De  plus,  elles  ne  rapportaient  presque  rien  à  l'État,  qui  ne 
parvenait  à  les  faire  accepter  qu'à  des  conditiens  très-onéreuses. 

Ce  qui  valait  mieux  que  tout  cela,  ce  qui  vaut  mieux  que  l'emprunt  perpé- 
tuel, c'est  l'emprunt  remboursable  à  terme.  D'après  un  calcul  de  Dufresne 
Saint-Léon,  deux  emprunts  de  100  millions  étaient  faits  dans  le  même  temps, 
l'un  sur  rente  viagère  à  10  0/0  et  l'autre  remboursable  par  lots  partiels  ;  et  un 
même  impôt  étant  établi  de  manière  à  rapporter  dans  l'un  et  l'autre  cas  un 
revenu  annuel  égal  à  10  0  0  du  capital  de  l'emprunt,  au  bout  de  vingt  ans 
l'emprunt  remboursable  serait  amorti,  tandis  que,  d'après  une  mortalité 
moyenne  de  1/33  par  année,  il  resterait  encore  à  payer  2  millions  500  mille 
francs  de  l'impôt  viager:  et  au  bout  des  trente-trois  ans,  ce  dernier  aurait 
coûté  12  millions  de  plus  que  i'autre  à  éteindre.  Si  même  il  est  vrai  que  la 
mortalité  parmi  les  personnes  qui  ont  passé  l'enfance  soit  moins  de  l/oO  par  an, 
de  pareils  emprunts  étaient  les  plus  onéreux  qu'un  État  pût  contracter,  et  les 
tontines  étaient  encore  plus  ruineuses. 

Mais  il  n'est  rien  que  les  gouvernements  à  bout  de  ressources  n'aient  ima- 
giné pour  s'en  procurer  de  nouvelles.  Et  l'histoire  des  impôts  comme  celle  des 
emprunts,  l'histoire  des  finances  publiques  en  général,  pourrait  avec  droit  être 
flétrie  du  titre  d'histoire  des  escroqueries  d'État. 

On  connaît  ces  emprunts  avec  loteries  encore  si  fréquents  en  Allemagne, 
puis  les  emprunts  à  prime  éventuelle,  toujours  en  usage,  et  enfin  tant  d'autres 
combinaisons  aléatoires  qui  ont  été  essaj  éea  a  la  fois  tour  à  tour  pour  séduire 
la  cupidité  égoïste  par  l'appât  trompeur  de  gains,  possibles  pour  quelques- 
uns,  destines  à  cacher  des  pertes  certaines  pour  tous.  La  passion  du  jeu,  les 
folles  spéculations  sur  le  hasard  et  ses  chances,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
moral dans  la  convoitise  des  richesses  conquises  sans  travail,  a  été  mis  en 
jeu  par  les  gouvernements  pour  attirer  à  eux  l'argent  des  peuples.  Et  que 
2'  série,  t.  xxxvin.  —  15  nvril  1863-  i 
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usage  en  voulaient-ils  faire?  Ils  le  dépensaient  en  guerres  folles,  en  somptuo- 
sités inutiles  et  vaniteuses,  ou  plus  souvent  encore  en  frais  de  despotisme  et 
en  luxe  de  cruautés.  De  sorte  que  ces  mêmes  forces,  nées  du  travail  et  des 
sueurs  de  1  homme,  et  qui  auraient  pu  activer  l'industrie  et  l'agriculture,  se 
sont  souvent  évaporées  entre  les  mains  de  soudards,  de  fainéants,  d'alguazils 
occultes,  de  geôliers  de  carcere  duro,  de  questionnaires  ei  de  loi  tureurs.  On 
ruinait  les  peuples  pour  mieux  les  asservir,  et  ils  payaient  leurs  maux  de  leurs 
biens. 


DETTE   PERPÉTUELLE,    SON   ORIGINE   ET    SES   DÉVELOPPEMENTS 

Si  l'on  en  croyait  Dufresne  Saint-Léon  et  tous  les  financiers  politiques  de 
cette  école  née  du  parlementarisme  constitutionnel,  toute  dette  exigible  à  une 
échéance  déterminée  serait  toujours  onéreuse  au  gouvernement  qui  la  con- 
tracte. «Elle  prouve,  dit-il,  une  gène  temporaire;  elle  annonce  plutôt  du 
désordre  que  de  la  détresse  et  elle  en  inflige  la  peine  (1).  »  11  est  difficile  de 
comprendre  en  quoi  une  dette  perpétuelle  pourrait  être  plus  avantageuse. 
Quant  au  désordre  qu'annoncent  les  dettes  temporaires,  ne  semble-t-il  pas,  au 
contraire,  qu'on  pourrait  avec  plus  de  raison  faire  un  tel  reproche  aux  dettes 
perpétuelles?  Il  suffit  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  à  ce  vieux  dicton  popu- 
laire :  Qui  paye  ses  dettes  s'enrichit, 

Say  paraît  pourtant  préférer  aussi  la  dette  perpétuelle  et  se  féliciter  que  de 
son  temps  déjà  on  ne  contractât  plus  d'emprunts  remboursables.  11  aurait  lieu 
de  se  féliciter  encore  bien  davantage  s'il  vivait  dans  le  nôtre;  mais  qu'il  y  trou- 
verait peut-être  par  contre  d'autres  sujets  de  s'attrister  I 

Étudions  donc  maintenant  l'origine  et  les  développements  de  cette  dette  fon- 
dée ou  perpétuelle  qu'on  ne  connaît  plus  guère  que  sous  le  nom  de  dette 
publique,  aujourd'hui  qu'elle  a  pris  une  telle  importance,  comparativement  à 
la  dette  flottante  ou  remboursable,  qu'on  ne  compte  plus  celle-ci  que  comme 
un  léger  appoint  dans  la  balance  générale  des  budgets. 

Selon  toute  probabilité,  c'est  Venise  et  Gènes  qui,  les  premières,  ont  joui 
de  ce  bienfait,  inestimable  aux  yeux  de  certains  financiers,  d'avoir  des  dettes 
et  de  ne  pouvoir  ou  môme  de  ne  vouloir  pas  les  payer.  Les  premières  enfin, 
elles  paraissent  avoir  recours  au  crédit  public  tel  que  nous  l'entendons  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  à  l'emprunt  non  remboursable  à  terme  fixe.  Mus  aucuns 
prétendent  que  c'est  justement  lace  qui  les  a  ruinées,  el  que  leur  affaiblis- 
sement a  eu  pour  cause  principale  l'abus  qu'elles  ont  fait  de  cet  ingénieux 
moyen  de  gouvernement  à  l'époque  de  leurs  longues  dissensions,  soit  entre 
elles,  soit  avec  les  autres  républiques  italiennes,  soit  enfin  avec  le  Pape,  l'Em- 
pereur, la  France  ou  l'Espagne  (2). 

L'Espngne  les  aurait  suivies  dans  cette  voie  fatale  et  en  aurait  encore  plus 
souffert.  La  dette  d'Espagne  remonte   à  une  époque  très-reculée.  Si  l'on  en 


(1)  Du  crédit  publk,  p.  37. 
-    Smith,  Richesse  dis  nniions,  liv.  V,  il),  m. 
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croit  Smith  :  «  Le  gouvernement  espagnol  était  déjà  fort  obéré  avant  la  fin  du 
ïvie  siècle,  et  environ  cent  ans  avant  que  l'Angleterre  dût  un  sou  (t).  »  Et 
cependant  l'Espagne,  qui  venait  alors  de  découvrir  le  cap  de  Bonne-Espérance 
et  les  mines  de  l'Amérique,  n'aurait-elle  pas  dû,  au  contraire,  être  la  banque 
des  nations?  D'où  vient  qu'un  État  s'endette  au  sein  même  des  richesses  qu'il 
aide  à  répandre  chez  les  autres?  Rien  ne  prouve  mieux  que  cette  coïncidence 
étrange  l'inutilité  et  même  l'inconvénient  d'une  abondance  et  d'un  accroisse- 
ment rapide  de  numéraire,  lorsque  la  richesse  réelle  qu'il  représente  n'aug- 
mente pas  proportionnellement. 

La  Hollande  suivit  l'Espagne  dans  cette  voie  funeste,  puis  ce  fut  le  tour  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  puis  celui  de  tous  les  États  de  l'Europe,  et  enfin 
des  États  américains.  «  Cette  politique  de  créer  des  fonds  perpétuels, dit  Smith, 
a  successivement  affaibli  tout  État  qui  l'a  adoptée  (2).  »  Il  s'en  effraie  pour 
l'Angleterre:  «  Est-il  à  présumer,  se  demande-t-il,  qu'une  politique  qui  a  porté 
la  langueur  et  la  détresse  dans  tout  autre  pays,  sera  pour  la  Grande-Bretagne 
seuleexemptede  suites  fâcheuses?...  Elle  paraît  porter  avec  facilité  un  fardeau 
que  personne,  il  y  aun  demi-siècle,  ne  l'eût  crue  capable  de  supporter;  n'allons 
pas  cependant  en  conclure  follement  qu'elle  soit  en  état  d'en  porter  bien  d'au- 
tres, ni  même  nous  flatter  qu'elle  puisse,  sans  une  très-grande  gêne,  recevoir 
un  poids  un  peu  plus  lourd  que  celui  qui  pèse  déjà  sur  elle.  »  Pourtant  de 
combien  la  dette  anglaise  ne  s'est-elle  pas  accrue  depuis  que  Smith  écrivait 
ces  mots!  Hume  allait  plus  loin  (3)  :  «  Il  faut  qu'une  nation  tue  le  crédit  public, 
disait-il,  ou  que  le  crédit  public  tue  la  nation.  »  C'était  une  exagération,  dit 
M.  Joseph  Garnier,  car,  depuis  Hume,  l'Angleterre  a  emprunté  des  milliards  et 
n'en  a  pas  moins  prospéré;  mais  combien  ne  serait-elle  pas  plus  prospère  si 
elle  n'avait  pas  dilapidé  ces  masses  de  capitaux  et  si  elle  les  avait  laissés  à  la 
production?  »  Une  nation  peut  vivre  et  son  crédit  aussi,  et  la  natbn  même  ne 
s'en  porte  que  mieux,  seulement  il  ne  faut  pas  qu'elle  en  abuse  :  et  il  est  assez 
probable,  au  contraire,  que  les  nations  meurent  en  général  parce  qu'elles  ont 
d'abord  commencé  par  tuer  leur  crédit  à  force  d'en  vivre.  Déterminer  la  me- 
sure dans  laquelle  elles  en  peuvent  usersans  l'affaiblir,  ceserait  le  dernier  mot 
de  la  théorie  des  finances. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  ce  fut  pendant  la  guerre  commencée  en  1688 
et  terminée  en  1697  par  le  traité  de  Ryswick  que  furent  jetés  les  premiers 
fondements  de  la  dette  anglaise  i4).  Au  31  décembre  1697,  la  dette  publique 
de  l'Angleterre,  tant  fondée  que  non  fondée,  se  montait  déjà  à  21  millions 
;i00  mille  livres  sterling.  Une  grand-'  partie  de  cette  dette  avait  été  contrac- 
tée sur  des  anticipations  à  court  terme  et  une  partie  sur  des  annuités  viagè- 
res, de  manière  qu'^n  170 L,  e'est-à-dire  en  quatre  ans,  il  avait  été  amorti  par 
voie  de  remboursement  et  d'extinctions  une  somme  de  plus  de  cinq  millions 
sterling.  «C'est,  dit  Smith,  la  plus  grande  réduction  de  la  dette  publique  qui 


(1)  Richesse  des  nation»,  liv.  V,  eh.  m. 

3)  M. 

(3)  M.  Joseph  Gamin,  Traité  de  pitances,  noie  de  la  page  216.  Paris,  1862. 

I  Niiith,  Hichcssc  des  nations,  liv.  V,  <  h.  m. 
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ait  jamais  été  faite  dans  un  temps  aussi  court.  »  Le  restant  de  cette  dette  se 
trouva  donc  être  de  16  millions  sterling. 

Mais  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  ne  tarda  pas  à  enfler  de  nouveau 
le  passif  de  l'Angleterre,  et  l'on  a  vu  que  c'est  pendant  le  cours  de  cette 
guerre  que  furent  établis  les  premiers  fonds  perpétuels.  En  1714,  le  total  delà 
dette  avait  atteint  53  millions  sterling  et  plus  ;  et  des  annuités  à  terme  la 
portèrent  à  55  millions  sterling  en  1722.  Durant  les  dix-sept  années  de  paix 
qui  suivirent  jusqu'en  1739,  ce  chiffre  s'abaissa  jusqu'à  18  millions  sterling. 
«  Dix-sept  ans  de  paix,  dit  Smith,  n'avaient  diminué  la  dette  que  de  huit  mil- 
lions et  moins  de  neuf  ans  de  guerre  l'augmentaient  de  trente  et  un.  »  Pendant 
l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  la  guerre 
de  sept  ans,  il  y  eut  une  faible  diminution,  de  sorte  que  le  chiffre  de  la  dette 
était  tombé  en  1755  à  72  millions  sterl.;  mais,  à  la  paixdel763,  la  dette  fondée 
était  montée  de  nouveau,  à  elle  seule,  au  chiffre,  énorme  pour  l'époque,  de  122 
millions  sterling,  plus  une  dette  flottante  de  14  millions  sterling.  Le  sort  de 
toute  dette  flottante  est  presque  toujours  de  s'ajouter  à  la  dette  consolidée, 
c'est-à-dire  de  se  perpétuer  au  lieu  de  s'éteindre.  En  effet,  un  an  après,  en 
1764,  la  dette  flottante  n'avait  été  réduite  qu'à  10  millions  sterling  envi- 
ron, et  la  dette  fondée  s'élevait  à  129  millions  sterling.  C'était  donc  un  pas- 
sif de  139  millions  sterling  environ.  Durant  sept  années  de  paix,  l'adminis- 
tration de  Pelham  n'avait  pu  rembourser  que  6  millions  sterling.  Une  guerre 
de  même  durée  avait  accru  le  passif  de  75  millions  sterling. 

Il  est  vrai  qu'en  outre  de  l'amortissement  du  capital,  Pelham  avait  opéré  une 
conversion  de  rente  de  4  à 3  0/0.  Sully  avait  dès  longtemps  donné  l'exemple  de 
pareilles  opérations,  mais  avec  une  différence  fondamentale.  Lorsque  Sully  rédui- 
sit au  denier  dix-huit  l'intérêt  d'anciennes  rentes  créées  à  10  ou  12  0/0,  ce  fut 
sansprendre  l'agrément  deieurs  détenteurs;  c'est-à-dire  qu'il  agit  arbitrairement 
en  vertu  du  pouvoir  royal  qu'il  représentait.  Pelham,  au  contraire,  en  offrant 
aux  créanciers  de  l'État  le  choix  entre  le  remboursement  et  la  conversion,  se 
mettait  à  l'abri  de  tout  reproche  de  banqueroute.  L'opération  était  certaine- 
ment au  préjudice  des  porteurs  de  titres;  mais  elle  était  légale.  Les  conver- 
sions opérées  par  Colbert,  comme  celles  de  Pelham,  avaient  eu  sous  ce  rap- 
port un  caractère  plus  constitutionnel  que  celles  de  Sully. 

En  1775,  la  dette  fondée  d'Angleterre  était  tombée  à  125  millions  sterling, 
plus  une  dette  de  la  liste  civile  de  4  millions  sterling.  En  onze  ans  d'une  paix 
profonde  on  avait  remboursé  10  millions  sterling.  Mais  cette  réduction  avait 
été  opérée  au  moyen  de  revenus  extraordinaires,  parmi  lesquels  il  fallait 
compter  les  prises  de  guerre  faites  sur  la  France,  la  rançon  des  prisonniers 
français  et  le  prix  des  îles  cédées  par  l'Angleterre;  de  plus  on  avait  eu 
recours  à  une  augmentation  extraordinaire  de  la  taxe  foncière. 

La  guerre  de  l'indépeudance  américaine  fut  plus  coûteuse  pour  l'Angleterre 
que  toutes  les  guerres  précédentes  (1).  Elle  augmenta  la  dette  publique  de  100 
millions  sterling.  Au  mois  de  février  1786,  la  dette  fondée  s'élevait  à  238  mil- 
lions sterling  (2).   Jamais  elle  n'a  atteint,  même  depuis,  un  pareil  chiffre.  En 


(I)  Smilh,  Richesse  des  nations,  liv.  Y,  cb.  m. 

(i)  Note  de  Germain  Gantier-  Trad.  de  Smith,  éd.  Paris,  1802,  vol.  V,  p   402. 
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vingt  ans  elle  avait  presque  doublé.  Mais  sous  l'administration  de  Pitt,  les 
commissaires  d'amortissement,  nouvellement  institués, rachetèrent  36  millions 
sterling  sur  ce  capital;  d'autre  part,  des  rachats  de  la  taxe  foncière  élevè- 
rent l'actif  de  l'État  jusqu'à  52  millions.  De  sorte  qu'en  1801,  l'ancienne  dette 
fondée  se  trouva  réduite  à  186  millions  sterling. 

Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  à  ce  résultat  si  brillant  en  apparence.  Un 
abîme  se  comblait,  mais  il  s'en  creusait  un  autre.  De  1793  à  1801,  l'Angle- 
terre avait  contracté  une  dette  de  plus  de  298  millions  sterling.  De  sorte 
qu'en  1801,  son  passif  toial  s'élevait  en  réalité  à  484  millions  sterling,  c'est- 
à-dire  à  plus  du  double  de  ce  qu'il  était  avant  1786.  Ce  passif  consolidé 
s'augmentait  encore  d'une  dette  viagère  annuelle  de  1.250  mille  livres  ster- 
ling (1),  dont  le  capital  était  évaluable  à  26  millions  sterling,  et  d'une  dette 
flottante  de  près  de  28  millions.  Le  passif  total  de  l'Angleterre  s'élevait  donc 
en  février  1S01  à  538  millions  sterling. 

Un  tel  passif  imposait  à  la  nation  une  charge  annuelle  de  près  de  23  mil- 
lions sterling,  qui,  avec  les  autres  dépenses  publiques,  élevait  dès  lors  for- 
cément le  budget  des  dépenses  à  près  de  69  millions  sterling,  sans  compter 
les  autres  impôts  ou  charges  administratives  et  paroissiales. 

L'Angleterre  ne  s'enrichit  pas,  on  le  pense  bien,  pendant  toutes  les  guerres 
de  l'Empire.  En  février  1813,  l'excédant  de  la  dette  créée  sur  la  dette  rem- 
boursée était  de  336  millions  sterling,  ou  8  milliards  400  millions  de  francs  (21. 

De  1689  à  1813,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  cent  vingt-quatre  ans 
dont  soixante-trois  de  guerre  et  soixante  et  une  de  paix,  on  trouve,  en  pre- 
nant le  terme  moyen  des  emprunts  contractés  et  des  remboursements  opérés, 
que  l'Angleterre  a  emprunté  environ  225  millions  de  francs  par  an  et  n'en  a 
remboursé  que  14  (3'.  L'amortissement  n'a  donc  jamais  été  que  d'un  seizième 
environ  de  l'augmentation  parallèle  de  la  dette.  L'ère  de  paix  et  de  prospérité 
qui  a  suivi  les  grands  mouvements  de  1815  a  continué  de  creuser  le  gouffre 
au  lieu  de  le  fermer,  car  la  dette  anglaise  s'élevait  en  1844  à  787  millions 
sterling  et  en  1857  à  805,  c'est-à-dire  plus  de  20  milliards.  Qu'en  dirait 
Smith?  Qu'en  dirait  Hume?  Le  tableau  suivant  peut  donner  l'idée  de 
l'accroissement  synchronique  de  la  dette  publique  dans  les  divers  États  de 
l'Europe. 

(Tous  !e«  chiffres  de  ce  tableau  expriment  des  millions  de  frênes.) 
I.'irope.  Anmo  Années.  Années.  Années.  Années. 

Angleterre...  1697  Jl  17K6  6,000  1813  8,400  1826  20,315  1860  20,211 

France —  n  —  3,700  1811  1,260  —  3,900  —  9,422 

Autriche 1763  330  —  350  —  «  —  1,700  —  5,980 

Russie —  »  —  295  —  »  —  1,575  —  (     1,6  S.' 

Finlande —  »  —  ..  —  —  i  —  i  13 

Espagne —  »  —  650  —  »  —  t.OUO  —  3,771 

Italie —  »  —  185  —  1  —  »  —  2,490 


I)  /</.,  p.  101. 

J)  Dulïesiie  Saint-Léon,  Du  crédit  puMic.p.  145, 
(3)  ld.  ni.  p.  115. 
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Europe. 

Années. 

Années. 

Années 

1763 

» 

1786 

4    1814 

Allemagne  — 

— 

V 

— 

220      — 

1740 

32 

— 

222      

— 

» 

— 

»       — 

— 

s 

— 

»      — 

— 

» 

— 

74      — 

Danemark 

— 

» 

— 

51      — 

— 

» 

— 

»      — 

Suède 

— 

» 

— 

148      — 

— 

» 

— 

»      — 

Iles  ioniennes. 

— 

» 

— 

■>>      — 

— 

» 

— 

»      — 

Moldavie 

— 

» 

- 

»      — 

Amérique. 

— 

» 

— 

»      — 

— 

» 

— 

■>>      — 

États-Unis 

— 

» 

— 

»      — 

Années. 

Années. 

1826 

1860 

2,311 

— 

703 

— 

1,262 

— 

720 

— 

918 

— 

» 

— 

624 

— 

t 

— 

585 

— 

160 

— 

537 

— 

280 

— 

313 

— 

165 

— 

100 

— 

54 

— 

45 

— 

27 

— 

25 

— 

» 

— 

8 

— 

» 

„  _, 

5 
3 

508 

721 

— 

233 

— 

300 

— 

395 

— 

128 

On  voit  dans  ce  tableau  que  la  dette  française  de  3,700  millions  en  1786 
semble  réduite  à  1,260  millions  en  1814,  grâce  aux  diverses  liquidations  et 
banqueroutes  de  la  république  et  de  l'empire. 
La  liquidation  désastreuse  de  l'an  VI  avait  arrêté  le  chiffre  de  la  dette 

à 1,100  millions. 

L'Empire  l'augmenta  de 800       — 

La  Restauration  environ  de 2,580       — 


En  juillet  1830,  elle  était  de 4,380        — 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  l'augmenta  de.  620        — 

En  février  1848,  elle  était  donc  arrivée  à.     .     .     .       5,000   millions. 

Dans  le  cours  d'une  année  aussi  agitée  que  le  fut  celle  de  la  révolution  de 
février,  lorsque  ,  d'un  côté,  le  travail  et  la  production  frappés  d'immobilité, 
le  capital  effrayé,  les  affaires  suspendues,  diminuaient  les  recettes,  et  que  de 
l'autre,  il  fallait  faire  face  à  la  réorganisation  politique  et  apaiser  les  passions 
et  les  souffrances  populaires;  malgré  la  désorganisation  financière  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  suivre  d'aussi  grands  troubles  économiques  •  la  dette  ne 
s'éleva  cependant  que  de  40  millions  (1). 

Sur  cette  somme,  il  a  fallu  consolider  les  dépôts  des  caisses 

d'épargne 10,400,000  fr. 

Consolider  les  bons  du  trésor 13,400,000 

Le  rachat  du  chemin  de  Lyon  a  coûté 3.0o0,000 

Il  reste  en  emprunt  5  0/0 13,000,000 

Au  total 39,900,000 


(1)  De  la  situation  financière,  par  Benjamin  Delessert.  {Revue  des  Deux-Mondes, 
1848,  t.  III.) 
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Sur  ces  39,900,000  francs,  il  y  en  eut  donc  23,800  mille  qui  furent  em- 
ployés à  consolider  une  partie  de  la  dette  flottante  léguée  par  la  monarchie. 

Mais,  depuis  cette  époque,  la  progression  a  rapidement  augmenté,  comme 
on  le  voit  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1854,  la  dette  s'élevait  à 5,669  millions. 

—  1855,  —  à 6,082  — 

—  1856,  —  à 7,558  — 

—  1857,  —  à 8,032  — 

—  1858,  —  à 8,423  — 

—  1860,  —  à 9,422  — 

—  1862,  —  à 9,924  — 

Elle  dépasse  aujourd'hui  dix  milliards. 

Où  s'arrètera-t-on  ? 

La  France  n'est  pas  la  seule  qui  soit  engagée  dans  cette  voie  funeste,  car 
on  voit  que,  de  1826  à  1860,  l'Autriche  a  également  porté  son  passif  de 
1,700  millions  à  près  de  6  milliards;  la  Russie  a  de  même  élevé  sa  dette  de 
1,575  millions  à  4  milliards  600  mille  fr.  ;  la  Hollande  a  douhlé  la  sienne; 
l'Angleterre  semhle  enfin  avoir  trouvé  moyen  de  rester  plus  sagement  station  - 
naire,  peut-être  grâce  à  ï'income  ta.v  ;  l'Espagne  paraît  s'être  libérée  de  quel- 
ques centaines  de  millions,  mais  on  sait  par  quels  moyens  ;  les  États-Unis 
seuls  ont  réduit  effectivement  leur  passif  des  deux  tiers  dans  la  même  période, 
malheureusement  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud  va  les  obérer  de  nouveau, 
en  attendant  le  jour  où  l'abolition  de  l'esclavage  exigera  d'énormes  sacrifices. 
Mais,  si  lourds  qu'ils  soient,  ils  seront  supportés,  et  peu  à  peu  la  plaie  se 
fermera:  il  n'y  a  point  de  plaie  mortelle  pour  les  États  libres;  la  liberté,  c'est 
la  vie  politique,  c'est  la  sève  sociale  qui  cicatrise  rapidement  toutes  les  bles- 
sures des  nations  qui  en  jouissent.  L'Europe,  frappée  de  plaies  beaucoup  plus 
profondes,  ne  saurait-elle  recourir  au  même  remède? 

VII 

Casses  de  la  perpétuité  des  dettes  d'État.  —  Condition  politique  du 

cbedit  public. 

Il  ressort  de  celte  histoire  sommaire  du  crédit  public  chez  les  différents  États 
modernes,  qu'une  dette  d'État  non  exigible  à  terme  est  un  mal  qui  tend  à 
croître  sans  cesse,  sans  avoir  aucune  chance  de  diminuer.  C'est  ce  que  Smith 
reconnaît  très-explicitement  (1). 

u  La  dépense  ordinaire  de  la  plus  grande  partie  des  gouvernements  mo- 
dernes, en  temps  de  paix,  étant  égale  ou  à  peu  près  égale  à  b-ur  revenu 
ordinaire,  quand  la  guerre  survient,  ils  n'ont  ni  la  volonté  ni  les  moyens 
d'augmenter  leur  revenu  à  proportion  de  l'augmentation  de  leur  dépense.  Ils 
n'en  ont  pas  la  volonté,  dan-;  la  crainte  de  heurter  le  peuple,  qu'un  accroisse- 
ment si  fort  et  si  subit  d'impôts  d  goûterait  bien  vite  de  la  guerre  ;  et  ils  n'en 


1    Itirhesse  des  nations,   liv.  Y,  rli.  ni. 
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ont  pas  les  moyens,  parce  qu'ils  ne  sauraient  guère  trouver  de  nouvel  impôt 
suffisant  pour  produire  le  revenu  dont  ils  ont  besoin.  La  facilité  d'emprunter 
les  délivre  de  l'embarras  que  leur  auraient  causé  sans  cela  cette  crainte  et 
cette  impuissance.  Au  moyen  de  la  ressource  des  emprunts,  une  augmentation 
d'impôts  fort  modérée  les  met  à  même  de  lever  assez  d'argent  d'année  en 
année  pour  soutenir  la  guerre  ;  et  au  moyen  de  la  pratique  de  faire  des  fonds 
perpétuels,  ils  se  trouvent  en  état,  avec  la  plus  petite  augmentation  possible 
dans  les  impôts  ,  de  lever  annuellement  les  plus  grosses  sommes  d'argent. 
Dans  de  vastes  empires,  les  gens  qui  vivent  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces éloignées  du  théâtre  des  opérations  militaires  ne  ressentent  guère,  pour 
la  plupart,  aucun  inconvénient,  de  la  guerre,  mais  ils  jouissent  tout  à  leur  aise 
de  l'amusement  de  lire  dans  les  gazettes  les  exploits  de  leurs  flottes  et  de 
leurs  armées.  Pour  eux ,  cet  amusement  compense  la  petite  différence  des 
impôts  qu'ils  payent  à  cause  de  la  guerre,  et  de  ceux  qu'ils  étaient  accoutumés 
de  payer  en  temps  de  paix.  Us  voient  ordinairement  avec  déplaisir  le  retour 
de  la  paix,  qui  vient  mettre  fin  à  leurs  amusements  et  à  mille  espérances  chi- 
mériques de  conquête  et  de  gloire  nationale  qu'ils  fondaient  sur  la  continuation 
de  la  guerre.  » 

Mais  Smith  reconnaît  également  que  le  retour  de  la  paix  ne  soulage  nulle- 
ment la  nation  des  impôts  établis  pendant  la  guerre.  En  effet,  l'intérêt  d'une 
dette  consolidée  étant  perpétuel,  il  faut  qu'un  impôt  destiné  à  payer  cet  intérêt 
soit  établi  de  même  à  perpétuité,  à  moins  que  le  produit  n'en  soit  au  moins 
du  double  plus  fort  que  cet  intérêt,  et  que  l'excédant  soit  religieusement  con- 
sacré au  remboursement  du  capital;  mais  il  faut  entendre  ici  un  rembourse- 
ment effectif,  dont  le  montant  ne  reste  pas  annuellement  aux  mains  de  l'État, 
et  non  un  amortissement  qui,  nous  le  verrons  plus  tard,  consiste  seulement  à 
mettre  dans  l'une  des  mains  du  gouvernement  ce  qu'il  retire  de  l'autre. 

Bien  loin  que  le  retour  de  la  paix  permette  d'éteindre  les  dettes  de  la  guerre, 
il  est  trop  fréquent,  au  contraire,  que  le  passif  des  grandes  nations  continue 
de  s'augmenter,  même  en  des  temps  de  pleine  prospérité  apparente,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  pour  l'Angleterre  de  1813  à  1826.  C'est  ici  qu'il  faut  chercher 
la  clef  du  problème  dans  des  influences  purement  sociales,  qui  dépendent  de 
la  résultante  des  intérêts  entre  les  membres  de  la  nation  eux-mêmes,  beau- 
coup plus  que  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  des  gouvernements  ou  de  leurs  chefs. 
N'est-ce  pas  une  chose  étrange,  au  premier  abord,  que  ce  soient  Gènes  et 
Venise,  c'est-à-dire  deux  républiques  oligarchiques  et  marchandes,  qui  les 
premières  ont  eu  recours  au  système  désastreux  des  dettes  perpétuelles? 
Pourtant,  à  tout  bien  considérer,  le  fait  s'explique. 

Un  souverain  absolu,  tel  qu'on  le  concevait  dans  le  passé,  tel  qu'il  en  existe 
encore,  n'est  pas  réellement  le  représentant  de  la  nation  qu'il  gouverne,  c'est 
son  maître;  ce  n'est  pas  le  délégué  d'une  association,  c'est  une  personne 
propriétaire  de  l'État. 

Saint-Simon  raconte  que  Demarest  ayant  proposé  à  Louis  XIV  d'établir 
l'impôt  du  dixième,  quelque  accoutumé  que  fût  le  monarque  aux  impôts  de 
toute  sorte,  il  ne  laissa  pas  de  s'épouvanter  de  celui-ci.  Cette  surcharge  l'in- 
quiéta d'une  manière  si  sensible  qu'il  y  parut  sur  son  visage  ;  et  Maréchal,  son 
chirurgien,  se  hasarda  de  lui  parler  de  sa  tristesse  qu'il  remarquait  depuis 
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quelques  jours  et  qui  était  telle  qu'il  craignait  pour  sa  santé.  Louis  X1Y  lui 
avoua  qu'il  sentait  des  peines  infinies  et  se  jeta  vaguement  sur  la  situation 
des  affaires.  Huit  ou  dix  jours  après,  ayant  repria  son  calme  accoutumé,  il 
appela  Maréchal,  et,  seul  avec  lui  :  «  Maintenant,  lui  dit-il,  que  je  me  sens 
au  large,  je  veux  bien  vous  dire  ce  qui  a  causé  mes  peines  et  ce  qui  y  a  mis 
fin.  »  11  lui  raconta  ensuite  que  l'extrême  besoin  de  ses  affaires  l'ayant  forcé 
à  de  nouveaux  impôts,  outre  sa  compassion  pour  son  peuple,  le  scrupule  de 
prendre  le  bien  de  tout  le  monde  l'avait  fort  tourmenté.  «  A  la  fin,  ajouta- 
t-il,  je  me  suis  ouvert  au  père  Le  Tellier  :  il  m'a  demandé  quelques  jours 
pour  y  penser  et  il  est  revenu  avec  une  consultation  des  plus  habiles  docteurs 
de  Sorbonne  qui  décident  nettement  que  tous  les  biens  de  mes  sujets  sont  à 
moi  en  propre,  et  que  quand  je  les  prends  je  ne  prends  que  ce  qui  m'appar- 
tient. Cette  décision  m'a  rendu  la  tranquillité  que  j'avais  perdue.  »  Le  père 
Le  Tellier  avait  historiquement  raison,  il  était  fidèle  en  cela  à  la  grande 
tradition  monarchique  du  droit  divin. 

Louis  XIV  avait  donc  tort  de  dire  :  «  L'État,  c'est  moi;  »  le  mot  était  trop 
républicain  pour  lui.  Il  aurait  dû  dire  :  L'Etat  est  à  moi,  c'est  ma  pro- 
priété, et  je  l'hypothèque,  il  est  vrai,  sans  donner  droit  de  saisine  à  mes 
créanciers,  ce  qui  est  un  grand  avantage  de  plus. 

Dans  une  république,  au  contraire,  ou  même  sous  un  gouvernement  parle- 
mentaire et  constitutionnel,  la  personnalité  du  chef  de  l'État  disparaît  ;  et  lorsque 
l'État  agit  comme  personne,  c'est  par  une  fiction  légale  dont  il  est  aisé  de 
démontrer  la  fausseté,  c'est  par  un  abus  d'une  fausse  analogie.  Mais  au  lieu 
d'une  personne,  il  y  en  a  des  milliers,  et  la  garantie  est  multipliée  par  le 
nombre  des  contractants.  Qu'une  république  soit  puissante,  elle  trouve  donc 
du  crédit  comme  une  personne.  D'autre  côté,  elle  est  sollicitée  à  recourir  au 
crédit,  parce  que,  dans  le  moment  même,  l'emprunt  ne  coûte  rien  à  aucun 
de  ses  membres,  et  que,  au  contraire,  il  les  sauve  de  l'impôt.  Mais  quand  il 
s'agit  de  rembourser  cet  emprunt,  nul  n'y  veut  entendre  ;  et  autant  la  majorité 
des  intérêts  poussait  en  faveur  de  l'emprunt,  autant  elle  est  contraire  à  l'amor- 
tissement. Bien  plus,  c'est  à  peine  si  l'on  consent  à  s'imposer  pour  payer  les 
intérêts,  et  souvent  l'on  emprunte  encore  pour  acquitter  les  arrérages  des 
anciennes  dettes. 

Il  en  est  autrement  d'un  souverain  absolu.  Agissant  comme  personne,  1  a, 
comme  tout  propriétaire,  intérêt  à  ne  pas  grever  son  bien  ;  s'il  emprunte,  ce 
doit  être  avec  l'intention  de  rendre  le  capital,  afin  de  ne  pas  payer  à  perpétuité 
des  intérêts;  ou  bien  il  fait  banqueroute  de  l'un  et  de  l'autre.  Comme  il  est 
absolu,  il  peut  imposer  le  peuple,  sans  le  consulter  le  plus  souvent,  ou  du 
moins  en  le  consultant  pour  la  forme,  au  moyen  de  délégués  plus  ou  moins 
circonvenus  et  plus  ou  moins  terrorisés.  De  sorte  qu'il  y  a  quelque  chance 
qu'un  emprunt,  contracté  par  un  souverain  absolu,  s'éteigne,  soit  par  rem- 
boursement, soit  par  banqueroute;  tandis  qu'on  peut  prévoir  que.  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  ou  une  république,  telles  que  l'histoire  nous  a 
montré  ces  institutions  réalisées  jusqu'à  ci'  juin-,  la  dette  risque  beaucoup  de 
s'accroître  sans  tin.  Car,  d'un  côté,  on  estpoussr  a  user  du  crédit  :  de  l'autre, 
le  payement  des  intérêts  est  régulièrement  assuré,  parce  que  les  prêteurs  font 
le  plus  souvent  partie  de  la  nation  et  peuvent  élever  la  Yoix  en  faveur  de  leur 
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cause  :  mais  on  ne  voit  nullement  ce  qui  pourrait  solliciter  le  gouvernement, 
cette  résultante  de  la  majorité,  à  opérer  une  liquidation  que  personne  ne  veut 
et  que  beaucoup  redoutent. 

Nous  touchons  donc  au  nœud  de  la  question  :  la  dette  perpétuelle  est  un 
mal  inhérent  aux  institutions  mixtes  qu'on  a  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  le 
nom  d'États  oligarchiques  et  parlementaires  ;  mais,  dans  un  État  vraiment 
démocratique,  au  contraire,  la  dette  perpétuelle  est  un  non-sens.  En  effet, 
l'État  n'est  plus  alors  la  propriété  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  mais  de  tous  ; 
or,  tous  ont  le  môme  intérêt  qu'un  seul  à  ménager  cette  propriété  à  laquelle 
chacun  participe;  et  l'on  retrouve  une  tendance  à  l'amortissement,  capable  de 
faire  équilibre  à  la  tendance  vers  l'emprunt.  Enfin,  un  État  démocratique, 
comme  un  roi  absolu,  fait  faillite  ou  paye  ses  dettes;  un  État  constitutionnel 
ou  parlementaire  perpétue  éternellement  les  siennes,  accumulant,  grossissant 
toujours  ses  charges  annuelles,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  s'arrêter  ou  de 
revenir  en  arrière. 

Il  y  a  encore  une  raison  puissante  pour  que  la  dette  s'accroisse  sans  cesse 
sous  un  régime  qui  tend,  si  peu  que  ce  soit,  à  l'oligarchie  :  c'est  qu'il  n'est 
pas  de  plus  belle  situation  financière  que  celle  de, créancier  d'un  État  floris- 
sant, qui  paye  régulièrement  l'intérêt  de  ses  dettes.  Pour  l'État  emprunteur, 
c'est  la  perpétuité  de  la  ruine  ;  mais  pour  les  citoyens  prêteurs,  ce  serait,  au 
contraire,  la  perpétuité  de  la  richesse,  si  les  craintes  très-légitimes,  attachées 
à  tout  privilège  conlestahle  au  point  de  vue  de  la  justice,  ne  faisaient  osciller 
le  crédit  public.  Surtout  lorsque  les  prêteurs  sont  des  membres  influents  de 
l'État,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  et  qu'ils  sont  ainsi  placés  de  manière 
à  pouvoir  veiller  de  près  au  payement  de  leur  créance  et  souvent  à  le  décréter 
eux-mêmes,  la  position  n'est  plus  réellement  celle  d'un  prêteur  sur  hypothè- 
que, mais  celle  d'un  propriétaire  qui  exploite  son  propre  domaine.  Ainsi,  à 
Venise,  à  Gènes  et,  depuis,  en  Angleterre,  si  une  part  de  l'emprunt  public  a 
parfois  été  souscrite  par  des  étrangers,  une  bien  plus  forte  part  a  toujours  été 
fournie  par  des  membres  de  la  nation.  On  sait  quelles  étaient  les  richesses 
des  nobles  vénitiens  et  des  nobles  génois  ;  on  sait  quelle  est  la  richesse  de 
l'aristocratie  de  l'Angleterre  et  même  celle  de  son  tiers-état  commerçant  et 
manufacturier.  Chez  des  nations  ainsi  enrichies  par  l'industrie  et  la  naviga- 
tion, il  y  a  toujours  une  grande  abondance  de  capitaux  mobiliers  en  compa- 
raison de  l'étroitesse  du  territoire;  de  sorte  que  si  les  capitaux  ne  trouvaient 
pas  un  débouché  dans  les  emprunts  d'État,  ils  tomberaient  à  vil  prix.  Au 
contraire,  dès  que  la  dette  se  constitue,  elle  absorbe  constamment  le  trop  plein, 
et  d'autant  plus  qu'elle  grossit  sans  cesse.  De  plus,  les  impôts  qu'elle  néces- 
site, en  tombant  de  tout  leur  poids  sur  les  classes  inférieures  du  peuple,  sur- 
tout lorsque  ce  sont  des  impôts  indirects,  élèvent  le  prix  des  subsistances  et, 
par  là,  mettent  d'autant  plus  les  classes  salariées  dans  la  dépendance  des 
capitalistes,  qui,  des  deux  côtés,  bénéficient  du  mouvement  en  élevant  le  taux 
de  l'intérêt.  Or,  comme  ce  sont  eux  qui.  par  privilège  de  naissance,  font  par- 
tie du  sénat  et  du  gouvernement,  et  que,  même  dans  l'Angleterre  actuelle, 
l'influence  de  la  fortune  assure  aux  grands  capitalistes  la  majorité  dans  les 
assemblées  délibérantes,  ils  n'ont  garde  de  liquider  une  dette  dont  ils  bénéfi- 
cient à  tel  point  que  tous  les  avantages  en  sont  pour  eux  et  toutes  les  charges 
pour  d'autres. 
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Il  résulte  de  ces  observations  historiques  et  de  ces  faits  sociaux  bien  cons- 
tatés qu'une  dette  publique  n'a  guère  de  chance  de  s'accroître  que  dans  un 
Etat  à  la  fois  libre  et  commerçant,  et  parvenu  déjà  à  un  assez  haut  degré  de 
civilisation.  Car  sans  civilisation  nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  ni  commerce  ni 
emprunt  possibles, et  toutes  ces  choses  sont  corrélatives  dans  leur  développe- 
ment, parce  qu'un  grand  commerce  suppose  une  législation  avancée  et  de 
fortes  garanties  légales  du  droit  de  propriété,  de  même  que  de  grandes  facili- 
tés de  circulation  et  une  grande  activité  de  production  et  de  consommation. 
Enfin,  il  faut  un  Etat  libre  parce  qu'un  souverain  despote  inspire  peu  de  con- 
fiance, ses  volontés  étant  sans  aucun  contrôle,  et  en  conséquence  il  ne  peut 
guère  jouir  que  d'un  crédit  personnel  toujours  très-limité.  «  Le  mot  de  crédit 
public,  a  dit  avec  raison  Dufresne  Saint-Léon,  exprime  l'opinion  de  solvabi- 
lité dont  jouit  un  peuple  et  son  gouvernement.  »  Et  l'on  comprend,  en  effet, 
que  d'après  le  seul  calcul  des  probabilités  une  vaste  association  présente  plus 
de  garanties  qu'un  individu  isolé,  d'abord  parce  que  les  moyens  sont  immen- 
ses et  perpétuels,  les  richesses  territoriales  et  les  fortunes  mobilières  de  môme 
que  les  capacités  personnelles  pouvant  changer  de  mains  sans  cesse,  sans 
cependant  s'absorber;  ensuite  parce  que,  nul  n'ayant  à  payer  seul  et  directe- 
ment la  dette,  chacun  est  généralement  d'avis  qu'elle  soil  payée,  bien  que  cha- 
cun souhaite  autant  que  possible  se  dispenser  d'en  payer  sa  juste  part.  Or  on 
sait  qu'un  souverain  absolu  peut  à  peu  près  toujours  payer  au  moyen  des  res- 
sources de  ses  sujets;  mais  on  sait  aussi  que  la  crainte  des  révoltes  peut  lui 
en  ôter  la  volonté,  et  comme  cette  volonté  est  absolue,  ou  du  moins  incoerci- 
ble de  la  part  des  prêteurs,  ceux-ci  peuvent  être  effrayés  par  les  chances 
qu'ils  ont  à  courir,  et  sinon  refuser  leur  aide,  du  moins  l'élever  à  un  haut 
prix. 

Au  contraire,  dans  une  nation  plus  ou  moins  parlementaire  et  plus  ou  moins 
libre,  plus  la  responsabilité  se  divise,  c'est-à-dire  plus  la  base  du  pouvoir 
s'élargit,  plus  il  y  a  de  chances  que  cette  volonté  gouvernementale,  de  laquelle 
dépend  la  solvabilité  de  la  nation,  tiendra  à  faire  honneur  à  ses  engagements, 
et  d'autant  plus  que  chaque  fraction  de  cette  volonté  devra  payer  elle-même 
une  moindre  part  de  la  créance.  Donc,  plus  un  Etat  devient  démocratique, 
plus  il  devient  solvable  ;  mais  des  considérations  d'un  autre  ordre,  et  sur- 
tout des  considérations  de  véritable  économie  sociale,  conduiraient  un  Etat 
complètement  démocratique  à  n'emprunter  jamais,  ou  du  moins  à  n'emprun- 
ter que  pour  un  temps  fort  court.  De  sorte  que  le  régime  aristocratique  et 
parlementaire  des  monarchies  constitutionnelles  est  éminemment  favorable  au 
développement  de  la  dette  publique,  en  ce  qu'il  y  a  d'un  côté  toute  raison 
pour  qu'on  emprunte,  de  l'autre,  toute  raison  pour  qu'on  trouve  aisément  des 
prêteurs,  et  enfin  toute  raison  pour  qu'on  ne  rende  jamais.  Telle  serait  donc 
la  résultante  de  cette  pondération  des  pouvoirs  tant  vantée,  tant  admirée,  qui 
a  séduit  Montesquieu  et  tant  d'autres  bons  esprits  après  lui.  Les  trois  pouvoirs 
en  Angleterre  et  dans  toute  monarchie  constitutionnelle  se  font  peut-être 
équdibre  en  tout,  sauf  en  fait  de  finances,  où  toutes  les  forces  s'ajoutent  au 
lieu  desecontre-balancer. 

Tous  les  économistes  sont  de  cet  avis  que  la  facilité  d'emprunter  s'accroît 
avec  la  liberté  constitutionnelle,  i  Le  crédit  de  tous  les  gouvernements  a  été 
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fort  peu  stable  jusque  vers  la  fin  du  xvme  siècle,  observait  Say;  les  monar- 
ques absolus  inspiraient  peu  de  confiance.  Leurs  recettes  et  leurs  dépenses 
étant  tenues  secrètes,  le  public  ne  pouvait  juger  ni  de  la  nature  de  leurs  em- 
barras, ni  de  l'étendue  de  leurs  ressources.  Là  où  la  volonté  d'un  seul  fait  la 
loi,  les  prêteurs  n'ont  d'autre  gage  de  la  solidité  des  promesses  que  la  bonne 
volonté  du  prince  ou  du  ministre  en  crédit.  L' avènement  d'un  nouveau  prince 
ou  seulement  d'un  autre  ministre  peut  anéantir  les  promesses  les  plus  solen- 
nelles. » 

Nul  n'a  plus  appuyé  que  Dufresne  Saint-Léon  sur  cette  influence  des  consti- 
tutions sur  le  crédit  public  (l);  mais  peut-être  donnait-il  beaucoup  trop 
d'importance  à  la  forme  politique  du  gouvernement  et  pas  assez  à  la  résul- 
tante des  influences  sociales,  à  cette  pression  que  les  gouvernés  peuvent 
exercer  sur  les  actes  de  ce  même  gouvernement,  non-seulement  par  la  voie 
parlementaire,  mais  encore  par  la  puissance  de  l'opinion  et   des  intérêts. 

11  est  bien  vrai  que  le  crédit  public,  pour  exister,  exige  un  gouvernement  lé- 
galoù  la  propriété  des  citoyens,  et  par  conséquent  les  droits  des  créanciers  (2)  de 
l'Etat,  n'aient  rien  à  redouter  delà  personnalité  du  ministre  ou  du  chef  suprême. 
C'est  ce  que  Smith  et  tous  ont  reconnu  (3).  Mais  de  plus,  comme  le  dit  Say, 
la  publicité  du  bilan  de  l'Etat  est  nécessaire  pour  contracter  des  emprunts 
avantageux.  Dufresne  Saint-Léon  a  encore  fait  remarquer,  non  sans  raison, 
qu'il  y  avait  même  une  réaction  puissante  du  crédit  public  sur  les  constitutions, 
et  que  l'institution  d'une  dette  perpétuelle  tendait  presque  fatalement  à  l'éta- 
blissement des  institutions  parlementaires.  «  Le  besoin  d'argent  et  de  crédit 
sape  le  pouvoir  arbitraire  par  sa  base,  écrivait-il;  il  substitue  le  mot  Je 
sollicite  au  mot  Je  le  veux.  Dans  Y  adresse  au  congrès  de  Vienne  en  1815,  on 
lisait  cet  aveu  remarquable  :  «  Tout  prince  endetté  descend  à  compter  avec 
ses  créanciers,  et  ces  comptes  introduisent  dans  la  monarchie  un  esprit  de 
contrôle  qui  dénature  le  gouvernement;  c'est  par  une  suite  de  cette  position 
que  nous  avons  vu  l'une  des  plus  illustres  puissances  royales  éprouver  de  i 
longs  malheurs.  »  11  faut  avouer  même  que  le  maudit  esprit  de  contrôle  en  a 
fait  bien  d'autres,  et  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  troublait  malen- 
contreusement la  douce  quiétude  des  souverains.  C'est  ce  maudit  esprit  de 
contrôle  qui  a  exilé  Jean  Sans-Terre  ;  c'est  lui  qui  a  valu  à  l'Angleterre  sa 
magna  charta;  c'est  lui  qui  a  failli  faire  de  la  France  une  monarchie 
constitutionnelle  dès  le  temps  des  Valois;  c'est  toujours  lui  qui  répond  aux 
despotes  nécessiteux  :  Donnant,  donnant;  le  peuple  vous  prêtera  son  argent, 
mais  il  veut  savoir  ce  qu'il  en  adviendra,  et  par  conséquent  il  exige  en  échange 
des  libertés,  c'est-à-diie  des  garanties.  L'égoïsme  fait,  en  dépit  de  tout,  le 
fond  moral,  non-seulement  de  la  nature  humaine,  mais  de  tout  être  vivant,  et 
cet  égoïsme  se  manifeste  surtout  en  matière  de  finance  ou  de  commerce  avec 
une  froideur  toute  mathématique.  Dans  les  transactions  de  peuple  à  souve- 
rain, il  se  montre  implacable  comme  un  chiffre,  parce  qu'alors  l'homme  indi- 


(1)  Du  crédit  public,  p.  145. 

(2)  Id.,  p.  27. 

ÇJ)  Richesse  des  nations,  liv.  V,  ch.  ni.  Trad.  1802.  T.  IV,  p.  467-70. 


DES  EMPRUNTS.  61 

viduel,  susceptible  d'entraînement  sensible,  fait  place  à  lhomme  collectif  qui 
a  encore  une  tète  et  des  bras,  mais  qui  n'a  plus  de  cœur.  De  sorte  qu'en  pa- 
reil cas  chacun  ne  traite  que  pour  soi.  Si  donc  c'est  à  la  noblesse  ou  aux 
autres  castes  privilégiées  que  les  rois  demandent  des  secours  pécuniaires,  ils 
devront  concéder  de  nouveaux:  privilèges:  si  c'est  au  tiers-état,  il  leur  faudra 
accorder  des  garanties,  des  droits  parlementaires;  si  c'est  au  peuple,  lui  aussi 
réclamera  sa  part  de  liberté.  C'est  pourquoi  l'abus  de  l'impôt  conduit  insensi- 
blement les  gouvernements  à  un  régime  démocratique,  tandis  que  l'abus  de 
l'emprunt  ne  fait  que  fortifier  les  institutions  oligarchiques;  mais  comme 
l'emprunt  conduit  aussi  fatalement  à  l'impôt,  il  y  a  une  pente  naturelle  qui 
sollicite  celles-ci  à  se  transformer  en  celles-là. 

L'abus  du  crédit  public  amène  donc  les  gouvernements  despotiques  à  se 
transformer  peu  à  peu  en  gouvernements  parlementaires  de  plus  en  plus 
libres,  aristocratiques  d'abord  et  démocratiques  ensuite;  et  d'autre  côté  la 
forme  du  gouvernement  parlementaire  est  essentiellement  favorable  au  déploie- 
ment du  crédit  public.  Cette  loi  de  philosophie  sociale  n'a  rien  de  bien  ré- 
jouissant, car  il  en  résulte  fatalement  que  les  démocraties,  trop  tard  venues, 
sont  condamnées  à  hériter  des  dettes  contractées  par  les  aristocraties  parle- 
mentaires leurs  aînées,  et  à  les  éteindre  tant  bien  que  mal.  C'est-à-dire  que 
dans  la  plupart  des  cas  elles  ne  peuvent  accepter  un  tel  héritage  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  c'est-à-dire  qu  elles  font  une  banqueroute  partielle  de 
toute  la  portion  de  ces  dettes  qu'elles  ne  pourraient  endosser  sans  compro- 
mettre leur  avenir.  Et  c'est  en  effet  ce  qu'on  a  vu  et  ce  qu'on  verra  toujours 
dans  l'histoire.  La  force  des  choses  y  conduit  presque  nécessairemnt  une  géné- 
ration qui,  sesentant  chargée  de  toutes  lesdettesaccumuléesd'un  grand  nombre 
de  générations  passées,  ne  peut  que  rejeter  de  ses  épaules  un  fardeau  sous 
lequel  elle  succomberait  évidemment.  La  faute  en  ce  cas  n'en  est  pas  aux  en- 
fants, mais  aux  pères.  Loin  donc  que  le  grand  développement  du  crédit  pu- 
blic, pendant  l'ère  parlementaire  du  développement  des  nations,  soit  un  bien, 
c'est  un  mal  au  contraire  et  un  grand  mal;  c'est  un  mal  plus  grand  que  le 
manque  absolu  de  crédit  des  anciens  souverains  despotes.  Du  inoins,  le  pré- 
sent seul  était  chargé;  l'avenir  s'avançait  libre  et  riche. 

Cependant  il  est  vrai  que  plus  un  gouvernement  inspire  de  la  confiance,  plus 
il  contracte  ses  emprunts  à  des  conditions  favorables,  et,  par  le  fait,  les  con- 
tribuables se  trouvent  moins  chargés  par  le  poids  des  intérêts.  Sans  cette  com- 
pensation, il  est  certain  qu'un  Etat  ne  pourrait  supporter  longtemps  une 
dette  semblable  à  celle  de  l'Angleterre  ou  de  la  France.  Si  par  exemple  la 
dette  française  actuelle  avait  été  contractée  tout  entière  au  même  taux  que 
les  emprunts  souscrits  par  Louis  XIV,  la  nation  succomberait  tout  d'un  coup 
sous  ce  fardeau  écrasant;  et  c'est  ce  qui  arriva  à  la  fin  du  xvni'  siècle.  La 
monarchie  s'affaissait  beaucoup  plus  sous  le  poids  de  ses  dettes  que  sous  le 
bras  du  peuple,  et  la  république  n'eut  d'autre  rôle  dans  la  banqueroute  d<- 
l'an  VI  que  celui  de  liquidateur  d'une  maison  déjà  en  faillite  :  c'est  à  quoi  l'on 
ne  songe  jamais  assez. 

Il  faut  donc  avouer  qu'un  peuple  est  plus  heureux  de  payer  annuellement 
le  même  intérêt  pour  une  grosse  dette,  fondée  à  des  conditions  avantageuses, 
que  pour  une  petite  portant  de  gros  intérêts.  Un  peuple  est  en  cela  comme 
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un  homme  qui  ayant  emprunté  à  10  0/0  ne  travaille  absolument  que  pour 
payer  ses  arrérages,  tandis  que  s'il  emprunte  à  cinq  il  les  paye  et  gagne  de 
plus  un  profit. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  nécessité  absolue  pour  une  nation  de  contrac- 
ter un  emprunt,  ce  sont  les  formes  parlementaires  penchant  un  peu  vers  une 
aristocratie  bourgeoise  qui  sont  les  plus  propres  à  lui  assurer  du  crédit  ;  plus 
même  que  ne  le  seraient  des  institutions  plus  libres  et  plus  démocratiques,  tou- 
jours vues  avec  quelque  défiance  par  les  grands  capitalistes,  plus  amateurs  des 
dettes  perpétuelles  que  des  dettes  remboursables  à  terme  rapproché  qui  ne 
leur  permettent  ni  les  mêmes  trafics  ni  les  mômes  gains. 

Ceci  nous  explique  un  fait  qui  a  été  remarqué  par  tous  les  économistes  et 
qui  leur  semblait  avec  raison  infirmer  l'universalité  de  la  loi  selon  laquelle 
le  crédit  public  croîtrait  régulièrement  avec  la  liberté  des  institutions.  C'est 
que  l'Angleterre  pendant  qu'elle  soutenait  la  guerre  contre  les  Etats-Unis  ré- 
voltés contractait  plus  aisément  des  emprunts  plus  considérables  et  plus 
avantageux  que  toutes  les  autres  puissances;  tandis  que  les  États-Unis  eux- 
mêmes  faisaient  en  vain  appel  au  crédit  pour  défendre  leur  indépendance. 
De  même,  en  1792  les  puissances  coalisées  trouvaient  de  l'argent  pour  dicter 
des  lois  à  la  France;  et  celle-ci  pour  leur  résister  était  contrainte  de  recourir 
à  des  mesures  financières  violentes.  En  vain  elle  fit  appel  àfempruntet  même 
à  l'emprunt  forcé.  Le  crédit  fuyait;  il  est  incoercible  de  sa  nature.  Les  assi- 
gnats eux-mêmes  avaient  perdu  toute  valeur,  et  cependant  les  assignats 
étaient  hypothéqués  en  grande  partie  sur  les  biens  fonds  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  qui  pouvaient  offrir  une  garantie  au  moins  égale  au  fond  de  réserve 
d'une  banque  bien  constituée.  De  même  encore,  en  1848,  un  emprunt  ouvert 
par  M.  Goudchaux  n'a  pu  réussir.  Le  capital  effrayé  se  cachait  de  toutes 
parts.  Et  cependant  qu'avaient  à  craindre  les  prêteurs  ?  Si  la  nouvelle  ré- 
publique avait  dû  en  venir  à  une  liquidation  et  opérer  une  réduction  du  capi- 
tal de  la  dette,  au  moyen  d'une  réduction  d'intérêt,  les  anciens  détenteurs  de 
titres  seulement  en  auraient  souffert;  le  gouvernement  républicain  aurait  eu  à 
cœur,  au  contraire,  de  tenir  ses  propres  engagements  envers  les  nouveaux, 
créanciers.  Il  n'eût  fait  en  cela  que  suivre  l'exemple  de  Sully,  qui  réglait  à  5  1/2 
p.  100  toutes  les  anciennes  rentes  fondées  à  un  taux  plus  élevé  :  il  eût  fait  ce 
qu'ont  fait  beaucoup demonarques  qui  nesecrurentpastenusdegarderfidèlement 
les  engagements  pris  par  leurs  prédécesseurs.  Mais  le  crédit  ne  fait  pas  tant  de 
raisonnements  :  il  déclare  ignorer  l'histoire,  si  comme  l'ancienne  noblesse,  il 
ne  se  fait  gloire  de  ne  pas  savoir  lire,  vu  sa  qualité.  Dans  la  panique  univer- 
selle et  irraisonnée,  il  se  cache  et  disparaît  on  ne  sait  où.  C'est  une  ombre 
évanouie;  quelque  chose  d'insubstantiel  et  de  pénétrable  qui  se  résume  en  un 
néant  quand  il  a  résolu  de  ne  pas  se  montrer. 

La  preuve  que  ce  n'est  pas  la  liberté  seule  qu'il  lui  faut,  c'est  qu'on  vit 
le  crédit  public  se  relever  en  France  sous  le  despotisme  militaire  du  pre- 
mier empire,  et  le  second  nous  a  offert  le  spectacle  d'emprunts  contractés 
dans  des  conditions  plus  avantageuses  qu'un  gouvernement  parlementaire  lui- 
même  n'aurait  pu  l'espérer. 

Le  crédit  public  ne  dépend  pas  directement  et  seulement  de  la  forme 
des  institutions   politiques;    il  dépend  surtout  de  l'état  plus  ou  moins  flo- 
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rissant  du  commerce  national,  de  l'équilibre  de  ce  commerce  avec  le  com- 
merce étranger  et  de  l'abondance  des  capitaux  en  général.  11  dépend 
moins  de  la  sympathie  des  peuples  pour  leur  gouvernement  que  de  l'idée 
qu'ils  se  font  de  sa  force  et  de  sa  durée.  Il  dépend  non-seulement  de  la 
staliilité  administrative  et  de  la  prospérité  intérieure,  mais  aussi  de  la 
situation  du  pays  vis-à-vis  de  l'étranger,  puisque  les  nouvelles  de  guerre 
extérieure  ont  sur  les  cours  une  influence  aussi  importante  que  les  évé- 
nements de  la  politique  intérieure.  Le  crédit  uublic  n'est  point  une  affaire 
de  parti  ou  de  nationalité,  ce  n'est  point  une  affaire  de  dévouement  aux  idées 
ou  à  la  chose  publique,  c'est  une  chose  de  poids  et  de  mesure,  une  ebose  sans 
entrailles  et  sans  âme,  qui  va  en  aveugle,  comme  les  grains  de  sable  des 
dunes  se  déplacent  et  s'amoncellent  sur  le  bord  des  grèves  au  seul  hasard  des 
forces  pbysiques  qui  les  sollicitent. 

Le  crédit  public  d'un  gouvernement  dépendant  surtout  de  sa  stabilité, 
quels  que  soient  d'ailleurs  sa  force  et  son  principe,  on  conçoit  cependant  que 
ce  crédit  augmente  et  diminue  suivant  les  fluctuations  diverses  de  l'opinion 
publique.  Un  gouvernement  qui  emprunte  a  besoin  d'être  appuyé  dans  la 
nation  par  une  forte  majorité  ;  parce  qu'alors  cette  majorité  peut  être  con- 
sidérée à  l'égard  de  la  minorité  comme  une  force  constituée  qui  peut,  au 
besoin,  obliger  la  nation  entière  à  tenir  les  engagements  pris  en  son  nom  : 
elle  remplit  dans  les  finances  publiques  le  rôle  légal  des  huissiers  dans  les 
finances  privées.  On  conçoit  donc  qu'un  gouvernement  despotique,  imposé 
par  contrainte  à  la  nation,  manque  absolumenide  crédit,  dès  que  la  forte  oppo- 
sition qu'il  soulève  peut  évaluer  et  escompter  ses  forces.  Si  au  contraire  la 
contrainte  est  assez  forte  pour  étouffer  toute  manifestation  hostile,  un  certain 
crédit  illusoire  et  factice  est  possible,  pendant  tout  le  temps  que  cette  oppo- 
sition se  croit  eu  minorité,  faute  d'avoir  pu  se  reconnaître  et  se  constituer 
dans  son  ensemble.  Dans  un  gouvernement  libre,  au  contraire,  l'état  de  l'o- 
pinion se  traduisant  aisément  au  dehors,  dès  que  la  majorité  gouvernemen- 
tale diminue,  le  crédit  du  gouvernement  diminue  avec  elle. 

Comme  l'observe  Say  avec  toute  raison  (1),  «  c'est  précisément  dans  les 
occasions  où  les  États  ont  besoin  d'affermir  leur  indépendance  ou  d'asseoir 
leurs  institutions  qu'ils  peuvent  le  moins  compter  sur  les  traitants.  Dans  les 
querelles  qu'on  suscite  aux  nations,  la  cause  la  plus  juste  est,  en  général,  la 
plus  faible.  Quiconque  n'a  pas  pour  soi  la  force  est  obligé  d'avoir  raison.  Ce 
n'est  point  cette  cause  qui  sourit  aux  hommes  uniquement  animés  d'intérêts 
pécuniaires  ;  ils  se  rangent  du  parti  qui  paye  le  mieux  ;  or,  c'est  celui  qui  dis- 
pose des  forces  matérielles  de  la  société.  11>  n'examinent  point  si  un  gouver* 
Dément  respecte  on  non  lea  droits  de  L'humanité,  s  il  agi)  dans  un  sens  opposé 
aux  lumières  acquises,  s'il  cherche  à  replonger  tes  Dations  dans  l'ignorance, 
la  superstition  et  les  desordres  qui  lignaient  sans  exception  les  siècles  précé- 
dents ;  mais  ils  examinent  -i  le  gouvernement  a  des  législateurs  complaisants 
pour  donner  un  vernis  légitime  à  l'impôt  et  des  soldats  bien  disciplinés  pour 
le  faire  payer.  »  Ces  paroles  de  Say   sont  toujours  vraies,  seulement  les 


<i)  Say,  Traité  d'économie  poUtiqw,  liv.  III,  th.  u,  p.  211.  Taris,  Im^G. 
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traitants  dont  il  parle  ne  sont  plus  quelques-uns,  mais  tout  le  monde,  ce 
qui  est  pire  encore. 

D'après  cela  il  me  semble  donc  évident  que  le  plus  sage  parti  pour  le  peu- 
ple serait  de  trouver  le  moyen  de  se  passer  d'un  auxiliaire  si  dangereux  et 
si  peu  traitable  qui  sert  dans  la  victoire  et  qui  abandonne  dans  la  défaite,  qui 
se  tourne  toujours  vers  le  parti  le  plus  fort  pour  écraser  le  plus  faible,  et  qui 
fait  défection  juste  au  moment  où  l'on  aurait  besoin  de  lui.  Que  les  États  aris- 
tocratiques, qui  l'aiment  et  q#  en  sont  aimés,  le  gardent  à  leur  service  ;  il  peut 
faire  la  puissance  des  Carthages  nouvelles  en  leur  assurant  des  troupes  mer- 
cenaires; mais  il  prépare  aussi  de  loin  et  inévitablement  leur  ruine  par  une 
catastrophe  sans  retour.  Quant  aux  démocraties,  il  faut  qu'elles  apprennent  à 
s'en  passer;  elles  ne  s'entendront  jamais  avec  lui.  Il  a  des  exigences  aux- 
quelles elles  ne  peuvent  se  soumettre  ;  elles  en  ont  qu'il  ne  veut  pas  accepter 
Le  grand-livre  d'une  dette  perpétuelle,  c'est  le  livre  d'or  d'une  seconde  no- 
blesse, d'une  noblesse  de  financiers  et  de  traitants,  qui  veut  avoir  comme 
les  autres  castes  ses  privilèges  particuliers.  Comme  les  autres  noblesses,  elle 
veut  être  héréditaire  et  perpétuelle.  Une  fois  sa  rente  inscrite,  elle  ne  veut 
plus  qu'on  y  touche.  Elle  prétend  n'être  point  remboursée.  C'est  un  affront 
qu'on  lui  fait  quand  on  la  met  à  même  de  reprendre  son  argent,  parce  qu'a- 
lors elle  se  voit  forcée  de  lui  chercher  un  autre  emploi,  et  qu'elle  n'en  saurait 
trouver  d'aussi  commode  et  d'aussi  sûr.  Elle  prétend  garder  toujours  le  titre  de 
soutien  de  l'État  et  ne  veut  pas  qu'il  s'acquitte  envers  elle  des  services  qu'elle 
lui  a  rendus.  D'ailleurs,  son  capital,  si  elle  le  veut,  elle  le  trouvera  à  la  Bourse; 
et  même  il  lui  sera  remboursé  peut-être  à  bénéfice.  Na-t-elle  pas  le  droit  de 
se  trouver  spoliée  quand  on  le  lui  offre  au  pair  ? 

Il  faut  dire  aussi  qu'une  telle  noblesse  ne  peut  absolument  se  recruter 
que  dans  les  rangs  de  ce  tiers-état,  actif,  intelligent  et  laborieux  qui  fait  la 
véritable  force  des  nations  parce  qu'il  e*st  essentiellement  producteur.  Si 
donc  elle  arrive  quelque  jour  au  repos  et  à  l'oisiveté  luxueuse  des  castes 
nobles,  c'est  par  son  travail,  et  certes  nous  n'avons  nulle  envie  de  lui  en  nier 
le  droit.  Ce  que  nous  contestons  seulement,  ce  sont  ses  prétentions  à  la  per- 
pétuité héréditaire  et  à  l'immobilité  des  gens  satisfaits.  Nul  ne  peut  guère 
monter  dans  une  nation  sans  que  d'autres  redescendent;  et  il  faut  bien  qu'il 
y  en  ait  de  ceux-là  pour  faire  de  la  place  aux  premiers.  Le  crédit  public  est 
donc  un  échelon  commode  entre  l'activité  du  capitaliste  industriel  et  la  stabi- 
lité majestueuse  du  propriétaire  foncier  campé  sur  ses  arpents  de  terre  comme 
un  petit  roi  dans  son  petit  royaume,  avec  ses  fermiers  pour  vassaux,  sinon 
pour  sujets,  les  domestiques  de  ses  fermiers  pour  arrière-féaux,  et  des  trou- 
peaux de  bétail  en  place  des  serfs  et  des  esclaves  qui  vont  bientôt  disparaître 
à  jamais  de  notre  heureuse  terre  d'Europe.  Or,  on  conçoit  que  l'ambition  de 
l'industriel  actif  soit  de  devenir  rentier  de  l'Etat,  celle  du  rentier  de  l'État,  de 
monter  à  la  dignité  de  propriétaire,  et  une  fois  arrivé  là,  de  découvrir  dans 
quelque  chartrier,  acheté  avec  le  château  de  quelque  branche  éteinte  d'une 
famille  noble,  les  parchemins  qui  l'anoblissent  à  son  tour.  Arrivé  là,  il  se 
déclare  content  de  la  société,  sinon  du  gouvernement. 

C'est  donc  le  tiers-état  en  retraite,  le  tiers-état  plus  ou  moins  enrichi  qui 
fournit  sans  cesse  au  crédit  public;  et  le  tiers-état  lui-même  dépend  de  l'acli- 
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vite  industrielle  et  commerciale  qui  lui  permet  de  s'enrichir.  On  découvre  donc 
encore  ici  qu'une  des  conditions  indispensables  du  crédit  public  et  de  ses  dé- 
veloppements c'est  l'existence  d'une  classe  intermédiaire  de  commerçants  en- 
richis, d'une  noblesse  de  finance  enfin  qui  attend,  ses  titres  de  rente  en  por- 
tefeuille, qu'une  famille  noble  se  ruine  et  qu'un  nom  s'éteigne  pour  se  substituer 
en  son  lieu  et  place.  Ce  recrutement  est  un  bien  plutôt  qu'un  mal  :  il  n'est 
nullement  contraire  aux  principes  d'une  démocratie  bien  entendue,  c'est-à-dire 
fondée  sur  la  liberté  et  non  sur  une  égalité  tyrannique  qui  voudrait  faire  de 
la  société  une  espèce  de  champ  de  blé  humain  dont  tous  les  épis  s'élèveraient 
à  la  même  hauteur. 

Mais  nous  trouvons  ici  l'explication  de  la  supériorité  du  crédit  de  l'Angle- 
terre sur  celui  de  la  France  pendant  les  derniers  siècles  et  encore  dans  le  com- 
mencement de  celui-ci.  On  aurait  tort  de  chercher  la  cause  de  cette  différence 
dans  la  différence  des  formes  de  gouvernement  des  deux  États,  ou  dans  la 
stabilité  plus  ou  moins  grande  des  institutions,  car  l'Angleterre,  au  milieu  de 
ses  révolutions  du  xvne  siècle,  avait  plus  de  crédit  que  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  alors  si  stable  et  si  puissante;  et  le  gouvernement  constitutionnel 
restauré  des  Bourbons  de  4815  à  1848  n'a  jamais  joui  d'un  crédit  égal  à  celui 
du  gouvernement  britannique  pendant  la  même  période,  bien  qu'à  cette  époque 
l'écart  fût  déjà  beaucoup  moins  grand.  Cette  différence  doit  provenir  en  ma 
jeure  partie  de  la  supériorité  du  commerce  anglais  sur  le  commerce  de  la 
France,  et  plus  encore  de  l'existence  d'un  tiers-état  plus  puissant,  plus  riche 
et  plus  nombreux  relativement  à  la  population  et  à  la  richesse  totale  des  deux 
nations.  Tandis  que  le  tiers-état  de  France  ne  faisait  que  de  naître,  celui  de 
l'Angleterre  avait  déjà  puissamment  vécu  de  cette  politique  qui  seule  agrandit 
et  anoblit  plus  véritablement  que  les  titres  et  les  armoiries.  Bien  plus,  le  tiers- 
état  anglais  se  recrutait  incessamment  des  cadets  de  famille,  et,  d'autre  côté, 
la  noblesse  se  recrute  journellement  dans  ses  rangs.  Les  distinctions  de  castes 
enfin  ont  toujours  été,  sinon  moins  tranchées  qu'en  France,  du  moins  plus 
mobiles;  de  sorte  qu'au-dessous  de  la  noblesse  titrée  exista  toujours  cette 
seconde  noblesse  d'argent  dont  les  représentants  n'étaient  pas  comme  en 
France  flétris  du  nom  de  traitants,  de  roturiers  parvenus,  de  manants  galon- 
nés, par  une  horde  de  petits  cadets  endettés  qui  trouvaient  fort  bon  d'em- 
prunter à  gros  intérêts  de  ces  mêmes  hommes  dont  ils  affectaient  de  se  railler 
avec  une  morgue  impertinente.  Lors  donc  que  ces  puînés  de  la  noblesse  ne 
savaient  rien  de  mieux  que  de  vivre  aux  dépens  de  l'État  sous  la  forme  d'abbés 
galants  ou  d'officiers  de  parade,  les  cadets  de  la  noblesse  anglaise  s'enrôlaient 
dans  la  marine,  dans  la  grande  industrie,  dans  le  commerce.  Ils  se  faisaient 
une  fortune  rapide  parle  déploiement  de  leur  énergie  et  devenaient  1rs  prêteurs 
de  l'Étal  en  attendant  que  leurs  aînés  s'éteignissent  et  laissassent  tomber  la 
pairie  entre  leurs  mains  avec  un  immense  majorât.  C'est  pourquoi  l'Angleterre 
pouvait  avoir  à  cette  époque  un  commerce,  une  industrie,  une  marine  beau- 
coup plus  active  et  plus  florissante  que  celle  de  la  France,  et,  avec  tout  cela, 
comme  conséquence,  un  plus  grand  crédit. 

Colhert  avait  tout  fait  pour  que  la  France  devînt  bientôt,  sous  ce  rapport, 
aussi  puissante  que  l'Angleterre;  mais  un  homme  seul  ne  pouvait  réussir  à 
une  si  grande  tâche,  et  après  lui  il  ne  se  trouva  pas  d'autres  Colbert  pour  le 
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continuer.  Aussi  Colbert  avait-il  pu  facilement  créer  8  raillions  300,000  francs 
de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et  cependant  diminuer  la  dette 
totale  de  deux  millions  et  demi  en  remboursant  des  rentes  au  cours  moyen 
d'un  nouvel  emprunt  de  cent  cinquante-huit  millions,  dont  cent  quarante  mille 
furent  dès  lors  empruntés  à  cinq  pour  cent  et  dix-huit  millions  à  cinq  et 
demi  (i).  Son  successeur  Pelletier  avait  encore  pu  créer  deux  autres  millions 
de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  d'autres  rentes  perpétuelles,  lorsque  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes  vint  porter  un  coup  funeste  à  l'industrie  nationale 
naissante,  en  forçant  à  l'émigration  tous  les  protestants  de  France,  pendant 
que  d'autre  côté  de  longues  guerres  dépeuplaient  encore  le  royaume.  De  sorte 
que  Chamillart  et  après  lui  tous  les  ministres  qui  se  succédèrent  dans  cette 
fatale  période  du  xvme  siècle  n'eurent  plus  que  la  ressource  des  rentes  via- 
gères, des  tontines  et  autres  emprunts  aléatoires  souscrits  à  gros  intérêts. 

Mais  si  le  gouvernement  français  était  plus  gêné  dans  ses  finances  que  le 
gouvernement  anglais  du  même  temps ,  la  France  elle-même  était-elle  plus 
obérée?  Elle  était  peut-être  plus  appauvrie  d'hommes  que  d'argent.  Ce  qui  lui 
manquait  alors ,  c'était  surtout  l'activité,  le  commerce  ;  c'était  un  tiers-état 
industriel,  nombreux  et  riche  ;  c'était  l'éducation  populaire ,  qui  seule  rend 
l'industrie  féconde,  et  dont  la  réforme  avait  doté  de  fait,  et  bien  par  mégarde, 
il  est  vrai,  toutes  les  nations  protestantes.  A  ce  point  de  vue,  mais  à  celui-là 
seulement,  on  peut  reconnaître  quelque  utilité  et  quelque  vertu  à  la  Bible. 
Elle  a  enseigné  à  lire  afcx  peuples  et  les  a  mis  à  même  de  s'occuper  de  leurs 
intérêts  en  ce  monde,  sans  préjudice  de  l'autre.  Quelque  jour  elle  aura  peut- 
être  même  pour  effet  de  détruire  les  sectes  ou  religions  dont  elle  est  la  base, 
lorsque  l'instruction,  la  raison  et  le  goût  du  vrai,  du  beau  et  du  bien  auront 
pénétré  un  peu  plus  bas  dans  les  masses  populaires,  et  qu'elles  jugeront 
dans  la  liberté  de  leur  bon  sens  les  textes  dits  sacrés  qui  en  font  la  base. 

C'était  donc  le  peuple  et  la  richesse  qui  manquaient  à  la  royauté  absolue  delà 
France,  mais  elle  savait  du  reste  aussi  bien  compter  que  la  monarchie  parlemen- 
taire d'Angleterre;  et  peut-être  même,  parce  qu'elle  savait  compter,  elle  n'a  jamais 
paru  comprendre  les  grands  avantages  de  la  dette  fondée.  Elle  n'avait  pas,  il 
est  vrai ,  pour  les  lui  apprendre,  un  parlement  auquel  on  pourrait  dire,  lors- 
qu'il vante  les  institutions  financières  de  l'Échiquier  :  «  Vous  êtes  orfèvre, 
monsieur  Josse.  »  La  France  était  donc  très-gênée,  elle  ne  payait  pas  ses  dettes, 
mais  aussi  elle  se  trouvait  dans  l'heureuse  impossibilité  de  les  augmenter; 
l'Angleterre,  au  contraire,  marchait  à  l'aise,  parce  qu'elle  accumulait  déjà  les 
siennes,  sans  prendre  souci  de  les  payer. 

Quand  on  compare  les  deux  résultats,  on  trouve  ceci  :  Une  fois  que  le  ca- 
pital d'un  emprunt  a  été  absorbé  et  répandu  en  grande  partie  dans  le  peuple 
parla  main  de  l'État,  il  importe  peu,  en  effet,  que  le  gouvernement  le  laisse 
où  il  tombe,  ou  qu'il  prenne  la  peine  de  le  reprendre  aux  mains  qui  l'ont  reçu 
pour  le  rendre  aux  mains  qui  l'onl  prêté.  Cette  proposition  est  vraie  lorsque 
les  créanciers  de  l'État  sont  des  nationaux  ;  elle  l'est  beaucoup  plus  encore 
lorsque  ce  sont  des  étrangers.  Une  dette  perpétuelle  serait  donc  une  chose 
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complètement  indifférente,  s'il  ne  fallait  pas  en  payer  les  intérêts  qui,  parleur 
perpétuité,  finissent  par  dépasser  la  somme  du  capital  emprunté,  sans  que  ce 
capital,  aussi  absorbé,  le  plus  souvent  sans  utilité  réelle,  et  parfois  totalement 
détruit,  produise  des  revenus  assez  forts  pour  laisser  quelques  profits  à  la 
nation,  qui  pourtant  ne  devrait  l'avoir  emprunté  que  pour  le  faire  valoir.  De 
sorte  que,  si  l'État  vient  à  faire  banqueroute  à  ses  créanciers,  il  n'y  a  en 
réalité  aucune  richesse  de  moins  dans  la  nation,  mais  un  violent  déplacement 
de  cette  richesse  qui  occasionne  inévitablement  le  plus  funeste  et  le  plus  épou- 
vantable chavirement  économique. 

Clémence-Auguste  Royer. 
—  La  suite  au  prochain  numéro.  — 
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L'Algérie  paraît  à  la  veille  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle,  inaugu- 
rée, le  7  février  dernier,  par  la  lettre  de  l'Empereur  au  duc  de  Malakoff, 
et  caractérisée  par  le  sénatus-consulte,  en  ce  moment  soumis  au 
Sénat,  sur  la  propriété  indigène.  Entre  ces  deux  actes,  s'est  placée  la 
présentation  au  Sénat  de  pétitions  émanées  de  18,000  coloris  algé- 
riensdemandantune  constitution  politique  et  administrative,  et  recom- 
mandées au  gouvernement  par  le  rapporteur  M.  le  baron  Charles  Dupin, 
sous  la  forme  d'un  double  renvoi  au  ministre  d'État  et  au  ministre  de  la 
guerre.  Par  ce  mouvement  à  double  courant,  l'un  partant  du  pouvoir, 
l'autre  de  la  population,  dès  aujourd'hui  le  champ  des  débats  algé- 
riens est  renouvelé  :  sous  la  pr  ssion  des  faits  incessamment  progressifs, 
le  terrain  de  la  discussion  a  successivement  avancé.  Longtemps  ce  fut  la 
conquête,  puis  l'occupation  restreinte,  puis  l'occupation  entière  avec  la 
domination  politique,  plus  tard  la  colonisation  européenne  et  la  ci- 
vilisation du  penple  arabe.  A  «es  tendances  soutenues,  mais  générales, 
.succède  aujourd'hui  un  but  plus  précis  :  la  constitution  de  la  propriété 
individuelle  clie/.  les  indigènes,  accompagnée  de  ses  conséquences  né- 
'  cessai res  :  la  liberté  des  transactions  immobilières,  la  désagrégation  de 
lu  tribu,   l'abaissement  de  la  féodalité  aristocratique  et  religieuse  des 
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chefs,  le  mélange  intime  des  deux  races  par  les  échanges  de  services. 
Au  terme  de  ce  mouvement,  faut-il  entrevoir  la  fusion  par  des  alliances 
de  sang,  ou  la  conversion  libre  des  musulmans  au  christianisme,  et  la 
formation  d'un  peuple  homogène  digne  d'être  annexé  à  la  France  ou 
de  constituer  une  nation  autonome?  Ces  derniers  problèmes  appartien- 
nent à  un  avenir  trop  éloigné  encore  pour  que  la  raison  doive  les  dis- 
puter à  l'imagination;  mais  le  présent,  qui  se  déroule  sous  nos  yeux, 
n'infirme  aucune  perspective,  ne  condamne  aucune  espérance,  et, 
par  lui-même,  il  appelle  l'examen  de  l'économie  politique,  car  il  tou- 
che, en  effet,  à  des  questions  de  légalité  constitutionnelle  et  d'intérêt 
public  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

I 

On  connaît  le  projet  du  sénatus-consulte.  Par  l'article  1er,  les  tribus 
ou  fractions  de  tribus  sont  déclarées  propriétaires  des  territoires  dont 
elles  ont  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  à  quelque  litre  que 
ce  soit.  Pour  la  reconnaissance  ou  l'attribution  de  cette  propriété,  on 
devra  procéder  administrativement  à  la  délimitation  des  territoires,  à 
leur  répartition  entre  douars  ou  fractions  de  tribus ,  au  partage  entre 
les  familles  de  ces  douars.  Sont  réservés  les  droits  de  l'État  sur  les  ter- 
rains domaniaux;  l'impôt  et  les  diverses  redevances  continueront  d'être 
perçus  comme  par  le  passé.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  procédure  de  la  délimitation  des  territoires,  de  leur  ré- 
partition, et  même  les  formes  de  l'aliénation  des  biens  appartenant  aux 
fractions  de  tribus,  ainsi  que  les  conditions  d'établissement  de  la  pro- 
priété individuelle.  La  liberté  des  transactions  est  rétablie;  la  faculté 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  maintenue. 

Il  n'est  fait  aucune  allusion,  même  détournée,  ni  à  la  colonisation  ni 
aux  colons  européens,  pas  plus  que  s'ils  n'existaient  pas.  Malgré  ce  si- 
lence, considéré  en  lui-même  le  sénatus-consulte  ne  prêterait  qu'à  des 
critiques  secondaires,  et  il  serait  possible,  avec  une  suffisante  bonne  vo- 
lonté dans  l'exécution,  d'en  déduire  des  conséquences  favorables  aux 
Européens  que  la  France  a  appelés  en  Algérie,  aussi  bien  qu'aux 
Arabes  mêmes.  Mais  l'on  ne  peut  séparer  cet  acte  des  circonstances  qui 
l'ont  amené,  et  particulièrement  de  la  lettre  de  l'Empereur  au  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  insérée  dans  le  Moniteur  du  7  février  der- 
nier. Cette  lettre,  qui  exprime  les  pensées  et  les  plans  du  chef  de  l'État, 
reste  l'indélébile  frontispice  du  sénatus-consulte  et  en  inspirera  l'ap- 
plication :  c'est  d'elle  qu'il  faut  s'inquiéter  plus  que  du  sénatus-con- 
sulte même. 

L'effet  qu'elle  a  produit  en  Algérie  dure  encore.  Tous  les  colons  en 
ont  été  troublés  comme  d'une  menace.  Des  pétitions  ont  circulé  ;  des 
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comités  se  sont  spontanément  constitués  ;  des  délégués  ont  été  nommés; 
des  adresses  envoyées  à  l'Empereur.  L'évêque  d'Alger  a  publié  une 
lettre  pastorale  et  prescrit  des  prières  publiques.  Pour  le  tort  de  reflé- 
ter ce  mouvement  et  de  s'y  associer,  la  presse  locale  reçoit  depuis 
un  mois  communiqué  sur  communiqué,  avertissement  sur  avertissement; 
il  est  tel  journal  à  qui  l'on  a  enjoint  de  garder  un  absolu  silence  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour. 

Le  gouvernement  local  a  interdit,  en  outre,  les  comités,  les  réunions, 
les  souscriptions  pour  la  défense  des  intérêts  algériens.  Ces  rigueurs 
compriment  l'émotion  sans  l'étouffer. 

D'où  dérive  cette  émotion?  Est-elle  fondée?  En  France,  les  esprits, 
peu  familiers  avec  les  choses  algériennes,  .se  sont  posé  ces  questions 
avec  un  étonnement  sincère,  en  relisant  un  document  empreint  des 
plus  généreux  principes  d'humanité.  Il  en  est  de  moins  naïfs,  qui  ont 
accusé  les  colons  d'obéir  à  de  coupables  préoccupations  en  ne  s'associant 
pas  de  tout  leur  cceur  au  libéralisme  impérial,  et  il  ne  tient  pas  à  eux 
que  l'opinion  publique  ne  voie  chez  les  colons  la  barbarie,  chez  les  in- 
digènes la  civilisation. 

Ces  appréciations  contraires  répondent  au  double  sentiment  qui  res- 
pire dans  la  lettre  impériale  :  sympathie  et  justice  envers  les  indigènes, 
défiance  envers  les  travaux  et  les  succès  des  colons.  Le  premier  senti 
ment,  écho  d'une  civilisation  avancée,  mérite  approbation  ;  le  second, 
né  d'informations  inexactes,  éveille  de  légitimes  anxiétés.  Examinons 
successivement  les  deux  aspects  de  la  question. 

II 

Les  habitants  indigènes  de  l'Algérie  ont  droit  à  notre  justice  et  à 
notre  protection,  non  en  vertu  de  la  capitulation  d'Alger  qui  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  Turcs,  non  en  vertu  de  promesses  et  de  proclamations 
qui  ont  été  repoussées  à  coup  de  fusil,  non  en  vertu  de  traités  de 
paix  qui  n'ont  jamais  été  conclus  avec  eux,  mais  parce  qu'ils  sont 
hommes.  Vaincus  et  menacés  du  triste  sort  qui,  dans  le  monde  mu- 
sulman, pèse  sur  les  vaincus,  ils  s'inclineraient  avec  résignation  sous  la 
volonté  d'Allah!  Plus  élevés  nous-mêmes  dans  la  hiérarchie  des  sociétés 
humaines,  nous  devons  les  relever  jusqu'à  nous,  les  racheter  de  leur 
misère,  de  leur  ignorance  et  de  leurs  vices,  suivant  une  expression  déjà 
ancienne  de  l'Empereur  et  que  Sa  Majesté  a  commentée  dans  sa  lettre 
auduc  dellalakoff.  Loin  de  protester,  les  colons  s'associent  sans  réserve 
à  cette  noble  politique. 

Si  cette  politique  exige,  relativement  au  sol,  pour  ne  parler  que  de 
l'objet  du  sénatus-consulte,  l'entière  reconnaissance  des  droits  qui 
existaient  avant  la  conquête,  elle  n'en  impose  pas  l'exagération  aux 
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dépens  de  l'État.  La  loi  du  16  juin  1851  dit  excellemment  :  «  Sont  re- 
connus, tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  la  conquête,  ou  tels  qu'ils 
ont  été  maintenus,  réglés  ou  constitués  postérieurement  par  le  gouver- 
nement français,  les  droits  de  propriété  et  les  droits  de  jouissance  ap- 
partenant aux  particuliers,  aux  tribus  et  aux  fractions  de  tribus.  »  Lu 
loi  ni  la  justice  ne  disent  que  par  le  fait  de  la  conquête  les  simpies 
droits  de  jouissance  sont  érigés  en  droits  de  propriété.  La  conquête  est 
un  fait  politique  qui  respecte  les  situations  civiles  sans  les  dénaturer  au 
détriment  du  peuple  vainqueur.  L'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice 
n'a  pas,  que  nous  sachions,  donné  aux  particuliers  les  propriétés  de 
l'État. 

Doit-il  en  être  autrement  en  Afrique?  Pendant  trente  ans  on  a  jugé 
que  nous  ne  pouvions  y  être  tenus  à  plus  d'abnégation  qu'en  Europe. 
Tout  droit  de  propriété,  établi  d'une  façon  tant  soit  peu  spécieuse,  con- 
formément à  la  loi  ou  à  la  tradition  musulmane,  a  été  proclamé  invio- 
lable :  c'étaient  les  terres  dites  melk.  Dans  les  cas  très-communs  dans  le 
monde  musulman,  si  même  ils  ne  forment  la  règle  universelle,  où, 
d'après  le  Coran,  la  nue  propriété  appartient  à  l'État,  et  la  jouissance 
aux  tribus,  ce  que  l'on  appelle  les  terres  arch  ou  sabega,  l'État  a  res- 
pecté la  jouissance  ;  et  dans  les  cas,  restreints  encore,  où  il  a  voulu 
revendiquer  sa  nue  propriété,  en  vue  des  besoins  de  la  colonisation  et 
de  l'occupation,  il  les  a  traduits  en  une  combinaison  depuis  longtemps 
consacrée  par  le  Code  forestier  en  France  même.  «  Le  gouvernement, 
dit  l'article  63  de  ce  Code,  pourra  affranchir  les  forêts  de  l'État  de  tout 
droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de 
gré  à  gré,  et  en  cas  de  contestation  par  les  tribunaux.  »  Quelle  autre 
méthode  imaginer  pour  faire  cesser  une  indivision  dans  laquelle  nul 
n'est  tenu  de  rester?  Souvent  même  des  travaux  publics  et  des  indem- 
nités en  argent  ont  adouci  la  transaction.  Le  procédé  était  irréprochable; 
le  mot  seul  de  cantonnement  est  malheureux,  parce  qu'il  étend  aux 
hommes  une  idée  de  séparation  qui  n'a  été  introduite  et  n'est  légitime 
que  pour  les  choses.  Il  fallait  dire  :  cadastre  ou  constitution  de  la  pro- 
priété. 

Ces  principes  et  ces  règles,  consacrés  par  toutes  les  administrations, 
fondés  sur  la  connaissance  la  plus  exacte  de  la  société  musulmane,  et 
acceptés  avec  gratitude  par  les  indigènes  eux-mêmes,  comme  un 
progrès  tout  à  leur  avantage,  la  lettre  impériale  les  renverse  de  fond  en 
comble,  sans  débat  préalable,  sans  examen  contradictoire,  par  un  acte 
de  haute  et  souveraine  initiative.  On  répudie  ces  précédents,  afin  de  ne 
«  pas  s'armer  des  principes  surannés  du  mahométisme  et  de  ne  pas 
invoquer  les  droits  despotiques  du  Grand-Turc.  »  Un  instinct  naturel 
de  générosité  a  emporté  la  plume  impériale  au  delà  du  vrai.  Il  n'y  a  pas 
que  le  mahométisme  et  le  Grand-Turc  qui  attribuent  des  droits  à 
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l'État  sur  certaines  parties  du  sol  :  le  Code  Napoléon  lui-même  en  fait 
autant.  A  les  reconnaître  plus  étendus  en  Afrique  qu'en  France,  c'est 
simplement  comprendre  la  vie  et  la  société  arabes,  profondément 
distinctes  de  la  vie  et  de  la  société  françaises. 

La  propriété,  comme  nous  l'entendons,  suppose  une  société  fixe  et 
des  populations  sédentaires.  A  mesure  que  les  groupes  humains,  se 
cristallisant  en  quelque  sorte,  arrivent  à  ce  degré  de  consistance  qui 
attache  leur  propre  vie  au  sol  qu'ils  habitent  et  qu'ils  cultivent,  la  pro- 
priété naît  spontanément  de  cette  occupation  régulière  et  prolongée. 
Les  Germains,  nomades  dans  les  vastes  forets  de  l'Allemagne,  ne  con- 
naissaient pas  la  propriété  privée  ;  campés  définitivement  sur  certaines 
régions,  au  terme  de  leurs  longues  migrations,  ils  devinrent  proprié- 
taires. Les  Arabes,  nomades  comme  les  Germains,  ont  passé  par  les 
mêmes  phases;  leurs  vagabondes  incursions  à  travers  l'Asie  et  l'Afrique 
étaient  incompatibles  avec  la  propriété  fixe. 

La  jouissance  annuelle  leur  suffisait,  et  elle  leur  a  généralement 
suffi  jusqu'à  nos  jours,  parce  que  leurs  mœurs  sont  encore  nomades, 
quoique  leur  parcours  soit  circonscrit  dans  un  cadre  déterminé  et 
moins  vaste  qu'autrefois.  Avec  la  fixité  plus  grande  des  habitudes  le 
besoin  de  la  propriété  du  sol  commence  à  se  faire  sentir,  et  il  peut  con- 
venir de  tenir  compte  de  ce  besoin;  mais  le  Coran  a  jusqu'alors  fait 
acte  de  sagesse  en  réservant  au  sultan,  c'est-à-dire  à  l'État,  la  propriété 
souveraine  des  terres  sur  lesquelles  les  tribus  se  poussant,  se  heurtant, 
se  querellant  sans  cesse,  s'étaient  bornées  à  promènera  l'aventure  leurs 
chameaux  ou  leurs  moutons. 

L'économie  politique  sanctionne  cette  doctrine  en  enseignant  que  la 
propriété  est  fille  du  travail,  et  le  travail  se  reconnaît  à  la  plus-value 
qu'il  crée.  Quel  sauvage  oserait  sérieusement  se  prétendre  propriétaire 
d'un  continent  parce  qu'il  y  poursuit  de  ses  flèches  les  oiseaux  et  les 
animaux  sauvages  !  Le  vagabondage  et  l'oisiveté  ne  créèrent  jamais  la 
propriété  qui  se  mesure  toujours  à  la  dose  de  travail  utile.  Au  parcours 
nomade,  à  la  mobilité  annuelle  des  dépaissances,  correspond  un  droit 
de  jouissance,  rien  de  plus. 

Au  séjour  fixe,  à  la  culture  continue,  correspond  la  propriété.  Voilà 
pourquoi  les  Kabyles  sont  tous  propriétaires  et  les  Arabes  simples  pos- 
sesseurs, sauf  les  cas  de  vivification  du  sol  par  le  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  principes,  il  suffit  que  telle  soit  la  loi  musul- 
mane, pratiquée  depuis  douze  siècles,  pour  écarter  toute  idée  de  spolia- 
tion, dès  qu'on  s'y  conforme.  Moins  encore  faut-il  crier  au  refoulement, 
alors  que  la  terre  offire  largement  place  aux  deux  races,  fussent-elles 
en  nombre  beaucoup  plus  considérable  qu'aujourd'hui. 

Sur  les  quatorze  millions  d'hectares  du  Tell,  lisons-nous  dans  la 
lettre  de  l'Empereur,  deux  millions  seulement  sont  cultivés  par  les 
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indigènes;  1,800,000  représentent  le  sol  forestier,  sol  inviolable; 
420,000  ont  été  concédés  ou  vendus  aux  Européens;  tout  le  reste  est 
plus  ou  moins  vacant  ou  inculte.  Il  n'y  a  donc  que  4,220,000  hectares 
tant  bien  que  mal  occupés  ou  exploités,  à  côté  de  10  millions  environ 
qui  attendent  une  exploitation  ;  c'est  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  aux 
Européens. 

Les  chiffres  qui  précèdent  doivent  nous  arrêter  un  instant.  Comme 
dans  toutes  les  publications  sur  l'Algérie,  la  surface  du  Tell  y  est  cette 
fois  évaluée  à  1 4  millions  d'hectares,  et  le  Tell,  disons-le  incidemment, 
se  caractérise  par  ce  fait  que  les  céréales  y  viennent,  à  la  différence 
du  Sahara,  par  l'effet  des  seules  pluies  d'hiver.  Malgré  ces  évaluations 
unanimes,  on  prétend  quelquefois  réduire  le  Tell  à  8  ou  9  millions 
d'hectares.  Cependant  les  méridiens  et  les  parallèles  sont  là,  témoins 
incorruptibles.  La  ligne  sur  la  Méditerranée  étant  de  250  lieues  ou 
1,000  kilomètres,  il  suffit  d'une  profondeur  moyenne  de  35  lieues  ou 
140  kilomètres  pour  faire  une  superficie  de  8,750  lieues  =  140,000  ki- 
lomètres carrés  ou  de  14  millions  d'hectares.  Or,  le  compas  en  main, 
chacun  peut  s'assurer  que,  si  cette  largeur  de  35  lieues  manque  sur  la 
majeure  partie  de  la  province  d'Oran  et  d'Alger,  elle  est  énormément 
dépassée  dans  la  province  de  Constantine,  où  i'Aurès  tout  eniier  appar- 
tient au  Tell  :  encore  ne  tient-on  pas  compte  des  pentes  septentrionales 
des  massifs  méridionaux  de  l'Atlas  (le  djebel  Amour),  qui  sont  quoique 
en  plein  Sahara,  terres  de  Tell,  grâce  aux  pluies  qu'y  attirent  la  hau- 
teur et  le  volume  des  montagnes.  Donc,  14  millions  d'hectares  est  le 
minimum  certain  pour  les  terres  de  céréales  et  d'herbages  permanents 
que  l'on  nomme  le  Tell,  terres  généralement  comparables  aux 
meilleures  d'Europe. 

En  ajoutant  cette  qualification,  je  heurte  encore  des  préjugés  dont  la 
lettre  impériale  n'est  pas  exempte  :  on  y  lit,  en  effet,  que  «  le  reste 
(  c'est-à-dire  dix  millions  d'hectares  )  consiste  en  marais,  lacs,  riviè- 
res, terres  de  parcours  et  landes,  »  ce  qui  semble  dire  terres  stériles  et 
incultivables.  Erreur  profonde!  En  Algérie,  les  marais,  lacs  et  rivières 
n'occupent  peut-être  pas  un  million  d'hectares;  et  quant  aux  terres  de 
parcours  et  landes,  ce  sont,  en  une  très-forte  proportion,  d'excellentes 
terres  à  culture,  qui  ne  sont  pas  cultivées  par  l'unique  raison  qu'aux 
premières  pluies  elles  se  couvrent  de  végétaux  qui  bientôt  deviennent 
des  broussailles,  et  que  les  Arabes  sont  trop  peu  nombreux  et  trop  fai- 
néants pour  les  mettre  en  valeur.  Le  régime  communiste,  auquel  ils 
sont  soumis,  les  détourne  d'ailleurs  de  tout  défrichement,  condition 
préalable  de  production  pour  les  meilleures  terres. 

Le  voisinage  d'Oran  montre  bien  ce  que  valent  ces  réputations  de 
stérilité  dédaigneusement  infligées  à  d'immenses  parties  du  sol  algé- 
rien. Rien  de  plus  triste  jadis  et  de  nu  que  le  vaste  plateau  qui  s'étend 
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autour  de  cette  ville.  En  1847,  je  le  parcourais  à  cheval,  pendant  de 
longues  heures,  pour  ma  première  entrée  sur  le  continent  d'Afrique  : 
et  je  me  souviens  encore  du  serrement  de  cœur  que  je  sentais  à  la  vue 
de  ce  paysage  désolé.  Depuis  lors,  seize  ans  de  colonisation  se  sont 
écoulés,  et  aujourd'hui  la  banlieue  d'Oran  est  un  riche  jardin  potager, 
entremêlé  de  vergers  et  de  villas,  qui  alimente  de  ses  légumes  et  de  ses 
fruits  une  ville  de  35,000  âmes!  Où  les  chameaux  arabes  trouvaient  à 
peine  à  brouter  quelques  chardons  et  quelques  palmiers  nains,  de 
riches  récoltes  se  succèdent  toute  l'année.  Le  travail,  le  capital,  l'intel- 
ligence des  Européens  ont  accompli  cette  merveille  !  Quand  le  plateau 
d'Oran  a  pu  être  cultivé,  il  n'y  a  pas  à  décréter  de  stérilité  aucun  point 
de  l'Algérie  ! 

Les  terrains  les  plus  secs  peuvent  encore  y  convenir  à  la  vigne  ;  et 
les  montagnes,  jusqu'à  une  altitude  de  1,000  mètres,  y  sont  couvertes 
de  cultures  ;  même  les  hauteurs  moyennes  y  sont  plus  recherchées  par 
le  fellah  arabe,  parce  que  les  terres,  plus  légères  que  dans  les  basses 
plaines,  y  sont  d'un  travail  plus  facile.  La  culture  y  est  portée  à  ce  point 
que  la  population  de  la  Kabylie  est  de  1  habitant  par  63  ares,  deux  fois 
plus  dense  qu'en  France. 

Ce  simple  aperçu  autorise  à  dire  que  si,  en  France,  on  évalue  à  un 
sixième,  soit  9  millions  d'hectares  sur  54,  les  terres  incultes  et  à  peu 
près  incultivables,  cette  proportion  est  la  plus  forte  qui  puisse  s'adopter 
pour  l'Algérie,  soit,  pour  14  millions  d'hectares,  à  peu  près  de  2  mil- 
lions. Reste  11  à  12  millions  d'hectares,  parfaitement  cultivables,  pour 
une  population  qui  aujourd'hui  ne  dépasse  pas,  déduction  faite  des 
500,000  âmes  du  Sahara,  2  millions  1/2  d'habitants,  tant  indigènes 
qu'Européens;  c'est  dire  combien  la  population  est  clair-semée. 

Lastérilitédu  sol  serait-elle  un  obstacle  à  la  culture  et  au  peuplement? 
Un  simple  fait  dira  ce  que  vaut  le  sol.  Depuis  un  temps  immémorial, 
les  terres  de  labour  sont  cultivées  en  céréales,  de  deux  années  l'une, 
sans  aucune  sorte  de  fumure,  et  donnent,  pour  un  hectolitre  de  semence, 
de  7  à  10  hectolitres  à  l'hectare,  pour  peu  que  l'année  soit  pluvieuse, 
souvent  davantage.  Dans  les  terres  profondes  des  plaines  qui  peuvent 
être  irriguées,  les  champs  se  couvrent  de  céréales  plusieurs  années  de 
suite,  quelquefois  indéfiniment,  toujours  sans  fumure.  Quelles  terres 
de  France,  parmi  celles  réputées  les  plus  fertiles,  se  prêteraient  à  ce 
régime  sans  un  prompt  épuisement?  L'Afrique  est  donc,  à  cet  égard, 
bien  supérieure  à  l'Europe;  et  pour  connaître  la  densité  normale  de  sa 
population,  ce  n'est  pas  avec  la  Lozère,  ni  le  Cantal,  ni  la  Corse  et  au- 
tres sols  les  plus  abruptes  et  les  plus  stériles  de  France  qu'il  convient 
de  la  comparer,  mais  avec  les  meilleurs  de  la  Provence  et  du  Langue- 
doc. Habité  seulement  dans  la  même  proportion  que  la  France,  le  Tell 
de  l'Algérie  pourrait  nourrir  9  millions  d'habitants.  Ce  chiffre  ne  peut 
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être  espéré  pour  un  prochain  avenir,  car  il  suppose  une  haute  civilisa- 
tion, enrichie  par  une  accumulation  séculaire  de  capitaux  ;  mais  il 
suffit  pour  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  tout  grief  de  refoulement  et  d'ex- 
termination, lorsqu'on  réclame  une  place  au  soleil  pour  un  million 
peut-être  d'émigrants  et  de  colons  européens,  à  côté  de  2  millions  1/2 
d'Arabes,  incapables  de  mettre  en  valeur  un  territoire  tout  à  fait  dispro- 
portionné à  leurs  forces. 

11  n'y  aura  de  refoulé  que  ce  fantôme  de  royaume  arabe,  qui  a  traduit, 
d'une  manière  trop  concise  pour  être  exacte,  la  pensée  de  l'Empereur, 
mais  qui,  recueillie  par  des  publicistes  prompts  à  l'excentricité,  est 
devenue  une  promesse  de  restauration  faite  à  l'émir  Abd-el-Kader. 

III 

D'une  munificence  sans  réserve  envers  les  indigènes,  la  lettre  impé- 
riale est-elle  seulement  exacte  et  juste  envers  les  colons  européens  ? 
Ceux-ci  ne  l'ont  pas  pensé ,  et  une  fâcheuse  coïncidence  n'a  pas  été 
étrangère  à  leur  sentiment. 

Dans  le  courant  de  décembre,  deux  brochures  avaient  paru  ;  toutes 
deux  objets  d'un  vif  scandale.  L'une  intitulée  :  Réflexions  et  discours 
sur  la  propriété  chez  les  Arabes,  par  le  baron  Jérôme  David  ,  député  ; 
l'autre  :  Algérie  française,  indigènes  et  immigrants  :  celle-ci  anonyme, 
mais  dont  l'auteur,  parfaitement  connu,  est  un  haut  fonctionnaire  al- 
gérien, jadis  chrétien,  aujourd'hui  musulman  de  nom,  de  fait etde foi. 
La  première  était  d'une  grande  sévérité  pour  l'administration  de  l'Al- 
gérie, accusée  à  tort  ou  à  raison  d'avoir  çà  et  là  mal  pratiqué  quelques 
essais  de  cantonnement.  Malgré  quelques  exagérations,  elle  n'avait  au 
fond  rien  d'inquiétant;  l'auteur,  ancien  officier  des  bureaux  arabes, 
Français  de  cœur,  initié  à  la  connaissance  de  la  société  indigène,  la 
jugeait  aussi  sévèrement  que  les  colons  eux-mêmes;  il  avouait  les  dé- 
prédations de  la  féodalité  arabe,  dont  il  demandait  la  suppression 
immédiate  par  la  substitution  d'officiers  français  aux  chefs  indigènes  ; 
il  réclamait  la  désagrégation  de  la  tribu  par  le  partage  des  biens  com- 
munaux entre  les  familles  ;  il  appuyait  la  liberté  des  transactions  :  en 
un  mot,  sur  tous  les  points  importants,  il  se  ralliait  à  une  politique 
française,  et  les  administrateurs  de  l'Algérie  avaient,  bien  plus  que  les 
intérêts  civils,  à  se  plaindre  des  sévérités  de  sa  plume.  Il  en  était  autre- 
ment de  la  seconde  brochure,  inspirée  par  des  sentiments  musulmans. 
Sur  un  ton  à  demi  mystique,  sous  des  formes  habiles  d'ailleurs  et 
modérées,  elle  déniait  à  la  France  aucun  droit  de  coloniser  l'Algérie; 
elle  prétendait  que  l'Afrique  ne  devait  appartenir  qu'aux  indigènes 
africains  ;  elle  exaltait  les  beautés  morales  du  Coran  et  l'excellence  des 
institutions  musulmanes;  elle  combattait  la  désagrégation  de  la  tribu 
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et  rétablissement  de  la  propriété  privée;  excusait,  comme  d'innocentes 
prélibations  admises  par  la  coutume,  toutes  les  exactions  des  chefs  ;  elle 
niait  effrontément  l'importance  des  travaux  agricoles  accomplis  par  la 
colonisation  européenne;  elle  calomniait  les  hommes  qui  en  avaient  été 
les  promoteurs  et  les  agents,  et  n'accordait  quelque  estime  qu'aux 
indigènes  et  à  l'armée  ;  elle  prédisait  enfin  la  prochaine  liquidation  de 
la  colonisation  européenne,  en  réclamant  toutes  les  mesures  propres  à 
provoquer  cette  catastrophe.  La  publication  de  cette  brochure  avait 
soulevé  une  vive  indignation,  et  le  gouverneur  général  lui-même  en 
avait  qualifié  de  déplorables  les  doctrines. 

Les  colons  n'étaient  pas  encore  remis  de  cet  ébranlement,  que  le 
Moniteur  arrive  avec  la  lettre  de  l'Empereur,  où  ils  croient  reconnaître 
l'esprit  général,  les  principes  et  jusqu'à  des  faits ,  des  chiffres  et  des 
phrases  empruntés  à  la  brochure  musulmane.  Un  examen  détaillé  ne 
confirme  pas  tout  à  fait  ces  ressemblances,  ou  leur  donne  un  caractère 
fortuit  plutôt  que  prémédité,  secondaire  en  tous  les  cas;  mais  en  quel- 
que favorables  dispositions  d'esprit  que  l'on  étudie  la  lettre  impériale, 
on  ne  peut  y  découvrir  une  équitable  appréciation  des  travaux,  des 
droits,  des  intérêts  des  colons,  ni  des  services  que  la  colonisation  peut 
rendre  à  la  France. 

On  y  lit  que,  «  sur  les  420,000  hectares  concédés  aux  colons,  une 
grande  partie  a  été,  soit  revendue,  soit  louée  aux  Arabes  par  les  con- 
cessionnaires, et  le  reste  est  loin  d'être  mis  en  rapport.  »  Sur  ce  pre- 
mier point,  la  religion  de  l'Empereur  a  été  surprise. 

Il  est  de  notoriété  publique  et  authentique  en  Algérie  que  les  rétro- 
cessions des  colons  aux  Arabes  sont  sinon  tout  à  fait  nulles,  du  moins 
tout  à  fait  insignifiantes,  et  que  les  colons  ont  acheté  beaucoup  plus  de 
terres  aux  Arabes  qu'ils  ne  leur  en  ont  vendues.  Oui,  çà  et  là,  quelques 
aliénations  de  concessions  ont  été  faites ,  mais  par  des  insolvables  et 
des  spéculateurs  à  qui  l'administration  avait  donné  des  terres  à  titre 
de  faveur  ou  de  récompense.  En  battant  monnaie  avec  le  lingot  dont 
on  les  avait  gratifiés,  ils  n'ont  rien  fait  qui  n'eût  été  prévu,  rien  qui 
soit  imputable  aux  colons  mêmes  :  la  responsabilité  en  retombe  sur 
l'administration. 

Les  baux  aux  Arabes  ont  un  caractère  plus  commun,  sans  être  généra- 
lement plus  répréhensibles.  Ici  également  les  propriétaires  spéculateurs 
qui,  résidant  en  France  et  n'envoyant  pas  de  capitaux  en  Algérie,  se 
contentent  de  louer  leurs  terres  aux  Arabes,  au  prix  d'une  redevance 
qui  a  plutôt  le  caractère  d'un  impôt  que  d'une  rente,  ne  sont  que  l'in- 
finiment  petite  exception.  Ce  genre  d'absentéisme  aboutit  à  trop  de 
déceptions  pour  se  répandre.  La  pratique  courante  est  tout  autre  :  elle 
consiste,  pour  le  propriétaire,  résidant  en  Afrique,  à  diviser  sa  terre  en 
plusieurs  lots,  dont  il  cultive  directement  les  plus  voisins  de  son  habi- 
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talion,  et  met  le  reste  en  location,  eolonage,  métayage.  C'est  un 
procédé  qu'absout  l'économie  rurale,  parce  qu'il  aboutit  à  l'exploi- 
tation du  sol  la  plus  intelligente.  Les  Arabes,  ainsi  installés  comme  loca- 
taires, ne  tardent  pas  à  entrer  en  rapports  complexes  d'affaires  avec  les 
Européens;  ils  deviennent  des  auxiliaires  pour  la  garde  des  troupeaux, 
pour  l'irrigation,  pour  des  sarclages,  pour  des  services  domestiques 
ou  agricoles  de  toute  nature  :  les  populations  en  s'entremêlant  s'appré- 
cient. 11  n'est  pas  assurément  sans  exemple  que  les  locations  aux  Arabes 
dépassent  les  proportions  qu'il  serait  désirable  de  voir  maintenir;  à  y 
regarder  de  près,  on  trouvera  presque  toujours  que  cette  nécessité  n'a 
été  acceptée  qu'à  contre-coup  ,  après  que  les  colons  ont  épuisé  leurs 
ressources  primitives  à  lutter  contre  les  rigueurs  inintelligentes  de  leur 
cahier  des  charges,  contre  les  mauvaises  lois,  les  rigueurs  administra- 
tives, les  calamités  atmosphériques. 

Ce  système  de  location  est  d'ailleurs  des  plus  profitables  à  l'éducation 
agricole  et  sociale  de  l'Arabe  ;  au  contact  des  Européens,  il  apprend 
à  défricher,  à  planter,  à  tailler  des  arbres,  à  faucher  et  emmeuler  du 
foiu,  à  se  bâtir  des  abris,  à  tondre  les  moutons  avec  des  cisailles  au  lieu 
du  couteau,  à  charger  et  conduire  des  voitures.  En  présence  du  chré- 
tien, moins  cupide  que  ses  chefs,  les  haines  farouches  s'émoussent,  et 
tel  est  aujourd'hui  le  résultat  de  cette  fréquentation  que  les  Arabes 
préfèrent  payer  des  terres  louées  aux  Européens  plus  cher  qu'à  leurs 
seigneurs,  même  en  tenant  compte  de  la  différence  d'impôt. 

Enfin,  dans  beaucoup  de  cas,  la  location  est  un  véritable  métayage, 
où  chacun  des  intéressés  fournit  sa  part  de  services  moyennant  le  par- 
tage en  nature  des  fruits. 

Cette  inexacte  appréciation  a  sans  doute  inspiré  le  passage  suivant 
de  YExposé  des  motifs  :  «  Sur  4  à  500,000  hectares  environ  concédés 
depuis  l'origine  de  la  conquête,  il  résulte  que,  dans  le  septième  à 
peine  de  ces  concessions,  des  cultures  sérieuses  ont  été  entreprises, 
et  les  cahiers  des  charges  exécutés.  » 

Autre  et  plus  grave  inexactitude  démentie  par  les  documents  officiels 
qu'on  invoque,  ainsi  que  l'a  établi  la  note  suivante  des  délégués  algé- 
riens : 

«  Ce  septième  devrait  être  fixé  à  60,000  hectares,  en  adoptant  pour 
l'étendue  totale  des  concessions  le  chiffre  de  420,000  hectares,  indiqué 
par  l'Empereur  dans  sa  lettre  au  duc  de  Malakoff. 

«  Or,  il  résulte  du  dernier  Tableau  de  situation  des  établissements 
français  en  Algérie,  publié  par  le  ministère  de  la  guerre  il  y  a  deux 
mois,  que  le  seul  blé  tendre,  culture  exclusivement  européenne,  comme 
chacun  sait,  a  couvert  en  1861  71 ,002  hectares  85  centiares  (page  152). 
En  dehors  du  blé  tendre,  les  Européens  cultivent  toutes  les  autres 
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céréales  (blé  dur,  orge,  avoine,  seigle,  maïs)  en  étendue  beaucoup  plus 
considérable;  en  outre,  ils  font  du  tabac,  du  coton,  de  la  garance,  du 
lin,  îles  pommes  de  terre,  etc.;  ils  ont  des  jardins,  des  vergers,  des 
plantations,  des  vignes  (5,500  hectares,  page  163  du  même  document), 
des  prairies;  enfin,  il  faut  tenir  compte  des  jachères. 

«  Ce  simple  rapprochement  porte  à  plus  de  300,000  hectares,  c'est- 
à-dire  aux  trois  quarts  des  terres  concédées,   la  totalité  des  cultures. 

«  La  plupart  des  départements  de  France,  exploités  depuis  des 
siècles,  n'ont  pas  à  présenter  un  état  plus  avancé  que  l'Algérie  colo- 
nisée depuis  moins  de  vingt  ans.  » 

En  effet,  300,000  hectares  cultivés  par  200,000  Européens,  ou  3  hec- 
tares pour  deux  têtes,  c'est,  vu  l'état  naissant  de  l'agriculture  algé- 
rienne, plutôt  un  excès  qu'une  insuffisance  de  travail.  L'exploitation 
rurale  doit  commencer  par  être  extensive  et  ne  devenir  intensive  qu'en 
proportion  de  la  formation  des  capitaux.  A  une  jeune  société  il  faut 
beaucoup  d'espace  pour  se  mouvoir;  aussi  doit-on  regretter  que,  dès 
à  présent,  la  densité  de  population  des  territoires  civils  atteigne  celle 
de  îa  plupart  des  départements  agricoles  de  France  :  en  serrant  davan- 
tage les  rangs,  où  trouver  place  pour  les  générations  nouvelles  qui  déjà  se 
multiplient,  par  le  fait  seul  des  naissances,  bien  plus  rapidement  que 
les  populations  indigènes  (I)?  Devront-elles,  au  lieu  d'essaimer,  mor- 
celer l'héritage  paternel  d'une  dizaine  d'hectares,  déjà  morcelé  lui- 
même  par  le  titre  de  concession  en  plusieurs  lots?  Une  colonie  d'ail- 
leurs, c'est  un  enfant  qui  doit  grandir,  sous  peine  d'étouffer  :  il  le  faut, 
au  point  de  vue  financier  et  administratif,  afin  de  répartir  les  frais 
généraux  sur  une  plus  vaste  circonférence.  Un  préfet  gouverne  aujour- 
d'hui 50  à  60,000  âmes  et  sa  gestion  coûte  fort  cher,  il  en  gouverne- 
rait 300,000,  sans  beaucoup  plus  de  frais.  Une  immigration  continue 
est  d'ailleurs  une  condition  de  toute  colonie  prospère. 

La  valeur  financière  du  colon  européen,  autant  que  sa  valeur  agri- 
cole, parait  avoir  échappé  à  l'Empereur  qui  dit  dans  sa  lettre  que  «  le 
fonds  arabe  seul  paie  l'impôt.  »  Oui,  le  fonds;  mais  les  personnes! 
Écoutons  à  cet  égard  M.  Jérôme  David  lui-même: 

»  L'impôt  arabe  entre  dans  les  prévisions  de  1863  pour  12  millions 
de  francs,  qui,  répartis  sur  2,700,000  indigènes,  donnent  une  moyenne 


(t)  Un  document  récent,  publié  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie,  constate 
pour  1861,  dans  la  province  d'Alger,  un  excédant  des  naissances  égal  à 
30  0/0  des  décès;  à  40  0/0  dans  la  province  d'Oran  ;  à  22  0/0  dans  celle  de 
Conslantine.  —  A  Tlomcen,  en  IK62,  un  a  compté  131  décèspour  218  nais- 
sances chez  les  Européens,  tandis  que  chez  les  musulmans  on  comptait 
580  naissances  seulement  pour  772  décès. 


78  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

de  4  fr.  50  c.  par  individu.  Admettons  que  les  indigènes  participent 
pour  2,700,000  fr.  aux  autres  revenus  de  l'Algérie,  cela  fait  5  fr.  50  c. 
en  moyenne  pour  l'apport  de  chaque  individu  indigène  aux  recettes  de 
l'Algérie,  tandis  que  l'apport  européen  par  individu  est  en  moyenne  de 
plus  de  30  francs.  j>  Une  analyse  complète  de  toutes  les  contributions 
(budget  général,  budgets  provinciaux  et  municipaux),  aggraverait 
encore,  croyons-nous,  cet  écart.  Il  est  de  règle  en  Algérie,  dans  la 
répartition  des  recettes  de  l'octroi,  que  dix  indigènes  ne  comptent  que 
pour  un  Européen,  et  ce  rapport  est  le  même  si  l'on  considère  les  deux 
peuples  comme  producteurs,  comme  contribuables,  comme  soldats. 
La  vérité  se  trouve  masquée  par  ce  que  l'Européen  paie  en  impôts 
directs;  mais  sous  une  forme  ou  une  autre  les  200,000  colons  fournis- 
sent à  peu  près  autant  au  revenu  public  que  les  2  millions  700,000 
Arabes  :  un  million  d'Européens  fournirait  40  à  50  millions  de 
francs  au  budget. 

Ne  faut-il  pas  aussi  tenir  compte  du  mouvement  commercial  qui  naît 
de  la  présence  des  Européens?  L'Afrique  du  Nord  nous  présente,  dans 
le  Maroc  et  la  Tunisie,  deux  États  musulmans  où  nous  pouvons  mesu- 
rer l'activité  propre  aux  sociétés  arabes  et  berbères  livrées  à  elles- 
mêmes.  Le  Maroc  possède  de  6  à  7  millions  d'habitants,  et  fait  avec 
l'étranger  un  commerce  de  40  à  50  millions,  soit  7  à  8  francs  par  tête. 
La  Tunisie  possède  4,500,000  habitants,  et  son  commerce  extérieur 
varie  entre  15  et  20  millions,  soit  10  à  12  francs  par  tète.  Voyons 
maintenant  l'Algérie,  dont  le  commerce  est  ainsi  établi,  pour  1860  et 
1861 ,  par  le  Tableau  du  commerce  général  de  la  France.  (Année  1864, 
Résumé  analytique,  p.  xxiv.) 

1860.  1861. 

Avec  la  métropole 237,510,893  fr.      213,557,688  fr. 

Avec  l'étranger  et   les  entrepôts 

de  France 26,453.356  28,612,262 


263,964,249  fr.       242,169,950  fr. 

Moyenne  des  deux  années  1860  et  1861  :  253  millions  de  francs,  qui 
répartis  sur  une  population  de3  millions  environ  d'habitants,  attribuent 
à  chacun  une  part  commerciale  de  80  francs!  plus  que  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés  d'Europe.  Cependant  le  sol,  le  climat,  les  mœurs,  la 
religion,  la  race,  les  méthodes  agricoles,  les  habitudes  commerciales 
sont  les  mîmes  dans  les  trois  anciens  Etats  barbaresques,  et  avant 
1830,  la  régence  d'Alger  était  peut-être  la  plus  arriérée  de  tout  s, 
trafic  avec  l'Europe  ne  dépassait  pas  2  à  3  millions  de  francs.  L'Egypte 
même  ne  dépasse  pas  les  chiffres  algériens.  Quelle  force  nouvelle  a  élevé 
l'Algérie  en  un  tiers  de  siècie  à  une  telle  hauteur  que  la  France  l'inscrit 
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au  huitième  rang  de  son  échelle  commerciale  (au  sixième  pour  le  com- 
merce spécial),  immédiatement  après  l'Angleterre,  la  Suisse,  le  Zollve- 
rein,  les  États-Unis,  l'Italie,  la  Belgique  et  l'Espagne?  Cette  force  n'est 
autre  que  le  génie  de  la  civilisation  européenne  représentée  par 
200,000  colons,  secouant  de  sa  torpeur  séculaire  un  peuple  de  près  de 
3  millions  d'Arabes  (1). 

La  politique  a  aussi  quelques  considérations  à  invoquer  en  faveur 
d'une  nombreuse  population  européenne.  Ouvrez  l'espace  libre  aux 
Arabes  seuls  et  cantonnez  les  Français,  suivant  le  vœu  de  la  brochure 
franco-musulmane,  et  une  armée  de  60,000  hommes  sera  indéfiniment 
nécessaire  pour  contenir  un  ennemi  dont  la  soumission  au  chrétien  ne 
peut  jamais,  d'après  le  Coran,  être  que  temporaire.  Infiltrez  au  contraire 
à  travers  ces  masses  indomptées  un  million  d'Européens,  et  toute 
explosion  sera  prévenue  ou  comprimée  par  les  forces  vives  du  pays. 
Avec  les  Arabes  seuls  ou  en  prépondérance  trop  absolue,  l'alimentation 
de  l'armée  n'est  garantie,  en  cas  d'insurrection,  que  par  les  fournitures 
métropolitaines,  qu'une  guerre  maritime  peut  couper  ;  avec  une  puis- 
sante agriculture  européenne,  l'armée  trouve  ses  vivres  dans  une  pro- 
duction locale  d'une  fidélité  assurée.  Guidés  par  ces  considérations,  les 
gouverneurs  de  l'Algérie,  sans  exception,  ont  toujours  déclaré  qu'une 
nombreuse  population  européenne  et  une  colonisation  vivace  étaient 
les  instruments  nécessaires  de  la  domination  des  indigènes.  Cette  vue 
manque  entièrement,  et  dans  la  lettre  impériale  et  dans  Y  Exposé  des 
motifs. 

Politique,  commerce,  finances,  sans  parler  de  l'honneur  national, 
tout  nous  invite  donc  à  appeler  une  nombreuse  population  européenne 
en  Algérie:  à  rencontre  de  ce  plan,  la  lettre  impériale  propose  une 
division  du  travail  général  qui  la  réduirait  à  peu  près  à  rien. 

<r  Aux  indigènes,  l'élevage  des  chevaux  et  du  bétail,  les  cultures  na- 
turelles au  sol. —  A  l'activité  et  à  l'intelligence  européennes,  l'exploita- 
tion des  forêts,  des  mines,  les  dessèchements,  les  irrigations,  l'introduc- 
tion des  cultures  perfectionnées,  l'importation  de  ces  industries  qui 
précèdent  ou  accompagnent  toujours  les  progrès  de  l'agriculture.  » 

Ces  conseils  ne  peuvent  être  ratifies  par  l'émnomie  rurale.  Les  cul- 
tures perfectionnées,  ce  ne  peut  être  que  les  cultures  dites  indus- 
trielles :  coton,  tabac,  garance,  lin,  etc.,  cultures  intensives  et  épui- 
santes qui  ne  peuvent  réussir  longtemps  s:  qu'à  force 
.  c'est-à-dire  a  l'aide  de  ce  bétail  dont  tm  réserve  le  monopole 


(i)  Dans  sun  rapport  sur  Les  pétitions  algériennes,  .M.  Dupin  a  mis  très-bien 
•en  relief  cette  vérité,  développée  aussi,  avec  beaucoup  d'autres,  dans  l'< 
lent  écrit  du  docteur  Warnier  :     '.'.,  i<    devant  le  S 
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aux  Arabes.  Sur  les  meilleures  terres  et  malgré  les  fumures,  un  assole- 
ment est  de  toute  nécessité,  ce  qui  ramène  le  retour  périodique  des  cé- 
réales et  des  herbages  dont  on  ne  veut  pas  pour  les  Européens.  L'agri- 
culture ne  peut  être  ainsi  tranchée  par  fragments;  elle  appelle  en  toute 
ferme  bien  constituée  l'ensemble  et  la  succession  des  produits,  tous  aussi 
naturels  les  uns  que  les  autres  quand  ils  conviennent  au  sol  et  au 
climat. 

Quant  aux  industries,  nous  croyons,  avec  la  lettre  impériale,  qu'elles 
auraient  dû  occuper  dès  le  début  une  place  plus  importante  dans  le 
cadre  de  la  colonisation,  parce  qu'elles  servent  l'indigène  sans  le  frois- 
ser; mais  la  liste  n'en  est  pas  très-longue,  et  quand  on  aura  éparpillé 
quelques  milliers  d'usines  et  de  grands  chantiers  à  travers  le  pays,  sur  les 
mines,  carrières,  chutes  d'eau  et  dans  les  forêts,  tout  sera  dit.  Encore 
est-il  peu  problable  qu'il  se  trouve  des  industriels  et  des  capitalistes 
disposés  à  jouer  leur  fortune  et  leur  existence  en  plein  pays  arabe ,  s'ils 
ne  voient  à  l'horizon  des  centres  de  population  leur  garantissant 
protection.  Serait-ce  d'ailleurs  pour  quelques  industriels  que  l'on 
ferait  ces  grands  travaux  publics  de  viabilité  et  ces  frais  d'administra- 
tion dont  une  nombreuse  population  peut  seule  rembourser  la  dépense? 

IV 

On  voit,  d'après  cet  examen,  combien  sont  graves  les  motifs  d'in- 
quiétude des  colons  :  leur  rôle  a  été  méconnu  ;  celui  des  Arabes  a  été 
exalté.  Cependant  ils  s'inclineraient,  sans  trop  de  murmures,  devant  la 
politique  impériale  s'ils  voyaient  plus  d'accord  entre  le  but  qu'elle 
annonce  et  les  moyens  qu'elle  prescrit. 

«  Maîtres  incontestables  de  leur  sol,  les  indigènes  pourront  en  dispo- 
ser a  leur  gré,  et  de  la  multiplicité  des  transactions,  naîtront  entre  eux 
et  les  colons  des  rapports  journaliers,  plus  efficaces  pour  les  amener  a 
notre  civilisation,  que  toutes  les  mesures  coercitives.  » 

Les  colons  souscrivent  à  ces  paroles  d'une  manifeste  vérité,  sous  cette 
réserve,  toutefois,  qu'il  y  aura,  en  dehors  des  terres  arabes  entrant 
dans  la  circulation,  des  terres  domaniales  offertes  à  l'immigration,  sans 
laquelle  toute  colonisation  ne  s'effectue  qu'avec  une  lenteur  séculaire. 
Ces  terres  domaniales,  que  l'Empereur  évalue  à  890,000  hectares  (  les 
forêts  non  comprises),  sont  elles-mêmes  en  partie  possédées  par  les 
Arabes  que  la  dépossession  froisserait.  Et,  quant  au  reste,  on  ne  les 
promet  pas  à  la  colonisation.  Un  mot  eût  suffi  pour  cette  promesse  ;  on 
ne  le  trouve  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  le  sénatus-consulte,  ni  dans  l'ex- 
posé des  motifs. 

Quant  à  la  liberté  des  transactions,  posée  en  principe,  elle  n'est  pas 
suffisamment  rendue  praticable.  Sa  condition  essentielle  est  la  propriété 
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privée,  que  le sénatus-consulte  n'établit  pas,  non  plus  que  la  lettre  impé- 
riale qui  la  réserve  à  \' initiative  prudente  de  l' administration.  L'exposé 
des  motifs  insiste  aussi  beaucoup  sur  la  nécessité  d'une  lente  et  progres- 
sive transformation  dans  la  société  arabe  avant  d'en  arriver  à  cet 
idéal.  Quelle  sera,  en  attendant,  la  condition  sociale  des  indigènes?  La 
tribu  et  la  fraction  de  tribu  rendues  propriétaires,  sous  forme  collective, 
c'est-à-dire  l'impossibilité  des  transactions  immobilières  d'homme  à 
homme;  tout  au  plus  l'aliénation  possible  de  quelque  terre  communale 
avec  les  formalités  et  les  lenteurs  administratives.  Le  principe  libéral, 
posé  comme  mobile  de  la  réforme,  n'est  donc  pas  imposé  ni  appliqué, 
et  il  le  sera  d'autant  moins  que  l'exécution  en  sera  confiée  aux  bureaux 
arabes,  animés  des  sentiments  les  plus  contraires  à  la  colonisation. 

En  résumé,  l'Etat  se  sera  dessaisi  de  la  nue  propriété  pour  la  re- 
mettre aux  mains  des  chefs  indigènes;  il  aura  ainsi  consolidé,  sous  la 
suzeraineté  des  officiers  de  l'armée,  la  féodalité  arabe,  avec  la  servitude 
du  peuple,  la  main  morte  du  sol,  la  communauté  des  biens. 

Au  lieu  d'être  transformée,  la  société  musulmane  sera  cimentée,  et 
une  armée  de  60,000  hommes  pour  la  contenir,  sera  plus  que  jamais 
nécessaire,  à  moins  que,  suivant  le  vœu  d'un  publiciste  de  la  Presse, 
on  ne  confie  le  gouvernement  de  l'Algérie  à  Àbd-el-Kader,  auquel  cas 
ce  ne  sera  plus  60,000,  mais  200,000  soldats  qui  seront  un  jour  néces- 
saires; à  moins  encore,  dernière  ressource,  que  la  France  renonce  à 
toute  souveraineté  et  livre  l'Algérie  à  elle-même,  c'est-à-dire  à  une 
incurable  barbarie.  Mais  n'insistons  pas  sur  ces  humiliantes  perspec- 
tives ! 

Pour  mettre  les  actes  en  harmonie  avec  les  principes,  le  sénatus-con- 
sulie  devrait  prescrire  seulement  la  délimitation  entre  les  tribus  et  les 
douars  du  territoire  abandonné  aux  indigènes,  n'attribuer  la  propriété 
qu'aux  familles  et  aux  individus,  et  établir  le  partage  immédiat  dans 
toutes  les  terres  limitrophes  des  centres  de  colonisation.  De  proche  en 
proche  l'opération  s'étendrait  au  reste  du  pays  arabe,  en  raison  des 
moyens  d'action.  La  commission  executive  devrait  être  composée  de 
fonctionnaires  indépendants  des  influences  locales  et  désintérêts  per- 
sonnels, sous  la  présidence  d'un  sénateur  ou  d'un  conseiller  d'Etat.  La 
propriété  arabe  devrait  être  concédée  à  titre  de  munificence  et  non  pas 
reconnue  comme  un  droit  préexistant.  Elle  devrait  se  mesurera  la 
possession  ef fret  ire  et  non  pas  à  un  parcours  nomade.  Les  terres  non 
dévolues  aux  indigènes  devraient  former  la  dotation  de  la  colonisation 
et  de  l'occupation  politique. 

En  attendant  les  débats  parlementaires   qui  vont  s'ouvrir,  la  près  6 

doit  au  moins  maintenir  aux  deux  causes  engagées  leur  vrai  caractère. 

La  cause  de  la  propriété  privée,  de  la  désagrégation  de  la  tribu,  de 
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la  suppression  de  la  féodalité,  de  la  liberté  des  transactions,  du  régime 
civil,  est  la  cause  de  la  civilisation;  elle  est  celle  des  colons. 

La  cause  de  la  propriété  collective  des  tribus  et  des  douars,  de  l'indi- 
vision de  la  tribu,  du  maintien  des  chefs  féodaux,  de  l'impénétrabilité 
des  territoires  musulmans,  de  l'éternelle  suzeraineté  des  bureaux  arabes, 
du  régime  militaire  à  perpétuité,  de  la  mainmorte,  de  l'inculture,  du 
communisme,  est  la  cause  de  la  barbarie.  Quelques-uns  ont  osé  l'ap- 
puyer de  leur  plume. 

Entre  ces  deux  camps,  que  l'économie  politique,  éblouie  par  de 
fausses  lueurs,  ne  s'égare  pas  en  inclinant  pour  la  barbarie  contre  la 
civilisation.  Jules  Doval. 
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RESUME  DU  COMPTE  RENDU  PRESENTE  PAR  M.  LE  COMTE  DE  (iERMINY 

Nous  résumons  ici  les  principaux  résultats  du  compte  rendu  des 
opérations  de  la  Banque  de  France  pendant  l'année  1862. 

Ce  qui  nous  frappe  le  plus,  c'est  le  développement  des  affaires,  qui  a 
dépassé  de  douze  cent  vingt-sept  millions  celui  de  l'année  1861.  —  Le 
chiffre  de  6,536,000,000  fr.  s'est  élevé  à  7,783,000,000  fr.  Nous  ver- 
rons sur  quels  articles  porte  l'augmentation. 

Taux  de  l'escompte.  —  Â  ne  prendre  que  les  deux  périodes  extrêmes, 
novembre  et  janvier  (  1861-1863  ),  le  taux  de  l'escompte  n'aurait  pas 
paru  varier,  puisqu'il  se  trouvait  fixé  à  5  0/0  aux  deux  époques  :  mais, 
dans  l'intervalle,  il  a  suivi  deux  mouvements  contraires,  descendant 
d'abord,  puis  ascendant.  De  5  0/0,  le  21  novembre  1861,  il  est  réduit 
à  4  1/2  le  21  janvier  1862,  à  h  0/0  le  6  février  et  à  3  1/2  le  27  mars  : 
maintenu  à  ce  taux  jusqu'au  6  novembre,  il  est  alors  reporté  à  h  0/0,  et 
enfin,  en  janvier  1863,  il  était  revenu  à  5  0/0.  —  En  Angleterre,  les 
variations  avaient  été  plus  considérables  :  de  2  1/2,  le  8  janvier  -1862, 
ils'était  relevé  à  3  0/0  le  15  novembre,  à  k  0/0  le  14  janvier  1863,  et 
enfin  à  5  et  6  0/0  le  28  janvier.  En  hausse  comme  en  baisse,  il  y  a  eu 
un  écart  de  1  1/2  0/0  avec  la  Banque  de  France.  L'expérience  a  prouvé 
qu'il  pouvait  même  s'élever  à  2  0/0  sans  donner  lieu  à  un  arbitrage 
dangereux  pour  l'une  des  deux  places. 

Des  Escomptes.  —  Le  total  des  escomptes  présente  une  légère  aug- 
mentation de  102  millions  sur  l'année  1861.  Ce  n'est  pas  là  que  nous 
devons  chercher  la  principale  cause  de  l'accroissement  signalé  dans  l<  s 
opérations  de  la  Banque.  Si  on  décompose  le  total  qui  de  5,329, 000, 000  fr. 
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s'est  élevé  à  5,431,000,000  fr.,  on  ne  trouve  qu'un  seul  article  en 
hausse.  L'escompte  des  bons  du  Trésor,  de  la  Caisse  de  la  boulangerie 
et  des  Travaux  publics,  escomptés  à  divers,  a  donné  toute  l'augmen- 
tation et  même  au  dolà,  car  tous  les  autres  sont  en  baisse. 

AinsiTescomptedu  papier  de  commercepour  Paris,  de  2,122,000,000  t. 
baisse  à  2,066.000,000  fr.  Différence  :  56,000,000  fr.  Pour  les  succur- 
sales, de  3,188,000,000  fr. ,  il  baisse  à  3,151,000,000  fr.  Différence  : 
37,000,000  fr.  :  soit  une  baisse  de  103  millions  sur  la  totalité. 

L'escompte  des  bons  de  Monnaie,  de  2,411,000  fr.  est  réduit  à 
1,656,000  fr.  ;  et  enfin  les  traites  de  coupes  de  bois,  de  4,493,000  fr. 
à  2,531,000  fr.  :  soit,  sur  ces  trois  articles,  une  baisse  de  95  millions, 
largement  compensée  par  l'accroissement  d'un  seul  article,  l'escompte 
des  bons  du  Trésor,  de  la  Boulangerie  et  des  Travaux  publics,  qui  non- 
seulement  comble  les  vides,  mais  donne  une  plus-value  de  1 02  millions. 
De  1 1  millions,  en  1861 ,  il  s'élève  à  209  millions  en  1862  :  ce  qui  indique 
assez  combien  on  a  eu  recours  à  ce  moyen  de  crédit  et  de  circulation 
plus  ou  moins  artificiel.  Quant  aux  véritables  transactions  commercia- 
les, représentées  par  l'escompte  du  papier  de  commerce,  bien  loin 
d'avoir  augmenté  de  102  millions,  comme  la  confusion  de  toutes  les 
sources  de  l'escompte  semble  l'indiquer,  elles  ont  diminué  de  103 
millions  sur  l'ensembie  de  l'année.  Cependant,  à  un  moment  donné, 
les  recours  à  la  Banque  ont  été  plus  grands  qu'en  1 86 1 ,  car  le  maximum 
du  portefeuille,  qui  avait  déjà  atteint  633  millions  le  31  octobre,  s'éleva 
à  682  millions  le  30'  janvier  1862.  Depuis  la  liquidation  incomplète 
de  la  crise  de  1857  et  la  dépression  du  portefeuille  qui,  de  608  millions, 
était  tombé  à  348  millions,  en  1 858,  il  reprend  son  accroissement  annuel 
accoutumé  jusqu'à  un  nouvel  engorgement. 

PORTEFEUILLE. 
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Dès  1861 ,  le  chiffre  maximum  de  1857  est  déjà  dépassé,  et  la  tension 
augmente  en  1862. 

Les  réserves  métalliques  suivent  une  marche  diamétralement  oppo- 
sée, d^  644  millions,  chiffre  maximum  obtenu  en  1859,  aussitôt  la  crise 
passée,  elles  baissent  d'année  en  année  à  431  millions  en  1860,  284  et 
292  millions  en  1861  et  1862.  Le  double  mouvement  en  sens  inverse 
des  escomptes  et  de  l'encaisse  se  trouve  ainsi  bien  indiqué. 
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La  circulation  des  billets  a  pris  un  grand  développement  :  de 
671  millions,  chiffre  le  plus  élevé  de  toutes  les  périodes  antérieures,  en 
1 857,  elle  baisse  à  649,  malgré  les  pressants  besoins  du  commerce. 
Puis,  dès  que  l'encaisse  n'est  plus  menacé  et  se  reconstitue,  elle  prend 
la  place  du  numéraire  qui  s'accumule  dans  les  banques,  et  elle  s'élève 
ainsi  jusqu'à  769  millions  en  1859.  Alors  les  habitudes  sont  prises,  et 
les  besoins  sont  tels,  que.  malgré  la  diminution  continue  des  réserves 
métalliques,  elle  augmente  toujours  de  801  à  802  millions  en  1860  et 
1861,  et  enfin  869  millions  en  1862.  Aussi,  quoique  en  janvier  1863 
l'encaisse  ne  soit  tombé  qu'à  267  millions,  la  circulation  alors  s'éle- 
vant  à  825  millions  et  le  portefeuille  à  654  millions,  la  situation  offrait 
plus  d'une  analogie  avec  l'année  1857,  pendant  laquelle  au  moment  de 
la  crise,  l'encaisse  réduit  à  188  millions  (novembre),  la  circulation  ne 
dépassait  pas  531  millions,  et  le  portefeuille  588  millions.  —  La  pro- 
portion de  la  réserve  métallique  à  la  circulation  était  encore  de 
35  pour  100,  tandis  qu'en  1863  elle  est  tombée  à  32  pour  100,  avec 
une  somme  de  papier  escompté  de  123  millions  supérieure,  et  138  mil- 
lions en  plus  d'avances  sur  valeurs,  rentes  et  chemins  de  fer  ! 

Des  avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer,  etc.   —  Ce  sont  les 
opérations  de  cette  nature  qui  donnent  les  deux  tiers  de  l'augmenta- 
tion (831  millions  sur  1,227  millions),  que  l'on  signale  comme  sans  pré 
cèdent  au  début  du  compte  rendu. 

Depuis  le  dernier  emprunt  de  500  millions  pour  la  guerre  d'Italie,  les 
avances  sur  effets  publics  avaient  peu  varié  de  247  à  214  millions 
1858-1860.  En  1861,  le  classement  terminé,  les  avances  étaient  réduites 
à  161  millions,  mais  tout  à  coup  les  besoins  de  la  conversion  du  4  1/2 
pour  100  les  reportent  à  866  millions;  par  l'importance  du  chiffre,  on 
peut  juger  du  secours  fourni  par  la  Banque  au  syndicat  des  banquiers 
chargés  d'exécuter  l'opération. 

Les  avances  sur  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  (433  mil- 
lions) présentent  aussi  une  augmentation  notable  de  127  millions  sur 
l'année  précédente,  sans  atteindre  les  maxima  antérieurs,  dont  l'un 
s'était  élevé  jusqu'à  452  millions  en  1859. 

Les  comptes  courants  divers  de  Paris  ont  conservé  une  moyenne 
supérieure  aux  deux  années  précédentes,  ils  se  rapprochent  du  maxi- 
mum observé  en  1859,  306  millions.  Ils  ont  varié  de  294  à  1 17  mil- 
lions et  quand  la  réserve  métallique  fut  au  plus  bas,  en  novembre, 
ils  étaient  déjà  revenus  à  155  millions. 

Deux  articles  ont  été  omis,  le  compte  courant  et  les  opéra; ions  du 
Trésor  avec  la  Banque.  11  faut  nous  reporter  aux  comptes  rendus  men- 
suels, pour  constater  qu'en  juillet  le  chiffre  des  avances  à  l'Etat  s'est 
élevé  de  30  millions  à  60,  et  depuis  a  toujours  été  maintenu.  Pour 
accorder  ce  nouveau  secours,  la  Banque,  aux  termes  du  traite  de  juin 


BANQUE  DE   FRANCK.  85 

1857.  a  consenti  :  |°  à  éloigner  jusqu'à  la  fin  de  son  privilège  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  5  millions,  inscrite  au  budget  pour  le 
remboursement  de  ses  avances;  2°  à  exécuter  l'engagement  qu'elle 
avait  pris  de  mettre, en  compensation  de  son  compte  courant,  60  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre.  C'est  cette  somme  entière  qui  se 
trouve  aujourd'hui  inscrite  a  l'article  Avances  à  l'Etat.  Toutes  les 
ressources  que  la  loi, en  compensation  de  la  prolongation  de  son  privi- 
lège, niellait  à  la  disposition  du  Gouvernement  sont  ainsi  épuisées. 

Compte  courant  du  Trésor.  —  L'encaissement  des  lo8  millions,  pro- 
duit de  la  soulte  de  la  conversion,  a  été  à  peine  sensible  sur  le  compte 
courant  du  Trésor.  En  mars,  il  s'est  élevé  à  169  millions,  pourTetomber 
a  79  en  novembre.  Dans  les  deux  cas,  il  ne  dépassait  que  de  23  mil- 
lions le  maximum  et  le  minimum  de  l'année  précédente. 

La  Banque  a  donc  largement  distribué  le  crédit.  Mais  si  nous  résu- 
mons son  bilan,  «est  surtout  aux  opérations  engagées  en  dehors  des 
transactions  ordinaires  du  commerce  qu'elle  a  prêté  l'appui  le  plus 
efficace  et  le  secours  le  plus  puissant. 

Comparé  à  l'année  précédente,  le  développement  des  affaires  nous 
montre  en  première  ligne  l'escompte  des  bons  du  Trésor,  de  la 
Caisse  de  la  boulangerie  et  des  travaux  publics,  pour  une  somme  de 
197  millions;  2"  les  avances  sur  bons  de  Trésor,  actions  des  canaux, 
rentes,  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  pour  une  somme  de 
831  millions;  ajoutons  encore  l'avance  de  'M)  millions  faite  à  l'État,  et 
nous  obtenons  une  somme  de  4,058,000,000  de  francs  avancée  à  divers 
pendant  que  les  demandes  d'escompte  de  papier  de  commerce  dimi- 
nuaient de  105  millions. 

Pour  satisfaire  tous  ces  besoins  cl  maintenir  son  encaisse,  elle  a 
étendu  sa  circulation  jusqu'à  86U  millions.  Mais  en  même  temps,  pour 
résister  aux  suites  de  sa  réserve  métallique  et  la  maintenir,  elle  a  pré- 
féré, afin  de  ne  pas  élever  létaux  de  l'escompte,  avoir  recours  aux  anciens 
errements,  en  achetant  des  matières  d'or. 

Malgré  ces  dépens,-,  le  dividende  s'est  élevé  à  158 francs. 

Nous  conduirons  avec  le  Gouverneur  en  disant:  Que  de  milliards 
utilement  prêtés!  si  la  spéculation  ne  prenait  pas  la  place  des  tran- 
sactions régulières  du  commerce.  C'est  cette  tendance  et  déjà  un  peu 
d'exagération  dans  les  escomptes  qui  nous  paraissent  constituer  le 
principal  caractère  de  la  situation.  Dispensé  avec  cette  facilité,  que 
deviendrai  le  crédit  si  on  était  forcé  d'y  avoir  recours  dans  un  moment 
d'embarras? 

Cl.KMENl     JlGLAR. 
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DE 

L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION  DES  PAYSANS 

DANS  LE  ROYAUME  DE  POLOGNE 


Dans  ma  brochure  intitulée  :  Question  de  l'émancipation  des  pay- 
sans de  la  Pologne,  en  donnant  le  résumé  de  tout  ce  qui  à  rapport  aux 
paysans  de  ce  pays,  et  cela  depuis  plusieurs  siècles,  jusqu'à  l'année  1 860, 
j'ai  eu  principalement  pour  but  de  marquer  la  grande  distinction  à 
faire  entre  la  Russie  et  la  Pologne  relativement  à  cette  question,  à 
cause  de  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  pays  sous  tous  les  autres 
rapports,  soit  historiques,  politiques,  religieux  ou  sociaux,  voire  même 
sous  celui  des  races,  ce  qui,  malheureusement  n'étant  pas  et  ne  pou- 
vant pas  être  compris  dans  l'occident  de  l'Europe,  amène  les  juge- 
ments les  plus  erronés,  non-seulement  dans  les  questions  politiques, 
mais  encore  dans  celles  de  l'économie.  Ici  je  parlerai  seulement  de  ce 
qui  est  advenu  dans  le  royaume  de  Pologne,  relativement  à  la  question 
des  paysans  depuis  la  publication  de  ma  brochure,  c'est-à-dire  dans  les 
deux  dernières  années.  —  Je  dis,  dans  le  royaume  de  Pologne,  dont  la 
population  s'élève  à  présent  à  5,000,000  d'àmes  à  peu  près,  n'ayant  pas 
l'intention  de  parler  des  autres  parties  de  la  Pologne,  soumises  à  la  do- 
mination de  l'Autriche  et  à  celle  de  la  Prusse,  ainsi  que  de  la  Lithuanie 
et  desRuthénies  incorporées  à  l'empire  Russe,  ce  qui  en  tout,  y  com- 
pris le  royaume,  monte  à  25,000,000  d'habitants. 

Et  encore,  ce  n'est  que  la  question  des  paysans  faisant  la  corvée  jus- 
qu'à ces  derniers  jours  dans  le  royaume  qui  m'occupera.  Quoique  ainsi 
réduite,  cette  question  occupe  une  assez  grande  masse  de  population 
pour  être  digne  d'attention. 

En  abordant  ce  sujet,  il  faut  expliquer  ce  qu'on  entend  par  un  paysan 
polonais  qui  fait  la  corvée  et  quelle  est  cette  corvée,  ce  que  je  n'ai  pas 
éclairci  dans  ma  brochure,  et  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  de  fausses  ap- 
préciations. 

Nous  sommes  obligés  d'employer  ce  mot  en  français  pour  expliquer 
les  redevances  corporelles  qui  sont  à  la  charge  d'une  famille  de  paysan, 
jouissant  d'un  certain  terrain,  et  servant  d'acquittement  pour  le  fermage 
eu  labeur  et  nou  en  argent.  Ce  mot  de  corvée  a  une  autre  signification 
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en  France,  il  veut  dire  des  travaux  et  des  services  faits  gratuitement  au 
seigneur  par  ses  vassaux,  ou  des  travaux  exécutés  par  des  militaires  ou 
par  les  habitants  d'une  commune,  aussi  gratuitement,  comme  la  répa- 
ration des  routes  et  les  améliorations  communales.  En  Pologne,  c'est 
tout  autre  chose,  ce  n'est,  je  le  répète,  qu'un  paiement  en  travail  per- 
sonnel, et  non  un  servic3  gratuit,  reste  des  usages  féodaux  en  France  et 
en  Allemagne. 

Sans  entrer  dans  des  recherches  sur  la  manière  dont  la  propriété  ter- 
ritoriale s'est  constituée  en  Europe,  ce  qui  m'entraînerait  trop  loin,  — 
je  constate  ce  fait  que,  dans  tous  les  pays  (1)  de  l'Europe,  la  grande 
propriété  est  tombée  entre  les  mains  des  nobles  qui ,  sous  le  nom  de 
vassaux,  de  paysans,  de  sujets,  etc.,  en  confiaient,  en  tout  ou  en  partie, 
la  jouissance  à  ceux  qui  cultivaient  et  labouraient  eux-mêmes  la  terre. 
Ces  derniers  en  devinrent  propriétaires  dans  certains  pays,  fermiers 
dans  d'autres;  il  y  a  eu  une  espèce  de  guerre  sourde  et  même  violente 
entre  ces  grands  et  ces  petits  cultivateurs.  En  Angleterre,  les  premiers 
ont  pris  le  dessus,  et  les  derniers  tout  à  fait  expropriés,  devinrent  fer- 
miers ou  prolétaires.  En  France,  aussi  bien  qu'en  Allemagne,  il  y  a  un 
état  mixte  où  la  propriété  a  prévalu.  Quant  à  la  Pologne,  la  chose  a  eu 
lieu  ainsi  :  les  nobles,  grands  propriétaires  de  domaines,  dont  ils  tirent 
pour  la  plupart  leur  nom  de  famille,  se  réservant  dans  le  principe  plus 
ou  moitié  des  terres  arables,  rendirent  le  reste  en  jouissance  aux  pay- 
sans, en  en  faisant  un  partage  égal,  mais  qui  différait  de  grandeur  selon 
les  contrées.  Les  paysans  indemnisaient  les  propriétaires  en  travaillant 
pour  eux  à  proportion  du  terrain  à  eux  concédé.  Ce  travail  que  four- 
nissait toute  la  famille  du  paysan,  et  cela  plusieurs  jours  par  semaine, 
tant  en  attelage  de  chevaux  et  de  bœufs  qu'en  travaux  personnels, 
formait  ce  qu'on  appelle  chez  nous  la  corvée  (z).  Les  journées  de  cette 
corvée  étaient  de  trois  à  sept  par  semaine,  selon  la  grandeur  du  terrain, 
ou  d'après  les  localités  et  les  profits  que  les  paysans  pouvaient  en  tirer. — 
Cela  afaitdire  que  quelquefois,  en  Pologne,  le  paysan  travaillait  toute  la 


(1)  C'est  seulement  en  Russie,  c'est-à-dire  au  creur  de  cet  empire,  dans  le 
czarat  de  Moscovie,  que  la  chose  s'est  passée  autrement,  car  non-seulement  les 
droits  de  la  propriété  n'y  ont  pas  été  bien  établis,  niais  la  confusion  qui  y 
existait  sous  ce  rapport  fait  dire  aux  paysans  qu'ils  sont  la  propriété  des 
nobles,  mais  que  la  terre  leur  appartient.  Ce  n'est  que  le  dernier  ukase  sur 
l'émancipation  oui  Tient  d'établir  là-dessus  des  règles  Btables.  Les  travaux  de 
M.  Wolowski,  publiés  là  dessus  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  éclairassent 
très-bien  ces  rails,  comme  je  l'ai,  du  reste,  mentionné  dans  ma  brochure. 

(2)  Pour  désigner  ce  qu'on  entend  par  corvée  en  France,  il  y  a  szarwark, 
dont  on  se  sert  en  Polopne.  quand  il  s'agll  i\<<  mutes,  et  puis  darmochy, 
tluki.  etc. 
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semaine  pour  le  noble  et  même  davantage.  C'est  tout  à  fait  faux,  car  ce 
n'est  pas  le  paysan  seul,  maistoute  sa  famille  quelquefois  composée  de 
plusieurs  membres,  de  lui,  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  d'un  valet  et 
d'une  servante,  qui  devaient  fournir  de  trois  à  sept  journées  par  se- 
maine; tandis  qu'il  pouvait  disposer  d'une  trentaine  de  journées  de 
travail,  il  lui  en  restait  donc  une  vingtaine  à  donner  aux  soins  de  sa 
maison,  de  son  exploitation  et  à  la  terre  qu'il  cultivait.  Ces  familles  de 
paysans  recevaient,  avec  la  terre  qu'on  leur  donnait,  une  maison  d'ha- 
bitation avec  les  bâtiments  nécessaires  pour  leur  exploitation  rurale, 
c'est-à-dire  une  grange,  une  étable,  etc.,  que  le  seigneur  devait  entre- 
tenir et  réparer,  fournir  de  bois  et  des  matériaux  nécessaires,  le  paysan 
n'y  coopérant  qu'en  partie  par  son  travail  personnel  ;  un  cheptel  com- 
posé d'une  paire  de  bœufs,  d'un  cheval,  d'une  vache,  d'un  cochon,  etc. , 
avec  des  instruments  aratoires,  lui  furent  aussi  donnés  avec  les  champs 
divisés  en  trois  assolements,  ensemencés,  l'un  en  blé  d'hiver  et  l'autre 
en  blé  d'été,  le  troisième  en  jachère,  et  enfin,  un  morceau  de  prairie. 
C'était  donc  des  espèces  de  colons  que  les  grands  propriétaires  éta- 
blissaient sur  leurs  domaines  à  des  conditions  bien  marquées.  Ces  pay- 
sans avaient,  outre  cela,  pour  le  chauffage,  la  jouissance  des  bois  qui 
restaient  propriété  exclusive  du  noble,  ainsi  que  celle  des  pâturages 
communs  ;  ils  avaient  aussi  le  droit  de  pâture  sur  les  champs  du  do- 
maine en  jachères  et  non  ensemencés,  selon  le  système  de  l'assolement 
en  trois  parties.  Comme  il  parait  que,  dans  le  principe,  le  noble  ne 
concédait  aux  paysans  que  la  quantité  de  terrain  nécessaire  pour  que 
les  corvées  en  provenant  pussent  suffire  à  la  culture  de  la  portion  qu'il 
se  réservait,  les  lots  donnés  à  ces  colons  différaient  selon  les  localités; 
mais  le  lot  destiné  à  chaque  famille  devait  être  assez  considérable  et 
monter  généralement  à  1  wloka  de  Pologne,  c'est-à-dire  à  30  morgs 
polonais,  soit  H  hectares  à  peu  près.  Les  lots  dépassaient  quelquefois 
2  wlokas,  c'est- à-dire  une  trentaine  d'hectares,  principalement  dans  les 
domaines  de  l'Église,  de  la  couronne  dans  les  biens  nationaux.  11  faut 
ajouter  à  cela  que  ces  paysans  étaient  non  serfs,  mais  sujets  des  nobles, 
attachés  à  la  glèbe  (glebœ  adscripti),  car  ils  ne  pouvaient  quitter  le 
village  et  se  démettre  de  la  possession  de  la  terre  et  du  travail  qui  y 
était  attaché,  sans  la  permission  du  noble.  Les  noms  polonais  suivants 
prouvent  mieux  ce  que  j'avance.  Le  paysan  se  disait  être  poddani 
du  noble,  ce  qui  signifie  sujet,  comme  le  noble  se  disait  sujet  du  roi,  et 
comme  jusqu'à  présent  on  s'exprime  en  parlant  aux  monarques  dans 
toute  l'Europe;  la  corvée  est  appelée  en  polonais  pansz<zyzna.  Pan, 
signifiait  jadis  seigneur;  aujourd'hui,  monsieur,  maître,  patron; 
szczyzna,  ajouté  au  Pan,  désigne  la  redevance  qui  lui  était  due.  Il  n'y 
a  là,  ni  le  mot  de  serf,  ni  encore  moins  celui  d'esclave.  —  Je  ne  nie 
pas  que  cet  état  de  sujétion  n'ait  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus,  d'au- 
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tant  plus  que  les  paysans  n'avaient  aucun  droit  politique,  et  l'on  con- 
çoit que  cette  sujétion  ait  été  confondue  aux  yeux  des  étrangers  avec  le 
servage  existant  en  Russie.  —  Ces  paysans  à  corvée  furent  appelés 
(jospodarze,  ce  qui  signifie  cultivateurs;  kmiecie,  villageois  ;  et  enfin,  à 
présent,  on  les  appelle  généralement  ichscianie,  qu'on  peut  traduire 
par  la  dénomination  de  campagnard  et  jamais  le  mot  de  serf  ou  rien  de 
pareil,  comme  cela  a  lieu  dans  le  langage  russe,  n'a  été  usité  en 
polonais. 

Cet  état  de  choses  a  duré  en  Pologne  jusqu'à  4794  et  1793,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  deuxième  et  troisième  partage  de  cette  république  nobi- 
liaire. 11  y  a  des  historiens  qui  croient  que.  dans  le  principe,  ces  pay- 
sans ont  été  propriétaires  de  leurs  lots,  et  que  ce  n'est  pas  par  une 
concession  de  la  part  des  nobles  que  ces  derniers  sont  parvenus  au 
droit  de  corvée,  mais  plutôt  par  usurpation.  La  noblesse  polonaise  a 
eu  aussi,  dans  le  moyen  âge,  des  torts  envers  le  peuple  des  campagnes 
(moins  pourtant  que  celle  des  autres  pays  où  le  régime  féodal  pesait  de 
toute  sa  force),  comme  je  l'ai  mentionné  dans  ma  brochure;  mais  quant 
à  cette  provenance  des  corvées,  il  me  semble  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées plutôt  comme  je  l'ai  exposé.  Pour  appuyer  cette  manière  de  juger, 
je  citerai  un  fait  :  quand  la  constitution  du  duché  de  Varsovie  fut 
proclamée  et  le  Code  Napoléon  introduit,  et  par  là  les  paysans  déclarés 
libres  d<'  quitter  les  villages  où  ils  avaient  été  attachés  à  la  glèbe,  pro- 
fitant de  cette  liberté,  dans  bien  des  endroits  ils  quittaient  volontaire- 
ment les  terres  qu'ils  cultivaient,  remettant  aux  propriétaires  du  do- 
maine le  cheptel,  et  cela,  sans  s'arroger  de  droits  sur  la  propriété  ni 
sur  la  terre  qu'ils  possédaient  depuis  des  siècles,  moyennant  cette  re- 
devance en  travail,  dite  corvée,  et  pourtant  de  pareils  droits  se  con- 
servent dans  les  souvenirs  des  populations!  Aussi  la  chose  se  passe 
aujourd'hui  dans  l'empire  russe  et  principalement  dans  l'ancien  czarat 
de  Moseovie,  comme  je  l*ai  cité  plus  haut. 

Kn  tout  cas,  des  siècles  ont  consacré  cet  état  de  choses.  S'il  y  a  eu 
des  abus,  des  injustices,  le  sort  des  paysans,  jusqu'au  partage  de  la 
Pologne,  était  assez  prospère  sous  le  rapport  matériel.  Le  prolétariat 
était  inconnu,  et  une  bonne  administration  dont  la  constitution  de  1791 
avait  jeté  les  fondements,  aurait  fait  prospérer  la  Pologne  sous  ce  rap- 
port aussi  bien  que  sous  tons  les  autres,  sans  ces  trois  voisins  qui, 
craignant  cette  prospérité  naissante,  se  sont  ligués  et  l'ont  partagée 
entre  eux,  accusant  nos  pères  de  jacobinisme  quand  ils  élevaient  un 
trône  héréditaire  à  la  place  du  trône  électif!... 

Ce  partage  entre  trois  puissances  distinctes  qui,  par  leurs  lois  et  leurs 

vues  dîneraient,   aussi   bien  entre  elles  qu'avec  l'État  existant   dans  la 

république  polonaise  d'alors,  —  ce  partage  avec  ses  conséquences,  puis 
ensuite  le  réveil  de  la  nationalité  polonaise,  en  1 807,  par  la  création  du 
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duché  de  Varsovie,  d'une  partie  de  la  Pologne  tombée  sous  la  domina- 
tion prussienne,  —  l'agrandissement  de  ce  duché  avec  une  partie 
reprise  à  l'Autriche,  —  la  création,  en  1815,  d'un  petit  royaume  com- 
posé de  ce  grand  duché,  dont  une  partie  (Posen)  revint  à  la  Prusse,  — 
l'état  semi-constitutionnel  de  ce  royaume,  jusqu'à  1831,  — la  guerre 
de  l'indépendance  d'alors,  et  enfin  le  régime  exceptionnel  qui  pèse  sur 
ce  pays  depuis  une  trentaine  d'années,  —  tout  cela  a  eu  des  effets  bien 
différents  sur  la  condition  actuelle  des  paysans.  N'entrant  pas  dans  les 
détails  en  ce  qui  touche  les  autres  parties  de  la  Pologne  et  en  ayant 
donné  une  explication  dans  ma  brochure,  je  me  tiens  seulement  au 
royaume  et  à  ces  paysans  qui  jadis  furent  tous  fermiers  jusqu'à  1795, 
payant  leurs  redevances  en  corvée.  Leur  nombre  est  bien  diminué 
depuis  ce  temps,  et  cela  pour  plusieurs  causes,  l'une  provenant  des 
paysans  mêmes,  l'autre  des  nobles,  qu'on  doit  plutôt  appeler  proprié- 
taires de  domaines,  vu  que  depuis  l'introduction  du  Code  français,  en 
1809,  chacun  peut  acquérir  des  propriétés  territoriales.  Mais  le  motif 
principal  de  cette  diminution  vient  des  guerres  et  des  passages  des 
grandes  armées  en  1806,  1 807,  1812,  1813,  1831,  qui  dévastèrent  ce 
pays,  et  contribuèrent  non -seulement  à  la  ruine  des  grandes  fortunes, 
mais  encore  à  celle  des  paysans.  Ces  derniers  appauvris,  ayant  perdu 
leur  bétail,  abandonnaient  leurs  fermes  et  devenaient  journaliers  ou 
quittaient  les  villages.  Les  propriétaires  des  domaines,  dans  certaines 
contrées  où  la  terre  est  de  bonne  qualité  et  dans  les  années  où  le  blé 
était  cher,  encourageaient  ces  changements,  trouvant  leur  compte  à 
faire  cultiver  eux-mêmes  les  terrains  délaissés  qui  leur  revenaient  de 
droit.  Il  y  eut  aussi  des  cas  où  les  paysans  se  contentèrent  de  posséder 
moins  de  terrain,  et  par  la  obtinrent  une  diminution  de  corvée.  D'un 
autre  côté,  beaucoup  de  propriétaires,  ainsi  que  les  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  suivis,  ont  réglé  leurs  relations  avec  les  paysans  en 
changeant  les  redevances  de  corvée  en  redevances  en  argent,  et  en  for- 
mant des  fermiers  temporaires  ou  perpétuels.  C'est  ainsi,  qu'à  la  suite 
de  tous  ces  changements,  le  nombre  de  tous  ces  paysans  est  réduit  à 
330,000  familles  de  petits  cultivateurs,  dans  cette  partie  de  la  Pologne 
appelée  le  royaume,  et  que  j'ai  en  vue. 

J'ai  expliqué  dans  ma  brochure  de  quelle  manière  l'esprit  public  et 
en  particulier  la  presse  et  les  assemblées  nationales  se  sont  constamment 
occupés  de  cette  question  de  paysans,  où  l'affaire  principale  a  toujours 
été  et  est  encore  le  changement  de  cet  état  de  corvée,  car  il  faut  que 
j'ajoute  pour  éclairer  ce  point,  que  si  cette  manière  de  payer  leur  rede- 
vance était  pénible  pour  les  paysans,  elle  n'en  était  pas  plus  lucrative 
aux  seigneurs,  ce  mode  travail  n'étant  jamais  aussi  profitable  que  celui 
d'un  ouvrier  payé  à  la  journée  ou  exécuté  par  les  domestiques  tenus  à 
l'année.  S'il  se  trouvait  et  se  trouve  même  encore  des  propriétaires  qui 
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tiennent  à  la  corvée,  ce  n'est  pas  par  esprit  fécdal  ou  par  le  désir  de 
profiter  des  abus,  mais  par  cet  esprit  conservateur  qui,  par  suite  de 
paresse  ou  d'impuissance,  redoute  tout  changement,  même  là  où  il 
assure  des  profits,  comme  cela  a  lieu  dans  ce  cas.  11  se  trouve  môme 
parmi  les  paysans  de  ces  conservateurs  qui  préfèrent  la  corvée  et  re- 
poussent ainsi  tout  changement,  en  quoi  ils  sont  guidés  par  cette  espèce 
de  relations  patriarcales  qui  datent  depuis  des  siècles  et  qui  existent 
dans  la  plupart  des  contrées  entre  eux  et  les  nobles,  c'est-à-dire  dans 
les  soins  et  aides  que  ces  derniers  leur  donnent,  en  cas  de  maladie,  de 
malheurs.  Ces  relations  changeront  naturellement  une  fois  que  le 
paysan  deviendra  tout  à  fait  indépendant  et  lui-même  propriétaire. 
Dans  bien  des  endroits  aussi,  ces  paysans  à  corvée  sont  dans  l'aisance 
et  riches  à  leur  manière,  et  ils  ne  veulent  pas  courir  l'inconnu!  Mais 
comme  il  est  impossible  que  cet  état  de  choses,  qui  a  pu  être  bon, 
dans  le  temps  de  son  installation  et  même  jusqu'à  la  fin  du  dernier 
siècle,  puisse  durer,  vu  les  inconvénients  de  toutes  sortes,  —  ces  con- 
servateurs de  diverses  espèces  seront  obligés  de  suivre  le  torrent. 

Je  remarquerai  de  plus  que  ceux  qui,  trompés  par  la  signification  de 
ce  mot  en  français,  s'imaginaient  que  les  propriétaires  de  domaines 
étaient  en  jouissance  de  droits  illégaux,  semblables  à  ceux  de  la  féoda- 
lité, leur  jetaient  la  pierre  et  proposaient  de  donner  aux  paysans  la 
propriété  des  terrains  qu'ils  possédaient,  moyennant  la  corvée,  sans 
aucune  indemnité  aux  propriétaires  des  domaines,  voulaient  faire  une 
chose  tout  aussi  injuste  que  si  l'on  déclarait  les  fermiers  en  Angleterre 
et  en  France  libres  de  ne  pas  payer  leur  fermage  au  propriétaire,  ou 
comme  si  l'on  dégageait  les  locataires  dans  les  villes  des  loyers  qu'ils 
payent,  ou  si  l'on  abolissait  les  intérêts  que  perçoivent  les  capitalistes 
des  fonds  qu'ils  ont  prêtés  (1).  Les  conséquences  en  seraient  plus  graves 


(1)  Il  y  a  des  écrivains  qui,  ne  comprenant  pas  les  relations  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  paysans  qui  font  la  corvée,  regardenl  les  petits  culti- 
vateurs polonais  comme  taillables,  corvéables,  main-mortables,  etc.,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  en  d'autres  pays  bous  le  régime  féodal  dans  le  moyen  «.</<•. 
Ces  écrivains  soutiennent  sérieusement  que  le  terrain  présentement  cultivé 
par  ces  paysans  devrait  leur  être  abandonné  à  titre  gratuit.  C'est  entre  autres 
le  jugement  que  M.  Jules  Pautet  a  porte  dans  sa  critique  de  ma  brochure 
publiée  dans  le  Journal  dt's  Économiste». 

On  est  pourtant  généralement  d'accord  que  la  propriété,  même  la  plus  in- 
juste, la  plus  inique,  et  qui  offense  tous  les  droits  de  l'humanité,  celle  des 
esclaves  noirs,  a  droit  à  une  indemnité.  Pourquoi  n'indemniserai)  on  pas  les 
propriétaires  actuels  des  terres,  qu'on  ferait  passer  aux  paysans,  et  cela  tera- 
que  le  droit  acquis  est,  non-seulement  garanti  par  les  lois,  mais  que  l'intérêt 
du  pays  l'exige?  Cela  est  évident,  car  les  grande  propriétaires  en  perdant  les 
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encore,  car  dans  les  autres  cas  il  n'y  aurait  qu'une  seule  classe  d'at- 
teinte, tandis  qu'ici  toute  la  nation  se  ressentirait  d'une  pareille  me- 
sure et  même  les  différents  pays  qui  tirent  leurs  approvisionnements 
de  la  Pologne.  Les  grands  propriétaires,  privés  de  tout  moyen  de  cultiver 
les  terres  restées  en  leur  possession  directe,  n'auraient  plus  à  leur  dis- 
position des  bras  et  des  moyens,  comme  capitaux,  cheptels,  ce  qui 
entraînerais  les  suites  les  plus  funestes  pour  l'agriculture.  Non-seule- 
ment bien  des  fortunes  crouleraient,  mais  une  grande  partie  des  terrains 
demeurerait  en  friche  pendant  quelque  temps.  Vu  pareil  état  de  choses 
a  déjà  eu  lieu  un  moment  en  Gallicie,  en  1848,  comme  je  l'ai  aussi  ex- 
pliqué dans  ma  brochure.  —  La  Pologne  étant  ajuste  titre  appelée  le 
grenier  de  l'Angleterre,  il  est  également  de  l'intérêt  de  cette  dernière 
puissance  ainsi  que  de  celui  de  la  France  qui  reçoit  le  blé  de  Pologne 
par  Marseille  que  cette  réforme  qui  s'opère  à  présent  dans  ce  pays  se 
fasse  de  la  meilleure  manière  (1). 

Cette  question  si  vitale  pour  l'ensemble  du  pays  occupa  naturellement 
c!  avant  tout  cette  grande  association  de  propriétaires  de  domaines  qui, 
dans  le  royaume  de  Pologne,  sous  le  nom  de  société  d'agriculture,  se 
constitua,  et  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  le  comte  André  Zamoyski. 
J'ai  expliqué  dans  ma  brochure  les  difficultés  et  les  entraves  que  cette 
société  a  eues  à  subir  de  la  part  des  autorités  russes  lorsqu'elle  voulut 
s'occuper  de  cette  question.  Ce  n'est  qu'au  commencement  de  l'année 
passée,  qu'elle  a  pu,  avant  sa  dissolution,  consacrer  à  cet  effet  plusieurs 
séances.  Composée  alors  de  4,600  membres,  tous  propriétaires  de  do- 
maines, et  par  là  en  possession  de  la  presque  totalité  du  sol  du  royaume, 
elle  décréta  un  projet  qui,  quoique  non  accepté  par  le  gouvernement, 
ne  peut  que  servir  de  base  à  tout  ce  qu'on  fera  dans  cette  question; 
cela  a  déjà  lieu  en  partie,  comme  je  l'expliquerai  plus  bas.  Ce  projet, 
qu'on  peut  considérer,  — ainsi  que  l'a  dit  un  de  nos  publicistes(2),  — 


moyens  de  soigner  la  culture  des  terres  qui  leur  resteraient,  seraient  obligés 
de  négliger  cette  culture.  Ce  cas  s'est  produit  en  Gallicie,  et  y  a  attiré  les  plus 
funestes  résultats! 

(1)  En  parlant  des  blés  qui  arrivent  en  Europe,  et  principalement  en  An- 
gleterre, par  Dantzig  et  d'autres  ports  de  la  Baltique,  ainsi  que  d'Odessa,  on 
dit  souvent  blés  de  Russie,  tandis  que  presque  tout  ces  blés,  et  notamment  le 
froment,  proviennent  de  la  Pologne  d'avant  le  partage  de  1772.  La  Russie 
propre,  cultive  principalement  du  seigle.  C'est  des  bords  de  la  Vistule  et  de 
ceux  du  Bug,  ainsi  que  d'une  partie  de  la  Gallicie,  de  la  Podolie  et  de  l'Ukra- 
nie,  provinces  polonaises,  que  vient  tout  le  froment  qui  va  à  lélranger  par  la 
Baltique  ou  la  mer  Noire. 

(2)  Voyez,  dans  la  Revue  contemporaine  du  31  octobre,  l'article  du  comte 
Raczynski  sur  le  marquis  Wielopolski. 
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«  comme  le  plus  complet  qui  ait  jamais  été  rédigé  sur  une  telle  ma- 
tière, »  en  satisfaisant  toutes  le?  exigences  et  ayant  pour  but  les  intérêts 
bien  entendus  de  tous,  tant  propriétaires  de  domaines  que  paysans, 
renferme  en  outre  des  sacrifices  faits  par  les  nobles  en  faveur  des  culti- 
vateurs. 

En  commençant  ses  travaux,  la  société  a  trouvé  certaines  règle.-:  éta- 
blies par  l'ukaze  de  l'empereur,  de  1846,  et  un  décret  de  i8o8  du 
gouvernement  du  royaume,  relatifs  aux  relations  des  propriétaires 
de  domaines  avec  les  paysans  payant  leurs  redevances  en  corvée  ou  en 
argent.  Ledit  ukaze  confirma  une  ancienne  loi  coutumière  polonaise, 
qui  ne  permettait  pas  d'expulser  les  paysans  de  leurs  possessions;  il 
indiqua  la  forme  de  contrat  entre  les  premiers  et  les  seconds,  basée  sur 
des  arrangements  à  l'amiable  et  cela  sous  certaines  conditions  qui  s'é- 
loignaient des  règles  générales,  obligatoires  dans  le  pays  par  le  Code 
civil.  Cette  base  d'arrangement  à  l'amiable  ne  se  trouva  pas  suffisante, 
et  cet  ukaze,  aussi  bien  que  le  décret  de  1838  qui  le  développait,  n'a- 
boutirent à  presque  rien,  et  ne  furent  que  des  demi-mesures. 

Le  projet  de  la  société  d'agriculture  consiste  :  1°  en  un  accensement 
des  terres  des  paysans,  fixant  avant  tout  le  chiffre  du  cens  qui  doit  être 
payé  au  propriétaire  en  place  de  la  corvée;  2°  à  faire  payer  en  capital, 
au  propriétaire,  la  valeur  de  ce  sens,  par  la  création  d'une  société,  et 
cela  sur  des  bases  que  j'ai  expliquées  dans  ma  brochure,  à  l'instar  et 
avec  l'aide  de  la  société  territoriale  du  crédit  du  royaume  (Crédit  fon- 
cier). Quant  aux  paysans,  ils  se  libéreraient  de  leurs  redvances  par  des 
annuités  ajoutées  par  eux  aux  intérêts  qu'ils  payeraient  à  cette  asso- 
ciation. 

C'est  ainsi  que,  selon  ce  projet,  on  doit  former  des  lettres  de  gage 
pareilles  à  celles  de  la  société  territoriale  du  crédit  pour  les  remettre 
aux  propriétaires  des  domaines,  pour  la  valeur  des  terres  laissées  aux 
paysans.  Mais  ces  lettres  de  gage  ne  rapportant  que  4  p.  400,  tandis  que 
le  taux  légal  est  de  S  p.  100  et  souvent  plus  haut  encore,  les  proprié- 
taires feraient  le  sacrifice  d'un  pour  cent  d'intérêt.  Les  paysans  auraient 
a  payera  la  soc'été  6  p.  100  dont  2  p.  100  seraient  consacrés  aux  annui- 
tés, afin  d'amortir  le  capital  et  former  un  fonds  de  commune.  De  celte 
manière,  non-seulement  dans  un  certain  nombre  d'années,  les  paysans 
seraient  tout  à  fait  libérés  du  cens  misa  la  place  de  la  corvée  et  devien- 
draient propriétaires  des  terres  qu'ils  cultivent  ii  présent,  mais  encore 
chaque  commune  ;iuiait  un  fonds  en  capital. 

D'après  ce  projet,  voici  l'évaluation  qui  aurait  lieu  en  moyenne  : 

Pour  un  hectare  «le  terrain  de  qualité  inférieure .'>  l'r.      > 

id.  d'une  qualité  moyenne x  fr.      ■ 

ld.  de  première  qualité 12  IV. 
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Quant  à  retendue  de  la  possession  que  ces  paysans  cultivent  à  pré- 
sent, elle  est  en  moyenne  de  1G  à  18  morgs  polonais,  c'est-à-dire  de 
7  à  8  hectares,  car  il  ne  s'agit  ici  que  de  ceux  qui  sont  pour  le  moment 
en  possession  de  3  à  60  morgs  et  plus  quelquefois. 

J'ai  mentionné  plus  haut  330,000  familles  de  paysans  à  régler.  Il 
faut  que  je  donne  là-dessus  encore  quelques  explications  {\). 

Ces  familles  se  composent  ainsi  : 

1°  De  170,000  qui,  jusqu'à  ce  moment,  sont  déjà  réglés  sous  le  rap- 
port du  cens  et  qui  ne  font  plus  la  corvée,  et  chez  lesquels  il  ne  s'agit 
plus  que  de  passer  à  l'état  de  propriétaires. 

2°  De  130,000  familles  possédant  depuis  3  jusqu'à  60  morgs,  et  qui 
font  encore  la  corvée,  et  de  30,000  familles  qui  n'ont  que  3  et  moins 
de  morgs  ;  ces  derniers  étant  regardés  plutôt  comme  manœuvres ,  ils 
n'entrent  pas,  selon  l'ukaze  de  1846,  dans  la  catégorie  des  paysans  à 
réglementer. 

Ce  projet  de  la  société  d'agriculture  renferme  aussi  les  règles  selon 
lesquelles  les  terres  du  propriétaire  seront  séparées  de  celles  qui  reste- 
ront définitivement  aux  paysans,  car,  outre  tant  d'autres  défectuosités 
du  système  des  corvées,  il  y  a  encore  celui  du  mélange  des  champs,  ce 
qui  pouvait  aller  avec  l'ancien  système  de  trois  assolements,  mais  ce 
qui  ne  peut  plus  exister  avec  l'introduction  d'une  meilleure  culture, 
l'entretien  des  brebis  mérinos,  etc  ,  sans  un  grand  désavantage,  tant 
pour  les  grands  propriétaires  que  pour  le  progrès  du  pays  en  général. 
Selon  ce  projet,  un  certain  droit  qui  n'existait  qu'en  Pologne  et 
qui  donne  exclusivement  aux  propriétaires  des  domaines  celui  de 
vendre  les  spiritueux  aux  habitants  de  son  village,  droit  appelé  pro- 
pination,  serait  aboli,  ce  qui  occasionnerait  encore  une  assez  grosse 
perte  dans  les  revenus  des  grands  propriétaires,  mais  ce  qui  serait  un 
grand  bienfait  pour  le  peuple. 

Ce  projet,  quoique  si  salutaire,  repoussé  d'abord  par  les  autorités 
qui  voulaient  faire  accroire  au  peuple  des  campagnes  le  contraire  de  ce 
que  proposaient  les  propriétaires  et  qui,  sous  le  ministère  du  fameux 
Muchanoff,  envoyaient  des  émissaires  pour  exciter  les  paysans,  ce  pro- 
jet, dis-je,  a  été  repris  en  main  par  le  gouvernement  et  présenté  en  son 
nom  par  le  marquis  Wielopolski,  aux  débats  du  Conseil  d'État,  mais 
seulement  dans  sa  première  partie,  c'est-à-dire  en  ce  qui  regarde  l'ac- 
censemente#  officio  des  paysans  qui  travaillent  à  la  corvée,  ainsi  qu'à 
la  séparation  des  terres  des  domaines,  de  celle  des  paysans,  et  à  la 


(l)  Les  chiffres  que  jai  donnés  dans  ma  brochure  diffèrent  un  peu  de  ceux 
que  je  cite  ici  ;  c'est  qu'il  y  a  eu  depuis  un  recensement  nouveau  et  plus 
précis. 
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cessation  de  toute  espèce  de  communauté  et  de  servitude.  Quoique  ce 
projet  désigne  le  cens  à  payer  comme  cens  perpétuel,  néanmoins,  la 
seconde  partie  du  projet  de  la  société  d'agriculture,  c'est-à-dire  le 
changement  de  ces  paysans  accensés  perpétuels,  en  propriétaires,  ne 
peut  que  suivre,  et  cela  moyennant  une  opération  financière  pareille  à 
celle  de  la  société  du  crédit,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  Le  gouveine- 
nement  y  sera  obligé  par  la  force  des  choses  (I).  Une  fois  le  projet  de 
la  société  d'agriculture  mis  à  exécution,  il  y  aura  300,000  familles, 
c'est-à-dire  les  130,000  faisant  aujourd'hui  la  corvée  et  170,000  payant 
le  cens,  devenus  propriétaires,  et  le  sort  d'une  population  de  1,500,000 
âmes  à  peu  près  que  ces  300,000  familles  peuvent  compter,  définitive- 
ment assuré  et  jouissant  d'une  aisance  qui  contribuerait  à  la  prospérité 
du  pays  que  développe  surtout  la  petite  propriété.  Ce  projet  ne  com- 
prenant que  la  première  partie  de  celui  de  la  société  d'agriculture,  sorti 
définitivement  de  la  délibération  du  Conseil  d'État,  renferme  445  arti- 
cles; il  serait  trop  long  et  inutile  d'expliquer  ces  détails.  Je  dirai  seule- 
ment que  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  est  confiée  à  des  délégations  et  à 
des  commissions  qui,  selon  qu'elles  doivent  être  composées,  mèneraient 
la  chose  à  bonne  fin,  et  en  quoi  cette  loi  est  bien  supérieure  à  ce  qui  a 
été  fait  dans  cette  matière  en  Prusse  et  en  Autriche  où,  remis  entre  les 
mains  de  la  bureaucratie  et  confié  à  des  fonctionnaires  parasites, 
l'arrangement  définitif  fut  traité  à  grands  frais  et  au  grand  pré- 
judice des  parties  et  du  pays  entier.  Ce  projet  a  reçu  la  suprême  sanction 
de  l'empereur  et  roi  :  Dieu  veuille  qu'il  ne  trouve  pas  d'entraves  dans 
son  exécution  de  la  part  des  autorités  locales!  ce  qui  est  à  craindre,  à 
en  juger  par  ce  qui  s'est  passé  dans  le  royaume  et  ce  qui  se  fait  sur  une 
plus  grande  échelle  encore  dans  les  provinces  polonaises  incorporées  à 
l'empire  et  notamment  en  Lithuanie. 

En  attendant  la  mise  à  exécution  d'une  nouvelle  loi,  le  gouvernement 
a  fait  cesser  dans  le  royaume,  dès  le  1er  octobre  1801,  ces  redevances 
en  corvées.  Mais  les  paysans  sont  obligés  de  payer  aux  propriétaires  la 
valeur  de  ces  corvées  en  argent,  selon  certaines  estimations.  C'est  en- 
core une  demi-mesure  qui  produit  plus  de  mal  que  de  bien,  car  cela 
donne  lieu  à  la  discorde. 

On  voit  d'après  cet  exposé  que  la  noblesse  polonaise  (car  c'est  entre 
ses  mains  que  se  trouve  la  plus  grande  partie  des  domaines)  fait  aus-,i 
tousses  efforts  pour  que  le  pays  progresse,  et  que  les  améliorations 
social»-  et  économiques  y  soient  introduites,  et  qu'elle  ne  îeeule  pas  à 
cette  fin  devant  les  sacrifices  el   les  travaux.  Outre  les  bienfaits  im- 


l    D'après  les  dernières  nouvelles,  il  vient  de  le  taire,  eu  présentant  dans 
S,  un  projet  à  la  délibération  du  Conseil  d'État. 
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menscs  que  ia  société  d'agriculture, avant  sadissolution,  arépaniussur 
les  campagnes,  ses  membres  ne  cessent  de  travailler  dans  ce  sens,  en 
fondant  des  écoles  primaires  ou  pour  l'enfance,  et  en  prenant  à  tâche 
la  prospérité  du  peuple  des  campagnes. 

Je  rappellerai  en  finissant  que  la  noblesse  polonaise  des  provinces 
incorporées  à  l'empire  russe,  c'est-à-dire  de  la  Lithuanie  et  des  Ruthé- 
uies,  suit  l'exemple  du  royaume  et  demande  aussi  que  les  relations 
avec  ses  paysans  y  soient  réglées  de  la  même  manière  et  selon  les  bases 
du  projet  que  j'ai  expliqué. 

Les  dernières  délibérations  des  conseils  des  districts  dans  le  royaume, 
composés  en  majorité  de  grands  propriétaires  fonciers,  les  adresses  de 
la  noblesse  des  provinces  lithuaniennes  et  ruthéniennes  font  foi  de  ce 
que  je  dis  ici. 

M. -H.  Nakwaski, 
Ancien  nonce  de  la  diète  de  Pologne. 
Décembre  1862. 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE  EN  1862 


Bien  qu'en  somme  l'année  1862  n'ait  pas  été  très-heureuse  pour  le 
commerce,  les  tableaux  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  constatent 
qu'une  assez  faible  diminution  du  mouvement  des  affaires.  Ainsi,  les 
importations  et  les  exportations  réunies  n'ont  donné  au  commerce  spé- 
cial (valeurs  actuelles)  que  4,  316  millions,  tandis  qu'on  comptait  : 

4,368  millions  en  1861  3,450  millions  en  1858 

4.17i  —  1860  3,738  —  1857 

3,907  —  1859  3,882  —  1856 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  chiffres  de  1862  ne  sont  que 
provisoires.  Dans  son  empressement  de  mettre  des  renseignements 
au  moins  approximatifs  à  la  disposition  du  public,  l'administration  des 
douanes  a  dû  baser  ses  calculs  sur  les  valeurs  de  1861;  dans  quelque> 
mois,  lorsque  la  Commissio7i  des  valeurs  aura  fini  son  travail,  les  cal- 
culs seront  mis  au  courant  des  prix  de  1862,  et  le  résultat  général  en 
sera  peu,  —  selon  nous  —  affecté.  Nous  pensons  que  les  hausses  et  les 
baisses  se  compenseront  h  peu  près. 

Analysons  maintenant  les  chiffres  dont  nous  venons  de  donner  les 
totaux  généraux. 
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Des  4,316  millions  ci-dessus,  2,127  représentent  la  valeur  de  l'im- 
portation, et  2,189  la  valeur  de  l'exportation.  En  les  comparant  à  1861 
et  «à  1860,  dont  voici  les  chiffres, 

18S1.  1860. 

Importation 2,412,000,000  1,897.000,000 

Exportation 1,926,000,000  2,277,000,000 

nous  trouvons  que  l'importation  a  diminué  relativement  a  1861  et 
augmenté  par  rapport  à  1860,  tandis  que  pour  l'exportation  nous  con- 
statons précisément  le  contraire.  Faudra-t-il  tirer  une  conséquence  de 
ces  oscillations?  Nous  nous  décidons  pour  la  négative.  Nous  avons  pré- 
-er.tes  a  l'esprit  les  explications  que  donne  sur  ces  oscillations  une 
théorie  spéculative  dépassée  maintenant;  mais  nous  nous  abstenons  de 
les  reproduire,  ne  voyant  en  leur  faveur  que  de  très-faibles  arguments. 
Comment  peut-on,  en  effet,  parler  de  compensations,  quand  nous  avons 
un  excédant  —  tantôt  d'importation,  tantôt  d'exportation  —  souvent 
pendant  dix  années  de  suite,  et  que  dans  certains  pays  la  balance  est 
constamment  en  faveur  de  l'entrée  ou  de  la  sortie,  sans  aucune  varia- 
tion? On  ne  pourra  arriver  sur  ce  point  à  une  théorie  conforme  aux  faits 
que  lorsque  les  tableaux  douaniers  de  tous  les  pays  présenteront  la  même 
exactitude  quant  à  la  déclaration  des  quantités,  la  même  rigueur  quant 
aux  évaluations  en  numéraire. 

Toutefois,  si  les  faits  ne  sont  pas  assez  certains  pour  en  faire  la  base 
de  principes  économiques  ou  financiers,  ils  sont  assez  approximatifs 
pour  permettre  d'en  tirer  quelques  inductionsutiles.  Ainsi,  en  passant 
en  revue  les  marchandises  qui  franchissent  nos  frontières,  nous  en  re- 
marquons qui  affectent  une  irrégularité  toute  particulière,  ce  sont  les 
Céréales  :  d'une  année  à  l'autre  l'autre  l'écart  peut  aller  du  simple  au 
décuple  ou  vingtuple.  tant  à  l'entrée  qu'a  la  sortie.  Aussi  avons-nous 
déjà  demandé  que  les  céréales  fussent  tenues,  comme  les  métaux  pré- 
cieux, en  dehors  du  total;  une  fois  déjà  cette  idée  a  été  acceptée  par 
l'administration;  il  serait  à  désirer  qu'on  en  fit  une  règle. 

Voici,  par  exemple,  la  valeur  de  l'importation  et  de  l'exportation  pour 
quelques-unes  des  céréales  (commerce  spécial    : 

IMPORTATION. 
I8«i.  1861.  t86o. 

Froment 146,776,400  fr.  325,506,491  fr.  17,519,136  fr. 

Mgte 122,197  7,549  355,469 

HAIS 3,019.  Mi  529  1,301,723 

8,450  s:;j.;js  634,556 

avoine vl09  U,857,77<  1,965,098 

2'  -m  iv  wwia.  —  15  avril  1863.  7 
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EXPORTATION. 

1862.  1861.  1860- 

Froment 5,890,434  fr.  11,882,231  fr.  49,991,033  fr. 

Seigle 13,000,368  1,707,005  7,496,457 

Maïs 373,233  549,954  5,711,872 

Orge 16,582,188  2,393,213  7,344,919 

Avoine 1,364,233  498,198  1,683,962 


Depuis  deux  ans,  une  autre  marchandise  est  venue  jeter  une  certaine 
perturbation  dans  le  tableau  de  nos  importations,  c'est  le  coton.  De 
202  millions  de  francs,  chiffre  des  importations  de  4  860,  la  valeur  s'est 
élevée  à  270  millions  en  1861  pour  redescendre  à  80  millions  en  1862. 
Toutefois,  l'augmentation  de  1861  n'est  qu'apparente,  car  il  est  entré, 
cette  année  comme  en  1860,  environ  123  millions  de  kilogrammes  de 
coton  en  laine,  ce  qui  indique  une  hausse  des  prix  de  35  0/0.  Mais  l'im- 
portation de  4862  est  en  quantités  (38,831,392  kil.)  et  en  valeur  par- 
faitement comparable  avec  celle  de  l'année  précédente. 

Nous  venons  de  parler  des  métaux  précieux;  en  voici  le  mouvement 
pendant  les  trois  dernières  années.  Nous  rappelons  que  ces  chiffres  ne 
sont  pas  compris  dans  la  valeur  des  marchandises  : 

IMPORTATION. 

1862.  1861.  1560. 

Or  brut,  en  lingots. ...  118,939,803  fr.        17,296,719  fr.  279,016,735  fr. 

Monnaies 283,714,963  226,700,030  191,460,072 

Argent  brut,  en  lingots.       27,496,392  20,485,056  12,021,143 

Monnaies 103,972,931  151,694,731  118,584,361 

EXPORTATION. 

Or  brut,  en  lingots....  41,523,300  57,821,724  31,437,375 

Monnaies 193,366,600  209,948,715  127,342,119 

Argent  brut,  en  lingots.  116,041,800  79,919,914  145,796,570 

Monnaies 101,485,320  154,073,153  142,151,486 

Donnons  maintenant,  pour  quelques-unes  des  principales  marchan- 
dises, les  quantités  importées  et  exportées  en  4862  (commerce  spécial). 
Nous  ajouterons  un  d  pour  indiquer  qu'il  y  a  diminution  relativement 
à  1861,  et  un  a  pour  l'augmentation. 
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Peaux  (grandes),    kil a. 

Laine  en  masse d. 

Soie   en  cocons a. 

—  grége a. 

—  moulinée a. 

Suif a. 

Riz d. 

Arachides a. 

Sésame a. 

Graines  de  lin d. 

Sucre   des   colonies a. 

—  élranger a. 

Cacao,  kilog d. 

Café a. 

Poivre ,  .  .  .    a. 

Thé a. 

Garance  en  racine a. 

Indigo d. 

Fer,  fontes  diverses a. 

—  en  barres a. 

—  rails a. 

Cuivre,  première  fusion d. 

—  laminé a. 

Plomb d. 

Vin d. 

Eau-de-vie  (rhum  et  tafia).  .  a. 

—  de  vin d. 

Tissus  de  soie  unie,  kilog.  .  a. 

—      façonnées.  .  .  d. 

—  de  laine,  mérinos,  a. 

—  —  draps,   fr..    .  a. 

—  étoffes   div.  fr.  .  d. 

—  de  coton  écru,  k.  a. 

—  —    teints.  .  .  a. 

—  —    imprimés,  a. 
Houille  crue d. 

—    coke a. 

Quelque  longue  que  soit  cette  li>te,  elle  ne  forme  encore  qu'une 
faible  partie  de  l'ensemble  des  tableaux  de  la  douane.  Nous  avons  dû 
passer  sous  silence  bien  des  produits  importants,  afin  de  pouvoir  con- 
sacrer quelques  lignes  à  nos  relations  avec  L'Angleterre.  Les  consé- 
quences de  notre  traité  avec  la  Grande-Bretagne  continuent  de  préoc- 
cuper le  public,  bien  que  cet  acte  soit  déjà  assez  ancien  pour  qu'on  ait 
eu  le  temps  de  se  rassurer. 


mportation. 

Exportation. 

i4,767,939 

a. 

253,382 

48,756,23 i 

a. 

9,899,693 

9b8,898 

a. 

30,620 

2,400,146 

a. 

405,220 

819,715 

a. 

201,317 

35,350,810 

d. 

3,119.176 

10,953,461 

a. 

2,305,383 

40,380,700 

» 

48,667,860 

» 

30.457,805 

a. 

946,524 

104.425,202 

a. 

8,340,791 

108,6S3,630 

n 

5,100,389 

» 

37,793,097 

» 

2,834,273 

» 

305,275 

• 

7,532,224 

a. 

453,391 

1,161,971 

a. 

466.964 

201,400,000 

d. 

345.375 

9,712,411 

d. 

2,439,530 

48,145,369 

* 

13,322,160 

d. 

818,876 

1,452,753 

a. 

441,274 

7,204,673 

a. 

61,423 

10.121,847 

a. 

1,701,849,000 

3,942,734 

d. 

210,967 

348,510 

a. 

161,996 

21,360 

a. 

1,541,589 

194 

d. 

222,577 

4,492 

a. 

1,109.323 

2,334,170 

d. 

4,282,912 

884,446 

a. 

3,324.595 

895,438 

d. 

5,561,741 

58,731 

a. 

742,345 

1,938,488 

d. 

862,244 

4S, 391, 105 

d. 

2,482,415 

6,463,337 

a. 

121,464 

100 
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Nos  relations  avec  l'Angleterre  se  résument  dans  le  tableau  qui  suit 
(en  millions  de  francs)  : 


Exportations 

Importations 

Excédant 

de  France 

d'Angleterre 

annael 

MOTeones. 

en  Angleterre. 

en  France. 

des  exportations, 

De  1827  à  1836... 

65.3 

22.2 

43.1 

—  1837  à  1846... 

97,2 

80.4 

16.8 

—  1847  à  1856... 

279.7 

127.0 

152.7 

-   1857  à  1861... 

191.9 

321.6 

170.3 

1862 

601.0 

465 . 

136.0 

11  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  bien  des  marchandises 
enregistrées  comme  allant  en  Angleterre  ne  font  que  la  traverser.  Une 
partie  de  nos  exportations  destinées  aux  États-Unis  prennent  la  voie  de 
l'Ile  Britannique;  et  comme  l'Union  américaine  a  diminué  considéra- 
blement ses  demandes,  nos  expéditions  sur  la  Grande-Bretagne  sont 
restées  au-dessous  du  chiffre  qu'elles  auraient  pu  atteindre  dans  des 
circonstances  plus  favorables. 

Si  l'on  décompose  les  éléments  du  tableau  ci-dessus,  on  voit  les  plus 
fortes  augmentations  successivement  porter,  dans  les  envois  de  l'An- 
gleterre en  France,  sur  les  soies  et  bourres  de  soie,  les  laines,  les 
houilles,  les  fontes,  les  fers,  enfin  sur  les  tissus  de  laine  et  de  coton 
qui,  prohibés  à  l'origine,  figurent,  au  relevé  des  importations  britan- 
niques en  1862,  pour  45  millions.  Dans  les  expéditions  de  France  en 
Angleterre,  l'accroissement  porte  sur  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de 
laine,  les  peaux  préparées,  les  ouvrages  en  peau,  la  mercerie,  les  vins, 
les  eaux-de-vie  et  divers  autres  produits  du  sol. 

Passons  au  tableau  des  droits  perçus  à  l'importation.  Le  chiffre  de 
1 860  est  déjà  affecté  par  les  réformes,  mais  il  est  encore  de  131 ,385,000. 
Il  descend  à  126,740, 000  en  1861,  pour  remonter  en  1862  à  151,315,000 
francs.  Les  réformes  n'ont  donc  pas  tardé  à  produire  leur  eftet  bien- 
faisant. Les  modifications  douanières  auxquelles  nous  faisons  allusion 
ont  maintenu  en  tète  de  notre  tableau  des  perceptions  douanières  le 
sucre,  le  café  etlahouille.  Le  sucre  étranger  a  produit  39,585,000  francs, 
le  sucre  des  colonies  31,128,000  francs.  Cette  denrée,  si  l'on  y  ajoute 
les  47,680,000  francs  du  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène,  a 
donc  fait  entrer  dans  les  caisses  du  trésor  plus  de  118  millions  de  francs. 
Le  café  rend  19  millions,  la  houille  9  millions;  puis  viennent  des  mar- 
chandises autrefois  prohibées,  ou  chargées  de  droits  qui  avaient  le  même 
effet,  par  exemple  les  tissus  de  laine  6,183,000  francs,  les  fers  étirés 
4,706,000  francs;  les  tissus  de  coton  ont  produit  moins  de  2  millions. 
Nous  avons  une  longue  liste  de  marchandises  d'un  faible  rapport  doua- 
nier ;  à  un  moment  donné,  quand  la  situation  de  nos  finances  le  permet- 
tra, on  devra  débarrasser  notre  tarif  de  ces  articles  qui  l'encombrent  sans 
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profit  pour  le  trésor.  Dès  que  du  système  protecteur  nous  passerons  au 
système  fiscal  ou  financier  (expression  plus  exacte  que  libre  échange), 
la  réforme  débuteia  par  la  suppression  en  bloc  des  articles  peu  produc- 
tifs. Il  arrivera  un  temps  où  le  tarif  tiendra  sur  une  page  et  qu'il  sers, 
reproduit  sur  un  coin  du  calendrier,  à  côté  de  la  levée  des  boîtes  à 
lettres,  des  jours  d'audience  des  ministres  et  du  prix  des  places  des  théâ- 
tres. Quand?  Peut-être  avant  qu'une  nouvelle  génération  nous  ait  rem- 
placés. 

Nous  permettons  donc  au  lecteur  de  nourrir  l'espoir  d'être  de  la  fête. 
Pour  notre  part,  il  est  deux  choses  qui  la  compléteront  :  la  suppression 
des  droits  différentiels  et  des  primes  de  sortie  ou  drawbacks.  Nous 
avons  démontré  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  combien  les  droits 
différentiels  cachent  d'illusions;  nous  pourrions  bien  entreprendre  un 
jour  un  travail  analogue  sur  les  primes.  En  attendant,  nous  constatons 
avec  plaisir  qu'il  n'y  a  plus,  en  1862,  que  deux  articles  à  primes  :  le 
sucre  étranger  et  les  machines.  Nous  faisons  abstraction  des  produits  à 
base  de  sel,  dont  la  législation  a  été  récemment  modifiée.  Autrefois  on 
comptait  13  ou  14  articles  gratifiés  d'un  drawback;  mais  des  questions 
de  cette  nature  ne  se  traitent  pas  incidemment.  Abordons  plutôt  le  ta- 
bleau de  la  navigation. 

Ce  tableau  ne  donne  que  les  navires  chargés;  nous  dirons  plus  loin 
pourquoi  nous  appelons  l'attention  du  lecteur  sur  ce  point.  Voici 
d'abord  les  principaux  chiffres  : 

Entré»  (tonnig»K  l86i.  1861.  186U. 

Navires  fiançais    tonneaux) 1,907,897       1,763,623       1,667,093 

—  étrangers,  de  la  puissance....     2,159.378  j  # 

—  —       tiers 499,398) 

Total 4.566,673       4,934,624       4,017.293 

Sortie. 

Na\  ires  français 1,445,872       1,245,83!       1,342,714 

—  étrangers,  de  la  puissance 1,331,412)     .  .    .  BOO       ....... 

..  _._  I      l,M»,Soa         I  ,.><)•>, Ulb 

—  —        tiers 228,685) 

Total 3.005,969       2,680.419       2,845,730 

Celui  qui  ne  serait  pas  averti  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  navires  chargés, 
pourrait  se  demander  d'où  vient  la  disproportion  constante  des  sorties 
et  des  entrées.  Les  navires  resteraient-ils  dans  nos  ports  pour  y  pour- 
rir? C'est  ici  que  le  renard  de  la  fable  pourrait  dire  qu'il  voit  bien 
comme  on  entre,  mais  non  comment  on  sort.  Mais  la  réponse  est  par 
trop  facile.  C'est  sur  lest  qu'on  s'en  va  d'un  pays  qui  ne  produit  guère 
que  des  marchandises  précieuses.  Faut-il  créer  des  denrées  encom- 
brantes exprès  pour  alimenter  la  marine?  Nous  le  voulons  bien.  Nous 
alimenterions  volontiers  toutes  les  industries  du  monde...  si  nous  pou- 
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vions.  C'est  qu'on  ne  crée  pas  des  marchandises  à  volonté.  D'un  autre 
côté,  devrons-nous,  dans  l'intérêt  de  la  marine,  renoncer  à  transformer 
nos  cocons  en  taffetas,  satin  ou  crêpe;  nos  minerais  en  fers  ouvragés  ; 
nos  vins  inférieurs  en  alcool;  nos  laines  en  draps  ou  étoffes  façonnées? 
Personne  ne  le  soutiendra. 

Et  à  quoi  aboutit-on  par  un  système  restrictif?  A  l'immobilité.  Voyez 
le  tableau  ci-dessus  :  nos  douanes  deviennent  libérales,  nous  sommes 
un  peu  moins  rigoureux  contre  le  pavillon  étranger...,  et  notre  navi- 
gation se  développe,  —  nous  allions  dire  malgré,  disons  plutôt  — ■ 
stimulé  par  la  concurrence. 

Le  tableau  de  la  navigation  indique  encore  les  entrées  et  les  sorties  par 
ports.  Ce  serait  là  un  renseignement  très-intéressapt,  s'il  était  compa- 
ratif. Or  il  n'y  a  aucun  empêchement  matériel  ou  typographique  à 
ajouter  aux  totaux  par  ports  les  chiffres  correspondants  des  deux  an- 
nées antérieures.  Nous  nous  permettons  d'appeler  sur  ce  point  l'atten- 
tion de  l'administration  des  douanes,  qui,  depuis  deux  ou  trois  ans,  est 
devenue  très -progressive  et  s'empresse  de  donner  satisfaction  à  toute 
demande  juste.  Si  nous  étions  méchants,  nous  nous  dirions  :  Où  le 
progrès  ne  va-t-il  pas  se  nicher!  On  nous  répondrait  peut-être  que 
toute  institution  peut  changer  d'esprit...  avec  les  hommes. 

En  résumé,  Tannée  1862  n'a  pas  été  aussi  mauvaise  qu'on  aurait  pu 
le  croire;  nous  nous  en  félicitons,  car  la  prospérité  relative  des  indus- 
tries dont  l'activité  ne  s'est  pas  ralentie  a  permis  au  pays  de  venir  en 
aide  à  celles  qui  ont  souffert  et  qui  auront  encore  à  passer  des  temps 

difficiles. 

Maurice  Block. 


PROJET   D'UNIFICATION 

DE  L'IMPOT  DIRECT  EN  PORTUGAL 


ÏSOVO  SYSTEM*  DE  CONTRIBUIÇAO  APPL1CADO  AS   FINANÇAS   DE   PORTUGAL,    E    ADDITAMENTO. 

Brochure  de   M.   A.-M.   Bouyrat,   directeur  général  des    contributions   directes. 
Lisbonne,  1861  et  1862. 

L'idée  d'un  imp*ôt  général  unique,  espèce  décapitation  directement 
basée  sur  la  propriété  ou  sur  le  revenu  des  contribuables,  remonte  aux 
temps  les  plus  anciens.  Rien  de  plus  naturel  que  cet  impôt  dont  l'usage 
est  commun  dans  l'enfance  des  sociétés.  Le  développement  artificiel 
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de  la  fiscalité  commence  avec  les  progrès  de  la  civilisation  dont  elle 
procède  par  une  filiation  certaine,  quoique  d'une  légitimité  souvent 
douteuse.  La  multiplicité  des  taxes  suit  l'accroissement  des  besoins  de 
l'État  et  la  complication  des  intérêts  économiques  et  sociaux.  On  s'in- 
génie à  rendre  la  charge  de  l'impôt  plus  acceptable  en  le  diversifiant 
et  en  raffinant  sur  le  mode  de  perception.  C'est  surtout  dans  les  États 
modernes  que  l'on  a  su  tirer  largement  parti  de  cette  manière  anodine 
et  quelque  peu  subreptice  de  déguiser  les  taxes  sous  les  formes  carac- 
téristiques de  l'impôt  indirect,  et  en  particulier  des  impôts  de  consom- 
mation. Cependant  il  s'est  trouvé,  à  toutes  les  époques,  des  esprits  frappés 
de  l'avantage  possible  d'un  retour  à  la  simplicité  du  mode  de  con- 
tribution primitif,  dont  ils  se  sont  appliqués  et  ont  réussi,  non  pas,  il 
est  vrai,  à  faire  revivre  l'usage  dans  la  pratique,  mais  du  moins  à  réha- 
biliter le  principe  dans  la  science.  Ainsi  l'illustre  Vauban,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  dans  son  projet  de  la  Dans  royale,  et  de  nos  jours 
M.  E.  de  Girardin,  ou  tout  récemment  mademoiselle  Clémence-Auguste 
Royer,  qui  a  traité  le  même  sujet  au  point  de  vue  du  républicanisme 
dans  son  livre  de  la  Dîme  sociale.  On  ne  saurait  nier  que  la  proportion- 
nalité de  l'impôt,  sur  laquelle  insistent  principalement  et  avec  raison  les 
auteurs  de  ces  écrits,  ne  tende  en  effet  à  faire  d'un  système  de  contri- 
butions directes  conçu  de  cette  façon  l'idéal  théorique  de  l'impôt  et  à 
en  recommander,  à  ce  titre,  l'adoption  aux  réformateurs  de  l'avenir. 

Jusqu'à  présent,  toutefois,  la  pratique  n'est  guère  rentrée  dans  les 
vues  de  celte  doctrine,  et  nulle  tentative  sérieuse  n'a  encore  été  faite 
dans  aucun  pays,  que  nous  sachions,  pour  les  réaliser  :  c'est  que  la 
matière  est  délicate  et  que  tout  remaniement  des  bases  de  l'économie 
financière  a  un  côte  trè.-.-scabreux;  dans  aucune  branche  de  l'adminis- 
tration publique  les  tâtonnements  inséparables  d'une  aussi  vaste  ré- 
forme n'exposent  à  plus  de  mécomptes  dans  leur  effet  immédiat,  en 
présence  d'une  multitude  de  difficultés  qui  ne  peuvent  être  résolues 
qu'avec  le  temps.  Les  objections  contre  rétablissement  d'un  régime 
fiscal  exclusivement  fondé  sur  l'impôt  direct  sont  assez  connues  pour 
qu'il  suffise  de  les  rappeler  en  quelques  lignes.  11  est  certain  qu'en  tous 
pays  la  bonne  assiette  et  L'équitable  répartition  de  l'impôt  foncier  pré- 
supposent l'existence  d'un  bon  cadastre,  donl  la  confection, dans  beau- 
coup d'entre  eux,  est  encore  à  l'état  de  problème.  D'un  autre  côté, 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'impôt  sur  les  branches  multiples  du  revenu 
mobilier,  il  n'est  pas  facile  d'obtenir  des  contribuables  des  déclarations 
d'une  sincérité  parfaite,  à  défaut  desquelles  la  taxation  est  nécessaire- 
ment obligée  de  prendre  une  marche  inquisitorialy.qui  la  rend  impo- 
pulaire. 11  n'est  pas  plus  aisé  de  soumettre  au  régime  des  contributions 
ilirectes  la  classe  nombreuse  qui  vit  de  son  travail  au  jour  le  jour,  sans 
s'armer  contre  elle  de  mesures  d'exécution  dont  la  rigueur  lui  rendrait 
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odieuse  cette  forme  de  perception  de  l'impôt.  Les  taxes  de  consomma- 
tion, qui  s'identifient  avec  le  prix  des  denrées  consommées,  ne  présen- 
tent pas  cet  inconvénient,  lorsqu'elles  sont  modiques  et  qu'elles  épargnent 
ou  qu'elles  grèvent  peu  les  articles  de  première  nécessité.  De  plus,  une 
administration  intelligente  a  su,  par  le  perfectionnement  de  ses  mé- 
thodes, rendre  ces  taxes  les  plus  productives  de  toutes,  malgré  les  frais 
élevés  qu'elles  entraînent,  et  en  assurer  le  produit  courant  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  à  finances  bien 
organisées  :  en  Angleterre,  où  l'impôt  indirect  prédomine  le  plus,  en 
France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Prusse,  etc.  Partout  les  taxes  de 
l'espèce  alimentent  largement  les  budgets  concurremment  avec  cer- 
taines branches  de  l'impôt  direct,  basé  sur  des  principes  divers  et 
affectant  une  non  moins  grande  diversité  de  formes. 

Dans  le  système  français,  c'est  l'impôt  foncier  et  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  que  l'on  s'est  attaché  de  préférence  à  développer, 
à  l'exclusion  des  taxes  sur  le  revenu,  auxquelles  l'opinion  du  pays  n'a 
jamais  été  favorable.  Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  au  contraire, 
l'impôt  foncier  existe  à  peine,  un  rachat  en  ayant  presque  généralement 
affranchi  le  sol  britannique,  tandis  que  Yincome  tax  s'est  fait  accepter, 
mais  seulement  à  titre  d'impôt  temporaire  et  subsidiaire,  avec  des 
exemptions  en  faveur  de  plusieurs  catégories  de  personnes  et  de  toutes 
celles  dont  le  revenu  est  au-dessous  d'une  certaine  limite,  soit  du  plus 
grand  nombre  en  un  mot.  La  même  observation  s'applique  aux  autres 
pavs  qui  ont  adopté  cette  taxe,  à  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne. 
Mais  nulle  part,  il  faut  bien  le  reconnaître,  on  ne  s'est  encore  occupé 
de  systématiser  l'ensemble  des  contributions  directes,  en  les  ramenant 
toutes  à  la  base  commune  d'un  principe  unique,  du  revenu  imposé 
d'après  la  règle  de  la  proportionnalité.  Partout  on  a  reculé  devant  la 
difficulté  d'assurer  cette  exacte  proportionnalité  dans  la  pratique  ;  aussi 
n'avons-nous  pas  été  médiocrement  surpris  de  voir  naître  le  premier 
projet  de  ce  genre  en  Portugal,  dans  un  des  pays  financièrement  les 
plus  arriérés,  et  d'en  découvrir  l'auteur  dans  un  homme  spécial  qui,  par 
sa  position,  doit  avoir  mieux  que  personne  la  conscience  de  toutes  les 
difficultés  de  la  pratique,  le  Directeur  général  des  contributions  directes 
du  royaume. 

On  peut  être  frappé  à  première  vue  de  la  hardiesse  d'une  réforme 
aussi  radicale  que  celle  dont  M.  Bouyrat  a  développé  la  proposition  dans 
les  deux  brochures  précitées,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  sup- 
primer complètement ,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  disparition  des  entraves  qui  le  gênent  encore  à 
l'intérieur,  tous  les  impôts  indirects,  à  l'exception  des  seuls  droits  de 
douane,  et  à  réunir  toutes  les  contributions  directes  sous  la  forme  d'un 
impôt  unique,  basé  sur  le  revenu  par  la  combinaison  la  plus  favorable 
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au  principe  de  l'égalité  en  matière  d'impôt.  On  peut  avoir  des  doutes 
sur  la  possibilité  du  succès  immédiat  dune  pareiiie  transformation; 
mais  ils  s'affaiblissent  et  se  dissipent  en  partie  lorsqu'on  vient  à  exa- 
miner de  plus  près  l'état  de  choses  auquel  le  projet  dont  il  s'agit  doit 
remédier,  et  les  circonstances  particulières  qui  le  justifient.  Il  faut 
observer,  en  effet,  que  la  forme  prédominante  de  l'impôt  en  Portugal 
a  été  de  tout  temps  celle  des  contributions  directes.  Toutes  le;  classes 
de  la  société,  jusqu'aux  plus  infimes,  y  sont  habituées  de  longue  date  à 
ce  mode  de  contribution,  et  comme  le  pays  est  principalement  agricole, 
que  les  rapports  de  l'économie  nationale  n'y  sont  pas  très-compliqués, 
on  peut  admettre  que  l'évaluation  du  revenu  des  contribuables  y  ren- 
contierait  moins  de  difficultés  qu'ailleurs. 

Quant  à  l'octroi,  perçu  en  Portugal  au  profit  de  l'Etat,  et  qui  dispa- 
raîtrait dans  le  projet  dont  il  s'agit,  il  ne  forme  une  source  de  revenu 
considérable  qu'à  Lisbonne,  et  n'est  que  d'un  très-faible  produit  hors 
de  la  capitale,  même  à  Porto.  Malheureusement  le  défaut  d'une  base 
rationnelle  et  de  vues  claires  et  nettes  dans  la  combinaison  des  impôts 
directs,  tels  qu'ils  sont  établis  ,  fait  perdre  au  pays  tous  les  avantages 
qu'il  pourrait  tirer  de  ce  système  conçu  avec  plus  de  simplicité  et  ap- 
pliqué avec  le  discernement  nécessaire.  On  n'y  distinguait  naguère  en- 
core pas  moins  d'une  vingtaine  d'impôts  de  cette  nature,  dont  les  titres 
de  perception  étaient  tous  fondés  sur  le  revenu,  mais  dont  la  plupart 
avaient  plus  du  caractère  des  dimes  du  moyen  âge  que  de  celui  de 
DOS  modernes  contributions  directes,  et  se  trouvaient  accessoirement 
grevés  d'une  multitude  de  surtaxes.  One  loi  du  30  juillet  1860  a  réduit 
depuis,  il  est  vrai,  le  nombre  de  ces  impôts  àsix.  qui  sont  aujourd'hui, 
pour  les  nommer,  la  contribution  foncière,  la  personnelle,  l'impôt  sur 
l'industrie,  la  décima  de  juros  sur  les  rentiers,  les  droits  d'enregistre- 
ment pour  les  mutations  et  une  taxe  additionnelle  maintenue  dans 
l'intérêt  des  travaux  de  routes.  C'est  une  simplification  ;  mais  il  parait 
qu'elle  n'a  pas  remédié  a  un  vice  «l'organisation  bien  plus  grave.  Ce 
n'est  pas  en  se  servant  d'experts  mercenaires,  très-maigrement  rétri- 
bué i  ar  l'État  et  habitués  a  recevoir  d'autre  part  le  double  et  le  triple 
de  la  main  des  contribuables,  que  l'on  peut  compter  sur  des  évaluations 
consciencieuses  comme  il  en  faudrait  pour  la  fixation  des  cotes.  Aussi, 
M.  Bouyrat  se  préoccupe-t-il  surtout  du  moyen  d'introduire  plus  de 
moralité  dans  L'administration  de  l'impôt.  A  cet  effet .  il  demande  que 
ce  ne  soient  plus  des  employés  salariés ,  mais  des  juntes  électives  ou 
formées  de  délégués  des  juntes  paroissiales,  qui  soient  chargées  des 
évaluations  du  revenu  imposable,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  juntes  de  district  (conseils  généraux)  et  de  l'administration  cen- 
trale. 

Tout  en  n'admettant  qu'un  seul  impôt  direct,  l'auteur  du  projet  est 
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cependant  obligé  d'établir  nettement  la  distinction  entre  cinq  espèces 
de  revenus  pour  arriver  à  la  péréquation  qui  doit  y  former  la  base 
d'une  juste  application  du  principe  de  la  proportionnalité.  Ces  revenus 
sont  ceux  de  la  propriété,  de  l'industrie  rurale,  dans  laquelle  il  com- 
prend celle  des  mines,  de  l'industrie  manufacturière,  du  commerce  et 
des  professions  libérales,  pour  lesquelles  il  croit  devoir  néanmoins,  si 
nous  avons  bien  compris,  introduire  une  dérogation  à  sa  règle  générale. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  tous  les  détails  de  son  plan,  ni  dans  les 
calculs  par  lesquels  il  s'est  appliqué  à  chiffrer  d'avance  les  résultats  de 
la  grande  mesure  qu'il  propose.  Un  pareil  examen  demanderait  trop 
d'explications  qui  n'intéresseraient  pas  suffisamment  la  grande  majorité 
des  lecteurs  de  cette  Revue;  outre  qu'il  est  très-difficile  de  bien  appré- 
cier ces  détails  sans  une  plus  ample  connaissance  des  rapports  locaux 
et  de  toutes  les  particularités  qui  doivent  y  entrer  en  considération.  La 
pratique  plus  avancée  des  autres  pays  trouverait  certainement  beaucoup 
à  objecter  au  sujet  des  améliorations  auxquelles  on  pourrait  se  flatter 
d'atteindre  par  le  moyen  du  système  proposé,  mais  tout  est  relatif,  et 
dans  l'état  arriéré  et  presque  informe  de  l'organisation  de  l'impôt  en 
Portugal,  le  projet  de  M.  Bouyrat  se  justifie  et  peut  servir  à  déblayer 
un  terrain  hérissé  d'abus,  ainsi  qu'à  réaliser  immédiatement  des  progrès 
notables,  lors  même  que  la  réalité,  dans  l'effet  des  combinaisons  qu'il 
propose,  ne  répondrait  que  très-imparfaitement  à  l'idéal  qu'il  pour- 
suit. Le  projet  dont  il  s'agit,  bien  qu'il  émane  d'un  chef  d'administra- 
tion, n'a  pas  toutefois  un  caractère  officiel,  et  nous  ignorons  comment 
il  a  été  accueilli  par  les  chambres  portugaises,  seules  compétentes  pour 
décider  de  son  sort.  Ses  conclusions,  empreintes  d'un  sincère,  vif  et 
louable  désir  de  réforme,  n'en  constituent  pas  moins  une  thèse  remar- 
quable et  digne  de  fixer  l'attention  des  économistes  par  elle-même, 
comme  par  la  discussion  dont  elle  peut  former  l'objet  et  par  l'expé- 
rience dont  elle  pourrait  être  suivie.  La  nouveauté  même  du  projet  ne 
permettait  pas  de  le  passer  ici  sous  silence. 

Ch.  Vogel. 
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Le  mouvement  scientifique  a  subi  depuis  quelques  mois,  dans  l'ordre  des 
applications  industrielles  qui  intéressent  plus  directement  la  production  et  la 
diffusion  des  richesses,  un  ralentissement  assez  marqué,  mais  qui,hàtons-nous 
de  le  dire,  n'a  rien  d'inquiétant.  Ce  n'est  point  un  symptôme  fâcheux  que  de 
voir  la  science  s'éloigner  un  peu  des  préoccupations  matérielles,  pour  se  re- 
porter vers  les  études  théoriques.  Ces  études  sont,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le 
plus  noble  exercice  et  le  plus  beau  privilège  des  intelligences  d'élite,  et,  pour 
qui  sait  en  apprécier  la  portée,  elles  ne  concourent  pas  moins  efficacement  que 
les  recherches  purement  pratiques,  au  progrès  du  bien-être  général  et  à  la 
solution  des  problèmes  sociaux.  Plus  d'un  économiste  peut-être  eût  répondu 
naguère  par  un  sourire  d'incrédulité  à  qui  lui  eût  dit  que  la  connaissance  de 
l'embryogénie  et  de  l'ovologie  était  indispensable  pour  éclairer  certains  points 
essentiels  de  la  science  économique.  Et  pourtant,  dans  la  longue  et  intéressante 
discussion  à  laquelle  ont  donné  lieu  récemment,  au  sein  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  les  doctrines  de  Mallhus,  les  renseignements  emprunlés  par 
M.  le  docteur  Juglar  à  un  éminent  physiologiste  sont  venus  fort  a  propos 
montrer  que  la  nature  se  prête  plus  volontiers  qu'on  ne  le  croit  communément 
à  l'observation  des  préceptes  et  des  conseils  du  célèbre  philosophe  anglais. 

Quant  à  moi,  s'il  m'était  permis  d'intervenir  dans  ce  grave  débat,  je  dirais 
que  la  théorie  de  Malthus,  dégagée  des  éléments  numériques  qu'il  y  a  intro- 
duits. —  et  auxquels  il  ne  faut  pas  accorder  plus  d'importance  qu'ils  ne  le 
méritent,  —  peut  se  ramener  à  deux  principes  fondamentaux.  Le  premier,  qui 
est  plutôt  d'économie  privée  que  d'économie  politique,  veut  que  tout  homme 
sage  sache  proportionner  sa  famille  à  ses  ressources;  le  second,  éminem- 
ment philosophique  et  conforme  à  la  dignité  ainsi  qu'aux  grands  intérêts  de 
l'humanité,  peut  se  formuler  ainsi  :  la  multiplication  du  genre  humain  et  sa 
distribution  sur  la  surfait'  du  ^lobe  ne  sont  point  choses  qu'il  faille  abandon- 
ner au  hasard  ou,  comme  dit  le  vulgaire,  «  a  la  grâce  de  Dieu.  »  Il  appartient 
à  la  raison  éclairée  par  la  science  de  soumettre  ce  double  phénomène  à  des 
règles  déduitts  des  lois  physiologiques  et  des  lois  économiques.  Bn  d'autres 
termes,  ce  que  nous  faisons  avw  tant  de  soin,  d'art  et  de  succès  pour  les  es- 
pèces que  nous  voulons  approprier  à  nos  besoins,  nous  devons  le  faire  à  fortiori 
pour  notre  propre  espèce.  Nous  ne  devons  pas  seulement  veiller  au  maintien 
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de  l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  entr^  la  population  et 
les  subsistances,  pourvoir,  en  un  mot.  à  la  conservation   de  l'espèce;  nous 

-  nous  préoccuper  aussi  de  son  amélioration,  de  son  perfectionnement 
;e  et  moral.  Et  c'est  surtout  pour  la  réalisation  de  ce  progrès,  duquel 

ont  tous  les  autres,  qu'il  nous  faut  recourir  aux  enseignements  delà 

La  vigueur,  l'énergie  et  l'intelligence  d'uu  peuple  dépendent  sans  doute  en 
grande  partie  de  la  somme  de  bien-être  dont  il  jouit  ;  mais  elles  dépendent  aussi 
du  climat  qu'il  habite,  de  l'air  qu'il  respire,  des  eaux  qu'il  boit:  mais  elles 
dépendent  enfin  de  ses  habitudes  et  de  ses  mœurs,  lesquelles  sont  dans  une 
corrélation  étroite  avec  ses  institutions  politiques  et  surtout  avec  ses  insti- 
tutions eiwies. 

11  est  certain  que  là  où  les  mœurs  sont  dissolues,  où  régnent  la  licence  et  la 
iche,  la  race  ne  doit  pas  larder  à  dégénérer.  11  paraît  également  démon- 
tre que  certaines  habitudes,  consacrées  en  certains  pays  par  la  loi ,  exercent 
sur  la  constitution  générale  une  funeste  influence.  Telle  est.  par  exemple, 
la  polygamie;  tels  seraient  même,  au  dire  de  quelques  observateurs,  les  ma- 
~  consanguins. 

Cette  dernière  question  des  mariages  consanguins  a  été  récemment  fort  con- 
troversée. Elle  mérite  assurément  d'être  éclaircie.  L'Académie  des  sciences 
paiait  en  apprécier  l'importance,  car  elle  accueille  toujours  avec  intérêt  les 
«•junnunicv.ions  qui  lui  sont  faites  sur  ce   sujet;  mais  il  semble  en  même 

-  qu'elle  en  reconnaisse  les  difficultés,  car  elle  ne  ^'est  pas  encore  pro- 
se entre  les  partisans  et  les  ennemis  des  unions  consanguines.  Un  de  ces 

derniers,  M.  le  docteur  Boudin,  adressait  l'année  dernière  à  la  docte  compa- 
gnie un  mémoire  dans  lequel  il  soutenait  que  ces  unions  ont  pour  effet  spécial 
de  produire,  chez  les  individus  qui  eu  sont  issus,  la  surdi-mutité.  M.  Boudin 
fournissait  à  l'appui  de  ce  sa  rtion  des  documents  statistiques  extrême- 
ment circonstanciés,  il  accumulait  des  exemples  pris,  non-seulement  en  France 
el  dans  d'autres  contrées  de  l'Europe,  parmi  les  catholiques,  les  prote^ants 
elles  juifs,  mais  jusque  en  Amérique,  chez  les  nègres  esclaves  des  Etals  du 
Sud.  Partout  il  voyait  i  la  proportion  des  sourds-muets  de  naissance  croître 
avec  le  degré  de  consanguinité  des  parents,  et  avec  la  somme  des  facilités 
accordées  aux  unions  consanguines  par  la  loi  religieuse.  » 

Au  premier  abord,  les  faits  invoqués  par  M.  Boudin  produisent  sur  l'esprit 
une  certaine  impression.  Mais  on  ne  tarde  pas  a  se  dire  que  ces  faits  et  plus 
re  les  conclusions  qu'il  en  tire  ont  besoin  d'être  contrôles.  L  Académie  des 
-ciences  entendit,  en  effet,  peu  de  temps  après  le  mémoire  dont  je  viens  de 
parler,  une  communica.ion  de  notre  honorable  coufrère  M.  A.  Sanson.  qui 
•  ait  contre  la  thèse  du  docteur  Boudin  quelques  objections  assez  scrieusrs. 
M.  Sansoo  faisait  remarquer  qu'au  lieu  d'accomplir  le  lour  du  monde  pour  re- 
cueillir sur  la  question  des  renseignements  fort  difficiles  à  vérifier,  et  dont  la 
Mirniûcatioa  est  au  moins  contestable,  il  est  bien  plus  simple  d'observer  M 
anima  vili  les  effets  des  accouplements  consanguins.  Or,  une  longue  eipéneoce 
ad  -..:.:.  -  ...eouplements.  loin  d'entraîner  l'abâtardissement  des  raciï. 

au  contraire  le   meilleur  et  le  plus   sûr  moyen   de   les  améliorer.  On 
objecte,  je  le  sais  bien,  que  l'amélioration  des  animaux  domestiques  u  a  qu'un 
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objet  détermine  :  que  daus  beaucoup  de  cas  elle  consiste  seulement  à  ; 
quer  chez  ces  animaux  des  anomalies  avantageuses  au  point  de  vue  du  parti 
que  l'homme  en  veut  tirer  pour  son  alimentation,  pour  son  industrie  ou 
ses  plaisirs,  mais  qui  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  maladies. 
Cela  est  vrai;  mais  dans  certains  cas  aussi,  comme  par  exemple  lorsqu'il  s'a- 
git de  produire  des  chevaux  de  travail,  on  réussit  à  citer,  par  les  mêmes  pro- 
cédés, des  races  pleines  de  vigueur  et  de  santé.  Le  tout  est  de  choisir  de^ 
pareuts  sains  et  robustes,  puis,  parmi  leurs  produits,  de  prendre  encore  poul- 
ies accoupler  les  deux  individus  les  plus  sains  et  les  plus  robustes,  et  ainsi  de 
suite.  Car.  selon  l'observation  très-judicieuse  II.  ^..nson.  le  propre  des 
unions  consaoguines  est  d'exalter  l'hérédité,  celle  des  bonnes  qualités  comme 
'•elle  des  vices  organiques.  Je  ne  vois  pa*  pourquoi  ce  principe  ne  s'applique- 
rait pas  à  lhomme  aussi  bien  qu'aux  animaux:  ou  plutôt  la  seule  difficulté 
que  j  3  st  que  dans  les  mariages  on  se  préoccupe  plutôt  des  conve- 

nances d'intérêt  ou  d  inclination  que  de  la  santé  et  de  la  bonne  constitution 
des  enfants  à  naître.  Mais  cette  insouciance  de  l'avenir  est  aussi  bien  le  fait 
des  unions  croisées  que  des  unions  consanguines. 

Une  autre  objection  que  je  ne  mentionne  que  pour  mémoire,  car  elle  échappe, 
et  pour  cause,  à  toute  réfutation,  c'est  celle  qui  consiste  à  repousser  comme 
antiphilosopbique  et  antiphysiologique  l'assimilation  de  l'homme  avec  les 
animaux.  —  «  Nous  n'admettrons  jamais   cette  assimilation    -  M.   Fi- 

guier ,  1).  —  Voilà  un  argument  :  M.  Figuier  n'admet  pas:  nous 
nous  incliner,  a  Les  anciens  naturalistes,  ajoute  le  même  auteur,  n'avaient 
établi  que  les  trois  règnes  :  végétal,  minéral  et  animal:  les  naturalistes  mo- 
dernes lesquels,  s'il  vousplait?)  ont  créé  le  règne  humain.  Nous  sommes 
pour  le  règne  humain  2  .  »  —  Inclinons-nous  de  nouveau  devant  le  règne  hu- 
main cr^e  par  les  naturalistes  modernes  et  adopté  par  II.  Figuier. 

Il  y  a  pourtant  encore  des  gens  qui  ne  sont  point  disposés  à  imiter  notre 
humilité,  et  qui.  sur  la  question  des  unions  consanguines  -  -ont  à  n'être 

point  de  l'avis  de  M.  Figuier.  Cette  question  a  été  de  nouveau  soumise,  cette 
année,  à  l'Académie  des  sriences  :  d'abord  par  M.  Balley.  médecin  militaire, 
qui  a  cité  quatre  exemples  d'unions  contractées  entre  cousins  et  cousines,  et 
qui  n'ont  produit  que  des  enfants  chetifs  et  atte;nts  d'affections  congéni.ale- 
plus  ou  moins  graves:  ensuite,  par  un  autre  médecin.  M.  Bourgeois,  qui  se 
:te  avec  des  observations  beaucoup  plus  nombreuses,  mais  d'un  carac- 
ut  opposé  à  celles  de  MM.  Boudin  et  Ba 

La  note  présentée  par  M.  Velpeauà  l'Académie  au  nom  de  M.  Boui- 
dans  la  séance  du  26  janvier  dernier,  n'est  pas  le  premier  travail  du  jeune 
docteur  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  11  l'avait  déjà  traité  à  fond  dans  sa  thèse 
inaugurale,  qui  fut  présentée,  en  1860,  à  la  S  mthropologie.  ou  elle 

fut,  de  la  part  de  M.Périer.  médecin  principal  des  Invalides,  l'objet  d'un  rap- 
port entièrement  approbatif. 

M.  Bourceoi-  D'est  point  allé,  à  l'exemple  de  M.  Boudin,  établir  en  Europe  et 
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en  Amérique  la  statistique  des  cas  de  surdi-mutilé  susceptibles  d'être  attribués 
à  la  consanguinité  des  parents.  Il  a  opposé  aux  laborieuses  recherches  de  son 
confrère  des  observations  plus  directes  et  plus  concluantes,  favorisées  par 
des  circonstances  peu  communes,  puisqu'elles  se  rapportent  à  sa  propre  fa- 
mille, «  ou  la  bonne  santé  est  aussi  proverbiale  dans  le  pays  qu'elle  habite  , 
que  la  longévité  et  !a  multiplication  des  liens  de  parenté.  »  La  généalogie  de 
celte  famille,  relevée  depuis  l'an  1664,  sous  forme  de  tableau  synoptique,  pré- 
sente une  longue  série  d'unions  consanguines  «  répétées  et  superposées  d'une 
manière  plus  ou  moins  immédiate  et  jusqu'à  seize  fois,  à  différents  degrés  de 
cousins,  sans  production  d'aucun  cas  de  surdi-mutité,  ni  même  d'aucune  des 
anomalies  soutenues  par  divers  auteurs.  »  Bref,  et  ceci  est  digne  de  remarque, 
M.  Bourgeois  a  été  amené  par  ses  observations  sur  sa  propre  famille  à  une 
conclusion  conforme  à  celle  que  M.  Sanson  a  tirée  de  ses  observations  sur  les 
animaux  domestiques,  à  savoir  :  «  que  les  unions  consanguines  sont  bonnes  ou 
mauvaises  suivant  que  les  conjoints  sont  exempts  ou  affectés,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  ancêtres,  de  vices  héréditaires  susceptibles  d'une  transmission 
immédiate  ou  alterne,  d'une  manière  essentielle  ou  identique,  ou  bien,  au 
contraire,  avec  transformation.  »  Et  cette  opinion  a  été  également  professée 
par  M.  Bouchardat  clans  sa  chaire  d'hygiène. 

Ainsi,  il  n'y  aurait  rien  d'absolu  dans  les  dangers  attribués  aux  unions 
consanguines,  et  les  cas  de  surdi-mutité,  d'albinisme,  de  rachitisme,  de  scro- 
fule, constatés  par  plusieurs  praticiens  chez  des  enfants  issus  de  ces  unions, 
seraient  simplement  des  phénomènes  d'hérédité.  C'est  donc  sur  la  transmissi- 
bililé  héréditaire  des  affections  morbides  que  doivent  désormais  porter  les 
études  des  hommes  de  science.  Là,  vraiment  est  le  péril  contre  lequel  il  im- 
porte à  chacun  et  à  tous  de  se  tenir  en  garde.  Car  si,  comme  l'a  enseigné 
Malthus,  l'excès  de  la  population  est  un  mal,  sa  dégénérescence  est  encore  un 
plus  grand  mal. 

Arthur  Mangin. 


CORRESPONDANCE 


A  propos  du  Journal  des  Économistes  d'il  y  a  douze  ans,  —  des  anti-Ricar- 
diens,  des  anti-Malthusiens,  de  Bastiat  et  du  mot  Malthusien. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Mon  cher  collègue, 

Je  vous  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel  dans  la  discusssion  qui 
vient  d'avoir  lieu  entre  M.  Fontenay,  vous  et  M.  Dupuit,  de  l'avis  duquel  je 
suis  à  peu  près  en  tout  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de  la  science  économique,  de  la 


CORRESPONDANCE.  111 

question  de  la  population  et  du  Journal  des  Économistes,  tout  en  reconnaissant 
la  justesse  de  plusieurs  de  vos  observations,  et  la  parfaite  convenance  de  toutes 
vos  paroles. 

Dans  le  posl-scripium  de  son  second  article  sur  la  théorie  de  Malthus,  M.  de 
Fontenay  porte  contre  le  Journal  des  Économistes  d'il  y  a  douze  ans,  dont 
j'étais  alors  le  rédacteur  en  chef,  une  accusation  de  partialité  qui  n'a  jamais 
été  ni  dans  mon  caractère  ni  dans  celui  de  notre  collègue  M.Guillaumin.et  de 
ses  plus  assidus  conseillers  et  collaborateurs  d'alors,  Horace  Say,  Coquelin, 
"Wolowski,  de  Molinari,  etc.,  et  à  laquelle  je  tiens  à  répondre,  bien  qu'au 
fond  ce  que  M.  de  Fontenay  a  dit  et  ce  que  je  vous  écris  aient  une  bien  mé- 
diocre importance  scientifique. 

a  II  y  a  onze  à  douze  ans,  dit  M.  de  Fontenay,  que  Paillottet,  Quijard  et 
moi,  nous  avons  soulevé  les  deux  questions  que  vous  savez.  Chargé  par  Bastiat 
de  défendre  ses  idées,  j'avais  fait  sur  Malthus  et  Ricardo  des  travaux  considé- 
rables... Je  me  voyais  les  mains  pleines  de  vérités  etje  n'avais  peut-être  pas 
tort.  Je  ne  vous  raconterai  pas  comment  nous  avons  été  étouffés  :  cela  devait 
être.  Nous  n'avions  pas  d'autorité;  nous  blessions  la  foi  commune;  nous  étions 
hérétiques  et  ennuyeux;  les  orthodoxes  étaient  doublement  dans  leur  droit  en 
nous  imposant  silence.  Je  ne  leur  en  ai  jamais  voulu,  quoiqu'ils  m'aient 
refusé  bien  des  articles  et  fait  brûler  bien  des  rames  de  papier.  Mais  j'en  ai 
gardé  une  dent  contre  ces  fausses  idoles  auxquelles  on  nous  immolait.  Au  lieu 
de  raisons,  on  nous  jetait  des  noms  à  la  tète.  » 

Ce  récit  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Si  vous  preniez  la  table  des  matières  du 
temps,  vous  verriez  que  la  voix  de  M.  de  Fontenay  n'a  été  rien  moins  qu'é- 
touffée, et  que,  par  respect  pour  le  nom  de  Bastiat,  on  lui  a  donné  plus  de 
latitude  qu'il  ne  lui  en  revenait  à  cette  époque  où  il  débutait  parmi  nous,  où  il 
n'avait  pas  encore  fait  preuve  du  talent  que  nous  lui  connaissons  aujourd'hui, 
d'autant  mieux  qu'il  se  présentait  en  iconoclaste  par  trop  ardent. 

Le  fait  est  que  Bastiat  m'ayant  adressé  de  Rome,  peu  de  temps  avant  sa 
mort  (fin  1850),  une  lettre  au  sujet  de  notre  dissentiment  sur  la  question  de 
la  rente,  j'insérai  cette  lettre  dans  le  journal  et  je  proposai  ce  sujet  de  dis- 
cussion à  la  Société  d'économie  politique.  A  cette  occasion,  le  journal  publia 
de  très-lon?s  articles  de  M.  de  Fontenay,  dont  nous  fîmes  tirer  des  épreuves 
pour  que  chaque  membre  pût  en  prendre  connaissance  avant  la  discussion. 
Cette  galanterie  d'orthodoxe  à  hétérodoxe  vaut  la  peine  d'une  mention!  M.  de 
Fontenay  défendit  son  opinion  par  la  parole  et  par  lettres.  Toutefois,  il  me  sou- 
vient que  je  refusai  une  nouvelle  exposition  générale  des  idées  de  M.  de  Fon- 
tenay, que  je  croyais  faire  double  emploi  avec  la  première,  et  parce  q:ie  la 
galerie  me  paraissait  fatiguée.  Je  rappellerai  simplement  comme  symptôme 
des  lettres  d'abonnés  caractéristiques  et  <  frayantes  dans  le  genre  de  celle-ci  ; 
«  Monsieur,  je  n'y  puis  plus  tenir;  cessez  de  nous  parler  de  la  rente  ou  je  me 
bonne  !  d 

L'article  et  les  autres  rames  de  papier  de  M.  de  Fontenaj  n'ont  pas  été 
perdus.  M.  de  Fontenay  a  publié  un  volume  sur  la  rente,  dans  lequel,  usant 
de  son  droit,  il  a  pourfendu  la  théorie  de  Hicardo,  en  même  temps  que 
H.  Matthieu  Wolkoff  en  publiait  un  autre  pour  la  défendre  et  l'élucider. 

Après  la  discussion  sur  la  rente,  votre  serviteur  proposait  à  la  Société  dé- 
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ce-nonne  politique  la  discussion  complémentaire  sur  la  question  de  la  population . 
à  propos  de  laquelle  le  Journal  des  Économistes  d'il  y  a  douze  ans,  ortho- 
doxe-malthusien, mais  point  exclusif,  recueillit  fidèlement  toutes  les  opinions 
émises  au  sein  de  la  Société  (1)  et  par  lettres.  Il  fit  de  même  pour  une  dis- 
cussion survenue  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  à 
la  suite  île  la  lecture  que  j'avais  été  admis  à  faire  de  mon  article  population 
destiné  au  Dictionnaire  de  l'économie  politique.  —  C'est  encore  votre  serviteur 
qui  \ient  de  provoquer  la  discussion  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique, 
pour  fournir  aux  adversaires  de  Malthus  l'occasion  de  formuler  les  nouvelles 
objections  qui  se  sont  trouvées  les  mêmes  que  les  anciennes. 

Celte  petite  revue  rétrospective  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  faisions 
pas  intervenir  notre  ami  Carey,  non  moins  formidable,  la  plume  à  la  main, 
que  M.  de  Fontenay. 

Après  la  publication  des  Harmonies,  M.  Carey  nous  adressa  une  réclama- 
tion de  priorité  pour  la  théorie  de  la  rente  et  de  la  gratuité  des  agents  natu- 
rels, dont  nous  envoyâmes  l'épreuve  à  Bastiat,  alors  en  Italie,  et  que  nous  n'insé- 
râmes qu'avec  la  réponse  de  ce  dernier.  M.  Carey  nous  adressa  également 
diverses  lettres  sur  la  question  ricardo-malthusienne,  dont  nous  fîmes  seulement 
des  extraits,  parce  que  l'économiste  de  Philadelphie  (en  véritable  Américain)  ne 
se  gênait  pas  pour  être  long  et  pour  se  répéter.  A  cette  occasion,  nous  reçûmes 
deux  espèces  de  réclamations  :  d'une  part,  ceux  qui  affectaient  de  s'appeler 
«  les  amis  de  Bastiat  »  (comme  pour  nous  dire  que  nous  ne  l'étions  guère  , 
nous  reprochaient  durement  d'avoir  donné  place  aux  réclamations  de 
M.  Carey;  —  et  d'autre  part,  celui-ci  nous  écrivait,  en  nous  rappelant 
l'histoire  de  Galilée,  que  nous  mettions  la  lumière  sous  le  boisseau. 

Et  voilà  qu'au  sujet  de  M.  Carey,  M.  de  Fontenay  s'attendrit,  dans  son 
second  article,  bien  inutilement,  à  propos  des  pierres  que  M.  Dupuit  a  lancées 
dans  le  jardin  de  l'économiste  de  Philadelphie.  Ce  prétendu  «  vieillard,  »  très- 
«  digne,  »  il  est  vrai,  mais  rien  moins  qu'  «  inoffensif,  »  a  une  ardeur  toute 
juvénile.  Il  est  très-agressif,  et  il  y  a  trente  ans  qu'il  décoche  sur  la  vieille 
économie  politique  d'Europe  des  «  aménités  »  bien  plus  vives  que  celles  qu'ont 
échangées  MM.  de  Fontenay  et  Dupuit,  dont  je  ne  méconnais  pas  la  verve 
mordante.  Fondateur  de  l'économie  politique  américaine,  M.  Carey  a  traité  les 
ricardiens-mallhusicns-sayistes  avec  bien  plus  de  sans  façon  que  M.  de  Fon- 
tenay :  arcades  ambo.  Ce  qui  n'a  pas  empêché  les  disciples  de  l'absurde  école 
ricardo-malthusienne  de  fort  bien  accueillir  M.  Carey,  «  parfait  gentleman  ». 
du  resle,  et  de  faire  échange  avec  lui  d'excellents  rapports  et  même  de 
sentiments  d'amitié,  qui  n'empêchent  pas  les  querelles  scientifiques  d'aller 
leur  train.  —  Après  tout,  discuter,  c'est  vivre. 

Je  reviens  à  M.  de  Fontenay  pour  un  autre  fait  personnel  dans  une  autre 
publication,  relatif  au  même  Journal  des  Economistes  d'il  y  a  douze  ans,  qui 
se  rattache  à  ce  qui  précède  et  dont  j'ai  eu  plusieurs  fois  l'intention  de  vous 
entretenir,  sans  que  l'occasion  s'en  soit  présentée. 

Dans  sa  Notice  précédant   les  Œuvres  de  Bastiat,  M.  de  Fontenay  dit  : 


t)  Voy.  le  compte  rendu  de  la  réunion  du  10  lévrier  1853  et  les  numéros  suivants. 
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«  Quand  les  Harmonies  parurent  et  mirent  plus  au  jour  les  vues  nouvelles  que 
les  sophismes  et  les  pamphlets  avaient  seulement  fait  pressentir,  il  se  lit  un 
silence  froid  dans  l'école  déroutée,  et  le  Journal  des  Économistes  se  déclara 
contre  les  idées  de  Basliat.  s  Et,  un  peu  plus  loin  :  «  Le  Journal  des  Écono- 
mistes, lui-même,  attendit  six  mois  avant  de  parler  des  Harmonies,  et  son 
article  ne  l'ut  qu'une  réfutation.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  connexite  de  ce  reproche  avec   le  pré- 
cédent. 

81.  de  Fontenav  a  été  mal  renseigné  ,  et  il  est  bien  certain  qu'à  cette  époque 
il  ne  lisait  pas  notre  Ilevue  quand  le  volume  des  Harmonies  parut.  L'école,  pour 
parler  eomme  M.  de  Fontenav,  savait  ce  qu'il  contenait,  et  par  tes  conversa- 
tions quotidiennes,  et  par  les  fragments  publiés  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes, les  Débats,  etc.,  et  par  les  leçons  d"  la  rue  Taranne.  Elle  ne  fut  donc  pas 
déroutée ,  et  le  silence  froid  n'a  jamais  existé  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
ont  renseigné  M.  de  Fontenay.  11  y  eut  si  peu  de  silence,  et  ce  silence  fut  si  peu 
froid  qu'imaiédiatement  après  la  publication  du  volume,  Basliat  eut  à  soute- 
nir une  discussion,  tout  amicale,  à  la  Société  d'économie  politique  ;  que  cette 
discussion  devait  continuer  sur  sa  demande,  et  que  ce  projet  ne  put  se  réaliser 
parce  que  déjà  la  voix  lui  manquait  et  que  nous  craignions  de  le  fatiguer.  Le 
Journal  ne  se  déclara  nullement  contre  «  les  idées  »  de  Basliat.  dont  les  neuf 
dixièmes  élaient  les  siennes  et  celles  des  fondateurs  de  la  science.  —  Il  n'est 
pas  exact  non  plus  de  dire  que  l'article  ne  fut  qu'une  réfutation  :  l'auteur  fai- 
sait ressortir  les  beautés  de  ce  livre  en  présentant  ses  objections  contre,  la 
manière  de  voir  de  l'auteur  sur  la  «  Propriété  foncière,  la  valeur  cl  la  popu- 
lation »  au  sujet  de  laquelle,  on  peut  le  dire  en  passant  ,  il  concluait  à  la 
limitation  prcvenlire.  Cette  formule  est  de  lui. 

Mais  ce  compte  rendu  s'est  fait  attendre  six  mois  !  —  Six  mois,  vous  le  savez 
mieux  que  tout  autre,  sont  un  très-court  délai  quand  il  s'agit  d'étudier  un 
volume,  d'apprécier  une  œuvre  importante;  quand  il  s'agit  d'une  revue  men- 
suelle a)  ant  toujours  de  nombreux  articles  sur  le  marbre.  — Mais  ces  six  mois 
luisent  à  quatre,  le  livre  avant  paru  au  commencement  de  l'année  et 
l'article  avant  paru  en  juin.  Ce  n'est  pas  tout.  L'article  aurait  été  fait  immé- 
diatement sans  une  maladie  du  rédacteur  en  chef,  auquel  Basliat  l'avait  donne 
avec  cette  dédicace  :  «  A  mon  ami  Joseph  Garnier!  ami  dont  il  connaissait 
bien  la  divergence  d'opinions,  puisqu'il  l'avait  cité,  et  nui  promettait  d'essayer 
de  réfuter  son  illustre  antagoniste  et  de  critiquer  notamment  la  tendance  du 
livre  à  présenter  les  fondateurs  de  la  science  sous  un  faux  jour  à  bien  des 
égards,  à  les  mettre  souvent  ex  œquo  avec  les  théoriciens  socialistes,  el  à  com- 
promettre leur  autorité  dans  l'esprit  du  lecteur,  très-disposé  ensuite  à  faire. 
commencer  la  science  à  Bastiat  et  à  ne  pas  faire  une  juste  pari  à  ses  prédé- 
irs.  — C'a  été,  par  exemple,  l'effet  produit  sur  M.  de  Fontenay,  dont 
le  talent  se  trouve  ainsi,  à  mon  humble  avis,  en  partie  neutralisé  pour  le  pro- 

de  la  science. 

Par  suite  de  celte  maladie  ci  de  la  besogne  du  moment,  conformément  à 

favis  de  M.  Horace  Sa\ .  un  des  plus  intimes  .unis  de  Bastui    1),  qui  venait 

(I)  MM.  Horace  Suy  et  Guillaumin  furent  les  premiers  ;i  accueillir  bastint  et  à  la 
2e  st.RiK.  i    ravm. —  15  avril  l«63.  8 
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avec  dévouement  et  ponctualité  aux  réunions  du  comité  de  rédaction  ;  confor- 
mément aussi  à  l'avis  de  l'éditeur  qui,  apparemment,  ne  voulait  pas  mettre  sous 
cloche  un  livre  sur  le  succès  duquel  il  avait  tout  lieu  de  compter,  le  compte  rendu 
fut  demandé  à  M.  Ambroise  Clément,  — pour  ce  double  motif  -.que  M.  Clément, 
alors  habitant  Saint-Étienne,  avait  une  profonde  estime  pour  le  caractère  et  le 
talent  de  Bastiat  ;  qu'il  était  un  des  plus  capables,  parmi  les  rédacteurs,  de  faire 
valoir  le  livre  sans  méconnaître  les  services  des  maîtres  qu'il  avait  étudiés. 
M.  Clément,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'ouvrage,  rédigea  un  cahier  de 
remarques  qu'il  voulut  soumettre  à  Bastiat. 

Ces  détails  intimes,  qui  ne  sont  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  plusieurs 
lecteurs,  montrent,  ce  nous  semble,  que  les  deux  passages  que  nous  venons 
de  citer  ne  devront  plus  se  trouver  dans  la  nouvelle  édition  de  la  Notice  sur 
Bastiat. 

Et  maintenant  je  passe  au  troisième  fait  personnel,  et  je  m'adresse  au  rédac- 
teur en  chef. 

Vous  avez  dit  (1)  :  a  Où  prend-on  le  droit  d'écrire,  comme  M.  Dupuit  ou 
comme  notre  excellent  collègue  et  ami  M.  Joseph  Garnier,  qu'on  n'est  réelle- 
ment pas  économiste  si  on  n'est  pas  malthusien?  » 

Laissez-moi  d'abord  vous  remercier  de  vos  bonnes  paroles  et  puis  vous  ex- 
pliquer comment,  même  après  réflexion,  notre  proposition  ne  me  paraît  ni 
fausse,  comme  vous  pensez,  ni  provoquante,  comme  l'a  dit  M.  de  Fontenay. 
si  elle  est.  je  l'avoue,  maladroite,  vu  la  répulsion  qu'elle  a  inspirée  à  quelques 
collègues. 

Quand  on  dit  malthusien,  cela  veut-il  dire  qu'en  touteschoses  on  pense  comme 
ce  vertueux  ministre  anglican?  Non,  n'est-ce  pas?  — Cela  veut  simplement 
dire  que  l'on  partage  son  opinion  sur  les  trois  ou  quatre  vérités  fondamentales 
sur  lesquelles  il  a  insisté,  qu'il  a  vulgarisées  et  auxquelles  son  nom  est  resté 
attaché. 

Ces  vérités  sont  : 

1°  Que  le  travail  et  la  prévoyance  sont  les  principaux  moyens  d'améliorer  le 
bien-être  des  familles.  —  Truisme. 

2°  Que  les  pauvres  n'ont  pas  droit  à  l'assistance  (an  travail,  à  un  minimum 
de  salaires,  etc.)  par  les  moins  pauvres.—  La  proposition  inverse  conduirait 
au  communisme. 

3°  Que  les  enfants  étant  plus  faciles  à  produire  que  les  moyens  d'existence 
(truisme),  —  la  prévoyance  des  chefs  de  famille  consiste  d'abord  à  n'en  pas 
mettre  au  monde  plus  qu'ils  n'en  peuvent  élever;  que  cette  prévoyance  est  un 
devoir.  —  Corollaire  forcé. 

4°  Que  l'on  donne  aux  pauvres,  c'est-à-dire  aux  masses,  les  plus  dange- 
reuses et  les  plus  cruelles  illusions  quand  on  leur  dit  de  ne  point  se  préoccuper 


mettre  en  relation  avec  leurs  nombreux  amis.  MM.  de  Molinari  et  Joseph  Gantier,  aloi> 
('ans  la  presse  politique  de  Paris,  l'aidèrent  a  produire  ses  premiers  articles  ilvs  les 
journaux.  En  ISjO,  lors  de  Sun  départ  pour  l'Italie,  ils  l'aidaient  à  faire  sa  malle,  ce 
qui  prouve  que  leur»  discussions  étaient  restées  fort  pacifiques. 
(I)  Numéro  du  lî>  février  18G3,  Observations  du  Rédacteur  m  chef, 
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du  nombre  des  enfants,  aux  besoins  desquels  il  est  possible  de  pourvoir  à 
l'aide  des  mécanismes  politiques  ou  administratifs,  des  réorganisations  so- 
ciales, de  la  philauthropie;  —  quand  on  leur  exagère  les  facilités  et  les  succès 
de  l'émigration  ou  les  progrès  de  la  production.  —  Proposition  qui  se  déduit 
des  résultats  de  l'expérience. 

Voilà  l'esprit  de  Malthus,  qui  sera  un  jour,  je  l'espère,  le  Lapalisse  incontesté 
de  l'économie  politique.  Car,  dire  le  contraire,  c'est  nier  la  propriété,  le  bon 
sens,  la  raison  de  Barème,  selon  l'énergique  expression  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  à  M.  de  Lavergne,  l'expérience  des  familles,  les  plus  élémentaires 
notions  de  l'économie  politique  et  sociale. 

En  vérité,  je  vous  le  dis,  vous  êtes  un  brillant  économiste,  malthusien  à 
l'état  latent,  avec  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  discussion,  même 
avec  ce  terrible  collaborateur  qui  a  qualifié  notre  patron  de  «  bonhomme,  »  à 
cause  de  ces  deux  progressions  qui  lui  vont  sur  les  nerfs,  mais  dont  les  inten- 
tions philanthropiques  et  la  morale  lui  paraissaient  admirables  il  y  a  dix 
ans,  après  avoir  fait ,  nous  a-t-il  dit,  «  des  travaux  considérables  »  sur 
Ricardo  et  Malthus. 

Entre  nous,  il  faut  vous  méfier  de  lui  :  c'est  un  homme  d'esprit,  et  je  me 
surprends  à  le  soupçonner  de  nous  faire  poser  quand  il  conseille,  lui  céliba- 
taire, au  pauvre  ami  commun  que  vous  savez  (qui  a  sept  enfants,  avec  les 
moyens  d'en  nourrir  un  passablement^  de  continuer  dans  cette  voie,  parce 
que  les  chimistes  sont  à  la  veille  de  nous  indiquer  le  procédé  de  faire  de  la 
bouillie  avec  la  sciure  de  bois,  ou  encore  parce  que  les  progrès  de  la  pisci- 
culture nous  feront  trouver  des  masses  alimentaires  dans  la  «  profondeur  pro- 
ductive «  des  mers,  qui  se  compte  par  kilomètres,  tandis  que  la  «  croûte  pro- 
ductive »  du  sol  se  compte  par  pouces.  D'où  il  résulte  que  la  population  de  la 
planète  ne  s'arrêtera  pas  au  grand  complet  de  deux  milliards,  dont  parle 
Fourier,  ni  à  celui  de  six  milliards,  que  nous  pronostique  M.  Jules  Duval,mais 
à  quinze  ou  vingt  milliards  d'icthyoph;!ges  à  qui  les  progrès  de  la  science 
fourniront  le  moyen  de  se  vêtir  avec  une  nouvelle  étoffe  tirée  des  coquillages. 

Agréez,  etc.  Joseph  Garnier. 


Versailles,  20  mars  1863. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Mon  cher  collègue, 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Ixouomistes  contient  une  théorie  de  la  va- 
leur par  M.  Joseph  Garnier.  Je  ne  veux  discuter  ni  celte  théorie  ni  l'opinion 
défavorable  qu'émet  son  auteur  sur  d'autres  théories  que  la  sienne;  mais  je 
suis  obligé  de  réclamer  contre  deux  passages  où  il  attribue  à  Basliat  des  idées 
que  Bastiat  c'a  jamais  eues. 

Voici  II-  premier  de  cee  passai 

»  La  formule  de  Bastiat,  —  la  valeur  est  le  rapport  entre  deux  .^rviecs 
échangés,  —  qui  peut  plaire  a  i  premier  abord,  est  encore  plus  inexacte,  car 
elle  affirme  V équivalence  des  uniciê  a  quantité  ejule,  et  elle  exclut  tous  les 
éléments  de  la  valeur  autres  que  l'effort  et  le  travail  épargné.  » 
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Je  souligne  ce  que  je  conteste. 

D'abord,  qu'est-ce  que  des  services  égaux  en  quantité?  Cette  expression 
louche  n'est  certes  pas  de  Basliat.  Si  elle  signifie  quelque  chos.e,  c'est  (\un 
l'effort  nécessaire  pour  rendre  un  service  doit  s'échanger  contre  le  résultai 
d'un  effort  égal,  mesuré  au  dynanomètre  ou  au  chronomètre.  Or,  celte  propo- 
sition, loin  d'être  affirmée  par  Bastiat,  est  combattue  par  lui  dans  la  plupart  de 
ses  écrits,  et  notamment  au  chapitre  V  des  Harmonies. 

J'ouvre  ce  chapitre  et  j'y  trouve  un  dialogue  entre  deux  personnes,  —  l'une 
qui,  se  promenant  au  bord  de  la  mer,  vient  de  découvrir  un  superbe  diamant 
et  n'a  eu  qu'à  se  baisser  pour  en  devenir  propriétaire  ;  —  l'autre  qui  con- 
voite cette  trouvaille  et  voudrait  l'acquérir  à  lias  prix. 

«  —  Monsieur,  cédez-moi  votre  diamant. 

«  _  Monsieur,  je  veux  bien;  cédez-moi  en  échange  votre  travail  detoulc 
une  année. 

«  —  Mais,  monsieur,  vous  n'avez  pas  sacrifié  à  votre  acquisition  une  minute. 

«  —  Eh  bien  !  monsieur,  tâchez  de  rencontrer  une  minute  semblable. 

K  —  Mais,  en  bonne  justice,  nous  devrions  échanger  à  travail  égal. 

«  —  Non,  en  bonne  justice,  vous  appréciez  vos  services  et  moi  les  miens.  » 

Gomment  M.  Joseph  Garnier,  en  interprétant  Bastiat,  a-t-il  oublié  une  ex- 
plication aussi  nette,  et  comment  un  auteur  allemand,  qu'il  cite  en  note, 
l'a-t-il  oubliée  comme  lui?  C'est  ce  que  je  ne  parviens  pas  à  comprendre. 

Et  voici  maintenant  un  second  sujet  d'étonnement  que  me  donne  M.  Gar- 
nier :  «  J.-B.  Say  a  pu  dire,  par  extension,  service  de  la  terre,  service  du 
capital;  mais  il  est  plus  difficile  d'établir  avec  Basliat  une  synonymie  absolue 
entre  Produit  et  Service.  » 

Plus  difficile!  je  le  crois  bien;  surtout  avec  Bastiat  qui  a  toujours  repousse 
de  toutes  ses  forces  cette  synonymie!...  Il  l'a  repoussée  dans  les  Sophisme* 
économiques,  il  l'a  repoussée  dans  le  journal  le  Libre- Échange,  et  il  la  repous- 
sait encore,  à  son  lit  de  mort,  en  écrivant  la  note  qui  est  devenue,  à  partir  de 
la  seconde  édition  des  Harmonies,  le  complément  du  chapitre  V. 

On  lit,  au  commencement  de  cette  note  : 

«  Puisque  produits  et  services  s'échangent  entre  eux,  il  faut  bien  qu'ils  aient 
quelque  chose  de  commun,  quelque  chose  par  quoi  ils  se  comparent  et  s'ap- 
précient, à  savoir  la  valeur. 

«  Mais  la  valeur  est  une  chose  identique  à  elle-même.  Elle  ne  peut  donc 
qu'avoir,  soit  dans  le  produit,  soit  dans  le  service,  la  même  origine,  la  mémo 
raison  d'être. 

«  Cela  étant  ainsi,  la  valeur  est-elle  originairement,  essentiellement  dans  le 
produit,  et  est-ce  par  analogie  qu'on  en  a  étendu  la  notion  au  service f 

«  Ou  bien,  au  contraire,  la  valeur  réside-t-elle  dans  le  service  et  ne  s'in- 
carne-t-elle  pas  dans  le  produit,  précisément  et  uniquement  parce  que  le  ser- 
vice s'y  incarne  lui-même  ? 

«  M'étant  donc  posé  cette  question  :  Puisque  certains  produits  ont  de  la 
valeur,  puisque  certains  services  ont  de  la  valeur,  et  puisque  la  valeur  iden- 
tique à  elle-même  ne  peut  avoir  qu'une  origine,  une  raison  d'être,  une  expli- 
cation identique;  cette  origine,  cette  explication  est-elle  dans  le  produit  ou 
dans  le  service? 
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«  Et,  je  le  dis  bien  hautement,  la  réponse  ne  me  parait  pas  un  instant 
douteuse,  par  la  raison  sans  réplique  que  voici  :  c'est  que  tout  produit  qui  a 
de  la  valeur  implique  un  service,  tandis  que  tout  service  ne  suppose  pas  né- 
cessairement un  produit,  s 

Ce  court  extrait  suffit  ;  je  pense,  pour  démontrer  que,  parmi  les  économistes, 
Bastiat  est  de  ceux  à  qui  on  peut  le  moins  attribuer  l'intention  d'établir  une 
synonymie  absolue  entre  Produit  et  Service. 

J'ai  réclamé  contre  des  inexactitudes;  là  se  borne  la  tâche  que  je  me  suis 
donnée.  La  théorie  de  Bastiat  se  défend  bien  elle-même  devant  ceux  qui  pren- 
nent la  peine  de  la  lire,  et  je  lui  connais  de  si  nombreux  et  habiles  adhérents 
que  mon  faible  concours,  si  elle  a  jamais  besoin  d'être  défendue,  ne  sera  pas 
nécessaire. 

Votre  bien  dévoué, 

P.  Pmi.i.ottet. 
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RECUEIL   COMPLET    DES    TRAITÉS,     CONVENTIONS,     CAPITULATIONS,     ARMISTICES     ET     AUTRES 
»CTES   PIPLCMATIQOES    DE  TOI  S   Lr.S    ETATS    DE    L'AMÉRIQUE  LATINE    COMPRIS  ENTRE    LE 

golfe  do  Mexique  et  le  cap  de  Houn,  depuis  Causée  1493  jusqu'à  nos  jours; 
précédé  d'un  Mémoire  sur  l'état  actuel  de  l'Amérique,  do  Tableaux  statistiques, 
d'un  Dictionnaire  diplomatique,  avec  une  Notice  historique  sur  chaque  traité 
important,  par  M.  Charles  Calvo,  membre  correspondant  de  l'Institut  historique, 
de  la  Société  du  géographie,  etc.,  chargé  d'affaires  du  Paraguay  près  les  cours  de 
France  et  d'Angleterre.  6  volumes  in-S*  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  a  la  librairie  d'Au- 
guste Durand.  Paris. 

Ce  n'est  pas  trop  présumer  aujourd'hui  des  progrès  de  l'intelligence  de  tous 
et  de  la  diffusion  des  notions  de  L'économie  politique  que  d'espérer  trouver  un 
assentiment  unanime  dans  le  développement  des  traités  de  paix  et  de  commerce 
qui  entraînent  les  diverses  nations  du  monde  dans  une  solidarité  de  relations 
pacifiques  et  commerciales.  Au  sein  de  chaque  Etat,  les  individus  s'unissent  et 
prospèrent  par  des  conventions  privées  ;  sur  le  théâtre  du  monde,  ces  grandes 
individualités  qu'on  appelle  des  peuples  se  rapprochent  et  s'unissent,  poui 
leur  intérêt  commun,  par  des  conventions  qui  prennent  le  nom  de  traites.  Les 
traités  de  paix  sont  fréquents  dans  l'histoire  des  sièch-s  cpii  précèdent  :  la  Gn 
des  guerres  se  régularisait  par  des  traites  de  paix  ;  de  nos  jours,  les  traités 
de  commerce,  réglant  les  rapports  si  multiples  des  différentes  nations,  méri- 
tent surtout  l'attention;  l'histoire  extérieure  du  commerce  de  chaque  État  et, 
Mur  ainsi  dire,  le  bilan  de  sa  prospérité,  se  résument  dan*  les  traités  de  com- 
merce qu'il  a  conclus.  Ausm  le  tableau  de  ces  traités  de  paix  ou  de  commerce 
est-il  d'un  immense  intérêt,  et  l'on  ne  saurait  qu'applaudir  aux  efforts  intelli- 
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gents  qui  sont  faits  pour  le  tirer  des  recueils  qui,  bien  que  généraux,  sont 
souvent  incomplets. 

M.  Charles  Calvo,  auquel  nous  devons  le  recueil  complet  des  traités  et  autres 
conventions  de  tous  les  États  de  l'Amérique  latine,  depuis  l'année  1493  jus- 
qu'à nos  jours  (cinq  volumes  ont  déjà  paru,  les  autres  suivront  avec  régu- 
larité et  rapidité),  a  bien  mérité  et  des  contrées  qu'il  représente  et  de  la 
France  spécialement,  de  la  France  si  intimement  unie  de  souvenirs  et  d'affec- 
tion avec  ces  régions  lointaines,  en  présentant  leur  histoire  diplomatique. 

Quelle  est  donc ,  pourra-t-on  demander ,  l'importance  de  ces  États  de 
l'Amérique  latine,  au  point  de  vue  de  l'étendue  territoriale,  de  la  population 
et  du  développement  commercial?  Le  Mémoire  de  M.  Charles  Calvo,  placé  en 
tète  du  tome  Ier,  donne  sur  ces  divers  points  d'intéressantes  explications.  Si  l'on 
recherche  la  condition  des  États  souverains  et  indépendants  (Brésil,  républi- 
ques du  Chili,  du  Rio  de  la  Plata,  du  Pérou,  de  la  Bolivie,  de  l'Equateur,  de 
la  Nouvelle-Grenade,  du  Venezuela,  du  Centre  de  l'Amérique,  du  Mexique) 
qui  se  sont  constitués  sur  les  anciens  domaines  des  couronnes  d'Espagne, 
de  Portugal  et  de  France,  on  trouve  que  ces  États  occupent  une  superficie  de 
390,466  milles  carrés  géographiques,  et  sont  peuplés  par  32,312,542  habitants, 
c'est-à-dire  par  une  population  presque  égale  à  celle  de  la  France. 

Quant  au  commerce  d'importation  et  d'exportation  des  dix-sept  États  compris 
sous  le  titre  d'États  de  l'Amérique  latine,  il  s'est  élevé,  en  1860,  à  la  somme 
de  2,011,749,061  fr.,  ce  qui  les  place  au  quatrième  rang  dans  l'échelle  des 
nations  commerciales,  c'est-à-dire  après  l'Angleterre  (  13,626,800,000  fr.  ),  la 
France  (5,802,000,000  fr.  ),  les  États-Unis  d'Amérique  (3,810,910,000  fr.), 
et  avant  l'Autriche  (1,332,000,000  fr.  )  et  la  Belgique  (  908,170,000  fr.  ). 

En  ce  qui  touche  la  France,  si  l'on  remonte  à  1825,  on  voit  que  son  commerce 
avec  tous  les  États  de  l'Amérique  latine  ne  dépassait  pas  12  millions  de  francs  ; 
en  1848,  il  s'élevait  déjà  à  150  millions;  en  1855,  à  413  millions,  et  en  1860 
à  618  millions;  et  ce  qui  est  digne  de  remarque,  pendant  que  le  commerce 
français  se  développait  de  la  sorte,  celui  de  l'Angleterre  suivait  une  marche 
décroissante,  à  ce  point  qu'en  cette  même  année  ÎSCO  le  commerce  de  la 
Grande  Bretagne  avec  ces  mêmes  contrées  ne  s'est  pas  élevé  au  delà  de 
632,700,000  francs.  Il  y  a  plus  :  en  analysant  le  commerce  delà  France  et  de 
l'Angleterre  avec  quelques-unes  des  républiques  de  l'Amérique  latine,  on 
constate  déjà  l'infériorité  de  l'Angleterre  (vis-à-vis  de  la  France)  pour  les 
objets  manufacturés  ou  articles  d'exportation.  Ainsi,  en  1860,  le  commerce 
de  l'Angleterre  dans  le  Rio  de  la  Plata  n'a  été  que  de  67,610,425  fr.,  tandis 
que  celui  de  la  France  s'est  élevé  à  77,860,000  fr.  Si  l'on  se  reporte  en  anière, 
on  voit  qu'en  1825  le  commerce  de  la  France,  dans  les  mêmes  contrées,  ne 
s'élevait  pas  à  2,500,000  fr.  Des  progressions  analogues  sont  constatées  au 
Pérou,  au  Chili,  au  Mexique,  à  Haïti,  au  Brésil.  M.  Charles  Calvo  croit  pou- 
voir expliquer  cette  marche  inverse  dans  le  développement  des  relations 
commerciales  des  deux  grandes  nations  placées  en  tête  de  la  civilisation  à  la 
.différence  de  politique  extérieure  qui  les  distingue  :  l'Angleterre  agissant  par 
la  force  plutôt  que  d'après  les  règles  de  l'équité;  la  France,  au  contraire, 
recherchant  les  sympathies  des  populations  de  race  latine  par  une  politique 
conciliatrice  et  généreuse. 
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Le  mémoire  do  M.  Charles  Calvo  contient  encore  d'intéressants  documents 
sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  des  États  de  l'Amérique  latine  et 
sur  leur  dette  tant  extérieure  qu'intérieure. 

Pendant  1800,  les  recettes  générales  de  ces  États,  provenant  pour  la  plus 
grande  partie  des  droits  de  douane,  se  sont  élevées  à  451 ,781 ,379  fr.,  et 
leurs  dépenses  à  457,423,581  fr.,  constituant  ainsi  un  déficit  de  six  millions 
environ  ;  mais  si  l'on  considère  que  ce  déficit  est  produit  par  le  développement 
donné  aux  améliorations  matérielles  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  effrayer. 

En  1860,  la  dette  publique  intérieure  et  extérieure  s'élevait  à  un  chiffre 
total  de  1,668,971,860  (dette  intérieure  ,  668,  188,330;  dette  extérieure, 
1.000,783,530)  ;  la  part  du  Mexique  et  de  la  Nouvelle-Grenade,  dans  ce 
chiffre,  est  de  près  d'un  milliard  de  francs. 

Dans  les  conditions  économiques  qui  viennent  d'être  rapidement  esquissées, 
et  dont  M.  Charles  Calvo  a  sagement  présenté  le  tableau  succinct,  il  n'est  pas 
étonnant  que  la  pensée  lui  soit  venue  de  réunir  tous  les  traités  et  conventions 
qui,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  rattachent  les  Etats  de  l'Amérique  de 
race  latine  avec  les  autres  puissances  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Monde, 
est  le  code  de  leur  vie  sociale  extérieure  ,  et  l'on  pourrait  môme  ajouter  de 
leur  vie  sociale  intérieure,  car  l'action  des  peuples  ne  peut  s'exercer  utile- 
ment et  pratiquement  au  dehors  qu'autant  que  les  conditions  de  leur  organi- 
sation leur  donnent  à  cet  effet  force  et  puissance  ;  l'histoire  lamentable  des 
discordes  intérieures  de  ces  intéressantes  populations  en  est  le  témoignage 
éclatant. 

L'œuvre  entreprise  par  M.  Charles  Calvo  n'était  pas  sans  difficulté  :  quel- 
ques États  hispano-américains,  tels  que  la  république  Argentine,  le  Chili,  le 
Pérou,  le  Paraguay,  l'Uruguay  et  le  Venezuela  possèdent,  il  est  vrai,  quelques 
petits  recueils  de  traités  modernes,  mais  ces  traités  sont  insuffisants  dans  une 
foule  de  cas,  et  notamment  lorsqu'il  est  question  de  régler  d'une  manière  défi- 
nitive les  limites  du  territoire,  les  traités  anciens  ou  modernes  conclus  par  les 
métropoles,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  autres  nations;  il  faut  alors  re- 
courir aux  archives  de  la  mère-patrie,  ou  même  de  Taris  ou  de  Londres. 
Les  grandes  collections,  bien  connues  de  toutes  les  personnes  qui  s'occupent 
de  dri.it  des  gens,  ont  été  mises  à  profit  par  M.  Charles  Calvo  avec  le  succès 
et  l'intelligence  qui  le  distinguent. 

L'ouvrage,  qui  doit  se  composer  de  vingt  volumes,  est  divisé  en  trois  pé- 
riodes  :  la  première,  comprenant  les  traités  ,  conventions,  armistices  et  mé- 
moires conclus  par  les  anciennes  métropoles,  l'Espagne,  la  Fri e  l'  Angleterre 

et  le  Portugal,  au  bu  jet  des  conquêtes,  limites,  territoires,  commerce,  naviga- 
tion et  traite  des  noirs  depuis  i  \'x\  jusqu'à  la  guerre  de  l'indépendance;  la 
deuxième,  embrassanl  les  traités,  conventions,  armistices,  capitulations, 
pièces  diplomatiques  inédiles  relatives  à  ceti  !  époque;  la  troisième,  enfin,  doit 
s'étendre  depuis  la  reconnaissai jusqu'à  nos  jours  et  s'appliquer  aux  con- 
grès, projets  de  confédération,  traités,  conventions,  etc.,  entre  ces  différenU 
États  et  l'Europe,  et  ers  différents  États  entre  eux  ;  le  toul  avec  des  sommaires 
et  des  notes  explicatives  sur  les  principaux  documentai 

M.  Charles  Calvo  termine  l'introduction  qui  précède  le  texte  des  traités 
par  de-    vœux    en     faveur    de   la   réalisation   d'un    projet  de    confédération 


120  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

hispano-américaine.  Ces  vœux  ne  seront  réalisés  qu'autant  que  le  courant 
des  ambitions  et  des  idées  ne  sera  plus  au  séparatisme,  qui  a  rompu  les  liens 
fédéraux  auparavant  existant  entre  h?s  divers  États  de  la  Colombie,  de  l'A- 
mérique centrale  et  du  Rio  de  la  Plata.  Tant  que  ces  trois  anciennes  confédé- 
rations ne  parviendront  pas  à  se  reconstituer ,  la  poursuite  d'une  union 
beaucoup  plus  vaste  ne  sera  qu'un  vœu  stérile.  L'assistance  mutuelle  qu'au- 
raient à  se  prêter  les  confédérés  supposerait  d'ailleurs  la  possession  d'une 
marine  dont  les  éléments  sont  encore  à  créer  dans  tous  ces  États,  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  milliers  de  lieues. 

Quant  aux  faits  positifs  et  actuels,  qui  prêtent  un  immense  intérêt  à  la  pu- 
blication du  recueil  de  traités  entrepris  par  M.  Charles  Caivo,  il  est  certain 
que  le  commerce  de  l'Amérique  du  Sud,  alimenté  par  d'immenses  ressources 
naturelles,  a  pris,  dans  les  vingt  dernières  années  surtout,  un  très-rapide 
accroissement.  Ce  progrès  a  été  notamment  très-remarquable  au  Brésil,  dans 
la  région  de  la  Plata  et  du  Paraguay,  depuis  la  chute  de  Rosas,  au  Chili  et 
dans  le  petit  État  de  Costa-Rica,  les  deux  républiques  les  moins  agitées  et 
de  tout  temps  les  mieux  gouvernées  de  l'Amérique  espagnole;  mais  le  Pérou 
n'a  conservé  de  l'importance  que  par  le  guano  et  par  les  produits  de  ses 
raines,  et  la  Colombie,  l'Amérique  centrale  et  le  Mexique  se  montrent  pres- 
que généralement  en  déclin. 

Il  est  incontestable  aussi  que,  dans  la  concurrence  entre  les  deux  pays  qui 
participent  le  plus  largement  aux  échanges  de  l'Europe  avec  l'Amérique  du 
Sud,  la  France,  durant  la  même  période,  a  gagné  beaucoup  de  terrain  sur 
l'Angleterre.  Nos  produits  frappent  le  goût  des  populations  de  ces  contrées 
beaucoup  plus  que  les  produits  anglais ,  et  l'absence  de  marins  indigènes  y 
profile  singulièrement  à  notre  pavillon.  Il  n'est  pas  de  relations  que  nous 
ayons  plus  d'intérêt  à  ménager  et  à  cultiver  ;  c'est  ce  que  M.  Charles  Calvo 
fait  très-bien  ressortir,  et  h  ce  titre  son  livre  a  un  caractère  incontestable 
d'à  propos  et  d'utilité  internationale. 

Ch.  Vergé. 


Francs  Propos.  Morale,  Politique,  Littérature.  t  vol.  in -12.  Metz,  Rousseau-Pallez. 
Paris,  Didier  et  Cc.  —  Varia.  Morale,  Politique,  Littérature,  i  vol.  in-12  (1). 
Nancy,  Grosjean-Maupin;  Paris,  tous  les  libraires. 

J'ai  jadis,  et  j'aime  à  m'en  souvenir,  élé  des  premiers  à  saluer  (2),  au  seuil 
même  de  sa  carrière,  l'excellent  recueil  qui,  sous  le  nom  promptement  accré- 
dité de  Varia,  n'a  cessé  depuis  d'attester  si  noblement  chaque  année  la  vigou- 
reuse et  persistante  vitalité  intellectuelle  de  l'ancienne  capitale  de  la  Lorraine. 
Je  tiendrais  à  honneur  d'être  des  premiers  encore  à  saluer  la  publication  ana- 
logue qui,  sous  le  nom  expressif  et  véridique  de  Francs  Propos,  vient  aujour- 
d'hui associer  Metz  à  Nancy.  C'est  une  heureuse  et  louable  imitation  d'un 
bou  exemple,  destinée  bientôt,  il  faut  l'espérer,  à  servir  ailleurs  d'exemple  à 


(1)  Le  V«  est  sous  presse;  les  autres  ont  été  mentionnés  ici. 

(2)  Dans  Y  Economiste  belge. 
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son  tour:  et  ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  elle  ne  saurait  être  trop  vivement  encou- 
ragée. 

On  se  plaint  beaucoup,  en  effet, de  la  centralisation  et  de  ses  abus;  c'est  le 
grief  à  la  mode.  Mais  il  y  a  deux  manières  de  s'en  plaindre  et  de  faire  la 
guerre  au  monstre.  L'une  consiste  à  courir  au  centre  crier  contre  le  centre,  et 
à  lui  chanter  sur  tous  les  tons,  dans  ses  journaux  le  matin,  et  dans  ses  salons 
le  soir,  qu'il  absorbe  tout,  et  qu'il  ferait  bien  de  borner  enfin  un  peu  ses  appé- 
tits. L'autre  consiste  tout  simplement  à  rester  où  l'on  est,  à  user  de  son 
influence  et  de  ses  ressources  où  l'on  en  a,  et,  pour  empêcher  la  vie  de  se 
porter  trop  violemment  au  cœur,  à  la  rappeler  doucement  aux  extrémités  en 
y  réveillant  l'action.  C'est  cette  seconde  manière  qu'ont  préférée  les  auteurs 
des  deux  publications  lorraines.  Il  n'y  a  plus  rien  en  dehors  de  Paris,  enten- 
daient-ils répéter  de  toutes  parts;  ce  n'est  que  là  qu'on  pense,  qu'on  agit, 
qu'on  parle  ou  qu'on  écrit.  Le  remède,  se  sont-ils  dit,  serait.de  penser,  d'agir, 
de  parler  ou  d'écrire  ailleurs.  Et  comme  ils  l'ont  dit,  ils  l'ont  fait.  Le  procédé 
n'est  pas  de  leur  invention  sans  doute,  et  l'on  cite  un  philosophe  grec  qui 
l'employa  jadis  pour  démontrer  le  mouvement.  Mais  il  était  au  moins  tombé 
co  désuétude,  et,  pour  l'employer  de  nouveau,  il  fallait  commencer  par  avoir 
foi  au  mouvement.  Désormais  l'expérience  est  faite;  elle  prouve  pour  tout  le 
inonde;  et  quand  nous  entendrons  des  gens  ^ou  des  pays)  se  lamenter  avec 
amertume  d'être  morts,  nous  saurons  que  c'est  un  malheur  qui  n'arrive  qu'a 
ceux  qui  le  veulent  bien,  et  que,  pour  être  compté  parmi  les  vivants,  il  suffit 
de  prendre  la  peine  dt  vivre. 

11  y  a  mieux  ,  et  cette  vie  locale,  que  nous  ont  révélée  d'abord  les  volumes 
de  Varia,  que  nous  révèlent  à  leur  tour  les  Francs  Propos,  a  nue  sève  dont  il 
esl  impossible  de  ne  pas  être  frappé.  Ce  n'est  pas  seulement  uu  accent  autre 
que  celui  qu'on  est  accoutumé  à  entendre,  c'est  souvent  aussi  un  accent  plus 
pénétrant  et  (dus  viril.  Est-ce  la  marque  de  ce  bon  sens  qu'on  dit  propre  au 
terroir  1  ?  Lst-ce  l'heureux  effet  d'un  éloignement  favorable  au  recueillement 
et  à  l'impartialité?  Est-ce  le  privilège  d'une  indépendance  que  rien  ne  gène? 
Est-ce  enfin  la  rectitude  sereine  d'esprits  élevés  et  d'âmes  naturellement  supé- 
rieures à  tout  ce  qui  égare  ou  rabaisse?  C'est  tout  cela  peut-être,  et  la  hau- 
teur des  sentiments  plus  que  le  reste.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  toutes 
ces  pages,  même  dans  celles  qu'à  tel  ou  tel  égard  on  peut  trouver  moins 
réussies,  circule  un  souffle  fortifiant  et  pur  qu'on  sent  rarement  ailleurs  au 
même  degré.  Ce  souffle,  s'il  faut  l'appeler  par  sou  nom,  c'est  le  souffle  libéral; 
c'est  l'amour,  et  non  pas  seulement  l'amour,  mais  l'intelligence  de  la  liberté. 
La  liberté,  hélas I  el  c'est  bien  là  son  malheur  et  le  nôtre,  on  en  parle  plus 
qu'on  ne  la  connaît,  et  l'on  se  bal  bous  son  nom  plus  qu'on  ne  combat  pour 

Pour  la  plupart,  c'est  un  mol  - >re  el  vide  qu'ils  emplissent  à  l'envi 

de  leurs  i  réjugés  el  de  leurs  passions;  un  cri  de  guerre  el  un  instrument  de 
domination,  qu'ils  adoptent  ou  rejettent  selon  le  besofa  du  moment  :  et  le 
culte  intermittent  et  fiévreux  donl  elle  est  l'objet,  trop  semblable  à  ce  culte 
intéressé  et  menteur  que  I  Esprit  de  vérité  reprochait  jadis  au  peuple  juif,  n'est 
pas  l'hommage  refléchi  de  la  foi  qui   s'incline  devant  une  divinité  vivante  et 

(1)  Les  amis  de  la  Lorraine  l'appellent  «  le  quartier  général  Uu  bon  sons.  « 
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sainte,  c'est  l'impatiente  exigence  de  la  concupiscence  superstitieuse  qui  tour 
à  tour  encense  ou  frappe  son  idole.  Ainsi  promené  de  parti  en  parti,  arraché 
aux  uns  pour  être  opposé  aux  autres,  et  toujours  élevé  au  milieu  des  sociétés 
comme  un  signe  de  contradiction  et  de  discorde,  est-il  étonnant  que  l'étendard 
de  la  liberté  civile  et  politique,  comme  celui  de  la  liberté  religieuse,  ait  été 
partout  successivement  renié  et  honni,  et  que,  vaincus  ou  humiliés  plus  ou 
moins  les  uns  ou  les  autres,  sous  prétexte  de  liberté,  nous  ayons  peine  à  ne 
pas  garder  contre  la  liberté  quelques  appréhensions  et  quelques  rancunes?  Ce 
malentendu  (car  c'en  est  un,  et  le  plus  déplorable  de  tous)  ne  cessera  que  le 
jour  où  cesseront  les  entraînements  funestes  qui  l'ont  engendré;  c'est-à-dire 
le  jour  où,  au  lieu  de  demander  à  la  liberté  la  suprématie  et  la  puissance, 
nous  nous  bornerons  à  lui  demander  la  dignité  et  l'indépendance.  Est-ce 
donc  là  une  réforme  si  difficile,  et  faut -il  autre  chose  que  du  bon  sens  pour 
comprendre  que,  si  nul  n'est  fondé  à  imposer  à  autrui  sa  façon  de  penser  ou 
d'agir,  chacun,  par  cette  raison  même,  est  fondé  à  ne  souffrir  de  personne 
aucune  atteinte  à  sa  façon  d'agir  ou  de  penser?  Ah!  disons-le,  il  y  faut  de  la 
bonne  foi  aussi,  c'est-à-dire  de  la  vertu;  il  y  faut  de  la  modération,  de  la 
persévérance,  de  la  patience,  de  l'abnégation  au  besoin  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'on  y  réussit  si  peu.  Revendiquer  ses  droits,  cela  va  tout  seul;  mais  recon- 
naître les  droits  de  ses  adversaires,  cela  presse  moins.  C'est  une  même  chose 
pourtant,  et  la  justice  —  dans  laquelle  se  résume  la  liberté — n'exige  pas  moins 
l'un  que  l'autre.  La  dignité  humaine  est  égale  dans  tous  les  hommes,  et  le 
respect  du  prochain  n'est  qu'une  forme  du  respect  de  soi-même. 

Celte  double  exigence,  et  cette  double  fonction  de  la  liberté,  est  merveilleu- 
sement expliquée  et  merveilleusement  respectée  dans  les  publications  de 
Nancy  et  de  Metz  ;  et  c'est  là,  à  mon  avis,  ce  qui  par-dessus  tout  les  distingue. 
On  peut  trouver  ailleurs  des  morceaux  plus  brillants,  on  ne  trouvera  nulle 
part,  j'ose  l'affirmer, des  études  plus  consciencieuses,  plus  fermes  et  plus  hon- 
nêtes; plus  de  zèle,  et  en  même  temps  plus  de  tolérance;  moins  d'indifférence 
et  moins  de  morgue;  des  convictions  plus  énergiques,  et  une  ouverture 
d'esprit  plus  concilianle.  A  l'appui  de  ces  éloges,  il  faudrait,  je  le  sens,  pou- 
voir citer  tour  à  tour  les  divers  morceaux  qui  composent  le  volume.  C'est  ce 
que  je  ne  saurais  songer  à  faire  ici.  Mais  quelques  lignes  au  moins,  à  défaut  de 
mieux,  donneront  une  idée  de  cette  manière  large  et  simple,  et  montreront 
comment,  à  Metz  comme  à  Nancy,  on  entend  la  cause  de  la  liberté;  comment 
on  croit — et  l'on  démontre—  que  cette  noble  cause,  «  honneur  et  sauvegarde  » 
de  tous,  —  peut  et  doit  être  «  servie  par  tous,  sans  abdication  de  la  part  de 
personne.  » 

«  Tantôt  vainqueurs,  tantôt  vaincus,  dit  l'introduction  des  Francs  Propos, 
nous  avons  tous  eu  le  loisir  d'apprendre  certaines  choses  à  nos  dépens  :  ce 
sont  d'ordinaire  celles  qu'on  retient  le  mieux.  Nous  avons  tous,  plus  ou  moins, 
passé  par  quelqu'une  de  ces  phases  successives  qui  devraient  nous  faire  sentir 
de  quel  prix  est  la  liberté  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ou  qui  ne  l'ont  plus.  Il 
semblerait  que  ces  revirements  de  fortune  auraient  dû  nous  rendre  raison- 
nables, et  nous  engager  à  donner  aux  autres  la  liberté  quand  nous  sommes 
forts,  afin  que  faibles  nous  puissions  encore  l'invoquer.  Le  contraire  est  mal- 
heureusement vrai,  et  l'on  peut  dire  que  notre  histoire,  si  féconde  en  leçons 
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cependant,  n'a  guère  donné  aux  Français  d'autres  sentiments  que  celui  que  le 
joueur  éprouve  lorsqu'il  a  une  revanche  à  prendre  :  les  vaincus  de  la  veille 
n'aspirent  qu'à  devenir  les  triomphateurs  du  lendemain;  on  veut  se  battre, 
vaincre  à  son  tour  et  opprimer,  plutùt  que  don  arriver  enfin  à  comprendre 
que  tout  le  monde  pourrait  vivre  en  vaix  sous  celle  (ente  de  In  liberté  qui  es! 
assez  large  pour  nous  abriter  tous,  assez  haute  pour  qu'en  passant  sous  sa  porte 
aucun  de  nous  n'ait  à  se  baisser. 

«  Rares  sont  les  hommes  qui  font  exception  dans  la  fnule  de  ces  domina- 
teurs éphémères;  mais,  pour clair-semés  qu'ils  soient  encore,  notre  conviction 
est  qu'ils  grandissent  et  que  l'avenir  leur  appartient.  En  tout  cas,  il  y  a  dans 
le  présent  un  signe  infaillible  pour  les  reconnaître,  pour  distinguer,  à  ne  pouvoir 
su  mrprendre,  qui  est  libéral  de  qui  ne  l'est  pas.  Lorsque  votre  ennemi  politique 
ou  votre  adversaire  religieux  souffre  persécution  pour  ses  opinions  ou  ses 
croyances,  éprouvez-vous  non-seulement  du  déplaisir,  mais  un  déplaisir  égal  à 
celui  que  vous  ressentez  lorsque  vous  êtes  opprimé  vous-même  dans  vos  convic- 
tions ou  dans  celles  de  vos  amis  politiques  ou  religieux?  Si  oui,  vous  êtes  libé- 
ral; si  non,  non.  Or,  c'est  seulement  aux  vrais  libéraux  que  nous  faisons  appel 
aujourd  nui  :  Nous  ne  nous  occupons  des  autres  que  pour  déclarer  tout 

DE  SUITE  QU'A  QUELQUE  OPINION  QU'ILS  APPARTIENNENT,  NOTRE  PARTI  N'EST 
POINT  LE  LEUR.    » 

Quel  langage!  et  quel  homme  digne  de  ce  nom  trop  souvent  profané  de  li- 
béral pourrait  lire  sans  émotion,  sans  tristesse,  mais  en  même  temps  sans 
orgueil,  cette  déclaration  à  la  fuis  mélancolique  et  fière?  Qui  donc,  promenant 
autour  de  lui  ses  regards,  et  voyant  en  combien  de  lambeaux  l'on  s'efforce  à 
déchirer  le  drapeau  commun,  pourrait  ne  pas  gémir  amèrement  sur  les  pré- 
ventions, les  rancunes  et  les  amours-propres  intraitables  qui  de  toutes  parts 
encore  ferment  à  de  tels  appels  le  chemindesoreilles  et  des  cœurs?  Mais  qui,  au 
contact  de  cette  foi  calme,  résolue  et  sereine,  pourrait  ne  pas  sentir  grandir 
ou  se  réveiller  la  sienne?  Et  comment,  lorsqu'on  éprouve  ainsi  en  soi-même 
la  puissance  bienfaisante  de  la  vérité  et  la  contagion  salutaire  de  la  droiture, 
ne  serait-on  pas  inexcusable  de  se  laisser  aller  au  découragement?  Comment 
ne  se  dirait-on  pas,  en  jetant  à  travers  les  ténèbres  du  présent  un  de  ces  re- 
gards qui  percent  jusqu'aux  clartés  plus  pures  de  l'avenir  :  «  Non,  de  telles 
paroles  ne  peuvent  être  perdues;  non,  de  tels  exemples  ne  sont  pas  donnés  en 
vain  ;  et  c'est  un  gage  déjà,  à  L'honneur  d'un  paj  •  et  d'une  époque,  qu'on  ne 
les  juge  pas  indignes  de  les  recevoir  et  de  les  entendre.  » 

Je  ne  vomirais  d'ailleurs  faire  ici  aucune  comparaison  arbitraire  et  forcée, 
ni  chercher  dans  un  parallèle  bois  de  propos  des  arguments  équivoques.  Mais 
comment,  à  moins  de  fermer  volontairement  Les  yeux  pour  ne  rien  \oiretde 
M  d'-tourner  à  dessein  de  sa  route  pour  ne  rien  rencontrer,  ne  serait-on  pas 
frappé  de  cette  concordance  singulière  entre  le  modeste  cri  de  ralliemeol  parti 
d'une  bouche  inconnue,  et  L'objurgation  solennelle  qu'en  ce  moment  même  (I)  la 
\oi\  la  plus  puissante  adresse  a  La  France  r  Quoil  du  tond  d'un  département 
lointain  et  du  sein  obscur  de  leur  condition  privée,  des  hommes  de  cour,  qui 


(1)  Écrit  en  janvier. 
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revendiquent  ouvertement  «  toutes  les  libertés  »  «  parce  que  toutes  se  tien- 
nent, »  et  qu'à  leurs  yeux  «  l'on  n'est  pas  libéral  quand  on  l'est  à  demi  ;  » 
mais  qui,  «  n'entendant  recourir  qu'à  des  moyens  toujours  pacifiques,  toujours 
légaux,  toujours  avouables,  »  p;irce  que  «  le  succès,  aussi  bien  que  le  de- 
voir, est  dans  celte  réserve,  »  déclarent  non  moins  ouvertement  que  «  leur 
but  n'est  ni  le  renversement,  ni  même  le  gouvernement,  mais  la  liberté;...  » 
ces  hommes  vraiment  à  la  hauteur  de  leur  programme  provoquent  noble- 
ment, de  paroles  et  d'exemples,  leurs  concitoyens  «  à  s'associer  à  celle 
résurrection  libérale  qui  est  la  grande  œuvre  du  temps,  et  qui,  avant 
la  fin  du  siècle  laissera  dépourvu  d'influence,  et  mort  pour  la  vie  publique, 
quiconque  se  sera  tenu  à  l'écart  de  son  généreux  élan!  »  Et  dans  le  même  mo- 
ment, et  presque  dans  les  mêmes  termes, une  déclaration  officielle  vient  avec 
éclat  mellre  tous  les  Français  en  demeure  de  poursuivre  sans  relâche  celle 
a  liberté  anglaise  »  qui,  àla  condition  de  «  respecter  toujours  les  bases  princi- 
pales sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pouvoir,  »  laisse  si  utilement  la 
carrière  ouverte  «  à  la  manifestation  de  toutes  les  opinions  comme  au  déve- 
loppement de  tous  les  intérêts!  »  Quoi!  du  siège  même  du  gouvernement  et 
au  nom  du  pouvoir,  nous  nous  entendons  tout  à  coup  convier  à«  travailler  de 
tous  nos  efforts  à  imiter  ces  profitables  exemples,  »  à  susciter  en  nous  et  à 
«stimuler  chez  autrui,  avec  une  infatigable  ardeur,»  cette  «  spontanéité 
énergique  de  l'initiative  individuelle  »  qui  «  dispense  le  gouvernement  d'être 
le  seul  promoteur  des  forces  vitales  d'une  nation,  »  et  à  hâter  ainsi,  par  ce 
«  sage  progrès  de  l'opinion  publique  »  qui  doit  être  «  la  mesure  des  amélio- 
rations administratives,  »  la  suppression  des  «  entraves  qui  embarrassent  le 
chemin  •>  et  &  l'établissement  »  désirable  pour  tous  «  d'une  entière  liberté!  » 
Et,  loin  de  la  capitale  et  de  son  rayonnement  inévitable,  à  l'extrémité  du  pays, 
dans  une  province  frontière,  volontiers  raillée  comme  telle  par  la  dédaigneuse 
légèreté  de  l'esprit  parisien,  à  l'abri  de  toute  incitation  extérieure  et  en  de- 
hors de  toute  influence  officielle,  par  la  seule  vertu  de  cette  spontanéité  locale 
et  de  cette  initiative  indivivuelle  qui  viennent  d'être  si  justement  et  si  haute- 
ment remises  en  honneur,  de  premiers  et  d'utiles  efforts  sont  accomplis  déjà, 
d'énergiques  aspirations  sont  manifestées,  et  des  publicistes  de  bonne  volonté, 
nous  engageant  à  nous  rendre  plus  «  dignes  de  la  liberté  »  pour  «  en  mériter 
davantage,  »  proclament  à  l'envi,  avec  autant  de  mesure  que  de  fermeté,  leur 
résolution  de  remplir  pour  leur  compte,  en  «  travaillant  à  se  rendre  libres,  la 
première  condition  imposée  à  ceux  qui  veulent  le  devenir!  » 

En  vérité,  ne  sont-ce  là  que  des  rencontres  fortuites,  un  simple  jeu  du  ha- 
sard, ou  quelque  dérision  amère  de  la  changeante  fortune?  Permis  aux  esprits 
légers  ou  aux  cœurs  faibles  de  n'y  rien  voir  de  plus,  et  d'excuser  ainsi  leur 
frivolité  ou  leur  indolence.  J'aime  mieux  y  voir  une  coïncidence  féconde  de 
manifestations  sérieuses,  un  de  ces  «  signes  des  temps  »  qui  peuvent  n'être 
pas  compris,  sans  doute,  mais  qui  ne  sont  pas  donnés  en  vain.  Et,  si  le  nom 
de  la  liberté,  si  le  regret  de  la  voir  encore  imparfaitement  comprise  et  insuf- 
fisamment assurée,  se  rencontrent  ainsi  à  la  fois,  avec  une  vivacité  égale,  su; 
les  lèvres  retentissantes  du  chef  de  l'État  et  sous  la  plume  modeste  de  simples 
publicistes,  c'est,  il  faut  bien  le  croiie,  que  la  liberté,  par  sa  vertu  puissante 
el  par  son  action  féconde,  apparaît  enfin  à  tous  comme  seule  capable  d'élever 
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sur  c  d'inébranlables  bases  le  couronnement  »  croissant  «  de  l'édifice;  »  c'est 
que  «  les  institutions  libres,  d  comme  nous  l'écrivions  jadis  après  le  regrettable 
M.  de  ïocqueville,  «  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  «principaux  citoyens 
«  pour  leur  apprendre  leurs  périls,  qu'aux  moindres  jour  leur  assurer  leurs 
»  druits,  »  et  aux  gouvernements  pour  les  éclairer  et  les  affermir,  qu'aux  peu- 
ples pour  les  proléger  et  les  contenir  (1)  ». 

Je  devrais,  peut-être,  m' arrêter  sur  cette  réflexion;  car  quelle  autre  ne  pa- 
raîtrait secondaire  à  côté  d'elle?  Je  ne  veux  pas  cependant  laisser  le  livre  qui 
me  l'a  inspirée  sans  dire  un  mot  de  ce  qu'il  contient,  et  prendre  congé  de  lui 
à  Y  avant-propos.  Ceux  qui  n'y  cbercheraient  que  cet  avant-propos  ne  perdraient 
pas  leur  temps  sans  doute  ;  car  c'est  un  travail  d'une  rare  distinction,  l'œuvre 
d'un  noble  cœur  autant  que  d'un  judicieux  et  ferme  esprit;  et  je  ne  me  rap- 
pelle rien,  sauf  peut-être  un  morceau  sur  la  Liberté  de  la  charité,  dont  tous 
les  lecteurs  du  troisième  volume  de  Varia  ont  gardé  le  souvenir,  qui  m'ail  au- 
tant frappé  que  ces  pages  d'une  loyauté  si  clairvoyante  et  d'une  dignité  si 
simple.  Mais  ceux  qui  pousseront  plus  loin  la  connaissance  ne  le  regielteront 
pas  non  plus.  Une  étude  étendue  sur  le  premier  acte  décisif  de  la  Révolution 
française,  le  serment  du  Jeu  de  paume,  également  remarquable  par  la  sûreté 
des  recherches  et  par  l'indépendance  des  jugements;  —  une  critique  sensée 
et  ferme,  mais  sans  amertume,  du  panthéisme;  —  un  court  et  vif  roman  de 
mœurs  (de  mœurs  électorales,  hélas!)  et  dans  lequel  tout,  j'en  ai  bien  peur, 
n'est  pas  Action  ;  —  une  dissertation  sur  l'autonomie  de  l'Université,  dont  les 
conclusions,  à  mon  sens,  manquent  un  peu  de  netteté,  mais  dont  la  partie 
pédagogique  e-t  traitée  de  main  de  maître; —  un  travail,  enfin,  à  la  fois  éco- 
nomique, politique  et  moral,  sur  la  Dépopulation  des  campagnes,  dans  lequel 
la  précision  des  chiffres  et  la  connaissance  des  détails  techniques  le  disputent 
a  l'élévation  des  idées,  à  la  sagesse  des  conseils  et  à  la  gracieuse  pureté  des 
sentiments;  —  voilà, certes. plus  qu'il  n'en  faut  pour  intéresser,  pour  instruire 
et  pour  charmer  souvent. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  aussi  pour  prouver,  si  la  chose  avait  besoin 
d'être  prouvée,  que  Paris,  Dieu  merci  !  n'a  pas  encore  tout  tiré  à  lui ,  et  qu'il 
reste  en  France,  en  dehors  de  ce  vaste  gouffre,  —  à  la  surface  duquel  surna- 
gent quelques  noms  privilégiés,  mais  dont  les  profondeurs  engloutissent  chaque 
jour  sans  retour  tant  de  forces  précieuses, —  de  l'instruction,  du  goût,  du  talent 
et  du  cœur.  Bien  d'autres  régions,  je  le  crois,  pourraient,  à  cet  égard,  rivali- 
ser avec  la  Lorraine:  et  lorsqu'on  a,  comme  il  m'a  été  donné  de  le  faire,  sondé 
plus  ou  moins  sur  divers  points  l'intelligence  du  public  de  province,  on  reste 
émerveillé  de  l'inépuisable  richesse  de  l'esprit  français 'et  des  ressources  de 
toute  nature  que  recèlent  jusqu'aux  villes  les  moins  importantes.  Mais  ces 
ressources,  il  faut  bien  le  dire,  demeurent  le  plus  souvent  latentes,  ignorées 
de  ceux  mêmes  qui  les  possèdent,  ou  repliées  en  eux  par  défiance  et  par  timi- 
dité. C'est  celte  langueur  et  cette  mauvaise  honte  qu'il  faul  secouer,  et  ce  sera 
un  jour,  je  n'en  doute  pas,  l'honneur  de  la  Lorraine  d'avoir  à  cet  égard  donne 
résolument  et  persévérammeni  le  signal.  11  n'\  a  pas  de  région  en  France  qui 
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soit  plus  franchement  et  plus  patriotiquement  française;  mais  il  n'y  en  a  pas, 
non  plus,  qui  a  mieux  conservé  et  qui  tienne  davantage  à  conserver  les 
pieux  souvenirs  de  son  passé  et  la  sève  féconde  de  sa  vie  propre.  De  là,  sous 
des  dehors  froids,  une  vivacité  d'esprit  et  une  chaleur  profonde  de  convic- 
tions dont  l'étranger  ne  peut  s'empêcher  d'être  vivement  frappé.  De  là,  dans 
les  Facultés  et  dans  les  solennités  littéraires  ou  artistiques,  un  concours  régu- 
lier et  un  empressement  calme  mais  infatigable  qui  ne  se  retrouvent  guère 
ailleurs.  De  là,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  l'habitude  des  conversations 
sérieuses  et  l'estime  de  l'étude  et  des  hommes  d'étude.  De  là,  enfin,  tant  de 
travaux  de  tout  ordre  et  de  toute  nature:  depuis  l'excellente  Analyse  des  phé- 
nomènes économiques,  de  M.  de  Metz-Noblat,  jusqu'à  la  courte  leçon  d'écono- 
mie politique  que,  dans  l'assemblée  annuelle  de  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Metz,  le  secrétaire  de  cette  société,  M.  Jules  Lejeune,  donnait  si  à  propos  et  si 
agréablement  l'an  dernier;  — depuis  la  grammaire  et  le  dictionnaire  sanscrits 
de  MM.  Burnouf  et  Luitpold,  jusqu'aux  Fleurs  de  l'Inde  ou  à  l'Orientalisme  rendu 
classique,  de  M.  de  Dumast;  depuis  la  traduction  en  vers  des  Psaumes,  de  cet 
infatigable  Lorrain  d'adoption,  le  modèle  et  le  chef  vénéré  des  vrais  Lorrains, 
jusqu'à  ses  Promenades  d'automne  dans  les  champs  de  la  Vérité,  et  à  son  court 
mais  profond  parallèle  entre  la  Routine  et  la  Mode,  ces  deux  sœurs  d'âge  dif- 
férent, mais  de  caractère  trop  semblable,  qui  ne  marchent  guère  l'une  sans 
l'autre,  et  qu'honorent  à  l'envi  ceux  qui  croient  ne  servir  que  l'une  d'elles. 
C'est  dans  ce  milieu,  d'une  activité  si  ardente  et  si  sage,  si  universelle  et  si  sé- 
rieuse, que  sont  nés,  comme  des  produits  spontanés  du  terroir,  les  recueils 
remarquables  dont  j'ai  uni  les  noms  en  tête  de  ces  pages.  C'est  bien  là 
qu'ils  devaient  naître  en  effet;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'ils  doivent  mourir,  ou 
plutôt  vivre.  Ils  doivent,  au  contraire,  comme  ces  feux  bienfaisants  qui  com- 
muniquent partout  sans  s'éteindre  la  chaleur  et  la  lumière,  aller  porter  au 
loin  sur  leur  passage  l'étincelle  féconde  qui  ranime  au  foyer  la  flamme  assou- 
pie ;  susciter,  par  une  émulation  généreuse,  dans  les  vieilles  cités  de  l'ancienne 
France,  ces  forces  jadis  éparses  et  divisées  qui  doivent  former  désormais  l'in- 
destructible faisceau  de  la  France  nouvelle;  et  contribuer  ainsi  à  préparer  ce 
jour, ce  jour  à  jamais  désirable  et  béni, où, «  habituée  à  compter  sur  elle-même,» 
la  nation  entière  saura  enfin  que  la  vie  générale  n'est  que  l'ensemble  des  vies 
partielles,  la  santé  vigoureuse  du  corps  le  résultat  naturel  du  libre  développe- 
ment des  organes,  et  la  tête  elle-même  d'autant  plus  saine  et  d'autant  plus 
puissante,  qu'elle  reçoit  plus  spontanément,  de  membres  puissants  et  sains, 
un  sang  toujours  renouvelé  et  toujours  enrichi  par  une  circulation  active  et 
incessante. 

Frédéric  Passt. 
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Nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  signaler  les  inconvénients 
graves  qui  résultent  des  grandes  Compagnies  par  actions.  La  forme  [iar  actions 
est  à  nos  yeux  excellente:  laissée  à  l'état  de  liberté,  elle  ne  peut,  en  moyenne, 
que  produire  de  bons  résultats;  mais  il  y  a  péril,  sous  cerlaius  rapports,  à 
favoriser  la  constitution  de  grandes  Compagnies,  analogues  à  celles  qui 
existent  aujourd'hui  en  France.  Malgré  la  bonne  et  sage  administration  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  nous  persistons  à  croire  que  la  production  de  la 
richesse  est  intéressée  à  préférer  les  petites  Compagnies.  Au  point  de  vue 
politique,  il  peut  y  avoir  des  dangers,  mais  ce  côté  échappe  à  notre  spécia- 
lité. Au  point  de  vue  de  la  richesse  produite,  il  est,  à  nos  yeux,  certain  qu'elle 
a  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  voir  le  Gouvernement  favoriser  la  constitution 
de  ces  petits  Étatsqui,  sans  son  aide,  ne  verraient  certainement  jamais  le  jour, 
ou  au  moins  ne  pourraient  vivre. 

Il  est  vrai  que  ces  sortes  de  Compagnies  ont,  sur  les  petites,  deux  avan- 
tages importants.  Elles  peuvent  introduire  dans  leurs  frais  généraux  de  sé- 
rieuses économies,  et  diminuer  la  charge  de  ce  que  l'on  appelle  communément 
leur  état-major.  Elles  peuvent  également,  par  l'importance  de  leur  capital, 
créer,  pour  leurs  titres,  soit  d'actions,  soit  d'obligations,  un  marché  large  et 
souvent  plus  commode  pour  lesdétenteursde  ces  titres  qu'un  marché  restreint, 
et  devant,  par  suile,  donner  à  ces  titres  une  plus-value  motivée. 

Mais  en  regard  de  ces  deux  avantages,  que  les  petites  Compagnies  pour- 
raient après  tout  obtenir  presque  au  même  point  en  se  syndiquant  librement, 
que  de  désavantages  sérieux  et  pouvant  amener  de  graves  conséquences  I 
Comme  surveillance  et  comme  action,  l'actionnaire,  s'il  ne  l'ail  pas  partie  du 
haut  personnel  administratif,  est  à  peu  près  impuissant.  Ce  n'est  qu'un 
par  an  que  sa  voix  peut  se  faire  entendre,  el  encore  faut-il  admettre  qu'il  est 
plus  ou  moins  orateur.  Eu  outre,  le  temps  passe,  el  c'est  sur  un  rapport  lu 
plus  ou  moins  distinctement,  dans, une  grande  salle  où  l'audition  est  souvent 
fuit  difficile,  qu'il  tant  se  prononcer  par  oui  ou  par  non    \  . 

i    a  ans  assemblée  ordinaire  ff des  grandes  compagnies  de  chemins  de  îtt 

lent  du  conseil  d'administration  éi  inioti  que  l'actionnaire 

devait  approuver  ou  désapprouve!  le  rapport,  comme  bon  lui  semblerait,  mais  qu'il 
ne  pouvait  en  discuter  les  termes,  le  temps  manquant  et  FassemMée  devenant  impos- 
sible si  le  conseil  était  tenu  de  répondre  aux  Interpellation!)  de  si  i  mandants.  L'action- 
aui  soutenait   le  contraire   el  le  président  qui  émettait  celte  doctrine  avaient 
tous  deux;  c'est  la  forme  de  la  société  qui  avait  tort. 
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On  peut  donc  dire,  malgré  le  droit  de  vote  des  porteurs  d'actions,  que  l'ad- 
ministration est  en  dehors  de  leur  influence,  et  que  celle  dernière,  une  fois 
nommée,  est,  dans  les  limites  des  lois  et  des  statuts,  souveraine  maîtresse.  On 
comprend  les  erreurs  auxquelles  peut  se  laisser  entraîner  cette  autorité  sans 
contre-poids;  l'aniour-propre,  une  fausse  appréciation  de  ses  devoirs,  peut 
pousser  à  des  entreprises  hors  de  proportion,  avec  les  bases  primitives  de  la 
sociélé,  quand  elles  ne  sont  pas  en  dehors  des  termes  des  statuts. 

Ces  compagnies  ainsi  privées  d'une  surveillance  salutaire,  semblables  en  ce 
cas  à  un  vaisseau  désemparé,  ont  pour  complice  naturel  de  leurs  erreurs  une 
autre  compagnie  également  en  dehors  de  ces  conditions  essentielles,  nous 
voulons  parler  de  l'État.  S'illusionnant  sur  leurs  attributions  économiques, 
elles  sortent  les  unes  et  les  autres  soit  des  voies  de  la  prudence,  soit  des  termes 
de  leurs  mandats,  et  arrivent  aux  conséquences  que  nous  voyons  se  dérouler 
sous  nos  yeux  depuis  quelques  années.  Constitution  d:une  industrie  (celle  des 
chemins  de  fer  en  monopole  au  profit  de  grandes  compagnies  avec  certaines 
conditions  de  garanties  ou  avantages  de  la  part  de  l'État;  si  la  compagnie 
réussit,  l'État  n'intervient  plus,  à  moins  qu'il  n'ait  à  concéder  de  nouvelles 
sections,  et  alors  ce  sont  de  nouveaux  avantages  à  ajouter  aux  anciens;  si  la 
compagnie  ne  réussit  pas,  si,  en  dehors  du  cahier  des  charges,  il  se  présente 
des  perles  imprévues,  l'État  alors  s'empresse  de  reviser  les  conditions  et  de 
prendre  à  son  compte  les  mauvaises  chances.  En  un  mot,  s'il  y  a  risques,  c'est 
l'État  qui  se  présente;  s'il  y  a  bénéfice,  c'est  la  compagnie  qui  a  droit.  Cet 
état  de  choses  illogique  n'est  profitable  à  personne.  Celui  qui  contracte  avec 
l'État  n'étudie  pas  les  affaires  que  ce  dernier  lui  présente;  il  les  accepte  les 
yeux  fermés,  se  fiant  sur  la  bénignité  du  gouvernement  en  cas  de  mauvaise 
chance.  Ce  dernier  trouve  dans  cette  complaisance  dangereuse  le  moyen  de 
satisfaire  ses  ambitieux  projets  de  grands  travaux  publics.  Le  nerf  de  l'indus- 
trie privée  disparaît;  c'est,  sauf  la  furme,  l'État  entrepreneur  et  exploitant,  et 
on  sait,  nos  maîtres  en  économie  politique  l'ont  assez  démontré,  les  consé- 
quences finales  d'un  pareil  système. 

Supposons,  pour  revenir  à  notre  point  de  départ,  de  petites  compagnies, 
môme  syndiquées;  un  foyer  salutaire  d'opposition  y  donnerait  plus  de  sérieux 
aux  entreposes;  on  ferait  moins,  mais  on  ferait  mieux.  Chacun,  se  sentant 
dépendant  de  tout  le  monde,  se  surveillerait  davantage;  ce  serait  moins  gran- 
diose, mais  ce  serait  plus  sûr.  Chacun  serait  à  sa  place;  l'Etat  ne  ferail  pas 
le  commerce;  la  compagnie  serait  plus  intéressée  que  patriote  et  nationale: 
elle  laisserait  ce  rôle  à  chaque  actionnaire  à  litre  de  citoyen,  ne  s'occupanl. 
en  tant  que  compagnie,  que  de  faire  valoir  sûrement  et  fructueusement  l'avoir 
qui  lui  est  confié.  La  surveillance  serait  plus  facile;  chaque  actionnaire  pour- 
rait plus  aisément  embrasser  d'un  seul  coupkd  oeil  sa  chose  tout  entière,  et  on 
ne  verrait  plus,  ce  qu'un  particulier  ne  ferait  jamais  pour  son  compte,  ce 
qu'un  négociant  serait  coupable  d'introduire  dans  la  direction  de  ses  affaires, 
on  ne  verrait  plus  porter  au  compte  de  capital  les  charges  d'une  exploitation 
courante  ei  prendre,  ce  qui  est  pis,  sur  ce  capital  pour  effectuer  des  réparti- 
tions aux  actions,  usant,  à  cet  égard,  d'une  fiction  que  le  Code  punit  chez  le 
failli  en  le  considérant  comme  banqueroutier. 

Ces  réflexions,  qui  ne  sont  pas  absolues,  nous  sont  suscitées  par  ce  qui  se 
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passe  depuis  quelque  temps  particulièrement.  Des  compagnies  ont  entrepris 
la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer;  l'État,  au  lieu  de  leur  con- 
céder purement  et  simplement  les  lignes  demandées  par  elles,  a  fait  une  en- 
quête, a  dressé  un  devis,  a  énuméré  les  résultats  probables  de  l'entreprise 
comme  construction  et  exploitation,  et,  par  suite,  a  pris  sur  lui  la  res- 
ponsabililé  de  ses  chiffres,  la  société  concessionnaire  ayant  à  son  tour  basé  ses 
combinaisons  financières  sur  ces  mêmes  chiffres.  De  là,  en  cas  d'insuccès, 
juste  responsabilité  de  l'État  qui,  aujourd'hui  que  cet  insuccès  est  notoire,  se 
voit  dans  la  nécessité  de  reviser  les  cahiers  des  charges  de  ces  compagnies 
^Est  et  Ouest]  cl  d'améliorer  leur  situation.  Il  ne  le  fait  pas  sans  imposer  de 
nouvelles  sections,  ce  qui  augmente  l'importance  de  son  sacrifice  et  l'étendue 
de  sa  responsabilité.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  compagnies  actuelles  ne  lui 
paraissent  pas  trop  vastes;  il  accroît  encore  leur  importance  en  augmentant 
l'étendue  de  leurs  concessions.  Il  leur  accorde  des  lignes  faisant  suite  à  leur 
réseau  ou  complétant  ce  réseau:  la  mer  n'est  pas  même  une  limite  suffisante 
à  ses  yeux,  et  tout  à  l'heure  le  réseau  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée aura  pour  terminus  Alger,  Oran,  Constantine!  Qui  sait  si  elle  s'ar- 
rêtera là,  maintenant  qu'elle  a  passé  là  Méditerranée?  Le  plus  difficile  est  fait, 
et  nous  ne  désespérons  pas  de  la  voir  arriver  un  jour  à  Tunis,  Tripoli  ou  au 
Caire,  si  ce  n'est  à  Maroc  ou  Tombouctou  :  ce  n'est  qu'une  question  de  ga- 
rantie de  minimum  d'intérêt. 

Pour  revenir  à  la  Bourse,  dont  nous  ne  nous  éloignons  pas  beaucoup  eu 
parlant  de  l'insécurité,  soit  au  point  de  vue  des  contribuables,  soit  à  celui 
des  actionnaires  ou  des  tiers,  des  grandes  Compagnies  relativement  aux  petites: 
pour  revenir,  disons-nous,  à  la  Bourse  de  Paris,  constatons  la  faiblesse  causée 
sur  nos  fonds  et  valeurs,  pendant  la  majeure  partie  du  mois  de  mars,  par  les 
craintes  politiques  suscitées  par  l'insurrection  polonaise.  L'insuccès  du  dicta- 
teur Langiewicz  a  fait  pensera  la  majeure  partie  du  monde  capitaliste  (pie  cette 
réclamation  d'une  nation  opprimée,  pour  le  maintien  de  ses  droits,  serai! 
étouffée,  et  que  l'équilibre  politique  européen  n'en  souffrirait  aucun  ébranle- 
ment. De  là  une  reprise  qui  aujourd'hui  semble^sauf  événement  et  pour  le  mo- 
ment) devoir  se  consolider:  à  l'appui  de  cette  présomption,  on  peut  citer  l'a- 
baissement du  taux  d'escompte  à  Paris  et  à  Londres  (1).  Il  est  vrai  qu'il  n'est 
pas  encore  bien  prouvé  que  les  émissions  faites  depuis  peu  de  temps  soient 
en  proportion  avec  l'épargne  annuelle,  et  il  est  h  craindre,  si,  comme  nous  le 
pensons,  cette  proportion  est  dépassée,  que  l'équilibre  ne  se  fasse  un  jour 
par  la  baisse  des  nouvelles  valeurs. 

Nous  remettons  au  prochain  numéro  à  nous  occuper  des  sociétés  qui  ont 
déjà  tenu  leur  assemblée  annuelle,  nous  limitant  aujourd'hui  au\  deux  sui- 
\ ailles,  que  leur  importance  ne  peut  faire  différer, 

Deux  i>u  i  -  -  ;i  h  les  institutions  de  crédit  ont  publié  le  rapport  de  leurs  opéra- 
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tiens  en  1862  :  la  Banque  de  France  et  la  Société  générale  de  Crédit  mobilier. 
La  première  a  eu,  dans  le  chiffre  total  de  ses  opérations,  comparé  à  celui  des 
exercices  précédents,  une  augmentation  remarquable  ;  7  milliards  784  mil- 
lions, au  lieu  de  6  milliards  557  millions  en  1861,  et  6  milliards  341  millions 
en  1860.  C'est  la  première  fois  que  cette  Banque  arrive  à  de  pareils  chiffres. 
Cependant  constatons  que  l'escompte  des  effets  de  commerce  a  plutôt  diminué 
de  1862  sur  1861  ;  en  voici  les  chiffres  pour  ces  deux  exercices  : 

1862.  1861.  Diminution. 

Banque  centrale 2,086,340,271  2,1-22,191,605  55,851,331 

Succursales 3,151,920,778  3,188,778,573  36,857,795 

Totaux 3,218,261,049  5,310,970,178  92,709,129 

La  différence  est  peu  sensible,  il  est  vrai,  mais  enfin  elle  existe  en  moins, 
tant  pour  Paris  que  pour  les  succursales;  en  outre,  pour  Paris,  la  moyenne 
de  l'importance  des  effets  escomptés  a  augmenté  de  1,035  francs  à  1,190  francs 
par  effet;  c'est  une  circonstance  doublement  regrettable  pour  la  situation  com- 
merciale de  cette  capitale,  et  même  de  tout  le  pays.  Nous  n'applaudirons  pas, 
par  compensation,  à  l'augmentation  des  escomptes  de  bons  du  Trésor,  des 
Caisses  de  la  boulangerie  et  des  travaux  publics  escomptés  à  divers:  celte 
nature  d'effets  n'est  jamais  à  sa  place  dans  le  portefeuille  d'une  banque  d'es- 
compte et  de  circulation,  surtout  lorsque  la  liberté  des  banques  ne  vient  pas, 
par  le  jeu  de  la  concurrence,  astreindre  l'institution  à  modérer  les  opérations 
de  ce  genre.  Les  autres  opérations  nous  offrent  peu  de  choses  à  signaler.  Ce- 
pendant constatons  que  les  billets  à  ordre  et  virements  de  la  Banque  sur  les 
succursales,  et  réciproquement, ont  augmenté  et  atteint  605  millions;  en  1849, 
lorsque  ce  service  était  gratuit,  il  était  arrivé  au  chiffre  de  768  millions;  il 
n'en  est  pas  bien  loin,  comme  on  voit,  maintenant  qu'il  se  paye  1/2  pour 
mille.  Cela  atteste  l'intelligence  avec  laquelle  la  Banque  de  France,  nous  nous 
plaisons  à  le  reconnaître,  a  organisé  ce  service. 

Voici,  à  un  an  d'intervalle,  29  janvier  1861  et  30  janvier  1862,  l'état  réel 
des  billets  de  banque  en  circulation;  on  y  remarquera,  avec  regret,  l'absence 
de  la  coupure  de  cinquante  francs,  que  la  Banque  de  France  ne  se  décide  tou- 
jours pas  à  lancer  dans  le  publie  : 

1863.  Î8bi. 

Coupure!.  Nombre.  Somme.  Nombre.  Somme. 

5,000  fr.  12      «0.000  IV.  12       60,000  fr. 

1,000  499,210  499,210,000  461,017  461,017,000 

500  188,964   94,482,01)0  183,283  91, 641, 500 

200  235,905   47,181,000  193,913  38.782. 606 

100  1,939,716   193,971,600  1,919,126  191,912,600 

Anciens  types.  inconnu.   1,731,975  2,971    1,741,200 

x    ,  ».  ■  — ... ■♦  — -■      ■  ■  ■         I  --  —  ■-    -* 

2,803,807      830,636,575  2,760,312      785,154,900 

L'augmentation  à  peu  près  uniforme  des  diverses  coupures  de  1863  sur 
1862  prouve  que  la  circulation  est  normale  et  n'a  rien  d'exagéré.  Le  chiffre 
de  850  millions  peut  facilement  se  maintenir,  et  si  la  Banque  émettait  la  cou- 
pure de  50  francs, nul  doute  que  la  circulation  totale  arriverait  à  un  milliard, 
au  grand  contentement  du  public,  à  qui  cette  coupure  serait  commode,  et  du 
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commerce,  envers  lequel  la  Banque  se  montrerait  plus  large  comme  facilité, 
ou  plus  généreuse  comme  taux  d'escompte. 

Le  Crédit  mobilier  français  aspire  à  être  décoré  du  titre  d'institution;  cette 
noble  ambition  nous  plaît  chez  lui.  et  ce  n'est  pas  nous  qui  refuserons  à  une 
banque  de  ce  genre  une  appellation  si  digne  de  la  grandeur  du  but  et  de  la 
haute  intelligence  avec  laquelle  ses  directeurs  et  fondateurs  savent  la  diriger. 
Cependant,  avant  de  décerner  celte  récompense,  le  public  ne  pourrait-il  de- 
mander au  conseil  d'administration  de  donner,  à  la  suite  de  ses  éloquents  rap- 
ports, des  tableaux  statistiques  aussi  détaillés  que  ceux  que  la  Société  générale 
de  Belgique  met  à  la  suite  des  siens  depuis  1848,  et  de  proposer  aux  action- 
naires  de  nommer  des  censeurs  fonctionnant  comme  à  la  Banque,  au  Crédit 
foncier,  et  dans  diverses  autres  sociétés  anonymes?  Ces  deux  concessions  fe- 
raient grand  effet  dans  le  monde  financier,  et  on  en  saurait  d'autant  plus  gré 
au  Crédit  mobilier  que  ses  statuts  ne  l'obligent  à  aucun  de  ces  deux  points; 
outre  qu'ils  prouveraient,  en  dépil  de  la  calomnie,  la  loyauté  qui  préside  à  ses 
opérations. 

En  attendant  ces  salutaires  réformes,  établissons  que  les  produits  nets  réa- 
lisés de  1862  atteignent  18,559,623  fr.  35  c,  et  les  produits  nets  non  réali- 
sés 14,199,720  fr.  99  c,  défalcation  faite  des  valeurs  ne  donnant  en  ce 
moment  aucun  produit,  valeurs  comptées  un  franc  dans  l'inventaire  du  31  dé- 
cembre dernier.  Les  répartitions  aux  actions  atteignant  15  millions,  et  la  part 
des  administrateurs  1.333.333  fr.  35  c,  le  solde,  2,226,290  fr..  est  mis  en 
réserve  pour  les  exerciees  suivants,  l'intention  du  conseil  d'administration 
étant  de  ne  plus  dépasser  le  chiffre  de  125  francs  pour  les  répartitions  aux  ac- 
tions, et  de  porter  le  surplus  en  réserve  pour  les  exercices  peu  fructueux. 

Le  Crédit  mobilier  est  en  instance  près  du  .Conseil  d'État  pour  obtenir  l'au- 
torisation, soit  d'augmenter  son  capital -actions,  soit  d'émettre  des  obli- 
gations. 

Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  français,  durant  les  années  1862  et 

1861,  ont  fourni  les  chiffres  de  475,958,364  fr.et  461,547,885  fr.,  soit,  en  fa- 
veur de  1862,  une  augmentation  brute  de  14,410,476  fr.  Les  résultats  réels  sont 
loin  d'être  ce  que  ces  chiffres  font  présumer,  en  ce  sens  que  le  réseau  exploité, 
qui  montait,  au  31  décembre  1861,  à  10,090  kil.,  atteignait  11,074  kil.  fin 
1862;  le  réseau  moyen,  exploit»'  en  1*62,  a  été  de  10,503  kil.  contre  9,608  kil. 
en  1861.  C'est  donc  900  à  1,000  kil.  dont  le  réseau  a  augmenté  de  1861  à 

1862.  Pour  avoir  une  expression  plus  exacte  des  résultats  de  ces  deux  années, 
il  faut  prendre  les  chiffres  de  recettes  par  kilomètre,  et  on  a  45,316  fr.  en 
1862  contre  4s, 038  fr.  eu  1861,  ce  qui  constitue  une  diminution  de  2,722  IV. 
par  kilomètre,  ou  5,67  0/0.  On  voit  que,  en  fin  de  compte,  c'est  tout  le  contraire 
du  résultat  brut  exprimé  plus  haut.  La  diminution  est  plus  forte  sur  le  nouveau 
que  sur  l'ancien  réseau  :  ainsi,  le  nouveau  a  produit,  par  kilomètre,  22,894  fr. 
en  1862,  el  2'., '.toi  br.  en  ItM,  soil  >,J1  9/0  de  diminution,  quand  l'ancien 
a  produit  56. m:;  fr.  en  1M2 «entre Sfl , 416 fr. en  1*61,  eoil  1.790/0  de  dimi- 
nution. 

Si  de  ces  chiffres  généraux  nous  passons  aux  détails  par  compagnies,  nous 
voyons  que  le  Nord  ■  produit  (taeian  réseau)  65,167  fr.  en  i s r> 2  contre 
66,911  fr.  en  1861 .  soit  2.61  0/0  de  diminution,  et  nouveau  réseau  19. 5.r>;  h. 
en  1862  contre  8,276  fr.  en  1*61,  soit  136,31  0/9  d'augmentation. 
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L'Est  a  produit  (ancien  réseau)  48,691  fr.  en  1862  contre  51,513  fr.  en 
1861,  soit  5,48  0/0  de  diminution,  et  (nouveau  réseau)  27,022  fr.  en  1862 
contre  27,470  fr.  en  1861,  soit  1,63  0/0  de  diminution.  Le  réseau  des  Arden- 
nes,  qui  est  appelé  à  faire  partie  du  nouveau  réseau  de  cette  compagnie,  a 
produit20,l70  fr.  en  1862  contre  24,301  fr.  en  1861,soitI7  0/0 de  diminution. 
L'Ouest  a  produit  (ancien  réseau)  52,534  fr.  en  1862  et  56,374  fr.  en  1861. 
soit  6,81  0/0  de  diminution,  et  (réseau  mixte  et  nouveau  réseau)  14,362  fr. 
en  1862  contre  14,375  fr.  en  1861,  soit  0,09  0/0  de  diminution. 

L'Orléans  a  produit  (ancien  réseau)  43,781  fr.  en  1862  contre  47,504  fr. 
en  1861,  soit  7,84  0/0  de  diminution,  et  (nouveau  réseau)  13,836  fr.  en  1862 
contre  12,402  fr.  en  1861,  soit  11,56  0/0  d'augmentation. 

Le  Paris-Lyon-Médilerranée  a  produit  (  ancien  réseau)  88,844  fr.  en  1862 
contre  86,044  fr.  en  1861,  soit  3,25  0/0  d'augmentation,  et  (nouveau  réseau) 
36,440  fr.  en  1862  contre  39,543  fr.  en  1861,  soit  7.85  0/0  de  diminution.  Le 
Lyon  à  Genève,  qui  actuellement  fait  partie  intégrante  de  l'ancien  réseau  de 
cette  compagnie,  a  produit  en  1862  29,710  fr.  contre  30,630  fr.  en  1861,  soit 
3  0/0  de  diminution.  Le  réseau  du  Dauphiné,  qui  est,  au  contraire,  appeléà 
faire  partie  du  nouveau  réseau  de  l'ancienne  compagnie,  a  produit  en  18  62 
•20,372  fr.  contre  21,376  fr.  en  1861,  soit  4,70  0/0  de  diminution. 

Le  Midi  a  produit  (ancien  réseau)  39,390  fr-  en  1862  contre  36,521  fr.  en 

1861,  soit  7,86  0/0  d'augmentation,  et  le  nouveau  réseau  8,855  fr.  en  1862 

contre  5,229  fr.  en  1861,  soif  7,61  0/0  d'augmentation. 

Les  lignes  des  compagnies  qui  suivent  font  toutes  partie  de  l'ancien  réseau. 

Le  Victor-Emmanuel  (partie  française)  a  produit  14,830  fr.  en  1862  contre 

13,748  fr.  en  1861,  soit  7,87  0/0  d'augmentation. 

Le  chemin  de  ceinture  a  produit  125,657  fr.  en  1862  contre  127,578  fr.  en 
1861,  soit  1,51  0/0  de  diminution 

Le  Graissessac  à  Béziers  a  produit  13,603  fr.  en  1862  contre  10.947  fr.  en 
1861,  soit  24,26  0/0  d'augmentation. 

Le  Bességes  à  Alais  à  produit  49,870  fr.  en  1862  contre  43,405  fr.  en  1861. 
soit  14,89  0/0  d'augmentation. 

La  ligne  d'Anzin  à  Somain  a  produit  30,853  fr.  en  1862  contre  34,754  fr. 
en  1861,  soit  24,64  0/0  d'augmentation. 

Enfin,  lalignede  CarmauxàAlbiaproduit  19,828 fr. en  1862contre  18,213  fr. 
en  1861,  soit  8,87  0/0  d'augmentation. 

Le  premier  trimestre  de  1862  fournit  encore  des  recettes  en  moyenne  peu 
satisfaisantes  ;  la  proportion  kilométrique  d'augmentation  ou  de  diminution 
se,  chiffre  de  la  manière  suivante  :  —  Augmentation  :  Bességes  à  Alais,  32,52  0/0  : 
Graissessac  à  Béziers,  17,33  0/0;  Dauphiné,  7,36  0/0;  Orléans  (N.  R.),  5,62  0/0. 
—  Diminution  :  Nord  (A.  R.),  0,03  0/0;  Midi  (X.  R.),  1,21  0/0;  Est  (les  deux 
réseaux),  3,56  0/0;  Paris-Lyon-Méditerranée  (A.  R.),  3,72  0/0  ;  Orléans  (A. 
R.),  3.96  0/0;  Ouest  (les  trois  réseaux),  4,70  0/0;  Midi  (A.  R.),  8,82  0/0; 
Ardennes,  17,71  0/0,  et  Garmaux  34,14  0/0.  Mais  ces  chiffres  ne  sont  encore 
que  des  relevés  provisoires;  cependant  les  résultats  déûnitifs  en  doivent  être 
peu  distants. 

Tous  ces  résultats  ne  concernent  que  les  recettes  brutes  ;  les  rapports  des 
compagnies  nous  permettront  de  donner  pour  chacune  d'elles  les  dépense? 
kilométriques  de  l'exploitation.  Alph.  Courtois  fils. 
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PAMS-LY0X-1IARSE1LLE.  -  MaRS  1865. 

RESTES. — BANQUES. — CHEMINS    DE  FER. 


3  0/0  (1862),  jouissance   1er  avril   1805 

Banque  du  France,  jouissance  janvier  1865.. 
Crédit  foncier,  ancien,  jouiss.  janvier  18(ir>.. . 

—  nouveau,  jouissance  janvier  1805 

Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1863... 
Paris  a  Orléans,  jouissance  octobre  1802.... 

—  nouveau,  jouissance  janvier  1KG3 

Nord,  anc.  act.,    jouissance  janvier  1863... 

—  sorti,  jouissance  jcuvier  1803 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1802.. 
Paris-Lyon-Méditerranee,  jouis,  nov.  1862.. 

Midi ,  jouissance  janvier  1805 

Ouest,  jouissance  octobre  1802 

I.you  à  Genève,  jouissance  janvier  1800.  .  . . 

Dauphinè,  jouissance  janvii  r  JSC3 

Ardennes,  anc.  act.,  jou«»sance  janvier  1805. 

Bességes-Alais,  jouissance  janvier  180'! 

Chemins  Algériens,  jouiss.  février  1863 

Lyon  Croix-Kousse,  jouissance  janvier  18G5. . 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  1862 

Chemins  de  fer  romains, jouiss.  octobre  1802. 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Èmin.)  j.  janr.  1805. 
Ch.de  fer  Sud-Autric-Lomb.,  j.  nov.  1862. 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  janv.  1865. 
Chemins  russes,  jouissance  janvier  1S63.... 
Chem.  de  fer  ligne  d'Italie  j.  janvier  lbG5.. 

Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1800 

Madrid  à  Saragosse  et  Alicanle,  j.  janv.  1805 

Séville-Xérès-Cadix,   j.  janvier  1865 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  janvier  1803... 
Saragosse  a  Pampelutuî,  j.  janvier  1805... 

Saragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1802 

Chemins  portugais,  j,  janvier  1863 
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PONDS  D1VER& 

Banques  et  Caisses. 


4  1/2  0/0.  j.22  mari 63. 
Obi.  trenl.,  j.  20  janv.  63 
4   canaux,  act.  de  capil. 

—  Act.  de  jouiss 

Cau.de Bourgog.  A. de  cap 
Obi.  ville  1832,  j.  janv.  |jr 

--  1855-60  j. mars  18G5. 

—  Seine,  j.  janv.  1865 
Angl.  30/0,j.  janv.  1865 
Belg.  i  1/2O/O,j.nov.02. 
Italie,  8/0,  j.  jant.  1863. 

—  3  0/0  j.  ocl.  1862. 
Piém.Obl.l831.j.j»nv.li5. 
-Obi.  1849.  j.  oct.  62. 
Borne,  5  0/0,  j.janv.  (ij 
Autr.,5  0/0,  Ang.  janv.  Ii3 
—  5  0/0  Florin  j.  nov.  62 
—5  0/0  1859,  j.  janv.  63 
E$p.30/0,ext.,41  j.  j.63. 
--  30/0ext.,|8.'»i;,j.j.6: 
--  3  0/0  int,  j.janv.  186" 
--   D'île  diff.,   j.  janv.  63 

--  Dette  paiiWe 

Tiirq.-Enip.  (il,  j.janv  6: 
Hnlli-Annciit.,  j.  janv.  (ir 
Holi.  2  1/2  O/Dj.jaaf.63 
Roaaia,  :.  0/0  j.  nov.  62 
—  i  1/2(1/0  j.  janv.  113 
Créd.   atoB     I 

Crédit  (a  I  i]  i^  ne 

Crédit  agricole 

Crédit  cnloni.il 

Caaapt.  d'Eaeon.de  Paris. 

S.-cnmpL   des    Luire], ren. 

Créd.  Induit,  et  semai  . 
S.  (T.  du  comm.  et  de  l'ind. 
Banque  de  l'Algérie  .... 
Caiise  J.  Miréi  et  Ce... 

Id.    Béehet  et  C» 

Id.    K.  Naud  et   (>.... 

Omnium  Lyonnais 

Compl.  d'Eicom.  de  Lyon. 
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Sommaire.  —  L'influence  de  la  crise  cotonnière  sur  le  revenu  public  en  Angleterre. 
—  Situation  et  conflit  budgétaires  en  Prusse.  —  Revenus  du  Zollverein  ;  le  commerce 
allemand  en  1862.  —  Banque  de  Prusse  en  1862.  —  Crédit  mobilier  autrichien.  — 
Banques  hypothécaires  belge  et  néerlandaise.  —  Crédit  mobilier  hollandais.  — 
Travaux  publics  en  Belgique  et  aux  Pays-Bas.  —  Percement  du  Mont-Cenis. 


On  l'a  constaté  bien  des  fois  déjà  ,  les  échanges  internationaux  de  la  Grande- 
Bretagne  n'ont  pas  été  atteints  par  la  crise  américaine  aussi  fortement  que 
l'auraient  fait  supposer  et  l'importance  extrême  du  coton  et  l'étendue  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  Anglo-Saxons  des  deux  rives  de  l'Océan.  Grâce 
à  son  extension  presque  universelle,  le  commerce  anglais  a  pu  assez  promp- 
lement  chercher  et  trouver  ailleurs  la  compensation  des  perles  que  lui  infligeait 
la  guerre  sécessionniste.  On  convient  de  bonne  grâce,  au  delà  du  détroit,  que 
le  traité  de  commerce  anglo-français  entre  pour  une  large  part  dans  cette 
compensation  :  preuve  nouvelle  et  manifeste  que  la  liberté  seule  peut  para- 
lyser en  partie  les  fâcheuses  conséquences  des  folies  cl  aberrations  destructives 
dont  notre  société  progressiste  ne  sait  pas  encore  se  délivrer.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  exagérer  la  portée  de  ce  fait  et  contester  les  souffrances  indivi- 
duelles parce  que  l'ensemble  du  mouvement  commercial  n'est  pas  atteint. 
L'épuisement  des  ressources  que  la  charité  privée  avait  recueillies  pour  le 
soulagement  des  souffrances  ouvrières  et  les  scènes  de  désordre  dont  Staley- 
bridge  a  récemment  été  le  théâtre  constatent  assez  haut  la  triste  vérité.  Le 
témoignage,  en  apparence  optimiste,  de  la  statistique  commerciale  est  d'ail- 
leurs contrôlé  et  rectifié  par  les  chiffres  de  la  statistique  financière.  Dans  le 
compte  des  recettes  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1863,  s'apenoit  en 
traces  profondes  la  fatidique  influence  de  la  crise  cotonnière  sur  le  sort  des 
populations  anglaises.  Voici  les  chiffres,  comparés  à  ceux  de  l'exercice 
précédent  : 

RfT«nuv  1861-62. 

Umianes 28,674,000 

V.ises 18,33-2,000 

Timbres B,590,945 

Taxes 3,160,000 

Impôt  du  revenu 10,866,000 

Poste  aux  lettres 3,:>10,000 

Tenvs  de  II  tourooot.  196,000 

Divers 1,747,634 


Ensemble 69,674,470 


AiigmenUlioD  (-{-) 

1862-63. 

C 

u  diminution  (--). 

24,031,0011 

+ 

00  !.  M 

17,486,000 

— 

177,000 

8,994,000 

-L 

108,068 

3  150,000 

-- 

10,006 

10,667,000 

4- 

803,000 

3,630,000 

+ 

140,000 

800,000 

-V 

6,000 

8,788v661 

+ 

1, ;,o27 

70,60 

929.08J  !    H 
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Le  total  des  recettes  dépasse  ainsi  de  929,000  1.  st.  le  chiffre  de  l'exercice 
précédent  ;  mais  cet  accroissement  est  dû  surtout  au  chapitre  Divers,  dont  le 
revenu  comprend  une  somme  de  730,000  1.  st.  qui  est  uniquement  un  effet  de 
comptahilité  :  elle  provient  de  la  fusion  opérée  entre  les  comptes  des  armées 
anglaise  et  indo-anglaise.  L'accroissement  effectif  est  donc  de  200,000  1.  st.  à 
peine;  encore  faut-il  distinguer  et  peser.  En  regardant  de  près  le  tableau  qui 
précède,  l'on  trouve  que  les  douanes,  le  timbre  et  la  poste,  trois  sources  de 
revenus  qui  se  nourrissent  de  l'activité  des  affaires,  continuent  leur  marche 
ascendante;  cette  activité  surélevée  de  la  circulation  profite  naturellement  à 
ceux  qui  y  sont  engagés,  ce  qui  amène  encore  un  accroissement  appréciable 
de  l'impôt  du  revenu.  Par  contre,  l'accise,  que  nourrit  surtout  la  consomma- 
tion journalière  des  masses,  a  perdu  jusqu'à  1,200,000  1.  st.  :  c'est  assez  dire 
à  quel  point  la  faculté  consommatrice  des  populations  est  amoindrie.  Ce  fait, 
dont  le  côté  financier  n'est  certes  pas  le  plus  triste,  ne  restera  probablement 
pas  sans  influence  sur  la  confection  du  budget  pour  1863-64,  que  M.  Gladstone 
est  sur  le  point  de  présenter  au  Parlement.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  s'est 
engagé  déjà  à  réduire  d'environ  2,000,000  l.st.  les  budgets  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  On  compte  encore  sur  une  économie  de  500,000  1.  st.,  à 
réaliser  sur  les  frais  de  l'expédition  de  Chine.  Le  budget  des  dépenses  se 
trouverait  réduit  à  67,540,000  1.  st.  ;  on  pourrait  de  cette  fanon  supporter  éven- 
tuellement une  diminution  des  revenus,  qui  devraient  dépasser  les  dépenses 
de  3  millions  au  moins,  s'ils  se  maintenaient  au  chiffre  de  l'exercice  écoulé. 
S'y  maintiendront-ils?  La  crise  industrielle,  dont  la  pression  sur  les  classes 
ouvrières  s'aggrave  par  sa  durée  même,  ne  diminuera-t-elle  pas,  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  encore  qu'en'  1862-63,  la  faculté  consommatrice,  et, 
par  là,  le  pouvoir  contributif  des  pop  dations?  C'est,  hélas!  bien  vraisembla- 
ble, et  pas  pour  l'Angleterre  seule. 

Le  gouvernement  prussien  n'en  continue  pas  moins  à  soutenir  l'indispensa- 
bilitéd'un  fort  accroissement  de  son  budget  militaire.  Cette  question,  qui  depuis 
dix-huit  mois  met  aux  prises  le  cabinet  et  le  parlement,  n'a  pas  fait  un  pas 
depuis  la  réouverture  de  la  session.  A  la  vérité,  les  profonds  dissentiments 
qui  se  sont  produits  entre  le  ministère  et  le  pays  au  sujet  de  la  fameuse  con- 
vention russo-prussienne  du  8  février,  ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  la  re- 
présentation nationale  plus  confiante,  mieux  disposée  à  remettre  dans  les 
mains  du  gouvernement  une  armée  «  forte  »  et  d'où  l'élément  populaire  de  la 
landwehr  serait  presque  entièrement  banni.  Le  gomernement  s'applique  du 
moins  à  prouver  que  les  exigences  financières  de  la  réorganisation  militaire 
ne  dépassent  pas  les  ressources  du  pays.  Le  compte  provisoire  de  l'exercice 
1862  porte  les  recettes  à  149.030,214  thalers,  et  les  dépenses  à  144.284,392 
thalers  (dont  9,338,045  th.  de  dépenses  extraordinaires).  Comparativement 
aux  prévisions  ministérielles,  —  on  sait  que  le  budget  n'a  pas  été  volé  par  la 
législature,  —  il  y  a  un  accroissement  de  9,579,100  th.  aux  recettes,  et  de 
1,461,988  th.  aux  dépenses.  Toutes  compensations  laites,  il  resterait,  d'après 
les  estimations  de  M.  Bodelschiwingh,  un  excédant  disponible  de  3  millions 
de  thalers  aux  mains  du  gouvernement.  La  commission  budgétaire,  à  qui  a 
été  renvoyé  l'examen  du  travail  ministériel,  ratifiera-t-elle  ces  calculs?  On  en 
conteste    la  parfaite  exactitude.    On   objecte   aussi    que  si  réellement  l'année 
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précédente  a  pu  fournir  un  excédant  considérable,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  donner  satisfaction  aux  plaintes  des  populations  sur  les  accroissements 
d'impôts  de  ces  dernières  années;  on  dit  avec  plus  de  raison  encore  que,  le 
jour  où  la  nouvelle  «  réorganisation  »  permettrait  au  gouvernement  de 
suivre  dans  sa  politique  extérieure  certains  penchants  que  de  temps  en  temps 
il  trahit  déjà  si  malencontreusement,  des  excédants  même  doubles  et  triples  de 
celui  attribué  à  l'exercice  1862  seraient  promptement  dévorés. 

Bien  sérieux  sont  par  contre  les  bons  résultats  financiers  que  la  Prusse  et 
ses  coassociés  du  Zollverein  ont  obtenus  en  1862.  Les  droits  d'entrée  ont 
fourni  25,703,236  th.,  contre  24.7  millions  en  1861  et  23.5  millions  en  1860; 
la  réduction  subie,  par  suite  des  récentes  réformes,  sur  les  droits  de  sortie  et 
de  transit  (143,191  th.,  contre  137,716  th.  en  1801  et  environ  500,000  th.  en 
I8G0'  est  donc  largement  compensée.  Les  frais  de  perception  et  autres  ont 
absorbé  3,054,754  th.;  reste  comme  revenu  net  à  distribuer  entre  les  Ktats  du 
Zollverein  une  somme  de  22,791,673  th.  On  sait  que  la  répartition  se  fait 
d'après  le  nombre  d'habitants  avec  une  prime  pour  quelques  États  dont  l'ae 
tivité  productrice  et  consommatrice,  et  par  conséquent  la  part  contributive  aux 
revenus  du  Zollverein,  est  censée  être  proportionnellement  supérieure  à  celle 
des  autres  associés.  Les  comptes  de  1862  prouveraient,  une  fois  de  plus,  dans 
quelle  large  mesure  les  États  du  midi  profitent  de  ce  traitement  de  faveur;  ils 
tirent  ainsi  du  Zollverein  un  revenu  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'isolé- 
ment ils  obtiendraient  de  leurs  douanes.  Peut-être  cet  argument  de  fait  con- 
tribue-t-il  aux  dispositions  relativement  favorables  au  traité  de  commerce 
franco-allemand  et  au  maintien  du  Zollverein  qui  se  manifestent  aujourd'hui 
au  sein  de  la  conférence  douanière  à  Munich. 

L'accroissement  dans  les  recettes  du  Zollverein  confirme,  pour  l'Allemagne, 
le  fait  constaté  plus  haut  touchant  l'Angleterre  et  constaté  aussi  en  France,  à 
savoir  que,  dans  son  ensemble,  le  mouvement  commercial  a  continué  de  pro- 
gresser en  1  Sfi2  aussi.  Les  métropoles  maritimes  de  l'Allemagne,  dont  les  re- 
lations avec  l'Amérique  du  Nord  avaient  été  particulièrement  vives,  ne  pou- 
vaient certes  pas  manquer  d'être  atteintes  de  la  guerre  esclavagiste;  cela  est 
vrai  surtout  pour  le  port  de  Brème,  dont  les  importations,  comparativement 
à  1861,  sont  descendues  de  70. 6  millions  de  louis  d'or  à  67.9  millions,  en 
même  temps  que  les  exportations  ont  baissé  de  65  millions  à  63.2  millions. 
On  ne  peut  guère  s'en  étonner  quand  on  sait  que  la  seule  importation  nord- 
américaine  à  Brème  est  descendue,  pour  le  coton,  de  38.7  millions  de  livres  à 
534,000  livres,  et  celle  du  tabac  de  f',|  millions  au-dessous  de  30  millions: 
mais  la  ville  hanséatique  a  trouve,  elle  aussi,  une  compensation  partielle  dans 
l'extension  dornee  à  se-  autres  relations  commerciales;  aussi  la  diminution 
totale  sur  la  valeur  importée  est-elle  inférieure  ;i  ■!  millions,  quoique  la  va- 
leur des  importations  américaines  ail  a  elle  seule  diminué  de  s  millions  de 
louis  d'or  environ.  Le  même  résultat  parait  avoir  été  obtenu  à  Hambourg,  port 

auquel  les  relations  plus  étendues  et  plus  diverses  que  celles  de  sa  jeune  rivale 
ont  donné  plus  d^  facilité  eDCOl  ■■  édommager;  aussi  sa  marine  a-t-elle 

.continué  à  B'accrottre  :  elle  embrassait,  à  la  lin  du  186-2,  un  nombre  de  506 
bateaux  de  104,061  Uui  la  latt  «>  1.000  livres),  contre  i'it  bateaux  de 
mx. 101  last  à  la  fin  de  1861. 
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Les  comptes  rendus  des  grandes  institutions  de  crédit  outre-rhénanes  témoi- 
gnent également  d'une  situation  moins  fâcheuse  en  1862  qu'on  ne  l'aurait  re- 
douté. Nous  en  citerons  seulement  la  plus  importante  :  la  Banque  de  Prusse. 
Le  mouvement  d'affaires  a  dépassé  de  290  millions  de  thalers  celui  de  l'année 
1862;  il  s'est  élevé  à  515.9  millions'pour  l'établissement  central,  et  à  1,174.2 
millions  pour  les  succursales.  L'ensemble  (1,690,047,800  th.  =  6,333,679,250 
francs'  n'est  inférieur  que  de  1/6  au  mouvement  d'opérations  réalisé  en  1862 
par  la  Banque  de  France;  les  opérations  des  succursales  dépassent  grande- 
ment celles  qui  ont  été  faites  par  les  succursales  de  l'établissement  parisien. 
Le  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  privilège  de  la  Banque  de  Prusse 
est  beaucoup  moins  exclusif  que  celui  de  la  Banque  de  France;  que,  dans  la 
province  particulièrement,  la  première  doit  subir  la  libre  compétition  des  ban- 
ques provinciales,  pourvues  toutes  du  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur 
et  à  vue  (banknotes).  Il  est  vrai  que  sous  le  stimulant  de  la  concurrence  la 
Banque  de  Prusse  consent  à  s'imposer  certains  efforts  et  sacrifices  qui  ne  peu- 
vent finalement  que  profiter  à  l'extension  de  ses  affaires  :  elle  bonifie,  par 
exemple,  à  ses  déposants,  selon  les  conditions  de  disponibilité,  2,  2  i/2  et  3  0/0 
d'intérêt;  aussi  ses  dépôts  vont-ils  en  augmentant  et  s'élevaient,  le  1er  jan- 
vier 1863,  au  double  presque  du  chiffre  atteint  trois  ans  auparavant.  La  cir- 
culation des  banknotes  a  également  augmenté;  elle  a  été,  en  moyenne,  de 
106.5  millions  th.,  contre  95  millions  th.  1861.  Les  escomptes  ont  monté  de 
145  à  165.3  millions;  les  avances,  de  37.3  à  44.4  millions.  Le  bénéfice  brut  a 
dépassé  la  somme  de  3  millions  de  th.;  il  a  été  réduit  par  les  frais  d'administra- 
tion (453,945  th.),  les  intérêts  des  dépôts  (652,078  th.)  et  autres  dépenses,  à 
1 ,913,384  th.  Le  prélèvement  de  l'État  a  été  de  917,614  th.  ;  les  actionnaires 
ont  touché  un  dividende  de  6   1/40  0/0.  contre  4.7  0/0  en  1861. 

L'exercice  1862  a  été  bien  favorable  aussi  pour  le  Crédit  mobilier  autrichien 
{Crédit- Ansiallt  fur  Handel  und  Gewerbe).  Avant  de  passer  aux  chiffres  de  son 
rapport,  deux  ou  trois  petits  faits  nous  paraissent  mériter  d'être  signalés. 
C'est  d'abord  la  promptitude  relative  avec  laquelle  les  comptes  de  l'exercice 
écoulé  sont  clos,  établis  et  communiqués  ;  chez  nous,  les  assemblées  générales 
de  la  plupart  des  grandes  compagnies  industrielles  et  financières  se  feront 
encore  attendre  deux  ou  trois  semaines.  C'est  ensuite  l'excellente  idée  de 
publier  avant  l'assemblée  générale  le  compte  des  opérations  et  de  leurs  résul- 
tats, avec  réserve  d'en  fournir  le  commentaire,  où  il  y  a  lieu,  à  l'assemblée 
générale.  C'est,  enfin,  l'énumération  détaillée  des  valeurs  qui  composent  le 
portefeuille  et  renonciation  précise  du  cours  auquel  elles  sont  comptées  dans 
le  bilan.  Quelque  simples  que  paraissent  ces  concessions,  on  les  sollicite  en 
vain,  depuis  des  années,  des  grands  établissements  financiers  et  industriels 
en  France.  Il  est  vraiment  fâcheux  et  humiliant  pour  nous  que,  dans  cette 
question  de  publicité  et  de  loyauté,  notre  monde  financier,  initiateur  par 
excellence,  se  laisse  devancer  par  ses  émules  de  l'étranger!  Nous  disons 
»  devancer  »  parce  que  les  établissements  français  finiront  forcément  par 
accéder  à  des  demandes  si  rationnelles  et  donlle  refus  ne  saurait  être  légitimé 
par  aucune  raison  avouable.  Est-ce  que  la  Société  générale  de  Bruxelles  est 
gênée  i  u  frustrée  dans  ses  opérations,  parce  que  annuellement  elle  dépouille 
son  pi  i tefeuille    devant  le  public  ?  Est-ce  que  le  Crédit  mobilier  autrichien 
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éprouve  le  moindre  préjudice  des  bonnes  habitudes  de  publicité  sincère  qu'il  a 
adoptées?  Le  résultat  de  ses  opérations  de  1862  n'en  porte  assurément  pas 
les  traces.  Ses  comptes-courants  ont  roulé  sur  452  millions  de  florins.  52  mil- 
lions de  plus  qu'en  1861  ;  les  escomptes  ont  été  de  22G.2  millions  de  florins, 
avec  augmentation  de  67.6  millions;  les  avances  sur  fonds  publics,  de 
60.3  millions,  avec  augmentation  de  39.2  millions;  les  avances  seules  sur 
marchandises  (29.6  millions)  ont  subi  une  diminution  de  3.2  millions.  Le 
bénéfice  total  de  l'année  s'est  élevé  à  5,534.118  florins;  il  a  permis  de  donner 
aux  actions  un  dividende  de'17  florins  et  d'accroître  le  fonds  de  réserve  d'une 
somme  de  200,000  florins.  Dans  le  bilan  du  31  décembre  1862,  qui  s'élève 
en  actifs  et  passifs  à  110.1  millions, les  fonds  et  valeurs  ne  figurent  que  pour 
26.2  millions  de  florins. 

On  étudie  avec  un  intérêt  particulièrement  vif,  parmi  les  comptes  rendus 
financiers  de  l'exercice  dernier,  ceux  des  établissements  de  crédit  hypothé- 
caire, à  la  création  desquels  la  spéculation  s'applique  de  préférence  depuis 
quelques  années.  Si  le  Crédit  foncier  italien,  qui  depuis  dix-huit  mois  fait  tant 
de  bruit,  est  toujours  encore  à  naître,  quelques  établissements  plus  modestes 
sont  sortis  déjà  de  cette  nouvelle  tendance  des  capitaux  et  paraissent  réussir. 
Nous  citerons  la  Banque  hypothécaire  bchje,  qui  vient  de  présenter  à  l'assem- 
blée du  30  mars  1863,  son  deuxième  rapport  annuel.  Fondée  au  modeste  capi- 
tal de  6  millions  de  francs,  dont  la  moitié  seulement  est  réalisée,  elle  a,  dès 
aujourd'hui,  pour  1 1 ,834,400  fr.  de  lettres  de  gages  en  circulation,  et  les  comptes 
courants  figurent  à  son  actif  pour  1,788,455  fr.  Elle  a  touché  542,173  fr.  pour 
commissions,  et  en  intérêts  des  créances  hypothécaires  la  somme  de  321,503  fr. 
Elle  a  pu  donner  un  dividende  de  10  pour  100  aux  4,000  actions  delà  première 
émission  et  3  1/3  pour  100  aux  2,000  actions  de  la  deuxième  émission.  Nous 
citerons  encore  sa  voisine  immédiate,  la  Banque  hypothécaire  néerlandaise,  toute 
jeune  elle  aussi.  Au  31  décembre  1861,  le  solde  de  ses  prêts  hypothécaires  h 
montait  à  1,134,492  fier. ;  ce  chiffre  a  été  augmentéen  1862  de  2,737,020  ilor.; 
l'amortissement  durant  l'année  ayant  été  de  1 4,305  florins,  le  solde  au  31  dé- 
cembre dernier  se  trouve  porté  a  3,856,208  florins.  La  Banque  a  émis  l'année 
dernière  7,023  lettres  de  gages  pour  3,493,900  florins. 

Jadis  ii  la  tète  du  mouvement  financier  et  commercial  de  l'Europe,  les 
Pays-Un  s  paraissent  depuis  quelque  temps  honteux  et  f;\chés  du  rôle  effacé 
ipii  leur  est  échu  dans  la  spéculation  moderne.  Ils  semblent  résolus  de  réparer 
le  temps  perdu  ;  leur  histoire  du  commencement  du  wiii*  siècle  est  là  pour 
prouver  que  le  proverbial  flegme  hollandais  n  les  empêchera  pas,  une  fois 
qu'ils  s'y  mettront,  de  marcher  a  grandi  pat.  L'ardeur  des  capitaux  à  se  lancer 
dans  la  spéculation  vient  de  se  manifester  d'une  façon  expressive  :  la  Banque 

île  crédit  et  de»  dépôts,  eu  train  de  se  fonder  I  Amsterdam,  a  offert  an  public 
8,000  actions  à  sOUSCriA;  la  souscription  .i  été  OUVertl  le  7  avril,  h  10  heures 
du  malin;  à  midi,  150,000  actions  étaient  souscrites:  le  soir,  la  souscription 

dépassai)  les  'mo.ooo  actions,  soit  50  fois  la  quantité  offerte!  L'action  est  de 

H0  H.;  le  capital  social  est  Blé  à  10  millions,  il  pourra  fttrl  porte  au  double 

avec  l'approbation  royale.  On  a  évidemment  cherché  I  éviter,  dans  la  dénomi- 
nation du  nouvel  établissement,  l'analogie  trop  manifeste  arec  d'autres  créa- 
tions do  ces  dernières  années;  toutefois,  d'après  les  opérations  que  ses  statuts 
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lui  assignent,  la  nouvelle  banque  néerlandaise  ressemble,  à  s'y  méprendre, 
aux  Crédits  mobiliers.  Une  excellente  stipulation  des  statuts,  très-digne  d'être 
imitée,  assure  au  public  les  moyens  d"un  bon  contrôle  :  chaque  porteur  d'une 
action  a  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  sur  la  simple  présentation 
du  titre  à  la  porte  d'entrée.  C'est  la  démocratisation  des  assemblées  générales 
avec  publicité  réelle;  jusqu'à  présent  les  compagnies  n'admettent  aux  assem- 
blées générales  qu'une  espèce  d'état-major  qui  délibère  ou  plutôt  écoute  et 
vote  à  huis  clos. 

L'activité  imprimée  depuis  quelque  temps,  en  Hollande,  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  profitera,  sans  doute,  la  première  des  facilités  que  la  Ban- 
que de  crédit  et  des  dépôts  donnera  à  l'esprit  d'entreprise.  D'autres  travaux  d'u- 
tilité publique  ne  larderont  probablcmentpasdesolliciter  son  concours.  On  s'oc- 
cupe beaucoup  du  canal  d'Amsterdam  à  la  mer,  destiné  à  remédier  à  l'envasement 
des  voies  navigables  hollandaises;  une  Compagnie  s'est  formée  pour  l'exécu- 
tion de  cette  entreprise,  au  capital  de  18  millions  de  fl..  avec  une  garantie  de 
4  1/2  0/0  sur  15  millions  et  3  millions  de  subsides  fournis  par  la  ville  d'Am- 
sterdam. En  Belgique  aussi,  l'activité  en  faveur  des  nouvelles  voies  de  com- 
munications ne  se  ralentit  point.  Tout  récemment  encore,  le  gouvernement  a 
soumis  à  la  Chambre  des  représentants  le  projet  de  toute  une  série  de  nou- 
velles voies  ferrées  à  concéder.  Si  ces  lignes  sont  exécutées,  comme  tout  porte 
à  l'espérer,  la  Belgique  possédera  bientôt  un  réseau  aux  mailles  aussi  serrées 
que  celles  du  réseau  anglais. 

Au  delà  des  monts,  l'attention  du  monde  spécial  continue  à  se  porter  de 
préférence  sur  la  grande  ligne  internationale  que  le  percement  du  mont  Cenis 
est  appelé  à  ouvrir.  On  s'émerveillait,  après  avoir  longtemps  crié  à  l'impos- 
sible, lorsque  cette  gigantesque  entreprise  fut  décidée  et  inaugurée,  il  y  a 
quelques  années;  l'exécutabilité  ne  peut  plus  faire  l'objet  du  moindre  doute, 
aujourd'hui  que  les  travaux  sont  bien  avancés  des  deux  côtés  des  Alpes;  réta- 
blissement du  tunnel  sousalpin  n'est  plus  qu'une  question  de  temps.  Mais 
voilà  précisément  où,  gâtés  que  nous  sommes  par  nos  merveilles  de  rapidité, 
nous  devenons  fort  peu  endurants.  Or,  malgré  l'extrême  perfection  et  l'ingé- 
nieuse combinaison  des  procédés  employés  pour  le  percement  du  mont  Cenis. 
l'œuvre  ne  peut  marcher  qu'avec  lenteur.  Grâce  à  la  dureté  plus  grande  des 
rochers  qu'on  vient  de  rencontrer,  l'avancement  moyen  des  travaux  en 
24  heures  n'est  que  de  90  centimètres.  Avec  un  mètre  même  comme  vitesse 
moyenne,  il  faudrait  3,000  jours  pour  perforer,  en  avançant  des  deux  côtés, 
les  dix  kilomètres  qui  restent  encore  à  percer  ;  il  faut  ajouter  six  mois  tout  au 
moins  pour  les  travaux  de  maçonnerie.  11  faudrait  donc  quinze  ans  pour  Ta- 
chèvement  de  l'entreprise  commencée  il  y  a  cinq  ans.  C'est  long,  énormément 
long  pour  notre  époque,  si  pressée  en  besogne'  De  là  l'accueil  favorable  que 
rencontre  le  projet  de  M.  Fontenay,  ingénieur  françafc,  qui  tend  à  raccourcir 
considérablement  le  fâcheux  délai.  M.  Fontenay  propose  de  percer  4  ou  5  ki- 
lomètres au  milieu  du  tunnel,  au  moyen  de  deux  grandes  galeries  inclinées, 
plongeant  sous  le  faîte  de  la  montagne  el  présentant  chacun,  eu  approchant 
du  niveau  du  tunnel,  plusieurs  galeries  d'embranchements.  Le  tunnel  du  cen- 
tre se  ferait  indépendamment  des  travaux  qui  se  continueraient  du  côté  de 
bardonnècho  il  d<'  Modane;  l'entreprise  pourrait  ainsi  èlre  achevée  six  ou  sept 
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ans  plus  tôt.  La  dépense  serait  considérablement  augmentée  ;  mais  il  y  aurait, 
pense-t-on ,  ample  compensation  dans  les  intérêts  qu'économiserait  le  plus 
prompt  achèvement  des  travaux  et  dans  les  bénéfices  que  la  plus  prompte 
mise  en  exploitation  de  cette  voie  souterraine  rapporterait  aux  Compagnies 
intéressées  et  aux  deux  pays  dont  elle  doit  desservir  les  relations. 

J.-E.  Hork. 
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RÉUNION   DU   5   AVRIL  1863.   —  LETTRES    AU   SUJBT  DE    LA    DISCUSSION    SUR 
LA  QUESTION  DE  POPULATION.  —  DISCUSSION  SUR  LE  CRÉDIT  AGRICOLE. 


Rénuion  du   5  avril  1863 

Ouvrages  présentés  :  Discours  de  M.  de  Bona  à  l'Athénée  de  Madrid;—  Les  eaux 
de  Lyon  et  de  Paris;  —  Carie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cunstantinople  m 
travers  la  Roumanie,  par  M.  Aristide  Dumont; — Dictionnaire  de  politique  (3«  et 
4«  liv.);  —  Les  impôts  de  l'agriculture, par  M.  M.  Block;  —  De  Vusurpalion  des 
titres  commerciaux,  par  M.  Arthur  Mangin;  —  Le  Home  and  foreign  Review,  par 
sir  John  Acton. 

Communications  :  Lettre  de  M.  le  vicomte  de  Dreuille,  sur  la  dift'érenee  des  traités 
d'économie  politique;  —  Lettre  de  M.  de  Parieu. 

Élections  :  Scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-président;  —  élection  de  M.Pellat, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit. 
Disccssion  :  La  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Cekanowetski,  professeur  d'économie  po- 
litiqueà  l'université  de Kiew (Russie);  M.Borely  de  la  Sapie,  membre  du 
Conseil  général  d'Alger;  M.  le  I)rÀ.  Warnier,  membre  de  la  Commission 
scientifiqued' Algérie,  ancien  membre  du  Conseil  du  gouvernement  d'Al- 
ger, tous  deux  délégués  de  l'Algérie;  M.  Augustin  Cochin,  ancien  maire 
du  7°  arrondissement  de  Paris;  M.  J.  Delbruck,  rédacteur  en  chef  de  la 
Revue  naturelle,  — et  à  laquelle  «assistaient,  en  qualité  de  membres  ré- 
cemment admis  par  le  bureau  a  faire  partiede  la  Société  :  M.  Cavalier, 
inspecteur  des  études  à  l'École  impériale  des  ponts  et  chaussées;  M.  Car- 
bouleau,  avocat  à  Montpellier  ;  M.  Louis  Passy;M.Thierry-Mieg,  négo- 
ciant. On  remarquait  aussi  parmi  les  assistants  M.  le  comte  André  Za- 
moyski,  président  de  laSociétéd'agricultUTC  de  Varsovie,  et  M.  le  comte 
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Auguste  Cieszkowski,  député  du  duché  de  Posen  à  la  diète  de  Prusse, 
un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Le  système  protecteur  nuit  aux  industries  qu'il  veut  protéger  (en 
espagnol)  (1). — Discours  prononcé  à  l'Athénée  de  Madrid  par  M.  Félix 
deBona,  un  des  plus  fervents  membres  de  l'association  douanière  d'Es- 
pagne. 

Pratique  et  distribution  d'eau  (2).  — Les  eaux  de  Lyon  et  de  Paris; 
description  des  travaux  (3). — M.  Aristide  Dumont,  membre  de  la  So- 
ciété, ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  auteur  du  projet  adopté  à 
Lyon.  Bien  que  le  sujet  traité  dans  ces  ouvrages  soit  spécial  et  techni- 
que, il  présente  une  grande  importance  économique  ;  car ,  ainsi  que 
l'établit  l'auteur,  la  meilleur  organisation  des  villes  modernes  peut 
éloigner  pour  les  sociétés  de  l'avenir  un  des  écueils  contre  lesquels  sont 
venues  échouer  les  Sociétés  antiques ,  savoir,  l'appauvrissement  suc- 
cessif et  inévitable  du  sol. 

Le  même  membre,  qui  remplit  d'importantes  fonctions  auprès  du 
prince  Couza,  membre  honoraire  de  la  Société  d'économie  politique, 
celles  d'inspecteur  général  des  travaux  publics  de  la  Roumanie,  offre 
encore  une  carte  qui  présente  le  plus  vif  intérêt, — une  Carte  d'ensemble 
d'un  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Constantinople  par  Vienne  et  la 
Roumanie,  avec  indication  du  réseau  roumain.  M.  À.  Dumon  a  étudié 
en  grande  partie  cette  ligne,  dont  l'exécution  intéresse  l'Europe  entière, 
et  spécialement  les  réseaux  allemand  et  fiançais,  car  elle  ouvrirait  en 
tout  temps  l'immense  marché  de  la  mer  Noire,  et  pourrait  contribuer 
à  la  solution  politique  de  la  question  d'Orient  par  la  satisfaction  des 
intérêts  économiques. 

Les  3e  et  4  e  livraisons  du  Dictionnaire  de  politique,  dirigé  par 
M.  Maurice  Block,  qui,  fidèle  à  sa  qualité  d'économiste,  continue  à  faire 
une  large  place  à  l'économie  politique ,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
bonne  politique. 

Le  même  offre  plusieurs  exemplaires  de  son  article  Impots,  dans 
l'Encyclopédie  pratique  de  l'agriculture,  que  publie  la  maison  Didot. 
L'auteur  traite  spécialement  des  impôts  à  la  charge  de  l'agriculture  en 
France  et  dans  quelques  nations  sur  les  impôts  agricoles  dans  les  pays 


(i)  Broch.  in-8  de  40  pages. 

(2)  in-4  de  140  p.  avec  carte,  chez  Dunod,  1863. 

(3)  ln-4  de  344  p.,  chez  Dnnod,  1062,  avec  on  atlas  de  22  pi. 
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étrangers.  Le  même  offre,  de  la  part  de  sir  John  Acton,  membre  du 
parlement,  un  numéro  de  la  Home  and  foreign  Revieio,  nouvelle  revue 
trimestrielle,  la  seule  grande  revue  catholique  qui  soit  publiée  en  An- 
gleterre. Bien  que  cette  revue  n'existe  que  depuis  un  an  ,  elle  s'est  déjà 
fait  une  place  dans  le  monde  littéraire.  Le  numéro  4  (l),que  nous  avons 
sous  les  yeux,  contient  deux  intéressants  articles  d'économie  politique  : 
l'unsur  l'amodiation  du  sol  en  Irlande,  l'autre  sur  les  finances  de  l'em- 
pire français. 

De  l 'usurpation  des  titres  commerciaux  (f ,  par  M.  Arthur  Mangin. 
L'auteur,  nouvcllementadmis  à  faire  partie  de  laSoeiété,  rédacteur,  dans 
le  Journal  des  Economistes,  d'articles  scientifiques  qui  ont  été  remar- 
qués, signale  dans  cette  brochure  l'abus  qui  est  fait  des  dénomina- 
tions générales  qui  sont  accaparées  par  des  intérêts  infiniment  restreints, 
de  manière  à  tromper  la  bonne  foi  du  public.  Des  pièces  justificatives 
ont  été  recueillies  par  l'auteur,  car  la  question  est  engagée  dans  le  Sé- 
nat par  voie  de  pétition,  et  devant  les  tribunaux  par  des  procès. 

Après  ces  présentations,  M.  Joseph  Garnier  porte  à  la  connaissance  de 
la  réunion  une  intéressante  lettre,  publiée  par  M.  Bénard,  dans  l'Ave- 
nir commercial.  D-ai\$  cette  lettre,  M.  le  vicomte  L.  de  Dreuille,  ancien 
inspecteur  des  finances  et  membre  de  l'Association  pour  la  réforme 
commerciale ,  écrit  à  cette  association,  qui  ne  donne  plus  grand  signe 
de  vie,  qu'un  bon  but  d'activité  et  un  bon  moyen  de  propagande  con- 
sisteraient à  répandre  les  traités  d'économie  politique,  aussi  clairs  et 
aussi  peu  dogmatiques  que  possible,  parce  que  la  science  économique 
porte  en  elle-même  la  réfutation  de  toutes  les  utopies,  et  que  sa  diffu- 
sion serait  une  véritable  vaccine  morale.  11  signale,  entre  tous  les  écri- 
vains, F.  Bastiat,  qui  se  distingue  par  une  clarté  qu'aucun  autre  n'a 
dépassée.  L'auteur  de  la  lettre  pense  qu'on  devrait  faire  unfonds  com- 
mun qui  serait  employé  à  l'achat  de  volumes  qui  seraient  ensuite  remis 
à  l'administration  de  l'instruction  publique  ,  chargée  d'organiser  les 
bibliothèques  communales.  M.  de  Dreuille  s'inscrirait  dans  une  pareille 
souscription  pour  une  somme  de  deux  mille  francs. 

Après  ces  diverses  communications,  il  est  procédé  à  l'élection  d'un 
nouveau  vice-président,  qui,  avec  le  trésorier,  complétera  le  nombre 
des  dix  membres  du  bureau,  conformément  au  vœu  que  la  Société  a 
exprimé  dans  les  réunions  précédentes. 


(l)  ln-8  de  7io  p.,  chei  William-  and  Norgale,   14,  Remietta  street 

prix  6  sh. 

I    Broch.  in -8  de  64  p.:  Paris,  Couinol,  1863. 
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If.  le  président  annonce  que,  pour  les  fonctions  de  trésorier,  le 
bureau  a  fixé  son  choix  sur  M.  Léon  Say,  qui  veut  bien  les  accepter.  Il 
lit  ensuite  la  liste  des  candidats  proposés  par  le  bureau  au  choix  de  la 
réunion,  liste  qui  n'exclut  aucune  autre  présentation.  Ces  candidats 
sont,  par  ordre  alphabétique  :  M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées  ;  — M.  de  Parieu,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  (section  de  politique,  administration,  finances),  vice-président 
du  conseil  d'État;  —  M.  Pellat,  doyen  de  l'École  de  droit  de  Paris.  Le 
bureau  a  choisi  parmi  les  membres  les  plus  anciens,  les  plus  notables, 
et  parmi  ceux  qui  s'intéressent  le  plus  à  la  science  économique. 

Aucune  autre  adjonction  sur  la  liste  n'est  demandée, —  et  la  parole 
n'est  point  accordée,  conformément  h  l'usage,  à  un  membre  qui  la 
demande  pour  la  discussion  des  titres  des  candidats. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  communique,  de  la  part  de  M.  Guillaumin, 
absent,  un  billet  de  M.  de  Parieu  ainsi  conçu  :  «  Remerciez,  je 
vous  prie,  le  Bureau  de  l'honneur  qu'il  m'a  fait  en  me  présentant  aux 
suffrages  de  mes  collègues  pour  la  présidence.  Je  suis,  à  mon  grand 
regret,  si  peu  assidu  aux  séances,  par  suite  de  diverses  causes,  que  je 
suis  porté  à  regarder  mes  honorables  collègues  présentés  avec  moi, 
comme  baucoup  plus  aptes  que  moi  aux  fonctions  de  la  vice-présidence.» 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Le  dépouillement  fait  par  M.  le  président, 
assisté  de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  domine  le  résultat  suivant  : 

M.  Pellat,  30  voix;  —  M.  Dupuit,  12.—  M.  de  Parieu;  10:— M.  Ma- 
gne, 1  ;  —  M.  Laboulaye,  1 .  —  Billets  blancs,  2. 

En  conséquence,  M.  Pellat  est  proclamé  vice-président  de  la  Société 
d'économie  politique,  pour  prendre  rang  dans  le  bureau  après  M.  Yée, 
récemment  élu. 

Après  l'élection  et  à  l'occasion  de  la  présence  dans  la  réunion  de 
quelques  personnes  connaissant  à  fond  les  intérêts  algériens,  l'atten- 
tion  de  la  réunion  se  fixe  sur  deux  questions  du  programme  :  l'une, 
formulée  par  M.  Joseph  Garnier  en  ces  termes  :  «  Du  meilleur  mode 
de  constituer  la  propriété  en  Algérie;  »  l'autre,  formulée  par  M.'  Jules 
Duval  en  ces  termes  :  «  Le  cantonnement  des  Arabes  en  Algérie  est-il 
moialement  licite?  En  thèse  générale,  quels  sont  les  droits  d'un  peuple 
conquérant  ou  découvreur  sur  les  territoires  conquis  ou  découverts?  » 

M.  Joseph  Garnier  cède  la  parole  à  M.  Jules  Duval  pour  faire  un  ex- 
posé général  qui  est  suivi  de  diverses  communications  sur  la  pro- 
priété en  Algérie  et  la  situation  des  races  arabe  et  kabyle,  ainsi  que 
des  colons  européens,  par  M.  llippolyte  Peut,  qui  s'est  longtemps 
occupé  des  questions  de  l'Algérie;  par  M.  Borély  de  la  Sapie,  ancien 
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maire  de  Boufarik,  chef  d'une  importante  exploitation  agricole,  membre 
du  conseil  général  de  l'Algérie,  par  M.  le  docteur  Warnier,  ancien 
envoyé  du  gouvernement,  auprès  d'Àbd-el-Kader,  membre  de  la  com- 
mission scientifique  de  l'Algérie,  ancien  membre  des  conseils  du  gou- 
vernement d'Alger.  MM.  Jules  Du  val,  Warnier,  Borély  de  la  Sapie 
font  partie  de  la  commission  des  délégués  qui  sont  venus  à  Paris  repré- 
senter les  colons  à  l'occasion  de  la  lettre  de  l'Empereur,  des  pétitions 
au  Sénat  et  du  projet  de  sénatus-consulte  sur  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie. 

.Nous  reproduirons,  s'il  y  a  encore  lieu,  dans  un  autre  numéro,  cette 
discussion  que  le  défaut  de  place  nous  empêche  d'insérer  aujourd'hui. 
(Voir  plus  haut  un  article  de  M.  Jules  Duval  ^ur  cette  question.) 


Suite  de  I»  discussion  sur  la  question  de  la  population. 

Lettre  de  M.  l'abbé  Corbière,  arrien  curé  do  Saint-Vincent  de  Paul;  «-réponse  de 
M.  Joseph  Garnit r  sur  la  doctrine  des  casuistes  et  la  contrainte  morale;  —  lettre  de 
M.  Mariu  Darbel; —  lettre  de  M.  Félix  Wolowski  sur  les  divers  points  de  la  discussion. 

A  Monsieur  le.  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  Directeur, 

M.  Joseph  Garnier  a  été  un  historien  trop  inexact  de  la  controverse  que  j'ai 
soutenue  contre  lui,  il  y  a  quelques  années,  sur  son  système  relatif  à  la  con- 
trainte morale,  pour  qu'il  me  soit  permis  de  garder  le  silence.  L'exposé  qu'il 
a  fait  de  la  doctrine  enseignée  par  les  docteurs  ecclésiastiques  n'a  aucun  fon- 
dement, et  les  assertions  qu'il  me  prête  ne  sont  pas  mieux  justifiées.  Veuillez 
donc  m'ouvrir  les  pages  de  votre  journal  pour  y  rectifier  ce  que  les  affirmations 
de  mon  contradicteur  ont  d'erroné  en  fait  et  d'injurieux  pour  la  science 
théologique. 

1"  Jamais  les  casuistes  catholiques  n'ont  dit  que  le  devoir  des  conjoints  est 
de  créer  le  plus  d'enfants  possible.  Cette  énormité  n'a  pu  être  enfantée  que  par 
l'imagination  de  quelque  Rabelais.  Comment  M.  Garnier,  avec  tout  son  esprit, 
a-t-il    ete  dupe  d'uni'  invention  si  peu  vraisemblable"' 

Non-seulement  les  casuistes  n'ont  pas  regardé  comme  illicite  de  proportionner 
le  nombre  'les  enfanta  aux  moyens  qu'on  a  de  les  nourrir  et  de  les  élever, 
mais  ils  ont  «lit  positivement  que  cette  limitation  préventive  est  permise.  Voici 
un  passage  décisif  de  Sanchez  :  Diro  nul lam  esse  culi«im.  e.r  rommuni  contenait, 
tibstinere  conjuge$ à  copuld  neprolem  mvltipHcent,  qtamaUndo  non  tunt pares... 
Dico  (as  es$ê  debitum  negare  ad  vilandvm  magnum  in  bonis  fortuna'  ani  fewut 
detrinifnium.  vel  ml  magnam  in  illi»  utilitatem  covtparantUm.  De  Matrimonio, 
lib.  9.  Disput.  i  t. 

1    ikbik.   r.  vwuii.  —  15  avril  1863.  K> 
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M.  Garnier  connaît  ce  passage;  je  le  lui  ai  cité  dans  l'Ami  de  ta  Heligion. 
Comment  se  fait- il  qu'il  le  passe  sous  silence?  Pourquoi  reproduit-il  les  mêmes 
inculpations?  Pourquoi  n'a-t-il  tenu  aucun  compte  du  redressement  que  j'ai 
fait  de  ses  assertions  erronées? 

2°  Jamais  les  casuisles  catholiques  n'ont  admis  que  Dieu,  dans  la  Genèse, 
en  prononçant  les  paroles  :  Croissez  et  mal li pliez,  ait  ordonné  de  rendre  le  ma- 
riage fécond  sans  se  préoccuper  de  la  santé  de  la  mère  et  du  sort  réservé  aux 
enfants.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'ils  ont  dit  tout  le  contraire.  Une  chose 
est  encore  plus  étonnante  :  je  suis  accusé  par  mon  contradicteur  de  l'avoir  fort 
maltraité,  en  m'appuyant  sur  le  Crescite  et  multiplicamini,  pour  me  prononcer 
en  faveur  de  l'abstinence  absolue.  C'est  trop  fort! 

Est-ce  donc  que  M.  Garnier  croirait  possible  de  mettre  d'accord  le  devoir 
d'une  procréation  sans  mesure  avec  l'autorisation  et  le  conseil  de  pratiquer 
une  continence  parfaite?  Nos  théologiens  n'ont  pas  admis  une  telle  manière 
de  raisonner.  Loin  de  tenter  une  conciliation  de  cette  espèce,  ils  sont  partis 
d'un  point  de  vue  contraire  pour  justifier  le  célibat  religieux;  ils  ont  dit  aux 
hérétiques  qui  le  réprouvaient  :  Le  texte  de  la  Genèse  que  vous  nous  alléguez 
contre  la  virginité  ne  contient  pas  un  ordre  de  contribuer  à  l'accroissement  de 
l'espèce  humaine;  il  ne  renferme  qu'une  promesse  de  bénédiction.  Cela  étant, 
comment  esl-il  venu  à  la  pensée  de  M.  Garnier  que  les  controversistes  catho- 
liques aient  déduit  du  même  texte  le  conseil  de  vivre  dans  la  virginité,  et  le 
précepte  de  se  marier  dès  l'âge  nubile  et  de  s'entourer  d'une  famille  nom- 
breuse? Je  suis  surpris  que  l'esprit  sagaee  d'un  polémiste  tel  que  lui  n'ait  pas 
saisi  la  contradiction  choquante  de  ce  double  enseignement. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  en  me  prononçant  pour  l'abstinence  absolue,  je 
n'ai  pas  maltraité  M.  Garnier  en  m'appuyant  sur  le  passage  de  la  Bible 
Crescite  et  multiplicamini.  Sans  montrer  beaucoup  de  suflisance.,  je  crois  qu'il 
m'est  permis  de  me  déclarer  incapable  d'émettre  une  pareille  incohérence  d'o- 
pinions. Voici,  au  reste,  ma  justification  matérielle;  je  la  tire  de  ma  réponse 
insérée  dans  l'Ami  de  la  llelitjion  (16  octobre  1Ç58).  Je  disais  alors  à  mon 
contradicteur  :  «  M.  Garnier  est  entièrement  dans  le  vrai  quand  il  combat  l'in- 
terprétation du  texte  où  Dieu  est  représenté  bénissant  l'espèce  bumaine  et  lui 
donnant  la  fécondité.  Il  a  parlé  ici  comme  un  docteur  de  Sorbonne.  Toutefois, 
je  dois  lui  dire  une  chose  :  les  mauvais  plaisants,  les  protestants  et  les  phi- 
losophes qui  tiennent  de  ces  deux  classes  d'adversaires,  sont  les  seuls  qui 
aient  soutenu  que,  d'après  ce  passage,  le  mariage  et  la  multiplication  des  en- 
fants soient  obligatoires.  Nous  catholiques,  nous  parlageons  son  avis,  ou  mieux . 
il  a  pris  le  nôtre  sans  le  savoir.  Puisqu'il  a  lu  Bergier  dans  tous  les  sens,  il  a 
dû  s'en  convaincre  au  mol  Célibat.  »  Esl-ce  clair? 

Je  ne  m'explique  pas  pourquoi  M.  Garnier  m'a  attribué  un  commentaire 
formellement  en  opposition  a\ec  celui  dont  il  avait  mi  le  texte  dans  l'Ami  de 
ta  Religion.  Je  me  plais  à  croire  que  sa  mémoire  l'a  trahi,  ou  qu'un  copiste 
aura  par  malice  falsifie  le  passage,  afin  de  me  fournir  l'occasion  de  relever  un 
Qagraut  délit  d'altération  historique. 

M.  Garnier  se  plaint  que  sa  seconde  lettre  n'ait  pas  été  textuellement  im- 
primée dans  l'Ami  de  la  Religion;  qu'elle  ait  été  donnée  sous  la  forme  suc» 
cincle  d'une  analyse  décolorée,  mais  dont,  au  fond,  il  ne  méconnaît  pas  l'exact* 
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titude.  Je  devrais  peut-être  m'abstenir  de  donner  l'explication  de  ce  fait, 
puisque  je  n'en  suis  pas  responsable;  toutefois,  d'un  autre  côté,  il  pourra  être 
bon  que  les  lecteurs  la  connaissent.  Je  serais  désolé  de  blesser  M.  Garnier  : 
j'espère  qu'il  voudra  bien  excuser  la  révélation  que  je  vais  faire  sur  mon  désir 
de  satisfaire  sa  légitime  curiosité,  et  sur  le  besoin  que  j'éprouve  de  justifier  la 
conduite  du  rédacteur  en  chef.  Eh  bien!  les  propres  termes  de  sa  réplique  ne 
furent  pas  reproduits,  parce  qu'ils  ne  furent  pas  trouvés  acceptables. 

Si  l'on  se  rappelle  que,  dans  son  Traité  sur  la  population,  M.  Garnier  ap- 
pelle insensée  la  morale  descasuistes;  qu'il  accuse  les  docteurs  modernes  de 
répandre  surtout  au  confessionnal  des  conseils  opposés  au  bon  sens;  qu'il 
qualifie  d'inintelligente  la  jurisprudence  de  la  congrégation  de  l'Index,  il  sera 
facile  de  se  figurer,  par  analogie,  qu'elle  était  la  courtoisie  de  ses  dernières 
attaques.  L'idée  de  répéter  dans  un  journal  ecclésiastique  les  paroles  offen- 
santes qu'il  avait  adressées  au  clergé  pouvait  paraître  originale  :  M.  le  rédac- 
teur en  chef  de  Y  Ami  de  la  Religion  leur  trouva  un  autre  caractère;  cependant 
il  voulut  user  de  modération,  et  il  pensa  concilier  le  devoir  de  respecter  ses 
lecteurs  ordinaires  avec  celui  de  l'impartialité,  en  reproduisant  le  fond  de  la 
discussion  dépouillée  des  accessoires  dont  je  viens  de  tracer  la  physionomie. 

BI.  Garnier  prétendait  spécialement  que  l'enseignement  ecclésiastique  était 
de  nature  à  troubler  l'imagination  des  élèves  destinés  au  sanctuaire.  C'est  celte 
accusation  qui  lui  attira  ma  réponse  dont  il  se  plaint,  c'est  ce  qui  m'amena  à 
le  questionner  lui-même  sur  les  doctrines  qu'il  professe  dans  son  cours.  Blés 
paroles  l'ont  ému;  il  les  a  traitées  de  perfides;  il  les  a  accompagnées  d'un  sic, 
sur  l'effet  duquel  je  lui  fais,  au  reste,  mon  compliment  :  son  sic  est  vraiment 
beau.  Mais  pourquoi  se  fàche-t -il  ?  Est-ce  que  j'ai  inventé  l'expression  qui 
sert  à  designer  son  système  physiologique?  Elle  se  trouve  dans  le  Dictionnaire 
des  Sciences  médicales;  le  docteur  Tissot  s'en  est  servi  dans  le  livre  qi  e  tout 
le  monde  connaît;  elle  a  été  originairement  prise  dans  la  Genèse.  Onanisme! 
qualification  ignominieuse,  mais  exacte.  Je  l'inflige  de  nouveau  au  système 
immoral  que  je  combats  :  on  a  beau  se  démener,  il  y  demeurera  attaché,  il  le 
déconsidérera,  il  l'étouffera. 

Comment  le  propagateur  d'une  telle  morale  peut-il  se  dire  plus  spirilualiste 
que  les  théologiens  catholiques  ?  Est-ce  donc,  qu'il  y  aurait  plus  de  force  d'âme 
à  subir  les  exigences  des  sens  que  de  les  régler  par  l'empire  de  la  volonté?  Il 
parle  de  la  brute;  eh  bien,  n'est-ce  pas  l'imiter  que  de  se  laisser  dominer  par 
les  instincts,  qjand  il  n'est  pas  donné  de  les  satisfaire  à  la  manière  d'un  être 
intelligent,  libre,  respeciant  le  but  du  mariage?  Où  aboutirait-on  avec  le 
principe  que  les  dispositions  physiologiques  légitiment  l'abus  du  plaisir?  Le 
Bari  voyageur  innocenterait-il  les  excès  de  sa  remme?  La  Femme,  sédentaire 
au  domicile  conjugal,  complcra-t-cile  sur  la  fidélité  de  son  é|ioux  absent? 
N'enlevez  point  aux  parents  la  douce  confiance  que  leur  fille  n'est  pas  Détrie 
avant  de  contracter  mariage;  laissez  croire  au  jeune  fiancé  que  celle  dont  il  va 
faire  sa  compagne  portera,  au  jour  de  leurs  noces,  une  couronne  non  fanée. 
Respectez  nos  mères,  nos  sœurs  et  tous  les  nôtres,  el  gardez-vous  d'amener 
le<  jeunes  gens  à  excuser  les  excès  qui  les  épuisent  et  les  bébèlent  sur  le  pré- 
texte honteux  de  nécessités  physiologiques. 

Un  mot  sur  Bergier,  qui  semble  être  rangé  par  mon  contradicteur  au  nombre 
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dos  malthusiens  physiciens,  pour  avoir  dit  qu'il  y  a  une  chasteté  propre  au 
mariage.  Mais  c'est  la  conséquence  inverse  qu'il  fallait  tirer  de  ses  paroles.  En 
quoi  donc  consisterait  cette  vertu  prescrite  aux  époux,  si  les  pratiques  scan- 
daleusesque  je  condamne  étaient  permises?  Le  savant  apologiste  chrétien  lui 
a  donné  la  même  portée  que  moi  e:i  s'exprimant  de  la  manière  suivante  : 
«  Quand  on  pense,  comme  la  plupart  des  incrédules  modernes,  que  l'homme 
n'est  qu'un  animal,  on  en  conclut  comme  eux  qu'il  est  en  droit  de  suivre  sans 
scrupule  toutes  les  inclinations  de  l'animalité,  et  que,  quand  il  y  résiste,  il 
résiste  à  la  nature,  »  c'est-à-dire  aux  exigences  physiologiques. 

Mon  contradicteur  use  d'un  procédé  incapable,  sans  doute,  de  donner  le 
change  à  des  économistes  instruits,  mais  de  nature  à  tromper  les  lecteurs  peu 
versés  en  cette  matière.  Dès  qu'un  écrivain  a  adopté  un  des  nombreux  points 
de  vue  dont  se  compose  la  doctrine  de  Malthus,  il  le  signale  comme  partisan 
de  sa  propre  morale.  Or,  rien  n'est  plus  défectueux  que  cette  manière  de  rai- 
sonner. On  peut,  en  effet,  admettre  que  les  populations  ont  une  tendance  à  se 
multiplier  plus  vite  que  les  subsistances;  on  peut  encore  conseiller  la  pru- 
dence dans  le  mariage,  sans  pour  cela  innocenter  l'abus  du  plaisir. 

La  réunion  des  économistes  a  parfaitement  senti  cette  différence  radicale  : 
quelques-uns  des  membres  qui  la  composaient  ont  soutenu  le  système  général 
de  Malthus;  pas  un  n'a  accepté  la  tutelle  de  la  morale  que  je  réfute.  Bien 
mieux,  M.  Léonce  de  Lavergne  a  cru  devoir  prendre  la  parole  pour  dégager 
l'honneur  de  Malthus  à  cet  égard.  La  journée  a  été  bonne  dans  l'intérêt  des 
mœurs.  Je  me  plais  à  espérer  que  l'avertissement  ne  sera  pas  sans  fruit  :  j'en 
constate  avec  joie  la  portée  pour  le  triomphe  des  doctrines  saines. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

L'abbé  Corbière, 
Ancien  curé  de  Saint-Vincent  de  Paul. 


Réponse  de  M.  Joseph  Gnrnier. 

M.  l'abbé  Corbière  me  reproche  d'avoir  été  l'historien  «  par  trop  inexact  • 
de  notre  controverse  d'il  y  a  cinq  ans  dans  l'Ami  de  la  Rcliqiun.  Comme  je  prise 
fort  la  probité  scientifique,  je  demande  la  permission  de  m'arrèter  tout  d'abord 
à  cet  exorde. 

J'avouerais  facilement  mon  tort,  s'il  existait  ;  mais  il  n'existe  pas,  et  je 
maintiens  mes  assertions.  —  J'ai  rappelé,  dans  le  débat  qui  a  eu  lieu  au  sein 
le  la  Société  d'économie  politique  (1),  un  passage  de  ma  première  lettre  à 
M.  l'abbé  Corbière,  pour  montrer  comment  j'avais  engagé  avec  lui  la  discussion 
de  la  question  morale.  Ce  passage,  partie  principale  de  mon  compte  rendu,  a 
éié  exactement  reproduit  ;  M.  Corbière  ne  le  nie  point. 

J'ai  dit  que  M.  l'abbé  Corbière  avait  lini  par  conclure  à  l'abstinence  absolue. 


il)  Voir  le  numéro  de  février  1803. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  149 

à  la  manière  de  Malthus.  J'ai  été  encore  exaet,  puisque  M.  Corbière  vient  de 
reproduire  cette  opinion. 

J'ai  dit  qu'il  maltraitait  fort  son  adversaire,  en  s'appuyant  sur  la  Genèse. 
J'ai  été  encore  exact  (I  .  —  Si  M.  Corbière  m'a  répondu  que  nous  étions  d'ac- 
cord sur  le  «  Croissez  et  multipliez,  »  c'est  plus  tard,  après  ma  deuxième  lettre 
non  insérée,  dont  ii  va  être  question,  et  dans  laquelle  je  m'étais  défendu  cor 
tre  ses  attaques  en  discutant  sur  les  passages  de  la  Genèse.  J'ai  dit  quecett? 
dernière  lettre  no  fut  point  insérée,  faute  de  place,  et  qu'on  fit  une  analyse 
sèche  et  mutilée  de  ma  pensée,  suivie  d'une  réfutation  bien  plus  longue  que 
ma  lettre.  —  Ma  lettre  n'a  pas  été  insérée;  c'est  admis.  Pour  quel  motif? 
On  disait  alors  :  «  Nous  avons  reçu  une  nouvelle  lettre  de  M.  Joseph  Garnier  ; 
l'étendue  de  cette  réplique  nous  met  dans  la  nécessité  de  n'en  donner  qu'une 
analyse  dont  le  savant  professeur  voudra  bien  reconnaître  la  plus  scrupuleuse 
exactitude.» —  Le  savant  professeur,  de  retour  de  voyage,  fut  loin  de  trouver 
que  l'analyse  valût,  pour  la  défense  de  son  opinion,  sa  propre  lettre.  —  Au- 
jourd'hui, M.  l'abbé  Corbière  motive  la  non-insertion  sur  ce  que  les  termes 
de  cette  lettre,  «  offensants  pour  le  clergé,  n'étaient  pas  acceptables.  »  Pour- 
quoi ne  l'a-t-on  ]a  dit  tout  d'aliord  aux  lecteurs  de  Y  Ami  de  la  Religion?  Si 
on  l'avait  dit,  j'aurais  certainement  invoqué  mon  droit  de  réponse  devant  le 
juge.  Et,  puisque  M.  L'abbé  Corbière  formule  ici  l'accusation,  je  dois  reproduire 
la  seconde  partie  de  cette  lettre,  dont  j'ai  bien  fait  de  garder  copie,  et  dont 
M.  Corbière  pourra  vérifier  l'exactitude  sur  l'exemplaire  qui  est  resté  dans 
ses  mains,  et  qu'on  ne  m'a  pas  rendu  quand  je  l'ai  redemandé.  Le  lecteur,  s'il 
prend  intérêt  à  cette  discussion,  verra  au  surplus  qu'il  s'agit  d'un  complément 
de  l'opinion  émise  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique. 

J'ai  donc  été  aussi  exact  que  possible,  dans  la  séance  du  5  janvier,  en  rap- 
pelant ma  controverse  avec  M.  l'abbé  Corbière. 

Je  vais  maintenant  entrer  dans  la  question  de  fond  et  prouver  que  la  doc- 
trine que  je  prèle  aux  casuistes  n'est  pas  «  sans  fondement,  »  en  reproduisant 
simplement  la  seconde  partie  de  ma  deuxième  lettre,  non  insérée  par  \'Ami 
ds  la  Ileligion  pour  les  raisons  ci-dessus  énoncées. 

Je  disais  dans  celte  lettre  :  «  Mon  savant  adversaire,  en  prenant  un  ton 
sévère,  assimile  mes  assertions,  au  sujet  de  la  morale  des  casuistes  et  des 
manuels  destinés  aux  séminaire?,  aux  imputations  les  plus  erronées  dont  les 
anciens  chrétiens  et  les  jésuites  modernes  ont  été  l'objet,  —  les  qualifie  d'énor- 
mités  calomnieuses,  d'affirmations  odieuses,  dont  il  m'accuse  (  en  rendant 
toutefois  justice  à  ma  bonne  foi  )  d'être  non  l'inventeur,  mais  l'écho  irréflé- 
chi, et  qui  pourraient,  dit-il,  justifier  son  indignation. 

«  J'avoue  que  ce  reproche  m'a  d'abord  étonné  et  ensuite  effrayé  sur  l*étal 
de  mon  esprit  et  sur  la  portée  de  mon  intelligence. 

rai  ensuite  voulu  revoir  les  livres  dans  lesquels  j'ai  puise  ie>  éléments  de 
mes  assertions,  avec  L'intention  de  me  rétracter  si  mon  erreur  m'était  démon- 
trée; car  il  s'agit  pour  moi  d'une  grave  question  de  science,  «  et  je  ne  suis 
mû  par  aucun  autre  mobile  que  le  besoin  de  la  vérité. 

(i)  Yi>y.  r.imi  ùr  la  Religion,  al"i*  hebdomadaire,  in-s,  numéros  es  ï~  et  H  mai, 
1U  juillet,  1-4  et  16  octobre  1- 
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«  Ce  nouvel  examen  n'a  pas  changé  ma  manière  de  voir  à  cet  égard  ;  elle 
l'a  confirmée. 

«  J'ai  émis  dans  mon  volume  sur  la  population;  jai  répété  dans  ma  lettre 
à  Y  Ami  de  la  Religion  le  vœu  «  que  les  intelligences  du  clergé  catholique 
portassent  leur  attention  sur  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  éclairassent 
l'étroite  morale  des  casuistes,  qui  se  formule,  à  en  juger  par  les  ouvrages 
destinés  aux  confesseurs  (par  Mgr  Bouvier,  et  MM.  Debreyne,  Rousselot, 
Moullet,  Lequeux,  etc.,  etc.),  en  une  regrettable  impulsion  à  la  procréation 
incessante.  »  —  Après  vérification,  il  me  semble  bien  que  je  ne  me  suis  pas 
trompé. 

«  Mais,  à  propos  des  noms  que  je  viens  de  transcrire,  M.  l'abbé  Corbière 
dit  :  «  M.  Garnier  cite  quelques  ouvrages,  mais  vaguement,  sans  indiquer  le 
texte  et  la  page.  »  —  Pour  faire  ces  indications  il  aurait  fallu  se  lancer 
dans  une  dissertation  qui  n'eût  été  à  sa  place  ni  dans  mon  volume,  ni  dans 
ma  lettre.  Mais  avais-je  besoin  et  ai-je  besoin  de  citer  spécialement  les  pages 
des  ouvrages  dont  je  signale  l'esprit  général.  Mgr  Bouvier  a  fait  une  disserta- 
tion su*r  le  sixième  commandement;  —  M.  Debreyne,  un  traité  éclectique 
avec  force  citations  sur  les  sixième  et  neuvième  commandements; — M.  Rous- 
selot a  résumé  la  Théologie  morale  de  Saettler  et  son  Traité  sur  le  sixième 
commandement; — MM. Moullet  et  Lequeux  ont  fait  desCompendiums  de  théo- 
logie morale  dans  lesquels  les  mêmes  questions  sont  traitées.  Tous  ces  livres 
sont  destinés  à  l'usage  du  clergé  en  général,  des  séminaires  et  des  confesseurs 
en  particulier.  —  Quoi  de  moins  vague  que  l'indication  des  auteurs  de  ces 
ouvrages,  en  parlant  à  un  homme  de  science  théologique? 

«  Mais,  dit  encore  M.  Corbière,  il  (c'est  de  moi  qu'il  parle),  n'a  pas  recouru 
aux  sources  de  la  théologie;  il  u'a  pas  demandé  aux  hommes  spéciaux  le 
sens  des  décisions  casuistiques;...  me  permettra-t-il  de  lui  conseiller  de  con- 
sulter, quand  il  voudra  traiter  des  matières  de  casuistique,  un  ecclésiastique 
connu  par  ses  lumières  ?... 

«  Le  lecteur  aura  pu  regretter  avec  nous  que  M.  l'abbé  Corbière  s'en  soit 
tenu  là  et  qu'il  n'ait  pas  cité  un  ou  plusieurs  auteurs  dans  lesquels  nous 
aurions  cherché  à  nous  instruire.  En  attendant,  faisons  remarquer  que 
Mgr  Bouvier  est  évoque,  que  M.  Debreyne  est  prêtre  et  religieux  de  la  Grande- 
Trappe,  que  MM.  Lequeux,  llousselot,  Moullet  sont  ou  ont  été  directeurs  ou 
professeurs  de  grands  séminaires. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  en  m'en  tenant  pour  le  moment  à  ceux  que  j'ai  cités  (et 
au  sujet  desquels  M.  Corbière  me  traite  d'écho,  de  bonne  foi  il  est  vrai,  mais 
d'échô  irréfléchi  et  calomnieux,  tout  eu  ne  voulant  pas  les  avouer  positive- 
ment), —  en  m'en  tenant,  dis-je,  à  ceux-ci,  il  me  suffira  de  peu  de  mots  pour 
légitimer  mon  assertion,  qu'ils  enseignent  aux  jeunes  prêtres  à  donner  une 
regrettable  impulsion  à  la  procréation  incessante. 

«  Ces  Traités,  Compendiums  ou  Manuels  à  l'usage  des  séminaires,  partent 
de  cet  axiome  que  le  debitum  (le  mot  est  caractéristique)  est  légitimement 
demandé  et  doit  être  accordé  par  chacun  des  conjoints  tenu  de  se  conformer 
au  désir  de  l'autre.  Us  partent  encore  de  cet  axiome  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
doivent  rien  omettre  de  ce  qui  peut  augmenter  le  nombre  des  enfants.  — 
Concluez. 
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«  Il  ressort  de  chaque  page  de  ces  livresque  le  but  du  mariage  n'est  pas  tant 
de  mener  à  bien  un  certain  nombre  d'enfants,  proportionné  aux  facultés  de  la 
la  famille,  que  d'en  mettre  le  plus  possible  dans  cette  vallée  de  larmes;  — 
que  ce  devoir  impérieux  de  donner  la  vie  existe  pour  les  unions  illégitimes, 
d'ailleurs  sévèrement  condamnées.  De  la  prévoyance  du  père  de  famille, 
du  devoir  de  songer  au  sort  de  ses  enfants  existants  ou  à  venir  comme  à  la 
santé  de  sa  compagne,  il  n'en  est  pas  question;  ou  s'il  en  est  question,  c'est 
pour  conclure,  à  travers  les  détails  les  plus  inutiles  et  les  plus  dangereux  pour 
la  moralité  des  jeunes  prêtres,  au  devoir  de  procréer.  L'abstinence  absolue 
semble  suspecte,  et  l'abstinence  relative  est  le  plus  damnable  des  péchés 
mortels.  —  En  général,  ils  interprètent  de  la  manière  la  plus  grossière  les 
passages  de  la  Genèse  :  Croissez  et  multipliez,  et  celui  du  chapitre  xxxvui.  Au 
lieu  de  prendre  les  paroles  adressées  à  Noé, —  après  le  déluge  (remarquée  bien 
cette  grave  circonstance),—  dans  le  sens  que  leur  donne  SI.  l'abbé  Corbière, 
puisqu'il  nous  oppose  les  avis  que  Bastiat  a  mis  dans  la  bouche  d'un 
prêtre  sage  aux  yeux  de  notre  contradicteur,  —  au  lieu  de  prendre  ces 
paroles  pour  une  bénédiction,  pour  une  promesse  de  prospérité,  et  si  on  veut, 
pour  un  encouragement  à  la  multiplication,  alors  que  le  monde  était  vide, — 
ils  en  font  un  précepte  général  de  procréation  pour  tous  et  toujours,  sans 
réflexion,  sans  discernement,  sans  prévoyance  de  l'avenir,  sans  raison,  sans 
mesure  ni  frein,  comme  si  Dieu  (je  répète  les  paroles  du  prêtre  de  Bastiat 
approuvé  par  M.Corbière)  avait  fait  l'homme  semblable  à  la  bète,  et  l'avait 
doué  du  libre  arbitre  et  de  la  raison  pour  ne  point  en  user  ! 

«  En  vérité,  je  ne  crois  pas  avoir  eu  tort  de  conclure  comme  je  l'ai  fait 
dans  ce  passage  de  ma  lettre  si  sévèrement  attaqué  par  M.  Corhière, 
que  la  morale  des  casuistes  (ceux  que  j'ai  cités,  et  qui  citent  tous  les  auteurs 
de  quelque  autorité)  méconnaît  la  nature  morale  de  l'homme,  le  traite  en 
brute,  et  l'aveugle  sur  sa  responsabilité  dans  le  principal  de  ses  actes. 

«  Je  sai^  que  la  morale  des  casuistes  que  je  combats  est  modifies  dans  la 
pratique  par  un  grand  nombre  de  prêtres  à  l'esprit  et  au  sens  droit  (et  ici  je 
distingue  ce  que  M.  L'abbé  Corbière  confond  en  prenant  contre  moi  la  défense 
de  tous  les  casuistes);  —  je  constate  que  la  Sacrée  Pénitencerie  de  Home  ooa* 
suites  a  sagement  répondu  qu'il  fallait  interroger  les  pénitents  avec  modestie. 
Je  dois  ajouter  que  Bfgr  Gloussât,  aujourd'hui  cardinal,  auteur  d'un  savant 
trait'-  de  théologie  morale  que  j'ai  été  amené  à  lire  par  suite  de  ma  polémiqua 
avec  M.  l'abhe  Corbière,  traite  es  SUjel  a\ee  une  sage  reserve  Bl  une  grande 
sobriété  de  détails,  et  que  le  Dictionnaire  théêUffigUë  de  l'abbé  Bergîef,qoe  j'ai 
également  voulu  consulter  et  que  j'ai  fouille  dans  tous  lea  sens,  e\  ile  ces  inriues 
détails  avec  le  plus  grand  soin  et  s'en  tient 4  quelques  prescriptions  de  morale 
générais. 

■   Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  des  Manuels  de  COnfei 
et  de  théologie  morale  qui  sont  dans  les  mains  de  la  jeunesse  du  clergé  n'ont 
pas.  il  s'en  faut,  les  s  !_■■•-  réserves  de  as  que  nous  renons  <lr  rappt  1er, 

et  f i ne  plusieurs  d'entre  eui  étalent  a  Ml  égard   uni»  érudition  dan   ri .  ,, 

i  Mali  il  est  encore  vrai  qtiej  abstraction  raite  de  ces  détails  al  de  la  tonte* 

nanre  ou  de  |* indélicatesse  de  la  formel  lés  Manuels  de  confession  ei  de  tbéoto* 
gie  morale,  partant,  selon  moi.  de  fausses  données  sur  la  population,  aboé* 


152  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tissent  aux  conseils  en  vue  de  l'accroissement  des  familles,  à  la  prétention  de 
diriger  les  ménages  à  cet  égard, —  et  à  une  immixtion  (au  moyen  du  tribunal 
de  la  pénitence)  qui  a  les  plus  mauvais  résultats,  et  répugne  de  plus  en  plus  à 
la  partie  intelligente  de  la  population. 

«  Je  crois  qu'il  y  a  là  un  grave  sujet  de  méditation,  et  sur  lequel  l'ensemble 
des  études  économiques  fournit,  si  je  ne  me  trompe,  des  lumières  nouvelles. 

a  Ceci  me  ramène  à  la  question  que  je  m'étais  permis  de  poser  à  M.  l'abbé 
Corbière,  touchant  le  point  délicat  qui  nous  occupe.  Sur  ce  point.  M.  Corbière 
n'est  pas  catégorique,  bien  s'en  faut  :  mais  il  me  fournit  cependant  les  éléments 
d'une  formule  de  son  opinion. 

«  Il  finit  par  se  prononcer  contre  toute  abstinence  autre  que  l'abstinence 
absolue,  au  nom  de  la  morale  de  l'Évangile,  qui  prescrit,  selon  lui,  la  même 
chasteté  (l'abstinence  absolue)  aux  époux  vivant  sous  le  même  toit,  comme 
à  la  jeunesse  qui  se  destine  à  la  vie  religieuse  et  civile,  comme  aux  soldats 
qui  s'exercent  dans  les  camps,  comme  à  ceux  que  la  mort  jette  dans  le  veu- 
vage. 

a  J'enregistre  cette  réponse  :  mais  j'ajoute  que  cette  égalité  de  devoirs  ne 
correspond  pas  à  la  nature  des  choses.  En  admettant  dans  toute  cette  catégorie 
de  chrétiens  une  «  foi  vive  et  agissante.  »  remarquons  que  le  prêtre,  le  soldat, 
le  veuf  vivent  seuls,  tandis  que  les  conjoints  vivent  sous  le  même  toit,  m  eodem 
cubiculo! 

«  Ici  M.  l'abbé  Corbière  peut  nous  dire  :  Dura  lex,  sed  lex. 
«■  Ce  qui  m'autorise  à  lui  répondre  qu'il  est  malthusien  !  —  car  être  malthu- 
sien, ce  n'est  pas  tant  accepter  les  deux  progressions  contestées  que  de  penser 
comme  Malthus  touchant  l'obstacle  naturel  à  l'énergie  du  principe  de  popu- 
lation et  touchant  la  question  morale. 

«  Il  est  malthusien,  et  malthusien  à  la  manière  de  Malthus.  respectable 
ministre  anglican  qui  n'a  pas  conclu  autrement  que  lui,  à  l'abstinence.  Il  est 
malthusien  —  à  la  manière  du  sage  prêtre  de  Bastiat  concluant  a  la  limitation 
préventive  de  la  famille;  —  à  la  manière  de  M.  Alban  Villeneuve  Bargemont, 
l'auteur  pieux  et  respecté  de  {'Économie  politique  chrétienne,  revendiquant  au 
nom  de  la  morale  catholique  la  doctrine  de  la  «  contrainte  morale  ;  »  —  à  la 
manière  de  saint  Paul,  cité  par  ce  pieux  économiste  :  —  à  la  manière  de  Lac- 
tance;  —  à  la  manière  de  Julien  et  de  Basilissa,  d'Injuriosus  et  de  Scolastique, 
de  saint  Henri  et  de  sainte  Cunégonde,  de  saint  Elzear  et  de  sainte  Del- 
phine, etc.,  cités  par  un  honorable  écrivain  catholique  et  malthusien  (M.  Guer- 
rier de  Dumast. Origine  de  tous  nos  maux),  et  qui  s'abstinrent  complètement 
des  droits  du  mariage; —  à  la  manière  de  beaucoup  de  chrétiens  des  premiers 
siècles,  qui,  au  dire  de  Tertuliien,  dès  qu'ils  avaient  assuré  la  perpétuité  de  la 
famille,  réduisaient  communément  l'alliance  conjugale  à  la  simple  union  des 
âmes. 

«  Malthusien  à  la  manière  de  Malthus,  M.  l'abbé  Corbière  est  ou  doit  être 
logiquement  opposé  à  la  morale  de  ceux  qui  interprètent  grossièrement  la 
Genèse  et  concluent  à  une  reproduction  qui  n'a  d'autres  limites  que  les 
forces  de  la  nature.  —  Tels  sont  les  écrivains  catholiques  dits  casuisics  et 
les  ministres  anglicans  que  combattait  Malthus  et  que  blâme  si  vertement 

M.  J.  s.  nui. 
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■  Mais  il  n'est  pas  malthusien,  je  m'empresse  de  le  concéder,  à  la  manière 
de  ceux  qui  ne  croient  pas  que  la  morale  doive  méconnaître  la  nature  de 
l'homme  et  puisse  être  en  apposition  radicale  avec  les  prescriptions  de  la 
physiologie,  et  exiger  une  vertu  surhumaine  dans  le  mariage. 

«  La  question  est  donc  entre  malthusiens  et  non  malthusiens,  puis  entre 
les  deux  catégories  de  malthusiens  que  je  viens  d'énoncer. 

«  Or,  je  ne  pense  pas  que  l'objection  tirée  de  la  Genèse  di.  xxxvin)  soit 
un  argument  de  quelque  importance  scientifique,  morale  ou  religieuse. 

«  Le  deuxième  fils  de  Juda  faisait  une  œuvre  détestable;  soit.  —  Mais  à 
quel  point  de  vue  cet  acte  était-il  détestable  ? 

«  —  Est-ce  parce  qu'il  était  de  mauvaise  foi,  désobéissant  à  son  père?  —  ou 
parce  qu'il  trompait  la  femme  de  son  frère  ?  —  Est-ce  parce  qu'il  songeait  plus 
à  l'intérêt  de  sa  famille  propre  qu'à  celui  de  la  famille  de  Juda?  —  Est-ce 
par  toute  autre  raison?  On  serait  fort  embarrassé  de  résoudre  la  question  : 
toujours  est-il  que  laGenèse  ne  dit  pas  que  l'acte  fût  détestable  pour  immora- 
lité ou  pour  atteinte  portée  a  l'accroissement  de  la  population  (i).Dès  lors,  ce 
fait  est  sans  portée,  et  ressemble  à  une  foule  d'autres  dont  la  moralité  nous 
échappe,  à  la  distance  du  temps  où  nous  sommes  et  au  point  de  vue  où  nous 
pouvons  nous  mettre.  11  est  sage  de  ne  pas  trop  vouloir  commenter  sur  la 
conduite  de  Juda  et  d'Onan  à  cette  époque,  et  il  est  impossible  que  des 
hommes  sérieux  y  voient  un  argument. 

Maintenant  je  vais  plus  loin,  monsieur  le  rédacteur,  et  en  admettant,  par 
hypothèse,  que  la  recommandation  de  croître  et  de  multiplier,  faite  à  Noé,  eût 
signifié  la  procréation  incessante,  et  que  la  punition  d'Onan  eût  été  la  consé- 
cration de  celte  recommandation,  la  raison  dirait  d'abord  que  toute  parole  de 
la  Bible  n'est  pas  parole  d'Évangile;  elle  dirait  ensuite  qu'une  prescription, 
peut-ôtre  bonne  dans  ces  temps  primitifs  et  dans  cette  circonstance  donnée, 
esl  aujourd'hui  illogique,  contraire  à  l'intérêt  social,  à  l'intérêt  de  la  famille, 
à  la  justice,  au  bon  sens,  à  l'idée  divine. 

«  Une  dernière  observation  : 

-  M.  l'abbé  Corbière  recommande  avec  raison  de  traiter  des  matières  déli- 
cates qui  nous  occupent  avec  tous  les  ménagements  que  réclame  la  pudeur,  et 
il  pourrait  résulter  de  quelques  passages  de  son  article,  un  peu  vagues,  que 
les  économistes  malthusiens  ont,  à  cet  égard,  quelque  reproche  à  se  l'aire.  Je 
tiens  donc  à  faire  remarquer  très-nettement,  en  terminant  :  —  qu'ils  sont, 
jusqu'à  présent,  tous,  et  j'ose  me  mettre  du  nombre,  absolument  à  l'abri  de 
tout  reproche, à  commencer  parMalthus  et  à  finir  par  M.  J.-S.  Mill,  qui  recom- 


I  Juda  dit  dOOG  a  <>naii,  son  second  li!s  :  épousez  la  femme  de  VOtM  frère 
morl  .  et  \i\./  ,'i\cc  elle,  afin  que  vous  suscitiei  ries  enfants  k  votre  frère  Onan 
voyant  la  femme  de  son  frère  aîné,  el  sachant  que  les  enfants  qui  naîtraient  d'elle  ne 
seraient  p;is  a  lui,  empêchait  par  une  action  exécrable  qu'elk  un  devint  mère, 
peur  que  ces  infants  ne  portassent  le  oom  de  son  frère.  <  v-t  pourquoi  le  Soigneur  le 
frappa  de  mort,  parer  qu'il  faisait  une  chose  détestable. I  [Genèse,  chap  wwui,  v.  8, 
m,  m  ,  et  mi  Dota  l'acte  en  question  esl  ain>>i  expliqué  :  Semé»  fuadebal  m  terram. 
Quand  un  frère  épousait  la  femme  de  son  frère  mort  sans  enfants,  le  premier  qui  en 
tiai-sait  portait  le  nom  du  frèw  mort.   •  (Lu  saint?  Hibtc,  traduite  sur  In  Vulgaté.) 


154  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mande  la  franchise,  laquelle  n'exclut  pas  les  convenances  dans  le  langage  ; 
—  et  qu'il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  comparaison  à  faire  entre  leurs 
écrits  et  ceux  des  Compendium  théologiques  dont  il  vient  d'être  question, 
ouvrages  remplis  de  distinctions  saugrenues,  de  détails  incroyables,  de  thèses 
lubriques,  plus  propres,  par  l'érudition  peu  édifiante  qu'ils  renferment,  à  dé- 
praver le  lecteur  en  général,  le  jeune  prêtre  en  particulier,  qu'à  lui  procurer 
le  calme  et  l'austère  raison  qu'exige  son  saint  ministère.  Un  ecclésiastique,  au 
cœur  droit,  ignorât-il  les  trois  quarts  de  ces  probables  ou  non-probables,  don 
nera  toujours,  le  cas  échéant,  de  meilleurs  conseils  qu'un  érudit  en  celte  science 
de  la  casuistique  forcément  obscène  et  erotique,  si  minutieusement  détaillée 
dans  ces  Compendium  assez  improprement  appelés  de  théologie  morale.  » 

Voilà  ce  que  je  disais  tant  en  principe  qu'en  «  accessoires  »  et  qui  n'a  pas 
été  inséré  dans  l'Ami  de  la  Religion,  par  les  raisons  ci-dessus  énoncées,  et 
dont  l'analyse  a  été  suivie  d'une  réponse  de  M.  l'abbé  Corbière,  dans  laquell 
se  trouvaient  les  deux  choses  dont  mon  honorable  contradicteur  me  reproche 
de  n'avoir  pas  tenu  compte.  Élait-il  possible  que  le  passage  cité  de  ma  pre- 
mière lettre  fit  mention  de  sa  réponse  à  ma  deuxième  ? 

Inutile  de  revenir  sur  le  «  Croissez  et  multipliez  »  dont  j'ai  parlé  en  vrai 
«  docteur  de  Sorbonne  »  au  sujet  duquel  j'invoquais  les  propres  paroles  de 
M.  Corbière. 

En  ce  qui  touche  la  théorie  et  la  morale  des  casuistes,  je  maintiens  que, 
malgré  la  citation  de  Sanchez  (que  M.  Corbière  ne  m'a  rappelée  que  dans  son 
article  en  réponse  à  ma  deuxième  lettre),  l'on  peut  et  l'on  doit,  pour  être  exact, 
tirer  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  l'ensemble  de  leurs  dissertations,  ainsi  que 
de  la  nature  des  prodigieux  détails  dans  lesquels  ils  sont  entrés,  que,  selo 
eux,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  devoir  des  conjoints  consiste  à  procréer  le  plus  d' en- 
fants possible  et  à  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  accroître  la  famille,  sans  se 
préoccuper  du  sort  des  enfants  existants  ou  de  ceux  à  venir,  ou  de  la  santé 
de  la  mère,  ou  des  conditions  de  travail  dans  la  classe  ou  la  société  où  on  vit. 
Que  le  lecteur  parcoure  non-seulement  les  anciens  casuistes,  mais  les  au- 
teurs nouveaux,  et  qu'il  juge.  Qu'il  consulte  les  confesseurs  et  les  confessés. 
Et  ici  je  ne  parle  pas  seulement  des  catholiques,  mais  encore  des  protestants  et 
des  anglicans,  qui  ne  confessent  pas,  mais  qui  donnent  des  avis  et  des  exemples. 
Il  y  a,  je  le  répète,  dans  tous  les  clergés  des  hommes  de  bon  sens  qui  trou- 
vent cette  doctrine  exorbitante,  mais  ils  sont  en  minorité. 

M.  l'abbé  Corbière  tient  à  son  mot  pour  stigmatiser  les  rapprochements 
volontairement  inféconds.  Soit  ;  mais  cet  argument-injure  est  inexact  :  1°  parce 
qu'on  ne  peutpasdire  au  juste  pourquoi  le  fameux  Onan  a  été  frappé  de  mort, 
2"  parce  que  le  médecin  Tissoten  a  fait  arbitrairement  une  dénomination  gêné 
raie  de  toute  perle  séminale,  maladive  ou  autre,  et  qu'après  lui  on  en  a  fait 
un  synonyme  de  l'excitation  artificielle  et  anormale.  Ce  mot,  je  le  répète,  est 
très-désagreable  et  très-gênant  dans  la  di-cussion  que  nous  poursuivons; 
mais  je  persiste  à  dire  qu'il  n'est  pas  honuète,  et  que  vous  lui  attribuez  une 
efficacité  qu'il  n'aura  pas.  Un  mot  ne  suffit  pas  pour  changer  le  caractère  d'un 
acte  naturel,  légitime  et  nécessaire. 

Il  est  immoral,  j'eutends  bien  que  vous  le  dites  avec,  complaisance  ;  mais  je 
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ne  vois  pas  que  vous  le  prouviez,  pas  même  avec  les  textes  qui  renferment 
voire  morale,  car  vous  ne  pouvez  invoquer  le  Crescile  et  mulliplicamini,  nous 
venons  d'en  tomber  d'accord  ;  car  l'histoire  d'Onan  vous  embarrasse  ;  car  le 
neuvième  commandement  ne  vous  fournit  aucun  argument,  et  m'en  fournit 
au  contraire. 

Ici  M.  l'abbé  Corbière  m'oppose  Malthus  cl  les  malthusiens,  qui  ne  vont  pas 
au  delà  de  l'abstinence  absolue  que   les  anti-malthusiens    traitent  d'utopie    ■ 
irréalisable  pour  conclure  à  l'absurdité  de  la  doctrine  de  la  prévoyance  con- 
jugale. 

Je  vois  d'ici  sourire  mon  habile  adversaire,  et  je  souris  aussi  en  constatant 
que  cette  manière  d'argumenter  est  un  grand  pas  vers  l'opinion  que  je  sou- 
tiens ; —  en  faisant  remarquer  qu'en  disant  plus  je  n'ai  fait  que  suivre  cet 
excellent  M.  Dunoyer  (1),  qui  aura  été  un  des  hommes  les  plus  moraux  et  les 
plus  vraiment  religieux  de  notre  temps,  et  que  la  discussion  ne  peut  être  pous- 
sée ici  aussi  loin  qu'il  le  faudrait,  faute  de  quelques  éléments  de  liberté  et  de 
franchise  dont  nos  adversaires  profitent  d'une  manière  extra-scientifique  plus 
rusée  que  loyale. 

En  ce  qui  touche  l'abbé  Bergier,  la  phrase  que  m'oppose  M.  Corbière  ne 
signifie  pas  grand'chose.  Ma  citation  était  infiniment  plus  nette.  L'abbé  Ber- 
gier, autorité  ecclésiastique  reconnue,  admet  dans  son  Dictionnaire  thcoloijique 
une  chasleté  propre  au  mariage.  Mais  supposons  que  l'abbé  Bergier  n'eût  pas 
été  de  cet  avis;  est-ce  qu'il  serait  possible  de  contester  la  proposition  ? 

Je  termine  par  une  réclamation  contre  des  sottises  que  M.  l'abbé  Corbière 
annexe  à  mon  opinion  en  matière  de  prévoyance  familiale.  Quand  quelqu'un 
admet  que  les  populations  ont  une  tendance  à  se  multiplier  plus  vite  que  les 
subsistances;  quand  il  conseille  la  prudence  dans  le  mariage,  je  dis  simple- 
ment (avec  M.deLa\ergne)qu'il  est  malthusien,  avoué  ou  non  avoué  (2);  je  dis 
de  plus  que  les  «  nombreux  points  de  vue  8  dont  se  compose  la  doctrine  de 
Malthus  se  réduisent  a  peu  près  à  ces  deux  ;  mais  où  donc  M.  l'abbé  Corbière 
a-t-il  lu  que  j'innocentais  «  l'abus  du  plaisir,  a  l'infidélité  des  conjoints,  le 
désordre  des  familles,  etc.?—  Ce  que  j'innocente,  c'est  l'usage  de  la  permission 
donnée  par  le  neuvième  commandement,  en  n'admettant  «  les  nécessités  phy- 
siologiques »  que  pour  ceux  qui  se  trouvent,  comme  je  le  disais  dans  ma  lettre 
citée  ci-dessus,  in  codent  cubiculo,  auxquels  on  conseillerait  en  vain  l'absti- 
nence absolue  et  qui  n'ont  cependant  pas  le  droit  de  donner  le  jour  à  plus 
d'enfants  qu'ils  o'en  peuvent  convenablement  élever.  Ainsi  le  veulent  l'intérêt 
de  la  famille,  l'intérêt  de  la  Bociété,  le  bon  sens  «•(  la  vrai''  charité  ;  ainsi  doit 
le  vouloir  la  morale-science  et  la  morale-mœurs. 

Il  en  est  ici  comme  de  l'union  entre  cousin  el  cousine,  que  la  morale  réprou- 
vait et  ne  réprouve  plus;  du  prêt  à  Intérêt,  que  la  morale  a  réprouvé  el  ne 
réprouve  plus,  etc. 

Joseph  G  wimi  n. 


(J)  Vov.  la  1,  tire    qu'il  nous  adressait  tlans  le  Journal  des  Économistes   de  mars 
1853,  et  notre  ouvrage  Principes  de  population,  p.  M< 
(2)  Voir  plustuut  la  lin  de  la  lettre  de  M.  J.  Gantier  sur  l'expression  de  malthusitn 
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QUESTION   DE    LA    POPULATION   (RÉUNION    DU  O  JANVIER.  ) 

Les  deux  lettres  qui  suivent  ont  été  adressées  à  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel, à  la  suite  de  la  discussion  publiée  dans  le  dernier  numéro'  : 
l'une  par  M.  Marin  Darbel,  membre  de  la  Société,  l'autre  par  M.  Félix 
Wôlowski,  agronome,  un  des  membres  associés  à  l'étranger. 

Lettre  de  M.  Marin  Darbel  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Paris,  le  6  janvier  1833. 

Monsieur,  le  dissentiment  qui  s'est  montré  hier  sur  la  question  malthu- 
sienne ne  serait-il  pas  plus  apparent  que  réel?  Si  d'un  côté  M.  de  Lavergne 
et  vous  qui  l'avez  si  bien  défendue,  êtes  d'avis  que  toute  morale  soit  sauve- 
gardée dansses  prescriptions,  M.  Duval,quisemblait  le  soutien  le plusapplaudi 
de  l'opinion  contraire,  avouait  formellement  que  lorsque  la  population  est  de- 
venue surabondante,  comme  cela  peut  arriver,  a-t-il  dit,  on  avait  l'émigration 
pour  remède.  Puis  est  venue  une  très-jolie  tirade  sur  les  émigrations,  autre 
sujet  qui  vaudrait  bien  une  autre  discussion. 

Pour  moi,  regardant  le  principe  émis  par  Malthus  comme  incontestable,  il 
me  parait  que  la  question  est  mal  posée.  Il  faudrait  dire  simplement  :  La  popu- 
lation est  susceptible  de  s'accroître  en  proportion  plus  grande  que  la  produc- 
tion des  subsistances;  et  là  où  la  production  alimentaire  est  au  dessous  des 
besoins  de  la  population,  il  y  a  lieu,  soit  d'émiger  si  la  chose  est  possible, 
soit  de  pratiquer  ce  que  l'on  a  appelé  la  contrainte  morale,  sous  peine  de 
misère  et  de  mortalité.  Sous  celte  forme,  la  proposition  est  inattaquable:  et 
c'est  bien  là  l'esprit  de  C'Mle  de  Malthus.  Ses  adversaires  s'évertuent  sur  le 
plus  ou  moins  d'exactitude  de  sa  formule.  Assurément,  elle  n'est  pas  mathé- 
matique; mais  ce  qui  est  mathématiquement  vrai,  c'est  que  la  population  sur 
certains  points  du  globe  s'est  accrue  en  plus  grande  proportion  que  la  produc- 
tion alimentaire.  Il  ne  serait  pas  difficile  d'en  trouver  des  exemples. 

Toute  nourriture  vient  de  la  terre  ;  il  n'en  vient  qu'exceptionnellement  et 
d'une  manière  très-bornée  de  la  mer.  La  question  peut  donc  être  ramenée 
pour  démonstration,  à  ce  dilemme:  Un  hectare  de  terrain  est-il  susceptible 
ou  non  de  nourrir  indéfiniment  des  hommes?  Il  n'est  personne  qui  ne  con- 
vienne que  non.  Or,  toutes  circonstances  agricoles  considérées,  un  hectare  de 
terrain  mal  cultivé  ne  nourrit  pas  un  homme;  bien  cultivé,  il  en  nourrira 
deux;  très-bien  cultivé,  il  en  nourrira  tout  au  plus  quatre  :  d'où  il  suit  ripou- 
reusement  qu'un  pays  de  trente  millions  d'hectares  ne  pourra  forcément  en 
nourrir  que  120  millions.  Ce  qui  est  vrai  pour  un  pays  l'est  également  pour 
la  terre  entière.  Que  faire  alors,  sinon  que  de  s'entre-tuer  ou  bien  de  prati- 
quer la  contrainte  morale?  il  n'y  a  pas  de  milieu?  Et  dans  ce  cas  extrême, 
qui  ne  se  présentera  pas  de  longtemps  pour  la  terre  entière,  mais  qui,  quoi 
qu'on  en  dise,  s'est  produit  en  Chine  et  que  j'ai  vu  se  produire  eu  Russie,  où 
le  servage,  heureusement  aboli,  parquait  les  gens  sur  un  morceau  de  terre 
limité,  la  doctrine  de  Malthus  devra  recevoir  satisfaction  ou  par  l'émigration 
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qui  est  une  des  plus  profondes  misères  de   la  vie   humaine,  ou  par  la  con- 
trainte morale,  ou  par  la  mortalité. 

Ceux  qui  nient  le  principe  de  Malthus  n'envisagent  dans  leurs  arguments 
qu'un  point  circonscrit  comme  l'Amérique  où  des  des  terrains  pour  ainsi  dire 
sans  limite  s'offrent  encore  à  la  culture  ;  mais  l'économie  politique  doit  d'a- 
bord et  avant  tout  poser  les  principes  généraux,  puis  dans  l'application,  tenir 
compte  des  circonstances  ;  et  si  dans  notre  Europe  nous  n'en  sommes  pas 
encore,  comme  en  Chine,  à  déplorer  l'excès  de  population  avec  son  corlége 
de  souffrances,  de  misères  et  de  crimes,  on  conviendra  cependant  qu'il  est 
des  positions  individuelles  où  le  conseil  de  ne  pas  se  marier  ou  de  borner 
le  nombre  de  ses  enfants  est  le  plus  sage  et  le  plus  humain  que  Ton  puisse 
donner;  je  crois  que  ce  serait  bien  l'avis  de  l'honnête  et  éminent  homme  que 
nous  regrettons  tous,  M.Dunoyer.  exprimé  au  sein  de  noire  Société,  parées 
dernières  paroles  à  la  fois  si  simples  et  si  empreintes  d'une  exquise  délica- 
tesse :  «  Un  homme  honorable  aura  encore,  dans  l'usage  qu'il  fera  des  droits 
<■-  que  le  mariage  lui  donne,  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  de 
«  ce  qu'il  doit  à  la  jeunesse,  aux  agréments,  à  la  santé  de  sa  compagne;  de 
■  ce  qu'il  doit  surtout  au  tiers  absent  et  peut-être  infortuné  qu'il  va  appeler 
«  à  la  vie  sans  sa  participation.  »  Pardonnez  ma  lettre,  Monsieur,  vous  devez 
l'ennui  qu'elle  va  vous  causer  autant  aux  sentiments  de  sympathie  que  vous 
laissez  éprouver,  qu'à  vos  fonctions  de  secrétaire,  en  y  joignant  les  sentiments 
d'une  parfaite  et  entière  considération. 

Mahin  Dabbei.. 


Lettre  de  M.  Félix  Wolowski  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Monsieur,  lorsque  à  la  réunion  du  5  janvier,  certains  arguments  des  adver- 
saires de  Malthus  m'ont  amené  à  demander  la  parole,  mon  tour  d'inscription 
me  l'a  fait  obtenir  si  tard,  qu'à  ce  moment  l'attention  de  la  Société,  visible- 
ment fatiguée,  ne  comportait  plus  de  longs  développements.  J'ai  donc  dû  me 
borner  à  quelques  mots,  qui  doivent  forcément  laisser  sans  réponse  plusieurs 
allaitions  de  nos  honorables  contradicteurs. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  écrire  aujourd'hui  ce  que  je  n'ai  pu  dire 
l'autre  jour.  Une  conviction  forte,  des  idées  analogues  aux  vôtres  m'y  auto- 
risent, et  dans  celte  question  ardue  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'huma- 
nité entière,  mais  surtout  l'avenir  des  classes  souffrantes,  des  classes  les  plus 
nombreuses)  à  qui  pourrais-je  mieux  m'adresser  qu'à  celui  qui,  depuis  long- 
temps déjà, travaille  à  la  résoudre  avec  son  talent  habituel,  avec  sincérité  et 
persévérance? 

Si  je  ne  me  trompe,  les  principales  objections  de  nos  contradicteurs  sont  : 

I  Malthus  se  trompe  dans  son  idée  principale,  car  la  population  n'aug- 
mente pas  plus  vite  (pie  la  production  îles  substances  alimentaires  : 

2°  En  France,  dans  les  départements  les  plus  riches,  la  population  n'aug- 
mente pas,  au  contraire,  elle  diminue,  et  pourtant  la  moyenne  de  la  vie  a 
augmenté; 

•P  Malthus  a  tort;  mais,  aurait-il  raison,  ses  prévisions  seraient  erronées , 
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car  le  monde  est  bien  vaste,  les  terrains  à  défricher  inépuisables,  l'émigra- 
tion non-seulement  remédiera  au  mal,  mais  elle  contribuera  à  augmenter  la 
puissance  de  la  mère  patrie; 

4°  Le  remède  proposé  par  Malthus,  la  modération,  la  prudence  dans  le  ma- 
riage, est  immoral; 

o°  Ce  remède  est  irréligieux,  car  la  Bible  dit  :  Croissez  et  multipliez. 

Nous  allons  essayer  de  répondre  à  ces  cinq  objections,  dans  l'ordre  que  nous 
venons  d'indiquer. 

1.  —  La  population  n'augmente  pas  plus  vite  que  la  production  des  substances 

alimentaires.  x 

Nous  croyons  qu'avant  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  devant  la  Société 
des  Économistes,  jamais  une  pareille  opinion  ne  s'était  produite  sérieusement, 
quant  aux  pays  ayant  déjà  une  certaine  densité  de  population.  On  avait  nié  les 
proportions  indiquées  par  Malthus,  pour  les  deux  propressions,  en  les  taxant 
d'exagérées;  on  n'avait  jamais  nié  le  fait  même  de  l'augmentation  plus  ra- 
pide de  la  population.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le  courant  de  la  discus- 
sion a  amené  nos  honorables  contradicteurs  à  soutenir  cette  thèse ,  discu- 
tons-la. 

Il  est  dans  l'ordre  économique,  comme  dans  l'ordre  moral,  des  vérités  tel- 
lement évidentes,  que  leur  évidence  même,  les  plaçant  pour  ainsi  dire  au- 
dessus  de  la  controverse,  en  rend  la  discussion  difficile  ;  l'augmentation  plus 
rapide  de  la  population,  relativement  aux  subsistances,  nous  paraît  être  une 
de  ces  vérités. 

Si  Malthus  avait  écrit  à  une  époque  où  la  presque  totalité  de  la  population 
était  agricole,  où  c'était  encore  l'homme  qui  manquait  à  la  terre,  assurément 
pour  un  certain  temps  sa  formule  aurait  été  fausse.  Car  toute  une  population 
s'adonnaut  à  la  production  des  subsistances,  en  tant  que  la  terre  à  cultiver 
ne  manquerait  point,  les  produirait  dans  une  plus  rapide  progression  que  ne 
le  serait  celle  de  la  population. 

Mais  soutenir  qu'il  en  peut  être  ainsi  de  notre  temps,  lorsqu'une  si  forte 
partie  de  la  population  consomme  et  ne  produit  pas.  et  lorsque  tout  entière 
elle  concourt  k  la  propagation,  c'est  vraiment  inadmissible.  Nos  contradicteurs 
auront  beau  dire,  il  sera  toujours  plus  facile  de  faire  naître  un  enfant  que 
d'obtenir  du  sol  les  aliments  nécessaires  à  son  existence. 

On  a  avancé  que  la  France  donnait  un  démenti  aux  prévisions  de  Malthus. 
que  depuis  un  demi-siècle  les  subsistances  grossissaient  dans  une  plus  forte 
proportion  que  la  population.  On  a  essayé  de  soutenir  cette  opinion  en  s  ap- 
puyant sur  certains  relevés  statistiques;  eh  bien,  nous  osons  le  dire,  c'est  une 
erreur  complète.  —  Tour  la  statistique  agricole,  nous  autres  hommes  du  mé- 
tier, nous  savons  comment  elle  se  fait  aujourd'hui  ;  nous  savons  aussi  ce 
qu'elle  était  il  y  a  trente  ans,  il  y  a  cinquante  ans.  La  peur  qu'inspire  l'Impôt, 
crainte  instinctive,  générale,  commune  à  tous  les  pays,  fait  que  les  agricul- 
teurs sont  portés  à  dissimuler  l'état  réel  de  leurs  récolles.  Aujourd'hui,  les 
propres  de  la  science,  une  meilleure  comptabilité  agricole,  lescffurls  d'hommes 
spéciaux,  font  qu'on  se  rapproche  beaucoup  de  la  vérité.  Il  n'en  était  pas 
ainsi  dans  le  passe.  Les  données  statistiques,  exactes  quant  à  la  population. 
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ne  pouvaient  l'être  quant  aux  subsistances  toujours  indiquées  plus  bas  que  la 
réalité;  de  là  tant  d'erreurs  commises  à  ce  sujet. 

Qu'il  en  est  réellement  ainsi,  que  les  subsistances  n'ont  pu  croître  en  France 
dans  une  plus  forte  proportion  que  la  population,  les  faits  vont  le  prouver. 
Comparons  pendant  le  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler,  la  situation  de 
votre  pays,  lors  des  crises  de  1811  et  1 8 1 G  dans  sa  première  partie,  et 
celle  de  1S46  dans  la  seconde.  Si  les  données  de  nos  contradicteurs  étaient 
exactes, que  se  serait-il  passé? 

Nous  connaissons  les  difficultés  énormes  qu'on  a  euesen  1846,  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  la  consommation;  nous  connaissons  les  souffrances  des  classes 
pauvres  dans  cette  année,  et  pourtant  quelle  était  alors  la  situation  de  la 
France,  comparativement  à  l'année  1811  et  à  1816? 

Trente  ans  de  paix,  la  richesse  nationale  énormément  augmentée,  ainsi  que 
le  mouvement  maritime  et  les  relations  commerciales  ;  les  voies  de  commu- 
nications sensiblement  améliorées,  la  mer  ouverte,  libre  pour  lecojximerce  de 
toutes  les  nations,  voilà  la  situation  pour  1846. 

Vingt  aimées  de  guerres  presque  incessantes,  le  commerce  souffrant  cruel- 
lement, les  voies  de  communication  dans  un  état  tout  à  l'ait  inférieur,  la  mer 
fermée  pour  votre  marine,  voilà  1811. 

La  mer  ouverte,  il  est  vrai,  mais  pour  le  reste  quel  sinistre  tableau  pré- 
sente 181G! 

Après  vingt-trois  anuées  de  guerres  glorieuses,  après  une  domination  s'éten- 
dant  de  Rome  à  Hambourg,  la  France  succombe  sous  les  efforts  de  l'Europe 
coalisée.  Envahie  deux  fois,  la  plus  grande  partie  de  votre  beau  pays,  foulée, 
pressurée  par  l'ennemi:  le  commerce  ruiné,  l'agriculture  gravement  éprou- 
vée souffrant  des  suites  d'un  fléau  terrible  amené  par  l'étranger,  le  typhus 
des  bètes  à  corne  :  enfin,  des  voies  de  communication  en   mauvais  état. 

Et  vous  nous  dites  que  dans  ces  deux  années  la  densité  de  la  population, 
relathement  aux  subsistances,  était  plus  forte  qu'aujourd'hui  :  vous  soutenez 
que  la  progression  depuis  un  demi-siècle  a  été  en  laveur  de  la  production. 
Mais    s'il  en  était   ainsi,  dans  l'état  d'infériorité   où  se  trouvait   ls  France 
d'alors,  comparativement  à  la  France  de  notre  temps,  sous  le  rapport  de  la 
richesse,  du  commerce,  de  la  navigation  et  des  voies  de  communication  ;  com- 
ment, un  grand  déficit  survenant  dans  la  récolte,  aurait-on  pourvu  aux  be- 
soins de  la  consommation?  N'est-il  pas  évident  qu'en  restant  en  dessous  de 
ce  que  vous  avancez,  en  supposant  seulement  la  même  proportion  (pie  de  nos 
jours  entre  la  population  et  les  subsistances,  <>n  n'aurait  pu  sauver  la  France 
d'un  affreux  desastre,  et  la  mortalité  de  l'Irlande,  causée  par  la  famine 
de  1816  .  ne  donnerait  qu'une  faible   idée  de  celle  que  VOUS  auriez  éprouvée. 
S'il  n'en  a  point  été  ainsi,  malgré  une  disette  venant  B'ajouter  à  tant  d'au- 
tres maux,  e'est  que  le  rapport  entre  les  subsistances  el  la  population,  tout 
«a '.nre  que  ne  le  prétendent  nos  honorables  contradicteurs,  était  loutàl'avan- 
t     ■  de  la  Pranee  de  ri;  temps-là. 
Nous  opposons  ce  qui  précède  aux  allégations  produites  à  la  réunion   du 

\  ier. 
Les  limites  dans   lesquelles  nous  devons  renfermer  la  discussion  ne  nous 
permettent  pas  de  réfuter  par  les  chiffres  des  données  statistiques  erronées 
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dont  on  s'est  servi.  Nous  nous  bornerons  à  répéter  que  toutes  les  fois  qu'on 
prendra  la  statistique  pour  base  des  calculs  sur  la  production  des  subsis- 
tances dans  le  passé,  si  on  s'en  tient  à  ces  chiffres,  sans  les  rectifier  par  les 
faits,  on  tombera  toujours  dans  les  mêmes  erreurs. 


II.  — En  France,  dans  les  départements  les  plus  riches,  la  population  n'aug- 
mente pas,  au  contraire  elle  diminue,  ei  pourtant  la  moyenne  de  la  vie  hu- 
maine a  augmenté. 

Le  savant  président  de  la  Société,  appuyant  cette  opinion,  nous  a  dit  qu'au 
lieu  de  craindre  une  augmentation  de  population,  il  faudrait  la  désirer;  que 
dans  plusieurs  départements  la  population  avait  diminué,  il  a  cité  le  dépar- 
tement de  l'Eure. 

Ce  fait,  constaté  parles  plaintes  de  plusieurs  conseils  généraux,  n'est  qu'ac- 
cidentel et  .temporaire;  il  a  pour  cause  les  travaux  extraordinaires  exécutés 
dans  Paris  et  plusieurs  grandes  villes  de  province,  et  aussi  ceux  qu'exige  la 
construction  de  nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Mais  l'émigration  d'un  certain  nombre  d'habitants  d'un  pays  dans  une 
autre  partie  de  ce  môme  pays,  quoique  amenant  une  perturbation  économique 
locale,  n'a  qu'une  influence  restreinte  sur  la  population,  et  ne  saurait  en  rien 
affaiblir  la  théorie  de  Malthus. 

Nous  pensons  donc  que  pour  discuter  l'objection  on  peut  écarter  le  fait 
exceptionnel,  et  ne  s'occuper  que  des  faits  permanents. 

Si  un  département  riche,  éclairé,  où  l'aisance  générale  contribue  à  aug- 
menter la  moyenne  de  la  vie  humaine,  voit,  malgré  cela,  sa  population  croître 
plus  lentement  que  celle  d'un  département  pauvre,  où  la  moyenne  de  la  vie 
est  inférieure,  c'est  là  non  pas  la  négation,  mais  la  plus  éloquente  affirmation 
des  prévisions  de  Malthus. 

Lorsqu'on  nous  dit  :  Yos  craintes  sont  chimériques  dans  tel  pays,  la  popu- 
lation reste  presque  stationnaire,  nous  répondons  :  Malheureusement  nous 
ne  nous  trompons  point,  puisqu'elle  augmente  dans  une  plus  forte  proportion 
dans  les  pays  pauvres  où  la  moyenne  de  la  vie  est  inférieure.  Celte  progres- 
sion existe  jusqu'au  moment  où  le  cours  naturel  des  choses,  faisant  coïncider 
une  mauvaise  récolte  avec  une  trop  grande  densité  de  population,  amène  la 
famine,  les  maladies  qui  la  suivent,  la  mort  enfin,  qui  fatalement  rétablit 
l'équilibre. 

Il  en  résulte  pour  nous  que  ce  sont  les  pays  qui  suivent  déjà  les  conseils 
de  Malthus  (et  cela,  il  faut  le  dire,  sans  le  savoir)  qui  sont  les  plus  riches, 
les  plus  éclairés,  ceux  enfin  où  l'aisance  générale  contribue  le  plus  à  aug- 
menter la  moyenne  de  la  \ie. 

Se  faire  de  ces  résultats  même  un  argument  contre  celui  qui  les  a  pour 
ainsi  dire  prédits,  constatés  dans  sa  théorie,  ne  serait  pas  équitable.  Aussi 
l'objection  non-seulement  tombe-t-elle,  mais  encore  elle  tourne  contre  ceux  qui 
voudraient  s'en  servir. 

III.  —  Malthus  a  tort.  mais,  utirait-il  raison,  ses  prévisions  seraic/it  erronées, 
car  le  monde  est  bien  vaste,  les  terre*  a  défricher  inépuisables;  l'émigration 
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non-seulement  remédierait  au  mal,  mais  contribuerait  à  augmenter  la  puis- 
sance de  la  mère-patrie. 

Ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  l'honorable  M.  Duval  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes : 

Dans  la  première,  il  a  voulu  prouver  que  les  craintes  de  Malthus  étaient 
chimériques;  dans  la  seconde,  il  a  traité  de  la  question  de  1  émigration. 

Notre  honorable  contradicteur  déclare  dès  le  début  la  théorie  de  Malthus 
caduque,  ses  calculs  sur  la  population  Faux.  11  leur  substitue  les  siens,  plus 
nouveaux  assurément,  et  selon  lui  plus  justes. 

La  surface  des  terres  (c'est  M.  Duval  qui  parle),  moins  les  zones  glaciales, 
est  évaluée  à  12  milliards  d'hectares,  ce  qui  indique,  sur  le  pied  d'un  habitant 
par  2  hectares,  la  possibilité  d'y  faire  vivre  aisément  5  à  6  milliards  d'habi- 
tants. Voilà  sur  quoi  se  basent  les  calculs  de  l'honorable  économiste. 

Ainsi,  excepté  les  contrées  polaires,  tout  le  globe  est  cultivable;  le  Sahara, 
le  désert  de  Kohi,  toutes  les  terres  placées  sous  la  zone  torride,  celles  in- 
cultivables à  jamais  à  cause  de  leur  altitude,  de  leurs  mauvaises  qualités 
physiques, des  influences  atmosphériques  tout  à  fait  défavorables  sous  lesquelles 
cllessont  placées,  toutes  ces  terres  seront  cultivées. 

En  vérité,  j'ai  une  trop  haute  estime  pour  le  talent  sérieux,  pour  les  tra- 
vaux utiles  de  l'honorable  M.  Duval  pour  insister. 
11  faut  bien  constater  de  pareilles  erreurs,  elles  ne  se  discutent  pas. 
Je  passe  à  la  seconde  partie  de  son  discours,  où  il  nous  a  parlé  avec  élo- 
quence et  avec  un  très-grand  art  de  la  question  de  l'émigration.  Selon  l'hono- 
rable M.  Duval,  une  densité  de  population,  poussée  au  point  de  rendre  l'émi- 
gration nécessaire  et  forcée,  loin  d'être  un  mal,  est  pour  les  nations  un  élément 
de  puissance:  selon  nous,  au  contraire,  l'émigration  produite  par  le  trop  plein 
de  la  population  n'est  qu'un  mal  cruel,  ne  pouvant  servir  à  augmenter  la 
puissance  de  la  métropole,  devant  même  produire  le  résultat  contraire. 

Pour  nous  faire  une  idée  exacte  de  l'influence  que  pourra  avoir  dans  l'ave- 
nir l'émigration  sur  la  puissance  des  nations,  examinons  son  influence  sous  ce 
rapport  dans  le  passé,  et  surtout  ne  confondons  pas  deux  sujets  entièrement 
dissemblables;  la  colonisation  féconde,  effectuée  de  plein  gré  par  une  émigra- 
tion intelligente,  énergique,  possédant  le  capital  nécessaire,  avec  celle  q  l'on 
voudrait  obtenir  à  l'aide  de  l'émigration  indigente,  forcée,  que  produit  l'excès 
de  la  population. 

Dans  le  passé,  L'émigration  nous  apparaît  sous  trois  aspects  prineipaux  : 
celle  d'abord  qui  précipitant  les  peuples  du  Nord-Est  sur  l'empire  romain  finit 
par  le  détruire,  anéantit  la  civilisation  et  replongea  pour  des  siècles  l'Europe 
dans  les  ténèbres  : 

■  >nde,  due  aux  persécutions  religieuses  ; 
La  troisième  enfin,  causée  par  la  découverte  du  Nouveau-Monde. 
je  n'ai  point  a  m'occuper  ici  de  la  première,  sur  laquelle  je  pense  que  no» 
opinions  ne  sauraient  différer  de  celles  de  notre  honorable  contradicteur. 

Je  passe  à  la  seconde,  qui,  ayant  été  uue  émigration  forcée   présente  une 
certaine  analogie  avec  celle  qui  a  lieu  aujourd'hui,  qui  *ura  lieu  dans  l'avenir 
pour  cause  d'excès  de  population. 
Lorsque  une  partie  d«  la  nation  esl  contrainte  à  s'expatrier,  quelemotil 
diu.   i.  xxxviii.    -    Ifi  avril  1863. —  Supplément.  Il 
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soit  religieux  ou  social,  il  en  résulte  la  désaffection,  suivie  bientôt  delà  de- 
nationalisation. 

Il  en  a  été  ainsi  après  la  révocation  de  redit  de  Nantes.  Les  protestants, 
forcés  par  la  persécution  à  se  réfugier  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Prusse, 
y  portèrent  leurs  richesses,  lear  industrie,  qui  bientôt  mil  l'Angleterre  en  étal 
de  lutter  avantageusement  contre  l'industrie  française.  Ils  y  portèrent  aussi 
leur  désaffection,  et  s'incorporanl  dans  les  pays  qu'ils  avaient  choisis  pour 
asile,  eux  et  leurs  descendants  furent  à  jamais  perdus  pour  la  France. 

Nous  savons  bien  que  cette  émigration  ayant  enlevé  une  population  d'élite, 
riche,  éclairée,  industrielle,  fut  plus  nuisible  que  toute  autre;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'analogie  existe,  car  ceux  qui,  dans  l'avenir,  seront  forcés  de 
s'expatrier  pour  cause  d'excès  de  population,  enfants  déshérités,  rejetés  par 
la  misère  du  sein  de  la  patrie,  éprouveront  les  sentiments  inspirés  jadis  par  la 
persécution  religieuse. 

La  découverte  du  Nouveau-Monde  donna  lieu  à  un  courant  continu,  portant 
sans  cesse  une  partie  des  habitants  de  l'Ancien  monde  dans  le  Nouveau.  Cela 
fut-il  un  bien  pour  l'humanité?  Oui,  assurément;  mais  est-ce  qu'en  définitive  la 
possession  de  l'Amérique  du  Nord  par  l'Angleterre,  de  celle  du  Sud  par  l'Es- 
pagne, a  été  pour  ces  nations  une  source  de  puissance?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Après  tant  de  sacrifices,  d'efforts,  de  sang  répandu,  l'Espagne  a  perdu 
tout  le  continent,  l'Angleterre  la  plus  grande  partie,  et  toutes  les  deux  ont  été 
dépossédées  par  leur  propre  race. 

Si  après  ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  le  passé  nous  cherchons  à  deviner  ce 
que  pourra  produire  l'avenir,  un  fait  principal  nous  apparaît  :  l'émigration 
prendra  une  extension  continue,  énorme,  inconnue  dans  1  histoire  du  monde. 
—  Produite  par  une  cause  générale,  désormais  permanente,  la  trop  forte  den- 
sité de  population,  elle  influera  plus  que  jamais  sur  la  destinée  de  l'humanitc 
entière,  sans  augmenter  la  puissance  relative  d'aucun  des  grands  États  de 
l'Europe. 
Deux  motifs  principaux  nous  le  font  croire  : 

1°  La  dénationalisation  des  émigrés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent; 
2°  les  changements  qui  ont  lieu  dans  les  rapports  commerciaux  internationaux, 
par  le  triomphe  du  principe  du  libre  échange,  principe  qui,  appuyé  par  l'An- 
gleterre et  par  la  France ,  deviendra  bientôt  la  règle  générale  des  relations 
commerciales. 

11  doit  en  résulter  pour  les  nations  une  identification  d'intérêts  qui  rendra 
leur  prospérité,  comme  leurs  souffrances,  communes,  et  aussi  un  changement 
radical  dans  les  rapports  des  colonies  avec  la  métropole. 

Nous  pensons  donc  que  l'émigration,  seul  remède  dans  l'avenir  au  trop 
plein  de  la  population,  fera  des  colonies  un  déversoir  utile  et  nécessaire,  mais 
n'en  fêta  plus,  au  profil  exclusif  d'une  nation,  un  élément  de  puissance.  Nous 
pensons  que  ce  sera  toujours  un  remède  cruel,  car  cel  avenir  que  vous  montrez 
à  vos  populations  indigentes,  comme  partage  de  leurs  enfants,  ce  sera,  pour 
la  plus  forte  partie,  la  souffrance,  la  misère,  la  mort  avant  l'heure;  et 
pour  tous  l'exil,  que  les  lois  pénales  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  p. 
coosi  1ère  durs  la  gradation  répressive  comme  le  plus  grand  des  chai.. 
après  la  peioe  de  wort. 
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IV.  —  Le  remède  proposé  par  Mullhus,  la  modération,  la  prudence  dans  le 
mariage,  eal  immoral. 

Pour  soutenir  cette  opinion,  on  s'est  principalement  basé  sur  ce  principe  : 
que  vouloir  pour  ainsi  dire  réglementer  Pacte,  dont  dépend  la  multiplication 
de  l'espèce  humaine,  allait  non-seulement  à  l'cicontre  des  vues  de  la  Provi- 
dence, mais  étuit  une  idée  cruelle,  mauvaise  et  immorale.  Nos  honorables 
contradicteurs,  après  avoir  produit  leurs  arguments  économiques,  ont  senti  le 
besoin  de  les  étayer  par  d'autres,  tirés  d'un  ordre  d idées  différent.  Sentant 
bien  que  le  côté  économique,  positif  de  la  queslion,  était  presque  décidé,  ils 
l'ont,  autant  que  possible,  abandonné  dans  la  discussion.  C'est  au  nom  de  la 
morale,  de  la  religion  qu'on  veut  combattre,  et,  sous  celte  pression,  l'em- 
porter de  haute  lutte.  Le  côté  moral,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de 
le  disculer;  mais  faire  intervenir  la  religion  dans  un  pareil  débat  n'était, 
selon  nous,  ni  nécessaire,  ni  utile,  ni  prudent,  ni  religieux. 

Évitons  d'introduire  les  textes  sacrés  dans  la  discussion  des  intérêts  hu- 
mains, temporels,  cela  vaudra  mieux,  et  pour  Télucidation  de  ces  questions, 
et  pour  la  dignité  de  la  religion. 

Si  la  liberté  de  discussion  était  bannie  du  reste  de  la  terre,  c'est  au  sein  d 
la  Société  des  économistes  qu'elle  devrait  se  retrouver  :  vouloir  l'y  restreindre 
serait  amoindrir  dans  l'avenir  l'influence  saluiaire  qu'elle  a  su  exercer  dans 
le  passé.  La  théorie  de  Malthus  est-elle  immorale?  Ici,  il  nous  faudra,  Mon- 
sieur, loucher  à  un  sujet  difficile,  scabreux  même,  si,  pour  l'exposer  et 
l'entendre,  on  se  place  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  de  la  science  et  des 
grands  problèmes  qu'elle  a  mission  de  résoudre. 

La  Providence,  en  donnant  l'instinct  aux  animaux  ,  a  ainsi  suffisamment 
pourvu  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins;  elle  a  donné  à  l'homme  1  intelli- 
gence ,  le  libre  arbitre  pour  se  guider  aussi  bien  dans  l'ordre  matériel  que 
dans  l'ordre  moral.  Dans  cette  grande  question  de  la  génération  que  nous 
sommes  amenés  à  disculer  ici,  comme  cette  différence  apparaît  claire,  visible, 
inconteslablel  Pour  les  femelles  des  animaux,  chaleurs  périodiques,  tempo- 
raires, f.ipaces,  cessant  immédiatement  après  la  fécondaiion. 

Rien  de  pareil  chez  la  femme;  variations  dans  le  tempérament,  provenant 
du  climat,  de  l'alimentation,  de  l'état  de  santé  et  surtout  d'une  imagination 
pure  ou  dépravée;  mais  point  de  périodicité  d'excitations,  point  de  variations 
temporaires,  même  après  la  fécondaiion. 

Chez  les  animaux ,  cessation  immédiate  des  rapports  sexuels,  après  la 
fécondation,  par  le  refus  absolu  de  la  femelle  dans  toutes  les  espèces,  et 
même  dans  plusieurs  par  le  refus  du  mâle.  Instinct  nécessaire  ,  infaillible, 
conservateur  du  germe,  car  un  rapprochement  nouveau  nuirait  au  fœtus,  et 
clxz  plusieurs  animaux  occasionnerait  l'avoi  lemcnt. 

Aucune  analogie  de  ce  genre  chez  l'homme,  Ainsi  pour  les  animaux,  be- 
Boi  ia  sexuels  lemp  ir  lires  cessant  âpre-  la  fécondation;  pour  l'espèce  humaine. 
besoins  physiques  identiques  ayant  on  après,  rapports  sexuels  ne  nuisant  en 
rien  au  fœtus.  N'est-il  pas  évident  qu'il  a  été  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
dence de  régir  par  d'autres  lois  la  génération  chez  l'homme  et  chez  les  ani- 
maux? Chez  ceux-ci,  besoins  physiques  à  satisfaire  pour  assurer  la  perpétuité 
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des  espèces,  cessation  du  désir,  répulsion  instinctive  de  la  femelle  dés  que 
l'œuvre  est  accomplie. 

Chez  l'homme,  besoin  physique  aussi,  mais  sans  indication  spéciale,  et  dont 
là  satisfaction  est  entièrement  subordonnée  à  l'intelligence,  au  libre  arbitre,  au 
sentiment  du  devoir. 

Le  Créateur  a  établi  ces  différences,  car,  en  ceci  comme  en  tout,  il  a  voulu 
que  l'homme,  dans  la  pleine  liberté  de  son  appréciation,  fit  prédominer  la 
raison  sur  les  appétits  physiques,  que  ce  fût  pour  lui  le  même  frein  que 
l'est  l'instinct  pour  les  animaux. 

Voilà  les  conséquences  qui  résultent  pour  nous  des  dissemblances  organi- 
ques que  nous  avons  tâché  d'indiquer. 

Si  nous  reportons  notre  pensée  vers  les  études  faites  sur  cette  question, 
depuis  Aristote  et  Hippocrate,  chez  les  anciens,  jusqu'à  Hervey,  Graaf,  Val- 
lionieri,  Leeuwenhoc,  Buffon,  au  xvne  et  xvme  siècles,  jusqu'à  celles  de  notre 
temps  enfin,  nous  voyons  ces  hommes  célèbres,  voulant  expliquer  la  fécon- 
dation par  le  mélange  des  liqueurs  séminales,  par  le  système  des  ovaires, 
celui  des  animalcules  spermaliques,  ou  comme  Buffon,  par  une  espèce  de  sys- 
tème mixte. 

Nous  les  voyons  essayant  en  vain  de  soulever  le  voile  éternel  qui  cache 
pour  l'homme  ce  qui  précède  la  naissance,  comme  ce  qui  suit  la  mort;  nous 
ne  trouvons  rien  qui  puisse  combattre  les  idées  que  nous  avons  émises.  S'il 
en  est  ainsi,  comment  la  théorie  de  Malthus  pourrait-elle  être  immorale  ? 
Et  fait-elle  autre  chose  que  suivre  les  indications  de  la  nature,  sanctionnées 
par  le  raisonnement,  le  sentiment  du  devoir  le  sacrifice  du  plaisir  des  sens  , 
si  ce  plaisir,  au  lieu  de  remplir  le  but  fixé  par  l'éternelle  sagesse ,  le  faussait 
au  contraire,  en  contribuant  à  rompre  l'harmonie  des  besoins  et  des  ressour- 
ces, harmonie  indispensable  pour  les  individus,  comme  pour  les  nations.  — 
Le  maintien  de  cette  harmonie,  confié  à  la  sagesse  de  l'homme,  est  un  devoir, 
et  ne  saurait  jamais  équitablement  être  taxé  d'immoralité. 

Adversaires  de  Malthus,  qui  voulez  la  diminution  de  la  prostitution,  l'ex- 
tinction du  paupérisme,  la  moralisation  de  toutes  les  classes  de  la  société,  ne 
dites  point  au  pauvre  :  Dès  que  tu  es  marié,  livre-toi  sans  frein  à  ce  que  tes 
sens  exigent,  la  morale  le  veut. 

Dites-lui  avec  nous  :  Ménage  la  compagne  de  ta  vie,  la  mère  de  tes  enfants, 
et  lorsque,  malgré  ton  travail,  tu  peux  à  peine  subvenir  aux  besoins  de  ceux 
qui  existent  déjà,  n'en  augmente  pas  le  nombre,  ne  rends  point  impossible  une 
situation  bien  difficile  déjà  ,  ne  les  voue  pas  à  la  misère,  au  vice,  qui  trop 
souvent  l'accompagne.  Sacrifie-leur  le  plaisir  des  sens,  et  dans  ta  vie  de  pri- 
vations, de  travail,  d'abnégation,  ajoute  ce  sacrifice  à  tous  ceux  dont  se  com- 
pose ton  existence,  ta  récompense  sera  dans  tes  enfants;  tes  fils  seront  aussi 
courageux  et  probes,  et  tes  filles  seront  chastes. 

V.  —  La  théorie  de  Malthus  eut  irréligieuse,  car  la  Bible  a  dit  : 
Croisse*  el  multiplie:-. 
Chrétien  et  catholique  aussi  sincère,  aussi  convaincu  que  peuvent  l'être  dos 
honorables  contradicteurs,  nous  avons  regrette  que  dans  une  question   |  u- 
reille   ils  aient  fait  intervenir  les  textes  .-acres,  niais  nous  ne  saurions  accep- 
ter leur  interprétation. 
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Leur  citation  de  la  Bible  est  une  arme  à  deux  tranchants,  et  (ce  qui  n'est 
point)  si  l'on  pouvait  prendre  le  texte  de  ce  verset  au  pied  de  la  lettre,  ce 
sérail  la  condamnation  du  sacrement  de  mariage,  qui  exige  que  toute  union, 
même  stérile,  soit  indissoluble  : 

Ce  serait  la  condamnation  du  catholicisme,  qui  a  voulu  l'institution  des 
ordres  monastiques  et  le  célibat  des  prêtres. 

Si  vous  pensez,  .Monsieur,  que  cette  trop  longue  lettre  peut  servir  la  cause 
que  j'ai  voulu  défendre,  je  vous  autorise  à  en  faire  tel  usage  que  vous  jugerez 
convenable. 

S'il  en  était  autrement,  pardonnez-moi  l'ennui  qu'il  vous  faudra  subir,  et 
veuillez  croire  à  tous  mes  sentiments. 

FÉLIX   WOLOWSKt 


Réunion  du  5  février  1863  (Suite) 

QUESTION   DU  CRÉDIT   AGRICOLE 

Obstacles  qui  s'opposeir.  au  développement  du  Crédit  agricole.  —  Le  Cheptel.  —  La 
Société  de  crédit  agi  i,-o!e  créée  par  le  Crédit  foncier.  —  Résultais  obtenus  par  ce 
Jernier  établissement.  —  Les  banques  d'Ecosse. 

La  question  proposée  depuis  longtemps  par  M.  Joseph  Garnier  était 
ainsi  formulée  sur  le  programme  :  «  Quels  sont  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  développement  du  crédit  agricole?  » 

Plusieurs  membres  se  joignent  à  l'auteur  de  la  proposition  pour  prier 
M.  le  comte  d'Ësterno,  présent  à  la  séance,  qui  s'est  depuis  quelques 
années  préoccupé  de  cette  question,  de  prendre  la  parole. 

M.d'Esterno,  se  rendant  au  désir  de  la  réunion, dit  qu'il  ne  voit  pas 
d'autre  obstacle  au  développement  du  crédit  agricole  qu'une  législation 
exceptionnelle  et  exceptionnellement  vicieuse,  qui  place  le  préteur 
agricole  dans  une  position  de  tout  point  inférieure  à  celle  du  préteur 
commercial  ou  industriel. 

Le  législateur  n'a  peut-être  pas  eu  en  vue  de  détourner  les  capitaux 
de  l'agriculture  en  les  y  entourant  de  périls  et  en  les  y  privant  de 
chances  de  bénéfices  ;  mais  si  tel  n'a  pas  été  son  but,  tel  a  été  du  moins 
le  résultat  qu'il  a  obtenu.  Le  préteur  industriel  reçoit  6  pour  0/0  de  son 
argent,  plus  une  commission  de  2,  3  ou  4  pour  0/0  s'il  est  banquier,  ce 
qui  lui  constitue  un  intérêt  total  de  s  à  10  pour  0/0;  el  les  risques  ou 
été  multipliés  e:i  proportion  inverse  des  bénéfices. 

Les  placements  sur  l'agriculture  sont  pour  la  plupart  soumis  à  la 
législation  du  cheptel,  législation  dont  il  est  impossible  de  comprendre 
la  tendance,  si  on  ne  veut  pas  admettre  qu'elle  a  voulu  concentrer  les 
capitaux  disponibles  entre  les  mains  des  commerçants  et  des  industriels 
proprement  dits  en  les  écartant  de  l'industriel  rural  appelé  agriculteur. 


166  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Voici,  en  effet,  les  principales  dispositions  des  articles  du  Code 
français  relatifs  au  cheptel  : 

1°  11  est  interdit  au  préteur  de  recevoir  un  intérêt  fixe;  il  doit  se 
contenter  d'une  part  dans  les  profits  bruts  du  preneur,  appelés  bon 
croît  du  bétail.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  ordinairement  que  cette 
interdiction  leur  cause  à  tous  deux  une  contrariété  égale  :  un  preneur 
intelligent  peut,  par  une  augmentation  de  soins  et  de  nourriture,  aug- 
menter le  bon  croit  de  son  troupeau  ;  il  le  ferait  sans  doute  s'il  devait 
profiter  seul  de  s^s  sacrifices;  il  s'en  garde  bien  s'il  doit  partager  avec 
son  bailleur  de  fonds. 

2°  La  part  du  bailleur  se  prélevant  sur  le  profit  brut,  sans  tenir 
aucun  compte  du  profit  net,  il  arrive  souvent  que  les  frais  ayant  dépassé 
le  profit  brut  le  preneur  paye  la  moitié  d'un  bénéTice  qui  n'existe  pas. 

3°  La  part  afférente  au  bailleur  dans  le  bon  croît  est  fixe  ;  elle  est  de 
o(>  pour  0/0,  quelle  que  soit  la  nature  des  animaux  composant  le  cheptel. 
Le  législateur,  qui  avait  négligé  de  s'entourer  de  renseignements  puisés 
aup:ès  des  hommes  pratique-:,  paraît  avoir  parfaitement  ignoré  que  les 
profits  bruts  du  cheptel  varient  du  tout  au  tout,  suivant  la  nature  des 
animaux.  Ils  sont  de  0  moins  quelque  cliose  sur  les  bœufs  de  travail; 
ils  sont  de  3  ou  400  pour  0/0  sur  une  truie  portière.  La  législation 
confond  tous  ces  cheptels  dans  un  même  assujettissement,  sans  soup- 
çonner l'énormité  d'une  telle  réglementation. 

4°  Le  lait  ne  peut  faire  partie  du  bon  croit  partageable  entre  le  preneur 
et  le  bailleur.  Celui-ci  ne  peut  pas  dire  à  son  voisin  :  Vous  me  donnerez 
du  lait  dont  vous  n'avez  pas  le  débouché,  et  je  vous  laisserai  le  veau 
entier  que  vous  avez  intérêt  à  élever.  11  faut  que  le  preneur  conserve 
son  lait,  contre  son  intérêt  et  celui  du  bailleur,  et  qu'il  vende  et  partage 
son  veau  contre  le  gré  des  deux. 

Au  profit  de  qui  crée-t-on  cette  réglementation  bizarre?  A  qui  rend- 
on  service,  si  ce  n'est  aux  gens  qui  aiment  à  gêner  la  liberté  d'aulrui  ? 

Cependant  on  rend  service  à  d'autres  encore,  à  ceux  qui  aiment  à 
s'approprier  le  biendesautres  par  des  manœuvres  frauduleuses.  Le  lait 
représente  assez  exactement  la  valeur  du  veau  qui  l'a  consommé.  Ainsi, 
si  le  veau  meurt,  le  lait  qui  devait  le  nourrir  demeurant  au  cheptelicr, 
celui-ci  recueille  tout  le  profit,  dont  autrement  il  n'aurait  eu  que  la 
moitié.  Ce  calcul,  peu  compliqué  ,  s'est  présenté  tout  naturellement  à 
l'esprit  des  chepteliers,  et  dans  beaucoup  de  localités  il  est  devenu  im- 
possible de  leur  confier  des  vaches,  parce  qu'ils  s'arrangeaient  de 
manière  à  ce  que  les  veaux  arrivassent  tous  morts-nés. 

o°  11  est  interdit  de  laisser,  en  aucun  cas  ,  les  risques  à  la  charge  du 
preneur;  l'assurance,  qui  est  ordinairement  la  plus  puissante  des  at- 
tractions pour  les  capitaux,  est  défendue  et  même,  si  elle  a  été  stipulée 
par  lo  preneur,ncst  pas  admise  par  la  loi.  11  faut  que  le  bailleur  soit 
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responsable  îles  fautes  de  sou  preneur,  quand  même  celui-ci  voudrait 
bien  l'en  exonérer  moyennant  une  équitable  compensation;  et  non- 
seulement  on  contraint  le  preneur  à  faire  supporter  la  moitié  des  pertes 
à  son  capiialiste,  mais  même  on  l'encourage  à  rejeter  sur  lui,  par  une 
fraude  criminelle,  la  totalité  des  pertes. 

Ici  se  placé  une  stipulation  monstrueuse  qui  choque  au  même  degré 
le  bon  sens  et  la  morale  publique. 

Lecheptelier  répond  de  la  moitié  de  la  perte  du  cheptel,  lorsque  cette 
perte  est  partielle;  il  n'en  répond  plus  lorsqu'elle  est  totale.  Ainsi,  dès 
qu'un  cheptel  est  entamé,  son  intérêt  est  de  faire  périr  ce  qui  en  reste, 
après  quoi  il  est  quitte  de  toute  répétition  de  la  part  de  son  bailleur  de 
fonds.  De  telles  combinaisons  ne  pouvaient  pas  manquer  de  porter 
leurs  fruits.  La  destruction  des  cheptels  entamés  est  devenue  une  opé- 
ration usuelle  et  qui  n'a  pas  même  besoin  de  secret  pour  se  pratiquer. 
Lors  des  inondations  de  la  Loire  et  de  l'Allier,  des  témoins  qu'on  pour- 
rait citer  ont  vu  des  chepteliers  profiter  de  la  circonstance  pour  se  dé- 
barrasser d'un  cheptel  à  moitié  détruit  et  jeter  leurs  moutons  dans 
la  rivière  débordée.  Ils  n'avaient  pas  pris  la  peine  d'attendre  la  nuit; 
cela  se  faisait  au  grand  soleil  et  au  conspect  de  tous  les  voisins. 

6°  On  a  ménagé  au  cheptelier  une  autre  manière  simple  et  facile  de 
s'approprier  le  cheptel  au  préjudice  du  bailleur.  Il  s'agit  simplement  de 
le  conduire  sur  la  foire  et  de  le  vendre  au  premier  venu.  Le  ministère 
public  refuse  de  poursuivre  ce  vol  qui,  n'étant  plus  passible  que  d'une 
poursuite  civile,  est  assuré  de  l'impunité,  le  délinquant  faisant  dispa- 
raître l'argent  et  se  présentant  comme  insolvable.  La  poursuite  n'aurait 
dès  lors  pour  résultat  que  de  faire  payer  au  réclamant  les  frais  du  juge- 
ment, et  dans  les  circonstances  k'S  plus  favorables  il  ne  pourrait  ob- 
tenir que  la  satisfaction  de  nourrir,  à  ses  frais,  son  voleur  en  prison, 
autre  grande  mystification  de  la  législation  française!  M.  d'Esterno  cite 
un  propriétaire  qui  a  été  ainsi  dépouillé  par  différents  fermiers  de 
presque  tousses  cheptels,  si  bien  qu'en  peu  d'années  il  a  perdu  de  la 
sorte  10,000  francs.  11  a  porté  plainte  au  procureur  impérial,  qui  lui  a 
conseillé  de  se  porter  partie  civile. 

7°  Les  prêts  industriels  peuvenL  être  garantis  par  un  nantissement. 
On  consigne  des  valeurs,  des  titres,  des  marehandises,  on  dépose  dans 
un  magasin,  un  dock  ou  une  caisse,  des  lingots,  des  obligations,  des 
étoffes,  de  l'orfèvrerie,  etc.  Mais  le  nantissement  n'est  légal  qu'à  condi- 
tion de  déplacer  l'objet  engagé.  Comment  veut-on  que  le  capitaliste 
emmagasine  les  denrées  que  peut  lui  offrir  comme  garantie  ragricul- 
t.ui  •'.'  c'est-à-dire  une  meule  de  foin,  une  ti-^e  de  gerbes,  un  attelage  de 
bœufs,  un  lot  de  eoobons  a  L'engrais? 

8°  Les  garanties  personnelles  accordées  au  crédit  commercial  man- 
quent au  crédit  agricole  aussi  bien   que  les  garanties  réelles.  La  cou- 
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trainte  par  corps  existe  pour  les  dettes  commerciales  et  n'existe  pas 
pour  les  dettes  de  l'agriculture.  Il  y  a  beaucoup  à  dire  contre  la  con- 
trainte par  corps,  et  l'agriculture  ne  la  demande  pas  :  ce  qu'elle  de- 
mande, c'est  l'égalité.  Il  ne  suffit  pas  que  l'égalité  devant  la  loi  existe 
entre  les  hommes,  il  faut  aussi  qu'elle  existe  entre  les  professions. 

Si  la  contrainte  par  corps  est  immorale  et  entachée  d'inhumanité,  il 
ne  faut  pas  l'accorder  au  commerce  ;  si  elle  est  morale  et  philanthropique, 
il  faut  l'appliquer  à  l'agriculture;  mais  rien  ne  justifie  son  emploi  par- 
tiel. L'éloignement  qu'elle  inspire  doit  être  constant  s'il  veut  être  lo- 
gique :  l'admettre  dans  certains  cas  ou  plutôt  pour  certaines  personnes 
et  l'écarter  pour  d'autres,  c'est  en  augmenter  l'odieux,  puisqu'on  le 
proclame  soi-même,  sans  vouloir  en  abandonner  les  profits. 

Tels  sont  les  obstacles  que  le  crédit  agricole  rencontre  dans  la  légis- 
lation française. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 
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Sommaire.  —  Un  projet  de  crédit  intellectuel.  —  Des  effets  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  sur  nos  échanges.  —  Un  mot  sur  le  projet  de  réforme  douanière  pré- 
senté aux  Coites  au  mois  de  janvier. —  Nomination  d'une  commission  chargée  n'exa- 
miner les  questions  relatives  a  la  propriété  des  biens  communaux. —  Clôture  du  roors 
d'économie  politique  de  M.  Frédéric  Passy  à  Bordeaux. —  Mémoire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Besançon,  etc. 

L'objet  de  cette  chronique  n'étant  point  de  traiter  des  sujets  qui  ont 
leur  place  naturellement  marquée  dans  ce  recueil  même,  c'est  unique- 
ment à  titre  de  bruit  ayant  couru  dans  le  monde  qui  s'occupe  d'af- 
faires ou  d'idées  que  nous  signalerons  le  projet  de  crédit  intellec- 
tuel dont  il  a  été  beaucoup  parlé  durant  ce  mois.  Nous  ne  rappellerons 
pas  à  quel  incident  il  s'est  rattaché,  à  quel  échange  de  lettres  il  adonné 
lieu  :  tous  ces  détails  sont  fort  étrangers  à  l'économie  politique;  mais 
le  projet  émané  de  M.  Enfantin  est  de  ceux  qui,  en  intéressant  vivement 
toule  une  classe  d'hommes,  attirent  nécessairement  l'attention  et  la 
discussion.  Il  s'agirait  de  procurer  du  crédit  à  la  catégorie  nombreuse  et 
intéressante  des  hommes  qui,  ayantdu  talent,  n'ont  point  d'argent,  des 
lettrés,  des  savants,  des  artistes  aux  prises  avec  les  luttes  de  la  vie,  et 
dont  les  débuts  sont  souvent  si  laborieux.  Cette  pensée  en  elle-même 
mérite  d'être  bien  accueillie  ;  non  pas  que  nous  pensions  que  cette  lutte 
du  talent  avec  les  difficultés  de  l'existence  doive  être  supprimée  plus 
que  toute  autre  lutte.  Ici.  comme  ailleurs,  ce  qui  reste  de  l'ancienne 
école  saint-simonienne  abuse  de  l'idée  de  la  pacification.  L'esprit  gagne 
toujours  a  dompter  la  chair.  11   ne   faut  pas  moins  applaudir  à    tout 
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projet  qui  réussirait  à  rendre  cette  lutte  moins  âpre.  Dans  l'état 
actuel,  les  bohémiens  fie  la  littérature  trouvent  quelquefois  du  crédit 
a  des  conditions  ruineuses;  ils  prennent  l'habitude  de  s'endetter; 
ils  entretiennent  avec  l'argent  emprunté  leur  désordre  plus  qu'ils 
ne  s'en  servent  pour  aider  à  leur  travail,  tandis  que  de  laborieux 
et  honnêtes  jouteurs  qui,  à  l'aide  d'assez  faibles  emprunts,  complé- 
teraient leurs  modestes  moyens  d'existence,  se  consument  dans  un 
combat  inégal.  Tout  est  donc  dans  la  question  des  voies  et  moyens. 
Sans  entrer  dans  les  détails  du  plan  de  M.  Knfantin.  qui,  à  vrai  dire, 
laisse  beaucoup  à  désirer  du  côté  de  la  précision,  il  nous  semble  qu'il 
prête  à  des  objections  capitales.  11  ne  suffira  pas  sans  doute  que  des 
artistes  et  des  lettrés,  tous  remplis  d'amour-propre,  les  médiocres  et 
les  nuls,  autant  et  plus  que  les  habiles  et  les  forts,  donnent  pour  toute 
hypothèque  leurs  espérances  d'avenir  et  l'assurance  qu'ils  ont  de  leur 
génie.  11  faudra  des  jurés,  plusieurs  catégories  de  jurés,  les  unes  pour  les 
lettres,  les  autres  pour  les  arts,  les  autres  enfi\î  pour  les  sciences.  Que 
de  plaintes  des  évincés!  On  prêtera  sur  un  tableau,  sur  un  vaude- 
ville... Quelle  base  d'opération  dans  presque  tous  les  cas!  Première 
difficulté. — Avant  tout,  le  crédit  intellectuel  aurait  pour  caractère  d'être 
à  long  terme  et  aléatoire.  De  là  le  choix  entre  deux  nécessités  égale- 
ment fâcheuses  :  ou  l'assimilation  du  crédit  intellectuel  au  prêt  à  la 
grosse  aventure;  dès  lors  un  crédit  à  des  conditions  dites  usuraires, 
ou  l'assimilation  du  crédit  intellectuel  a  un  pur  établissement  charita- 
ble dont  des  capitalistes  généreux  feraient  les  fonds  pour  les  distribuer 
en  secours  aux  lettrés  nécessiteux.  L'aumône  ou  des  conditions  qui  se- 
ront réputées  écrasantes,  point  de  milieu  !  Joignez  à  cela,  si  vous  armez 
ce  crédit  de  tous  les  moyens  de  se  faire  rembourser  que  la  ioi  accorde  a 
tout  créancier,  l'immense  impopularité  qui  résulterait  de  la  saisie  des 
meubles,  de  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de  pauvres 
savants,  d'artistes  digues  d'intérêt,  etc.,  etc.  Voilà  ce  qu'au  pre- 
mier abord  le  bon  sens  nous  suggère  sur  l'existence  d'un  tel  crédit. 

Kst-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  en  ce  sens  pour  les  professions 
dites  libérales?  Nous  croyons  le  contraire  Que  ce  crédit  soit  fondé  sur 
les  bases  de  la  mutualité  ou  sur  toute  autre  base,  nous  pensons  que 
les  professions  libérales  sont  exclues  du  crédit  au  delà  de  ce  qui  est 
juste  et  possible.  Seulement  nous  sommes  convaincu  aussi  qu'il  y  a  des 
difficultés  de  réalisation  toutes  particulières,  et  qu'il  ne  faut  pas  compter 
sur  une  trop  grande  extension  de  ce  crédit,  si.  comme  nous  l'espérons, 
il  parvient  à  s'organiser. 

Nous  nous  sommes  laissé  entraîner  a  discuter  un  peu  plus  que  nous 
ne  voulions.  Si  ces  projets  que  des  hommes  d'affaires  éminents  met- 
traient, nous  dit-on,  à  l'élude,  se  formulent  avec  précision,  nous  ne 
manquerons  pas  d'y  revenir. 
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—  Un  de  nos  collègues  nous  communique  sur  les  résultats  du  traité 
de  commerce  des  chiffres  trop' curieux  pour  que  nous  n'en  tenions 
pas  tout  le  compte  que  méritent  les  recherches  de  M.  Juglar  et  pour 
que  nous  ne  les  mettions  pas  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  On  se  féli- 
cite en  Angleterre  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  et  comme 
dans  notre  pays  on  est  toujours  imbu  de  ce  vieux  préjugé  que  le  bien 
de  l'un  ne  peut  s'obtenir  qu'au  détriment  de  l'autre,  nous  nous  croyons 
lésés  à  priori.  C'en  est  assez  pour  que  beaucoup  ne  croient  plus  même 
nécessaire  d'examiner  la  question.  Les  derniers  documents  publiés  par 
l'administration  des  douanes,  en  France  et  en  Angleterre,  nous  per- 
mettent déjà  de  bien  apprécier  son  influence  sur  nos  échanges.  Or,  il 
arrive  ceci  que  cette  influence  est  favorable  non-seulement  dans  nos 
relations  avec  l'Angleterre,  mais  que  ses  effets  bienfaisants  se  sont  fait 
sentir  au  loin,  et  ce  qui  pourra  surprendre  quelques  personnes,  c'est  sur- 
tout avec  le  reste  du  monde  que  nous  en  avons  retiré  le  plus  d'avantages. 

Notre  commerce,  importations  et  exportations,  déduction  faite  de 
nos  échanges  en  céréales,  a  singulièrement  augmenté  dans  les  deux  der- 
nières périodes. 

De  1847  à  1856  les  importations  s'accroissent  de  940  millions;  de 
1856  à  1861,  de  366  millions,  soit  1,306  millions;  de  1847  à  1856  les 
exportations  s'accroissent  de  1,171  millions  ;  de  1856  à  1860,  de  1,271 
millions,  soit  2,442  millions.  A  140  millions  près,  nos  exportations  et 
nos  importations  se  compensent  sur  une  période  de  vingt-trois  années. 
Voilà  à  quoi  se  réduit  la  balance  du  commerce  que  quelques  esprits  te- 
naces poursuivent  encore  ! — Dans  la  première  période,  nos  exporta- 
tions l'emportent  sur  les  importations  ;  dans  la  seconde,  pour  rétablir 
l'équilibre,  ce  sont  les  importations  qui  reprennent  l'avantage.  Mais 
cette  infériorité  relative  tient  si  peu  au  traité  de  commerce  que,  pour 
l'Angleterre,  la  proportion  est  complètement  renversée.  Pendant  qu'en 
1861  nous  n'importons  que  pour  42  millions  de  plus  qu'en  1856,  nous 
exportons  pour  118  millions  de  plus  que  le  dernier  maximum  atteint 
en  1853,  maximum  qui  lui-même  n'a  été  dépassé  de  nouveau  qu'en 
1859.  C'est  seulement  en  1862  que  les  importations  d'Angleterre  re- 
prennent un  mouvement  plus  rapide,  suivi,  du  reste,  par  les  exporta- 
tions. L'augmentation  au-dessus  du  dernier  maximum  s'élève,  pour  les 
premières,  à  133  millions,  et  à  180  pour  les  secondes.  L'excédant  de 
47  millions  des  exportations  est  trop  faible,  comparé  à  l'augmentation 
générale,  pour  que  l'on  ne  s'explique  pas  comment,  de  part  et  d'autre,  on 
trouve  des  avantages  dans  le  développement  des  échanges. 

Nous  pouvons  nous  rendre  encore  mieux  compte  des  effets  du  traité 
de  commerce  en  étudiant  : 

1°  L'augmentation  moyenne  annuelle  de  notre  commerce  avec  le 
monde  entier  et  avec  l'Angleterre  en  particulier; 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  171 

2°  La  part  proportionnelle  de  l'Angleterre  dans  l'augmentation  de 
notre  commerce,  importations  et  exportations  par  périodes. 

Importations,  commerce  spécial,  déduction  faite  des  céréales.  — 
L'augmentation  moyenne  annuelle  avant  1828  s'élevait  à  28  millions; 
de  1847  à  1856,  elle  atteint  104  millions,  et  de  1856  à  1861,  elle  se 
réduit  à  73  millions. 

Aux  mêmes  époques  l'augmentation  annuelle  de  nos  importations 
avec  l'Angleterre  s'élève  de  12  à  29  millions  et  se  trouve  aussi  réduite  à 
8  millions  dans  sa  dernière  période,  baissant  de  73  pour  100  quand  le 
total  de  nos  importations  ne  baisse  que  de  29  pour  100. 

En  1862,  il  est  vrai,  la  moyenne  annuelle  se  trouve  portée  à  22  mil- 
lions, sans  pouvoir  atteindre  la  moyenne  de  1847  à  1856(29  millions). 

Mais  ce  qui  nous  montrera  beaucoup  mieux  l'influence  du  traité  de' 
commerce,  c'est  la  part  prise  par  l'Angleterre  dans  l'augmentation 
totale  de  notre  commerce  par  périodes. 

Chaque  nation  peut  y  prendre  .une  part  plus  ou  moins  grande,  sans 
que  l'augmentation  ou  la  diminution  de  l'une  puisse  nuire  ou  bénéfi- 
cier à  sa  voisine;  en  un  mot,  ce  que  l'un  gagne,  l'autre  ne  le  perd  pas, 
sa  part  seule  est  relativement  moins  grande  dans  l'ensemble. 

Eh  bien,  la  part  de  l'Angleterre,  qui,  de  25  pour  100  (1838-1842), 
s'était  élevée  à  29  pour  100  (1847-1856),  baisse  à  11  pour  100  (1836- 
1861). 

Pendant  que  nos  importations  se  développent  ainsi  de  833  millions 
(1842)  à  1,682  millions  en  1856  et  2,052  millions  en  1861,  la  part  de 
l'Angleterre,  quoique  s'élevant  aussi  de  1 1 1  millions  à  326  et  368  mil- 
lions, ne  conserve  cependant  pas  la  place  qu'elle  occupait.  Depuis  1856, 
et  malgré  le  traité  de  commerce,  la  part  des  autres  nations  a  repris 
l'avantage.  Nos  importations  des  pays  moins  favorisés  que  l'Angleterre 
ont  plus  contribué  à  l'augmentation  totale  de  nos  échanges  que  cette 
dernière,  et  si,  selon  l'expression  consacrée,  nous  avons  été  inondés  des 
produits  étrangers,  le  flot  ne  s'est  pas  élancé  du  gouffre  que  l'on  redou- 
tait. L'Angleterre,  en  1861,  n'avait  encore  pu  reprendre  la  place  rela- 
tive qu'elle  occupait  de  1847  à  1856. 

Exportations.  —  L'élude  de  nos  exportations  avec  les  autres  nations, 
et  l'Angleterre  en  particulier,  nous  présentera  les  mêmes  résultats. 
L'augmentation  moyenne  annuelle,  avant  1844,  variait  de  24  à  28  mil- 
lions; de  1847  à  1853,  elle  s'élève  a  131  millions,  baisse  déjà  à  128, 
1853-1856,  et  est  enfin  réduite  a  67  millions  de  1856 à  1BG0. 

Aux  mêmes  épo  [ues,  l'augmentation  moyenne  annuelle  de  nos  ex- 
portations avec  l'Angleterre  s'élève  de  4  millions,  1841-4847,  à  £8, 
18*7-1 853  ;  se  réduit  à  14  millions,  1853-4859,  et  ce  n'est  que  de 
1853  à  1862  qu'elle  se  relevé  a  20  millions.  Malgré  le  traité  de  corn- 
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merce  et  l'accroissement  énorme  de  nos  exportations,  elle  se  trouve 
encore  de  -28  millions  au-dessous  de  la  moyenne  de  1847  à  1853.  Comme 
pour  les  importations,  nous  jugerons  encore  mieux  de  l'influence  du 
traité  en  examinant  la  part  prise  par  l'Angleterre  dans  l'augmentation 
totale  de  nos  exportations  par  périodes.  Cette  part,  qui  s'élevait  à 
20  pour  100,  1841-1847,  atteint  36  pour  100,  1847-1853;  retombe  à 
14  pour  100  de  1853  à  1859;  et  enfin  en  1860,  dernière  année  pendant 
laquelle  la  comparaison  peut  s'établir,  elle  se  relève  à  18  pour  100, 
c'est-à-dire  à  peine  à  moitié  de  la  somme  obtenue  de  1847  à  1853. 

La  progression  avait  cependant  été  bien  rapide,  car,  pendant  que 
nos  exportations  avec  le  monde  entier  s'élèvent  de  744  millions  à  887 
(184U1847),  puis  de  715  (valeur  actuelle)  à  1886,  1847-1856,  et  enfin 
de  1886  à  2,157  millions  de  1856  1857,  la  part  de  l'Angleterre,  quoi- 
que s'élevant  aussi  de  97  à  115  millions,  405,  493,  et  enfin  585  mil- 
lions en  1841,  1847,  1853,  1859  et  1862,  ne  conserve  cependant  pas  la 
part  qu'elle  avait  obtenue  dans  l'augmentation  totale  de  nos  échanges. 

Malgré  un  tel  développement  et  une  hausse  aussi  considérable  des  im- 
portations et  des  exportations,  les  autres  nations  ont  suivi  le  mouvement 
et  ont  marché  non-seulement  d'un  pas  égal,  mais  encore  plus  rapide, 
de  sorte  que,  dans  les  deux  cas,  la  part  de  l'Angleterre  dans  l'augmen- 
tation totale  de  notre  commerce  se  trouve  du  18  %  au-dessous  de  la 
proportion  pour  laquelle  elle  y  entrait  de  1847  à  1856. 

L'émulation  a  été  telle  dans  notre  industrie,  que  nous  sommes  par- 
venus à  placer  à  l'étranger  de  nombreux  produits  qui  jusqu'ici  n'y 
trouvaient  pas  de  débouché.  Nous  avons  reçu  la  compensation  en  mar- 
chandises, et  c'est  ainsi  qu'à  l'importation  et  à  l'exportation  les  autres 
nations  ont  plus  profité  que  l'Angleterre  elle-même. 

Depuis  1 856  nos  exportations  ont  doublé  avec  l'association  allemande, 
la  Suisse  et  l'Espagne  ;  avec  les  États-Unis,  elles  ont  baissé  de  231  mil- 
lions. La  môme  année  (1861),  nos  importations  augmentaient  de  174 
millions  et  s'élevaient  à  362  millions,  dont  240  mdlions  pour  le  coton 
seul.  La  crainte  de  manquer  de  ce  précieux  duvet  nous  avait  fait  dou- 
bler nos  approvisionnements,  car  jusqu'en  1857  ils  n'avaient  jamais 
dépassé  137  millions. 

Pour  les  importations,  ce  sont  la  Russie,  l'association  allemande,  la 
Belgique,  l'Italie  qui  donnent  les  sommes  les  plus  fortes. 

Quoi  de  plus  consolant  que  ces  résultats  moins  attendus  du  traité  de 
commerce?  Quelle  meilleure  preuve  pouvons-nous  chercher  des  avan- 
tages de  la  liberté  des  échanges,  puisque,  même  en  abaissant  les  bar- 
rières sur  un  point,  la  crainte  salutaire  de  la  concurrence,  de  nouvelles 
relations  établies  permettent  aux  pays  où  ces  obstacles  existent  encore 
d'en  profiter  les  premiers? 

En  résumé,  il  n'est  entré  d'Angleterre  en  France  que  quatre  articles 
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en  quantité  notable,  les  autres  ne  s'élèvent  pas  à  deux  millions  en  valeur 
actuelle.  Ce  sont  : 

Les  étoiles  de  laine  mélangée,  27  millions  de  fr.;  la  fonte  brute, 
15  millions  de  fr.;  la  fonte  moulée,  12  millions  de  fr.;  les  rails,  5  mil- 
lions de  fr. 

Les  fers  étirés,  les  tapis,  les  machines  dépassent  à  peine  2  millions. 

L'augmentation  de  nos  exportations  est  beaucoup  plus  générale,  sans 
présenter  des  articles  aussi  importants.  Cependant  ce  sont  aussi  les  tis- 
sus de  soie  et  de  laine  qui  donnent  la  principale  plus-value;  l'usage  de 
nos  vins,  bien  loin  de  se  répandre,  a  plutôt  diminué  ;  l'eau-de-vie  seule 
est  en  progrès. 

—  Le  secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique  a  distribué  a  la 
dernière  réunion  un  mémoire  que  vient  de  publier  l'association  fondée 
à  Madrid  en  1859  sous  la  présidence  de  M.  Luis -Maria  Pastor  pour  la 
réforme  des  tarifs,  lîien  que  ce  mémoire  ait  pour  but  de  combattre  un 
projet  de  loi  retiré  par  le  nouveau  ministère,  il  peut  encore  être  lu  avec 
intérêt  :  il  ne  se  borne  pas,  en  effet,  comme  son  titre,  Observations  sur 
(e  projet  de  réforme  douanière  présenté  aux  Cor  tes  le  5  janvier,  semble- 
rait l'indiquer,  à  faire  la  critique  de  l'esprit  et  des  dispositions  de 
l'œuvre  de  M.  Salaverria  ;  il  nous  fait  connaître  le  programme  des  éco- 
nomistes espagnols  :  «  La  doctrine  que  l'association  se  propose  de  gé- 
néraliser et  de  propager,  dit-il,  est  celle  de  la  liberté  du  commerce  sans 
aucune  de  ces  restrictions  dues  au  système  protectionniste  qui  domine 
dans  nos  tarifs:  elle  ne  veut  pas  cependant  la  réforme  radicale  et  immé- 
diate du  régime  en  vigueur  :  elle  n'oublie  pas  qu'il  faut  toujours,  en 
réformant,  tenir  compte  de  la  situation  existante  et  des  intérêts  engagés 
et  éviter  avec  le  plus  grand  soin  possible  les  souffrances  industrielles 
qu'amènerait  le  brusque  passage  de  la  prohibition  à  la  liberté  absolue.  » 
L'association  demande  qu'on  proclame  franchement  le  principe  du 
libre  échange  :  qu'on  le  pose  comme  un  but  éloigné,  mais  inébranlable 
de  toutes  les  modifications  à  introduire  successivement  dans  le  tarif; 
qu'on  arrive  ainsi  au  moyen  d'améliorations  graduelles  et  dont  les 
échéances  sont  fixées  à  l'avance  a  une  législation  purement  fiscale;  elle 
insiste  fortement  et  avec  raison  pour  l'abolition  immédiate  des  prohi- 
bitions tant  a  la  sortie  qu'à  l'entrée,  pour  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  pour  la  réduction  des  droits  énormes  qui  pèsent  sur  Icn  denrées 
et  sur  les  objets  de  première  nécessité,  et  notamment  les  articles  de 
coton.  L'auteur  de  la  brochure  ajoute  que  la  nécessite  d'une  révision 
libérale  du  Code  douanier  est  .si  généralement  reconnue,  que  le  pou- 
voir,  quand  il  semble  prendre  I  initiative  de  i,i  réforme,   ne  fait  que 

céder  a  la  pression  de  l'opinion  publique,  Nous  voudrions  être  de  cel 
avis.  L'opinion,  Pascal  l'a  dit,  est  la  reine  du  inonde;  une  cause  peut 
être  considérée  comme  gagnés  lorsqu'elles  pour  elle,  quelle  que  soil 
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l'attitude  du  gouvernement,  l'immense  majorité  d'un  pays;  malheu- 
reusement, l'Espagne  n'est  pas  encore  convertie  aux  saines  doctrines 
économiques;  là,  comme  chez  nous  autrefois,  la  population  est  trop 
indifférente  à  ses  plus  précieux  intérêts  ;  la  masse  des  consommateurs, 
sacrifiée  aux  producteurs  de  céréales,  aux  maîtres  de  forges,  aux  fila- 
teurs  et  aux  élèves,  de  troupeaux  se  tait  :  elle  ne  fait  aucun  effort  pour 
conquérir  son  affranchissement  commercial  et  industriel.  L'association 
que  préside  M.  Pastoracommencé  l'éducation  du  puhlic  par  les  diverses 
brochures  qu'elle  a  depuis  quatre  ans  distribuées  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  la  monarchie;  s'il  lui  reste  beaucoup  à  faire,  elle  est  à  la  hau- 
teur de  l'œuvre  entreprise,  elle  la  mènera  à  bonne  fin.  Le  gouverne- 
ment, instruit  par  l'exemple  des  autres  nations,  sent  bien  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  réduire  les  droits;  que  l'isolement  auquel  l'exagération 
de  son  tarif  le  condamne  paralyse  l'essor  de  la  production  nationale, 
empêche  la  formation  des  capitaux  indigènes  et  l'immigration  des'  ca- 
pitaux étrangers;  qu'en  maintenant  les  prohibitions  et  les  taxes  exhor- 
bitantes,  il  alimente  et  encourage  la  fraude,  fait  peser  sur  la  consom- 
mation générale  un  impôt  injuste  au  profit  de  quelques  privilégiés  et 
se  prive  lui-même  d'abondantes  perceptions;  malheureusement  il  a  le 
sentiment  desa  faiblesse  ;  il  se  laisse  intimider  par  les  réclamations  et 
les  protestations  des  manufacturiers  catalans,  et  il  retire  d'unemain  les 
améliorations  qu'il  a  présentées  de  l'autre.  Il  a  de  bonnes  intentions, 
mais  il  n'a  pas  assez  du  courage  nécessaire  pour  les  réaliser. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  du  26  mars  dernier  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'instituer  une  commission  chargée 
d'examiner  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  biens  des  sections 
de  commune  et  des  biens  communaux  en  général. 

«  Cette  commission  se  compose  de  MM.  le  baron  de  Bussicrre,  con- 
seiller d'État,  président;  du  Mirai,  députédu  Puy-de-Dôme;  le  général 
Laveau-Crupet,  membre  du  conseil  général  de  la  Creuse;  de  Bosredon, 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'État;  Marbeau,  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'État;  Aucoc,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  secré- 
taire; Edmond  Blanc,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur; 
Tarbé  des  Sablons,  auditeur  au  conteil  d'État;  de  Villeneuve,  auditeur 
au  conseil  d  État,  secrétaire  adjoint.  » 

Nous  publions,  dans  ce  numéro,  un  travail  où  M.  Aucoc,  maître  des 
requêtes,  l'un  des  membres  de  cotte  commission,  fait  connaître  la  si- 
tuation particulière  des  sections  de  commune  et  expese  les  difficultés 
spéciales  à  certains  départements  qui  feront  sans  doute  l'objet  des 
études  de  la  commission. 

—  Le  Journal  de  Bordeaux  et  le  journal  la  Gironde  nous  apportent 
la  nouvelle  de  la  clôture  îles  leçons  de. M.  Frédéric  Passy  sur  l'économie 
politique.  Ces  deux  feuilles  rendent  la  justice  la  plus  éclatante  au  talent 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  475 

comme  aux  services  de  notre  collaborateur.  Ses  leçons,  qui  roulaient 
plus  particulièrement  cette  année  sur  la  distribution  de  la  richesse, 
attiraient  un  auditoire  encore  plus  nombreux  et  plus  sympathique  que 
les  années  précédentes.  Il  est  impossible  déparier  en  meilleurs  termes 
que  ne  l'a  fait  M.  Vigneau,  vice-président  de  la  Société  philomathique, 
et  des  avantages  de  l'enseignement  économique,  et  de  M.  Frédéric 
Passy  lui-même,  «  qui  répand,  a-t-il  dit,  avec  un  talent  si  élevé  et  un 
si  noble  dévouement  les  lumières  bienfaisantes  de  l'économie  poli- 
tique. »  Nous  attendons  le  moment  où  M.  F.  Passy  ajoutera  cette 
nouvelle  série  aux  deux  beaux  volumes  de  leçons  qu'il  nous  a 
donnés. 

—  Nous  venons  de  recevoir  le  compte  rendu  des  travaux  de  la 
chambre  de  commerce  de  Besançon  pour  l'année  1862.  Cet  excellent 
travail  nous  prouve  une  fois  de  plus  que  le  goût  et  l'intelligence  des 
matières  d'économie  politique  et  de  statistique  se  répand  partout  en 
France.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  voir  mieux  résumer  le  mouvement 
de  l'industrie  et  du  commerce  d'une  ville  manufacturière,  et  ce  n'est 
pas  seulement  des  produits  industriels  que  ce  compte  rendu  s'occupe, 
toutes  les  questions  relatives  à  la  production  y  sont  successivement 
étudiées  avec  une  netteté  parfaite.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  valeur 
des  renseignements  exacts  que  cet  écrit  renferme,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  si  toutes  les  chambres  de  commerce  de  France  publiaient 
avec  le  même  soin  des  rapports  aussi  bien  entendus,  nous  aurions  là 
une  source  d'informations  fort  utile.  Ce  que  nous  voulions  signaler 
ici,  c'est  la  manière  élevée  dont  la  chambre  de  Besançon  a  compris  et 
traité  les  questions  qui  sont  de  son  domaine  et  qu'on  se  bornait  naguère 
encore  à  n'expliquer  que  par  des  chiffres  d'inventaire. 

L'un  des  vœux  que  la  chambre  de  commerce  émet  avec  plus  d'in- 
sistance dans  les  considérations  qui  suivent  ses  études  statistiques,  c'est 
devoir  non-seulement  réduire  les  tarifs  de  la  navigation  des  canaux, 
mais  de  les  voir  supprimer  entièrement.  Il  nous  parait,  en  effet,  hors 
de  doute  qu'un  grand  développement  de  commerce  intérieur  suivrait 
immédiatement  la  suppression  de  ces  péages  multipliés  et  divers  qui 
gênent  la  circulation  la  plus  naturelle  qu'il  y  ait.  Plusieurs  conseils  gé- 
néraux se  sont  préoccupés  déjà  de  l'utilité  d'une  mesure  qui  serait  un 
bienfait  pour  tout  le  monde  et  qui  profiterait  aux  chemina  de  fer  eux- 
mêmes,  dont  les  canaux  ne  seraient  plus  les  antagonistes,  mais  les 
auxiliaires. 

—  Nous  avons  mentionné  dans  \e  Journal  du  Économistes  du  mois 
de  février  dernier,  page  329,  la  publication  r<  cente  «l'un  exposé  com- 
paratif de  la  situation  économique  ei  commerciale  de  la  France  pendant 
les  quinze  années  de  la  période  1 847-6 1 ,  comprise  dans  la  dernière 
livraison  de  décembre  des  Annale*  du  commère*  eatérieur.  On  appelle 
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notre  attention  sur  le  caractère  tout  officiel  de  ce  document,  en  faisant 
observer  qu'il  doit  être  considéré  dans  son  ensemble  comme  l'œuvre 
collective  de  toutes  les  brandies  de  l'administration  impériale  qui  ont 
concouru  à  en  fournir  les  éléments  à  la  direction  du  commerce  exté- 
rieur, de  laquelle  il  émane  et  à  laquelle  il  appartient. 

—  V Economise  du  1 1  avril  dernier  est  accompagné  d'un  supplément 
extraordinaire  où  se  trouve  résumée  l'histoire  financière  de  1  Angle- 
terre de  1842  à  1863.  Le  texte  et  les  tableaux  dont  se  compose  ce  tra- 
vail seront,  dans  le  prochain  numéro  du  Journal,  l'objet  d'une  élude 
analytique.  «  L'occasion  est  favorable,  dit  l'auteur  anglais,  pour  dres- 
ser, comme  l'on  dit  dans  le  langage  du  commerce,  «  le  bilan  »  de  notre 
situation  financière.  Nous  venons,  depuis  vingt  ans,  d'entreprendre  et 
de  mener  à  leur  terme  les  opérations  de  finances  les  plus  importantes, 
et  nous  voilà  arrivés  au  seuil  d'une  ère  nouvelle  d'où  dateront  de  nou- 
velles entreprises.  » 

Les  grandes  réformes  de  Robert  Peel  et  le  système  financier  de 
M.  Gladstone  peuvent,  en  effet,  être  jugés  maintenant  dans  leur  entier 
développement  et  en  présence  de  résultats  complets.  La  cause  de  la 
liberté  du  commerce  et  celle  même  de  la  bonne  administration  des 
finances  sont  trop  vivement  engagées  dans  l'expérience  faite  avec  tant 
de  bonheur  par  l'Angleterre,  pour  que  nous  négligions  de  signaler  cet 
article  de  YEconomid,  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  du  passé  seulement,  c'est 
aussi  de  la  future  politique  économique  de  l'Angleterre  qu'il  est  ques- 
tion dans  cet  article  important. 

Hkxki  BAUDR1LLART. 


Errata.  —  L'omission  complète  de  deux  membres  de  phrase,  et  la  sub- 
stitution d'un  mot  à  un  autre,  ont  entièrement  dénaturé  le  sens  d'un  passage 
de  l'article  lacrisc  cotonnurc.  Ce  passage  (3'  §  de  la  page  440)  doit  être  lu 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  prix  sont  plus  éle- 
vés que  ceux  de  Liverpool  ;  un  écart  de  quelques  centimes  existant  toujours 
entre  les  deux  marchés,  écart  devenu  plus  considérable  par  suite  de  ce  fait 
que  les  cotons  mis  en  œuvre  par  noire  industrie  viennent  actuellement 
en  quantité  plus  considérable  de  Liverpool  que  des  ports  américains,  et  que 
notre  industrie  est  ainsi  obligée  de  payer  à  nos  voisins  des  droits  de  com- 
mission, de  courtage,  ainsi  que  des  Irais  de  chargement  et  de  fret,  qui  leur 
sont  inconnus.  Cet  écart  doit  d'ailleurs  s'accroître  en  cas  de  prolongation  de 
la  disette  du  coton,  etc.,  etc.  » 

Paye  433,  21e  ligne,  lisez  par  quinzaine  au  lieu  de  par  semai»?. 

Paye  443,  8e  ligne,  lisez  313,760  au  lieu  de  343, 760. 

l'uiiv.  •:',  avril  l<St)3. 


L'Adinhiistralcur-Gérant,  GUILLAUM1N 
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On  a  discuté  souvent,  à  l'Académie,  dans  ce  journal  et  ailleurs,  sur 
la  définition  exacte  de  l'économie  politique  et  sur  ses  limites.  La  dis- 
cussion se  renouvellera  très-probablement  encore  et  durera  jusqu'à  ce 
que  les  difficultés  qui  en  tout  la  matière  soient  résolues  de  façon  à  faire 
disparaître  un  moment  tous  les  doutes  et  à  fixer  les  convictions. 

Il  y  a  de  bonnes  âmes  qui  s'étonnent  et  qui  .se  scandalisent  même  de 
tant  de  débats,  persuadées  qu'ils  si  rvenl  peu  aux  progrès  de  la  science 
et  qu'ils  nuisent  à  sa  considération,  à  sa  légitime  influence.  On  désire- 
rait volontiers  que  les  économistes  se  dissimulassent  à  eux-mêmes,  s'il 
était  possible,  et  dissimulassent  au  moins  au  public  les  dissidences  qui 
existent  entre  eux,  qu'ils  évitassent  de  traiter  les  points  sur  lesquels 
-  sont  possibleset  s'appliquassent  principalement  à  pro- 
r  la  connaissance  des  théorèmes  sur  lesquels  tout  le  monde  est 
d'accord  et  les  applications  d'immédiate  utilité  qu'il  est  facile  d'en 
déduire. 

Quelque  respectables  que  -nient  les  sentiments  sur  lesquels  cette 
bue.  i.  wmim.  —  16  mai  lsti3.  12 
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opinion  se  fonde,  nous  ne  saurions  la  partager.  Certes  il  est  utile  que 
l'on  travaille  à  étendre  la  science  par  des  découvertes  partielles,  à  faci- 
liter sa  propagation  par  des  démonstrations  claires  et  élégantes,  en 
même  temps  que  par  des  conseils  et  des  efforts  d'application  directs  : 
mais  il  est  utile  aussi  qu'on  jette  de  temps  en  temps  un  regard  sur 
l'espace  parcouru  et  sur  l'espace  à  parcourir,  pour  voir  un  peu  où  l'on 
est,  où  l'on  va,  et  quelle  place  les  recherches  auxquelles  on  se  livre 
occupent  dans  l'ensemble  de  la  science  humaine.  Ce  travail  de  définition 
et  de  topographie  scientifique,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  est  presque  tou- 
jours aride,  souvent  ingrat,  fécond  en  controverses  et  quelquefois  en 
disputes  ;  mais  il  laisse  après  lui  des  lumières  plus  ou  moins  vives, 
suscite  des  réflexions  et  nous  arrache  violemment  en  quelque  sorte  aux 
préjugés  de  la  routine  en  remuant  les  bornes  que  nos  pensées'n'ont  pas 
l'habitude  de  franchir.  S'il  ne  fait  pas  tout  d'abord  avancer  la  science, 
il  prépare  son  avancement  parce  qu'il  ouvre,  étend  ou  rectifie  les  cadres 
dans  lesquels  elle  va  se  mouvoir. 

Quant  au  préjudice  que  les  discussions  scientifiques  peuvent  causer 
à  la  propagation  et  à  l'application  des  principes  reconnus,  il  ne  faut  pas 
l'exagérer  ni  surtout  lui  sacrifier  les  progrès  futurs.  Les  arguments 
qu'on  pourra  tirer  de  ces  discussions  contre  l'application  des  principes 
auront  très-peu  de  force  si  les  principes  sont  bien  défendus  et  si  la 
controverse  d'application  est  soigneusement  limitée  à  son  objet.  Il 
n'est  pas  bon,  du  reste,  que  dans  une  discussion  limitée,  d'intérêt  pra- 
tique, on  veuille  enlever  la  conviction  de  vive  force  en  quelque  sorte  en 
invoquant  l'autorité  de  la  science,  de  la  chose  démontrée;  il  importe, 
au  contraire,  que  l'on  soit  toujours  prêt  à  chercher,  à  donner,  à  varier 
les  démonstrations  sur  tous  les  terrains  où  l'on  peut  être  appelé.  La 
science  enseigne  les  principes  ;  elle  indique  la  méthode  générale  pour 
la  recherche  des  arguments  d'application  :  son  action  ne  va  pas  au  delà. 
Ceux  qui  ont  profité  de  ses  leçons  doivent  savoir  en  tirer  avantage  et 
user  de  la  force  qu'ils  en  ont  reçue,  sans  jamais  recourir  au  prestige  de 
l'autorité.  Peu  importe  que  la  discussion  mette  obstacle  à  l'établisse- 
ment de  ce  prestige,  commode  peut-être  aux  savants,  mais  funeste  à 
la  science.  Le  premier  intérêt,  le  seul  qu'il  nous  convienne  de  servir, 
est  celui  de  la  recherche  de  la  vérité.  Donc,  passons  outre  et  n'hésitons 
pas  à  examiner  encore  une  fois  quelle  est  précisément  cette  science 
que  l'on  appelle  économie  politique  et  par  où  elle  se  rattache  au  tronc 
de  la  science  humaine. 
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I 

Quels  que  soient  nos  pensées  et  nus  actes  et  quelque  loin  de  nous 
qu'ils  portent  en  apparence,  ils  ont  toujours  L'homme  pour  but;  ils 
tendent  à  une  tin  particulière  propre  à  l'individu  qui  en  est  l'auteur  et 
à  une  lin  plus  générale  qui  intéresse  l'humanité,  sans  pouvoir  jamais  se 
diriger  ailleurs,  plus  liant,  plus  bas  ou  plus  loin.  Nos  pensées  et  nos 
actes  naissent  d'un  désir  individuel  qu'ils  tendent  à  satisfaire  et  ils  ont 
toujours  la  destinée  et  l'existence  du  genre  humain  pour  fin  ultérieure  et 
dernière.  Bien  souvent  l'individu  ne  s'en  rend  pas  compte  et  ne  voit 
que  le  mobile  qui  le  t'ait  agir;  mais  cela  n'empêche  pas  que  ses  pen- 
sées et  ses  actes  ne  portent  plus  loin  qu'il  ne  croit  et  n'aillent  à  la  fin 
commune.  Cette  loi  est  générale  et  s'applique  aux  recherches  scienti- 
fiques, de  même  qu'à  la  pratique  des  arts,  sans  exception.  Voyez  ce 
mathématicien  qui  rêve  et  travaille  pour  trouver  la  formule  delà  gravi- 
tation :  que  cherche-t-il ?  Est-ce  la  richesse  ou  la  réputation?  —  Peut- 
être.  —  Est-ce  la  satisfaction  de  trouver  et  de  reconnaître  un  des 
grands  secrets  de  la  création?  —  Plus  probablement.  —  Peut-être 
aussi  pense-t-il  aux  résultats  ultérieurs  de  sa  découverte,  qui  seront  de 
changer  l'idée  que  l'humanité  avait  du  monde  et  de  son  auteur, 
d'éclairer  l'ensemble  des  sciences,  de  manière  à  provoquer  la  décou- 
verte d'une  multitude  de  vérités  et  aussi  de  procédés  dont  les  arts 
Industriels  sauront  faire  leur  profit.  D'une  part,  il  tend  à  élever  la  pen- 
sée des  hommes;  de  l'autre,  à  leur  rendre  la  vie  plus  facile.  Tous  ses 
travaux  ont,  en  définitive,  l'homme  et  la  société  pour  fin. 

11  en  est  de  même  du  physicien,  du  chimiste,  du  naturaliste,  comme. 
dans  les  travaux  d'application,  de  l'homme  de  loi,  de  l'homme  d'Etat, 
du  théologien,  de  l'artiste,  du  littérateur,  du  militaire,  de  l'entrepre- 
neur d'industrie,  du  commis  et  du  dernier  ouvrier.  Tous,  dans  leurs 
travaux,  ont  un  but  individuel  immédiat  ;  tous  ont  aussi  un  but  médiat 
éloigné,  qu'ils  méconnaissent  le  plus  souvent,  mais  auquel  ils  n 
de  tendre. 

Toutes  I  es  ont  pour  but  immédiat  de  connaître,  el  pour  but 

ultérieur  de  fournir  un  enseignement  dont  les  arts  puissent  profiter 
dans  l'intérêt  collectif  de  l'humanité.  Cousu  érée  a  ce  point  de  vue,  la 
science  est  une  et  l'art  est  un  également.  Mais  notre  intelligence,  étroite 
et  mobile,  m1  peut  pas  se  maintenir  et  se  fixer  à  cette  hauteur  :  à  peine 
peut-elle  embrasser  ensemble  quelques  idées,  et  pour  qu'elle  s'y 
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appplique  avec  profit,  il  faut  qu'elle  les  étudie  successivement  et  se 
contente  de  les  lier  ensemble  par  des  classifications  et  une  hiérarchie. 

On  classe  ordinairement  les  sciences  d'après  l'objet,  la  matière  de 
leurs  recherches,  et  les  arts  d'après  l'utilité  spéciale  qui  est  leur  fin.  On 
reconnaît  la  facilité  et  l'avantage  de  les  diviser  afin  d'y  employer  à  la 
fois  les  travaux  d'un  grand  nombre  d'hommes  qui  s'appliquent  chacun 
à  une  espèce  particulière  de  recherches. 

Ainsi  l'on  reconnaît  sans  peine  que  certaines  branches  de  la  science 
recherchent  les  lois  qui  régissent  la  matière  inerte,  que  d'autres  étu- 
dient la  matière  organisée  dans  la  vie  végétale  et  animale,  tandis  que 
d'autres,  comme  les  mathématiques,  travaillent  sur  de  purs  concepts 
de  notre  intelligence  relatifs  à  la  notion  abstraite  de  quantité.  Toutes 
ces  branches  de  la  science  ont  ceci  de  commun,  que  l'objet  de  leurs 
études  n'est  pas  soumis  directement,  d'une  manière  permanente,  à  notre 
volonté  et  en  est  en  quelque  sorte  indépendant.  Il  ne  dépend  pas  de 
nous,  par  exemple,  que  les  corps  se  dilatent  sous  l'action  du  calorique, 
que  la  sève  et  le  sang  circulent  ou  que  la  somme  des  trois  angles  d'un 
triangle  soit  égale  a  deux  droits. 

Une  autre  partie  de  la  science  a  pour  objet  la  volonté  même  de 
l'homme  et  les  actes  qu'elle  produit,  selon  qu'elle  agit  dans  telle  ou 
telle  direction.  L'homme  intelligent  et  voulant  n'y  est  plus  seulement 
la  fin  médiate  et  ultérieure  des  travaux  de  la  science ,  il  en  est  l'objet 
et  en  quelque  sorte  la  matière. 

Quelques  subdivisions  que  l'on  introduise  dans  cette  partie  de  la 
science,  elle  est  et  reste  essentiellement  une,  parce  que  son  objet  est 
un  et  indivisible.  Quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel  on  considère  l'acti- 
vité réfléchie  de  l'homme,  elle  naît  d'un  choix  entre  les  directions  que 
lui  suggère  l'ensemble  de  nos  connaissances  et  l'ensemble  de  nos  appé- 
tits. Ce  choix  d'une  volonté  active  ne  peut  être  divisé,  même  par  la 
pensée  :  on  peut  l'étudier  sous  plusieurs  aspects  et  dans  des  séries 
d'applications  diverses;  mais  quel  que  soit  l'aspect,  quelle  que  soit  la 
série  que  l'on  considère,  on  ne  peut  se  dispenser  d'étudier  l'homme 
moral  tout  entier. 

Il  n'y  a  donc,  à  proprement  parler,  qu'une  science  sociale  dont  tous 
les  rameaux  se  rattachent  étroitement  au  tronc  principal,  qui  est  le 
tronc  de  toute  la  science  humaine. 

La  science  sociale  occupe  le  sommet  de  la  hiérarchie  scientifique,  et 
l'art  qui  nait  d'elle  est  le  premier  dans  la  hiérarchie  des  arts.  Cette 
science  et  cet  art  sont  en  quelque  sorte  le  point  de  départ  et  la  fin  de 
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toute  science  et  de  tout  art  :  ce  sont  les  directeurs  et  capitaines  de 
toute  l'activité  humaine. 

En  effet ,  si  nous  considérons  les  sciences  qui  par  leur  objet  sem- 
blent les  plus  éloignées  de  la  science  sociale,  les  mathématiques,  par 
exemple,  nous  trouvons  que  leur  fin  est  d'éclairer  d'une  part  la  science 
générale,  et  d'autre  part  de  conseiller  les  arts  industriels,  tous  subor- 
donnes et  auxiliaires  de  l'art  politique.  Il  en  est  de  même  des  sciences 
physico-chimiques  et  des  sciences  naturelles. 

Si  nous  considérons  les  arts,  nous  les  trouvons  tous  subordonnés 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à  l'art  politique.  Celui  de  l'ingé- 
nieur militaire,  par  exemple,  est  subordonné  à  la  stratégie,  et  la  straté- 
gie est  subordonnée  à  la  politique.  L'art  du  forgeron  est  subordonné  à 
celui  de  l'ingénieur  constructeur,  et  celui  de  cet  ingénieur  est  subor- 
donné à  ceux  des  fonctions  pour  lesquelles  il  travaille,  à  celui  du  meu- 
nier, par  exemple,  qui  est  subordonné  à  celui  du  boulanger  dans  la  fin 
commune  de  fournir  du  pain  à  la  société.  Veux-je  choisir  une  profes- 
sion ,  je  dois  consulter  l'art  social.  Une  fois  la  profession  choisie,  je 
consulte  pour  l'exercer  un  art  déterminé  et  spécial,  qui  ne  fait  pas  pro- 
prement partie  de  l'art  social,  mais  qui  lui  est  subordonné  et  se  rattache 
étroitement  à  lui.  Ainsi  dans  une  profession  industrielle  nos  relations 
avec  les  autres  hommes  et  notre  vie  intérieure  dépendent  directement 
de  l'art  social,  ainsi  que  la  fonction  elle-même  et  sa  fin  :  il  n'y  a  que 
les  moyens  de  tendre  à  cette  fin  qui  dépendent  d'un  art  distinct.  S'agit- 
il  de  faire  œuvre  industrielle,  comme  d'élever  el  d'exploiter  un  moulin , 
la  volonté  qui  médite  cette  œuvre  examine  ses  appétits  et  ses  moyens  : 
elle  recherche  s'il  lui  convient  de  s'appliquer  à  l'érection  du  moulin 
plutôt  qu'à  touti1  autre  œuvre,  soit  industrielle,  soit  religieuse  ou  sym- 
pathique; elle  compte  les  moyens  dont  elle  dispose  ;  puis,  sa  résolution 
prise,  elle  s'adresse  à  l'art  spécial  et  s'inspire  des  conseils  que  lui 
donnent  diverses  sciences  el  divers  arts  pour  la  construction  des 
écluses,  du  canal  de  fuit'',  de  la  roue  hydraulique,  t\*^  machines  en 
général,  etc.  —  Dans  les  professions  qui  se  rattachent,  soit  aux  désirs 
sympathiques,  soit  aux  désirs  religieux,  l'an  social  non-seulement 
domine  dans  le  choix  el  la  fonction,  mais  il  constitue  en  quelque  soi  te 
l'art  spécial  de  la  profession  el  oe  s'en  distingue  qu'avec  peine. 

La  scieur. ■  sociale  n  dirige  les  autres  qu'après  s'être  inspirée  d'elles, 
et  il  en  est  de  même  de  l'arl  social. Toutes  les  sciences,  par  conséquent, 
oui  sur  l.i  science  sociale  une  influence,  en  même  temps  qu'elles  ri  çoi- 
vent  d'elle  une  impulsion  :  de  même,  tous  les  arts,  en  même  temps 
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qu'ils  reçoivent  leur  direction  de  l'art  social,  exercent  sur  lui  une 
influence  directe.  La  science  sociale  et  l'art  qui  y  correspond  remplis- 
sent dans  l'ensemble  des  sciences  et  des  arts  une  fonction  analogue  à 
celle  du  cerveau  qui  met  en  mouvement  tous  les  organes  du  corps 
humain,  est  lié  à  chacun  d'eux  et  subit  l'influence  de  chacun  d'eux.  Et 
comme  le  cerveau  constitue  l'unité  de  l'individu,  c'est  dans  la  science 
sociale  et  dans  l'art  qu'elle  engendre  que  se  personnifie  en  quelque 
sorte  l'ensemble  des  sciences  et  des  arts. 


Il 

Les  fonctions  de  la  science  sociale  et  de  l'art  qui  y  correspond  nous 
indiquent  que  cette  science  et  cet  art  ont  dû  se  manifester  dès  l'origine 
des  sociétés,  qu'ils  n'ont  pu  se  fixer  qu'avec  peine,  pour  peu  de  temps, 
et  qu'ils  n'ont  pu  avoir  des  principes  reconnus,  dans  chaque  période  de 
croyance,  qu'après  les  autres  sciences  et  les  autres  arts.  Les  croyances 
qui  dépendent  de  cette  science  et  de  cet  art  sont  celles  qu'il  répugne  le 
plus  aux  hommes  de  changer,  parce  que  ce  sont  celles  en  vertu  des- 
quelles ils  jugent  leurs  autres  opinions,  et  ce  sont  en  même,  temps  les 
croyances  qu'il  est  le  plus  difficile  de  maintenir  fixes,  parce  qu'elles 
reçoivent  incessamment  le  contre-coup  des  variations  qu'éprouvent  nos 
autres  opinions. 

On  comprend  sans  peine  qu'une  science  dont  les  études  portent  sur 
des  phénomènes  d'une  extrême  mobilité,  compliqués  à  l'excès,  qui 
dépendent  de  la  volonté  et  de  toutes  les  passions  humaines,  et  dans 
laquelle  il  faut  se  contenter  de  l'observation  sans  pouvoir  recourir  à 
l'expérience,  présente  des  difficultés  graves,  presque  insurmontables', 
qu'elle  soit  ardue  par  elle-même  et  qu'il  soit  très— difficile,  après  en 
avoir  constaté  les  principes,  de  les  faire  reconnaître  et  de  les  vulgariser. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  des  tâtonnements  et  des  hésitations 
de  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  sciemment  ou  sans  le  savoir,  se  sont 
occupés  de  cette  science  depuis  le  dernier  renouvellement  des  mé- 
thodes, ni  des  résistances  qu'ils  ont  rencontrées,  ni  du  peu  de  progrès 
qu'ils  ont  pu  faire  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique.  On  en  est  à  ce 
point  que  ni  la  science  sociale,  ni  l'art  qui  lui  correspond,  n'ont  encore 
un  nom  reconnu  et  que  leur  individualité  est  à  peine  soupçonnée. 

Les  anciens  donnaient  à  la  science  sociale  le  nom  de  sophie  ou 
sapience  qui  se  changea  bientôt  en  philosophie,  et  à  l'art  correspon- 
dant, celui  de  politique.  Il  n'y  aurait  nul  motif  pour  changer  ces  noms 
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s'ils  n'avaient  pris,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  une  acception 
très-différente  de  leur  acception  primitive  et  beaucoup  pins  étroite.  Il 
est  difficile  de  savoir  au  juste  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  philosophie. 
On  peut  dire  que  c'est  une  collection  d'études  sur  les  fonctions  des 
facultés  morales  de  l'individu  et  sur  quelques  problèmes  inaccessibles 
à  la  raison  humaine.  Quant  à  la  politique,  on  ne  sait  plus  absolument 
ce  que  c'est  :  il  semble  que  ce  soit  l'enseignement  des  ruses  au  moyen 
desquelles  les  partis  et  les  peuples  en  guerre  luttent  avec  le  plus 
d'avantage  les  uns  contre  les  autres.  Au  moins  est-ce  là  ce  que  la 
plupart  des  gens  désignent  par  le  mot  politique,  en  dépit  de  l'étymo- 
logie  et  de  l'ancien  usage. 

Nous  croyons  qu'on  pourrait  avec  avantage  revendiquer  l'unité  de  la 
science  sociale  et  lui  donner  le  nom  de  poliologie,  sous  lequel  on 
réunirait  toutes  les  études  relatives  a  l'activité  volontaire  de  l'homme 
considérée  dans  ses  mobiles  et  dans  ses  résultats  généraux  sur  les  indi- 
vidus et  sur  les  sociétés.  Aujourd'hui  les  matières  de  la  poliologie, 
considérées  à  des  points  de  vue  divers  et  avec  des  méthodes  différentes 
font  l'objet  des  études  de  la  théologie  dogmatique,  d'une  partie  de  la 
physiologie  et  de  celles  désignées  proprement  ou  improprement  sous  le 
nom  de  philosophie;  c'est-à-dire  elles  comprennent  non-seulement 
les  études  relatives  à  l'existence  des  êtres  en  général  et  aux  fonctions 
de  nos  facultés  morales  et  intellectuelles,  mais  aussi  toutes  les  recher- 
ches appelées,  faute  d'une  désignation  meilleure,  philosophie  de  l'his- 
toire, philosophie  de  la  législation,  philosophie  du  droit,  ainsi  que 
l'économie  politique  appelée  par  quelques-uns  philosophie  du  com- 
merce. 

11  serait  difficile  de  remplacer  utilement  le  nom  de  l'art  qui  corres- 
pond à  la  science  sociale  on  poliologie;  mieux  vaut  lui  restituer  son 
ancien  nom  de  politique  et  lui  ter  contre  l'usage  qui  donne  à  ce  mot 
une  tout  autre  acception.  La  politique  ainsi  comprise  aurait  pour  but 
de  diriger  l'activité  humaine,  «le  manière  ù  la  rendre  le  plus  utile  pos- 
sible :iii\  sociétés  et  aux  individus  de  rechercher  les  conditions  et 
arrangements  où  la  vie  se  développe  avec  le  plus  de  facilité  et  d'énergie. 
Dans  la  politique  viennent  se  classer  naturellement  l'hygiène  publique 
et  privée,  la  morale,  l'économie  pratique,  la  législation,  le  droit 
public  et  privé,  idéal  et  positif. 

Le  jour  où  l'un  fera  un  traité  complet  de  poliologie  et  de  politique, 
les  branches  d'études  une  nous  venons  de  désigner  seront  placées 
chacune  selon  son  rang  et  Bon  ordre  d'importance,  comme  i\r$  subdivi- 
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sions  du  sujet.  Jusque-là  elles  marcheront  probablement  avec  une 
certaine  indépendance,  un  peu  au  hasard,  se  laissant  aller  à  des  empié- 
tements continus,  inévitables,  et  qu'il  n'y  a  nulle  raison  de  déplorer.  En 
effet,  ces  branches  d'études,  ayant  toutes  l'homme  moral  pour  objet  en 
même  temps  que  pour  fin,  ne  pourraient  se  spécialiser  et  s'isoler  com- 
plètement qu'en  négligeant  les  conditions  générales  d'existence  de 
notre  activité  morale  ;  ce  serait  méconnaître  le  lien  qui  les  unit  et  la 
lumière  qui  les  éclaire. 

III 

L'économie  politique  est  une  partie  de  la  poliologie  comme  l'optique 
et  l'acoustique  sont  des  parties  de  la  physique,  comme  la  statique  et  la 
dynamique  sont  des  parties  de  la  mécanique.  La  poliologie  étudie  l'ac- 
tivité morale  de  l'homme  dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  direc- 
tions; l'économie  politique  n'étudie  que  les  actes  industriels  et  leurs 
conséquences,  et  l'appropriation  des  richesses  qui  naissent  de  ces  actes 
Il  y  a  des  actes  sympathiques  et  des  actes  religieux  qui  ne  sont  point 
l'objet  des  études  économiques,  mais  qui  appartiennent,  au  même  titre 
que  l'industrie,  à  la  poliologie.  Peut-être  ces  deux  classes  d'actes  don- 
neront-elles lieu  plus  tard  à  une  ou  à  deux  subdivisions  de  la  poliologie; 
peut-être  continuera-t-on  de  les  étudier  un  peu  en  gros  et  en  passant. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  tout  d'abord  qu'ils  se  distinguent  profonde- 
ment par  leur  objet,  c'est-à-dire  par  le  caractère  de  leur  rémunération, 
des  actes  qu'étudie  spécialement  l'économie  politique. 

Il  est  naturel  que  la  science  ait  commencé  par  l'étude  des  actes  in- 
dustriels qui,  ayant  le  monde  extérieur  pour  objet,  tombent  plus  direc- 
tement sous  nos  sens,  de  manière  à  offrir  plus  de  prise  à  nos  recherches. 
Ces  actes  sont  d'ailleurs  sans  contredit  les  plus  nombreux  en  tout  temps, 
les  premiers  dans  l'ordre  chronologique  du  développement  des  sociétés 
et  ceux  dont  l'absolue  nécessité  est  la  plus  évidente  à  première  vue. 
Mais  il  n'est  pas  moins  naturel  qu'en  étudiant  ces  actes  la  science  s'élève 
plus  haut  et  s'étende  plus  loin  à  mesure  qu'elle  augmente  la  somme  de 
ses  connaissances. 

L'économie  politique  a  pu  et  peut  encore  être  étudiée  séparément; 
mais  une  grande  partie  de  ses  études  appartient  à  la  science  mère  ou 
touche  à  ses  autres  branches.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  car  le 
sujet  de  l'activité  industrielle  est  l'homme,  et  quand  il  agit  dans  l'in- 
dustrie c'est  avec  les  mêmes  facultés  et  la  même  raison  que  lorsqu'il 
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agit  dans  une  autre  direction  :  quel  que  soit  l'acte  auquel  il  s'applique; 
il  y  applique  son  individualité  tout  entière. 

Ainsi,  tout  ce  que  les  économistes  ont  observé  sur  la  nature  de  nos 
besoins,  du  travail  et  de  sa  rémunération,  est  vrai  non-seulement  quant 
à  notre  activité  industrielle,  mais  aussi  quant  à  toutes  les  branches  de 
notre  activité.  Les  besoins  économiques  ne  sont  qu'une  classe  de  nos 
désirs,  laquelle  ne  diffère  des  autres  que  par  son  objet  :  nos  désirs 
sympathiques  et  religieux  naissent,  se  développent  et  se  restreignent 
exactement  comme  nos  besoins;  comme  nos  besoins,  ils  provoquent  un 
effort,  un  travail,  et  appellent  une  rémunération;  comme  nos  besoins, 
ils  tendent  à  obtenir  la  plus  grande  rémunération  au  prix  du  moindre 
travail  possible. 

Ainsi,  lorsque  l'économiste  étudie  et  analyse  les  éléments  du  pouvoir 
productif,  il  rencontre  l'art  dans  ses  diverses  applications  à  la  matière, 
aux  arrangements  d'atelier  et  aux  arrangements  sociaux,  et  ne  peut 
méconnaître  que,  dans  ces  applications  diverses,  l'art  est  mu  bien  sou- 
vent par  des  motifs  qui  n'appartiennent  pas  au  même  ordre  que  ceux 
qui  meuvent  l'industrie.  Le  savant  qui  découvre  une  loi  physique  ou 
chimique,  ou  seulement  une.  application  de  cette  loi  à  l'industrie,  songe 
souvent  à  une  rémunération  toul  autre  que  la  richesse.  Et  combien  les 
considérations  sympathiques  et  religieuses  n'entrent-elles  pas  dans  les 
motifs  qui  font  adopter  et  perfectionner  les  arrangements  d'atelier,  et 
surtout  les  arrangements  sociaux!  On  peut  dire  avec  vérité  qu'une 
grande  partie  des  forces  dont  l'industrie  dispose  lui  viennent  du  dehors, 
des  branches  d'activité'  qui  ne  font  pas  l'objet  des  études  de  l'économie 
politique. 

Ainsi,  nos  besoins  industriels,  contemporains  de  nos  autres  désirs, 
se  mêlent  à  ceux-ci  :  les  uns  et  les  autres  viennent  à  chaque  instant  se 
présenter  au  concours  pour  réclamer  une  préférence  de  noire  volonté. 
Irons-nous  à  la  richesse  nu  à  la  gloire?  Préférerons-nous  la  richesse  à 
an  devoir  pénible  ou  celui-ci  à  la  richesse?  Ni  l'économie  politique,  ai 
l'art  qui  en  dépend  ne  prétendent  résoudre  les  questions  qui  appartien- 
nent évidemment  aux  études  d'ensemble,  il  est  un  point  toutefois  qu'elle 
doit  approfondir.  Les  rémunérations  sympathiques  et  religieuses  se 
mêlent  aux  rémunérations  industrielles,  de  telle  manière  qu'à  chaque 
instant  les  unes  deviennent  le  complément  des  autres,  et  c'est  un  fait 
qu'il  faut  bien  que  l'économiste  constate.  Si.  pour  mériter  une  rémuné- 
ration industrielle,  il  faut  déchoir  dît  ;  i  l'estime  publique,  'm  demandera 
que  cette  rémunération  .-oit  plus  élevée  qu'on  ne  l'eût  demandé  sans 
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cette  circonstance-,  si,  au  contraire,  dans  une  branche  de  services  on 
doit  rencontrer  la  considération  publique,  on  se  contentera  d'une 
moindre  rémunération  industrielle. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  motiver  la  part  que  les  professions  non  in- 
dustrielles prennent  dans  les  produits  de  l'industrie,  soit  par  échange, 
soit  par  autorité,  il  est  nécessaire  d'indiquer  la  combinaison  de  leurs 
services  avec  les  services  industriels  en  vue  d'une  fin  évidemment  su- 
périeure à  celle  qui  est  spéciale  à  l'industrie.  On  ne  peut  bien  étudier 
ni  le  partage  des  professions,  ni  la  combinaison  des  divers  services  sans 
s'occuper  des  formes  générales  de  l'activité  humaine,  sans  entrer  en 
quelque  sorte  au  cœur  de  la  science  sociale. 

Il  y  a  dans  l'économie  politique  une  science  et  un  art.  Gomme  science, 
l'économie  touche  par  un  grand  nombre  de  points,  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  principaux,  à  la  politique;  comme  art,  elle  touche 
davantage  encore  à  la  politique  :  elle  se  mêle  incessamment  à  la 
morale,  au  droit,  à  la  législation,  à  ce  point  que  l'on  pourrait  à  la 
rigueur  refuser  à  cette  partie  de  ses  études  une  existence  distincte.  En 
effet,  si  tous  nos  actes,  tous  nos  arrangements  doivent  tendre  à  une  fin 
commune,  qui  est  celle  de  la  politique,  il  semble  inutile  de  chercher  des 
fins  spéciales  distinctes  de  celle-ci. 

Toutes  ces  considérations  nous  attestent  que  l'économie  politique  se 
rattache  par  une  infinité  de  points  a  la  science  principale  dont  elle  est 
une  division,  et  que  le  jour  où  cette  science  aura  fait  des  progrès  suf- 
fisants pour  donner  lieu  à  un  traité  complet,  une  grande  partie  des 
études  qui  occupent  aujourd'hui  les  économistes  exclusivement  y 
trouveront  place  sous  une  forme  plus  générale.  Le  jour  où  l'on  aura 
formulé  un  traité  de  politique  sérieux,  toutes  les  questions  d'application 
que  traitent  aujourd'hui  les  économistes  iront  évidemment  y  prendre 
place.  Alors,  sans  doute,  la  partie  purement  spéciale  des  études  dési- 
gnées aujourd'hui  sous  le  nom  d'économie  politique  se  réduirait  à  peu 
de  chose  et  comprendrait  à  peine  le  quart  de  nos  traités  actuels. 

Faudrait-il  de  là  conclure  que  l'économie  politique  n'est  pas  une 
science,  qu'elle  n'existe  pas  et  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  étudiée?  C'est 
ce  qui  a  été  dit  et  soutenu,  même  par  des  hommes  qui  prenaient  le  titre 
de  philosophes,  Il  nous  semble  que  la  conclusion  contraire  eût  été  plus 
légitime  :  car  tant  que  la  science  sociale  n'est  pas  formulée,  l'écono- 
mie a  droit  non-seulement  à  l'existence,  mais  aux  larges  développe- 
ments et,  si  l'on  veut,  aux  empiétements  qu'on  lui  reproche  aujour- 
d'hui. Quand  la  science  sociale  sera  formulée,  on  reconnaîtra  qu'elle 
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est  née  en  quelque  sorte  de  l'économie  politique  par  la  généralisation 
des  vérités  que  les  économistes  ont  découvertes. 

La  forme  actuelle  de  l'économie  politique  nous  semble  transitoire, 
comme  toutes  les  formes  ;  il  est  même  probable  que  cette  forme  durera 
peu;  mais  ce  n'est  pas  une  circonstance  qui  autorise  à  nier  soit  l'exis- 
tence, soit  l'importance  de  la  science.  On  raisonne  beaucoup  mieux 
lorsqu'on  en  tire  la  preuve  de  son  existence  et  de  son  importance, 
puisque  rien  ne  prouve  mieux  que  cette  forme  transitoire  ses  pro- 
grès et  sa  vitalité. 

Voyez,  en  effet,  sa  marche  :  après  avoir,  dès  le  début,  prétendu 
embrasser  la  science  sociale,  l'économie  politique  s'est  limitée, 
soit  comme  science,  soit  comme  art,  à  un  objet  spécial;  en  s'ap- 
pliquant  à  cet  objet  spécial  avec  patience  et  énergie,  elle  a  fait  des 
découvertes,  puis  s'est  agrandie  peu  à  peu,  de  manière  à  se  trouver 
aujourd'hui  en  position  de  revendiquer  une  grande  partie  du  domaine 
qu'elle  semblait  avoir  abandonné.  Qu'ont  fait,  cependant,  les  sciences 
collatérales,  et  particulièrement  celle  qui  a  prétendu  garder  le  nom  pa- 
trimonial de  philosophie?  Quelques-unes,  sans  prendre  un  nom  spécial, 
ont  travaillé,  cherché,  découvert.  La  philosophie  proprement  dite  est 
restée  oisive  :  elle  s'est  obstinée  à  respecter  un  certain  nombre  d'an- 
ciennes formules  à  peine  rajeunies,  à  prétendre  résoudre  des  problèmes 
insolubles  au  moyen  d'un  triage  d'opinions  et  d'autorités  et  à  s'occu- 
per de  beau  langage  plutôt  que  de  marcher.  Il  est  naturel  que  l'écono- 
mie, entourée  d'un  cortège  de  sciences  jeunes  et  presque  sans  nom, 
soit  arrivée  la  première  à  la  science  supérieure  ei  générale  à  la  forma- 
tion de  laquelle  tous  doivent  concourir  à  l'envi.  Si  elle  y  périt,  comme 
il  est  probable,  sa  mort  sera  une  renaissance  pleinede  grandeur. 

La  philosophie  d'une  part,  l'économie  politique  et  les  philosophes 
spéciales  de  l'autre,  ressemblent  assez  bien  en  ce  moment  à  des  fils  de 
famille  dont  l'aîné  a  hérité  du  fief  el  du  château,  tandis  que  les  autres 
se  contentent  d'une  humble  portion  du  domaine  qu'ils  travaillaient 
tout  en  cherchant  aventure;  l'aîné  s'est  contenté  de  sa  part  et  l'a  môme 
restreinte  au  donjon  en  s'enfermanf  dans  un  orgueil  oisif  et  en  s'occupant 
de  vanter  ses  titres.  La  philosophie  est  cel  aîné,  tl'uw  conduite  assez 
régulière,  exempt  des  grandes  passions,  qui  travaille  a  srs  heures,  sans 
se  presser,  persuadé  qu'il  ne  peut  perdre  ni  son  rang  ni  sa  considération. 
c.ep, aidant  les  cadets  el  entre  eux  l'économie  politique  entrent  franche- 
ment dans  la  grande  mêlée  du  travail,  s'emparent  ^\r^  parties  délaissées 
de  l'héritage  paternel,  les  cultivent,  les  améliorent  au  point  d'y  acquérir 
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une  opulence  qui  excite  l'envie,  et  pensent  à  élever  un  manoir  commun, 
plus  haut  et  plus  vaste  que  l'ancien.  L'aîné,  rongé  d'envie,  se  plaint 
d'usurpations,  insulte,  médit,  fait  rage,  et  toutes  les  adjurations  de 
l'amitié  fraternelle  ne  peuvent  le  décider  à  se  réunir  à  ses  cadets  pour 
l'œuvre  commune  et  la  meilleure  culture  de  l'héritage  paternel. 

IV 

Dans  cette  situation,  nous  n'éprouvons  pas  un  intérêt  bien  vif  et  bien 
pressant  à  individualiser  et  à  isoler  davantage  l'économie  politique. 
Qu'elle  empiète  un  peu  sur  ses  voisins  et  travaille  à  former  la  science 
qui  doit  bientôt  l'absorber  elle-même,  nous  ne  voyons  aucun  mal  à  cela. 
Qu'importe  qu'on  lui  refuse  un  titre  indépendant?  Elle  s'efforcera  de  le 
conquérir  en  sortant  du  domaine  qu'elle  s'était  d'abord  assigné,  et  quel- 
que loin  qu'elle  porte  ses  pas,  elle  ne  sortira  ni  ne  peut  sortir  du  domaine 
de  la  science  mère,  de  la  science  sociale.  En  attendant,  on  ne  peut  re- 
fuser aux  recherches  dont  elle  s'occupe  l'indépendance  qui  appartient 
de  droit  à  qui  découvre  une  vérité,  lors  même  que  cette  vérité  ne  serait 
pas  classée  et  n'aurait  encore  pris  place  dans  aucun  catalogue. 

L'objet  des  études  de  l'économie  politique  est  très-nettement  déter- 
miné :  c'est  la  richesse.  Mais  la  richesse  est  un  état  de  l'homme  con- 
sidéré seul  ou  en  société,  et  pour  apprécier  cet  état  il  faut  examiner 
l'homme  lui-même  et  les  actes  par  lesquels  il  forme,  approprie  et  con- 
somme les  choses  dont  la  possession  le  constitue  riche.  De  là  toute  une 
série  d'études  qui,  touchant,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué,  à  la 
science  sociale,  ne  s'écartent  pas  un  seul  instant  de  leur  objet  spécial. 
Qu'est-ce  qui  constitue  pour  l'homme  l'état  de  richesse  ou  de  pauvreté? 
Quelle  est.  la  nature  des  choses  que  nous  appelons  richesses?  Comment 
se  forment-elles,  se  conservent-elles  et  se  consomment-elles?  Quels 
sont  les  éléments  de  la  puissance  par  laquelle  les  hommes  deviennent 
riches?  Quelle  influence  exerce  sur  cette  puissance  l'accroissement  ou 
la  diminution  du  nombre  des  hommes? 

Telles  sont  les  premières  questions  que  l'économie  politique  doit  étu- 
dier et  résoudre;  mais  il  y  en  a  d'autres.  Il  importe,  par  exemple,  au 
plus  haut  degré,  de  rechercher  en  vertu  de  quelles  lois  les  richesses 
sont  ou  peuvent  être  appropriées  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  et 
comment  agit  sous  l'empire  de  ces  lois  la  volonté  humaine.  De  là  la 
nécessité  des  études  sur  la  liberté  du  travail  el  de  l'échange,  sur  l'in- 
tervention de  l'autorité  sociale  dans  l'appropriation  et  sur  l'influence  6»t 
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les  conditions  des  deux  modes  d'appropriation.  Ces  études  sont  parfai- 
tement limitées  par  l'objet  même  des  travaux  de  l'économie  politique, 
puisque  les  lois  d'appropriation,  quelles  qu'elles  soient,  déterminent  la 
richesse  de  chaque  individu,  et  par  suite,  exercent  sur  la  richesse  col- 
lective une  influence  directe  et  décisive. 

Personne  sans  aucun  doute  ne  soutiendra  que  les  études  économiques 
sont  vaines  et  sans  objet,  ni  même  d'une  utilité  secondaire.  Tout  ce 
qu'on  peut  raisonnablement  demander,  c'est  qu'elles  aillent  se  classer 
dans  une  science  plus  vaste.  Eh  bien  !  qu'on  se  donne  la  peine  de  l'é- 
lever, cette  science,  et  l'on  verra  si  les  études  des  économistes  ont  été 
mal  dirigées!  En  attendant,  il  n'y  a  nul  motif  de  s*  effrayer  des  clameurs 
de  la  littérature  ignorante  ou  soi-disant  philosophique. 

Quelques  économistes  cependant,  et  des  plus  renommés,  semblent 
s'en  être  effrayés.  On  a  proposé  plusieurs  fois,  et  récemment  encore, 
de  définir  et  de  limiter  autrement  l'économie  politique,  de  l'appeler, 
par  exemple,  Catallactique  (1)  ou  science  des  échanges,  Philosophie 
du  commerce  (2),  ou  de  tout  autre  nom  qui  présentât  à  peu  près  le 
même  sens.  Il  y  a  quelques  mois  à  peine  nous  lisions  dans  ce  même 
journal  le  passage  suivant,  signé  d'un  nom  qui  jouit  d'une  autorité  con- 
sidérable et  méritée  :  «  L'objet  auquel  l'économie  politique  s'attache, 
la  substance  sur  laquelle  sans  cesse  elle  raisonne  est  la  valeur  des 
choses.  La  notion  de  la  valeur  est  absolument  inséparable  de  celle  de 
l'échange...  L'économie  politique  n'a  plus  de  domaine  là  où  il  n'y  a  pas 
d'échange.  Or,  cependant,  l'esprit  conçoit  des  situations  dans  lesquelles 
il  y  aurait  production,  distribution  et  consommation  de  richesses  sans 
qu'il  y  eût  échange.  Le  sujet  de  la  science  économique,  c'est  tout  ce 
qui,  d'une  manière  régulière,  s'achète  ou  se  vend,  quelle  d'ailleurs 
qu'en  soit  la  nature;  la  science  économique  s'occupe  de  ces  objets  pré- 
cisément à  ce  titre  qu'ils  s'achètent  *'t  se  vendent  (3).  » 

Il  nous  semble  que  cette  manière  de  considérer  et  de  définir  l'éco- 
nomie politique  est  inexacte  en  ce  que,  d'une  part,  elle  restreinl  outre 
mesure,  el,  d'autre  part,  étend  ;i  l'excès  !<•>  études  spéciales  à  cette 
science.  Pour  qu'une  classe  de  phénomènes  puissent  être  l'objet  légi- 
time d'une  science,  il  tint  qu'ils  soient  universels,  nécessaires  el  per- 
manents, qu'ils  s'étendent  sur  tout  temps  <i  sur  tout  lieu.  Or,  l'échange 


(1)  Whately. 
ling. 

(3)  M.  Michel  Chevalier,  Joumai  de»  l.cononustes  d'août  1862. 
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n'a  pas  ce  caractère  :  il  n'est  ni  de  tout  temps,  ni  de  tout  lieu.  L'his- 
toire mentionne  un  certain  nombre  de  sociétés  où  l'échange  était  in- 
connu, et  dans  nos  sociétés  actuelles  elles-mêmes  il  n'y  a  point  d'é- 
change dans  l'intérieur  des  familles.  Des  individus,  des  peuples  ont  pu 
s'enrichir  et  s'appauvrir  sans  échange,  ni  valeur  :  voudrait-on  que  les 
causes  de  leur  richesse  et  de  leur  pauvreté  restassent  étrangères  aux 
recherches  de  l'économie  politique?  Celle-ci  devrait-elle  commencer 
avec  l'échange,  reconnaître  les  limites  et  les  restrictions  que  l'échange 
subit  et  finir  où  il  cesse?  Alors  elle  ne  pourrait  considérer  la  production 
et  la  consommation  des  richesses  que  dans  leurs  relations  avec  l'é- 
change, c'est-à-dire  selon  l'influence  qu'elles  exerceraient  sur  l'offre  et 
la  demande;  elle  étudierait  l'échange  sans  s'occuper  de  sa  fin,  qui  est 
justement  l'acquisition  et  l'accroissement  de  la  richesse. 

Alors  l'économie  politique  accepterait  la  liberté  du  travail,  mère  de 
l'échange,  comme  un  fait  ou  comme  une  hypothèse.  Mais  il  lui  serait 
interdit,  à  peine  d'inconséquence,  de  rendre  raison  de  cette  liberté,  de 
dire  pourquoi  le  système  d'appropriation  qu'elle  établit  est  utile  et  su- 
périeur à  tout  autre;  elle  ne  pourrait,  par  la  même  raison,  étudier  les 
restrictions  apportées  à  l'échange  pour  les  blâmer  ou  les  justifier  et 
s'étendrait  ou  se  restreindrait  avec  l'accident  historique  auquel  son 
existence  se  trouverait  liée.  Comment  pourrait-elle  jamais  prendre 
cette  assiette  fixe  et  cette  attitude  sereine  qui  sont  les  premiers  carac- 
tères de  toute  science? 

Heureusement  M.  Michel  Chevalier,  qui  a  trop  d'esprit  et  de  talent 
pour  se  renfermer  dans  la  définition  étroite  qu'il  a  indiquée,  a  étendu 
ses  études  économiques  bien  au  delà  de  cette  définition.  Il  s'est  occupé, 
par  exemple,  d'étudier  les  effets  de  la  division  du  travail,  que  l'échange 
a  pu  faciliter,  mais  qui  lui  est  antérieure  et  qui  s'est  manifestée  dans 
toutes  les  sociétés  primitives  ;  il  s'est  occupe  des  inventions,  des  décou- 
vertes de  toute  sorte  et  des  machines  sur  lesquelles  il  a  écrit  des  pages 
très-remarquables;  et  pourtant  inventions,  découvertes,  machines, 
tout  cela  a  précédé  l'échange  et  pourrait  sans  difficulté  survivre  à  sa 
suppression. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'échange?  une  forme  de  distribution  plus 
ou  moins  favorable  à  l'accroissement  des  richesses:  pas  autre  chose. 
Et  la  valeur,  qu'esl-elleï  un  phénomène  dépendant  de  rechange,  ni 
plus  ni  moins.  Une  science  qui  se  limiterait  à  l'étude  de  rechange  et  de 
la  valeur,  serait  bien  courte;  il  serait  difficile  de  déterminer  quel  est  son 
but, quelles  sont  sa  direction  et  sa  lin.  Pourquoi  l'homme  échange-t-il  ? 
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pour  acquérir,  posséder  et  jouir.  L'échange  est-il  son  seul  moyen  d'ac- 
quérir? non,  sans  doute  il;  n'est  pas  même  un  moyen  direct  et  primi- 
tif, puisque,  avant  d'échanger,  il  tant  posséder  la  matière  de  l'échange. 
L'échange  n'est  ni  le  point  de  départ,  ni  la  fin  ;  il  n'est  qu'un  moyen 
et  ne  peut  raisonnablement  être  étudié  que  comme  tel. 

Assigner  aux  études  de  l'économie  politique  l'échange  pour  objet 
essentiel,  c'est  d'une  part  les  restreindre  outre  mesure,  au  point  de  les 
priver  du  caractère  scientifique  ;  c'est  d'autre  paît  s'exposer  à  ne  con- 
cevoir de  la  richesse  qu'une  idée  confuse.  En  effet,  si  tout  ce  qui 
s'échange,  si  tout  ce  qui  a  une  valeur  compte  entre  les  richesses,  on 
comprend  sous  ce  nom  une  multitude  de  services  qui  s'échangent,  soit 
entre  eux,  soit  contre  les  objets  que  la  langue  vulgaire  et  la  Science 
désignent  également  sous  le  nom  de  richesses.  La  santé  sera  richesse, 
ainsi  que  la  force  musculaire,  intellectuelle  ou  morale,  ainsi  que 
l'instruction,  la  beauté,  et  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  procurer  du 
plaisir  ou  éviter  de  la  peine  aux  hommes  eu  même  temps  qu'être  appro- 
prié. Il  ne  restera  qu'une  difficulté,  celle  de  faire  inventaire  et  de  se 
reconnaître  dans  une  classification  qui  confond  les  richesses  avec  les 
forces  qui  les  produisent,  les  objets  matériels  avec  les  puissances  de 
notre  âme,  l'œuvre  de  nos  mains  et  l'intelligence  qui  a  conçu  et  exécuté 
cette  œuvre. 

Nous  avonsdéjà  combattu  dans  ce  journal(l) la  proposition  d'étendre 
l'acception  du  mot  richesses  au  delà  de  tout  ce  que  permet  l'usage  et 
de  ce  que  conseille  la  science.  Que  l'économie  politique  s'occupe  des 
puissances  de  notre  âme  en  tant  qu'elles  causent  et  produisent  la 
richesse,  rien  de  plus  légitime;  qu'elle  s'occupe  de  l'échange  des  ser- 
vices non  industriels  appropriables  contre  des  richesses  comme  forme 
de  rémunération  de  ci  s  services,  rien  de  mieux.  Mais  c'est  tout  ce  que 
la  science  exige,  et  ceux  qui  proposent  de  réformer  sa  nomenclature  ne 
prétendent  pas  sans  doute  aller  pins  loin.  On  peut  aller  jusque-là  sans 
réforme,  et  ai.  delà  il  n'y  a  plus  de  terrain  solide. 

M.  Macleod,  dont  M.  Michel  Chevalier  recommandait  récemment  les 
doctrines,  a  montré,  par  les  erreurs  dans  lesquelles  il  est  tombé,  les 
conséquences  auxquelles  on  peut  être  entraîné  par  un  vice  de  nomen- 
clature. Si  tout  ee  qui  s'é  hange  est  rie  esse,  l'espérance  est  richesse 
sans  aucun  doute,  puisque  c'est  elle-  qui  s'échange  contre  espèces  ou 


(l)  Voy.  D°  de  janvier  1860. 
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marchandises  dans  tout  contrat  de  crédit.  Dès  lors  la  richesse  croit  et 
décroît  avec  l'espérance;  le  crédit  est  richesse,  ainsi  que  les  titres  à  la 
création  desquels  il  donne  lieu  et  qui  forment  la  matière  de  tant  de 
négociations.  Dès  lors  on  produit  chaque  fois  que  l'on  suscite  des  espé- 
rances ;  on  crée  des  richesses  en  multipliant  par  le  crédit  les  titres  de 
propriété,  et  on  les  détruit  chaque  fois  qu'un  payement  donne  lieu  à 
leur  destruction.  Bcàtissez  sur  ces  données  des  châteaux  de  cartes; 
fondez  et  administrez  des  banques  avec  une  telle  science,  et  vous  verrez 
en  peu  de  temps  les  beaux  résultats  qu'elles  donneront. 

L'espérance  est  un  trésor  précieux,  inépuisable  :  c'est  elle  qui 
inspire  et  soutient  toute  notre  activité  et  notre  vie  môme.  Mais  ce  trésor 
n'est  pas  de  ceux  qui  se  comptent  et  s'inventorient,  ni  de  ceux  qui 
restent  identiques  à  eux-mêmes,  ni  de  ceux  qui  se  diminuent  par  le 
partage  et  la  communication.  Pourquoi  donc  l'assimiler  aux  richesses 
et  la  confondre  avec  elles,  au  mépris  de  la  langue,  de  l'usage,  du  sens 
commun,  et  au  grand  préjudice  de  la  science? 

Écartons  une  nomenclature  qui,  d'une  part,  loin  d'établir  dans  la 
science  des  classifications  plus  claires,  y  introduit  le  chaos,  et,  d'autre 
part,  dans  la  pratique,  conduit  a  cette  utopie  dangereuse  :  que  le  crédit 
est  richesse  et  non  plus,  comme  nous  l'avons  cru  jusqu'à  présent,  un 
moyen  d'acquérir  des  richesses;  qu'on  peut  sans  danger  escompter 
l'avenir  et  échanger  des  richesses  actuelles  contre  des  richesses  espé- 
rées, sans  craindre  ni  danger  ni  dommage.  Tachons  de  nous  mainte- 
nir sur  un  terrain  plus  ferme,  et  ne  nous  laissons  pas  emporter  sur  les 
ailes  d'une  imagination  déréglée.  Faut-il  adopter  et  proclamer  une 
définition  de  l'économie  politique?  Nous  pouvons  préférer  à  toutes  les 
autres  celle  d'Adam  Smith  qui  assigne  pour  objet  à  notre  science 
l'étude  de  «  la  nature  et  des  causes  delà  richesse  des  nations.  »  Seule- 
ment on  peut  l'abréger  et  dire  que  l'économie  est  la  science  de  la 
richesse,  sans  donner  à  ce  dernier  mot  une  acception  autre  que  celle 
qu'il  a  reçue  de  l'usage.  C'est  encore  la  définition  la  plus  large,  la  plus 
précise,  la  plus  intelligible,  et  celle  qui  classe  le  mieux  l'économie 
politique  comme  subdivision  de  la  science  sociale. 

Cette  définition  admet  l'étude  de  toutes  les  forces  intellectuelles  et 
morales  qui  contribuent  à  la  création  de  la  richesse,  et  qui  en  sont  les 
causes,  mais  elle  se  garde  de  les  confondre  avec  les  objets  matériels, 
utiles  et  appropriés  auxquels  seuls  elle  assigne  le  nom  de  richesses. 
Elle  ne  méconnaît  pas  plus  les  avantages  mi  crédit  que  ceux  des  inven- 
tions mécaniques  ou  chimiques,  ou  que  ceux  qui  naissent  d'un  meilleur 
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arrangement  du  travail;  mais  elle  se  garde  d'attribuer  au  crédit  un 
autre  caractère  que  celui  qui  appartient  aux  inventions  et  arrangements, 
comme,  par  exemple,  à  un  système  de  coopération  mieux  entendu;  car 
le  crédit  n'est  en  réalité  rien  autre  chose.  Ainsi  définie,  l'économie 
politique  a  un  objet  universel  et  permanent,  indissolublement  lié  à 
l'existence  de  l'espèce  humaine,  supérieur  aux  accidents  historiques  et 
aux  caprices  législatifs*,  elle  peut  étudier  une  multitude  de  phénomènes 
dans  lesquels  l'échange  ne  joue  aucun  rôle  et  surtout  les  causes  de 
l'adoption  de  rechange,  de  l'extension  qu'il  a  prise,  de  celle  qu'il  peut 
prendre  encore  et  des  limites  qui  lui  sont  imposées,  soit  par  la  conve- 
nance sociale,  soit  par  la  nature  même  des  choses. 

Mais  ks  études  désignées  sous  le  nom  collectif  «  d'économie  poli- 
tique »  ne  comprennent  pas  seulement  une  science;  elles  embrassent 
aussi  un  art,  plus  difficile  peut-être  à  définir  et  à  séparer  de  ce  qui  n'est 
pas  lui  que  la  science  .elle-même.  Si  on  prend  l'échange  pour  objet 
exclusif  de  l'économie  politique,  on  ne  peut  distinguer  absolument  la 
science  de  l'art.  Il  en  est  autrement  lorsqu'on  reconnaît  aux  éludes 
économiques  un  objet  plus  étendu.  Si  l'on  peut  élever  une  science  en 
recherchant  les  causes  par  lesquelles  les  nations  et  les  individus  s'enri- 
chissent et  s'appauvrissent,  on  peut  sans  peine  prendre  pour  but  de 
l'art  l'étude  des  conditions  de  la  plus  grande  richesse  possible.  Ace 
point  de  vue,  on  peut  étudier  le  partage  des  attributions  entre  le  gou- 
vernement et  les  particuliers,  les  lois  relatives  aux  successions,  aux 
testaments,  à  la  puissance  maritale  et  paternelle,  aux  contrats  de  toute 
sorte;  les  règlements  relatifs  à  l'impôt,  à  la  bienfaisance  et  à  l'instruc- 
tion publiques  :  on  peut  rechercher  les  conditions  de  bonne  direction 
des  entreprises  particulières,  étudier  dans  leurs  détails  les  fondions  du 
commerce  et  ia  théorie  de  la  colonisation.  Toutes  ces  éludes,  dans 
lesquelles  l'échange  joue  un  grand  rôle,  serait  nt  inaccessibles  à  l'écono- 
mise, s'il  se  tenait  slriclem  ut  à  l'échange  et  il  ne  peut  s'y  livier  qu'en 
abandonnant  une  définition  étroite,  en  commettant  une  inconséquence 
plutôt  qu'une  omission. 

On  peut  discuter  contre  l'art  économique  et  le  contester  à  un  autre 
point  de  vue.  1  e  but  de  l'activité  sociale  n'esl  pas  limité  à  l'acquisi- 
tion de  la  richesse;  il  est  évidemment  plus  étendu.  Si  donc  l'art 'écono- 
mique s'occupe  de  la  richesse  exclusivement,  il  prend  une  visée  un  peu 
étroite  qui  peut  facilement  le  faire  tomber  dans  l'erreur.  Mieux  vaut, 
sans  contredit,  étudier  un  art  plus  ét<  ndu,  le  plus  élevé  qu'il  nous  .-oit 
donne  de  connaître  cl  que  nous  avons  désigné  plus  haut  sous  le  nom  ùe 
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politique.  Voilà  une  critique  fondée  et  que  nous  acceptons  sans  peine; 
mais  on  peut  répondre  que  la  politique  est  encore  à  créer,  qu'elle  n'a 
jusqu'à  ce  jour  ni  méthode,  ni  base,  ni  principes  universellement 
reconnus  et  qu'en  attendant  il  est  utile  certainement  d'étudier  les 
arrangements  sociaux  au  point  de  vue  de  la  richesse.  Qui  sait  d'ailleurs 
si  les  conditions  qui  produisent  la  plus  grande  richesse  ne  sont  pas  les 
plus  favorables  au  développement  de  la  vie?  S'il  en  était  ainsi  les  éco- 
nomistes ne  devraient  avoir  aucun  regret;  en  prenant  la  richesse  pour 
but  de  leurs  travaux,  ils  auraient  atteint  un  but  plus  élevé.  Ils  au- 
raient, comme  Christophe  Colomb,  cherché  l'Inde  et  découvert  l'Amé- 
rique. 

V 

Résumons  en  quelques  mots  ies  considérations  qui  précèdent. 

Il  peut  et  il  doit  exister  une  science  qui  s'occupe  d'étudier  l'activité 
volontaire  de  l'homme  dans  son  ensemble  et  dans  ses  directions 
diverses,  ainsi  que  les  causes  qui  favorisent  et  contrarient  le  dévelop- 
pement de  cette  activité.  A  cette  science  correspond  un  art  dont  le  but 
est  d'indiquer  la  meilleure  direction  possible  à  l'activité  volontaire  de 
l'homme. 

La  science  que  nous  venons  de  mentionner  peut  s'appeler  podologie 
ou  science  sociale  ;  l'art  peut  s'appeler  politique. 

L'activité  volontaire  de  l'homme  ayant  trois  mobiles  distincts,  le 
monde  extérieur,  nos  semblables  et  Dieu,  on  peut  étudier  séparément 
ceux  de  nos  actes  qui  se  rapportent  au  premier  de  ces  trois  mobiles,  qui 
sont  les  actes  industriels,  et  rechercher  les  causes  de  la  richesse.  Dans 
ces  éludes,  comprises  sous  le  nom  collectif  d'économie  politique,  on 
peut  distinguer  une  science  et  un  art  :  la  science  ayant  pour  objet  de 
déterminer  les  causes  par  lesquelles  la  richesse  croit  et  décroît;  l'art 
cherchant  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  de  la 
richesse. 

Le  jour  où  la  science  sociale  sera  formulée,  elle  comprendra  l'écono- 
mie politique  comme  une  de  ses  subdivisions.  Le  jour  où  la  politique 
sera  formulée,  elle  absorbera  et  fera  disparaître  l'art  économique.  En 
attendant  ce  jour,  il  importe  que  l'économie  politique  ait,  soit  comme 
science,  soit  comme  art,  une  existence  indépendante,  parce  que,  dans 
son  indépendance,  elle  marche  et  vit,  fait  des  découvertes,  rend  dts 
services  et  prépare  l'avènement  de  la  science  sociale.  L'économie 
constate  des  vérités  qui   constituent   une  partie  importante  de  cette 
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science,  et,  en  étudiant  le  développement  de  l'activité  industrielle, 

montre  comment  cette  branche  de  travaux  se  combine  avec  les  antres, 
en  même  temps  que,  comme  art,  elle  aborde  et  discute  à  un  point  de 
vue  spécial,  il  est  vrai,  mais  suffisamment  élevé,  la  plupart  des  pro- 
blèmes de  la  politique. 

Mais  pour  que  l'économie  politique  puisse  croître  et  rendre  des  .ser- 
vices, tant  dans  la  formation  de  la  science  sociale  que  dans  la  pratique, 
il  importe  de  ne  pas  abandonner  une  définition  bonne,  féconde,  qui 
permet  une  classification  intelligible  et  claire,  pour  se  jeter  dans  des 
définitions  empiriques,  véritables  impasses,  d'où  l'on  ne  peut  aperce- 
voir nulle  issue,  nulle  classification  logique,  ni  même  distinguer  claire- 
ment les  vérités  acquises  et  démontrées  par  les  premiers  maîtres.  Con- 
servons avec  soin  le  patrimoine  que  ces  maîtres  ont  conquis  par  leur 
travail,  et  tâchons  de  l'augmenter  par  le  nôtre,  sans  perdre  le  temps  à 
chercher  la  pierre  philosophale  et  à  monnayer  l'espérance. 

Courcelle-Seneuil. 
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TRAVAIL  MANUEL   DES  FEMMES 


DEUXIÈME   PARTIE  (1). —  INDUSTRIES   DIVERSES 

Dans  une  étude  livrée  à  la  publicité,  j'ai  apprécié  la  position  de 
l'ouvrière  dans  l'ancienne  France,  et  exposé  la  situation  des  dentel- 
lières, des  brodeuses;  n'ayant  plus  à  revenir  sur  ce  sujet,  je  vais  par- 
courir différentes  industries  parisiennes  et  départementales,  et  essayer 
d'indiquer  les  moyens  de  remédier  à  la  crueile  insuffisance  du  salaire 
des  femmes. 

Les  travaux  d'aiguille,  autrefois  très-lucratifs  pour  les  femmes,  leur 
ont  été  enlevés,  en  partie,  par  les  mécaniques. 

Dans  nos  villes,  la  plus  grande  partie  des  vêtements  se  confec- 
tionne à  l'atelier. 

Paris  seul,  qui  y  emploie  près  de  22,000  ouvriers,  occupe  plus 
d'hommes  que  de  femmes;  les  ouvriers  reçoivent,  en  moyenne, 
3  IV.  60  c,  et  les  ouvrières  \  fr.  58  c. 

Le  salaire  de  la  femme  est  inférieur,  parce  que,  dans  les  divisions  du 
travail,  elle  est  presque  toujours  employée  à  des  occupations  qui  ne 
demandent  pas  d'apprentissage. 

Je  ne  sais  si  c'est  en  considérant  la  confection  à  ce  point  de  vue, 
qu'un  rapport  adressé,  il  y  a  quelques  années,  au  ministre  du  com- 
merce, appelait  cetle  branche  d'industrie  un  haut  élément  de  civili- 
sation. 

La  confection  à  la  pièce  est  plus  mal  rétribuée  encore  que  le  travail 
à  la  journée;  de^  mères  de  famille,  obligées  de  travailler  au  foyer, 
vont  chercher  au  loin  et  attendent  souvent  quelques  heures  l'ouvrage 
livré  en  si  petite  quantité,  que  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  se 
consume  en  courses  infructueuses. 

Généralement,  tout  travail  à  domicile  est  d'une  improduclibilité 
déplorable  pour  la  femme;  les  couturières  de  sac?  a  Amiens,  celles 


(i)  Pour  la  première  partie,  voy.  la  livraison  de  juin  1862. 
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de  tricot  à  Troyes ,  les  eouseuscs  de  sarreaux  et  de  pantalons  ;  les  bo- 
bineuses dans  plusieurs  villes  de  fabrique,  gagnent  5  centimes  par 
heure. 

Cette  dépression  de  salaire,  dont  le  minimum  est  de  13  centimes  de 
gain  journalier  pour  l'ouvrière,  a  pu  faire  descendre  jusqu'à  30  cen- 
times la  confection  d'un  pantalon  de  toile,  et  réduire  à  20  centimes 
celle  d'un  gilet.  La  statistique  de  l'industrie  parisienne  attribue  sur- 
tout ce  gain  minime  à  la  concurrence  des  femmes  qui  ont  des  res- 
sources étrangères  à  leur  travail. 

La  confection  de  la  lingerie  devait  devenir  aussi  ingrate  pour  l'ou- 
vrière que  les  autres  travaux  d'aiguille,  en  présence  de  l'entrepreneur, 
du  sous-entrepreneur,  prélevant  une  partie  du  gain,  qui  est  la  substance 
même  de  l'ouvrière. 

La  concurrence  des  prisons,  des  couvents,  des  établissements  de 
bienfaisance;  celle  des  femmes  qui  ont  d'autres  moyens  de  subsistance, 
font  souvent  une  position  impossible  à  l'ouvrière  isolée,  sans  ressources.  . 
Ce  genre  de  lutte  se  produit  aussi  pour  les  broderies,  les  sacs,  les 
bourses,  etc.  —  Toute  femme  qui  a  un  intérieur  accepte  des  prix  telle- 
ment minimes,  que  celle  qui  se  trouve  sans  appui  étranger  ne  peut 
soutenir  cette  concurrence. 

Une  ouvrière  réduite  à  ourler  deux  mètres  de  batiste  pour  o  cen- 
times, sur  une  étoffe  très-dure,  où  elle  cassait  ses  aiguilles,  devait  faire 
des  cadeaux  à  la  coupeuse  du  magasin  pour  en  obtenir  de  l'ouvrage. 

En  général,  les  travaux  d'aiguille,  dans  nos  villes  populeuses,  ne 
peuvent  faire  subsister  l'ouvrière. 

La  cause  première  de  ce  malaise  tient  à  la  condition  générale  du 
sexe,  puisque  toute  femme  sans  fortune,  à  quelque  classe  qu'elle  appar- 
tienne, quelle  que  soit  son  éducation,  ne  peut  demander  sa  subsistance 
qu'aux  travaux  manuels.  Des  voies  plus  larges  ouvertes  aux  femmes 
permettraient  seules  de  dégager  ces  professions,  encombrées  aussi  par 
suite  du  salaire  insuffisant  des  pères  de  famille.  Une  foule  de  femmes 
de  fonctionnaires,  d'employés,  de  négociants,  prennent  à  tout  prix 
l'ouvrage  qui  peut  être  confectionné  à  domicile.  A  Paris,  ces  ouvrières 
clandestines  sont  au  nombre  de  plus  de  30,000. 

D'un  autre  côlé,  le  travail  des  prisons,  des  ouvroirs  et  autres 
établissements  de  bienfaisance,  est  regardé  comme  très-préjudiciable 
au  bien-être  de  la  femme. 

Le  travail  des  prison  est  organise  depuis  l'année  4820  seulement  : 
l'Etat  l'adjugea  alors  à  des  entrepreneurs  généraux,  qui  se  chargèrent 
de  l'entretien  des  prisonniers  :  ainsi  a  l'abri  de  la  concurrence  de  l'in- 
dustrie libre,  ils  lui  en  firent  une  si  écrasante,  qu'ils  la  ruinèrent  sou- 
vent, en  confectionnant  pour  35  centimes  la  chemise  (pie  l'ouvrière 
libre,  dans  les  mortes-saisons,  dut  accepter  au  prix  établi  par  eux.  En 
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basse  Bretagne  surtout,  la  rétribution  du  travail  confectionné  dans  les 
prisons  est  infime.  La  prison  de  Vannes,  obligeant  les  autres  à  réduire 
leur  prix,  a  fait  descendre  le  salaire  des  femmes  à  moitié  des  besoins 
indispensables  à  leur  subsistance.  Aujourd'hui  plus  de  15,000  prison- 
niers s'occupent  de  travaux  d'aiguille. 

D'après  un  communiqué  adressé  en  novembre  1861  au  Courrier  du 
Dimanche,  il  a  été  établi  que  la  maison  centrale  de  Melun,  qui,  en  1847, 
produisait  pour  2,000,000  de  travail,  en  confectionne  actuellement 
pour  4,000,000.  Autrefois,  la  somme  de  travail  confectionné  par  les 
détenus  de  nos  vingt  et  une  maisons  centrales  n'atteignait  pas  même 
le  chiffre  de  2,000,000. 

Cependant,  en  1848  déjà,  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes  af- 
firme qu'il  n'y  a  pas  une  maison  centrale  qui,  dans  son  rayon  d'action 
le  plus  rapproché,  ne  puisse  être  convaincue  de  la  souffrance  ou  de  la 
ruine  de  quelques  industries  autrefois  prospères. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  la  Belgique  ne  donne  plus  aux  pri- 
sonniers que  les  travaux  publics. 

La  concurrence  de  nos  prisons  n'est  rien  cependant,  en  présence 
de  celle  de  nos  ouvroirs,  de  nos  orphelinats  et  établissements  de 
bienfaisance.  Desouvroirs  de  Paris  font  descendre  la  confection  d'une 
chemise  d'homme  à  25  centimes.  A  la  Salpétrière,  elle  est  de  10  cen- 
times, et  la  façon  d'une  layette,  composée  d'environ  vingt  pièces,  se 
paye  1  fr.  10  c. 

Un  seul  ordre  de  religieuses  a  exécuté ,  en  une  année ,  pour 
1,400,000  francs  d'ouvrage  livré  au  commerce;  ces  produits  sont 
vendus  à  des  prix  fort  inférieurs  à  ceux  des  fabriques  ordinaires,  parce 
que  le  cloître  est  un  atelier  exonéré  de  l'impôt,  de  la  patente  et  de 
toutes  les  charges  qui  grèvent  souvent  l'industrie  libre. 

Les  fabricants  parisiens  faisaient  confectionner  autrefois  en  pro- 
vince les  ourlets  à  jour  des  mouchoirs  de  poche  en  batiste  et  en  mous- 
seline; ce  travail  est  exécuté  maintenant  par  les  orphelines,  à  des  prix 
beaucoup  trop  réduits  pour  que  les  ouvrières  libres  puissent  soutenir 
cette  concurrence. 

Les  communautés  des  banlieues  parisiennes  ont  même  organisé  une 
vaste  association  de  blanchissage  pour  le  service  du  clergé  et  des 
églises  de  la  capitale.  Jamais,  comme  on  voit,  le  vieux  proverbe 
«  11  faut  laver  son  linge  en  famille,  »  n'avait  reçu  une  plus  vaste  appli- 
cation. 

La  confection  des  chemises  seulement  nous  fournit  cette  conclusion 
désespérante  pour  l'ouvrière  libre  :  plus  des  trois  quarts  des  produits 
livrés  au  commerce  sont  cousus  dans  les  couvents  parisiens,  qui  font 
une  remise  de  25  p.  100  aux  acheteurs. 

Pouvons-nous  ici.  cependant,  accuser  des  établissements  de  bienfai- 
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sance  privée,  dont  un  grand  nombre,  élevant  les  orphelines,  doivent 
s'aider  du  travail  de  leurs  pupilles? 

Non,  car  la  cause  première  de  ce  mal  profond  remonte  à  la  spoliation 
qui  fut  faite  des  biens  des  orphelins  de  l'ancienne  France;  c'est  en 
étudiant  la  triste  et  déplorable  question  des  enfants  trouvés  qu'on  peut 
voir  par  quel  enchaînement  fatal  l'immoralité  de  l'homme  accable 
partout  la  femme  et  l'enfant. 

Si  l'ouvrière  qui  a  des  ressources  étrangères  au  travail  contribue  à 
avilir  le  salaire  des  confections  féminines,  l'ouvrière  sans  ressources, 
obligée  de  travailler  toujours  et  à  tout  prix,  ruine  plus  encore  ces  in- 
dustries. Des  enquêtes  faites  sur  ces  questions  leur  ont  attribué  peu 
d'importance  pour  la  dépréciation  des  salaires  ;  mais  ces  causes,  qui 
paraissent  de  peu  de  valeur  quand  on  les  juge  en  les  isolant,  ne  s'en 
réunissent  pas  moins  contre  l'ouvrière;  qu'importe  alors  à  celui  qui 
meurt  que  ce  soit  d'un  coup  de  poignard  ou  de  quarante  piqûres 
d'épingles?  Quand  même  ce  travail  des  prisons  n'aurait  aucune  in- 
fluence réelle  sur  la  hausse  ou  la  baisse  du  salaire  de  l'ouvrière  libre, 
une  femme  inexpérimentée,  menacée  sans  cesse,  par  l'entrepreneur, 
de  cette  concurrence  redoutable,  acceptera  par  crainte  de  manquer 
d'ouvrage  toutes  les  réductions  de  prix  proposées. 

Dans  les  autres  travaux  de  confection,  nous  trouvons  les  mêmes 
difficultés,  quand  ce  n'est  pas  la  même  impossibilité  d'existence  pour 
les  femmes. 

Kn  1848,  quand  le  Gouvernement  leur  ouvrit  quelques  ateliers,  on 
constata  toutes  les  misères  et  toutes  les  douleurs  de  leur  vie  précaire  : 
plus  de  12,000  d'entre  elles  allèrent  s'y  entasser  à  Paris. 

Tel  et  tel  local  étroit,  sans  aération  suffisante,  reçut  jusqu'à  1,200 
et  2,000  ouvrières,  qui  y  suffoquaient  du  matin  au  soir,  pendant  les 
chaleurs  de  juin  et  de  juillet.  On  leur  faisait  coudre  surtout  des  che- 
mises, po\  Dtimes;  telle  femme,  avec  la  vue  affaiblie,  confec- 
tionnait une  chemise  en  deux  jours;  une  autre  femme,  avec  trois 
enfants,  un  (ère  et  une  mère  à  sa  charge,  mettait  trois  jours  à  gagner 
ses  12  sous. 

Une  jeune  enfant  de  treize  ans,  travaillant  sans  rel&che,  arrivait 
chaque  jour  à  confectionner  la  chemise,  pour  soutenir  une  mère 
occupée  au  ménage,  un  père  malade-  et  trois  frères  et  sœurs  en  bas 

Une  femme  de  soixante  et  onze  ans.  avec  l'enfant  de  sa  fdle  à  sa 
charge,  gagnait  6  sous. 

Un  grand  nombi  taientdansla  plus  affreuse  indi- 

gence;  les  unes  logeaient  dans  de  misérables  garnis,  d'où  elles  s'atten- 
daient à  être  <  faute  de  payement  ;  d'autres,  ù  moitié  aveugles, 
manquaient  de  vêlements  et  de  grabats. 
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La  position  de  la  femme,  dans  les  travaux  de  confection,  s'est-elle 
améliorée  depuis  qu'on  découvrit  de  si  nombreuses  misères;  et  si,  sans 
nous  occuper  d'en  soulager  aucune,  nous  détournions  la  vue  de  telles 
souffrances,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  notre  société  s'affaissât  sous 
le  poids  de  scn  égoïsme,  précipitée  dans  l'abîme  par  les  imprécations 
de  l'opprimé,  par  les  larmes  de  la  veuve,  par  la  prière  innocente  et 
pure  de  l'orphelin,  criant  vengeance  au  ciel,  en  lui  demandant  inutile- 
ment, tous  les  jours,  ce  pain  quotidien  qu'il  ne  trouve  plus  sur  la  terre? 

Une  transformation  s'est  opérée  cependant  : 

La  femme  est  employée  dans  d'autres  industries  plus  lucratives,  mais 
son  manque  d'éducation  professionnelle  l'y  retient  toujours  dans  des 
conditiuns  déplorables  d'infériorité  :  ainsi,  la  bijouterie  et  l'orfèvrerie, 
qui  comprennent  une  foule  de  spécialités  diverses,  occupent  près  de 
mille  femmes  à  Paris.  Dans  cette  prufession,  il  faut  une  grande  adresse 
pour  mouler,  ciseler,  polir,  graver,  émailler  et  varier  habilement  les 
produits  par  la  combinaison  du  mat,  du  poli  et  des  diliérentes  couleurs 
de  l'or. 

La  confection  des  chaînes,  des  bngues,  des  croix,  des  boucles  d'o- 
reilles, e:c,  exige  aussi  une  grande  délicatesse  de  main  et  une  habitude 
soutenue  de  travail. 

Les  mouleurs,  ciseleurs,  graveurs,  émailleurs  ,  etc.,  habiles,  ont  en 
général  de  fort  salaires,  qui  restent  inaccessibles  aux  femmes ,  faute 
d'apprentissage;  mais  elles  sont  presque  toutes  polisseuses,  parce  que 
l'éducation  professionnelle,  comptant  à  l'aiis  près  de  dix-huit  cents 
garçons,  n'a  que  quarante  jeunes  filles;  il  en  est  de  même  chez  les 
doreurs  et  argenteurs,  chez  les  joailliers,  où  les  occupations  les  moins 
rétribuées  sont  réservées  aux  femmes,  l'apprentissage  ayant  cent  jeunes 
garçons  et  quatre  jeunes  filles. 

L'orfèvrerie  offre  un  champ  aussi  vaste  à  l'imagination  et  à  l'intelli- 
gence qu'à  la  dextérité  delà  main,  depuis  ces  travaux  si  importants  de 
l'orfèvrerie  d'argent,  jusqu'à  ces  ouvrages  délicats  et  minutieux  qui 
comprennent  tous  les  genres  d'orfèvrerie  légère  et  de  fantaisie,  où 
l'artiste  et  l'ouvrier  se  confondent. 

Par  un  enseignement  industriel  bien  entendu,  on  améliorerait  sensi- 
blement la  position  des  ouvrières,  dans  cette  profession  qui  compte 
très-peu  déjeunes  filles  à  l'apprentissage,  et  où  les  femmes  sont,  comme 
de  coutume,  employées  aux  travaux  qui  réclament  moins  de  connais- 
sances acquises  :  après  les  leur  avoir  enseignées,  nous  pourrons  dire  ce 
que  disait  au  xuie  siècle  Etienne  Boilcau  :  «Est  orféwe  qui  veut  et  qui 
faire:  le  scait.  v 

Dans  les  nombreuses  professions  de  la  joaillerie,  même  infériorité 
féminine,  et  pour  les  mêmes  causes. 

Dans  les  travaux  d'horlogerie  parisienne,  le  grand  nombre  de  femmes 
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incapables  fait  encore  baisser  la  moyenne  de  leur  salaire,  qui  est  de 
1  fr.  83  c,  car  quelques  ouvrières  habiles  ont  un  maximum  de  o  fr. 
de  gain. 

L'abbé  Grégoire  nous  apprend  que  les  ouvrières  suisses  pouvaient, 
au  commencement  du  siècle,  facilement  gagner  6  fr.  et  plus,  cha- 
que jour,  dans  les  travaux  d'horlogerie. 

Cette  Suisse,  de  laquelle  nous  sommes  tributaires  pour  les  montres  à 
bon  marché,  emploie  actuellement  vingt  mille  femmes  à  l'horlogerie. 
Puisqu'une  population  si  peu  nombreuse  occupe  un  tel  nombre  d'ou- 
vrières à  une  seule  industrie,  quel  vaste  champ  l'éducation  profession- 
nel! •  ne  leur  laisserait-elle  pas  chez  nous,  dans  cette  foule  de  travaux 
féminins  qui  consistent  à  polir,  graver  les  chiffres  de  cadrans,  guillocher 
les  boites,  etc.  Excepté  quelques  sœurs,  femmes  ou  filles  d'horlogers, 
qui  partagent  leurs  travaux  à  Paris,  celte  industrie  n'est  guère  exercée  , 
activement  par  les  Françaises  qu'a  Besançon  et  dans  les  environs. 

La  Suisse  emploie  aussi  à  la  bijouterie  beaucoup  plus  de  femmes  que 
la  France.  Paris  les  occupe  presque  exclusivement  aux  industries  séden- 
taires que  nous  avons  analysées,  il  serait  désirable  qu'on  importât  dans 
nos  campagnes  tous  ces  travaux  du  foyer. 

La  ganterie  en  peau  occupe  à  Paris  près  de  deux  mille  individus.  Les    l 
femmes  forment  presque  la  moitié  de  ce  nombre  ;  leur  salaire  moyen 
est  à  peu  près  trois  fois  moindre  que  celui  de  l'ouvrier,  parce  que,  dans 
les  divisions  du  travail  encore,  on  a  établi  une  espèce  d'interdiction  pour 
les  spécialités  les  mieux  rétribuées,  qui  exigent  de  l'apprentissage. 

Cette  industrieestassez  répanduedans  plusieurs  de  nos  départements, 
et  principalement  dans  celui  de  la  Meurthe,  où  Lunéville  en  est  le 
centre.  Le  déparlement  de  l'Isère  aussi  y  occupe  plus  de  femmes  que 
d'hommes;  leur  salaire  moyen  n'est  guère  que  de  90  centimes. 

Différents  essais  ont  prouvé  que  les  femmes  sont  aussi  aptes  que  les 
hommes  à  couper  le  gant,  quoique  ce  travail  paraisse  encore  un  mono- 
pole masculin. 

La  ganterie  parisienne  est  ruinée  pour  les  ouvrières,  comme  la  bro- 
derieet  la  dentelle,  par  la  concurrence  de  la  province,  depuis  que,  dans 
un  rayon  de  vingt  ou  trente  lieues  de  Paris,  plus  de  cinq  mille  femmes 
se  sont  mises  à  confectionner  des  gants;  la  couture  d'une  douzaine 
est  descendue  de  3  fr.  GO  c.  à  I  !Y. 

L'imprimerie  occupe  dans  nos  villes  une  foule  d'ouvriers  à  des  fonc- 
tions très-variées  :  les  imprimeurs  lithographes  emploient  a  Paris  près 
de  douze  cents  ouvrières  qui,  par  le  manque  d'éducation  proie  sion-    \ 
nclle,  se  trouvent  là,  dans  les  mêmes  conditions  d'infériorité  que  par- 
tout ailleurs. 

Les  imprimeurs  typographes,  au  nombre  de  quatre-vingts,  occupent 
trois  cents  femmes  seulement,  parmi  pies  de  cinq  mille  ouvriers. 
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Presque  tous  les  travaux  de  l'imprimerie  sont  appropriés  aux  forces 
physiques  des  femmes,  et  presque  tous,  si  ce  n'est  tous,  sont  actuelle- 
ment au-dessus  de  la  limite  de  leurs  forces  intellectuelles. 

La  première^tude  spéciale  du  prote  et  des  correcteurs  d'épreuves  est 
une  connaissance  grammaticale,  raisonnée,  de  notre  langue  ;  connais- 
sance qu'on  rencontre  assez  difficilement ,  je  crois,  chez  les  femmes  du 
peuple.  Aussi,  les  quelques  ouvrières  employées  par  l'imprimerie  pari- 
sienne sont  plieuses  et  margeuses.  (La  margeuse  présente  les  feuilles 
pour  la  presse  mécanique.) 

L'ouvrière  ne  peut  même  améliorer  sa  position,  dans  certaines  im- 
primeries, que  par  l'instruction  classique.  Nos  imprimeries  scientifiques 
manquent,  en  général,  de  protes  et  de  correcteurs  capables. 

Ces  ateliers  trouvent  difficilement  des  hommes  intelligents  et  ins- 
truits, parce  qu'ils  n'offrent  pas  une  aussi  forte  rétribution  que  les 
imprimeries  ordinaires,  et  ne  font  pas  d'aussi  bonnes  conditions  à  l'ou- 
vrier que  la  presse  quotidienne  ou  périodique,  qui  s'adresse  à  un  plus 
grand  nombre  de  lecteurs. 

Il  faudrait  que  l'ouvrière  eût  des  connaissances  en  histoire  na- 
turelle, possédât  même  les  langues  mortes,  etc. 

La  société,  cependant,  lui  refuse  cette  instruction,  dont  elle  fait  un 
épouvantail  pour  les  femmes  de  toutes  les  classes. 

A  Paris,  dit  la  statistique  de  l'industrie,  les  femmes  sont  exclues  du 
travail  de  la  composition,  auquel  elles  paraissent  pouvoir  se  livrer  sans 
trop  de  fatigue,  et  qui  leur  est  confié  dans  d'autres  villes ,  à  Senlis, 
par  exemple.- 

Comme  je  ne  connais  pas  d'article  du  Code  pénal  qui  défende,  sous 
peine  de  mort,  aux  femmes  d'être  compositrices  dans  la  ville  la  plus 
civilisée  du  globe,  la  bienveillance  seule  de  quelques  chefs  d'imprime- 
rie et  l'éducation  professionnelle  peuvent  lever  complètement  cette 
exclusion;  car,  partout  où  la  femme  a  été  admise,  dans  l'imprimerie, 
aux  travaux  qui  réclament  de  la  dextérité,  comme  l'arrangement  des 
caractères,  elle  montre  une  habileté  de  main  plus  grande  que  celle  de 
l'homme. 

Certains  imprimeurs  ont  même  trouvé  dans  cette  aptitude  un  motif 
suffisant  pour  rétribuer  moins  la  femme  que  l'homme,  car,  d'après  leur 
raisonnement,  si  elle  était  payée  comme  l'ouvrier,  travaillant  plus  que 
lui,  elle  aurait  un  gain  trop  élevé. 

Cette  supériorité  de  la  main  est,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  annu- 
lée par  l'infériorité  d'éducation  professionnelle  et  littéraire  ,  qui  inter- 
dit aux  femmes  les  fonctions  lucratives  de  cette  industrie.  Toutefois,  le 
privilège  que  s'arroge  le  fort  d'usurper  le  travail  du  faible,  peur  les 
occupations  qui  ne  réclament  aucune  connaissance  acquise,  me  parut 
affligeant,  surtout  dans  une  imprimerie  de  l'État,  où  une  foule  d'hom- 
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mes,  exclusivement  assis  au  préjudice  de  la  femme,  glissaient  un  papier 
sous  des  presses  mécaniques.  A  cette  vue,  je  me  demandai  quelles  obli- 
gations notre  civilisation  moderne  impose  envers  la  femme  et  l'enfant 
à  ces  usurpateurs  qui  les  déshéritent  d'un  travail  auquel  la  nature  con- 
vie les  êtres  qu'elle  n'a  point  doués  d'une  grande  force  musculaire.  Je 
cherchai  en  vain  le  devoir  de  l'homme  dans  l'organisation  sociale;  je 
ne  trouvai  que  son  droit  à  une  liberté  illimitée  d'oppression.  Là,  si  je  ne 
me  trompe,  est  le  nœud  de  toutes  les  questions  de  travail  et  d'économie 
politique. 

En  présence  de  cette  invasion  masculine,  comment  qualifier  certains 
règlements  de  Sociétés  typographiques  ne  permettant  point  à  un  patron 
d'employer,  à  titre  de  compositrice,  une  femme  rétribuée  comme  un 
homme  ? 

Napoléon  Ier,  qui  s'indignait  en  voyant  des  imprimeurs  faire  ce  qu'il 
appelait  un  métier  de  femmes,  eùt-il  permis  cette  législation?  En  1860, 
cependant,  des  Sociétés  de  secours  mutuels  se  coalisèrent  contre  les 
femmes  ;  elles  virent  autoriser  des  statuts  comprenant  un  règlement  qui 
accordait  une  indemnité  de  deux  francs  par  jour  à  tout  ouvrier  chômant 
pour  empêcher  l'introduction  des  femmes  dans  les  ateliers.  De  tels  faits 
sont  d'autant  plus  regrettables,  que  le  salaire  des  ouvriers  typographes 
étant  fixé  par  un  tarif,  ils  n'ont  à  craindre  aucune  réduction  de  paye  par 
l'intervention  des  femmes  ;  quant  à  la  famille,  qu'on  invoque  si  hypocri- 
tement en  écrasant  la  femme  et  l'enfant,  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter 
sans  cesse  que  sa  seule  sauvegarde  est  l'indépendance  de  la  femme.  Les 
ouvriers  moraux  qui  ont  accepté  la  charge  de  la  femme  et  de  l'enfant 
le  savent  bien  et  cherchent,  par  tous  moyens,  à  procurer  des  professions 
lucratives  à  leurs  épouses  et  à  leurs  filles. 

A  côté  de  ces  faits  douloureux,  on  est  heureux  de  mentionner  la 
réaction  qui  se  fait  en  faveur  des  ouvrières  et  le  généreux  appui  que 
leur  prêtent  plusieurs  chefs  d'imprimerie.  MM.  Firmin  Didot  ont  amé- 
lioré la  position  des  femmes  dans  leurs  ateliers  ;  c'est  avec  grand  succès 
qu'elles  sont  employées  comme  compositrices  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  àCorbeil,  au  Ménil-sur-1'Estrée.  Ailleurs,  un  jeune  homme,  qui 
s'est  dévoué  à  cette  œuvre  généreuse,  a  dû  lutter  avec  courage  contre 
la  jalousie  haineuse  des  ouvriers. 

M.  Guiraudet,  imprimeur,  s'est  félicité  aussi  des  heureux  résultats  de 
l'admission  des  femmes,  à  titre  de  compositrices,  dans  ses  ateliers  ;  il  a 
recueilli  les  sympathies  reconnaissantes  des  hommes  justes  et  éclairés, 
pour  la  lettre  généreuse  qu'il  publia,  .1  ce  sujet,  dans  V Opinion  natio- 
nale. La  lutte  honorable  de  M.  Paul  Dupont  est  trop  connue  pour  que 
nous  en  parlions  ici. 

Mais  toute  réaction  prouve  un  vice  d'organisation  sociale;  pt  il  n'en 
pas  moins  vrai  que  nous  '-ommes  ici  encore,  comme  en  tout  ce 
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qui  concerne  le  vrai  progrès  et  la  vraie  liberté,  à  la  remorque  de  toutes 
les  civilisations  modernes,  où  une  large  éducation  professionnelle,  où 
des  droits  égaux  pour  chaque  sexe,  laissent  une  vaste  carrière  aux 
femmes  dans  1  imprimerie.  Les  États-Unis  comptent  une  foule  de 
compositrices.  L'imprimerie  Victoria,  fondée  à  Londres,  est  exclusive- 
ment ouverte  aux  femmes. 

Dans  la  brochure  et  la  reliure,  compléments  de  l'imprimerie,  les 
femmes  ne  sont  pas  mieux  traitées. 

La  reliure  offre,  pour  la  division  du  travail,  une  foule  d'occupations 
qui  réclament  des  aptitudes  très-diverses;  mais  les  femmes  y  sont  d'or- 
dinaire brocheuses  et  couseuses. 

La  dorure  des  lettres,  l'ornementation  des  livres,  la  jaspure,  marbrure 
sur  tranche,  pourraient  offrir  un  travail  beaucoup  plus  lucratif  aux  ou- 
vrières. Il  est  d'autant  plus  urgent  de  les  y  initier,  que  les  progrès  de 
l'imprimerie  menacent  précisément  ces  humbles  travaux  des  femmes  : 
des  machines  à  satiner,  à  brocher,  à  plier,  etc.,  fonctionnent  déjà  avec 
succès  dans  différentes  imprimeries. 

L'infériorité  de  la  femme  est  sensible  encore  dans  les  nombreuses 
industries  qui  ont  le  dessin  pour  base.  J'aurai  à  traiter  cette  question 
en  parlant  des  femmes  artistes  ;  mais  il  est  un  si  grand  nombre  de  pro- 
fessions où  l'artiste  et  l'ouvrier  se  confondent,  qu'il  n'est  pas  inutile  d'en 
parler  ici. 

Les  dessinateurs  de  châles  parisiens,  en  général  payés  à  la  pièce, 
reçoivent  des  salaires  très-élevés.  Cette  occupation  est  peu  fatigante, 
ainsi  que  la  mise  en  carte,  qui  consiste  à  donner  sur  un  papier  le  plan 
du  tissu  à  fabriquer. 

Les  ouvriers,  plus  ou  moins  habiles,  gagnent  annuellement  de  trois 
à  six  mille  francs,  tandis  que  les  femmes,  accomplissant  un  travail 
ingrat,  qui  ne  demande  ni  goût,  ni  talent,  ni  étude,  reçoivent  une 
moyenne  de  y  7  centimes  de  rétribution  quotidienne  ;  elles  exécutent  le 
tissage  des  châles,  si  fatigant  qu'on  le  regarde  comme  fort  rude  déjà 
pour  les  hommes.  Des  jeunes  filles  deviennent  phthisiques,  après  avoir 
reçu  chaque  jour,  pendant  quelques  années,  des  milliers  de  coups  de 
battants  dans  la  poitrine. 

Les  dessinateurs  pour  fabrique,  les  imprimeurs  sur  tissu,  qui  font 
imprimer  de  nouveaux  dessins,  emploient  aussi  les  femmes  aux  travaux 
les  moins  rétribués. 

On  a  beaucoup  discuté  déjà  sur  l'aptitude  plus  ou  moins  grande 
qu'ont  les  femmes  à  créer  des  dessins,  et  l'on  se  croit  quitte  envers 
elles,  après  avoir  accusé  leur  imagination  passive  qui  ne  sait  enfanter 
que  des  chimères.  Ce  raisonnement  est  celui  des  hommes  qui  accusent 
les  Chinoises  d'être  impropres  à  la  marche.  La  question  pourra  être 
jugée  en  connaissance  de  cause,  quand  les  deux  sexes  recevront  la 
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même  protection  sociale  pour  l'étude  de  cette  profession.  L'incapacité 
féminine  fùt-elle  alors  reconnue,  ce  ne  serait  pas  un  motif  d'empêcher 
la  femme  d'aller  jusqu'où  son  intelligence  peut  la  conduire. 

Elle  exécute,  d'ailleurs,  aussi  bien  que  l'homme,  l'opération  de  la  mise 
en  carte,  confiée  d'ordinaire  à  celui-ci. 

La  passementerie  occupe  à  Paris  près  de  sept  mille  femmes;  leur  gain 
est  à  peu  près  trois  fois  moindre  que  celui  des  hommes  qui  exercent  la 
même  profession. 

En  1860,  une  passementière  gagnait  un  franc,  lorsqu'un  couvent, 
allant  offrir  de  faire  son  ouvrage  au  rabais,  en  fit  tellement  baisser  le 
prix,  qu'il  lui  fut  impossible  d'y  trouver  sa  subsistance.  ;  elle  préféra 
confectionner,  pour  un  franc,  cent  devants  de  chemise,  en  fournissant 
son  fil  et  ses  aiguilles. 

A  la  même  époque,  une  veuve  et  sa  fille,' travaillant  aussi,  de  six  heu- 
res du  matin  à  dix  heures  du  soir,  à  des  travaux  de  passementerie,  y 
gagnaient  cinquante  centimes. 

L'équilibre  des  salaires  entre  les  deux  sexes  s'établirait  ici  encore  par 
l'apprentissage,  car  il  faut  du  goût,  de  l'habileté  et  de  l'habitude,  pour 
suivie  et  exécuter  des  dessins  extrêmement  variés,  s'appliquant  à  une 
foule  de  produits,  depuis  les  galons  d'or  les  plus  précieux  jusqu'aux 
crêtes  les  plus  communes. 

L'infériorité  des  femmes  s'explique  par  le  manque  d'éducation  pro- 
fessionnelle, qui  les  rend  incapables  de  monter  elles-mêmes  leur  métier 
pour  tout  ouvrage  nouveau.  Cette  ignorance,  en  les  mettant  à  la  discré- 
tion de  mains  étrangères,  leur  enlève  une  partie  de  leur  salaire.  La 
passementière  nécessiteuse  aurait,  en  outre,  besoin  d'une  protection 
spéciale  pour  se  rendre  indépendante  du  fabricant  auquel  appartient 
souvent  le  matériel  de  travail,  consistant  en  métiers  mécaniques,  rouets, 
ourdissoirs,  etc.,  dont  le  prix  moyen  est  de  cent  cinquante  francs. 

Lorsqu'elle  est  ainsi  liée  à  ces  outils  qui  ne  lui  appartiennent  point, 
ne  pouvant  accepter  ailleurs  un  salaire  plus  lucratif,  elle  devient  la 
serve  de  sa  profession  devant  un  fabricant,  créancier  privilégié  par 
la  loi. 

La  passementière  isolée  a,  en  outre,  de  lourds  frais  de  location  à  subir 
pour  placement  de  son  métier,  de  ses  dévidoirs  et  autres  instruments 
de  travail,  qui  occupent  seuls  une  pièce  assez  vaste;  cependant,  près  de 
quatre  mille  ouvrières  parisiennes  travaillent  en  chambre.  Si,  par  une 
association  protectrice,  OD  pouvait  en  réunir  dans  une  chambre  à  plu- 
sieurs métiers,  elles  se  trouveraient  tres-allégées  ,  en  partageant  les 
frais  de  loyer  :  cette  industrie  aurait  le  même  avenir  dans  nos  dépar- 
tements. 

'   L'infériorité  d'éducation  professionnelle  pour  l'ouvrière,  et  par  &uite, 
la  dépression  de  son  salaire,  parait  frappante,  surtout  dans  les  travaux 
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vétilleux  qui  semblent  exclusivement  réservés  à  la  femme  par  la  nature. 

Parmi  les  fleuristes,  les  hommes  gagnent,  en  moyenne,  deux  fois 
autant  que  les  femmes,  parce  que  l'apprentissage  leur  donne  des  con- 
naissances et  une  aptitude  plus  grande  pour  teindre  et  découper  les 
fleurs,  que  les  femmes  montent  d'ordinaire,  car  le  salaire  s'équilibre 
naturellement  entre  les  découpeurs  et  les  découpeuses. 

Les  fabricants  parisiens  d'ouvrages  en  cheveux  n'occupent  pas  trois 
cents  femmes,  parmi  mille  ouvriers  ;  la  moyenne  du  salaire  des  hommes 
dans  cette  industrie  est  deux  fois  plus  forte  que  celle  des  ouvrières, 
parce  que  l'apprentissage  compte  très-peu  de  femmes. 

Les  femmes,  au  contraire,  prédominent  toujours  à  l'apprentissage  et 
à  l'atelier,  pour  d'autres  travaux  moins  profitables,  qui  leur  sont  plus 
accessibles,  parce  qu'elles  y  arrivent  avec  moins  de  frais,  et  que  les 
hommes  leur  font  une  moindre  concurrence,  comme  chez  les  chausson- 
niers,  les  cardeurs  de  laine,  les  canniers,  empailleurs  et  rempailleurs. 

Pour  la  même  raison,  les  femmes  exercent  une  foule  de  métiers 
nuisibles  à  la  santé  :  un  grand  nombre  de  cardeuses  souffrent  et  meu- 
rent de  maladies  contractées  par  suite  des  émanations  qui  se  dégagent 
des  matelas,  surtout  quand  les  falsifications  commerciales  ont  altéré 
la  laine  et  le  crin. 

Certaines  étoffes ,  contenant  des  matières  arsenicales,  causent  aussi 
un  grand  préjudice  à  la  santé  des  ouvrières  :  les  blanchisseuses  de 
dentelle  même,  qui  emploient  le  blanc  de  céruse,  sont  sujettes  à  de 
graves  maladies  saturnines. 

Le  poli  du  marbre,  qui  demande  un  si  grand  déploiement  de  forces, 
est  fait,  depuis  quelques  années,  à  prix  réduit,  par  de  frêles  et  chétives 
jeunes  filles,  qui  y  perdent  leur  santé. 

Cette  longue  et  fastidieuse  nomenclature  est  le  résumé  de  l'examen 
consciencieux  que  j'ai  fait  des  trois  cent  vingt-cinq  industries  pari- 
siennes :  nous  y  voyons  la  femme  occupée  à  presque  toutes  les  profes- 
sions, mais  subissant  partout  les  conséquences  fâcheuses  de  triples 
entraves  morales,  physiques  et  intellectuelles. 

La  position  subordonnée  ,  dépendante  de  l'ouvrière,  la  progression 
décroissante  de  son  salaire,  est  doublement  digne  d'attention,  car  elle 
réduit  le  salaire  de  l'homme  au  point  de  ruiner  certaines  industries. 

En  prenant  1840  pour  point  de  départ,  on  est  arrivé,  en  1850,  à  une 
dépréciation  de  près  de  moitié  sur  la  somme  du  travail  des  femmes, 
A  Paris  seulement,  de  1847  à  1852,  létaux  du  salaire  moyen  s'est  accru, 
par  suite  de  la  reprise  des  affaires,  de  50  centimes  par  jour  au  moins, 
pour  les  hommes  :  dans  le  même  espace  de  temps,  la  hausse  n'a  été  que 
de  10  centimes  pour  le  travail  des  femmes. 

Le  salaire  des  mécaniciens,  maçons,  peintres  en  bâtiments,  etc.,  s'est 
sensiblement  accru  ;  non-seulement  l'ouvrière  ne  participe  pas  à  ce 
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bien-être,  mais  la  transformation  de  nos  villes  ne  lui  est  sensible  que 
par  la  hausse  des  loyers. 

Je  n'ai  pas  à  parler  ici  des  séductions  ,  des  exploitations,  des  déses- 
poirs qui  sont  la  suite  de  l'insuffisance  du  salaire  des  femmes  ;  j'aurai  à 
revenir  sur  ce  lugubre  sujet,  car  le  sombre  martyrologe  des  filles  du 
peuple  est  une  de  ces  hontes  suprêmes  qui  n'appartiennent  qu'à  la 
France  du  xixe  siècle ,  et  qui  restera  à  jamais  un  stigmate  pour  la  légis- 
lation qui  le  tolère. 

Nous  recherchons  donc  aujourd'hui  quelques  causes  de  l'infériorité 
du  salaire  des  femmes,  en  dehors  de  ces  lois  et  de  ces  mœurs  qui  les 
accablent  sous  le  poids  de  l'immoralité  publique. 

J'ai  énuméré  plusieurs  causes  de  l'insuffisance  du  salaire  de  l'ouvrière  : 
le  gouvernement  provisoire  avait  cherché  à  y  porter  remède,  par  l'abo- 
lition du  marchandage  et  la  suspension  du  travail  confectionné  dans  les 
prisons;  mais  cette  mesure,  ne  fùt-elle  pas  tombée  avec  le  pouvoir  qui 
lavait  établie,  serait  restée  un  faible  palliatif  contre  un  mal  profond, 
qui  tient  à  notre  organisation  sociale. 

Dès  que  notre  époque  ne  laisse  à  la  femme  que  des  moyens  insuffi- 
sants d'appliquer  l'intelligence  au  travail,  son  rôle  doit  y  être  logique- 
ment celui  de  la  bête  de  somme. 

Le  siècle  s'est  appliqué,  dans  l'industrie ,  à  réaliser  de  plus  en  plus 
la  pensée  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire,  en  transformant,  par 
la  science,  les  métiers  en  arts.  Nos  écoles  d'arts  et  métiers,  cependant, 
nos  cours  professionnels ,  nos  classes  pour  adultes,  continuent  à  rester 
fermées  à  la  femme  du  peuple  ,  chargée  de  sa  subsistance  personnelle  et 
de  celle  des  enfants,  précisément  quand  elle  n'a  aucune,  indépendance 
possible  par  le  travail,  quand  l'homme  la  trouve  un  fardeau  trop  lourd 
à  titre  d'épouse. 

11  faut  mille  connaissances  nouvelles  pour  les  occupations  indus- 
trielles les  plus  vulgaires  :  dès  que  l'homme,  fu\  natal,  put 
les  acquérir  dans  les  villes,  au  détriment  de  la  femme,  elle  dut  y  être 
doublement  écrasée  par  une  concurrence  impossible;  car,  s'il  y  a 
beaucoup  a  faire  encore  pour  l'éducation  professionnelle  de  l'ouvrier, 
tout  est  à  créer  pour  celle  do  l'ouvrière,  qui  ne  trouve  aucune  protec- 
tion pour  l'apprentissage  facilité  aux  jeunea  gen  . 

Quelques  hommes  de  progrès,  fournissant  à  leurs  femmes  et  a  leurs 
filles  les  connaissances  ni  lires  a  la  pratique  intelligente  d'une  pro- 
fession, ont  pu  élever  leur  salaire  à  l'égal  de  celui  ûr  l'ouvrier. 

Or,  toute  la  question  se  réduit  ici  à  convertir  une  exception  en  règle 
et  à  instruire  les  ouvrières  dans  les  industries  où  elles  ont  des  occu- 
pations inférieures. 

partisans  de  cette  liberté  illimitée  d'abandon,  qui  embarquent  de 
compagnie  pot  de  fer  et  son  camarade  pot  de  terre ,  en  adressant  à  ce 
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dernier  toutes  sortes  de  sages  recommandations,  en  l'exhortant  surtout 
à  ne  pas  se  briser,  nous  disent  que  rien  n'empêche  les  parents  démettre 
en  apprentissage  leurs  filles  comme  leurs  fils.  Pour  que  la  liberté  soit 
égale,  répondrai-je,  il  faut  aux  deux  sexes  les  mêmes  lois,  les  mêmes 
institutions,  la  même  justice;  ii  faut  aussi  partout  la  même  absence  de 
préjugés,  et  si  les  parents  n'accordent  qu'une  importance  secondaire  à 
l'éducation  libérale  ou  industrielle  de  leurs  filles,  c'est  qu'ils  ne  peuvent 
souvent  s'imposer  des  sacrifices  infructueux  s'ils  sont  faits  pour  une 
femme,  et  productifs  s'ils  l'ont  été  pour  un  homme,  de  sorte  que  nous 
tournons  toujours  dans  un  cercle  vicieux  :  la  femme  ne  peut  vivre, 
parce  qu'elle  manque  d'éducation  spéciale,  et  elle  en  est  privée,  parce 
que  l'éducation  n'a  pas  été,  jusqu'à  présent,  pour  elle,  un  moyen 
de  subsistance. 

Nous  ne  sortirons  de  là  que  par  une  protection  égale  accordée  aux 
deux  sexes  dans  l'enseignement  industriel,  artistique  et  littéraire. 

Si  des  parents  négligents  attachaient,  en  réalité,  moins  d'impor- 
tance à  l'instruction  de  leurs  filles  qu'à  celle  de  leurs  fils,  ce  serait 
une  raison  pour  la  société  d'y  en  attacher  davantage. 

Je  réclame  donc,  tout  d'abord,  protection  dans  l'apprentissage, 
qui  n'est  souvent,  pour  l'enfant  du  pauvre,  qu'une  longue  servitude, 
d"où  il  sort  sans  connaissances  acquises. 

Avant  89,  les  lois  et  les  statuts  protégeaient  paternellement  l'édu- 
cation morale  et  industrielle  de  l'apprenti  ;  la  législation  veillait  à  ce 
qu'il  fût  bien  nourri,  bien  vêtu,  bien  logé,  çt  traité  sous  le  toit  du 
maître  comme  ses  propres  enfants.  Une  inspection  tulélairc  ne  lui 
laissait  point  quitter  ce  foyer  d'adoption  sans  le  faire  initier  à  tous 
les  secrets  de  la  profession  du  maître.  Défense  était  faite  à  celui-ci  de 
prendre  plus  de  deux  apprentis,  de  crainte  qu'un  plus  grand  nombre 
ne  nuisît  à  l'instruction  des  deux  premiers. 

Cette  organisation  parut  si  excellente,  en  1789,  que  le  tiers  état, 
dans  ses  cahiers,  demandait  qu'on  basât  sur  ces  coutumes  la  loi  nou- 
velle concernant  l'apprentissage. 

Depuis  cette  époque  nous  avons  tâtonné  beaucoup,  à  dater  de  la  loi 
du  22  germinal  an  II  jusqu'à  celle  de  1851. 

Nous  sommes  encore  réduits  ici,  si  ce  n'est  à  regretter  le  passé,  à 
désirer  du  moins  beaucoup  mieux  que  le  présent,  car  nous  n'avons 
aucune  inspectrice  déléguée  pour  donner  à  une  foule  de  jeunes  filles 
isolées  dans  nos  villes  la  surveillance  délicate  et  maternelle  que  ré- 
clame leur  éducation  religieuse,  morale  et  professionnelle. 

Un  grand  nombre  de  patrons  cherchent  beaucoup  plus  à  tirer  un 
profit  immédiat  de  l'enfant  qu'à  lui  enseigner  une  profession;  ils 
préfèrent  d'ordinaire  les  orphelins,  pour  s'affranchir  de  la  surveillance 
des  parents. 
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Le  même  calcul  a  pénétré  dans  les  congrégations  religieuses  ;  les 
orphelines  qui  y  travaillent  doivent  à  la  communauté  leurs  gains,  si 
élevés  qu'ils  soient,  et  l'esprit  de  spéculation  fait  qu'on  y  craint  l'exi- 
gence des  familles. 

Un  abus  semblable  règne  aussi  dans  plusieurs  écoles  du  département 
du  Nord  dirigées  par  des  sœurs;  la  plus  incapable  d'entre  elles  est 
chargée  d'instruire  les  filles  indigentes  qui,  reléguées  dans  le  local  le 
moins  convenable  de  l'établissement,  ne  participent  jamais  à  l'ins- 
truction donnée  aux  élèves  qui  acquittent  la  rétribution  scolaire. 

Souvent,  chez  les  patrons,  des  jeunes  filles  sont  liées,  pendant  de 
longues  années,  par  un  contrat  dont  on  ne  se  soucie  nullement  de 
remplir  les  conditions;  on  les  oblige  à  faire  de  longues  courses; 
elles  sont  employées  comme  servantes,  abandonnées  à  elles-mêmes 
les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes,  quand  elles  ne  sont  pas  excédées  de 
travail  ou  corrompues  par  de  mauvais  exemples  et  de  coupables  su 
gestions. 

Les  journées  de  l'apprentie  tisseuse  doivent  être  de  huit  heures,  on 
les  prolonge  souvent  dix  et  douze  heures,  sans  que  la  loi  ait  frappé 
efficacement  cet  abus  meurtrier  pour  un  si  grand  nombre  de  jeunes 
filles. 

Certains  maîtres  ne  s'inquiètent  souvent  pas  même  des  enfants  qui 
entrent  à  leur  fabrique;  ces  malheureux  petits  forçats  de  l'industrie, 
employés  à  titre  d'aides  ou  d'apprentis,  par  un  ouvrier  rétribué  à  la 
tâche,  restent  complètement  à  la  merci  de  celui  dont  ils  sont  les  auxi- 
liaires. Parmi  ces  enfants,  dit  Léon  Faucher,  il  en  est  qui  ont  eu  la 
prison  pour  unique  éducation  morale. 

Une  femme  torturait  ses  apprenties  par  des  raffinements  indicibles 
et  inouïs  de  cruauté;  elle  les  piquait,  les  brûlait,  leur  faisait  manger 
des  ordures  infectes,  etc. — La  crainte  avait  tellement  paralysé  la  langue 
de  ces  misérables  enfants,  qu'elles  n'osaient  articuler  aucune  plainte. 
Ces  traitements  barbares  étaient-ils  subis  chez  un  peuple  de  cannibales, 
sans  autre  code  que  le  droit  du  pins  fort?  Eh!  mon  Dieu,  non;  cela  se 
il  dans  la  ville  <!e  Lyon,  en  l'an  de  grâce  18G0,  à  l'insu  ou  plutôt 
à  la  barbe  des  prud'hommes,  de  la  justice,  de  l'inspecteur  et  de  la  civi- 
lisation française,  prolectrice  de  l'apprentissage. 

Ces  iniquités  furent  dévoilées  el  déférées  aux  tribunaux  par  le  sui- 
cide d'une  jeune  fille,  obligée  de  se  précipiter  d'une  fenêtre  pour  se 
soustraire  à  cette  .ruant»'  intolérable. 

En  1830  déjà,  des  faits  aussi  atroces  avaient  été  dén  mcés  à  la  ju 
parisienne  dans  le  procès  Gi  i  découvrit  la  tortun   . 

une  barbarie  n  éludant  nos  lois,  parce  qu'e 

çait  sur  de  malheureux  orphelii  ifants  vagabondent  pour  >u 

soustraire  aux  donl  ils  sonl  les  victim  s;  la  prison  esl  leur 
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asile,  à  tel  point  que  le  département  de  !a  Seine  compte  souvent  à  la 
fois,  dans  ses  prisons,  jusgu'à  six  cents  de  ces  petits  transfuges  d'un  tra- 
vail qui  les  dégrade  au  lieu  de  les  ennoblir. 

De  semblables  révélations  dispensent  de  plus  longs  commentaires  sur 
la  protection  à  donner  aux  apprentis.  Évidemment  nos  lois  sont  in- 
complètes, insuffisantes,  mauvaises,  ou  elles  sont  mal  exécutées. 

Nos  instituteurs  et  institutrices,  devenus  plus  indépendants,  pour- 
raient exercer,  avec  fruit,  une  inspection  permanente,  et  très-peu  dis- 
pendieuse, sur  les  enfants  que  l'industrie  réclame  dans  les  communes 
rurales  pour  l'apprentissage  et  le  travail  de  l'atelier. 

En  Suisse,  des  jeunes  filles  peuvent  quitter  leur  famille  et  aller,  plu- 
sieurs années,  à  l'apprentissage  dans  des  ateliers  de  rabanerie,  sans 
que  les  parents  aient  la  moindre  inquiétude  pour  leur  moralité,  car 
les  lois  du  pays  les  sauvegardent  sous  le  toit  de  l'étranger;  elles  obli- 
gent l'entrepreneur  à  développer  l'esprit  et  le  cœur  de  l'ouvrière  qui 
lui  est  confiée.  11  doit  non-seulement  l'instruire,  mais  il  est  tenu  à  lui 
rendre  l'instruction  agréable  par  des  encouragements,  à  fortifier  son 
corps  par  des  promenades,  un  travail  tempéré  et  une  nourriture  saine. 
Tout  lâche  qui  voudrait  abuser  de  la  jeunesse  et  de  l'inexpérience  de 
l'apprentie  serait,  en  outre,  sévèrement  puni  par  une  législation  pro- 
tectrice de  l'honneur  de  toutes  les  femmes. 

Pour  connaître  la  fidélité  des  maîtres  à  remplir  leurs  engagements, 
ne  nous  faut- il  donc  pas  aussi  une  inspection  sévère,  inquiète  et,  pour 
ainsi  dire,  maternelle? 

Afin  de  l'obtenir,  des  prud'hommes  et  des  prudes-femmes,  des  délégués 
et  des  déléguées,  selon  le  genre  d'industrie  qui  ressort  naturellement 
des  attributions  propres  à  chaque  sexe,  sont  indispensables  dans  les 
villes.  Ici,  les  femmes  n'ont  pas  besoin  de  demander  ce  qu'il  leur  est 
parfaitement  loisible  de  prendre.  Les  ouvrières  doivent  obtenir  ces 
prudes-femmes,  dont  la  nomination  dépend  d'elles,  si  elles  veulent 
intervenir  a  l'élection  des  prud'hommes,  d'où  nul  n'a  le  droit  de  les 
exclure,  dans  un  pays  qui  ne  se  régit  point  d'après  la  force  brutale, 
car,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  tout  individu  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
qui  habite  depuis  trois  ans  une  localité,  et  compte  cinq  ans  d'exercice 
de  sa  profession,  est  électeur  d'office  pour  la  nomination  des  experts 
de  l'industrie. 

Que  les  ouvrières  se  créent  aussi  des  directrices,  et  qu'elles  s'asso- 
cient, dans  chaque  industrie  spéciale,  pour  visiter,  protéger,  encou- 
rager leurs  compagnes  les  plus  délaissées  et  les  plus  misérables;  qu'elles 
ne  laissent  aucun  grabat  sans  consolation ,  aucune  mansarde  sans 
espoir. 

Qu'elles  se  réunissent  quelquefois  pour  prendre  des  conseils  ou 
pour  en  donner,  et  de  cette  union  confraternelle  sortiront  des  forces 
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morales  qui  leur  permettront  de  braver  les  orages  de  leur  vie  agitée. 

Les  ouvrières  bolées,  comme  les  couturières  travaillant  en  jour- 
née, auraient  besoin,  surtout  dans  les  villes,  d'un  patronage  bien- 
veillant, qui  les  classerait  d'après  leurs  aptitudes  et  les  désignerait 
au  choix  des  familles;  souvent  celles-ci  se  plaignent  de  ne  savoir  où 
s'adresser,  lorsqu'une  pauvre  étrangère,  n'ayant  aucune  recomman- 
dation, grelotte  sans  travail  et  sans  pain  dans  une  mansarde. 

Nos  dames  de  charité  ne  pourraient- elles  pas  organiser,  en  faveur 
de  ces  femmes,  un  bureau  de  renseignements,  très-utile  aux  inté- 
ressés ? 

Un  des  plus  grands  bienfaits  pour  l'éducation  de  la  fille  du  peuple 
serait  la  création  d'écoles  d'apprentissage  qui,  sans  spéculer  sur  ses 
forces,  rendraient  inutile  ce  contrat  onéreux  passé  entre  l'apprentie 
et  le  maître,  auquel  la  jeune  fille  doit  quatre  années  de  son  temps,  si 
elle  ne  peut  se  libérer  en  lui  payant  une  somme  de  o  à  600  francs, 
quand  elle  sait,  au  bout  de  six  mois,  une  profession  comme  celle  de 
tisseuse. 

Malgré  cependant  un  si  lourd  sacrifice  de  temps,  cette  monnaie 
du  pauvre  surtout,  la  jeune  fille,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  connaît 
souvent  que  d'une  manière  imparfaite  une  profession  ingrate,  où  elle 
a  épuisé  ses  forces  dans  des  travaux  pénibles,  comme  celui  du  tis- 
sage, de  la  passementerie.  Il  serait  très-facile  encore  à  la  bienfaisance, 
à  nos  déléguées  et  inspectrices  futures,  de  soustraire  l'ouvrière  à  la 
spéculation,  car,  dans  la  plus  grande  partie  des  professions  indiquées, 
quelques  mois  d'apprentissage  suffiraient  pour  assurer  un  salaire, 
sauvegarder  la  moralité  de  l'enfant,  sa  santé,  en  réservant  quelques 
heures  encore  pour  l'instruction  primaire. 

De  telles  institutions  seraient  précii  urtout  dans  nos  grands 

centres  manufacturiers,  où  il  sera  toujours  très-rationnel  de  pr  ndre 
des  mesures  pour  prévenir  l'exploitation  de  l'enfant,  afin  de  donner 
moins  d'action  aux  tribunaux  chargés  de  la  réprimer. 

Ces  jeunes  filles  abandonnées,  dans  nos  villes,  à  mille  occasions  de 
ruine,  sont  en  général  suspectes  et  ne  trouvent  aucun  mai 
table;  c'est  donc  elles  que  la  société  doit  protéger  tout  d'abord,  au 
lieu  de  les  suivre  du  berceau  à  la  tombe,  pour  leur  j<  ter  des  pierres 
qui  les  accablent  si  souvent. 

Des  prudes-femmes  s<  ore  indispensables  pour  régler  mille 

dations  délicates  et  litigieuses  dans  les  département  i  d'industrie 
féminine,  comme  les  broderies  et  les  dentelles,  qui  ne  se  rattachent  à 
aucune  autorité  directe  et  qui  échappent  môme  a  h  juridiction  de  nos 
rie  paix,  trop  inco  pour  se  chargei  de  l'e  et  du 

jugement  définitif  des  débats  d'entrepreneurs  a  ouvrières.  Quand  des 
contestations  de  ce  genre  leur  sont  soumises,  ils  se  trouvent  fort  empé- 
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chés  ;  les  pins  consciencieux,  qui  ne  les  jugent  pas  en  dormant,  comme 
Dandin,  et  ne  condamnent  point  des  tissus  aux  galères,  sont  obligés 
de  faire  monter  une  brodeuse  sur  leur  tribunal  et  de  juger  d'après  l'ap- 
préciation qu'elle  fait  de  la  question  litigieuse.  Le  juge  de  paix  a  déjà 
créé  ainsi  la  prude-femme  ;  car,  dans  nos  campagnes,  l'homme  n'étant 
pas  sorti  des  travaux  qui  lui  sont  propres,  aussi  généralement  que  dans 
les  villes,  il  serait  fort  difficile,  si  ce  n'est  impossible,  de  trouver  un 
expert  masculin  sur  ces  articles. 

Les  frais  de  justice  et  les  sommations  d'huissier  sont,  en  outre,  oné- 
reux ;  tandis  que  les  tribunaux  de  l'ouvrier  concilient  sans  frais,  dans  les 
villes,  environ  quatre-vingt-dix-sept  affaires  sur  cent. 

En  Suisse,  l'ouvrière  rapporte  sa  broderie  devant  un  syndicat  qui 
prononce  sur  les  contestations.  Chaque  tissu  d'impression  est  inscrit 
sur  un  livret,  avec  l'indication  du  jour  où  il  doit  être  confectionné  :  le 
dimanche  compte  toujours  comme  jour  férié. 

La  loi  française,  au  contraire,  consacre  l'esclavage  des  travailleurs, 
en  ne  rendant  pas  le  chômage  du  dimanche  obligatoire. 

Dans  ses  commandes  de  confections  à  la  pièce,  qui  doivent  être  livrées 
à  époque  fixe,  le  fabricant  français  considère  le  dimanche  comme  jour 
ouvrable  ;  l'entrepreneur  fait  travailler,  et  l'ouvrière  se  trouve  sans  cesse 
placée  entre  sa  conscience,  sa  liberté  et  la  crainte  de  désobliger  le  four- 
nisseur qui  peut  la  priver  d'ouvrage. 

Si  la  sanctification  du  dimanche  est  une  loi  religieuse,  le  chômage 
hebdomadaire  a  été  regardé  par  tous  les  législateurs  comme  une  loi 
sociale,  et  le  vrai  progrès  doit  tendre  à  laisser  toujours  de  plus  grands 
loisirs  au  travailleur.  Nos  prolétaires  sont  ruinés  en  travail,  au  lieu  de 
Vêtre  en  fêtes,  car,  la  production  marchant  ainsi  plus  vite  que  la  con- 
sommation, le  prix  de  la  main-d'œuvre  diminue  et  l'ouvrier  reçoit  moins 
en  s'épuisant  davantage. 

Tous  les  peuples  qui  ont  des  institutions  beaucoup  plus  libérales  que 
les  nôtres  relèvent  la  dignité  humaine,  tous  les  six  jours,  au  nom  de  la 
loi  civile.  Nous  n'ambitionnons  pas,  je  crois,  plus  de  liberté  de  con- 
science que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  États-Unis,  où  les  magistrats 
sévissent  contre  les  égoïstes  qui  écraseraient,  s'ils  le  pouvaient,  les  âmes 
sous  leurs  ballots  et  colis. 

Au  point  de  vue  même  de  l'économie  politique,  les  traités  de  com- 
merce qui  relient  les  peuples  n'exigent-ils  point  qu'ils  férient  le  diman- 
che, en  vertu  des  mêmes  lois? 

D'un  autre  côté,  l'ouvrier,  porteur  de  livret,  se  trouve  souvent  lésé 
par  son  maître;  et  la  loi  qui  déclare  créance  privilégiée  toute  avance 
faite  pr.r  un  fabricant  à  ses  ouvriers,  me  paraît  consacrer  une  grave 
injustice,  mettant  souvent  l'ouvrière  surtout  dans  la  plus  immorale  et 
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la  plus  triste  dépendance,  qu'un  économiste  distingué  a  appelée  déji  : 
révoltante  exploitation  de  V homme  par  V homme. 

Pour  que  cette  législation  fit  des  conditions  égales  à  tous,  il  faudrait, 
ce  me  semble,  qu'elle  protégeât  aussi  le  négociant,  en  obligeant  l'ache- 
teur à  ne  pas  s'approvisionner  ailleurs,  avant  de  s'être  libéré  envers  tel 
magasin;  et  si  cette  injonction  parait  lyrannique,  au  point  d'être  irréa- 
lisable, pourquoi  ne  la  trouve-t-on  point  telle  pour  l'ouvrier  seul? 

La  loi  protège,  en  outre,  le  maître  par  la  latitude  qu'elle  lui  laisse  de 
payer  ses  ouvriers  en  denrées  de  toute  sorte  :  il  se  fait  ainsi  boulanger, 
épicier,  quelquefois  boucher  et  marchand  de  drogues  variées,  sans  payer 
ni  droit  ni  patente,  la  patente  de  fabricant  le  dispensant  d'en  prendre 
une  plus  faible. 

Ce  droit  constitue  un  véritable  monopole,  en  ce  que  l'ouvrier  est 
obligé  d'accepter  les  prix  et  les  marchandises  que  le  maître  lui  impose 
sans  craindre  ni  contrôle  ni  concurrence.  Certains  fabricants,  qui  dési- 
rent s'attacher,  pour  quelques  pièces  de  monnaie,  des  serfs  dont  ils 
sont  irresponsables,  enchaînent  à  dessein  de  malheureux  ouvriers,  et 
sont  très-libéraux  de  ces  fonds  qui  doivent  captiver  la  liberté  indivi- 
duelle. 

En  1830,  dans  plusieurs  villes  manufacturières,  les  sommes  livrées 
ainsi  par  des  patrons  à  leurs  ouvrières  s'élevaient  à  trois  et  quatre  cent 
mille  francs  :  des  ouvrières  en  dentelle,  gagnant  quarante  centimes 
par  jour,  recevaient  des  avances  de  trois  cents  francs. 

Si  le  maître  est  dur,  inhumain,  il  exploite  cette  misère,  qui  devient, 
je  le  répète  et  je  ne  saurais  trop  le  redire,  une  chaîne  plus  forte  que 
celle  du  servage  ;  et  l'ouvrière  reste  toujours  ainsi  attachée  à  la  glèbe 
de  la  faim. 

Quelques  avances  faites  avec  intelligence,  par  des  sociétés  protec- 
trices, à  des  ouvrières  nécessiteuses,  probes,  économes,  en  leur  ren- 
dant, avec  la  liberté  de  leurs  bras,  le  choix  de  leurs  fabricants  et  le 
prix  débattu  de  leur  salaire,  contribueront  beaucoup  à  l'élever.  Vu  lu 
position  précaire  de  l'ouvrière  des  villes,  on  comprend  combien  est 
immorale  cette  dépendance,  pour  ne  pas  dire  cette  servitude,  d'où 
sortent  tant  de  faits  regrettables. 

11  faut  rendre  surtout  les  passementières ,  les  tisseuses  indépen- 
dantes du  fabricant  pour  leur  métier,  et  songer  aussi  qu'un  métier  qui 
coûte  de  1 ,200  à  1,500  fr.,  se  vend  100  fr.  dans  les  crises  in  lustrielles. 

L'absence  de  'livret,  dans  les  campagnes,  a  cependant  un  incon- 
vénient que  je  signalerai.  L'ouvrière,  après  avoir  demandé  de  l'avance 
aux  entrepreneurs  en  leur  promettant  de  travailler  pour  eux  ,  ne 
se  fait  quelquefois  aucun  scrupule  de  manquer  a  sa  parole  et 
d'aller  successivement  tromper  plusieurs  fabricants  ^ans  action  contre 
elle. 
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Le  livret  serait  encore  nécessaire  pour  permettre  d'expédier  les 
commandes  à  jour  fixe. 

L'établissement  de  la  caisse  d'épargne,  dans  les  centres  industriels, 
contribuerait  aussi  à  l'indépendance  de  l'ouvrière,  en  lui  inspirant  le 
goût  de  l'économie. 

Nous  comptons  beaucoup  de  localités  importantes  où  les  travail- 
leurs consomment  des  salaires  élevés  dans  une  prodigalité  imprévoyante, 
s'abrutissent  dans  la  boisson,  sans  connaître,  de  nom  même,  l'insti- 
tution de  la  caisse  d'épargne. 

11  ne  serait  ni  impossible,  ni  difficile  même,  d'établir  dans  toute 
commune  une  annexe  de  la  caisse  d'épargne  succursale;  ici  les  greffiers 
de  mairie,  là  les  percepteurs,  les  buralistes,  les  directeurs  de  poste, 
recueilleraient  l'épargne  du  pauvre,  pour  la  faire  parvenir  à  la  caisse 
départementale. 

Après  l'apprentissage  et  la  protection  qui  s'y  rattache,  vient  l'édu- 
cation professionnelle  acquise  dans  les  cours,  les  écoles  publiques  et 
gratuites;  facilitée  par  des  bourses,  des  primes  et  des  encouragements, 
cette  instruction  spéciale  est  devenue  indispensable,  surtout  depuis 
que  les  progrès  des  sciences  exactes  ont  modifié  les  industries  les  plus 
vulgaires;  ainsi,  la  teinturerie  parisienne  pour  fils  et  tissus  occupe 
plus  de  200  femmes,  employées  encore  dans  des  conditions  infé- 
rieures, parce  qu'elles  manquent  des  connaissances  nécessaires  pour 
préparer  le  mélange  des  couleurs  et  faire  toutes  les  manipulations 
chimiques  qu'exigent  la  teinte  des  fleurs,  la  combinaison  et  les  nuances 
diverses  des  toiles  peintes. 

Les  ouvrières  n'ont  pas  souvent  même  les  notions  les  plus  élémen- 
taires d'instruction  ;  celles  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  figurent  à 
la  statistique  parisienne  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que 
les  hommes. 

Les  femmes  sont  employées  cependant  dans  ces  nombreuses  in- 
dustries qui  ont  la  chimie  pour  base;  mais,  sans  connaissances  ac- 
quises, elles  y  ont  des  occupations  rudes  et  ingrates,  comme  pour  l'art 
céramique,  la  verrerie. 

Il  y  a  aussi,  sous  ce  rapport,  toute  une  révolution  industrielle  dans 
l'art  de  préparer  les  bougies,  pour  la  fabrication  desquelles  on  em- 
ploya, en  1825  seulement,  l'acide  stéarique  découvert  au  commen- 
cement du  siècle. 

Pour  l'obtenir  par  la  saponification  de  la  stéarine  il  faut,  jusqu'à 
un  certain  point,  des  connaissances  chimiques.  Les  fabricants  parisiens 
d'acide  stéarique  emploient  autant  de  femmes  que  d'hommes;  mais 
tant  qu'elles  n'y  seront  propres  qu'à  polir  les  bougies  et  à  les  mettre 
en  paquets,  les  révolutions  scientifiques  de  l'industrie  passeront  sur 
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leur  tète  sans  les  atteindre  autrement  que  pour  les  frapper  par  la  dé- 
pression de  leur  salaire. 

Les  ouvrières  sont,  môme  à  Paris,  en  plus  forte  proportion  que  les 
ouvriers  chez  les  fabricants  de  produits  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques; c'est  donc  ici  probablement  encore  l'ignorance  relative  et  la 
position  précaire  de  l'ouvrière  qui  établit  l'infériorité  de  rétribution; 
et  cependant,  bien  plus  que  pour  l'apprentissage,  la  femme  est  victime 
de  l'injustice  sociale  pour  l'éducation  professionnelle,  car  nos  écoles 
industrielles  lui  sont  toutes  fermées.  Nos  écoles  de  commerce,  les 
écoles  Turgot,  Colbert,  sont  subventionnées  par  l'État,  les  villes;  nos 
différentes  cités  créent  des  établissements  industriels,  dans  lesquels 
elles  accordent  des  bourses  aux  élèves  sans  fortune.  Des  fils  d'artisans 
obscurs  en  sortent  à  même  d'acquérir  des  positions  lucratives;  il  est 
inutile  de  dire  que  la  justice  réclame  impérieusement  une  répartition 
égale  de  protection  pour  les  deux  sexes  dans  toutes  les  créations  faites 
par  l'État  et  par  les  villes,  qui  imposent  partout,  sans  exception  de 
sexe,  les  mêmes  charges  aux  citoyens  et  aux  administrés.  Si  la  ville  de 
Paris  surtout  se  rappelle  la  haute  protection  donnée  par  Colbert  aux 
industries  féminines,  elle  ne  nous  exclura  point  des  établissements 
qu'elle  a  mis  sous  le  patronage  de  son  nom,  et  elle  appropriera  un 
nombre  égal  d'institutions,  elle  répartira  un  budget  identique  pour 
l'enseignement  professionnel  de  chaque  sexe. 

Cependant,  faut-il  dire  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
1830  surtout,  la  femme  est  repoussée  même  des  écoles  primaires? 
Avant  celte  époque,  toutes  les  écoles  d'adultes  étant  mixtes,  on  ne 
s'était  pas  préoccupé  d'en  créer  aux  femmes,  trouvant  dans  ces  insti- 
tutions les  mêmes  droits  à  L'enseignement  que  les  élèves  de  l'autre 
sexe.  L'interdiction  brusque  et  soudaine  qui  fut  faite  aux  instituteurs 
de  nous  recevoir  appelait  nécessairement  l'ouverture  d'un  même 
nombre  d'établissements  pour  les  adultes  de  chaque  sexe,  ou  le  par- 
tage de  ceux  qui  existaient;  mais  ce  fut  le  moindre  souci  des  législa- 
teurs de  1830;  ils  fermèrent  des  milliers  d'écoles  aux  femmes  sans 
leur  en  ouvrir  une  seule.  Depuis  cette  époque,  l'Etat  n'a  donné  encore 
aucune  protection  à  des  créations  nouvelles,  qui  sont  à  généraliser  et 
à  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  éventualités  qui  les  frappent  ou  les  me- 
nacent. 

Différentes  associations  charitables  font  des  efforts  très-restreints  et 
fort  insuffisants  pour  propager  la  confection  de  la  dentelle  dan 
départements  sans  industrie;  l'école  profe  >ionnelIe,  fondée  récem- 
ment a  Paiis.  pour  lesjeunes  tilles,  ne  recuit  aucun  subside  de  la  ville. 
L'organisation  de  nos  écoles  industrielles  ne  peut  être  que  le  complé- 
ment de  celle  de  notre  instruction  prima  ipend  surtout  de  4a 
protection  à  accorder  aux  institutrice    qui,  après  avoir  été  instruites 
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dans  des  écoles  normales  spéciales,  pourraient  réunir  les  jeunes  filles 
adultes,  utiliser  leurs  moments  libres,  et  donner  aussi,  par  un  choix 
de  bonnes  lectures,  à  nos  ouvrières  villageoises,  la  double  éducation 
du  cœur  et  de  l'esprit  qui  leur  manque  si  souvent. 

L'Etat  crée  actuellement  un  vaste  enseignement  professionnel  pour 
toute  la  France;  sans  augmenter  ses  frais,  il  peut  le  rendre  ac- 
cessible aux  jeunes  filles,  en  disposant  ses  locaux  et  son  personnel 
pour  un  enseignement  alternatif;  il  n'est  pas  à  craindre  que,  dans  une 
société  dont  la  seule  base  est  l'indépendance  de  la  femme  par  le  travail, 
l'Etat  méconnaisse  ainsi  les  vrais  besoins  de  l'époque  et  les  vœux  de  la 
France  et  n'accorde  point  la  même  justice  aux  jeunes  filles  qu'aux 
jeunes  gens;  le  rapport  récent,  soumis  au  Corps  législatif,  sur  la  si- 
tuation de  l'Empire  nous  a  rassurée  à  ce  sujet,  et  les  amis  de  la  jus- 
tice, de  la  morale,  ont  remarqué  avec  bonheur  l'intention  expresse, 
formulée  par  l'Empereur  lui-même,  d'organiser  complètement  l'en- 
seignement des  femmes. 

Les  écoles  ouvertes  aujourd'hui  aux  enfants  de  fabrique  sont  toutes 
mixtes  et  restent  confiées  exclusivement,  je  crois,  aux  instituteurs. 
Ne  pouvons-nous  point  demander  encore  qu'on  reconnaisse  ici  des 
droits  égaux  à  l'instituteur  et  à  l'institutrice,  et  qu'on  rende  à  des 
enfants  privés  de  la  famille  une  ombre  de  l'amour  maternel,  en  les 
confiant  aux  soins  dévoués  de  la  femme? 

J'assieds  sur  de  si  larges  bases  notre  future  éducation  profession- 
nelle, que  j'y  comprends  même  l'enseignement  artistique  et  litté- 
raire, sur  lequel  j'aurai  à  revenir,  car  si  parmi  les  hommes  les  plus 
hautes  intelligences  ne  dédaignent  pas  d'étudier  les  questions  in- 
dustrielles, si  parmi  les  ouvriers  nous  rencontrons  les  auteurs  les 
plus  compétents  sur  ces  sujets,  pourquoi  la  femme,  si  elle  en  deve- 
nait capable,  n'apporterait-elle  pas,  elle  aussi,  à  l'industrie  son  expé- 
rience, ses  observations,  son  esprit  et  son  cœur,  en  même  temps  que 
ses  bras? 

Pour  cette  raison,  j'ai  toujours  été  frappée  de  l'absence  des  femmes 
dans  ces  jurys  d'exposition,  dans  ces  chambres  de  commerce,  dans 
ces  sociétés  d'économie  politique,  qui  prononcent  sur  les  travaux  les 
plus  vétilleux  de  l'industrie  féminine;  je  me  suis  étonnée  de  l'absten- 
tion de  l'ouvrière  à  l'élection  des  prud'hommes.  Ici  encore  la  supé- 
riorité d'éducation  intellectuelle  a  constitué  un  monopole  masculin, 
pour  l'appréciation  des  objets  soumis  aux  jurés  et  la  rédaction 
des  jugements  qui  en  ressortent  ;  mais  s'il  nous  parait  tout  naturel  que 
des  hommes  instruits,  sérieux,  éminents  même,  écrivent  de  savants 
rapports  sur  la  lingerie,  la  dentelle,  la  broderie,  le  tulle,  etc., —  objets 
de  leurs  études  spéciales,  il  faut  que  non-seulement  par  l'éducation 
industrielle  nous  amenions  le  siècle  a  les  trouver  tout  aussi  naturels 
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sous  la  plume  d'une  femme,  mais  il  faut  que  nous  favorisions  son 
éducation  littéraire,  afin  de  la  mettre  à  même  d'énoncer  nettement 
ses  pensées;  car  ces  ouvrages  précis  consistent,  avant  tout,  dans  l'art 
très-difficile  de  bien  exprimer  ses  idées,  et  ils  supposent,  en  dehors 
de  l'étude  pratique  et  approfondie  de  la  question  traitée,  une  con- 
naissance préalable  de  la  langue,  qui  est  ici  ce  qu'est  l'outil  puur 
l'ouvrier. 

Cette  égalité  complète  des  deux  sexes  devant  toute  espèce  de  dé- 
veloppement intellectuel  a  créé  aux  Etats-Unis  de  larges  voies  aux 
femmes  dans  l'industrie,  et  les  rend  aptes  à  toutes  les  professions,  où 
elles  élèvent  très-haut  leur  salaire.  Leur  instruction  professionnelle 
est  tellement  développée,  qu'une  ville  de  1 1,000  âmes,  comme  Scioto, 
a  un  cours  de  chimie  suivi  par  1,000  ouvrières  et  un  grand  nombre 
de  femmes  et  de  filles  de  bourgeois. 

Une  dernière  cause  d'infériorité  du  salaire  de  la  femme  provient  du 
système  de  restriction  employé  dans  certaines  industries,  et  dont  j'ai 
parlé  à  l'occasion  de  l'imprimerie  déjà. 

Nous  constatons  ici  le  principe  fâcheux  de  l'exclusion  pour  les  oc- 
cupations mêmes  qui  réclament  des  forces  et  des  bras  virils.  En  1849, 
des  femmes  s'exténuant  au  travail  meurtrier  du  tissage  des  châles , 
furent  exclues  par  les  délégués  de  cette  industrie,  dans  V intérêt  du 
salaire  des  hommes.  L'extension  de  ce  système,  dans  l'état  actuel  de 
nos  lois  et  de  nos  mœurs,  serait  la  ruine  complète  de  la  famille  chez 
la  classe  ouvrière  ,  où  ce  sont  souvent  les  hommes  les  mieux  rétribués 
qui  méconnaissent  tout  devoir  à  l'égard  de  la  femme  et  de  l'enfant. 

D'ailleurs,  si  l'on  adopte  de  semblables  mesures,  il  faut  nécessaire- 
ment les  généraliser;  ce  sera  alors  le  retour  aux  corporations,  et  l'on 
songera  sans  doute  aussi  à  frapper  l'homme  qui,  en  usurpant  les  occu- 
pations des  femmes,  les  a  forcées  à  chercher  des  moyens  desubsistance 
dans  des  travaux  beaucoup  trop  virils  pour  leurs  forces,  travaux  qu'elles 
subissent,  soyons-en  sûrs,  bien  plus  qu'elles  ne  les  choisissent.  Le 
régime  de  la  liberté  que  la  presse  et  les  tribunaux  firent  naguère  si 
chaleureusement  prévaloir  ne  comporte  aucune  de  ces  restrictions  à 
l'égard  des  femmes. 

La  femme,  trouvant  a  vivre  dans  ces  anciennes  attributions,  s'inter- 
dira elle-même  les  profes  iions  trop  fatigantes  qu'elle  n'embrasse  nulle 
part  quand  elle  ;i  d'autres  moyens  de  subsistance;  elle  ne  se  donnera 
pas  le  triste  plaisir  de  faire  mentir  son  sexe  pour  succomber  par 
excès  de  fatigue. 

Les  luis,  du  reste,  sont  fort  impuissantes  partout,  quand  elles  sont  en 
désaccord  avec  les  mœurs.  Ainsi,  Lorsque  les  législateurs  anglais,  mus 
par  un  sentiment  d'humanité,   interdirent  aux  femmes  le  travail  des 
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mines  en  1842,  on  compta  jusqu'à  sept  mille  femmes  qui,  poussées  par 
la  misère,  se  déguisèrent  en  hommes  pour  enfreindre  la  loi. 

Il  n'est  pas  rare  chez  nous  non  plus  de  voir  des  femmes  prendre  des 
vêtements  masculins,  afin  de  recevoir  un  plus  fort  salaire,  à  titre  de 
manœuvres  :  une  justice  égale  pour  tous  devant  les  lois,  les  mœurs  et 
les  institutions,  donnant  les  mêmes  droits  sociaux  aux  deux  sexes, 
pourra  seule  faire  cesser  ce  déplorable  état  de  choses. 

Quoique  l'intervention  de  l'État  me  paraisse  très-fàeheuse  dans  les 
questions  d'assistance  et  de  travail,  je  ferai  observer  qu'il  s'est  attribué 
une  telle  autorité  sur  des  associations,  comme  les  mines  et  les  salines, 
que  les  propriétaires  n'en  sont,  pour  ainsi  dire  ,  que  les  détenteurs  et 
les  usufruitiers.  Ne  pourrait-il  pas  intervenir  en  faveur  des  nombreuses 
ouvrières  qui  y  sont  employées,  soit  pour  élever  leur  salaire  à  l'égal  de 
celui  des  hommes,  soit  pour  leur  donner  des  occupations  plus  conve- 
nables, plus  en  rapport  avec  leurs  forces  physiques? 

Quand  les  réformes  que  je  revendique  seront  effectuées,  la  seule 
mesure  qui  puisse  être  provoquée  par  nos  lois  en  faveur  de  l'équilibre 
des  salaires  de  chaque  sexe  est  le  mode  de  rétribution  prenant  l'heure, 
au  lieu  de  la  journée,  pour  unité  de  temps. 

La  durée  dune  journée  d'ouvrier  peut  être  très-rarement  fixée,  sans 
qu'on  tienne  compte  des  temps,  des  lieux,  de  la  nature  de  l'ouvrage  et 
de  la  force  des  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  sont  occupés 
aux  mêmes  travaux,  tandis  que  l'heure  est  une  unité  qui  convient  à 
toute  espèce  d'industrie.  Si,  par  exemple,  la  femme  admise  à  couper 
des  vêtements  s'acquittait  de  cette  fonction  aussi  bien  que  l'homme  qui 
en  a  le  monopole,  pourquoi,  au  bout  de  soixante  minutes,  ne  recevrait- 
elle  pas  un  salaire  égal  au  sien?  Quelle  infériorité  du  sexe  féminin  y 
aurait-il  à  établir  chez  les  fleuristes,  par  exemple,  et  chez  une  foule 
d'autres  fabricants,  si  les  talents  et  l'habileté  des  ouvriers  étaient 
égaux  ? 

Quand  la  jeune  fille  d'une  faible  constitution  abrégerait  sa  journée, 
quand  l'épouse  et  la  mère  rentreraient  plus  tôt  au  foyer,  l'égalité  de 
salaire  n'en  serait  pas  moins  conquise,  lors  même  qu'elles  recevraient 
le  soir  une  moindre  rémunération  que  l'ouvrier  ayant  travaillé  deux 
fois  autant  qu'elles. 

Cette  rétribution  aurait,  du  reste,  beaucoup  d'analogie  avec  le  travail 
à  la  tâche. 

Dans  l'industrie  lyonnaise,  l'ouvraison  se  paye  au  mètre  :  ouvrit 
ouvrières  reçoivent  un  prix  égal;  l'infériorité  du  salaire  de  la  femme 
est  quelquefois  très-indépendante  de  la  volonté  du  fabricant  ;  cependant 
la  rétribution  lient  autant  à  la  nature  de  l'objet  confectionné  qu'à  la 
qualité  du  travail  livré;  car,  h  la  fabrique  de  Lyon,  OÙ  le  salaire  est 
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élevé  pour  les  tissus  précieux  ,  les  femmes  qui,  en  général,  fabriquent 
les  étoffes  unies  et  légères,  vivent  d'une  manière  très-précaire. 

Une  répartition  égale  de  la  justice  sociale  créera  l'égalité  absolue 
du  salaire,  quand  même  la  nature  établirait  des  inégalités  de  rétribu- 
tion effective. 

Cette  justice,  ou  ce  droit  du  faible  sur  le  fort,  doit  être  sacrée  dans 
toute  société  civilisée,  bien  plus,  je  pense,  que  le  droit  du  fort  sur  le 
faible;  elle  facilitera  à  tous,  par  les  mêmes  moyens,  l'éducation  libé- 
rale et  professionnelle.  Elle  reconstituera  la  famille  par  l'indépendance 
de  la  femme;  elle  nous  conduira  à  la  solution  des  redoutables  problè- 
mes que  méditent  depuis  trente  ans  les  penseurs,  les  économistes,  les 
moralistes  philanthropes. 

Je  livre  avec  confiance  cette  appréciation  économique  et  sociale  des 
destinées  de  la  femme  aux  méditations  de  ces  hommes  sérieux  qu'elle 
est  si  digne  d'occuper. 

Cependant,  toutes  les  améliorations  diverses  que  j'ai  proposées  ne 
renferment  que  des  palljatifs,  car  le  remède  réel  ne  peut  exister  sans 
la  régénération  des  mœurs,  quiimpliquedes  droits  égaux  pour  les  deux 
sexes  devant  la  morale  sociale  :  sujet  grave  qui  nous  amènera  à  son- 
der la  véritable  plaie  de  l'industrie  moderne,  en  suivanL  l'ouvrière  à 
l'atelier,  à  la  manufacture. 

JlJUE-YlCTOIRE   DaUBIÉ. 

(Extrait  du  Mémoire  inédit  couronné  par  l'Académie  de  Lyon, 
le  21  juin  18o9,  sur  I'Amélioration  du  sort  des  fi:mmi:s. 

—  La  lia  prochainement.  — 


DU  CRÉDIT 


—   SUITE    (  l  )    — 

§  55.  —  L'espèce  de  propriété  appelée  crédit  ou  dette  donnant  lieu 
chaque  jour  à  dus  achats  et  des  ventes  qui  s'élèvent  a  bien  des  millions, 
il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque  unité  en  matière  de  dette  et  de 
crédit.  L'unité  adoptée  est  de  100  livres  st.  payables  ù  un  an  de 
date. 


(1)  Voirie  numéro  d'octobre  18C2. 
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§  56.  —  Ajoutons  que  la  manière  d'en  exprimer  le  prix  a  quelque 
ehose  de  particulier. 

Lorsqu'on  vend  des  marchandises  contre  argent,  la  quantité  de 
monnaie  donnée  en  échange  est  appelée  le  prix.  Moins  on  débourse 
d'argent  pour  obtenir  une  certaine  quantité  de  marchandises,  plus  on 
élève  la  valeur  de  la  monnaie  relativement  à  cette  marchandise.  Et,  à 
supposer  qu'il  y  ait  des  variations  dans  la  quantité  de  monnaie  à  fournir 
comme  équivalent  des  choses  cédées,  il  est  clair  que  la  valeur  de  la 
monnaie  s'élève  lorsque  le  prix  baisse,  et  qu'elle  baisse,  — relativement 
aux  mêmes  marchandises,  —  quand  le  prix  s'élève.  Ainsi  le  mouve- 
ment qui  s'opère  dans  la  valeur  de  la  monnaie  est  en  sens  contraire  du 
mouvement  des  prix. 

Mais,  à  l'égard  des  créances  et  dettes,  qui  sont  choses  appréciables 
et  appréciées,  la  valeur  de  la  monnaie  suit  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard 
de  toute  autre  marchandise.  Elle  s'élève,  par  rapport  aux  créances, 
quand  le  prix  en  est  en  baisse  elle  s'abaisse  ;  quand  le  prix  hausse.  Et 
comme  l'argent  comptant  trouve  naturellement  un  profit,  il  est  tout 
simple  que  la  somme  à  payer  pour  l'acquisition  d'une  créance  à  un  an 
de  date  soit  moindre  que  le  montant  de  la  créance.  La  différence  entre 
le  prix  et  le  montant  de  la  créance  est  ce  qu'on  nomme  escompte.  Dans 
l'achat  des  créances  commerciales,  c'est  toujours  l'escompte  que  l'on 
mentionne,  et  jamais  le  prix  des  créances.  Par  exemple,  lorsque  l'ache- 
teur fournit  97  livres  contre  une  créance  de  100  livres  qui  doit  échoir 
dans  un  an,  on  a  coutume  de  dire  que  Y  escompte  est  à  3  0/0.  Et  énoncer 
que  l'escompte  est  à  3  0/0,  ce  n'est  pas  dire  autre  chose,  sinon  que  les 
créances  de  100  livres  à  douze  mois  de  date  s'échangent  contre  97  livres 
argent  comptant.  Or,  si  la  valeur  de  la  monnaie  s'élève  relativement 
aux  créances  à  terme,  il  est  évident  que  leur  prix  s'abaisse,  ou,  ce  qui 
revient  absolument  au  même,  que  l'escompte  hausse.  Quand  le  prix  de 
l'unité  de  dette  ou  créance  descend  de  97  à  94  livres,  l'escompte  monte 
de  3  à  6,  et  la  valeur  de  la  monnaie  s'élève  d'autant. 

D'où  il  faut  conclure  que  la  valeur  de  la  monnaie  varie  dans  le  même 
sens  que  l'escompte,  et  dans  le  sens  opposé  au  mouvement  des  prix. 

§  57.  — Ces  considérations  nous  font  voir  que  les  critiques  de  M.  Mill 
sur  l'usage  des  mots  «  valeur  de  la  monnaie  »  employés  pour  dési- 
gner le  taux  de  l'escompte  ne  sont  pas  du  tout  fondées.  11  dit,  dans  ses 
Principes  d'économie  politique,  liv.  III,  chap.  vin  : 

«  Il  est  triste  de  ne  pouvoir  entrer  en  matière  sans  débarrasser  notre 
chemin  d'une  dangereuse  ambiguïté  de  langage.  La  valeur  de  la  mon- 
naie est,  en  apparence,  une  expression  aussi  précise,  aussi  à  l'abri  des 
malentendus  que  pas  une  autre  dans  la  science.  La  valeur  d'une  chose 
est  ce  contre  quoi  elle  peut  s'échanger,  la  valeur  de  l'argent  esl  ce  qu'il 
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nous  procure  par  l'échange,  ou,  en  d'autres  termes,  son  pouvoir  d'ac- 
quisition. Si  les  prix  sont  bas,  la  monnaie  nous  obtiendra  bien  des 
choses  et  sera  d'une  grande  valeur  :  tandis  que,  si  les  prix  sont  hauts, 
elle  nous  procurera  moins  de  ces  choses  et  sera  d'une  faible  valeur. 
Suivant  que  les  prix  s'élèvent  ou  s'abaissent,  un  mouvement  en  sens 
inverse  se  produit  dans  la  valeur  de  l'argent. 

«  Mais,  par  malheur,  dans  le  langage  ordinaire  du  commerce ,  on 
donne  à  ces  expressions  une  acception  bien  différente.  On  se  sert  du 
mot  argent,  si  communément  regardé  comme  synonyme  de  richesse, 
pour  la  désigner  en  matière  d'emprunt.  Lorsqu'une  personne  prête  à 
une  autre,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  paye  des  salaires  ou  sert  des  rentes, 
ce  qu'elle  transmet,  ce  n'est  pas  simplement  de  l'argent,  c'est  un  droit 
à  une  certaine  portion  des  produits  qui  existent  dans  le  pays,  et  parmi 
lesquels  on  peut  choisir  à  son  gré.  Le  prêteur  ayant  précédemment 
acheté  ce  droit  par  la  livraison  d'une  partie  de  son  capital,  ce  qu'il 
prête  aujourd'hui,  c'est  réellement  cette  même  portion  de  capital ,  et 
l'argent  n'est  que  l'instrument  du  transfert.  Le  capital  passe  d'ordi- 
naire des  mains  du  prêteur  dans  celles  de  l'emprunteur  sous  forme  de 
monnaie  ou  d'une  délégation  sur  une  certaine  somme  d'argent  :  tout 
au  moins,  c'est  en  monnaie  que  le  capital  est  estimé  et  supputé.  De  là 
suivent  ces  conséquences  :  emprunter  du  capital  s'appelle  universelle- 
ment emprunter  de  l'argent;  le  marché  aux  emprunts  se  nomme  le 
marché  de  l'argent;  ceux  qui  ont  leur  capital  disponible  pour  le  placer 
en  prêts  se  nomment  la  classe  des  hommes  d'argent;  puis  l'équivalent 
stipulé  pour  l'usage  du  capital  se  nomme  l'intérêt  de  l'argent,  expres- 
sion déjà  défectueuse,  et,  enfin,  par  un  plus  grand  abus  des  termes,  la 
valeur  de  l'argent.  Cette  inexactitude  de  langage,  appuyée  sur  de  trom- 
peuses apparences,  fait  naitre  dans  toute  la  région  du  négoce  cette  idée 
que  les  mots  «  valeur  de  l'argent,  »  employés  pour  désigner  le  taux  de 
l'intérêt,  ne  s'éloignent  pas  du  sens  qu'ils  ont  dans  leur  acception  légi- 
time, qui  est  celle-ci  :  pouvoir  d'acquisition  sur  les  utilités  dont  nous 
sommes  entourés.  » 

Evidemment,  d'après  nos  précédentes  explications,  c'est  là  une  criti- 
que qui  porte  à  faux.  Le  langage  des  commerçants,  dans  la  circon- 
stance dont  il  s'agit,  est  correct,  et  aucun  autre  n'aurait  ce  mer i le. 
Lorsqu'ils  disent  que  la  valeur  de  l'argent  s'est  élevée  parce  que  l'es- 
compte s'est  élevé,  ils  ne  font  que  constater,  sous  une  autre  forme,  la 
baisse  du  prix  des  créances  à  terme. 

6  58.  —  Abordons  les  véritables  ambiguïtés  d'expression  d'où  sont 
ne  s,  un  peu  partout  et  spécialement  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique,  presque  toutes  les  confusions  en  mâtine  do  crédit.  Les  éco- 
nomistes, qui  se  font  les  échos  de  J.-B.  Say,  accusent  d'ordinaire  ceux 
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qui  prétendent  que  le  crédit  est  du  capital,  de  prétendre  par  là  qu'une 
seule  et  même  chose  peut  être  présente  en  deux  endroits  à  la  fois.  Ils 
envisagent  le  crédit  comme  l'emprunt  d'une  chose  matérielle  qu'ils 
nomment  capital,  sur  quoi  ils  posent  la  question  suivante  :  Comment 
ce  capital  peut-il  être  employé  simultanément  par  celui  qui  s'en  est 
dessaisi  et  par  celui  qui  l'a  reçu  ?  Mais  l'impossibilité  où  ils  veulent 
acculer  leurs  contradicteurs  ne  dérive  que  de  la  fausse  notion  qu'ils  ont 
de  la  nature  du  crédit;  car  le  crédit  n'est  pas  du  tout  le  transport  d'un 
capital,  c'est,  en  réalité,  une  propriété  d'une  nature  particulière.  Re- 
marquons, à  cette  occasion,  combien  les  expressions  de  prêter  et  em- 
prunter prêtent  à  l'équivoque.  Si  je  prête  à  un  ami  mon  livre  ou  mon 
cheval,  je  n'abdique  pas  la  propriété  du  cheval  ni  du  livre.  Il  n'existe 
ici  qu'une  seule  propriété ,  et  je  ne  puis  pas  en  avoir  l'usage  dans  le 
moment  même  où  l'a  mon  ami  ;  le  cheval  ni  le  livre  ne  peuvent  être 
tout  à  la  fois  dans  ses  mains  et  dans  les  miennes.  Mais,  dans  le  com- 
merce, ies  mots  prêter  et  emprunter  ont  une  tout  autre  signification. 
Un  prêt  commercial  est  en  réalité  une  vente.  Si,  comme  je  viens  de  le 
dire,  je  prête  à  mon  ami  un  cheval  ou  un  livre,  c'est  ce  môme  livre,  ce 
même  cheval,  qu'il  est  tenu  de  me  rendre,  tandis  qu'en  matière  com- 
merciale, la  propriété  de  l'argent  prêté  passe  complètement  à  l'em- 
prunteur, contre  laquelle  il  donne  en  échange  la  propriété  ou  le  droit 
de  lui  demander,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  une  somme 
égale,  mais  non  pas  identique. 

La  distinction  entre  ces  deux  significations  du  mot  prêt  est  bien 
marquée  dans  la  langue  latine,  qui  a,  pour  chacune,  un  mot  spécial  : 
commodum  quand  il  s'agit  du  prêt  d'un  cheval  ou  d'un  livre,  la  pro- 
priété restant  au  prêteur,  et  la  chose  prêtée  devant  être  identiquement 
restituée  ;  mutuum  quand  la  propriété  p.isse  à  l'emprunteur,  en  échange 
du  droit  de  lui  demander  plus  tard  un  équivalent.  On  voit  clairemen 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit,  en  réalité,  d'un  échange.  Tous  les 
prêts  commerciaux  sont  mulua,  non  commoda. 

Le  droit  abstrait  qui  l'orme  un  des  éléments  de  l'échange  est  une 
nouvelle  propriété,  qui  doit  porter  le  nom  de  crédit.  Ainsi  tout  prêt 
commercial  est  une  vente,  à  raison  de  laquelle  une  nouvelle  propriété, 
appelée  dette,  créance  ou  engagement,  est  créée  du  consentement  des 
deux  contractants;  et  les  engagements  dont  il  s'agit  forment  un  objet 
de  commerce  comme  toutes  les  autres  choses  pourvues  de  valeur. 

13  59. — Maintenant,  enfin,  nous  apercevons  la  vraie  manière  d'é- 
noncer les  situations  relatives  d'A  et  B,  dans  l'exemple  choisi  par 
Mi  Tbornton,  qui  s'en  est  mal  tiré.  Lorsque  A  possède  un  billet  de 
50  livres  souscrit  par  li,  et  que  la  fortune  du  premier  s'exprime  par 
100  liv.  +  50  liv.,   et  celle  du  second  par   100   liv.  —  50  liv..  le 
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+  50  et  le  —  50  ne  s'annulent  pas,  comme  M.  Thomton  le  suppose;  et 
ce  n'est  pas  non  plus  tout  simplement  une  addition  et  une  soustraction 
à  faire  que  ces  signes  -f-  et  —  indiquent,  comme  il  se  l'est  imaginé  ;  en 
réalité,  ils  sont  des  symboles  de  temps.  Pour  formuler  exactement  la 
situation,  il  faut  dire  :  «  À  possède,  outre  100  liv.  st.  en  argent,  le 
droit  actuel  (+)  de  demander  un  payement  futur  ( — )  de  50  liv.  st. 
à  8.  » 

Et  cette  formule,  évidemment,  peut  servir  d'expression  à  toutes  les 
annuités  ou  droits  présents  à  des  payements  futurs.  Quand  la  fortune 
d'un  propriétaire  foncier  est  indiquée  par  Propriété -{-Rente,  et  celle 
d'un  fermier  par  Propriété  —  Rente,  cela  signifie  que  le  propriétaire  a 
le  droit  présent  de  réclamer  une  rente  future  au  fermier.  Et  si  la  pro- 
priété de  chacun  est  accompagnée  du  signe  -f-  ,  ses  obligations  reçoivent 
le  signe — ,  de  sorte  que  sa  fortune  peut  s'énoncer  ainsi  :  Propriété  — 
Obligations.  Or,  à  certains  égards  peut-être,  il  est  vrai  de  dire  qu'un 
homme  n'est  riche,  en  réalité,  que  de  ses  propriétés  moins  ses  dettes. 
Mais,  en  matière  d'économie  politique,  ce  serait  une  fort  mauvaise  ma- 
nière d'exposer  l'état  des  choses.  En  effet,  quoique  ses  obligations,  rela- 
tivement à  lui,  puissent  neutraliser  l'effet  d'une  égale  portion  de  sa 
fortune,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  ses  obligations,  comme 
ses  propriétés,  sont  choses  indépendantes  et  échangeables,  qui  peuvent 
circuler  dans  le  commerce  les  unes  et  les  autres,  et  sont  conséquemment, 
en  vertu  de  notre  définition,  de  la  richesse. 

Pour  le  bien  comprendre,  il  suffit  de  se  reporter  à  la  situation  d'un 
banquier,  laquelle  est  un  des  meilleurs  spécimens  en  matière  de  crédit. 
Nous  pouvons  bien  dire  que,  pratiquement,  la  richesse  d'un  banquier 
n'est  que  l'excès  de  son  actif  sur  son  passif;  en  tant  qu'il  s'agit  de  lui 
seul,  l'énoncé  est  exact.  Il  ne  l'est  plus,  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique,  puisque  l'actif  du  banquier  peut  être  mis  en  circulation  par 
lui,  et  qu'en  même  temps  ses  obligations  peuvent  circuler  tout  aussi 
bien.  Reconnaissons  qu'il  y  a  là  deux  sortes  d'éléments  économiques; 
et  comme  chacun  d'eux  est  susceptible  de  s'échanger  séparément,  il 
s'ensuit  qu'ils  doivent  être  tous  deux  compris  dans  la  richesse,  telle  que 
la  conçoivent  les  économisti 

g  60.  —  Dire,  comme  M.  Thornton,  —  qui  s'est,  du  reste,  inspiré  de 
l'opinion  vulgaire,  —  que,  parce  que  li  s  dettes  d'un  homme  neutralisent 
une  partie  équivalente  de  sa  fortune  et  qu'il  n'est  riche  que  de  l'excès 
de  ce  qu'il  possède  sur  ce  qu'il  doit,  il  résulte  de  là  que  rien  ne 
changé  dans  le  monde  si  ses  dettes  et  une  part  ég  fortune  n'exis- 

taient p..  immettre  une  ai  reur  que  d'induire,  de  ce 

que  la  force  du  Ministère  consiste  dans  la  supériorité  numérique  des 
conservateurs  sur  les  membres  de  l'opposition,  que  la  suppression  d'un 
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nombre  égal  de  partisans  et  d'opposants  ne  pourrait  jamais  avoir  de 
conséquences.  N'est-il  pas  évident,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  exclusivement 
de  l'expression  abrégée  de  la  force  ministérielle,  que  chacun  des  mem- 
bres du  Parlement  est  une  unité  parlementaire  pourvue  d'une  existence 
propre? 

Concluons  que,  lorsqu'un  homme  possédant  une  certaine  fortune 
émet  un  certain  nombre  d'engagements  transmissibles,  il  y  a  là  deux 
choses  que  nous  devons  considérer  séparément  et  indépendamment 
l'une  de  l'autre,  quoique  d'effets  opposés,  en  qualité  d'éléments  de  pro- 
priété, —  comme  nous  ferions  s'il  s'agissait  des  soutiens  du  Ministère  et 
de  ceux  qui  veulent  le  renverser. 

§  61.  —  Faisons  encore  ressortir  combien  les  vues  de  M.  Thornton 
sont  erronées  à  d'autres  égards.  11  dit  que  lorsqu'un  banquier  a  es- 
compté pour  20,000  livres  d'obligations  à  des  marchands,  et  émis,  à 
cet  effet,  pour  20,000  livres  de  billets  de  sa  banque,  s'il  s'inscrit,  d'un 
côté,  comme  créancier  des  acceptations  des  marchands,  il  s'inscrit,  d'un 
autre,  comme  débiteur  de  la  même  somme  envers  les  porteurs  de  ses 
propres  billets,  de  sorte  qu'en  définitive  il  reste  au  même  point  qu'avant 
l'opération.  —  D'abord,  jamais  un  banquier  n'émet  de  ses  billets  au 
porteur  pour  une  somme  égale  à  celle  qu'il  escompte,  car,  s'il  agissait 
ainsi,  il  escompterait  gratis.  Toujours,  au  contraire,  il  retient  l'es- 
compte proportionnellement  à  l'éloignement  de  l'échéance.  —  Suppo- 
sons que  l'escompte  soit  de  5  0/0  et  les  acceptations  des  marchands  à 
un  an  de  date,  il  ne  donnera, en  échange  des  20,000  livres  d'acceptations, 
que  pour  19,000  livres  de  ses  billets  ;  en  conséquence,  même  aux  yeux 
de  M.  Thornton,  son  actif  se  sera  accru,  par  l'opération,  de  1 ,000  livres. 

Mais  il  y  a  une  erreur  de  plus  dans  l'énoncé  de  M.  Thornton.  11  dit 
que,  par  la  raison  que  le  banquier  et  les  marchands  se  débitent  et  se 
créditent  les  uns  et  les  autres  d'une  même  somme,  c'est  exactement 
comme  si  leurs  engagements  respectifs  étaient  restés  dans  le  néant;  et 
que,  puisque  le  banquier  détient  les  engagements  des  marchands  et 
ceux-ci  les  engagements  égaux  du  banquier,  ces  titres  divers  s'effacent 
et  s'annulent  les  uns  par  les  autres.  —  Il  n'en  est  pas  du  tout  ainsi.  Les 
acceptations  des  marchands  forment  une  propriété  pourvue  de  valeur 
et  propre  à  circuler  dans  le  commerce  ;  et  le  banquier  achète  une  pro- 
priété par  la  création  d'une  autre,  je  veux  dire  ses  propres  billets  paya- 
bles au  porteur,  qui  ne  sont  pas  moins  propres  à  la  circulation  com- 
merciale. Ce  n'est  donc  pas  une  compensation  de  dettes  qui  s'opère, 
c'est  un  échange  de  propriétés  valables  et  destinées  à  circuler.  Les  dettes 
respectives  ne  seront  effacées  que  le  jour  où  les  marchands  auront  payé 
leurs  acceptations  et  le  banquier  ses  billets.  Alors,  sans  aucun  doute, 
chacune  de  ces  propriétés  diverses  sera  éteinte  et  retirée  de  la  circula- 
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tion.  Mais,  tant  qu'elles  existent,  elles  ont  pour  attribut  la  puissance  de 
circuler  et  d'acheter. 

'i  62.  —  Comprenons  enfin  toute  l'importance  d'une  scrupuleuse 
exactitude  dans  l'exposé  des  faits  en  matière  d'économie  politique. 

La  fortune  d'un  homme  et  ses  obligations  ayant  donc  une  analogie 
complète  avec  des  quantités  opposées,  nous  arrivons  nécessairement 
aux  règles  suivantes  : 

Si  nous  ajoutons  (+)  à  sa  fortune  (+),  ses  obligations  ( — )  restant 
les  mêmes,  il  y  a  pour  lui  accroissement  (  +  )  de  propriété. 

Si  nous  retranchons  (  —  )  de  sa  fortune  (+),  il  y  a  diminution  (  —  ) 
de  propriété. 

Mais  si  nous  retranchons  ( — )  de  ses  obligations  (  —  ),  ce  qui  en  ré- 
sulte pour  sa  fortune,  c'est  un  accroissement  (  +  ). 

Ainsi,  on  peut  ériger  en  doctrine,  dans  le  commerce,  que  la  diminu- 
tion d'une  dette  est  une  augmentation  de  capital. 

Nous  verrons  bientôt  que  cette  doctrine  conduit  à  des  conséquences 
dont  la  portée  étonnera  peut-être  quelques-uns  de  nos  lecteurs. 

§  63.  —  Pour  montrer  quelle  scrupuleuse  attention  exige  l'exposé 
d'un  problème  économique,  nous  allons  interroger  les  œuvres  de  deux 
mathématiciens  de  premier  ordre. 

Euler  dit  [Algèbre,  p.  7,  édition  de  1797)  :  «  La  manière  dont  nous 
calculons  la  fortune  d'une  personne  offre  l'exemple  de  ce  que  je  viens 
de  dire.  Nous  désignons  ce  qu'un  individu  possède  réellement  par  des 
nombres  positifs,  accompagnés  explicitement  ou  implicitement  du 
signe  -|-,  tandis  que  nous  représentons  ses  dettes  par  des  nombres  néga- 
tifs ou  affectés  du  signe  — .  Ainsi,  quand  on  dit  de  quelqu'un  qu'il  a 
100  couronnes,  mais  qu'il  en  doit  50,  cela  signifie  que  sa  propriété 
réelle  s'élève  à  100  —  50,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  —  100  —  50, 
<»u,  en  définitive,  50. 

«  Comme  les  nombres  négatifs  peuvent  représenter  des  dettes,  étant 
donné  que  les  nombres  positifs  représentent  des  propriétés  réelles,  con- 
cluons-en que  les  nombres  négatifs  sont  moins  que  rien.  Ainsi,  lors- 
qu'un homme  ne  possède  rien  au  monde,  el  qu'il  doit  cependant  50  cou- 
ronnes, il  est  certain  qu'il  a  50  couronnes  de  moins  qui  0  :  car  si  quel- 
qu'un lui  faisait  présent  «le  50  couronnes  pour  payi  r  ses  dettes,  sa 
fortune  s'élèverait  seulement  à  0,  bien  qu'il  fût  certainement  plus  riche 
qu'auparavant.  » 

Il  est  aisé  d'expliquer  que  le  premier  paragraphe  ne  pose  pas  la 
question  d'une  manière  exacte  au  point  de  vue  économique.  Suppo- 
sons qu'un  homme  soit  propriétaire  de  4  00  couronnes  et  doive  en  payer 
50  dans  un  an  :  ne  pécherions-nous  pas  évidemment  contre  l'exactitude 
-  série,  i.  wwin.  —  15  mai  1863.  15 


226  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

en  disant  que  sa  propriété  actuelle  est  seulement  de  50  couronnes?  Et 
cependant  l'expression  100  —  50  est  bien  applicable  ici,  à  la  condition 
de  comprendre  que  les  50  couronnes  dues  ne  sont  pas  à  soustraire  pré- 
sentement de  sa  propriété.  La  même  condition  subsiste,  en  vertu  de  lalo1 
de  continuité,  si  nous  rapprochons  graduellement  l'échéance  jusqu'au 
point  où  la  dette  devient  payable  à  vue.  En  réalité,  la  formule  employée 
signifie  que  le  débiteur  est  tenu,  à  une  époque  plus  ou  moins  dé- 
terminée, d'échanger  nue  portion  de  son  avoir  contre  son  engagement 
acquitté. 

Dans  son  second  paragraphe,  Euler  dit  de  l'homme  ne  possédant 
rien  et  endetté  de  50  couronnes,  qu'il  a  moins  que  rien.  Cette  situation 
implique  clairement  que  le  débiteur  a  non -seulement  dépensé,  après 
les  avoir  acquis,  les  résultats  de  son  industrie,  mais  qu'il  en  a  aussi 
dépensé,  par  anticipation,  des  résultats  à  naître,  et  le  signe  négatif 
exprime  le  futur.  Maintenant,  pour  continuer  l'hypothèse  d'Euler,  qu'on 
fasse  présent  à  cet  homme  de  50  couronnes  pour  payer  ses  dettes,  il 
devient  cerlainement  plus  riche  qu'avant  de  50  couronnes,  quoique 
sa  fortune  se  réduise  encore  à  zéro.  Admettons,  par  une  autre  hypothèse, 
que  son  créancier  le  tienne  quitte  de  sa  dette,  en  ce  cas  aussi  :  sa  fortune 
ne  s'élève  qu'à  zéro,  quoi  qu'il  soit  de  50  couronnes  plus  riche  qu'au- 
paravant. Cela  nous  montre  clairement  que  la  suppression  ( — )  d'une 
dette  ( — )  est  la  même  chose  qu'un  accroissement  de  richesse. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat  dans  l'analyse  à  faire  consiste  à  bien  dis- 
cerner l'effet  d'une  quantité  égale  et  opposée  à  une  autre  ;  la  première 
neutralise  la  seconde  sans  la  détruire  tout  à  fait.  C'est  ainsi  que,  dans 
le  Parlement,  l'opposition  ne  supprime  ni  ne  retranche  un  nombre  égal 
des  partisans  du  Ministère  ;  mais  seulement  elle  en  neutralise  les  votes. 
Retrancher  des  membres  de  l'opposition,  ce  n'est  pas,  ipso  facto,  ajou- 
ter au  nombre  des  ministériels,  c'est  seulement  réduire  une  quantité 
qui  neutralise  dans  une  certaine  mesure  les  votes  de  ceux-ci. 

Un  autre  éminent  écrivain,  le  docteur  Peacock,  diacre  d'Ely,  après 
avoir  dit  que  les  propriétés  et  les  dettes  peuvent  être  symbolisées  par -J- 
et  — ,  poursuit  en  ces  termes  (Alj/èbre,  lre  édition,  p.  77)  :  a  Si  a 
désigne  la  possession  d'une  propriété  et  —  a  une  dette,  [/^~ï  pour- 
rait exprimer  une  propriété  neutre,  c'est-à-dire  ni  active  ni  passive, 
comme  serait  par  exemple  un  dépôt.  » 

Avec  toute  la  déférence  que  nous  devons  à  un  homme  de  son  mérite, 
nous  devons  déclarer  que  cette  opinion  du  docteur  Peacok  n'est  pas 
juste.  Nous  n'apercevons  nulle  part  dans  le  monde  quelque  chose  qui 
ressemble  à  une  propriété  duc.  La  dette  forme  elle-même  l'objet  d'une 
propriété  et  suppose  la  préexistence  d'un  échange;  et  ce  qu'on  exprime 
réellement  en  disant  qu'un  homme  a  une  dette  à  payer,  c'est  qu'il  doit, 
pour  acquitter  sa  dette,  livrer  un  équivalent  pris  sur  sa  fortune.  Ajou- 
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tons  que  la  formule  \/~\.  indique  une  opération  qui,  deux  fuis  répé- 
tée, convertit  -j-  en  — . 

Il  suit  de  là  que  si  cette  formule  pouvait  être  introduite  en  économie 
politique,  elle  désignerait  un  acte  qui,  exécuté  à  deux  reprises,  conver- 
tirait en  une  dette  une  propriété.  Mais  déposer  deux  fois  une  chose  dans 
des  mains  tierces  ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  propriétaire  pour 
assumer  celle  de  débiteur.  Cela  ne  constitue  pas  non  plus  le  transfert 
d'un  droit  de  propriété.  Ne  voyant  là  que  des  dispositions  prises- par 
une  volonté  isolée,  nous  en  concluons  que  l'économie  politique  est  une 
science  dans  laquelle  le  symbole  t/^ï  ne  peut  pas  recevoir  d'application. 

g  64.  —  Comme  la  notion  que  nous  élucidons  est  une  des  plus  dif- 
ficiles à  bien  comprendre,  et  qu'il  s'y  rattache  des  conséquences  d'un 
immense  intérêt,  —  conséquences,  nous  osons  le  dire,  que  nos  lecteurs 
n'entrevoient  pas  maintenant,  mais  qui  seront  déduites  explicitoment 
ci-après,  —  nous  citerons  encore  ce  que  le  même  éminent  mathémati- 
cien a  dit  dans  la  seconde  édition  de  son  Algèbre,  p.  15  : 

«  Nous  terminons  nos  observations  sur  ce  sujet  par  l'examen  d'un 
problème  susceptible  de  nombreuses  applications. 

«  Un  négociant  possède  a  livres  sterling  et  doit  b  livres  sterling  ;  sou 
avoir  est  en  conséquence  a  —  b  ;  supposons  a  ^>  b. 

«  Mais  a  et  b  pouvant  représenter  des  nombres  quelconques,  nous 
pouvons  remplacer  b  par  a  —  cou  par  a  -(-  c,  suivant  que  a  est  plus 
grand  ou  moins  grand  que  b. 

«  Dans  le* premier  cas,  nous  obtenons  : 

a  —  b  s=  a  —  (a  —  c)  =  c) 
«  Et  dans  le  second  : 

a  —  b  =>  a  —  a)  +  c)  =  —  c 

«  Si  donc  c  exprime  la  fortune  de  ce  négociant  lorsqu'il  est  solvable, 
—  c  exprime  le  montant  de  ses  dettes  lor  qu'il  i  si  ins  Ivable  ;  et  si  de 
l'emploi  de  -j-  et  —  comme  signes  de  qualité  ou  d'affec  ion,  nou 
sons  a  leur  emploi  comme  signes  d'opération  ,  nous  an  i 

a  +  ( —  c)  =  a  —  e   et    a  —  (—  c)  ■ 

«  D'où  il  suit  que  l'addition  d'un*    dett<  ni  vaut   à   une 

traction  de  propriété  dans  la  m  c,  et  qu'au  contraire  la 

ion  d'une  dette    —  c)  équivaut  à  une  addition  de  propriété 
\  la  même  ible  donc  que  dans  le  langage  symbolique 

de  l'algèbre  la  oustraction  d'une  dette  n'est  pas  son  effacement  on  sa 
suppression,  mais  qu'elle  est  la  transformation  de  son  caractère  de  mon- 
naie ou  propriété  due  eu  monnaie  ou  propriété  possédée.  » 

N  'lis  espérons  avoir  suffisamment  fait  comprendre  par  notre  exposé 
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que  les  vues  exprimées  dans  ce  dernier  paragraphe  ne  sont  pas 
exactes. 

Disons  d'abord  qu'il  n'existe  pas,  dans  le  monde  des  affaires,  une 
chose  qui  puisse  porter  le  nom  de  propriété  due.  Une  dette  commerciale 
est  elle-même  une  espèce  de  propriété  qui  a  été  créée  pour  s'échanger 
contre  une  autre  propriété.  Quand  un  homme  est  endetté,  cela  signitie 
qu'il  est  tenu  de  vendre  ou  échanger  une  portion  de  ses  propriétés  pour 
payer  ses  dettes.  Mais  il  n'existe  dans  ses  propriétés  aucune  parcelle 
qui  soit  plutôt  due  qu'une  autre.  Ses  propriétés  lui  appartiennent  en 
entier,  si  bien  qu'il  peut  les  dépenser  en  totalité  et  laisser  ses  dettes  en 
souffrance. 

Ensuite,  faisons  remarquer  que,  de  même  qu'une  dette  naît  et  doit 
nécessairement  naître  d'un  échange,  une  dette  additionnelle  suppose  un 
échange  additionnel.  C'est  une  nouvelle  propriété  créée  en  échange 
d'une  tradition  de  propriété.  Il  résulte  de  là  qu'ajouter  ou  soustraire 
une  dette,  c'est  réellement  créer  ou  détruire  une  propriété.  Montrons- 
le  par  un  exemple. 

Un  banquier  reçoit  en  monnaie  100  livres  sterling  de  son  client.,  et, 
en  échange,  il  crée  une  obligation  de  I00  livres,  qui  devient  la  propriété 
de  ce  dernier. 

Alors  la  propriété  du  banquier  doit  s'exprimer  par  : 

L.  100  —  L.  100 

Or,  en  interprétant  cette  formule  dans  le  sens  vulgaire,  elle  signifie- 
rait qu'en  ce  cas  aucune  propriété  n'existe  plus,  ce  qui  est  évidemment 
contraire  à  la  vérité. 

Il  est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  le  banquier  lui-même  on  peut  dire 
qu'il  n'est  pas  plus  riche  qu'auparavant  ;  mais  en  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie politique,  —  et  c'est  là  une  distinction  aussi  indispensable  que 
délicate,  —  les  résultats  sont  loin  d'être  nuls.  Le  banquier  possède 
maintenant  100  livres  en  monnaies  qu'il  peut  employer  pour  en  tirer 
profit  et  qui  lui  appartiennent,  tandis  que  son  client  possède  aussi 
100  livres  en  billets  du  banquier,  avec  lesquels  il  peut  se  procurer  tout 
ce  dont  il  a  besoin  aussi  bien  qu'avec  de  l'argent.  Donc  il  y  a  dans  la 
circulation  deux  propriétés  échangeables  au  lieu  d'une.  Et  bien  qu'as- 
surément le  banquier  soit  toujours  sous  le  coup  d'une  demande  qui 
l'obligera  à  échanger  son  or  pour  acquitter  ses  billets,  nous  savons 
tous  que  ies  opérations  de  banque  sont  basées  sur  la  probabilité  qu'il 
s'écoulera  plus  ou  moins  de  temps  entre  l'émission  et  le  payement  d'un 
billet,  et  que  ious  les  billets  ne  seront  pas  présentes  à  la  caisse  simulta- 
nément. 

Supposons  maintenant  que,  par  une  raison  quelconque,  le  client  ou 
le  créancier  du  banquier  décharge  celui-ci  d'une  portion  île  sa  «lette, 
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par  exemple  de  où  livres.  En  ce  cas.  la  propriété  du  banquier  s'ex- 
primera par 

L.  100— L.  50 

et  en  conséquence,  il  aura  réellement  gagné  un  accroissement  de  pro- 
priété de  50  livres.  Mais  ce  n'est  pas,  comme  le  dit  le  docteur  Peacock, 
par  suite  d'une  transformation  de  propriété  due  en  propriété  possédée, 
c'est  simplement  par  suite  de  la  suppression  d'une  dette. 

Cela  rentre  dans  l'hypothèse  du  Gouvernement  dont  la  force  est 
accrue,  sans  qu'il  ait  gagné  un  seul  partisan  de  plus,  s'il  parvient  à 
écarter  un  certain  nombre  des  membres  de  l'opposition. 

Par  l'annulation  de  la  dette,  le  débiteur  est  donc  relevé  de  la  néces- 
sité d'échanger  pour  la  payer  une  partie  de  son  actif,  ce  qui  est  sans 
doute  pour  lui  une  augmentation  de  richesse,  mais  ce  qui  n'en  est  pas 
moins,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  une  destruction  de 
propriété. 

Cette  opération  laisse  dans  le  même  état  ses  ressources  actives,  tan- 
dis que  son  passif  est  diminué. 

Nous  montrerons  bientôt  que  la  question  de  savoir  si  les  trois  quarts 
du  capital  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  tous  les  établissements  con- 
nus chez  nous  sous  le  nom  de  Joint  stock  banks  ont  ou  n'ont  pas 
d'existence  réelle  dépend  de  l'analyse  à  laquelle  nous  nous  livrons. 
Cela  doit  nous  justifier  devant  nos  lecteurs  d'attacher  tant  d'importance 
à  rendre  cette  analyse  complète. 

2  65.  —  Des  considérations  qui  précèdent,  nous  tirons  les  consé- 
quences importantes  que  voici  : 

En  économie  politique,  les  signes  -f-  et  — ,  en  tant  que  signes  de 
position,  symbolisent  le  temps. 

Comme  signes  d'opération,  ils  indiquent  addition  et  soustraction  ou 
création  et  destruction. 

§  66.  —  Nous  avons  maintenant  suffisamment  élucidé,  nous  le  pen- 
sons, la  véritable  nature  du  crédit.  C'est  un  droit  actuel  à  un  payement 
futur.  Et  naturellement,  la  valeur  de  l'instrument  de  crédit  dépend 
tout  à  fait  de  la  réalisation  du  payement.  En  effet,  la  valeur  dt  la  pro- 
messe, c'est  le  payement  même.  Si  doue  le  payement  ne  peut  pas  s'ef- 
fectuer, la  promesse  a  perdu  toute  sa  valeur,  et,  en  ce  cas,  il  y  a  perte 
de  propriété. 

^  i')7. —  Ce  que  doua  venons  d'énoncer  fournit  U  réponse  aune  ques- 
tion des  plus  intéressantes  et  qui  a  mis  dans  rembarras  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  cherché  à  la  résoudre.  C'esl  celle  de  savoir  quelles  sont 
les  véritables  limites  du  crédit. 
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Or,  le  crédit  étant  le  droit  à  un  futur  payement,  ou  bien  à  un  futur 
profit,  il  est  évident  que  le  nombre  des  futurs  payements  ou  profits 
est  la  limite  du  crédit.  Charme  payement  futur  quelconque  a  sa 
valeur  actuelle,  et  c'est  jusqu'à  concurrence  rie  cette  valeur  que  le  cré- 
dit peut  être  créé.  Comment  pourrait-il  rationnellement  s'étendre  au 
delà  de  cette  limite? 

Ici  l'on  aperçoit  très-nettement  la  distinction  fondamentale  à  faire 
entre  les  connaissements  et  certificats  de  dépôt  et  les  lettres  de  change. 
Par  la  raison  que  les  premiers  de  ces  instruments  sont  essentiellement 
réglés  sur  la  quantité  des  marchandises  actuellement  existantes  qu'ils 
représentent,  il  ne  se  peut  pas  qu'ils  excèdent  cette  même  quantité. 
Mais  les  instruments  de  crédit  tirent  leur  origine  du  nombre  des  trans- 
ferts de  la  propriété,  et  chaque  transfert  peut  entraîner  la  création 
du  titre  de  crédit.  11  suit  de  là  que  vingt  transferts  d'une  même  pro- 
priété peuvent  faire  naître  vingt  lettres  de  change,  tandis  qu'un 
seul  et  même  connaissement  peut  faire  passer  successivement  une 
propriété  dans  vingt  mains  différentes. 

g  68.  —  De  notre  point  de  vue  on  découvre  encore  distinctement 
l'erreur  fondamentale  des  idées  de   Law  sur  le  crédit  et  la  monnaie, 
idées  qui,  de  nos  jours,  prévalent  encore  dans  bien  des  intelligences. 
Law,  ayant  remarqué   que  les  obligations  d'un  marchand  sont  en 
somme,  d'ordinaire,  dans  le    rapport  de  10  à  I   avec   son   argent, 
s'imagina  que  les  instruments  de  crédit  représentaient  la  monnaie,  ce 
qui  le  conduisit  à  ce  raisonnement  :   pourquoi  ne  pas  convertir  en 
papier  circulant  toutes  les  propriétés  du  pays  de   la  même  manière 
qu'on  représente  la  monnaie  par  du  papier?  Il  soutint  que  le  papier 
ainsi  créé  irait  de  pair  avec  l'argent,  au  point  de  vue  de  la  valeur.  Mais, 
hélas  !  quand  cette  idée,  plausible  en  apparence,  fut  mise  en  pratique, 
elle  fut  reconnue  pour  fausse  et  produisit  de  terribles  désastres.  11  en 
fut  de  même  lorsque  le  gouvernement  de  la  première  république  fran- 
çaise émit  des  assignats  devant  représenter,  suivant  lui,  la  valeur  terri- 
toriale de  la  France.  Loin  de  conserver  leur  valeur  comme  la  monnaie 
ordinaire,  les  assignats  tombèrent   à   ce  point  qu'ils  n'étaient  plus 
acceptés  que  pour  j^^  de  ,a  valeur  nominale.  Tous  les  essais  pour 
établir  une  circulation  sur  des  principes  analogues  ont  échoué  misé- 
rablement. 

§  69.  —  Mais,  à  la  différence  d'une  quantité  donnée  de  marchan- 
dises, qui  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu'à  la  création  d'un  seul  con- 
naissement à  la  fois,  lequel  s'éteint  par  la  délivrance  des  marchandises, 
une  certaine  somme  d'argent  peut  acquittter  et  éteindre  un  nombre 
indéterminé  d'instruments  de  crédit,  pourvu  que  le  payement  n'en  soit 


DU  CREDIT.  231 

réclamé  que  successivement,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  relation  abso- 
lue entre  les  titres  circulant  dans  un  pays  et  la  quantité  d'argent  mon- 
nayé que  le  pays  possède.  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'à  l'échéance  de 
chaque  obligation,  le  débiteur  ait  assez  d'argent  pour  y  faire  honneur. 
Le  développement  normal  des  instruments  de  crédit  dépend  du  nom- 
bre des  transferts  dont  la  monnaie  est  susceptible,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, de  la  rapidité  de  sa  circulation. 

§  70.  —  C'est  uniquement  des  calculs  faux  sur  cette  rapidité  que 
naissent  les  crises  commerciales.  Des  spéculateurs  ardents  se  mettent 
dans  la  tête  que  le  prix  des  marchandises  va  s'élever  et  sera  soutenu 
par  des  demandes  abondantes.  Comptant  sur  des  rentrées  faciles,  ils 
achètent  des  marchandises  à  crédit.  Mais  voici  qu'il  en  arrive  sur  le 
marché  beaucoup  plus  qu'ils  ne  l'avaient  prévu,  et  que  les  demandes 
s'y  produisent  en  bien  plus  petit  nombre;  il  en  résulte  que  les  réali- 
sations sur  lesquelles  ils  comptaient  n'ont  pas  lieu,  qu'ainsi  que  l'ar- 
gent les  profits  espérés  font  défaut,  que  les  moyens  leur  manquent  pour 
payer  leurs  engagements  dont  la  valeur  disparait,  enfin  que  les  pertes 
et  la  ruine  fondent  sur  eux  et  autour  d'eux. 

§  71 .  —  Une  créance  étant  un  article  de  commerce  comme  tout  au- 
tre, et  pouvant  s'échanger  contre  tout  autre,  il  faut  naturellement 
compter  parmi  les  valeurs  dont  elle  peut  devenir  l'équivalent,  —  par 
suite  d'achat  ou  de  vente,  — les  autres  créances.  En  effet,  le  système 
du  crédit,  dans  ses  principales  applications,  consiste  à  acheter  des 
créances  en  en  créant  de  nouvelles,  les  unes  et  les  autres  constituant 
des  propriétés  échangeables.  On  voit  par  là  qu'une  masse  énorme  de 
valeurs  peut  naître  du  consentement  de  quelques  personnes  sans  qu'au- 
cun travail  soit  intervenu. 

§  72.  —  Nous  établissons  ici  cette  importante  doctrine  que  le  cré- 
dit est  une  propriété,  et  nous  avons  établi  précédemment  (au  mot 
Capital)  que  toute  espèce  de  propriété  peut  être  du  capital.  Concluons 
de  1 1  que  le  crédit,  aussi  bien  que  toute  autre  valeur,  peut  recevoir 
cett"  destination. 

Mais  comment  le  crédit  est-il  un  capital  productif?  Nous  pourrions 
peut-être  nous  dispenser  de  résoudre  cette  question,  qui  n'est  qu'une 
tautologie,  puisque  tout  élément  économique  employé  d'une  manière 
productive  étant  du  capital,  il  s  ensuit  que  tout  ce  qui  est  capital  est 
productif.  Toutefois,  nous  consentons  a  exposer  commenl  on  peut  faire 
du  crédit  un  usage  productif.  L'explication  à  donner  repose  en  en- 
tier sur  la  signification  des  mots  productifs  et  prodoi  now. 

D'abord  le  crédit  étant  un  substitut  delà  monnaie,  il  est  clair  qu'on 
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peut  l'employer  productivement,  aussi  bien  et  au  même  degré  que  la 
monnaie,  dont  chacun  reconnaît  l'aptitude  à  la  fonction  de  capital. 
Nous  avons  montré  (au  mot  Production)  que  les  économistes  fran- 
çais de  la  plus  ancienne  école  avaient  restreint  le  sens  des  mots  pro- 
duction, travail  productif,  et  ne  les  appliquaient  qu'aux  actes  détermi- 
nant, suivant  eux,  un  accroissement  en  quantité.  Mais  Adam  Smith  en 
fit  l'application  à  l'industrie  et  au  commerce;  il  considéra,  avec  raison, 
la  monnaie  employée  dans  la  vente  en  gros  et  en  détail,  comme  un 
capital  productif. 

§  73.  —  Or,  de  quelle  manière  est  productif  l'argent  employé  dans 
le  commerce?  Pour  le  faire  comprendre  nous  n'avons  qu'à  examiner 
la  signification  propre,  en  anglais,  du  mot  produire.  Elle  correspond 
exactement  à  rapprocher,  avancer,  mettre  en  évidence.  Ainsi,  chez 
nous,  produire  une  chose  se  dit  non-seulement  de  l'acte  qui  donne 
naissance  à  la  chose  ou  qui  la  modifie  par  le  travail,  mais  aussi  de 
l'acte  qui  consiste  à  la  placer  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  C'est  en 
ce  sens  qu'on  qualifie  de  témoignage  produit  la  déclaration  d'un  fait 
apportée  devant  une  cour  de  justice.  Or,  lorsqu'un  marchand  en  détail, 
au  moyen  de  son  pécule,  tire  d'un  magasin  en  gros  les  marchandises 
qu'il  étale  dans  sa  boutique  pour  les  rapprocher  du  consommateur,  il 
est,  à  l'égard  de  celui-ci,  le  producteur  de  ces  marchandises.  Puis 
ayant  vendu  sa  marchandise  aux  consommateurs  et  obtenu  d'eux  un 
prix  supérieur  à  celui  qu'il  avait  déboursé,  cette  opération  lui  a  pro- 
duit un  profit,  d'où  il  suit  qu'employé  de  cette  façon  son  argent  a  été 
pour  lui  un  capital  productif. 

%  74.  —  On  a  besoin  de  charbon  dans  un  salon  de  Londres  ;  com- 
ment ce  besoin  sera-t-il  satisfait?  Le  mineur  tirera  le  charbon  de  la 
mine  pour  le  produire  à  la  surface  du  sol;  le  charretier  le  prendra  à 
Newcastle  pour  le  produire  à  Londres  et  le  déposer  dans  une  cave; 
puis  un  domestique  le  transportera  de  la  cave  au  salon  et  le  produira 
au  foyer.  A  toute  cette  série  de  travaux,  employés  pour  faire  arriver  le 
charbon  de  la  mine  au  foyer,  appartient  à  bon  droit  la  qualification  de 
productifs. 

Nous  voyons  par  là  qu'Adam  Smith  avait  bien  raison  de  comprendre 
parmi  les  diverses  formes  de  la  production  les  travaux  relatifs  à  la  cir- 
culation, au  transport.  Nous  voyons  de  même  que  l'argent  est  employé 
d'une  manière  productive,  non-seulement  quand  il  détermine  la  création 
ou  la  modification  des  utilités,  mais  aussi  quand  il  en  provoque  la  cir- 
culation. 

Bien  que  le  crédit  puisse  remplacer  la  monnaie  dans  îles  opérations 
de  toute  nature,  la  principale  fonction  productive  qui  lui  soit  destinée 
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est  celle  de  favoriser  la   circulation.  Nous  verrons  cependant  bientôt 
qu'on  a  réussi,  en  Ecosse,  à  lui  donner  des  fonctions  plus  étendues. 

§  75.  —  Pour  fournir  un  seul  exemple  direct  de  la  manière  dont  le 
crédit  peut  être  employé  productivement  dans  le  commerce  de  détail, 
supposons  qu'un  détaillant  achète  au  comptant,  pour  1 00  livres  ster- 
ling, d'un  marchand  en  gros,  des  marchandises  qu'il  revend  ensuite  à 
ses  divers  clients  140  livres.  Il  est  clair  que  le  détaillant  a  fait  un  pro- 
fit de  40  livres  et  que  son  argent  a  fonctionné  comme  capital  pro- 
ductif. 

S'il  n'eût  eu  ni  argent  ni  rien  qui  put  le  remplacer,  il  n'eût  pu  faire 
aucun  achat  ni  conséquemment  aucun  profit. 

Mais  si,  dépourvu  d'argent,  il  inspire  confiance,  par  sa  probité  et  son 
intelligence  au  marchand  en  gros,  celui-ci  peut  consentir  à  lui  livrer 
des  marchandises  contre  la  promesse  d'en  recevoir  le  payement  à  trois 
mois  de  date,  par  exemple,  délai  qui  suffira  probablement  au  détaillant 
pour  revendre  à  ses  clients  les  marchandises  avec  bénéfice  et  obtenir 
ainsi  de  quoi  remplir  sa  promesse.  Or,  n'est-il  pas  clair  que  la  transac- 
tion qui  s'opère  entre  nos  deux  marchands  est  toujours  une  vente,  que 
le  prix  soit  fourni  en  argent  ou  en  billets.  Aussitôt  que  cette  transac- 
tion est  conclue,  la  propriété  des  marchandises  a  passé  des  mains  de 
l'un  dans  celles  de  l'autre  aussi  complètement  quand  les  écus  sont  ab- 
sents que  s'ils  eussent  été  comptés  sur  l'heure.  Et  tandis  que  le  détail- 
lant est  investi  de  la  propriété  des  marchandises,  ce  qu'il  donne  en 
échange,  c'est  le  droit  ou  la  propriété  de  lui  réclamer  un  payement  en 
argent  à  trois  mois  de  date,  c'est,  en  d'autres  termes,  une  propriété 
nouvelle  qu'a  fait  naître  le  consentement  des  deux  parties  contractan- 
tes. N'oublions  pas  qu'un  marchand  en  gros  vend  à  terme  à  plus  haut 
prix  qu'au  comptant  et  qu'il  a  pour  cela  deux  motifs  :  l'un  est  que  le 
payement  est  différé,  l'autre  qu'il  y  a  risque  de  ne  pas  le  recevoir  si  le 
détaillant  n'est  pas  a  même  de  l'effectuer  a  L'échéance. 

Probablement,  livrée  à. crédit,  la  marchandise  coûtera  110  livres,  au 
lieu  de  100  qu'on  l'eût  payée  au  comptant.  En  ce  cas,  le  détaillant, 
s'il  la  revend,  comme  dans  la  première  hypothèse,  liO  livres,  ne  fait 
plus  qu'un  bénéfice  de  30  livres  au  lieu  de  40.  Mais  il  reste  toujours 
que  la  circulation  des  marchandises  a  été  exactement  la  même  par 
l'emploi  du  crédit  que  par  celui  de  l'argent,  et  que  le  crédit  a  la  vertu 
de  produire  un  profit  au  détaillant.  Celui-ci,  lorsque  tout  est  consom- 
ma' et  qu'il  a  fait  honneur  a  son  billet,  se  trouve  de  30  livres  plus  riche 
qu'il  n'était.  Il  suit  de  la  que  son  crédit  a  été  employé  d'une  manière 
productive  pour  lui  et  pour  le  public  en  général,  comme  l'eût  été  sou 
argent.  Ht  puisque,  suivant  H. Senior,  «  tous  les  économistes  s'accor- 
dent  à  classer  parmi  les  capitaux  tout  ce  qui  donne  des  profits,  ■  — 
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n'est-il  pas  certain  que  le  crédit  de  ce  détaillant  a  été  pour  lui  du  ca- 
pital? n'a-t-il  pas  démontré  que  le  crédit  est  du  capital  productif,  au 
même  titre  que  l'argent  dont  il  partage  les  fonctions  essentielles? 

e  7(i_  —  \ous  signalons,  dans  la  dernière  division  de  cet  article,  les 
étranges  contradictions  de  J.-B.  Say,  le  premier  qui  se  soit  avisé  de 
prétendre  que  considérer  le  crédit  comme  un  capital,  c'était  dire  qu'une 
seule  et  même  chose  pouvait  être  à  la  fois  en  deux  endroits,  objection 
dont  plusieurs  économistes  anglais  se  sont  fait  inconsidérément  les 
échos.  Selon  l'Écriture,  une  maison  où  la  division  s'introduit  ne  peut 
pas  rester  debout.  S'il  en  est  ainsi,  quelle  doit  être  l'autorité  d'un 
écrivain  qui  a  porté  des  jugements  aussi  opposés  entre  eux  que  ceux 
que  nous  allons  bientôt  mettre  en  regard  les  uns  des  autres?  Nous 
sommes  heureux  de  reconnaître  que,  dans  une  période  toute  récente, 
des  économistes  français  se  sont  affranchis,  en  matière  de  crédit,  de 
l'erreur  du  maître.  Ainsi,  dans  l'ouvrage  de  M.  Coquelin,  Du  Crédit  et 
des  Banques,  qui  contient  beaucoup  d'excellentes  choses,  nous  lisons 
à  la  page  127  :  «  Il  est  donc  vrai  que  le  crédit,  devançant  de  beaucoup 
en  cela  l'effet  si  lent  de  l'accumulation  et  de  l'épargne,  multiplie  pres- 
que instantanément  les  capitaux.  Et  comment?  Par  cela  seul  qu'il  aug- 
mente pour  chacun  le  pouvoir  d'acheter.  Au  lieu  de  réserver  ce  pouvoir 
à  ceux  qui  ont  actuellement  la  faculté  de  payer  en  deniers  comptants, 
il  le  donne  à  tous  ceux,  et  le  nombre  en  est  grand,  qui  offrent  dans 
leur  position  et  leur  moralité  la  garantie  d'un  payement  futur.  En  d'au- 
tres termes,  il  le  dosne  à  quiconque  est  capable  d'utiliser  les  produits 
par  le  travail.  Par  là  il  augmente  d'abord  le  nombre  des  consomma- 
teurs, et  particulièrement  de  cette  classe  de  consommateurs  qui  n'a- 
chètent les  produits  que  pour  les  employer  à  la  reproduction.  » 

Et  à  la  page  129  :  —  «  D'un  autre  côté,  peut-on  dire  que  le  crédit  par 
lui-même  est  productif  ?  Il  l'est  peut-être  autant  que  le  commerce 
qui,  lui  non  plus,  ne  crée  ni  ne  façonne  les  produits,  bien  qu'il  y  ajoute 
une  valeur  par  le  transport.  C'est  un  mot  bien  vague  et  bien  élastique 
que  le  mot  produire,  et  bien  subtile  est  la  limite  où  son  application 
s'arrête.  Déjà  l'on  est  convenu,  et  avec  raison,  que  le  commerce  est 
productif.  Et  en  effet,  quelle  différence  générique  y  a-t-il  entre  le  fait 
de  Thommequi  extrait  la  houille  de  la  mine  pour  la  mettre  au  jour,  et 
celui  de  l'homme  qui  la  transporte  et  la  distribue  au  loin?  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'a  créé  ou  façonné  la  houille;  l'un  et  l'autre  ont  contribué 
également  à  la  rapprocher  du  consommateur,  quoique  par  des  moyens 
divers.  Si  le  premier  est  un  producteur,  le  second  doit  l'être  :  si  l'on 
refuse  ce  titre  à  celui-ci,  on  doit  aussi  le  refuser  à  celui-là,  et  voila 
un  produit  sans  producteur.  Le  fait  est  qu'ils  ont  concouru  tous  les 
deux  adonner  à  la  houille  son  utilité  propre, en  la  mettant  aux  mains 
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des  consommateurs,  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  un  travail  également 
productif  des  deux  côtés.  Or,  je  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  dire 
également  par  induction,  que  le  crédit  est  productif,  lorsque,  évidem- 
ment, c'est  par  son  influence  que  tant  de  matières  brutes,  précédem- 
ment perdues  ou  stériles,  sont  sorties  de  leur  inertie,  comme  la  houille 
de  la  mine,  pour  se  convertir  en  produits  façonnés  ou  en  capitaux 
actifs?  Je  n'insiste  pourtant  pas  sur  les  mots,  pourvu  qu'on  m'accorde 
les  effets.  Que  le  crédit  soit  ou  non  productif,  qu'il  multiplie  ou  non 
les  capitaux,  toujours  est-il  qu'à  son  défaut  la  production  languit  et  la 
multiplication  des  capitaux  s'arrête.  » 

§  77.  —  Le  même  auteur,  critiquant  les  vues  de  J.-B.  Say,  nous  dit, 
dans  le  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  art.  Crédit  :  «  Le  crédit 
ne  multiplie  pas  ies  capitaux,  répète-t-on  avec  une  sorte  de  complai- 
sance doctorale,  il  ne  fait  que  les  déplacer.  D'où  l'on  conclut  que  le  crédit 
est  peu  de  chose.  Mais  n'est-ce  donc  rien  que  le  déplacement  des  capi- 
taux? Dans  la  constitution  actuelle  de  l'industrie,  telle  que  la  division 
du  travail  nous  l'a  faite,  le  déplacement  des  capitaux  ou  des  produits 
est  une  énorme  affaire;  c'est  tantôt  le  point  de  départ,  tantôt  le  com- 
plément nécessaire  de  l'œuvre  de  la  production.  Aussi  est-ce  faute  de 
réflexion  qu'on  se  fait  un  argument  contre  le  crédit  de  cette  vérité 
banale.  Le  crédit  ne  fait  que  déplacer  les  capitaux,  soit;  mais  le 
commerce,  que  fait-il  autre;  chose?  N'est-ce  pas  son  principal  office 
de  déplacer  les  capitaux  ou  les  produits  pour  les  distribuer  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs?  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  soit  pas  utile? 
Une  route,  un  canal,  un  chemin  de  fer  ne  servent  également  qu'à 
déplacer  les  produits.  On  en  peut  dire  autant  de  la  monnaie,  qui  faci- 
lite les  échanges,  et  des  échanges  mêmes,  qui  ne  tendent  pas  à  d'autre 
fin.  C'est  qu'en  effet,  grâce  à  la  division  du  travail,  le  déplacement  des 
capitaux  ou  des  produits  est  une  œuvre  immense;  c'est  presque  la 
moitié  de  la  production  même.  » 

§  78.  —  J.-B.  Say  a  très-bien  montré  qu'une  vente  n'est,  en  fait,  que 
la  moitié  d'un  échange.  Nous  pouvons  dire  que  l'emploi  du  crédit 
divise  l'opération  de  l'échange  en  trois  parties,  D'abord,  les  marchan- 
dises sont  achi  tè  -  a  cré  lit,  et  il  y  a  là  transat  lion  eomplète  au  moins 
jusqu'au  moment  où  le  crédit  expire.  C'est  a  ce  moment  que  la  créance 
du  vendeur  esl  cédé  contre  argent  à  l'acheteur  i\r>  marchandises 
et  qui-  cet  argent  s'échange  contre  autre  chose.  Ainsi  se  complète 
l'échange  au  moyen  de  trois  transactions,  dont  chacune  est  une  vérita- 
ble vente.  Non-  ferons  voir  ci-après,  toutefois,  que,  <\>>  nos  jouis,  dans 
la  plupart  <ies  aas,  on  se  dispense  du  payement  en  argent,  et  que  les 
dettes  commerciale!  <    par  la  création  d'autres  dettes. 
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§  79.  —  Adam  Smilh  dit  que  le  travail  des  marchands  en  gros  et  en 
détail  est  un  travail  productif  parce  qu'il  ajoute  à  la  valeur  des  mar- 
chandises en  les  faisant  passer  par  diverses  mains.  Or  ce  travail  con- 
siste à  acheter,  soit  au  comptant,  soit  à  crédit,  et  dans  les  deux  cas,  la 
valeur  des  marchandises  s'accroît  précisément  de  la  même  manière. 
Où  donc  est  la  différence  entre  la  monnaie  et  le  crédit  considéré  comme 
capital  productif?  Evidemment  il  n'y  en  a  pas.  Smith  dit  (liv.  I  à  X)  : 
«  Dans  les  grandes  villes  le  commerce  peut  s'étendre  à  mesure  que  la 
richesse  s'accroît,  et  le  crédit  d'un  homme  économe,  en  voie  de  pros- 
périté, s'accroît  plus  vite  que  ses  ressources  matérielles.  Ses  affaires  se 
développent  proportionnellement  à  ces  deux  choses,  ses  profits  se  pro- 
portionnent à  l'étendue  de  ses  affaires,  et  ses  épargnes  à  l'étendue  de 
ses  profits.  »  Nous  voyons  ici  que  Smith  place  le  crédit  sur  la  même 
ligne  que  l'avoir  matériel,  et  si  celui-ci  est  du  capital,  comment  celui-là 
n'en  serait-il  pas?  Non-seulement  l'assimilation  est  forcée,  mais  nous 
pouvons  ajouter  qu'un  industriel  n'ayant  que  le  crédit  pour  toute  res- 
sources peut  fort  bien  entreprendre  les  affaires,  et  se  créer  avec  le  temps 
des  ressources  matérielles  au  moyen  des  profits  que  son  crédit  lui  pro- 
cure. 

§  80.  —  Même  au  faible  degré  où  le  crédit  s'était  développé  chez  les 
Grecs,  Démosthènes,  qui  s'en  faisait  une  juste  idée,  a  dit  (npàç  Asmbv», 
page  464,  édit.  Reisk)  :  «  Étant  données  deux  bonnes  choses,  la 
monnaie  et  le  crédit,  notre  propriété  la  plus  importante  est  le  cré- 
dit. »  Et  encore  {rmp  *opf«wvoç,  p.  958)  :  «  Si  vous  ne  savez  pas  que 
le  crédit  est  le  meilleur  des  capitaux  à  l'effet  d'acquérir  la  richesse, 
vous  êtes,  en  ce  point,  tout  à  fait  ignorant.  » 

§  81.  —  Les  difficultés  qui  environnent  la  notion  du  crédit  procè- 
dent de  ce  qu'on  l'a  mal  à  propos  considéré  comme  n'étant  que  le 
transfert  des  capitaux,  tandis  qu'en  réalité  c'est  une  propriété  indépen- 
dante qui  circule  sous  le  nom  de  créance  ou  dette.  La  confusion  a  été 
grandement  accrue  par  l'idée  erronée  que  le  travail  et  la  matérialité 
sont  les  éléments  essentiels  de  toute  valeur  et  de  toute  richesse.  Re- 
connaissons, par  l'observation  directe,  que  ce  qui  confère  la  valeur 
c'est  la  qualité  de  pouvoir  s'échanger,  et  aussitôt  toute  difficulté  dis- 
paraît. Au  surplus,  Smith  lui-même,  à  qui  la  doctrine  qui  fait  découler 
toute  valeur  du  travail  est  généralement  attribuée,  a  cependant  abondé 
dans  notre  sens  en  disant  (liv.  II,  chap.  il,  De  la  Monnaie  de  métal  et 
de  papier)  :  «  Supposons  que  l'ensemble  de  la  monnaie  métallique 
d'un  pays  s'élève,  à  un  moment  donné,  à  1,000,000  livres  sterling...; 
supposons  que  quelque  temps  après  diverses  banques  soient  établies 
dans  ce  pays  et  y  émettent  des  billets  payables  au  porteur  jusqu'à  COD- 


DU  CRÉDIT.  £>3T 

currence  de  liv.  st.  1,000,000,  réservant  seulement  dans  leurs  caisses 
liv.  st.  200,000  de  monnaie  métallique  pour  taire  face  aux  payements 
qui  pourront  leur  être  demandés;  il  resterait  alors  dans  la  circulation 
liv.  st.  800,000  en  or  et  en  argent,  plus  liv.  st.  1,000,000  en  billets  de 
banque,  ou,  en  totalité,  liv.  st.  1,800,000  tant  en  écus  qu'en  papier.  » 
Nous  voyons  ici  que  Smith  reconnaît  dans  les  billets  de  banque  une 
propriété  pourvue  de  valeur,  et  qu'il  les  'traite  sur  le  même  pied  que 
l'or  monnayé.  Il  assimile  et  réunit  comme  quantités  homogènes  ces 
deux  sortes  de  valeurs.  Mais  qu'est-ce  que  des  billets  de  banque  au  fond? 
Rien  autre  chose  que  du  crédit,  —  des  créances  ou  dettes  qui  circulent  ! 
Et  les  voilà  placées  au  même  rang  que  la  monnaie  dor!...  N'en  faut-il 
pas  conclure  que  ces  créances  ou  dettes  sont  de  la  richesse? 

Lorsqu'on  veut  apprécier  le  numéraire  d'un  pays,  chacun  sait  que 
l'on  suppose  l'or  et  l'argent  monnayés,  puisqu'on  ajoute  à  cette  quan- 
tité celle  du  papier  en  circulation.  Et  qu'est-ce  que  ce  papier  circulant 
comme  la  monnaie?  Tout  simplement  du  crédit,  des  dettes  qui  circu- 
lent et  qu'on  traite  toujours  en  propriétés  pourvues  de  valeur.  C'est 
ain^i  que,  dans  nos  vieux  auteurs,  les  lettres  de  change  sont  qualifiées 
de  marchandise. 

• 

§  82.  —  C'est  ainsi  que  M.  Justin  Byles,  dans  la  préface  de  son  Trea- 
tise  on  Bill  of  exchange,  dit,  à  la  page  12  :  a  II  ne  serait  pas  téméraire, 
peut-être,  de  conclure  que  les  traites  et  billets  de  toute  espèce  émis  et 
circulant  en  Angleterre  dans  l'espace  d'une  seule  année  s'élèvent  à 
plusieurs  centaines  de  millions,  et  que  cette  espèce  de  propriété,  prise 
dans  son  ensemble,  n'est  surpassée  en  valeur  que  par  la  terre  ou  par 
la  licite  nationale  du  Royaume-Uni.  »  Nous  voyons  que  le  savant  ma- 
gistrat considère  les  traites  et  billets  comme  des  propriétés  séparées, 
échangeables,  pourvues  de  valeur,  et  qu'il  les  met  au  niveau  de  la  pro- 
priété foncière.  Et  comme  ces  traites  et  billets  ne  sont  pas  autre  chose 
que  du  crédit,  ou,  pour  mieux  dire,  ne  sont  que  des  carrés  de  papier 
sur  lesquels  l'existence  des  créances  et  dettes  se  manifeste,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  tout  crédit  est  une  propriété  pourvue  de  valeur. 

Si  le  montant  de  ces  titres  de  crédit,  qui  circulent  sous  tant  de  formes, 
n'est  pas  une  propriété  séparée,  indépendante  et  précieuse,  nous  de- 
mandons ce  que  c'est. 

Il  est  des  économistes  que  fait  .sourire  la  qualificatioD  de  capital 
donnée  an  crédit  ;  c'est  a  eux  que  s'adresse  notre  question. 

On  pourra  dire  que  le  crédit  est  seulement  une  promesse  de  payer, 
et  que  L'argent  monnayé  c'est  la  réalisation  du  payement.  Mais  qu'est-ce 
que  la  monnaie?  Est-ce  que  tons  les  économistes  ne  s'accordent  pas 
'pour  y  voir  une  délégation  sur  des  marchandises  ousui  t  unir  autre  chose 
pourvue  de  valeur?  M.  Webster  dit,  avec  beaucoup  de  jusesse  (Bankuuj 


238  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

in  America,  §  448)  :  «  Le  crédit  est  à  la  monnaie  ce  que  le  monnaie 
est  aux  marchandises.  »  Eh  bien,  la  monnaie,  qui  est  une  simple  délé- 
gation des  articles  échangeables  quelconques  est  une  propriété  séparée 
et  distincte  de  ces  articles;  et  par  la  même  raison  le  crédit,  qui  est  une 
délégation  sur  une  somme  d'argent,  forme  une  propriété  précieuse  et 
distincte  de  1  argent.  En  vérité,  le  payement  en  monnaie  d'une  lettre 
de  change  n'est  que  l'échange  d'un  instrument  de  crédit  spécial  contre 
un  instrument  de  crédit  général, 

§  83.  —  C'est  en  facilitant  les  échanges  que  la  monnaie  devient  pro- 
ductive; elle  multiplie  les  opérations  qui  font  naître  des  profits.  La 
fonction  du  crédit  est  précisément  la  même;  il  multiplie  ces  opérations 
bien  plus  que  ne  peut  le  faire  la  monnaie,  et  naturellement  il  a  la  même 
supériorité  pour  multiplier  les  profits.  De  nombreux  auteurs,  dont 
plusieurs  du  plus  grand  nom,  nous  le  verrons  bientôt,  pour  tourner  en 
dérision  la  productivité  du  crédit,  ont  dit  qu'il  ne  créait  pas  de  pro- 
duits, et  qu'il  donnait  seulement  plus  de  vie  et  de  circulation  au  capital 
existant.  Autant  ils  en  pouvaient  dire  de  la  monnaie.  Ni  le  crédit  ni  la 
monnaie  ne  peuvent  faire  qu'un  soit  deux.  Mais  le  crédit  et  la  monnaie, 
qui  ne  peuvent  rien  créer,  facilitent  l'activité  et  la  circulation  :  voila 
leur  commune  vertu.  M.  Mill,  dont  les  contradictions  en  matière  de 
crédit  sont  signalées  plus  loin,  dit  que  le  crédit  n'est  pas  un  pouvoir 
productif,  mais  seulement  un  pouvoir  d'acheter.  Mais  la  monnaie, 
qu'est-elle?  Tout  simplement  ce  même  pouvoir,  Il  y  a  longtemps  que 
Smith  l'a  fait  voir  :  les  opérations  d'achat  et  de  vente,  d'où  résulte  la 
circulation  des  produits,  forment  une  espèce  particulière  de  production. 

Aussi,  M.  Mac  Culloch,  contredisant  une  assertion  échappée  à  Smith, 
suivant  laquelle  l'or  et  l'argent  monnayé  d'un  pays  ne  produisent  rien 
par  eux-mêmes,  dit  dans  une  note  :  —  «  C'est  une  erreur  capitale 
d'affirmer  que,  sous  forme  de  monnaie,  l'or  et  l'argent  ne  produisent 
rien  ;  il  est  certain,  au  contraire,  qu'en  facilitant  les  échanges  et  en 
développant  la  division  du  travail  h  un  point  que  le  régime  du  troc 
simple  n'eût  jamais  atteint,  ils  sont  productifs  à  un  degré  peu  com- 
mun. »  Répétons  que  le  crédit,  remplissant  le  même  rôle  que  la  mon- 
naie, est  productif  à  un  degré  peu  commun  aussi. 

S  84.  —  Ainsi,  tout  ce  que  peut  faire  la  monnaie  en  laveur  de  la 
production,  le  crédit  peut  le  faire  comme  elle,  et  cela  n'est  pas  étonnant, 
puisque  la  monnaie  n'est  qu'une  des  formes  du  crédit.  En  réalité,  le 
crédit  est  comme  une  contre-partie  de  la  monnaie.  Faire  de  l'industrie 
et  du  commerce  au  moyen  de  l'argent,  c'est  en  l'aire  avec  les  gains  du 
passé;  substituer  à  l'argent  le  crédit,  c'est  en  faire  avec  les  fruits  (pie 
promet  l'avenir.  Il  suit  de  là  que  si  la  monnaie  est  une  quantité  posi- 
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tive,  en  vertu  des  principes  admis  dans  les  sciences  mathématiques  le 
crédit  doit  être  une  quantité  négative. 

§  85.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  une  certaine  identité  de 
pensée  entre  les  algébristes  d'autrefois  et  les  économistes.  Pour  les  pre- 
miers, l'apparition  des  racines  négatives  dans  les  équations  était  un 
embarras  extrême.  Incapables  d'en  saisir  le  véritable  sens,  ils  les  appe- 
laient res  ou  esthnationes  fictœ,  ou  bien  racines  lictives,  et  ce  nom 
subsistait  encore  au  temps  de  Descartes.  Cardon  fut  le  premier  qui 
découvrit  leur  vraie  signification  :  ce  sont  tout  simplement  des  racines 
inverses  des  positives,  mais  constituant  également  des  quantités  réelles 
et  indépendantes.  La  même  épitbète  impropre  est  souvent  donnée  aux 
titres  de  crédit.  Plusieurs  économistes  se  plaisent  à  les  qualifier  de 
capital  fictif.  Il  est  aisé  d'apercevoir  par  analogie  que  la  monnaie  est, 
en  face  du  crédit,  dans  la  même  situation  que  les  racines  positives  des 
équations  en  face  des  racines  négatives.  Les  unes  sont  simplement  l'in- 
verse des  autres.  A  ma  connaissance,  le  seul  écrivain  qui  ait  exprimé 
nettement  le  véritable  rapport  des  deux  choses,  c'est  Bastiat,  à  qui  nous 
aurons  cependant,  hélas!  à  reprocher  plus  tard,  sur  ce  sujet,  une 
inconséquence-.  11  dit  (Harmonies  économiques,  page  21 9,  édit.  de  1855)  : 
«  Ce  qui  est  plus  surprenant,  c'est  que  nous  pouvons  faire  l'opération 
inverse,  quelque  impossible  qu'elle  semble  être  au  premier  coup  d'œil. 
Nous  pouvons  convertir  en  instruments  de  travail,  en  chemins  de  fer, 
en  maisons  un  capital  qui  n'est  pas  encore  né,  utilisant  ainsi  des  ser- 
vices qui  ne  seront  rendus  qu'au  xxc  siècle.  Ii  y  a  des  banquiers  qui  en 
font  l'avance  sut  la  foi  que  les  travailleurs  et  les  voyageurs  de  la  troi- 
sième ou  quatrième  génération  pourvoiront  au  payement;  et  ces  titre» 
sur  l'avenir  se  transmettent,  de  main  en  main,  sans  jamais  rester  impro- 
ductifs. » 

Voilà  précisément  la  doctrine  que  nous  nous  efforçons  d'établir. 
Dans  le  commerce,  ces  titres  sur  l'avenir,  ou  instruments  de  crédit,  ne 
sont  pas  tirés  sur  la  troisième  ou  quatrième  génération,  ils  sont  payables 
à  trois  ou  quatre  mois  de  date,  foi  nient  une  propriété  échangeable  et 
deviennent  du  capital  productif  en  faisant  circuler  les  produits. 

g  85,  —  Xous  allons  citer  maintenant  quelques  écrivains  bien  connue 
el  montrer  qu'on  peut  appuyer  de  leur  autorité  la  doctrine  qui  attribue 
ta  crédit  la  qualité  de  capital  productif.  \  I  ^dam  Smith,  indé- 

pendamment des  citations  que  nous  avons  déjà  faites,  nous  renvoyons 
ii  l'examen  de  ses  opinions  sur  le  crédit  qu'on  trouvera  dans  la  dernière 
partie  de  cet  article. 

M.  MacCulloch,  dans  son  Dictionary  ufCominncc,  au  mot  Banking  t 
s'exprime  ainsi  :  «  Ceux  qui  émettent  de  tels  billets  monnaient  pour 
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ainsi  dire  leur  crédit.  Ils  obtiennent,  au  moyen  du  prêt  de  leurs  pro- 
messes écrites  de  payer  certaines  sommes  d'argent,  le  même  revenu 
qu'ils  eussent  obtenu  du  prêt  effectif  de  ces  mêmes  sommes;  et  tandis 
qu'ils  accroissent  leurs  gains  de  la  sorte,  ils  contribuent  du  même  coup 
à  l'accroissement  de  la  richesse  sociale.  »  Donc,  M.  Mac  Culloch  affirme 
clairement  que  le  crédit  est  un  capital  productif. 

§  87. — M.  J.-S.  Mïll  dit  liv.  III,chap.  xxn,  §2)  :  «  La  dépense  qu'on 
épargne  a  la  nation  en  diminuant  la  nécessité  de  la  monnaie  métalli- 
que est  un  gain  évident  pour  ceux  qui  fournissent  les  substituts  de  cette 
monnaie.  Ils  disposent  d'une  circulation  de  vingt  millions,  qui  ne  leur 
a  coûté  que  les  frais  d'une  planche  à  faire  graver.  S'ils  emploient  cette 
adjonction  à  leur  fortune,  comme  capital  productif,  la  production 
nationale  est  accrue,  et  le  pays  est  doté  d'avantages  égaux  à  ceux  que 
lui  eût  procurés  tout  autre  capital  s'élevant  à  la  même  somme.  » 

Donc  M.  Mill  affirme  clairement  que  le  crédit  est  un  capital  productif. 

§  88. — M.  Gilbart  dit  {Logic  of  Banking,  p.  46)  :  «  Les  banquiers 
aussi  emploient  leur  crédit  comme  capital.  Ils  émettent  des  billets, 
promettant  de  payer  à  vue  une  certaine  somme  au  porteur.  Aussi  long- 
temps qu'il  convient  au  public  de  prendre  ces  billets  comme  argent 
comptant,  ils  produisent  les  mêmes  effets.  Le  banquier  qui  se  sert  de 
ses  propres  billets  pour  faire  des  avances  aux  agriculteurs,  aux  manu- 
facturiers, aux  commerçants,  stimule  aussi  énergiquement  les  facultés 
productives  du  pays  et  procure  du  travail  à  autant  d'ouvriers  que  si, 
par  la  vertu  de  la  pierre  philosophale,  il  eût  créé  un  monceau  d'or  de 
même  valeur.  C'est  cet  effet  particulier  de  l'intervention  des  banques 
qui  a  suscité  contre  elles  les  critiques  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
vives.  On  a  dit  qu'elles  n'étaient  qu'une  agence  de  crédit  fictif, — que 
des  ballons  gonflés  de  vent,  — qu'un  système  d'escamotage.  Appelez-les 
comme  il  vous  plaira,  je  ne  dispute  pas  sur  les  mots;  mais  quelque  nom 
que  vous  leur  donniez,  c'est  un  puissant  instrument  de  production.  Si 
c'est  un  édifice  fictif,  ses  effets  ne  sont  pas  du  tout  fictifs,  car  ils  abou- 
tissent à  nourrir,  vêtir  et  salarier  une  nombreuse  population. 

«  Ainsi  un  banquier  accroît  de  trois  manières  la  vertu  productive  du 
capital  :  1°  Il  économise  le  capital  déjà  mis  en  œuvre;  2°  par  le  système 
des  dépôts,  il  utilise  des  capitaux  qui  resteraient  improductifs;  3»  par 
l'émission  de  ses  propres  billets  ,  il  crée  virtuellement  du  capital  en 
y  substituant  le  crédit.  » 

Donc  M.  Gilbart  affirme  clairement  que  le  crédit  est  un  capital  pro- 
ductif. 

89.  — Dans  notre  écrit  Banking  in  America,  §  1-21,  dous  avons  déjà 
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montré  que  M.  Hamilton,  secrétaire  de  la  trésorerie,  dans  son  rapport 
sur  les  banques,  affirmait  positivement  qu'elles  étaient  un  accroissement 
au  capital  productif  du  pays.  Au  même  endroit,  §  4Î.8,  sont  citées  ces 
paroles  prononcées  devant  le  Sénat  par  M.  Webster,  grand  homme 
d'État  et  grand  jurisconsulte  des  Etats-Unis:  «Le  crédit,  c'est  l'air 
vital  pour  les  opérations  du  commerce  moderne;  il  a  fait,  pour  enri- 
chir la  nation,  mille  fois  plus  que  toutes  les  mines  du  nouveau 
monde...  Le  crédit  esta  la  monnaie  ce  que  la  monnaie  est  aux  mar- 
chandises... Il  est  très-vrai  que  le  crédit  commercial,  ainsi  que  le  sys- 
tème des  banques,  qui  en  fait  partie,  nous  procurent  comme  un  sub- 
stitut du  capital.  » 

Donc  M.  Hamilton  et  M.  Webster  affirment  clairement  que  le  crédit 
est  du  capital. 

§  90. — M.  Gustave  Du  Puynode  dit  (De  la  monnaie  et  du  Crédit, 
p.  i!0)  :  «Si  fécondes  qu'aient  été  les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou, 
dans  lesquelles  devait,  longtemps  après  Colomb,  sembler  enfouie  la 
fortune  de  l'univers,  il  y  a  cependant  une  découverte  plus  précieuse 
pour  l'humanité,  et  qui  a  déjà  procuré  plus  de  richesses  que  celle  des 
Amériques;  c'est  la  découverte  du  crédit.  Monde  tout  imaginaire,  mais 
vaste  comme  l'espace  ,  inépuisable  comme  les  ressources  de  l'esprit.  » 

Ce  passage  affirme  positivement  la  productivité  capitale  du  crédit. 

De  tout  cela  nous  concluons  avec  certitude  que  le  crédit  est  un 

CAPITAL    PRODUCTIF. 

Tels  sont  les  éléments  de  notre  théorie  du  crédit. 

Macleod. 
Traduit  par  M.  Paillottet. 


.tniK-  t    xxxvm   —   15  mai  1863.  16 
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CONCOURS 

RELATIF   AU  PRÊT  A  INTÉRÊT 


(RAPPORT  FAIT  A  L'ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES) 


L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  4859,  le  sujet  de  prix 
suivant  ; 

«  Du  prêt  à  intérêt  : 

«  En  retracer  l'histoire,  principalement  à  partir  des  premiers  siècles 
du  moyen  âge,  constater  et  caractériser  les  résultats  des  lois  et  règle- 
ments qui,  à  diverses  époques,  vinrent  en  affecter  l'usage  et  le  cours.» 

L'épreuve  demeura  infructueuse,  et  la  même  question  fut  remise  au 
concours  pour  Tannée  1861.  Cette  fois,  l'attente  de  l'Académie  n'a  pas 
été  déçue.  Sur  quatre  mémoires  déposés  au  secrétariat,  il  en  est  deux 
qui  ont  rempli  heureusement  les  conditions  du  programme. 

Tel  n'est  pas  le  cas  pour  le  mémoire  qui  porte  le  n°  l .  Rien,  dans  les 
quelques  pages  dont  ce  mémoire  se  compose,  ne  touche  au  fond  même 
de  la  question,  et  c'est  seulement  pour  ordre  que  nous  le  mentionnons  ici. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3  et  portant  cette  épigraphe  :  «  Il  faut 
être  juste,  »  mérite  au  contraire  l'attention.  Bien  que  trop  écourtée, 
l'histoire  du  prêt  à  intérêt,  à  partir  de  l'ère  chrétienne,  y  est  assez  bien 
exposée,  et  parmi  les  réflexions  qu'elle  a  suggérées  à  l'auteur,  il  en  est 
qui  ne  manquent  ni  de  justesse  ni  de  portée.  Toutefois,  en  n'attribuant 
aux  règles  admises  par  le  moyen"  âge  d'autres  sources  que  les  injonc- 
tions de  la  loi  hébraïque,  l'auteur  n'a  saisi  qu'une  partie  de  la  vérité.  Le 
monde  païen  ne  comprit  pas  mieux  que  Moïse  la  nature  et  les  fonctions 
de  l'argent  monnayé,  et  les  préjugés  nés  dans  son  sein  eurent  leur 
part  d  influence  sur  les  décisions  de  l'Eglise  romaine.  Vinrent  des 
siècles  pendant  lesquels  l'autorité  d'Aristote  régna  victorieusement 
dans  les  écoles,  les  personnages  les  plus  lettrés  s'inclinaient  humble- 
ment  devant  elle;  et  toutes  les  fois  qu'elle  se  conciliait  avec  celle  des 
livres  bibliques,  les  questions  étaient  tenues  pour  bien  et  duement 
jugées.  Aussi,  la  grave  erreur  commise  par  Aristote  au  sujet  de  l'impro- 
ductivité du  numéraire  contiibna-t-elle  largement  à  égarer  les  esprits, 
peut-être  même  à  empêcher  l'Église  de  tirer  de  la  distinction  entre 
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étrangers  et  nationaux,  que  contient  le  Deutéronome,  des  raisons  pour 
adoucir  et  modifier  celles  de  ses  prescriptions  qui  pesaient  le  plus  dom- 
magôablenient  sur  l'essor  des  arts  et  de  la  richesse. 

Le  mémoire,  au  reste,  renferme  sur  le  prêt  à  intérêt  et  sur  l'effet  des 
lois  qui  vinrent  en  altérer  les  conditions  naturelles  des  idées  saines  et 
tout  à  fait  conformes  aux  données  de  la  science.  Le  style  n'en  est  pas 
toujours  correct ,  mais  il  est  vif,  animé,  parfois  même  d'une  verve  assez 
piquante.  Ce  qui  manque  h  l'auteur,  c'est  l'art  de  diriger  et  de  contenir 
sa  pensée.  Il  a  fait  hors  du  sujet  des  excursions  au  moins  inutiles;  et 
quelques-unes  de  ses  réflexions  n'ont  ni  la  mesure  ni  le  calme  qu'il  eût 
été  bon  qu'elles  conservassent.  Si,  comme  semble  l'attester  l'ensemble 
de  son  œuvre,  l'auteur  est  jeune  encore,  le  temps  lui  viendra  en  aide, 
et  les  qualités  qui  le  distinguent  acquerront  le  degré  de  maturité  dont 
elles  ont  besoin  encore. 

Restent  deux  mémoires  entre  lesquels  il  a  été  impossible  à  la  section 
d'économie  politique  de  prononcer  sans  risque  d'erreur.  Tous  deux 
sont  de  nature  à  contenter  les  juges  les  plus  sévères.  Dans  tous  deux, 
à  la  distinction  du  style,  se  joignent  la  hauteur  et  la  fermeté  de  pensée 
que  des  études  fortes  et  longues  ont  seules  le  pouvoir  de  donner.  Aussi, 
à  défaut  d'ordre  indiqué  par  l'inégalité  des  mérites,  suivrons-nous,  pour 
vous  parler  de  ces  mémoires,  celui  des  numéros  sous  lesquels  ils  figu- 
rent dans  le  concours. 

Celui  de  ces  mémoires  auquel  la  priorité  d'inscription  a  fait  donner 
le  n°  2  porte  pour  épigraphe  ces  paroles  tirées  des  Annales  de  Tacite  : 
«  Pauci  honesta  <ib  deterioribus,  utilia  ab  noxiis  discernunt.  »  Ce 
mémoire  contient  245  pages  in-i°,  la  matière  d'un  volume  ordinaire. 

La  première  des  sections  dont  il  se  compose  est  consacrée  à  l'exposé 
des  notions  préliminaires.  Après  avoir  montré  que  toute  production  de 
la  richesse  implique  la  coopération  de  trois  éléments  distincts,  les 
agents  naturels,  le  capital  et  le  travail,  l'auteur  dit  que  chacun  de  ces 
éléments  a  constamment  cherché  à  maîtriser,  à  opprimer,  à  spolier  les 
deux  autres,  et  (pic  presque  jamais  le  législateur  n'a  su  tenir  entre  eux 
la  balance  suffisamment  égale.  L'assertion  est  exaclo.  De  ton!  temps,  il 
V  a  eu  lutte  entre  les   àv  n  'iits  de  la  pro  luction  ou  plutôt  entre 

ceux  qui  en  disposaient,  et  d'ordinaire,  l'étal  économique  de  l'époque  a 
décide  du  cours  des  choses.  Ainsi,  tant  que  les  agents  naturels  sont 
demeurés  la  source  à  peu  près  unique  de  la  richesse,  la  domination  a 
appartenu  aux  rires  du  sol,  et  ceux-ci  en  ont  usé  pour  a 

aux  intérêts  qui  leur  étaient  propres  une  suprématie!  .  Plus 

les  aits  manufacturiers  et  le  commerce  ac  [uirent  nue  importance 
iante,  et  b  réussirent 

a  entrer  en  partage  des  faveui  •  De  nos  jours,  c'est  le  travail  qui 

réclame  des  privilèges  dont  la  concession,  s'il  parvenait  à  l'obtenir,  ne 
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tarderait  pas  a  devenir  pour  ceux-là  mêmes  qui  en  attendent  i'ainélio- 
ration  de  leur  sort,  une  cause  active  d'appauvrissement  et  de  souffrance. 

C'est  afin  d'expliquer  d'où  sont  venues  les  restrictions  qui,  durant 
de  longs  siècles,  ont  pesé  sur  le  commerce  et  l'usage  du  capital  circu- 
lant, que  l'auteur  a  parlé  des  efforts  faits  par  chacun  des  agents  qui 
concourent  à  la  production  pour  agrandir  aux  dépens  de  celle  des  autres 
la  part  à  laquelle  il  a  droit  dans  les  fruits  de  l'œuvre  commune.  Certes, 
il  était  libre  de  s'en  tenir  aux  observations  que  renferme  son  travail, 
nous  regrettons  cependant  qu'il  n'ait  pas  étendu  davantage  les  investi- 
gations que  permettait  le  terrain  qu'il  a  abordé.  C'est  une  partie  à  la 
fois  fort  curieuse  et  très-considérable  de  l'histoire  de  l'humanité  que 
celle  des  maux  produits  par  l'égoïsme  aveugle  des  intérêts  parti- 
culiers. Obstacles  au  développement  des  forces  collectives,  altération 
de  l'ordre  qui  aurait  dû  présider  a  la  formation  ainsi  qu'à  la  distribution 
des  richesses,  servitudes  industrielles,  conflits  entre  les  différentes  frac- 
tions des  populations,  presque  tout  ce  qui  a  contribué  à  retenir  les 
sociétés  sous  le  poids  de  l'ignorance  et  du  dénùment  originaire  a  été 
le  fruit  d'iniquités  sanctionnées  par  des  lois  rendues  au  profit  de  classes 
constamment  avides  dé  lucre  et  de  préférences.  Quelques  pages  de  plus 
sur  celte  partie  du  sujet  auraient  été  à  leur  place,  et  il  était  facile  de  les 
rendre  fécondes  en  enseignements  utiles. 

À  l'exposé  des  notions  préliminaires  succède  l'histoire  du  prêt  à 
intérêt.  C'est  la  portion  du  travail  de  beaucoup  la  plus  étendue,  et  mal- 
gré un  certain  défaut  d'ordre,  celle  où  brille  une  érudition  à  laquelle 
nous  ne  saurions  donner  trop  d'éloges. 

Au  nombre  des  mérites  dont  il  faut  tenir  grand  compte  à  l'auteur, 
se  trouve  celui  d'avoir  bien  compris  à  quel  point  l'état  plus  ou  moins 
avancé  des  arts  industriels  a  opéré  sur  les  combinaisons  et  les  règles 
auxquelles  les  sociétés  se  soumirent.  Rien  de  mieux  pensé  que  ce  qu'il 
dit  des  motifs  qui  dictèrent  à  Moïse  les  résolutions  que  contient  le  code 
hébraïque.  Moïse  voulait  maintenir  parmi  les  juifs  la  concorde  dont  ils 
avaient  besoin  pour  résister  aux  attaques  de  l'étranger,  et  il  ajouta  aux 
prescriptions  relatives  à  l'année  sabbatique  et  au  jubilé  celles  qui  con- 
damnaient le  prêt  à  intérêt  entre  nationaux.  Ce  qui  lui  cacha  les  in- 
convénients que  devait  produire  une  telle  condamnation,  c'est  qu'à 
l'âge  où  il  vivait ,  la  culture  du  sol  absorbait  presque  seule  les  labeurs 
des  peuples.  La  richesse  mobilière  n'existait  qu'en  germe;  rien  n'an- 
nonçait encore  qu'elle  fût  susceptible  de  larges  développements,  et  il 
semblait  suffire  aux  besoins  de  l'ordre  économique  que  les  capitaux 
engagés  dans  le  trafic  avec  le  dehors  pussent  recevoir  la  rétribution  due 
aux  risques  particuliers  dont  il  était  impossible  de  les  affranchir. 

Delà  Judée,  l'auteur  a  passé  aux  Etats  <!e  la  Grèce.  C'est  avec  raison 
qu'il  fait  ressortir  le  tact  ingénieux,  la  sagacité  supérieure  dont  les 
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Grecs  firent  preuve  en  matière  de  prêt  à  intérêt,  et  combien  chez  eux 
le  bon  sens  public  l'emporta  toutes  les  fois  qu'il  eut  à  lutter  contre  les 
maxirrïes  erronées  que  des  publicistes,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait 
de  haut  renom,  tendaient  à  faire  prévaloir. 

On  sait  à  quels  débals  scientifiques  a  donné  lieu  l'histoire  du  prêt  à 
intérêt  dans  la  république  romaine.  L'auteur  a  porté  dans  l'examen  des 
points  sur  lesquels  subsistent  des  obscurités  et  des  doutes  toute  l'érudi- 
tion désirable,  et  les  nombreuses  et  vives  clartés  qu'il  a  répandues  sur 
le  sujet  attestent  des  études  d'une  vaste  étendue  et  d'une  rare  pro- 
fondeur. 

Le  programme  recommandait  aux  concurrents  de  porter  principale- 
ment leur  attention  sur  l'histoire  du  prêt  à  intérêt  à  partir  des  premiers 
siècles  du  moyen  âge.  L'auteur  n'a  lien  négligé  pour  remplir  celte 
partie  de  la  tache.  Après  avoir  constaté  quels  étaient  l'état  des  esprits 
et  le  caractère  des  lois  au  moment  où  le  paganisme  succomba,  il  signale 
la  part  d'influence  que  vinrent  exercer  sur  les  décisions  des  chefs  de 
l'Église  chrétienne,  d'une  part  les  traditions  du  monde  romain,  et  de 
l'autre  les  maximes  judaïques. 

L'Église,  dit-il,  s'éleva  contre  le  prêta  intérêt?  La  réprobation  dont- 
elle  le  frappa  vint-elle  d'une  saine  interprétation  des  textes  sacrés  ou 
n'a-t-elle  été  que  le  résultat  d'une  méprise  ?  C'est  cette  dernière  opi- 
nion que  l'auteur  adopte,  et  les  raisons  en  vertu  desquelles  il  se  décide, 
puisées  dans  l'examen  du  sens  à  attacher  à  de  nombreux  passages  des 
Écritures  évangéliques,  ne  manquent  certainement  pas  de  valeur.  Nous 
ne  pensons  pas  cependantqu'elles  en  aient  autant  qu'il  leur  en  attribue. 

Ln  fait,  l'Église  a  admis  l'interprétation  qu'il  croit  erronée,  et  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'à  mesure  qu'elle  devint  libre  d'imposer  ses  voloniés, 
le  prêt  à  intérêt  fut  prohibé  de  plus  en  pius  sévèrement. 

Ainsi  s'engagea  entre  les  injonctions  d'une  autorité  dont  personne, 
au  moyen  âge,  n'eût  osé  contester  le  droit  à  la  direction  des  consciences, 
et  une  de  ces  nécessités  sociales  dont  les  progrès  de  la  civilisation  ne 
pouvaient  manquer  d'étendre  l'empire,  une  lutte  qui,  de  nos  jours,  n'a 
pas  encore  atteint  partout  son  dernier  terme.  L'Église  ne  ménagea  pas 
ses  efforts.  La  déposition  pour  les  clercs,  l'excommunication  pour  les 
laïques,  la  privation  de  sépulture  pour  les  prêteurs  de  profession, 
telles  furent  les  peines  qu'elle  édicta,  et  pour  l'application  desquelles 
elle  exigea  le  concours  des  pouvoirs  séculi< 

Assurément,  s'il  avait,  été  possible  d'anéantir  complètement  le 
commerce  de  L'argent,  la  civilisation,  privée  d'un  moyen  d'essor  dont 
elle  ne  peut  se  passer,  se  serait  arrêtée  dans  sa  marche  ;  mais  il 
existait  dans  le  monde  chrétien  une  race  mise  hors  l'humanité,  une 
race  tenue  pour  vouer  ;i  la  perdition  éternelle,  et  celle-là  demeura  libre 
de  nu  pas  obéir  aux  lois  de  l'Eglise.   Les  juifs  se  saisirent  du  cum- 
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merce  qui  se  trouvait  frappé  d'interdiction ,  et  grâce  à  leur  interven- 
tion, la  vie  et  le  mouvement  industriels  ne  s'éteignirent  pas  sur  le  sol 
de  l'Europe. 

Longtemps  les  juifs  eurent  le  monopole  des  bénéfices  attachés  aux 
prêts  et  aux  avances.  Vainement,  les  princes  les  dépouillaient-ils  par 
d'odieuses  confiscations  des  richesses  qu'ils  avaient  amassées;  vaine- 
ment, leur  sang  eoulait-il  fréquemment  sous  les  coups  de  populaces 
fanatisées,  les  juifs  cherchaient  la  compensation  des  outrages  et  des 
violences  auxquels  ils  étaient  en  bultc  dans  le  haut  prix  dont  ils 
faisaient  payer  leurs  services,  il  y  avait  un  besoin  social  qui  sans 
leur  concours  eût  manqué  de  satisfaction.  Après  les  avoir  bannis, 
on  se  trouvait  contraint  de  les  rappeler  sous  peine  de  voir  s'arrêter 
les  affaires  et  les  transactions  dont  l'emploi  qu'ils  donnaient  à  leurs 
capitaux  pouvait  seul  alimenter  et  vivifier  le  cours. 

C'est  le  sort  des  lois  en  contradiction  avec  la  nature  des  choses,  de 
ne  subsister  qu'à  la  condition  d'admettre  des  exceptions  qui  réduisent, 
de  plus  en  plus,  la  sphère  où  elles  prévalent.  C'est  ce  qui  arriva  à 
celles  qui  prohibaient  le  trafic  du  capital  monnayé.  On  usa,  pour  en 
éluder  les  prescriptions,  de  détours  et  d'artifices  sans  nombre.  Des 
combinaisons  d'ur.e  subtilité  ingénieuse  en  déjouèrent  les  effets;  le 
prêt  à  intérêt  élargit  de  plus  en  plus  la  place  qu'il  avait  conservée 
dans  les  transactions,  et  à  côté  des  juifs  apparurent,  pour  en  recueillir 
le  profit,  des  banquiers  et  changeurs  italiens  qui,  sous  le  nom  de 
lombards  et  de  caoursins,  allèrent  exercer  leur  industrie  dans  la  plu- 
part des  Etats  et  des  villes  de  l'Europe  occidentale. 

Quelque  appui  que  les  doctrines  d'une  épeque  puissent  trouver 
auprès  des  pouvoirs  les  plus  respectés,  il  se  rencontre  toujours  des 
hommes  d'une  intelligence  assez  vigoureuse  pour  discerner  et  dévoiler 
les  erreurs  qu'elles  recèlent.  Dès  le  xne  siècle  la  légitimité  du  prêt  à 
intérêt  avait  trouvé  quelques  défenseurs.  A  partir  du  xvie  le  débat 
s'anima,  et  peu  à  peu  le  jour  se  fit  dans  les  esprits.  Après  Dumoulin 
et  Grolius,  Montesquieu,  Turgot,  Bentham  prirent  en  main  la  cause 
de  la  vérité,  et  de  nos  jours,  grâce  aux  progrès  des  connaissances  pu- 
bliques, grâce  aussi  aux  enseignements  sortis  des  changements  amenés 
dans  l'ordre  économique  par  le  développement  de  l'activité  sociale,  la 
question. est  jugée,  et  jugée  à  tel  point  que  déjà  bon  nombre  d'Etats 
ont  dégagé  le  prêt  à  intérêt  de  la  plupart  des  entraves  qui  en  res- 
treignaient la  liberté,  et  que  la  cour  de  Rome  elle-même  s'est  résignée 
ii  lever  les  interdictions  dont  elle  l'avait  constamment  poursuivi. 

Tel  est  le  tableau  que  l'auteur  du  mémoire  n°  2  a  tracé  des  vicissi- 
tudes subies  par  le  prêt  à  intérêt.  Si  la  partie  de  ce  tableau  où  sont 
classés  les  faits  historiques  laisse  à  désirer,  celle  qui  se  rapporte  aux 
points  de  droit,  aux  controverses  dont  ils  ont  été  l'objet,  est  excellente. 
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Là  partout,  la  touche  dénote  une  main  affermie  et  dirigée  par  la  con- 
naissance approfondie  du  sujet. 

Dans  la  troisième  section  du  mémoire  sont  consignés  les  résullats 
de  recherches  assez  étendues  sur  le  cours  de  L'intérêt  aux  principales 
époques  historiques.  On  y  trouve  sur  les  causes  qui  ont  opéré  sur  ce 
cours  des  observations  fort  instructives  :  toutefois,  en  énuméront  celles 
de  ces  causes  qui  arrêtent  la  bais.-e  de  l'intérêt,  il  en  est  une  que  l'au- 
teur a  omise  :  c'est  l'effet  des  découvertes  nouvelles.  Aux  époques  où, 
comme  de  nos  jours,  la  science  met  tout  à  coup  et  en  abondance,  à  la 
disposition  des  sociétés,  des  moyens  de  production  auparavant  in- 
connus, des  éléments  de  richesses  dont  l'usage  était  ignoré,  les 
épargnes  annuelles  peuvent  avoir  pe'ne  à  suffire  à  des  créations,  à  des 
entreprises  qui,  par  cela  même  qu'elles  l'emportent  en  fécondité  sur 
les  anciennes,  leur  offrent  des  emplois  tout  aussi  sûrs  et  bien  plus 
lucratifs.  En  pareil  cas,  l'intérêt  des  capitaux,  au  lieu  de  diminuer, 
reste  stationnais  ou  augmente.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi , 
malgré  le  surcroît  de  richesse  que  possèdent  aujourd'hui  les  nations 
avancées  de  l'Europe,  le  taux  de  l'intérêt  excède  de  beaucoup  celui 
auquel  il  était  descendu  pendant  la  première  moitié  du  XVIII"  siècle, 
alors  que,  en  Hollande,  ainsi  que  l'a  redit,  après  Adam  Smith, 
M.  G.  Ro  cher,  aucun  genre  de  placement  ne  rendait  au  delà  de 
3  pour \ 00. 

Le  taux  de  l'intérêt  doit-il  être  limité?  Telle  est  la  question  que 
l'auteur  examine  dans  la  quatrième  partie  de  son  mémoire  ainsi  que 
dans  celle  qui  suit.  11  ne  pouvait  y  avoir  rien  de  bien  neuf  dans  les 
idées  qu'il  a  exposées,  tant  le  sujet  a  été  débattu,  tant  les  faits  ont  été 
contrôlés,  scrutés,  soumis  à  des  investigations  sérieuses,  tant  les  motifs 
qui  militent  en  faveur  des  conclusions  de  la  science  ont  été  mis  en 
pleine  évidence.  11  y  a  néanmoins  à  louer  l'auteur  d'avoir  mis  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  les  considérations  puisées  dans  la  souve- 
raineté qui  en  toute  chose  appartient  au  droit  naturel,  à  ce  droit  dont 
l'exercice  n'admet  d'autre  limite  que  l'existence  de  pareil  droit  chez 
autrui.  La  justice  ne  se  rencontre  au  sein  des  sociétés  humaines  que 
dans  la  mesure  où  le  droit  y  règne;  el  il  est  impossible  de  lui  faire 
subir,  soit  au  nom  de  l'utilité,  soit  au  nom  de  tout  autre  principe,  une 
infraction  qui  ne  finisse  par  tourner  contre  sou  but. 

Non-  aurons  à  revenir  sur  la  question  en  parlant  du  mémoire  n°  4, 
où  elle  a  été  traitée  de  manière  à  lever  tous  les  doutes  sur  sa  véritable 
solution. 

L'auteur,  au  surplus,  tout  en  posant  nettement  les  principes,  ne 
méconnaît  nullement  les  difficultés  que  peut  en  rencontrer  l'appli- 
cation immédiate.  Ce  qu'ils  constituent  à  ses  yeux,  c'est  un  but  vers 
lequel  il  faut  tendre,  mais  en  tenant  compte  de  l'état  des  esprits,  de 
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la  puissance  des  habitudes  et  des  faits  nés  :-ous  l'empire  exercé,  durant 
une  longue  suite  de  siècles,  par  des  lois  inintelligentes  et  à  la  fois 
compressées. 

Sous  le  titre  d'appendice,  l'auteur  a  relégué  à  la  fin  de  son  travail 
l'histoire  du  prêt  à  intérêt  pendant  le  moyen  àgc  dans  les  principaux 
Etats  de  l'Europe.  Assurément ,  les  détails  dans  lesquels  il  entre , 
forment  un  utile  complément  de  la  deuxième  section,  et  achèvent  de 
verser  le  jour  sur  les  faits  accomplis  à  l'époque  dont  le  programme 
recommandait  surtout  l'étude.  Ses  observations  sur  l'origine  des 
caoursins,  sur  la  situation  des  juifs,  sur  l'énormité  des  richesses  qu'ils 
réussissaient  à  acquérir,  sur  l'étendue  des  domaines  dont,  en  Espngne, 
ils  étaient  devenus  les  possesseurs,  sont  pleines  d'intérêt,  et  attestent 
avec  quel  soin  il  a  puisé  aux  véritables  sources  les  informations  que 
le  passé  nous  a  léguées;  mais  cette  portion  du  mémoire  n'est  pas  à  la 
place  qu'elle  aurait  dû  occuper.  Il  fallait  la  classer  à  la  suite  de  l'his- 
toire générale  du  prêt,  ou,  ce  qui  aurait  valu  mieux,  la  fondre  en 
partie  avec  celte  histoire,  en  partie  avec  le  chapitre  relatif  au  cours  de 
l'intérêt.  L'œuvre  y  eût  gagné  en  unité,  et  la  réunion  en  un  même 
groupe  des  faits  du  même  ordre  eût  laissé  dans  l'esprit  des  lecteurs 
une  impression  plus  profonde  et  plus  instructive. 

C'est  là,  au  surplus,  le  côlé  défectueux  du  mémoire  n°  2.  L'agen- 
cement des  diverses  parties  du  sujet  n'est  pas  suffisamment  bien  en- 
tendu. On  serait  parfois  tenté  de  croire  que  l'auteur  s'est  hâté  de 
rattacher  les  unes  aux  autres  des  études  distinctes  à  l'origine,  et  qu'il 
n'a  pas  eu  le  temps  de  serrer  suffisamment  le  lien  destiné  à  les  réunir 
en  un  seul  et  même  faisceau.  Aussi,  quelque  estime  que  nous  fassions 
de  son  travail,  quelque  digne  de  récompense  que  nous  le  jugions, 
devons-nous  l'engager  à  y  mettre  plus  d'ordre  et  à  en  refondre  quel- 
ques portions  qu'il  a  eu  tort  de  laisser  séparées. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  4,  et  ayant  pour  épigraphe  ces  paroles 
de  Montesquieu  :  «  Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un  obstacle 
dans  la  loi  qui  est  faite  en  sa  faveur...  celte  loi  a  contre  elle  et  celui 
qu'elle  secourt  et  celui  qu'elle  condamne,  »  ne  le  cède  pas  en  distinc- 
tion au  mémoire  dont  nous  venons  de  faire  l'éloge.  Un  peu  mo^ns 
étendu,  moins  riche  en  informations,  notamment  en  ce  qui  touche  les 
fluctuations  du  cours  de  l'intérêt  aux  principales  époques  historiques, 
il  rachète  les  imperfections  qui  en  atténuent  la  valeur  par  un  ensemble 
de  qualités  fort  remarquables.  La  distribution  des  matières  est  bonne, 
le  style  est  clair,  simple,  toujours  approprié  au  sujet;  la  pensée,  par  ce 
qu'elle  a  de  réfléchi  et  d'achevé,  atteste  une  maturité  acquise  à  la  cha- 
leur vivifiante  de  longues  et  solides  études. 

Le  mémoire  ne  contient  que  deux  sections,  l'une  affectée  à  la  partie- 
historique,  l'autre  à  la  partie  économique.  Peut-être  l'auteur  aurait-il 
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dû  subdiviser  la  première;  mais  tel  est  l'ordre  avec  lequel  il  a  procédé, 
qu'il  est  aisé  de  suivre  l'enchaînement  des  faits  et  d'en  saisir  constam- 
ment le  véritable  caractère. 

Comme  l'auteur  du  mémoire  n°  2,  celui  du  mémoire  qui  porte  le 
n°  4  a  commencé  par  l'examen  des  conditions  du  prêt  chez  les  nations 
de  l'antiquité.  Les  observations  que  lui  a  suggérées  l'état  des  choses 
dans  la  Judée  et  dans  la  Grèce,  bien  que  fondées,  manquent  d'ampleur; 
mais,  arrivé  aux  Romains,  il  entre  plus  avant  dans  le  sujet,  et  ses  re- 
cherches acquièrent  toute  la  fécondité  désirable. 

Ce  qui  le  distingue  comme  historien,  c'est  qu'à  l'art  de  discerner  la 
valeur  respective  des  différents  faits,  il  en  joint  un  plus  précieux  en- 
core, celui  d'en  démêler  les  causes  véritablement  génératrices.  Il  y  a 
au  sein  des  sociétés  une  force  latente,  mais  dont  ie  jeu  continu  ne  leur 
permet  pas  de  s'arrêter  dans  leur  marche,  c'est  la  force  résultant  des 
acquisitions  successives  de  l'esprit.  Les  sociétés,  à  mesure  qu'elles 
s'éclairent,  impriment  à  leurs  labeurs  des  directions  de  plus  en  plus 
ingénieuses  et  efficaces.  Ainsi  naissent  dans  leurs  rangs,  avec  des  riches- 
ses dues  à  de  nouveaux  emplois  du  travail,  des  intérêts  également  nou- 
veaux ;  et  le  moment  vient  où  ces  intérêts  ne  peuvent  plus  s'accommoder 
de  restrictions  qui,  avant  qu'ils  apparussent,  semblaient  faciles  à  sup- 
porler. 

Cette  vérité,  l'auteur  l'a  saisie  dans  toute  son  étendue,  et,  grâce  aux 
lumières  qu'elle  lui  a  fournies,  il  a  vu  nettement  pourquoi  la  législation, 
en  matière  de  prêt  à  intérêt,  a  subi  des  modifications  qui  en  ont  atténué 
graduellement  les  rigueurs  compressées. 

Au  dire  de  l'auteur,  deux  circonstances  ont  principalement  contribué 
au  succès  des  décisions  de  l'Église.  D'abord,  les  haines  laissées  dans  le 
monde  romain  par  le  souvenir  des  exactions  commises  à  toutes  les  épo- 
ques par  les  patriciens  et  les  riches;  en  second  lieu,  la  ruine  de  l'indus- 
trie dans  celles  des  contrées  do  l'Europe  qui  tombèrent  aux  mains  des 
barbares  du  Nord.  1!  est  certain,  en  effet,  que  le  prêt  à  intérêt  n'eut 
pas  à  subir,  dans  l'empire  byzantin,  les  interdictions  auxquelles  il  ne 
put  se  soustraire  cbi  z  les  nations  de  l'Occident.  L'Église  y  avait  affaire 
à  des  populations  chez  lesquelles  subsistait  la  pratique  des  arts  et  du 
commerce,  en  communication  avec  les  principaux  marchés  de  l'Orient, 
allant  y  vendre  et  y  acheter,  et  qui  n'auraient  pu  s'accommoder  d'un 
ne  inconciliable  avec  les  labeurs  et  les  transactions  que  comman- 
dait leur  civilisation. 

Tout,  dans  le  mémoire  n°  4,  montre  combien  sont  étroits  les  rapports 

entre  le  degré  do  l'activité  productive  et  la  somme  de  liberté  dont  le 

besoin  se  fait  sentir  dans  l'usage  numéraire.  A  i  artir  du  moyen  âge,  il 

ut  pas  un  progrès  industriel  et  comrifcrcial  qui  n'ait  entraîné  de 

nouvelles  infractions  au  régime  eu  vigueur,  et  l'Église  dut  se  résigner 
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à  tolérer  ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  empêcher.  Ainsi  passèrent  dans  la 
pratique  des  combinaisons  qui,  sous  des  noms  divers,  se  jouèrent  des 
prescriptions  légales,  et  dont,  au  xvc  siècle,  la  cour  de  Rome,  impuis- 
sante à  soutenir  la  lutte,  commença  à  admettre  l'innocuité. 

Un  fait  signalé  par  l'auteur,  et  qui  méritait  de  l'être,  c'est  qu'au 
moyen  âge  même,  la  où,  avec  quelques  restes  de  civilisation,  s'était 
conservé  le  souvenir  des  lois  romaine?,  il  a  été  impossible  à  l'Église  de 
venir  à  bout  des  résistances  que  rencontraient  ses  injonctions.  Tel  fut 
le  cas,  dans  le  midi  de  la  France,  où  les  parlements  eux-mêmes  jugèrent 
opportun  de  laisser  dormir  les  ordonnances  royales  rendues  à  l'appui 
des  décrets  canoniques.  De  même,  les  villes  où,  comme  à  Troyes  et  à 
Lyon,  se  formèrent  de  grands  foyers  de  vie  industrielle  et  mercantile, 
réclamèrent  et  obtinrent  des  privilèges  qui,  en  matière  de  prêt  à  inté- 
rêt, les  affranchirent  des  obligations  imposées  par  la  loi  commune. 

11  était  naturel  que  l'auteur  s'attachât  à  constater  les  changements 
opérés  dans  les  lois  comme  dans  les  esprits  sous  l'empire  des  événe- 
ments qui  vinrent  successivement  ouvrir  à  l'activité  humaine  des  champs 
dont  l'exploitation  devait  en  rémunérer  plus  abondamment  les  efforts. 
Croisades,  découvertes  de  l'Aniéiique,  mouvement  imprimé  par  la 
réforme  religieuse,  il  n'est  pas  un  de  ces  grands  faits  auquel  il  n'ait 
assigné  sa  part  d'influence  et  sa  véritable  portée. 

C'est  encore  une  bonne  partie  du  travail  que  celle  qui  se  rapporte  aux 
controverses  soulevées  à  l'occasion  du  prêt  à  intérêt.  Ce  qui  en  ressort 
clairement,  c'est  qu'il  fallait,  pour  assurer  le  triomphe  des  idées  vraies, 
des  progrès  sociaux  qui  ne  se  réalisèrent  qu'avee  l'aide  du  temps.  A 
mesure  que  l'industrie  multiplia  et  raffina  ses  œuvres,  avec  des  intérêts 
nouveaux  surgirent  de  toute  part  des  besoins  de  liberté,  longtemps 
ignorés  ou  peu  sentis  ;  et.  à  la  fin,  le  mal  dû  aux  interdictions  et  aux 
gènes  qui  pesaient  sur  le  commerce  de  l'argent  devint  trop  manifeste 
pour  ne  pas  éveiller  l'attention  et  appeler  l'examen  sérieux  des  causes 
qui  le  produisaient. 

L'auteur  a  mentionné  le  rcMe  joué  par  les  docteurs  de  l'école  jansé- 
niste dans  les  débats  engagés,  au  sujet  du  prêt  à  intérêt,  durant  le  cours 
du  xviT  siècle.  C'est  la  seule  partie  de  son  récit  qui  ajoute  un  peu  à  celui 
que  renferme  le  mémoire  n°  2. 

Après  la  partie  historique,  vient  la  partie  économique.  Celle-ci  est 
fort  remarquable.  L'auteur  a  procédé  méthodiquement,  et.  dans  la  plu- 
part des  dissertations  que  demandait  le  sujet,  il  a  déployé  beaucoup 
d'art,  de  logique  et  de  savoir. 

Qu'est-ce  que  la  monnaie?  Quelle  est  son  origine,  sa  nature,  son 
rôle?  L'auteur  n'a  pas  eu  de  peine  à  prouver  que,  loin  d'être,  comme 
on  l'a  soutenu  autrefois,  ifn  signe,  une  mesure  devant  sa  valeur  à  la 
volonté  du  prince,  la  monnaie  a  sa  valeur  propre,  tirée  de  celle  du  métal 
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entré  dans  sa  fabrication,  subissant  toutes  les  fluctuations  de  prix  au- 
quel le  métal  dont  elle  est  faite  est  sujet,  et  que,  par  cela  même,  elle 
n'est  pas  moins  marchandise  que  l'or,  l'argent  ou  le  cuivre  dont  elle 
contient  une  quantité  donnée. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  personne  qui  conteste  cette  vérité;  mais, 
puisque  l'auteur  était  sur  ce  terrain,  il  est  à  regretter  qu'au  lieu  de  relé- 
guer dans  une  note  une  courte  observation  sur  la  différence  radicale 
que  la  nature  des  choses  maintient  entre  la  monnaie,  ayant  par  elle- 
même  valeur  intrinsèque,  et  la  monnaie  de  papier  n'ayant  d'autre  va- 
leur que  celle  qu'elle  emprunte  à  des  promesses  de  remboursement  en 
numéraire,  il  n'ait  pas  in.sisié  davantage  sur  les  causes  qui  rendent  celte 
différence  ineffaçable.  Il  e>t  des  temps  où  les  vérités,  les  plus  simples 
en  apparence,  sont  bonnes  à  redire,  et,  dans  tous  les  cas,  la  comparai- 
son, entre  les  deux  sortes  d'agents  de  la  circulation,  lui  eût  fourni  des 
arguments  à  ajouter  à  ceux  dont  il  a  fait  usage. 

Après  avoir  prouvé  que  la  monnaie  est  marchandise  et  ne  fonctionne 
que  parce  qu'elle  est  marchandise,  l'auteur  demande  de  quel  droit  on 
la  priverait,  dans  les  transactions  dont  elle  est  l'objet,  de  la  liberté  de 
se  prêter  aux  exigences  éminemment  variables  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Rien  ne  peut  faire  que,  à  toutes  les  époques,  elle  se  trouve 
également  recherchée,  également  abondante.  Comme  tous  les  autres 
éléments  du  capital  social,  il  faut  bien  la  payer  à  plus  haut  prix  lors- 
qu'elle manque  sur  le  marché  ou  lorsque  des  circonstances  fâcheuses 
engagent  ceux  qui  la  possèdent  à  ne  s'en  dessaisir  qu'à  des  conditions 
de  nature  à  compenser,  par  les  avantages  qu'elles  promettent,  les  ris- 
ques attachés  aux  prêts.  Ainsi  se  passent  naturellement  les  choses  en 
temps  de  guerre,  pendant  les  crises  commerciales,  ou  quand  survien- 
nent des  secousses  révolutionnaires  qui  détruisent  la  sécurité  du  pré- 
sent ou  menacent  celle  de  l'avenir.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  de  loi  qui 
puisse  prévaloir  contre  des  nécessités  trop  impérieuses  pour  de- 
meurer méconnues;  et,  comme  les  particuliers,  les  gouvernements 
eux-mêmes  n'hésitent  pas,  afin  d'obtenir  L'argent  dont  ils  ne  peuvent 
se  passer,  à  sorlir  dans  leurs  transactions,  des  limites  mêmes  qu'ils 
ont  déclarées  infranchissables. 

Au  nombre  des  graves  inconvénients  qu'entraînent  des  restrictions 
incompatibles  avec  lesexigences  de  l'Étal  social,  l'auteur  place  l'immora- 
lité que  sème  au  sein  des  populations  la  faculté  laissée  aux  contractants 
de  revenir  sur  leurs  i  ents  et  la  nécessité,  pour  une  foule  de  per- 

sonnes d'enfreindre  des  lois  dont  la  stricte  ion,  en  les  privant 

des  ressources  que  i  quierl  le  succès  de  leurs  entreprises,  les  vouerait 
à  une  ruine  inévitable. 

Qu'on  n'imagine  pas,  toutefois,  que  l'auteur  soit  disposée  l'indulgence 
envers  les  combinaison^  déloyalement  usuraires.  Loin  de  là  :  ces  com- 
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binaisons  constituent  à  ses  yeux  une  variété  du  vol,  et  il  ne  connaît 
d'excuse  valable  pour  aucune  de  celles  qui  tendent  à  ravir  à  l'emprun- 
teur au  delà  du  véritable  prix  des  services  dont  il  a  besoin.  Seulement, 
l'auteur  pense  que  les  actes  de  fraude  et  de  spoliation  diminueraient 
promptement  en  nombre  si  les  lois  cessaient  de  réserver  aux  malhon- 
nêtes gens  le  monopole  des  prêts,  qui,  à  raison  des  risques  particu- 
liers qui  les  accompagnent,  nécessitent  des  rémunérations  dépassant  la 
mesure  habituelle. 

A  prendre  dans  leur  ensemble  les  idées  énoncées  dans  la  partie 
économique  du  mémoire,  il  est  certain  qu'elles  ont  pour  elle  la  sanction 
la  moins  récusable,  celle  de  l'expérience.  Jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  eu,  en 
Europe,  un  grand  progrès  qui  n'ait  entraîné  l'abolition  de  quelqu'une 
des  servitudes  imposées  au  prêt  à  intérêt.  Plus  s'agrandissait  le  champ 
ouvert  à  l'activité  industrielle,  plus  se  multipliaient  et  se  diversifiaient 
les  échanges,  plus  s'étendait  le  rôle  du  crédit,  et  plus  il  fallait  laisser 
de  liberté  au  commerce  de  l'argent  monnayé.  C'est  une  remarque  de 
l'auteur  que  notre  temps,  par  cela  même  qu'il  a  effectué  plus  de  décou- 
vertes que  tout  autre,  est  visiblement  appelé  à  achever  à  cet  égard  l'œu- 
vre du  passé.  Et,  en  effet,  ce  qui  caractérise  notre  temps,  c'est  moins 
encore  l'extension  que  la  nouveauté  des  applications  du  travail.  Or,  les 
entreprises,  les  combinaisons  nouvelles  ne  sauraient  prendre  vie  el 
forme  aux  mêmes  conditions  que  les  anciennes.  On  ignore  quels  en 
seront  les  résultats  définitifs,  le  doute  pèse  sur  l'avenir  qui  les  attend, 
et  ce  n'est  qu'en  payant,  au  delà  du  prix  ordinaire,  les  capitaux  dont 
elles  nécessitent  l'emploi,  qu'elles  parviennent  à  se  les  procurer. 

Une  autre  remarque  de  l'auteur,  c'est  que  l'agriculture  surtout  ren- 
contre, dans  la  limitation  de  l'intérêt,  une  cause  de  gêne  et  de  stagna- 
tion. C'est  la  branche  d'industrie  la  plus  exposée  aux  mécomptes.  A  des 
récoltes  abondantes  en  succèdent  de  médiocres  ou  de  mauvaises  ;  des 
accidents,  indépendants  des  volontés  humaines,  viennent  souvent  dé- 
jouer les  calculs  de  ceux  qui  l'exercent  ;  et,  faute  de  pouvoir  compenser 
par  un  surcroit  d'intérêt  le  risque  de  n'être  pas  remboursés  aux  dates 
convenues,  les  capitalistes  lui  refusent  les  sommes  dont  elle  aurait  besoin 
pour  réaliser  les  améliorations  les  plus  désirables. 

Les  exigences  que  créent  ou  augmentent  les  changements  dus  au 
développement  rapide  de  l'activité  industrielle  et  commerciale  ont- 
elles  commencé  à  opérer  dans  l'Europe  moderne?  Voici  les  faits  cites 
par  l'auteur.  Dès  1 833,  l'Angleterre  avait  rendu  toute  liberté  au  prêt  à 
intérêt,  en  matière  commerciale;  et,  après  avoir  expérimenté,  pendant 
vingt  années  consécutives,  les  effets  du  bill  rendu  à  celte  époque,  elle  a 
déclaré  ce  bill  définitif.  Depuis,  l'exemple  de  l'Angleterre  a  été  imité 
par  la  plupart  des  États  du  continent,  et,  parmi  ces  États,  il  en  est  qui 
n'ont  pas  laissé  le  moindre  vestige  des  restrictions  anciennes.  Mainte- 
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liant,  quels  ont  été  jusqu'ici  les  résultats  des  réformes  accomplies? 
D'abord,  l'abaissement  général  du  taux  <le  l'intérêt  au  profit  des  em- 
prunteurs ;  en  second  lieu,  l'amoindrissement  des  maux  et  des  souffran- 
ces que  propageaient  auparavant  les  crises  commerciales.  Cette  dernière 
assertion  repose  sur  des  témoignages  d'une  exactitude  constatée,  sur 
ceux  qui,  en  Angleterre,  ont  été  recueillis,  lors  de  l'enquête  ouverte 
devant  la  Chambre  des  loris. 

Quanta  la  France,  ce  n'est  qu'en  apparence  que  la  législation  qui  la 
régit  est  restée  intacte;  car,  dans  la  pratique,  cette  législation  a  reçu 
des  atteintes  qui  en  ont  fort  affaibli  la  portée.  Ainsi,  en  1857,  la  Banque 
de  France,  en  contractant  à  nouveau  avec  l'État,  a  obtenu  l'autorisation 
de  porter  jusqu'à  10  p.  100  l'intérêt  de  ses  escomptes.  Sans  doute, 
l'État,  quand  il  a  admis  cette  dérogation  à  la  loi  commune,  n'a  fait 
qu'obéir  à  des  nécessités  d'ordre  commercial,  émanées  des  modifica- 
tions survenues  dans  le  mouvement  des  affaires  ;  mais,  comme  le  dit 
avec  raison  l'auteur,  on  ne  peut,  en  pareille  matière,  user  de  deux  poids 
et  de  deux  mesures.  Tout  se  lient,  se  lie  et  s'enchaîne  dans  les  opéra- 
tions qu'alimente  le  crédit;  et,  du  moment  où  la  Banque  de  France 
acquiert  la  liberté  de  ne  vendre  l'argent  dont  elle  dispose  qu'à  un  prix 
extralégal ,  il  devient  impossible  d'exiger  des  particuliers  qu'ils  cèdent 
le  leur  à  des  conditions  moins  lucratives.  C'est  à  la  Banque  de  France 
que  les  banquiers  et  les  établissements  de  crédit  envoient  les  effets  dont 
leur  signature  garantit  le  remboursement  à  date  certaine,  et  ces  effets, 
ils  ne  les  escomptent  que  grâce  à  la  certitude  que  la  Banque  ne  leur  en 
fera  pas  payer  l'acceptation  à  un  taux  dont  l'élévation  les  condamnerait 
à  essuyer  des  pertes.  Supposez  qu'il  en  soit  autrement,  supposez  qu'il 
demeure  interdit  aux  particuliers  de  réclamer  des  porteurs  un  prix 
quelque  peu  supérieur  à  celui  auquel  la  Banque  met  ses  services,  ils 
cesseraient  d'escompter;  les  troisièmes  signatures  manqueraient;  la 
circulation  du  papier  de  commerce  s'arrêterait  infailliblement,  et 
bientôt  éclaterait  une  crise  féconde  en  catastrophes  et  en  ruines. 

On  le  voit  :  il  n'est  pas  une  parcelle  de  terrain  économique  dont 
l'auteur  ait  négligé  l'exploration.  Ce  qui  est  bien  digne  de  remarque, 
c'est  que  les  conclusions  qu'il  a  admises  ne  diffèrent  en  rien  de  celles 
que  contiennent  les  deux  autres  mémoires  dont  nous  avons  eu  à  vous 
entretenir.  Les  points  de  départ  choisis,  les  roules  parcourues  n'ont 
pas  été  tout  à  fait  les  mêmes;  mais  les  auteurs  n'en  sont  pas  moins  ar- 
rivés tous  trois  à  des  solutions  entre  lesquelles  règne  un  complet 
accord. 

Quel  que  soit  le  mérite  du  mémoire  n°  4,  et  ce  mérite  est  grand, 
nous  ne  saurions  cependant  le  déclarer  supérieur  au  mémoire  qui  porte 
le"  n°  2.  S'il  l'emporte  par  la  bonne  distribution  des  matières,  par  la 
finesse  des  aperçus  historiques,  par  l'art  de  rattacher  les  faits  à  celles 
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de  leurs  causes  qui  n'entrent  en  jeu  qu'à  mesure  que  la  civilisation 
étend  ses  conquêtes,  ii  est  loin  de  conserver  l'avantage  dans  les  parties 
du  travail  où  la  science  du  légiste  avait  le  plus  à  faire  et  dans  celles  où 
il  fallait  constater  et  caractériser  les  résultats  des  lois  qui,  durant  le 
moyen  âge,  vinrent  affecter  l'usage  et  le  taux  du  prêt  à  intérêt.  Qualités 
et  défauts,  tout  se  compense  entre  les  mémoires  inscrits  sous  les  irs  2 
et  4,  et  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  partager  entre  eux  un 
prix  qu'ils  ont  également  mérité. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  sans  quelque  regret  que  la  section  d'écono- 
mie politique  vous  soumet  cette  proposition.  Certes,  les  couronnes 
académiques  font  grand  honneur  à  ceux  qui  savent  s'en  rendre  dignes; 
mais,  à  considérer  le  temps  qu'il  a  fallu  consacrer  aux  recherches 
qu'exigeait  la  nouveauté  du  sujet,  l'étendue  et  la  variété  des  connais- 
sances que  nécessitait  la  saine  et  complète  appréciation  des  faits, 
l'éminence  des  talents  déployés  dans  le  cours  du  travail,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  remarquer  que  le  partage  de  la  récompense  la 
laissera  bien  peu  proportionnée  à  la  valeur  réelle  des  œuvres. 

H.  Passy. 

L'auteur  du  Mémoire  n°  2  est  M.  Battue,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Pari?,  auteur  du  Traité  de  Droit  publie  administratif,  et  l'auteur  du  Mémoire  n»  4 
est  M.  Fernand  de  Maillart,  avocat  ii  Djjûu. 


LE  COTON 

SON  RÉGIME,  SES  PROBLÈMES,  SON  INFLUENCE  EN  EUROPE 


Nouvelle  sème  des  Eudes  sir  le  régime  des  mamtactcres 
Par  M.  Lotis  Reybaid,  nicn'bre  de  l'Institut  (1) 


Voilà  un  sujet  bien  entièrement  moderne  et  un  livre  qu'à  son  titre 
seul  on  reconnaîtrait  pour  écrit  en  ce  siècle-ci.  Qui  eût,  en  effet,  soup- 
çonné, il  y  a  seulement  deux  cents  ans,  qu'on  pourrait  mettre  au  fron- 
tispice d'un  ouvrage  ces  mots  alors  incompréhensibles:  «De  l'influença 
du  coton  en  Europe,  »  et  bien  plus,  que  cet  ouvrage  sci ait  un  travail 
d'académicien  ?  Les  gens  de  cour,  les  diplomates,  les  beaux  esprits, 
même  les  philosophes,  auraient-ils  pensé  qu'un  duvet  tiré  de  la  capsule 

(1)  Paris,  Michel  Lévy  frères.  1  vol.  in-8.  1863. 
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d'une  mauve  allait  devenir  un  personnage  et  jouer  un  rôle  dans  les 
États?  Ne  remontons  pas  si  loin  dans  le  passé  :  qu'aurait  dit  William 
Pitt  ûuWilbcrforce  s'il  eût  appris  que  l'intraitable  Angleterre  devait, en 
face  de  cette  question  du  coton,  abdiquer  celui  de  ses  principes  dont 
elle  se  plaisait  le  plus  à  parer  sa  politique,  le  principe  de  l'abolition 
de  l'esclavage?  En  1846  déjà,  n'est-ce  pas  devant  les  ouvriers  du  coton 
qu'a  battu  en  retraite  la  vieille  aristocratie  qui  possède  le  sol  anglais,  et 
n'est-ce  pas  pour  satisfaire  les  agitateurs  de  Manchester  que  la  Cham- 
bre des  lords  a  réformé  les  lois-céréales? 

Mais  tout  a  été  dit  sur  l'importance  de  la  culture,  du  commerce  et 
de  l'industrie  du  coton.  C'est  à  ses  plantations  du  coton  que  l'Améri- 
que a  dû  sa  rapide  grandeur  aujourd'hui  si  tristement  menacée  de 
ruine  ;  c'est  dans  ses  manufactures  de  tissus  de  coton  que  l'Angleterre 
a  trouvé  une  grande  partie  de  sa  fortune.  Et  nous-mêmes,  ce  travail 
de  la  filature,  du  tissage,  de  la  teinture  et  de  l'impression  du  coton  ne 
nous  a-t-il  pas  enrichis,  en  Normandie  surtout  et  en  Alsace?  Depuis 
que  la  machine  à  vapeur  est  là  pour  la  mettre  en  œuvre  par  quantités 
énormes  et  à  bas  prix,  la  «  laine  végétale  »  a  remplacé  successivement, 
dans  les  étoffes  les  plus  diverses,  le  lin,  le  chanvre,  la  soie  et  jusqu'à  la 
véritable  laine  des  toisons.  Le  monde  ne  peut  plus  s'en  passer  désor- 
mais, et  l'avenir  apprendra,  parla  cruelle  expérience  de  ces  temps-ci, 
de  quelles  souffrances,  de  quels  dangers  est  accompagnée  la  passagère 
insuffisance  de  cette  précieuse  matière. 

Le  Journal  des  Economistes  renfermait  dans  son  avant-dernier 
numéro  un  article  de  M.  Legoyt,  où  se  trouvent  réunis  tous  les  chiffres 
de  détail  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  pour  avoir  une  idée  exacte 
des  proportions  colossales  prises  par  la  production  et  la  manipulation 
du  coton  jusqu'au  moment  fatal  et  trop  peu  prévu  où  il  a  fallu  qu'en 
Angleterre  et  en  France  les  bras  cessassent  de  travailler  quand  le  corps 
avait  toujours  faim. 

Certes,  nous  ne  pouvons  être  suspect  de  n'être  pas  profondément  ému 
en  songeant  que,  parla  faute  des  hommes,  et  en  dépit  de  la  constante 
fécondité  de  la  nature,  plus  d'un  million  d'ouvriers  manquent  de  leur 
pain  habituel  et,  dansleurs  chambres  nues,  attendent,  d'un  œil  morne, 
un  salaire  qui  ne  vient  pas,  qui,  hélas!  de  longtemps  p  ut-être  ne  doit 
pas  venir.  Ce  n'est  pourtant  pas  de  ces  immenses  douleurs,  jusqu'ici 
dédaignées  de  l'histoire,  que  nous  avons  à  parler  en  rendant  compte 
du  tri  ant  volume  nue  M.  Louis  Reybaud  a  publié  et  que  lui 

avait  commandé  d'écrire  L'Académie  morales  el  politi- 

ques Ce  livre,  en  effet,  il  ne  l'a  pas  composé  pour  ii"  garder  le  souve- 
nir que  d'un  moment  de  crise.  CYst  une  faite  par  un  espril 
philosophique  et  réfléchi  sur  l'état  d'une  industrie  qui  ne  doit  pas  périr 
et  qui,  naguère  encore,  était  si  richement  florissante.  Les  faits  y  sont 


256  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tous  étudiés  de  près  et  avec  cette  tranquille  passion  de  la  vérité  qui 
compare  et  qui  résume  lentement  ses  observations  pour  y  trouver  les 
éléments  d'une  peinture  durable. 

Cette  élude,  précédée  d'un  chapitre  de  «  vues  générales  »  ne  s'est, 
du  reste,  pas  étendue  au  delà  de  l'Europe,  et,  même  en  Europe,  n'a 
considéré  que  les  trois  grands  pays  manufacturiers  de  France,  de  Suisse 
et  d'Angleterre.  Il  était  naturel  que,  dans  un  livre  français,  ce  fût  la 
France  qui  eût  la  p3rt  d'informations  la  plus  large.  M.  Louis Reybaud  a 
réparti  cette  partie  principale  de  son  œuvre  en  cinq  divisions,  consa- 
crées chacune  à  l'un  de  nos  grands  départements  industriels.  L'Alsace 
et  les  Vosges  en  forment  un  ;  Mulhouse  est  étudiée  à  part.  Ensuite 
vient  Tarare  et  ses  mousselines;  puis  le  groupe  du  Nord  :  Saint-Quentin, 
Lille,  Roubaix,  Amiens  ;  et  enfin  la  Normandie  qui  est  le  centre  le  plus 
actif  et  où  se  trouve  la  plus  nombreuse  armée  de  la  production  des  fils 
et  des  tissus  de  coton. 

On  ne  peut  analyser  des  livres  si  pleins  et  où  les  observations  mora- 
les et  les  descriptions  matérielles  sont  de  toute  part  cimentées  ensem- 
ble. Je  me  bornerai  donc  à  prendre  note  de  quelques-unes  des  opinions 
ou  des  remarques  de  M  Reybaud,  mais  non  sans  avoir  dit  quel  plaisir 
on  éprouve  dans  cette  lecture  fortifiante,  ni  sans  avoir  rendu  justice 
au  sentiment  d'humanité  qui  anime  toutes  les  pages  de  l'auteur  et 
qui  lui  fait  partout  placer  au  premier  rang  les  questions  relatives  aux 
salaires,  à  l'instruction,  à  la  moralisation,  au  bien-être  physique  et 
intellectuel  des  ouvriers.  11  est  du  reste  impossible,  depuis  qu'en  1848 
le  problème  social  a  été  posé  jusque  dans  la  politique,  que  les  esprits 
sérieux  ne  s'émeuvent  pas,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté,  au 
spectacle  de  toutes  les  plaies  qui  déshonorent  encore  notre  inégaie  éga- 
lité. Il  ne  s'agit  plus  de  réfuter  les  théories  imprudentes  et  excessives, 
il  faut  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  leurs  aspirations  re- 
çoive satisfaction  le  plus  tôt  possible,  et  c'est  une  tâche  honorable 
pour  les  moralistes  et  les  économistes,  de  quelque  école  qu'ils  soient, 
d'aborder,  comme  l'a  fait  si  fermement  M.  Louis  Reybaud,  l'étude 
exacte  et  positive  de  la  vie  des  ateliers.  L'avenir  est  là.  Sans  doute,  les 
paysans  peuvent  de  temps  en  temps  peser  du  poids  de  leurs  préjugés, 
de  leur  méfiance  et  de  leur  ignorance  sur  les  lois  du  développement  de 
la  démocratie  moderne,  et  il  est  peut-être  utile  qu'à  certains  moments 
l'équilibre  ébranlé  vienne  se  rasseoir  sur  cette  grande  masse;  mais 
quelle  erreur  il  y  aurait  à  croire  que  les  villes  ne  resteront  pas  en  défi- 
nitive maîtresses  des  destins  de  l'humanité!  Or,  les  villes,  c'est  la  bour- 
geoisie issue  du  peuple,  élite  sans  cesse  renouvelée,  sans  cesse  retrem- 
pée dans  le  peuple,  et  le  peuple  des  cités,  c'est  la  partie  la  plus  intelli- 
gente de  la  population  laborieuse  d'un  pays,  recrutée  à  son  tour  dans 
les  campagnes.  Puisque  la  civilisation  ne  s'élabore  guère  que  dans  les 
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«dlles,  la  justice  exige  qu'il  y  ait  dans  les  villes  une  égalité  plus  réelle, 
et  qu'au  moins  la  sécurité  de  la  vie  su'.l  assurée  à  ceux  qui,  toule  leur 
vie,  travaillent  a  l'avancement  «les  ;nts.  La  justice!  sans  cloute.  Ajou- 
tons :  notre  intérêt  même;  car  il  faut  que  ceux  qui  poussent  en  avant 
la  civilisation  générale  marchent  eux-mêmes  d'accord,  et  ils  ne  le 
font  plus  dans  les  jours  de  crise,  quand  s'ils  s'aperçoivent  que  le  pain 
manque  aux  un?,  tandis  que  les  autres  en  sont  quittes  pour  se  reposer. 
L'économie  politique,  science  de  la  répartition  des  richesses,  doit  donc 
incessamment  se  préoccuper  de  les  répartir  équitablement. 

Pour  ce  qui  est  de  l'industrie  du  coton,  M.  Reybaud  pense  que  nous 
sommes  loin  en  France  d'en  travailler  et  d'en  consommer  autant  que 
nous  devons  le  faire.  Rien  n'est  moins  douteux,  et  la  nouvelle  politi- 
que commerciale  de  la  France  aura  pour  effet,  si  elle  est  maintenue 
avec  fermeté,  de  nous  rendre  aussi  habiles  à  le  travailler  que  les 
Anglais.  La  consommation  profitera  de  cette  conquête,  carc'esten  défi- 
nitive pour  elle  que  les  principes  de  la  liberté  du  commerce  triom- 
phent, et  si,  dans  les  premiers  moments  d'une  reforme  semblable, 
presque  tous  les  bénéfices  sont  recueillis  par  des  intermédiaires  habi- 
les et  avisés,  il  n'en  est  pas  de  même  au  bout  dequelque  temps.  Le  déve- 
loppement de  la  consommation  intérieure  des  étoiles  de  coton  est  donc 
un  résultat  sur  lequel  il  faut  compter.  Or,  une  consommation  crois- 
sante, et  ici  nous  sommes  heureux  d'entendre  M.  Reybaud  dire  ce  qu'il 
en  pense,  c'est  immanq  abiement  la  cause  d'une  élévation  des  salaires. 
Xosouvriers  gagneront  donc  davantage  à  mesure, non  pas  qu'ils  travail- 
leront, mais  qu'ils  produiront  plus  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  gain 
courant  des  ouvriers  de  Noltingham  et  de  .Manchester  s'est  élevé  régu- 
lièrement à  quatre  schellings  par  jour,  ce  qui,  à  trois  cents  jours  d'oc- 
cupation, donne  1,500  francs  pour  l'année.  Avec  un  semblable  revenu, 
l'ouvrier  se  rapproche  des  classes  moyennes  et  s'y  confond  ;  il  n'est  ni 
plus  ni  moins  qu'un  commis,  qu'un  employé,  avec  moins  d'assujétis- 
seinent  dans  sa  tenue.  11  n'est  plus  nécessaire,  quand  le  chef  de  la 
famille  gagne  1,500  francs,  que  la  femme  passe  sa  journée  entière  dans 
la  fabrique.  Quelques  heures  de  surcroit  suffisent  pour  que  le  gain  du 
père  entretienne  sa  maison.  Le  ménage  n'est  donc  plus  abandonne; 
les  enfants  ne  sont  donc  plus  orphelins,  et  dès  qu'ils  grandissent,  ils 
peuvent  à  la  fois  travailler  un  peu  dans  l'atelier  et  aller  s'instruire  à 
l'école. 

M  Reybaud  l'affirme  :  ce  n  <  t  jus  Ift  une  hypothèse,  c'est  une  situa- 
tion déjà  obtenue  en  Angleterre,  non  pas  aujourd'hui  même,  puisque 
la  guerre  d'Amérique  a  détruit  ces  ébauches  de  bonheur;  mais  hier 
encore  il  en  était  ainsi,  et  demain,  espérons-lc,  la  misère  sera  définiti- 
vement '  ;  seuil  des  alcbers.  A  qu<  Ique  heure  qu'il  ad  visité 
le-  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  bienraremei  i.dit  .M.  Rey- 
•2"  sfais.  t.  uxtiii.  —  <5  mai  1*7 
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bauri,  il  a  trouvé  la  maison  de  l'ouvrier  déserte,  et  presque  toujours 
il  l'a  trouvée  propre,  bien  soignée,  pourvue  du  nécessaire. 

Ceci,  on  le  voit,  est  une  réponse  au  livre  éloquent  de  M.  Jules  Simon; 
et  certainement  M.  Jules  Simon  serait  heureux  si  son  livre  de  l'Ouvrière 
était  toujours  ainsi  refuté.  Je  crois,  du  reste,  qu'en  parlant  comme  il 
le  fait  des  salaires  et  des  ménages  de  l'ouvrier  anglais,  M  Reybaud  se 
souvenait  plutôt  de  Notiingham  que  de  Manchester.  Lui-même,  en  effet, 
nous  signale  en  ut»  autre  en  I roi t  de  son  livre  la  prostitution  des 
ouvrières  de  cette  dernière  ville,  et  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  la  mora- 
lité dans  l'intérieur  des  maisons,  ni  même  de  bien-être,  quand  les 
jeunes  filles  descendent  jusque-là.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  pro- 
bable, en  Angleterre,  en  France  et  partout,  que  l'élévation  des  salaires 
suivra  le  développement  de  la  consommation  et  qu'avec  l'élévation  des 
salaires,  le  ménage  ouviier  se  reconstituera  tel  qu'il  était  dans  les 
temps  antérieurs  à  l'invention  de  la  machine  à  vapeur. 

C'est  en  Alsace,  et  particulièrement  à  Mulhouse,  que  la  vie  indus- 
trielle peut  être  peinte  avec  des  cou'eurs  qui  gardent  quelque  sérénité. 
L'honneur  en  est  aux  chefs  des  fabriques  alsaciennes  qui  sont  depuis 
bien  des  années  déjà  et  qui  vont  devenir  traditionnellement  les  dignes 
conducteurs  du  travail  d'un  siècle  démocratique.  11  n'a  fallu  peut-être 
que  l'initiative  de  deux  ou  trois  hommes  de  bien  pour  répandre  ainsi, 
dans  tout  le  pays,  avec  la  pratique  des  qualités  essentielles  à  leur  pro- 
fession, celle  des  venus  et  l'application  des  maximes  qui  font  le 
citoyen  et  l'ami  de  l'humanité.  Ils  ont  le  goût,  le  calcul,  l'invention,  la 
juste  prudence,  la  hardiesse  suffisante,  la  persévérance,  l'ardeur  de 
la  dignité,  point  de  jalousie;  mais  ils  ont  surtout  le  respect  des  hommes 
qu'ils  emploient,  et,  leur  devant  leur  fortune,  ils  ont  à  cœur  de  ne  rien 
négliger  pour  que  leurs  ouvriers  soient  comme  eux  des  chefs  de  famille 
honorables,  des  hommes  de  bonne  santé,  de  bon  cœur,  et  de  véritables 
citoyens. 

On  ne  saurait  avoir  trop  d'éloges  pour  l'admirable  institution  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  Ce  n'était  au  début  qu'une  associa- 
tion de  patrons  qui  voulaient,  en  s'unissant,  améliorer  plus  vite,  per- 
fectionner leur  fabrication  et  lui  faire  produire  davantage.  Ils  travail- 
lèrent ensemble  et  ensemble  réussirent,  avec  cet  avantage  bien  plus 
précieux  encore  qu'un  gain  considérable,  de  ne  pas  vivre  les  uns 
vis-à  vis  des  autres  comme  des  ennemis,  mais  do  jouir  sans  alarmes 
d'une  sincérité  de  relations  qui  ne  coûtait  rien  à  leur  fortune.  La  libé- 
ralité des  membres  de  cette  Société  lui  donna  bientôt  l'importance 
d'une  institution  d'utilité  nationale.  En  1860,  elle  avait  à  distribuer 
quatre-vingt  quatre  prix  d'une  valeur  de  200,000  francs  et  sur  son 
programme,  il  y  avait  à  côté  des  sujets  chimiques  et  mécaniques  une 
place  pour  les  questions  d'agriculture  et  même  d'économie  sociale.  Un 


LE  COTON.  239 

tel  corps,  animé  d'un  esprit  si  noble,  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  préoc- 
cuper bientôt  du  sort  (1rs  classes  laborieuses,  ("est  à  la  Société  indus- 
trielle que  la  France  doit  la  loi  qui  a  réprime  l'abus  des  forces  de  l'en- 
fant employé  dans  les  manufactures.  Les  ouvroirs,  les  asiles,  les  écoles 
avoisinent  depuis  longtemps  les  aieliers  de  Mulhouse,  et  I  éducation 
de  l'enfant,  résultat  bien  agréable  à  noter,  a  fini  par  purifier  la  vie  du 
ménage  et  par  donner  de  la  dignité  au  père.  Les  moyens  d'instruction 
n'ont  pas  été  moins  libéralement  olferls  aux  adtdtes  ;  on  leur  a  donné 
jusqu'à  des  bibliothèques  et  des  salles  île  lecture;  mais  comme  il  faut 
avoir  été  cultivé  dès  l'enfance  pour  apprécier  le  charme  de  la  culture 
intellectuelle,  on  n'a  pasétéaussi  heureuxdeee  côté  qu'on  espérait  I  être. 
11  faut  cl  re  aussi  qu'on  ne  doit  guère  compter  que  (\o<>  ouvrit  rs,  joriant 
de  leur  travail,  s'enfi  rmeronl  pour  lire,  et  qu'il  y  a  beaucoup  plus  à 
attendre  de  cours  publics  où  en  une  heure  la  voix  du  l'homme  en  dit 
plus  à  la  pensée  qu'un  mois  entier  de  lecture  solitaire.  Le  succès  de 
l'école  «le  dessin  fondée  par  ia  Société  industrielle  l'a  prouvé  largement. 

Toutes  les  fois  que  les  circonstances  sont  devenues  difficiles  et  que 
les  besoins  matériels  ont  dû  surtout  liver  leur  attention,  les  manufac- 
turiers de  Mulhouse  ont  encore  su  faire  leur  devoir  ;  et,  eu  venant  au 
secours  de  leuis  collaborateurs,  ils  ont  délicatement  donne  à  leur  assis- 
tance les  formes  qu'ils  ont  jugées  les  plus  propres  à  en  dissimuler  le 
caiactère.  Si.  par  exemple,  les  ouvriers  refusaient  le  pain  des  boulan- 
geries qu'ils  bâtissaient  à  côté  de  l'usine,  ils  les  leur  donnaient  à  gérer, 
et,  tout  eu  leur  rendant  service,  éveillaient  ainsi  en  eux  ce  sentiment 
de  la  personnalité  et  de  la  responsabilité  dont  on  tirera  sans  doute  meil- 
leur parti  dans  l'avenir,  mais  que,  jusqu'à  présent,  on  a  eu  le  tort  de 
n'employer  a  rien.  Ce  n'est  pis  le  pain  seulement  qui  a  été  donné  aux  ou- 
vriers au  meilleur  marché  possible.  Presque  toutes  ies  marchandises,  par 
une  heureuse  suppression  du  marchand,  leur  soûl  vendues  eu  détail  au 
prix  du  gros,  et  les  aliments,  les  bains  chauds,  le  lavoir,  le  séchage  du 
linge  ne  reviennent  aux  ménages  que  le  juste  piix  de  ce  qu'ils  coulent. 

Parmi  les  créations  des  manufacturiers  de  Mulhouse,  il  y  en  a  deux 
dont  il  est  nécessaire  de  parler  :  la  S<  ciéié  pour  l'eue  uragement  à 
l'épargne  et  la  Société  pour  l'édification  de  maisons  dont  l'ouvrier 
devient  propriétaire  en  ne  payant  qu'un  loyer.  La  première  a  échoué 
Complètement  et  la  seconde  a  parfaitement  réussi. 

Dans  le  premier  cas,  chaque  sociétaire  devait  verser  dans  une  caisse 
commune  trois  pour  c  nt  de  ses  salaires.  Le-  patrons  y  ajoutaient  deux 
pour  cent,  et,  le  plus,  un  fonds  pour  l'établissement  dune  maison 
de  retraite  et  le  service  de  p  tites  pensions.  Li  maison  de  retraite, 
quoique  propre,  saine  et  offrant  une  bonne  cui  iuc,  csj  restée  toujours 
à  moitié  vide,  et  sur  7,0'' M  oiiv  rier-  que  comptent  les  manufacture*  dent 
les  patrons  s  •  i.d<  m  associés  pour  celle  bonne  œuvre,  il  n'y  eu  a  que 
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seize  qui  actuellement  s'imposent  la  retenue  de  trois  pour  cent  des 
salaires.  On  ne  peut  donc  douter  que  les  ouvriers  ne  consentiront  que 
bien  difficilement  à  s'imposer  des  sacrifices  de  longue  durée  et  à  éco- 
nomiser des  fonds  qu'ils  n'auraient  pas  à  toute  heure  à  leur  dispo- 
sition, comme  ceux  des  caisses  d'épargne.  Peu  leur  importent  les  avan- 
tages d'une  capitalisation  étendue  au  travers  de  vingt-cinq  ou  de  trente 
années.  Ils  ne  se  soucient,  et  pour  cause,  que  des  besoins  du  jour  et 
des  périls  du  lendemain.  L'avenir,  ils  le  savent  par  expérience,  est 
une  chance  trop  incertaine  pour  eux,  et  ils  ne  veulent  rien  lui  sacrifier 
encore. 

Mais  pour  les  maisons  qu'on  acquiert  par  des  annuités  qui  ne  sont 
pas  trop  lourdes  et  dont  on  jouit  le  jour  même  où  l'on  y  entre,  il  n'y  a  pas 
de  sacrifices  qui  aient  coûté  aux  ouvriers  de  Mulhouse.  Les  plus  pauvres 
sont  ceux  qui  ont  fait  le  plus  d'efforts  pour  payer  la  somme  due  à  l'heure 
de  la  prise  de  possession,  et  c'est  encore  chez  les  plus  pauvres  qu'on  a 
trouvé  plus  d'exactitude  à  tenir  lesengagementsconvenus;  tantilestvrai 
que  le  sentiment  delà  propriété  est  enraciné  profondément  dans  le  cœur 
de  l'homme  dont  il  assure  la  liberté,  dont  il  constate  l'égalité,  et  tant  il 
est  vrai  aussi  que  le  communisme  n'est  et  ne  sera  jamais  qu'une  chimère 
impossible  et  qu'un  vain  épouvantail  !  La  jouissance  même  gratuite, 
quand  elle  n'était  pas  la  propriété,  n'avait  pas  produit  les  mêmes  effets 
dans  des  tentatives  précédentes,  et  l'ouvrier  négligeait  le  tenv.in  où 
on  lui  permettait  de  planter  des  choux.  Pour  y  mettre  des  légumes, 
pour  y  semer  des  fleurs,  pour  le  remuer,  le  fumer,  l'arroser,  il  fallait 
qu'il  sentît  qu'il  en  était  le  maître.  C'est  ainsi  que  je  lis  avec  plus  de 
plaisir  le  livre  qui  m'appartient  que  le  livre  qu'on  me  prête. 

Nous  voilà  donc  déjà  sûrs  que  les  ouvriers  peuvent  aisément  devenir 
propriétaires  d'un  toit.  C'est  une  partie  de  leur  vie  de  vieillard  assurée. 
Comment  leur  garantir  le  reste?  On  a  échoué  avec  les  caisses  de  retenue 
à  fonds  perdus.  Cherchons  donc  autre  chose.  Mais  en  cherchant  que 
l'on  ait  soin  de  ne  pas  vouloir  être  leurs  bienfaiteurs.  C'est  comme  des 
égaux  qu'on  doit  les  aider,  et  plutôt  à  titre  de  réparation  que  d'assis- 
tance. Sitôt  qu'ils  soupçonnent  qu'on  veut  les  enrôler,  les  adminis- 
trer, les  tenir  sous  la  main,  ils  se  méfient  et  font  échouer  les  projets 
que  l'on  croyait  les  plus  sûrs  de  leur  plan.  A  Lille,  lorsqu'on  eut  avec 
tant  de  peine  fermé  les  caves  où  ils  s'obstinaient  à  vouloir  vivre,  parce 
que  leur  ouvrage  s'y  faisait  dans  des  conditions  de  température  qui  faci- 
litaient la  tâche,  ils  se  gardèrent  bien  de  louer  des  constructions  élevées 
exprès  pour  eux,  et  aux  maisons  salubres,  qui  avaient  un  air  de  caserne- 
ment, ils  ont  préféré  «  les  courettes  »,  tristes  bouges  qui  ne  valent  pas 
mieux  que  les  caves  pour  la  santé  et  la  moralité  des  familles.  On  a  vu 
partout  agir  le  même  instinct.  Inutile  de  le  blâmer.  Ce  qu'il  faut  faire, 
c'est  qu'il  n'ait  pas  lieu  de  paraître.  Et  le  meilleur  moyen  d'intéresser 
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les  classes  ouvrières  au  succès  des  essais  entrepris  pour  améliorer  leur 
existence,  c'est  de  les  y  faire  intervenir  comme  partie  active,  c'est  de 
leur  y  donner  des  charges,  des  fonctions,  de  leur  confier  des  gérances, 
des  surveillances,  de  leur  faire  faire  enfin  dans  des  commissions  et  des 
syndicats  l'apprentissage  de  la  vie  publique  dont  ils  exercent  déjà  la 
fonction  principale  le  jour  où  ils  vont,  par  un  vote,  nommer  un 
député  ou  choisir  un  chef  d'État.  On  n'aura  plus  alors  à  se  plaindre  du 
manque  de  dignité  personnelle  qu'il  est  si  facile  de  signaler  dans  les 
grands  centres  de  population. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  réussissent  surtout  parce  que  les 
ouvriers  y  peuvent  jouer  un  rôle  d'administrateurs.  Elles  réussissent 
encore  parce  que  l'heureuse  introduction  des  membres  honoraires  y 
permet  aux  riches  d'aider  le  pauvre  et  au  pauvre  d'accepter  l'aide  du 
riche,  sans  qu'il  y  ait  dans  l'assistance  la  figure  d'une  aumône. 

Nous  suivons  l'ordre  même  du  livre  de  M.  Reybaud.  C'est  une 
enquête  et  en  même  temps  c'est  un  voyage.  Arrivé  au  chapitre  de 
Tarare,  il  nous  raconte  dans  un  style  exce  lent  la  touchante  légende 
de  l'inventeur  des  mousselines  françaises,  l'ouvrier-patron  Simonnet, 
qui  a  donné  sa  pensée,  son  bien,  sa  vie  entière  pour  établir  une  indus- 
trie étrangère  dans  sa  patrie,  qu'aucun  échec,  aucun  mécompte  n'a 
rebuté  et  qui,  après  avoir  vécu  sans  impatience,  parce  qu'il  savait 
bien  que  lui-même  ne  recueillerait  pas  le  fruit  de  ses  efforis,  est  mort 
sans  regrets  parce  qu'il  ne  doutait  pas  que  d'autres  recueillissent  ce 
qu'il  avait  semé.  11  y  en  a  plus  d'une  de  ce  genre  à  raconter  quand  on 
écrit  l'histoire  du  travail  des  ateliers.  Mais  enfin  le  jour  de  la  justice 
est  venu,  et  nous  commençons  à  ne  plus  nous  occuper  uniquement, 
dans  nos  annales,  des  généraux  et  des  colonels  de  nos  aimées.  Nous 
gardons  désormais  le  souvenir  de  ceux  qui  ont  servi  plutôt  qu'ébloui 
l'humanité. 

M.  Reybaud  est  plus  que  personne  persuadé  de  la  nécessité  d'écrire 
une  histoire  nouvelle  pour  des  temps  nouveaux.  Mais  il  est  aussi  de 
ceux  qui,  en  s'occupant  d'usines,  de  fabriques,  de  ménages  et  de  budgets 
d'ouvriers,  croient  qu'il  faut  faire  la  toilette  de  ses  phrases  et  ne  parler 
du  peuple  et  au  peuple  que  dans  le  langage  le  meilleur  qu'il  y  ait.  Aussi 
met-il  de  l'art  dans  ses  récits,  dans  ses  peintures,  et  donne-t-il  de  la 
couleur  à  ses  calculs. 

Je  voudrais  transcrire  quelqu'une  des  pages  que  j'ai  le  plus  aimées; 
mais  les  lecteurs  du  Journal  des  Economiitesh  s  connaissent  toutes. Tour 
a  tour  descriptives el  raisonné  onnent  au  livre  une  physionomie 

attrayante  qui  n'est  pas,  certes,  une  affaire  de  luxe  à  une  époque  où  le 
public,  fait  tant  de  difficultés  pour  se  laisser  instruire  même  de  ce  qu'il 
est  de  son  intérëtleplus  urgent  de  savoir,  ivec  quel  bon  -,  us  il  proscrit 
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ces  états-majors  inutiles  que  nous  aimons  à  installer  en  France,  non 
pas  seulement  dans  nos  troupes,  mais  dans  nos  ministères,  ilans  nos 
administrations  et  jusque  dans  nos  mines!  Connue  il  sait  nous  intéres- 
ser au  combat  de  la  machine  et  du  bras  de  l'homme,  et  tout  en  ne  dis- 
simulant pas  que  la  lutte  est  impossible  ou  inutile,  nous  fa i re  estimer 
ces  opiniâtres  tisserands  à  bras  de  nos  provinces  du  Nord  et  ces  mil- 
liers de  dentellières  qui  ne  veulent  pas  admettre  qu'un  rouage  de 
métal  vaille  la  main  d'une  femme  dans  la  création  de  tant  de  délicates 
merveilles  de  goùi  et  qui  jusqu'à  présent  le  prouvent  encore!  Peut- 
être  ce  qu'il  faudrait  citer  de  préférence,  c'est  l'anatlième  jeté  sur  la 
bestiale  Ivrognerie  qui,  dans  le  Nord  surtout,  détruit  tant  d'intelligen- 
ces, corrompt  tant  de  caractères,  anéantit  le  bonheur  cbélif  de  tant  de 
familles.  Mais  M.  Reybaud  n'est-il  pas  trop  théoriquement  libéral 
quand  il  lie  veut  pas  que  ies  magistrats,  tuteurs  de  la  raison  publique, 
interviennent  pour  corrigée  les  coupables?  Les  hautes  classes  en  font 
tout  autant  et  on  le  leur  permet.  S  il  ;  mais  ce  n'est  pas  en  publie,  ni 
avec,  autant  de  brutalité,  ni  surti  ut  au  délrim  nt  des  enfants  et  des 
mères.  Et  qu'est-ce  que  l'intérêt  pi  étendu  de  nos  vignerons  ou  de 
nos  distillateurs  lorsqu'il  faut  proléger  le  foyer  domestique  et  chasser 
de  nos  mœurs  populaires  le  plus  sauvage  de  ses  vices?  La  liberté  n'a 
rien  a  voir  dans  cette  question,  et  bénie  serait  la  loi  qui  viendrait 
contraindre  le  pauvre  à  ne  pas  vautrer  sa  pauvreté  dans  cette  fange. 
Ou  bien  faites  donc  plus  d'efforts  pour  que  le  travailleur  se  plaise 
chez  lui  el  n'ait  pas  tant  besoin  des'oublier  dans  les  fumées  de  l'ivresse. 
Si  à  Mulhouse  il  y  a  des  germes  d'honnêteté  publique  et  d.s  embryons 
de  foyer  domestique,  c'est  que  les  chefs  de  l'industrie  se  sont  coalisés 
pour  chasser  l'ignorance  et  la  misère  du  milieu  de  leurs  manufactures. 
Il  n'eu  c>t  pas  de  même  dans  nos  ateliers  du  Nord,  ni  surtout  a  Rouen, 
où  la  clas  e  laborieuse  vit  dans  la  pauvreté  la  plus  insalubre  et  sans 
aucun  des  plaisLs  de  l'esprit,  à  côté  d'une  sorte  d'aristocratie  de  pa- 
trons qui  ne  s'occupent  guère  de  leurs  ouvriers  qui,  vis-à-vis  les  uns 
des  autres,  se  tiennent  dans  l'attitude  de  la  réserve  ou  de  la  méfiance. 
On  souffrirait  moins  a  Rouen  en  ce  moment-ci,  si  maîtres  et  patrons  y 
avaient  pratiqué  quelque  peu  les  mœurs  de  Mulhouse. 

Le  joli  tableau  que  celui  de  l'industrie  suisse,  tel  que  M.  Louis  Rey- 
baud l'a  peint  dans  son  livre!  C'est  par  là  qu'il  faut  finir  le  voyage  ou 
la  lecture.  On  en  sort  rafraîchi  et  consolé.  Car,  pour  l'Angleterre,  on 
ne  sait  si  c'est  une  merveille  à  a  Imiter,  ou  un  exemple  terrible  à  fuir 
que  cette  gigantesque  concentration  des  appareils  et  des  bras  qui.  dans 
son  activité  dévorante,  produit  des  montagnes  de  tissus  utiles,  mais 
qui,  n'étant  alimentée  que  par  une  culture  étrangère  et  par  une 
culture  servile,  condamne  un  peuple  au  désespoir,  à  la  faim,  à  la 
t.  lorsque  la  route  des  mers  est  fermée,  ou  lorsque  la  Providence 
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déclare  que  le  mot  d'esclavage  doit  être  effacé  eniin  des    langages 
humains. 

M.  Reybaud  ne  conclut  pas,  parce  que,  nous  l'avons  dit  déjà,  son 
livre  n'est  pas  un  écrit  de  circonstance.  Mais  ne  peut-on  pas  prévoir  que 
celte  crise  terrible  aura  des  conséquences  heureuses?  Dieu  ne  veut  pas 
que  les  douleurs  de  l'homme  soient  stériles.  11  sortira  du  moins  de  ce 
déchirement  la  certitude  que  l'esclavage  doit  être  aholi.  Mais  cette 
abolition  n'entraînera  pas  la  destruction  des  récoltes  de  coton;  et, 
pour  avoir  eu  à  modifier  son  approvisionnement  et  ses  procédés  de 
travail,  l'industrie  européenne  du  coton  n'en  sera  pas  moins  active 
bientôt  ni  moins  prospère.  Seulement,  il  faut  s'y  attendre,  ce  n'est 
plus  la  seule  Amérique  du  Nord  qui  nous  fournira  la  matière.  Le  pût- 
elle,  le  voulût-elle,  nous  ne  le  souffririons  plus.  L'Angleterre,  d'ailleurs, 
a  tioj»  d'intérêt  à  réorganiser  les  vieilles  cultures  de  l'Inde.  Mais  le  coton 
surate  n'a  ni  la  longueur  de  mèche,  ni  la  finesse,  ni  le  nerf  dos  cotons 
de  la  Géorgie!  Ce  défaut  nous  frappe  vivement  aujourd'hui,  maison  y 
remédiera.  Il  a  été  fait  celle  année,  lors  de  l'Exposition  de  Londres, 
une  appréciation  minutieuse  et  détaillée  de  tous  les  colons  récoltés 
dans  Us  lieux  les  plus  divers  du  globe.  Il  n'y  a  pas  absolument  que  la 
Géorgie  qui  fournisse  des  longues  soies.  L'A  gérie  est,  par  exemple, 
parfaitement  propre  à  en  produire;  quoiqu'on  le  sût,  on  n'y  attachait 
pas  d'importance,  tant  que  la  récolle  américaine  était  là  toute  piète.  A 
présent,  on  sera  inoins  négligent.  L'Amérique,  d'ailleurs,  nabsoibera 
pas  entièrement,  par  ses  filatures  et  ses  tissages,  tout  le  colon  lin  qu'elle 
pourra  encore  produire.  Toutes  les  fois  qu'd  s'agira  de  grosses  étoffes, 
elle  aimera  mieux  acheter  du  coton  étranger  et  vendre  ses  qualités  de 
choix.  Et  même  en  fût-on  absolument  privé  en  Europe,  il  s'opère  dans 
la  mécanique  industrielle  une  septième  ou  huitième  révolution  qui  va 
permettre  d'épurer  les  sortes  grossières  et  de  fi  1er  dans  des  numéros 
élevés  un  duvet  auquel  on  n'avait  pas  jusqu'ici  pris  la  peine  de  dunner 
du  corps  et  de  la  souplesse. 

Alors  reprendra  son  cours  le  mouvement  général  de  progrès  dont 
M.  Louis  Reybaud  a  recherché  les  causes  et  décrit  les  avantages.  S'il  y 
a  quelque  chose  a  Souhaiter,  c'est  que  ce  qu'il  a  dit  avec  tant  d'autorlé 
et  de  charme  sévère  sur  les  maîtres  et  les  ouvriers  de  l'Alsace  ne  soit 
pas  ignoré  en  Normandie. 

Paul  Boiteau. 
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Sommaire.  —  Élections  de  MM.  Saisset,  Hus^on,  Jules  Simon  et  Baudrillart.  —  Leurs 
titres.  —  Attribution  des  prix.  —  Mémoire  de  M.  Giraud  >ur  Saint-Ëviemond.  — 
Rapport  de  M.  P.  Clément  ;-ur  un  livre  de  M.  Vicaire,  relatif  au  déboisemen;.  — 
Nouvelle  préface  de  M.  Gustave  de  Deaumont  sur  YÊlal  actuel  de  l'Irlande.  — 
L'émigration.  —  M.  Félix  WoioWbki  en  face  de  la  géographie. 

La  période  trimestrielle  dont  nous  avons  à  rendre  compte  a  été  une 
saison  de  renouvellement  printanier  pour  l'Académie.  Quatre  élections 
ont  rempli  les  vides  faits  dans  ses  rangs  par  la  mort  de  MM.  Baude, 
Damiron,  Dunoyer  etBarthe.  Nous  avons,  dans  notre  chronique  de  fé- 
vrier, nommé  les  successeurs  de  MM.  Baude  et  Damiron  :  MM.  Husson 
et  Saisset.  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  deux  autres  succes- 
sions. 

Pour  le  fauteuil  de  M.  Dunoyer,  membre  de  la  section  de  morale,  les 
candidats  étaient,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Audiganne,  Cros,  Du- 
fau,  Du  Puynode,  Janet,  Jules  Simon.  —  La  section  a  présenté:  1°  M.  Jules 
Simon  ,  2°  SI.  Janet,  3°  excvquo,  MM.  Audiganne  et  Dufau.  —  Le  vote 
de  l'Académie  a  donné,  sur  34  votants,  32  voix  à  M.Jules  Simon,  2  à 
M.  Janet.  M.  Jules  Simon  a  été  élu. 

Pour  le  fauteuil  de  M.  Barthe,  les  candidats  étaient  MM.  Baudrillart, 
Boulatignicr,  Eugène  Cauchy,  Joseph  Garnier,  Jules  Pautet,  Ricin  lot. 
—  La  section  a  présenté  :  1°M.  Boulatignier  ;  2°  M.  Richelot  ;  3"  M.  Bau- 
drillart ;  4°  ex-œquo,  MM.  Cauchy  et  Garnier.  —  Les  surnages  de  l'Aca- 
démie se  sont  ainsi  répartis  :  sur  33  votants,  au  iertour  de  scrutin, 
M.  Baudrillart  a  obtenu  13  voix,  M.  Boulatignier  1 1 ,  M.  Richelot  8, 
M.  Cauchy  i.  Au  T  tour  de  scrutin,  M.  Baudrillart  19,  M.  Boulatignier 
1 1,  M.  Richelot  3.  M.  Baudrillart  a  été  du. 

Dans  l'ordre  des  idées,  ces  quatre  élections  se  répartissent  par  moitié 
entre  les  deux  tendances  dominantes  de  l'Académie,  la  philosophie  et 
l'économie  sociale,  et  maintiennent  entre  elles  l'équilibre,  mais  en 
créant  d'heureux  rapprochements  qui  cimenteront  une  confraternité 
quelquefois  compromise  par  des  antipathies  fort  voisines  de  l'hostilité. 
Par  son  dernier  ouvrage  sur  ['Ouvrière,  À.'.  Jules  Simon  est  résolument 
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entré  dans  l'arène  économique;  et  M.  Baudrillart  a  cultivé  la  philoso- 
phie morale  presque  avec  le  même  zèle  que  l'économie  politique. 

Appréciant  l'à-propos  de  cette  conciliation,  le  Journal  des  Econo- 
mistes t'oit  aux  philosophes  eux-mêmes  un  salut  de  bienvenue. 

M.  Emile  Saisset,  qui  avait  déjà  hérité  de  M.  Damiron  la  chaire 
d'Histoire  de  la  philosophie  à  la  Sorbonne,  s'était  préparé  à  ce  haut 
enseignement  par  de  nombreux  et  savants  écrits.  OEnésidème,  ou  l'his- 
toire du  scepticisme  dans  l'antiquité;  des  travaux  sur  saint  Anselme; 
sa  collaboration,  avec  M.M.  Jacques  et  Jules  Simon,  au  Manuel  de  phi- 
losophie morale  et  de  théodicée,  ainsi  qu'au  recueil  intitulé  :  La  liberté 
de  penser  ;  sa  traduction  des  œuvres  de  Spinosa,  précédée  d'une  préface 
célèbre  dans  laquelle  il  a  su  rendre  hommage  au  génie  de  ce  profond  et 
vigoureux  penseur,  tout  en  indiquant  avec  une  rare  sagacité  lesécueils 
de  sa  méthode  et  les  vices  de  ses  conclusions;  une  édition,  précédée 
aussi  d'une  préface,  des  Lettres  d'Euler  à  une  princesse  d  Allemagne; 
d'importants  articles  donnés  au  Dictionnaire  des  sciences  philosophi- 
ques ,  publié  sous  la  direction  de  M.  Ad.  Franck;  un  volume  de  Mélan- 
ges d'histoire,  de  morale  et  de  critique;  enfin,  un  Lssai  de  philosophie 
religieuse  qui  résume  avec  éclat  ses  idées  philosophiques  :  tels  étaient, 
avec  son  cours  de  la  Sorbonne,  les  principaux  titres  de  M.  Saisset  au 
choix  de  l'Académie  (I).  L'esprit  de  ses  travaux  le  recommandait  plus 
encore  que  leur  nombre.  M.  Saisset,  fidèle  aux  traditions  de  l'Université 
et  aux  leçons  de  ses  maîtres  de  l'École  normale,  s'est  montré,  de  nos 
jours,  l'un  des  représentants  les  plus  judicieux  et  les  plus  fermes  de 
l'école  spiritualité.  Dans  tous  ses  écrits,  il  s'est  attaché  à  réfuter  non- 
seulement  le  matérialisme  et  le  sensualisme,  mais  encore  et  surtout  le 
panthéisme,  qui  se  dissimule  parfois  sous  des  formes  habiles  et  savantes. 
Quand  le  positivisme  frappera  à  la  porte  de  l'Académie  des  sciences 
morales,  il  ne  trouvera  pas  un  allié  dans  le  nouvel  élu.  Une  doctrine 
dont  M.  Saisset  s'est  porté  le  champion,  quoiqu'elle  introduise  une  di- 
vision dans  le  camp  spiritualiste.  a  été  I  éternité  de  l'univers  conciliée 
avec  la  création  divine.  Dans  sa  chaire  de  la  Sorbonne,  la  parole  élé- 
gante, facile  et  convaincue  de  M.  Saisset  le  fait  écouter  avec  le  plus  vif 
intérêt.  Il  traite,  cette  année,  du  scepticisme  moderne,  et  s'est  arrêté 
longtemps  à  Pascal,  qui  n'a  jamais  été  plus  curieusement  examiné  dans 
tout' s  les  manifestations  de  sa  nature  complexe  et  difficile  a  pénétrer. 

.M.  Jules  Simon  ne  B'esl  pas  renfermé  aussi  sévèrement  que  son  collè- 
gue i  aire  de  la  philosophie,  quoiqu'il  ait  consacré  a  en 
éclairer  toute-  les  obscurités  une  bulle  part  de  ses  brillantes  facultés  et 
sa  première  carrière  de  savant  et  d'orateur. 

1    M.  Saisset  a  publié  i     moment  une  traduction  de  la  cité  de  i> 
saim  Augustin,  el  Précurseurs  ei  Disciple»  de  Descarte», 
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Son  Examen  des  Commmtaires  de  Produs  sur  le  Timée  de  Platoti, 
ses  Etwles  sur  la  Théodicée  de  Platon  et  d"Aristote,  son  Histoire  de 
l'Ecole  d  Alexandrie,  son  concours  aux  éditions  de  Descartes,  Bo-suet, 
Mallebranohe,  AnloineArnaud;  sa  collaboration  au  M anwl  dcphilosophie 
et  au  D  ct'onna ire  des  sciences  philosophiques,  provoquèrent  et  confir- 
mèrent le  choix  que  fit  de  lui  .M  Cousin  pour  le  suppléer  à  la  Sorbonne, 
vers  1840.  Sur  ce  théâtre,  que  la  gloire  du  maître  qui  en  descendait 
aurait  rendu  bien  périlleux  pour  tout  autre,  M.  Jules  Simon  couronna 
sa  réputation  d'écrivain  par  sa  renommée  de  professeur.  Sonaideur 
studieuse,  la  vivacité  de  ses  convictions, servies  par  une  diction  remar- 
quable d'élégance  et  de  facilité,  lui  donnaient,  en  des  matières  qui  sem- 
blent comporte?  peu  de  charme,  cette  éloquence  sympathique  qui  est 
un  des  caractères  de  son  talent  et  le  gtigé  de  succès  constants.  Il  inter- 
prétait Plalon  comme  s'il  eût  reçu  l'initiation  directe  du  divin  maine. 
Il  développait  les  théories  ardues  des  Alexandrins  d'une  façon  éblouis- 
sante, leur  donnant  toute  la  clar:é  dont  elles  sont  susceptibles  ;  il  rap- 
prochait avec  courage  la  morale  stoïcienne  des  dogmes  supérieurs  du 
christianisme.  Associé  à  ses  confrères  et  amis  dans  la  Liberté  dépenser, 
il  réveillait,  par  la  plume  Comme  par  lu  parole,  le  goût  îles  éludes 
philosophiques  au  cœur  de  ces  générations  que  la  politique  allait  en- 
traîner, non  sans  entraîner  un  peu  le  professeur  lui-même.  Porté, 
en  1848,  par  le  département  des  fôtes-du-Nord,  à  l'As-emblée  consti- 
tuante, ou  il  fut  le  rapporteur  de  la  loi  organique  de  renseignement 
qui  ne  fut  pas  votée;  en  1849,  élu  membre  du  Conseil  d'Etat  réorga- 
nisé, il  opta  bientôt  pour  ces  fonctions,  où  il  continua  d'associer  les 
travaux  politiques  et  administratifs  à  renseignement  public,  ju  qu'au 
jour  (IG  décembre  1 8 o I)  où  un  arrêté  présidentiel  suspendit  son  cours. 
Quelques  mois  plus  tard,  un  refus  de  serment  à  la  Constitution  nou- 
velle mettait  fin  à  sa  carrière  oflicielle.  Rendu  à  l'in  ependance  de  la 
vie  privée,  M.  Jules  Simon  a  continué  de  servir  la  cause  libérale,  qui 
lui  était  chère,  en  philosophie  comme  en  politique,  dans  des  confé- 
rences en  Belgique  qui  ont  entouré  son  nom  de  la  plus  llalteuse  popu- 
larité. Cn  France,  il  a  publié,  depuis  dix  ans,  une  série  nouvelle  d'ou- 
vrages où  la  philosophie  et  la  politique  se  donnent  la  main  sur  le  terrain 
des  applications  :  le  Devoir,  la  Ri-Ugion  naturelle  la  Liberté.  Dans  cette 
trdogie,  comme  on  l'a  nommée,  l'auteur,  analysant  les  lois  naturelles 
de  l'ordre  moral  et  social,  critique,  avec  une  sincérité  tempérée  par 
l'élévation  et  la  modération  de  son  caractère,  les  lacunes  de  nos  mœurs 
et  de  nos  lois  au  double  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Son  plus  récent  ouvrage,  l'Ouvrière,  annonce  une  troisième  évolution 
dans  son  talent,  jeune  encore  :  il  inclinera,  semble-t-il,  désormais  à 
pénétrer,  d'un  élan  libre  et  d'un  cœur  ému,  dans  les  problèmes  de 
l'économie  sociale,  qui  tend  les  bras  à  un  aussi  vaillant  champion.  De 
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son  côté,  l'Académie  s'honme  en  lui  rouvrant,  à  la  presque  unani- 
mité, la  porte  des  temples  publies  de  la  science.     . 

M.  Ilusson  avait  marqué  sa  place  dans  la  section  qui  l'a  accueilli  par 
une  série  d'écrits,  tous  afférents  à  l'administration  au  sein  de  laquelle 
il  a  commencé  sa  carrière  et  où  il  a  Acquis  la  haute  position  de  d. rec- 
teur de  l'Assistance  publique.  Sa  Géographie  industrielle  et  commerciale 
delà  France  signalait  son  début,  vers  18:58;  bientôt  de  nombreux  et 
importants  rapports  sur  diverses  branches  des  services  publics,  un 
Traité  de  la  Icgis'ation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie  en  France 
donna  eut  de  l'autorité  à  sou  nom  ;  le  livre  des  Consommations  de  Paris 
lui  assigna  un  rang  éminent  parmi  les  économistes  statisticiens  et  mora- 
listes. Des  recherches,  aussi  remarquables  par  leur  étendue  et  leur  nombre 
que  par  leur  précision,  traduisaient  en  chiffres  certains  ou  en  approxima- 
tions plausibles  cet  immense  mouvement  de  consommation  qui  étonne 
l'imagination  et  avait,  jusqu'alors,  défié  le  calcul.  De  cette  masse  de  faits 
accumules  avec  autant  d'art  que  de  science,  jaillissaient,  comme  des 
leçons  pour  ainsi  dire  spontanées,  des  conseils  de  prévoyance  et  de  sa- 
gesse, aussi  opportuns  aujourd'hui  qu'il  y  a  sept  ans.  Un  dernier 
ouxragc,  de  tous  le  plus  considérable,  h  s  Elude»  sur  les  Hôpitaux,  qui 
a  paru  vers  la  lin  de  l'année  dernière,  a  mis  le  sceau  à  la  réputation,  à 
la  fois  économique  et  administrative,  de  M.  Ilusson.  Dans  ce  livre, 
d'une  splendeur  d'exécution  monumentale  enrichi  d'un  grand  nombre 
de  fort  belles  planches,  l'auteur  passe  en  revue  tous  les  établissements 
hospitaliers  de  Paris,  les  rapproche  de  ceux  de  l'étranger  et  signale  les 
ressources,  les  progrès  accomplis  et  ceux  qui  restent  à  faire.  Cette 
capitale  publication  a  probablement  entraîné  les  sutiiages  de  l'Académie, 
qui  pouvait  hé-iti  r  entre  plusieurs  candidats  de  mérite. 

Quanta  M.  Henri  Baudrillart,  sa  Fonction  de  rédacteur  en  chef  du 
recueil  où  nous  écrivons  ces  pages  impose  à  nos  appréciations  une  ré- 
servequi  nous  permettra  cependant  de  dire  que,  si  ses  travaux,  comme 
écrivain,  et  son  enseignement  de  professeur,  lui  ouvraient  les  sections 
d'économie  publique  et  de  morale,  aus>i  bien  que  celle  de  politique  et 
d'administration,  c'est  vers  cette  dernière  qua  le  portaient  de  préfé- 
rence son  plus  ancien  et  son  plus  récent  ouvrage.  Le  livre  de  Jean 
Iiuiinet  son  temps  est  le  tableau,  habilement  tracé,  des  idées  politi- 
ques qui  agitaient  le  \\  r  siè  île,  et  que  le  célèbre  jurisconsulte  philosophe 
jugeait  avec  tant  d'indépendance;  celui  des  Publicinlei  modernei  ap- 
plique à  des  époques  moins  éloignées  le  même  talent  d'exposition,  la 
même  sûreté  d'appréciation.  Entre  ces  A>n\  termes  extrêmes  se  placent 
divers  oui  rages  d'économie  sociale  qui  oui  été,  comme  \>  s  précédents, 
■  lés  par  les  suffrages  académiques  au  suffrage  pub  ic  :  les  /t"p/  ortt 
de  la  morale  et  de  l'économie  politique ,  le  Manuel  de  l'économie  poli- 
tique, les  Etude*  de  philosophie  morale    Bn  tous   ,•  retrouvent  cesqua- 
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lités  qu'un  des  meilleurs  maîtres  en  ces  matières,  M.  Hippolyte  Passy, 
résumait  ainsi,  à  propos  de  Bodin  :  «  Analyse  ingénieuse  et  pénétrante, 
vaste  érudition,  sagacité  rare;  un  style  à  la  fois  vif  et  ferme,  simple  et 
nerveux.  »  Enfin  dix  années  d'enseignement  au  Collège  de  Fiance,  dans 
lachairequ'ont  illustrée  J.-B.  Say,  Rossi,MichelChevalier,  développaient 
avec  distinction  les  brillants  et  solides  travaux  de  l'écrivain.  Le  choix 
de  l'Académie,  en  se  portant  sur  M.  Baudrillart,  a  été  un  hommage  au 
libéralisme  de  l'esprit,  associé  à  l'élévation  morale  des  doctrines.  Aux 
félicitations  des  amis,  le  Journal  des  Economistes  a.  droit  de  joindre  le? 
siennes,  en  voyant  entourée  d'une  nouvelle  autorité  une  direction  qui 
concilie  le  respect  pour  les  grandes  traditions  de  l'école,  avec  les 
égards  et  la  bienveillance  pour  la  liberté  de  la  pensée. 

La  période  des  élections  a  coïncidé  avec  la  distribution  des  prix  de 
1861,  un  peu  retardée  cette  année.  En  attendant  les  proclamations  pu- 
bliques en  séance  générale,  voici  les  résultats  qui  en  ont  été  communi- 
qués aux  journaux. 

Le  grand  prix  Beaujon  (quinquennal),  dont  le  sujet  était  les  Institu- 
tions de  crédit,  surtout  dans  leurs  rapports  avec  le  cautionnement,  a  été 
décerné  à  M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 

Le  prix  Bigot  de  Morogues,  destiné  au  meilleur  ouvrage  sur  \e  pau- 
périsme, a  été  partagé  entre  MM.  deMagnitot,  préfet  de  la  Nièvre,  pour 
son  livre  V Assistance  en  province,  et  M.  Emile  Laurent,  chef  de  divi- 
sion à  la  préfecture  de  Bordeaux,  pour  son  livre  le  Paupérisme  et  les 
Institutions  de  prévoyance.  Une  mention  très-honorable  a  été  accordée 
à  M.  Alp.  Feillel,  auteur  de  la  Misère  sous  la  Fronde. 

Le  prix  sur  le  Prêt  à  intérêt  a  été  partagé  entre  M.  Batbie,  ci-dessus 
nommé,  et  M.  Fernandde  Maillard,  docteur  en  droit,  avocat  à  Dijon. 

Le  prix  sur  les  Changements  politiques  et  administratifs  intervenus 
sous  le  règne  de  Charles  Vil  a  été  décerné  à  M.  Vallet  de  Viriville,  pro- 
fesseur adjoint  à  l'école  des  Chartes. 

Le  prix  sur  les  Grandes  Agglomérations  humaines  n'a  pas  été  dé- 
cerné. Une  mention  a  été  accordée  au  mémoire  n°  2. 

Le  prix  sur  l'Impôt  avant  et  depuis  1789  n'a  pas  été  décerné.  Une 
médaille  de  500  fr.  a  été  accordée  à  chacun  des  deux  mémoires  n°s  I  et  2. 

Le  prix  de  VHisloire  des  Etablissements  français  dans  VInde  a  été 
décerné  à  M.  Louis  Herman,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 

Le  prix  sur  le  liùle  de  la  Psychologie  en  philosophie  a  é'.é  partage  entre 
MM.  Nourrisson,  professeur  de  logime  au  lycée  Napoléon,  et  M.  Mau- 
i-ial,  professeur  de  philosophie  à  la  Facalté  des  lettres  de  Stra>hourg. 
Tue  mention  très-honorable  est  accordé?  à  l'auteur  du  mémoire  n°  2 
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Le  prix  sur  l'Influence  des  Peines  n'a  pas  été  décerné.  Une  médaille 
de  1,000  francs  a  élé  accordée  à  chacun  des  mémoires  n°  1  et  nu  4. 

Plusieurs  des  rapports  sur  les  concours  sont  eux-mêmes  des  travaux 
étendus,  riches  en  enseignements.  Nous  citerons,  entre  autres,  ceux  de 
M.  Hipp.  Passysur  le  Crédit  et  sur  le  Prêt  à  intérêt  ;  celui  deM.  Franck 
sur  le  Rôle  de  la  Psychologie. 

Les  séances,  remplies  depuis  trois  mois  par  les  discussions  de  titres, 
les  élections  et  les  rapports  sur  les  prix,  ont  laissé  peu  de  place  aux 
lectures,  l'n  mémoire  de  M.  Giraud  sur  Sainl-Evremont,  qui  a  fourni 
au  savant  académicien,  ami  des  études  variées,  l'occasion  de  curieuses 
recherches  sur  les  origines  du  scepticisme  moderne;  un  rapport  de 
M.  Pierre  Clément  sur  un  livre  de  M.  Vicaire, ayant  pour  ohjet  le  reboi- 
sement; enfin  ,  une  préface  de  M.  Gustave  de  Beaumont  à  une  nou- 
velle édition  de  son  beau  livre  sur  l'Irlande  :  voila  bien  à  peu  près  tout 
le  contingent  du  trimestre. 

Cette  préface  est  un  éloquent  tableau  de  la  grande  expérience  sociale 
qui  s'est  accomplie  en  lrlanle  depuis  quinze  ans.  M.  G.  de  Beaumont 
avait  dénoncé  au  monde  l'effroyable  abîme  d'iniquités  où  était  tombé 
cet  infortuné  pays;  il  en  raconte  aujourd'hui  la  régénération,  sans  ca- 
cher ce  qui  reste  encore  de  plaies  à  guérir,  de  redressements  à  ob- 
tenir. La  terrible  famine  née  de  la  maladie  de  la  pomme  de  terre,  le  cri 
universel  de  détresse  qui  s'exhala  du  sein  de  l'Irlande,  le  mouvement 
de  remords  et  de  justice  qui  ébranla  l'Angleterre  tout  entière,  du  som- 
met du  gouvernement  jusqu'au  sein  de  la  riche  bourgeoisie,  les  secours 
officiels  largement  votés  et  pratiqués,  l'insuffisant  concours  de  l'aristo- 
cratie irlandaise,  l'émigration  enfin  employée  comme  ressource  suprême, 
tous  ces  grands  et  instructifs  spectacles  dont  notre  siècle  se  souvient 
encore  ont  été  largement  et  rapidement  retracés  d'une  main  aussi  bien 
instruite  que  sympathique.  Ce  qui  reste  de  maux  dépasse  encore  la  me- 
sure imposée  aux  peuples  par  la  seule  imperfection  de  la  nature.  La 
pomme  de  terre  fait  le  fond  de  la  nourriture  du  peuple  et  ne  rassure 
pas  contre  les  risques  de  disette;  le  séjour  au  icorhhouse  est  un  remède 
à  l'oisiveté,  aussi  impuissant  que  démoralisant;  la  transformation  des 
terres  à  blé  en  terres  à  pacage  devient  la  spéculation  des  propriétaires 
qui  ne  suppriment  le  paupérisme  qu'en  supprimant  le  pauvre  ;  les  me- 
naces de  mort,  suivies  d'assassinats  mystérieux  de  propriétaires,  sont 
encore  communes  ou  à  peu  près  impunies;  les  salaires  restent  avilis  et 
la  concurrence  pour  le  bail  des  terres  excessive.  L'Irlande  est  donc  en- 
core, malgré  de  réelles  améliora  lions,  malheureuse  et  agitée.  Elle  es( 
cependant  dans  la  voie  d'une  réelle  transformation,  dont  l'instrument 
le  plus  actif,  aux  yeux  de  M.  <i.  de  Beaumont,  esl  la  loi  qui  a  autorisé 
la  vente,  par  une  commission  dite  le  tribunal  de  la  propriété  foncière. 
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des  terres  dont  les  tiers  intéressés  ou  même  le  propriétaire  obéré  ré- 
clament la  vente  ;  elle  commission  divise  les  damai  nés  par  lots  dont  elle 
détermine  à  son  gré  le  nombre  et  retendue,  provoque  les  enchères  ad- 
juge les  lots  et  confère  aux  acquéreurs  des  titres  irréfragables  qui  déga- 
gent à  la  foi>  ia  terre  et  l'homme  des  liens  des  dettes  et  des  règles  obs- 
cures de  l'antique  législation.  La  classe  des  moyens  propriétaires, 
résidant  un  peu  plus  sur  le  sol  que  les  lords  d'autrefois,  est  ainsi  créée  ; 
mais  elle  manque  encore  de  son  complément  nécessaire,  la  petite  pro- 
priété. Ede  l'obtiendra  un  jour,  i\l.  G.  de  Beaumont  le  souhaite  vive- 
ment, et  ne  désespère  d'aucun  progrès,  grâce  à  cette  liberté  de  protes- 
tations bruyantes  et  concertées  que  permet  aux  victimes  la  loi  anglaise 
et  que  les  moeurs  protègent.  Dans  cette  liberté,  l'éminent  publiciste 
ho:ore  la  plus  efficace  justice  qui  puisse  être  accordée  à  l'Irlande. 

Dans  cette  rapide  analyse,  nous  avons  glissé  sur  l'émigration,  l'une 
des  plus  grandes  mesures  de  régénération  ;  il  convient  d'y  insister. 
M.  G.  de  Beaumont,  dans  son  livre  sur  \  Irlande,  avait  pris  parti  con- 
tre ce  remède  héroïque,  dont  il  signaiait  l'iniquité,  les  inconvénients, 
l'impraticabilité.  11  en  co  .fesse  aujourd'hui  avec  loyauté  la  fa  ri  le  exé- 
cution et  les  bons  résultats,  mais  avec  des  restrictions  qui  voilent  une 
partie  de  la  vérité. 

«  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  pour  l'Irlande  que  l'émigration  a  été  sur- 
tout un  bienfait,  c'est  pour  ceux  qui  l'ont  quittée.  Comment  nier  ce 
bienfait  en  présence  des  efforts  singuliers  que  les  émigranls,  dès  leur 
arrivée  dans  leur  nouvelle  patrie,  ont  faits  pour  y  attirer  leurs  parents 
et  leurs  amis  laissés  en  Irlande?  Il  est  constant  qu'a  la  suite  de  l'émi- 
gration de  1848,  il  est  arrivé  en  Irlande,  en  une  seule  année,  d'Aus- 
tralie et  d'Amérique,  un  million  de  livres  sterling  (plus  de  2o  millions 
de  francs)  envoyé  par  les  premiers  débarqués  pour  provoquer  de  nou- 
veaux départs  et  défrayer  de  nouveaux  établissements.  Si,  sur  cette 
terre  étrangère  où  ils  ont  débarqué,  ils  étaient  misérables,  appelleraient- 
ils,  au  prix  de  pareils  sacrifices,  la  venue  de  ceux  qui  leur  sont  chers?  » 

Voilà  un  précieux  témoignage,  confoime  d'ailleurs  à  tous  les  docu- 
ments authentiques,  ainsi  que  nous  l'avons  surabondamment  démontré 
dans  notre  Histoire  de  l'Emyration,  et  qui  pourrait  suffire  à  mettre 
en  honneur  l'émigration.  Transformer  deux  millions  de  prolétaires, 
eff.oi  et  honte  d'un  pays,  en  travailleurs  et  propriétaires  disposant,  au 
bout  de  peu  d'années,  de  larges  épargnes,  que  peut-on  souhaiter  de 
plus  efficace  coi  tre  le  paupérisme? 

Maïs,  ajoute  M.  de  Beaumont,  «  le  bienfait  de  l'émigration,  certain 
pour  ceux  qui  sont  partis  et  arrivés,  est  moindre  et  plus  douteux  pour 
ceux  qui  sont  Postés.  Bien  que  le  nombre  des  concurrents  pour  la  main- 
d'œuvre  et  pour  les  fer  nés  ait  diminue,  les  salaires  sont  toujours  insuf- 
fisants et  irréguliers;  le  prix  des  fermages  n'a  pas  baissé;  la  concur- 
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rence  dont  les  formes  sont  toujours  l'objet  est  à  peu  près  la  même  ; 
malgré  3  ou  400,000  pauvres  cabanes  abattues,  la  demeure  du  plus 
grand  nombre  est  toujours  misérable  et  consiste  uniquement  en  murs 
de  boue  desséchée  :  le  riche  parait  toujours  aussi  éloigné  du  pauvre,  le 
protestant  du  catholique.  En  somme,  l'aspect  extérieur  de  l'Irlande  n'a 
pas  beaucoup  changé;  et,  bien  que  la  disette  n'y  soit  pas  continue  et 
générale,  cependant  on  y  meurt  encore  de  faim,  et  I émigration  con- 
tinue toujours  sur  une  grande  échelle  :  il  est  parti  06,000  Irlandais 
eu  I 86 1 .  » 

Comme  expression  finale  de  son  jugement,  M.  de  Beaumont  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  J'admets  et  je  partage  le  sentiment  fie  ceux  qui,  tout  en  déplorant 
la  cause  première  de  1  émigration,  reconnaissent  l'efficacité  du  secours 
qu'elle  apporte  au  mal  dont  elle  est  née  ,  mai>ce  que  je  ne  comprends 
pas,  je  l'avoue,  c'est  le  langage  de  ceux  qui,  dans  leur  enthousiasme 
pour  ce  remède  héroïque,  bénissent  comme  un  bienfait  de  la  Piovidenee 
la  nécessité  même  où  se  trouve  la  moitié  d'un  peuple  d'abandonner  sa 
patrie.  » 

En  écrivant  ces  lignes,  qui  peut-être  vont  un  peu  à  notre  adresse, 
M.  G.  de  Beau.nonl  n'a  pas  assez  clairement  expliqué  quelle  est  la  cause 
première  de  l'émigration.  Est-ce  le  régime  civil  et  économique  né  d'une 
oppression  séculaire  de  la  race  irlandaise  par  les  Anglo-Saxons  vain- 
queur.-/? Nous  n'en  avons  ja  nais  lu  aucune  apologie;  mais  si  l'émigra- 
tion a  p>ur  cause  première,  fondamentale  et  permanente  la  fécon- 
dité des  familles,  l'éminent  académicien  i  >..  -i  nous  ne  nous  trompons, 
du  côté  de  ceux  qui  la  respectent  et  la  bénissent. 

Or,  que  telle  soit  la  vraie  cau-e,  on  l'eût  depuis  longtenq  s  reconnu 
en  soumettant  le  problème  de  la  population  normale  de  l'Irlande  au  con- 
trôle de  l'expérience  géographique  et  économique.  M.  (i.  de  Beaumont 
et  d'autres  après  lui  ont  mis  en  avant  le  chiffre  de  25  millions  d'habi- 
tants comme  densité  possible  de  l'Irlande;  mais  c'est  la  une  hypothèse 
abs  lumeut  démentie  par  l'étendue  bien  certaine  de  la  surface.  Celte 
étendue  est  d'environ  20  millions  d'acr*  s,  soit  un  peu  plu  >de  8  millions 
d'hectares,  iLmi  deux  millions  sont,  au  témoignage  de  M.  de  Lavergne, 
en  lacs  et  marais  ;  deux  autres  sont  firmes  de  terrains  médiocres;  la 
moitié  restante  est  seule  d'cxccl lente  qualité,  mais  encore  se  trouve- 
t-elle  dans  un  climat  septentrional,  sujet  aux  longs  hivers, qui  entrai- 
Dent  les  lu  igs  chômage.'  de  la  terre  el  l  s  hommes.  En  Minime,  l'Irlande 
est  dans  \\m-  coud. lion  générale  de  fertilité  inférieure  a  la  moyenne,  el 
c'est  en  un  tel  pays  que  l'on  prétendrait  faire  vivre  dans  I'.  i  ai  n-e,  mi  r  8  mil- 
lions d'hectares,  25  millions  d'habitants,  3  par  hectare,  alors  que  la 
France,  bien  mieux  dotée  par  la  nature,  ne  compte  aujourd  hui  que 
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1  habitant  par  1  hectare  1/2!  Peuplée  comme  la  France,  l'Irlande  ne 
posséderait  que  5  millions  et  demi  d'habitants.  En  prenant  pour  terme 
de  comparaison  les  Étals  de  l'Europe  arrivés  au  même  degré  de  civili- 
sât ion,  on  peut  assigner  ce  chiffre  comme  un  maximum  que,  sous  peine 
de  misère,  la  verte  Érin  ne  doit  pas  dépasser,  tout  au  plus  atteindre, 
car  cette  verdure  qui  embellit  le  paysage  et  inspire  les  poètes  est  beau- 
coup plus  propice  a  l'élève  du  bétail  qu'à  la  nourriture  de  l'homme. 

Cette  limite  une  fois  reconnue,  vaut-il  mieux  dire  à  une  population 
morale,  religieuse,  patriote  :  Inspire-toi  deMalthus,  applique-toi  à  ren- 
dre tes  mariages  stériles,  réduis  ton  nombre  a  tessubsistances;oubien  : 
Obéis  à  la  loi  divine  et  humaine,  et,  à  mesure  que  tu  atteindras  le  niveau 
de  la  plénitude,  envoie  les  familles  surabondantes  fonder  au  loin  de  nou- 
veaux établissements,  où  elles  porteront  la  langue,  les  mœurs,  la  foi, 
les  vertus  de  leurs  pères,  ici  sous  le  drapeau  national,  ailleurs  sous  un 
drapeau  ami?  On  peut  défier  de  trouver  dans  aucun  code  économique, 
dans  aucune  doctrine  vraiment  scientifique,  la  moindre  objection  à  un 
tel  langage,  aussi  conforme  à  l'intérêt  particulier  de  la  métropole  et 
des  colons  émigrants  qu'a  l'intérêt  général  de  l'humanité  qui  réclame 
l'exploitation  intégrale  du  globe.  Ce  que  M.  de  Beaumont  persiste  à 
qualifier  de  cruel  expédient,  est  la  voix  même  de  Dieu  dans  la  Bible, 
de  la  nature  dans  la  science,  de  l'humanité  dans  l'histoire. 

Sans  doute  l'émigration  n'a  pas  guéri  tous  les  maux  de  l'Irlande,  mais 
n'est-ce  pas  merveilleux  d'avoir  procuré  à  deux  millions  de  misérables 
le  moyen  d'épargner,  en  peu  d'années,  25  millions  de  francs  au  profit  de 
leurs  familles,  et  274  millions  en  douze  ans  (1)?  Elle  n'a  pas  créé 
l'aisance  générale  sur  place,  ni  peut-être  diminué  le  taux  de  la  renie; 
mais  que  fût-il  advenu  si  la  quantité  de  travail,  de  salaires,  de  vivres, 
de  terres  à  cultiver,  qui  se  répartit  aujourd'hui  entre  5,764,000  indi- 
vidus, devait  se  partager  entre  10  millions,  chiffre  qu'eût  atteint  en 
1861  la  population  d'Irlande  sans  l'émigration?  La  vie  matérielle  et 
sociale  y  serait  devenue  impossible  :  on  se  serait  dévoré  les  uns  les 
autres. 

Ce  qui  reste  de  maux  à  guérir,  il  faut  le  demander,  —  et  c'est,  du 
reste,  ce  que  fait  M.  Gustave  de  Beaumont,  avec  l'émotion  d'un  dé- 
vouement éclairé  par  la  science,  — aux  réformes  législatives,  économi- 
ques, morales,  non  en  vue  de  tarir  l'émigralion,  qui  seule  rend  efficaces 
les  réformes,  mais  pour  la  réduire  aux  proportions,  dont  elle  n'est  plus 
loin,  d'un  courant  de  départs  librement  consentis  et  prudemment 
accomplis. 

Puisque  l'occasion  m'y  invite,  que  je  réponde  un  mot  à  M.  Félix  Wo- 


(1)  J'ai  fourni  les  détails  dans  mon  Histoire  de  l'Émigration,  p.  34. 
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lowski,  lequel,  à  propos  de  Malthus,  nie  fait  l'honneur  de  me  mettre  en 
cause  (1).  Pour  lui  aussi  l'émigration  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  amer 
dans  la  vie,  et  d'ailleurs  la  place  sur  le  globe  manque  aux  émigrants  : 
la  possibilité  d'une  population  de  o  à  6  millions  d'habitants  lui  paraît 
un  rêve  à  cause  des  déserts  et  des  zones  torrides  dont  il  m'accuse  de 
ne  pas  tenir  compte;  finalement,  il  n'insiste  pas  par  égard  pour  mon 
talent  sérieux  et  mes  travaux  utiles!  Quels  touchants  égards! 

Je  m'incline  avec  respect  et  douleur  devant  l'émigration  politique, 
et  je  comprends  que,  sur  des  lèvres  polonaises,  elle  réveille  toutes  les 
amertumes  du  cœur.  Mais  j'ai  parlé  seulement  d'émigration  volontaire, 
économique  ;  celle-là,  loin  de  n'être  que  l'arrêt  d'une  inexorable  fata- 
lité, est  le  sort  librement  choisi  tous  les  ans  par  un  demi-million  d'Eu- 
ropéens! Est-ce  que  les  70  millions  d'habitants  blancs  de  l'Amérique, 
et  les  2  millions  de  l'Australie  sont  tous  nés  sur  place?  Et  quelle  force 
a  donc  peuplé  l'ancien  monde,  sinon  l'émigration  du  genre  humain  que 
la  Bible  nous  montre  originaire  de  la  Mésopotamie,  et  dont  la  science 
des  polygénistes  les  plus  hardis  ne  porte  pas  les  foyers  primitifs  à  plus 
d'une  trentaine?  J'offre  de  vérifier,  au  premier  dîner  des  Économistes, 
qu'il  n'y  a  pas  un  convive  sur  dix  qui  ne  soit  un  émigré  du  nid  pater- 
nel. Mais  on  est  indulgent  pour  l'émigration  qui  mène  à  Paris,  sévère 
pour  celle  qui  mène  dans  les  colonies!  Une  saine  politique  est  d'un 
sentiment  tout  contraire. 

Et  quant  aux  déserts  et  à  la  zone  torride,  je  regrette  que  M.  Félix 
Wolowski  dédaigne  de  prendre  au  sérieux  les  enseignements  de  la 
géographie.  L'étendue  des  déserts,  en  Afrique  et  en  Asie,  ne  couvre  pas 
plus  des  deux  à  trois  dixièmes  du  sol,  et  encore  le  récent  traité  de  la 
France  avec  les  Touaregs  aurait  pu  lui  apprendre  que  le  Sahara 
même  n'est  pas  aussi  inhabité  et  inhabitable  que  l'imaginent  de  vulgaires 
préjugés.  L'Europe  et  l'Amérique  n'ont  pas  de  désert  en  proportion  sé- 
rieuse sur  l'ensemble  ;  et  pour  la  zone  torride,  dois-je  apprendre  à  mon 
savant  contradicteur  qu'elle  est  beaucoup  plus  fertile  que  les  zones  tem- 
pérées, et  capable  de  supporter  une  population  adaptée  au  pays  et  au 
climat  beaucoup  plus  nombreuse  qu'aucune  autre  région?  A  ne  parler 
que  de  l'Amérique,  si  elle  était  peuplée  seulement  comme  l'Europe,  soit 
1  habitant  par  3  hectares  60  centiares,  elle  nourrirait  I  milliard  170  habi- 
tants, c'est-à-dire  u  peu  près  autant  qu'aujourd'hui  le  globe  tout  entier. 
Et  l'Europe  elle-même,  si  elle  était  peuplée  comnv  la  France  ;67  habi- 
tants par  kilomètre  carré),  nourrirait  664  millions  d'habitants  au  lieu 
de  275,000,  trois  fuis  plus.  Enfin,  leglobe,  peuplé  comme  la  France, 
en  recevrait  9  milliards.  M.  Pélix  Wolowski  doit  voir  que  je  me  montre 


(t)  Journal  des  Économistes,  livraison  d'avril,  p.  161  et  suiv. 
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modéré,  en  proposant  le  chiffre  de  5  à  6  milliards,  et  qu'il  y  a  place 
sur  le  globe  pour  les  émigranls.  Tous  les  jeunes  États  du  nouveau 
monde,  toutes  les  colonies  anglaises  les  sollicitent  à  l'envi  ;  même 
l'Australie  offre  des  primes  à  l'impoitaàon  des  femmes.  Ces  faits  au- 
thentiques méritent  qu'on  dise  pourquoi  on  n'en  veut  tenir  aucun 
compte. 

L'équilibre  des  populations  se  partageant  le  globe  et  le  mettant  en 
valeur  est  le  pivot  de  l'économie  sociale,  la  première  loi  naturelle  qu'elle 
doive  invoquer,  sous  peine  de  recourir  à  l'artifice  ou  au  vice,  a  l'impuis- 
sance ou  à  l'immoralité.  Les  enfants  qui  manquent  à  la  famille  naissent 
hors  de  la  famille  ;  et  Malthus-,  qui  conseille  le  célibat  dans  le  mariage, 
en  le  conciliant  avec  la  vertu,  n'est  qu  un  rêveur,  désavoué  par  ses 
disciples  les  plus  francs.  Il  e>t  vrai  que  ceux-ci  en  arrivent  à  absoudre 
des  pratiques,  justement  flétries  par  la  religion  et  la  morale,  par  l'hy- 
giène et  pari  amour,  que  M.  l'abbé  Corbière  rappelait  dans  sa  polémique 
avec  M.  Joseph  Gai  nier.  Il  n'y  a  pourtant  à  choisir  qu'entre  cette  solu- 
tion et  la  castration,  ou  une  autre  encore  plus  difficile  à  nommer. 

Je  ne  puis m'empèci  1er  de  remarquer,  en  Unissant,  queles  malthusien 
purs,  qui  paraissent  condamner  le  vice  réhabilité  par  M.  Joseph  Car- 
nier,  ne  se  joignent  pas  à  nous,  adversaires  de  Maithus,  pour  réfuter 
cet  allié  compromettant;  ne  craignent-ils  pas  que  leur  silence  ne  passe 
pour  une  adhésion  ? 

JOLES  DUVAL. 


REVUE 

DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —Journal  of  Ihe  ïtalistical  Society  of  London.  —  Marchant  Magazine. 
—  Deulsclic  Gemcinde  Zetlung.  —  Deutsche  Vierleljahrsschrift.  —  Diverses 
revies  èronomiqfies  uouueles  en  Allemagne  —  Rremrr  HundcUblalt.  —  l'iws- 
siiclies  UanUisarclùv.  —  lievis  a  central  de  la  Esladislica. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  of  London,  dont  nous  avons  le 
numéro  de  décembre  l8G2sous  les  yeux,  continue  de  recueillir  des  tra- 
vaux d'un  grand  intérêt.  L'année  dernière  ,  M.  Fréd.  Purdy,  le  chef  du 
,bureau  de  statistique  de  l'administration  centrale  de  l'Assistance  pu- 
blique (poor  law  hoard),  avait  fourni  un  travail  sur  les  salaires  agri- 
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eoles  ùe  l'Angleterre;  dans  le  présent  numéro,  il  donne  le  même 
renseignement  sur  l'Ecosse  et  l'Irlande.  C'est,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
une  analyse  raisonnée  de  documents  réunis  et  publiés  par  ordre  du 
Parlement. 

On  a  souvent  essayé  de  faire  le  budget  des  «  classes  laborieuses;  » 
on  a  reeherebé  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  comme  en  An- 
gleterre, quel  pouvait  être  le  revenu  soit  d'un  ouvrier  célibataire,  soit 
d'une  famille  d'ouvriers,  et  on  a  suppu.é  en  même  temps  les  dépenses 
de  l'homme  isolé  et  celles  d'un  ménage.  Ces  enquêtes  délicates  sont 
d'une  grande  utilité,  lorsqu'elles  sont  faites  avec  le  soin  et  la  sagacité 
qu'elles  exigent,  et  surtout  lorsqu'on  possède  les  éléments  d'une  com- 
paraison soil  avec  des  époques  antérieures,  soit  avec  des  pays  étran- 
gers. L'article  que  nous  examinons  est  très  complet  relativement  au 
Royaume-Uni,  et  l'auteur  a  pu  remonter  à  plus  de  cent  ans  en  arrière. 
Il  résulte  de  ses  rapproebements  que  le  taux  des  salaires  s'est  élevé 
dans  une  proportion  bien  autrement  forte  que  le  prix  des  comestibles, 
et  que,  sa  nourriture  payée,  l'ouvrier  dispose  d'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  son  salaire  pour  tout  autre  emploi. 

C'est  là  un  fait  très-heureux,  dû  exclusivement  à  l  invention  de  la 
machine  à  vapeur  et  des  autres  moyens  de  multiplier  la  production.  A 
l'aide  de  ces  machines,  un  grand  nombre  d'objets  ont  pu  être  établis  ;: 
des  prix  qui  les  ont  rendus  accccssibles  aux  masses;  leur  consomma- 
tion s'en  est  accrue  dans  une  proportion  telle,  que  le  nombre  des  ou- 
vriers de  l'industrie  a  dû  être  considérablement  augmenté.  Les  bras 
enrôlés  par  les  manufactures  ont  été  pris  parmi  les  cultivateurs,  qui, 
dans  le  Royaume-Uni,  fournisseur  en  outre,  un  fort  contingent  a 
1  émigration.  11  en  est  résulté  une  certaine  dépopulation  des  campagnes, 
qui  se  résout  en  une  disette  de  travailleurs  ruraux.  On  sait  que  dans 
presque  tous  lis  pays  on  se  plaint  du  manque  de  bras  pour  les  travaux 
agricoles;  c'est  donc  un  l'ait  base  sur  la  nature  «les  choses,  et  nous 
sommes  surpris  que  des  hommes  intelligents  puissent  encore  nourrir 
l'espoir  d'enrayer  le  mouvement,  su;  tout  par  les  expédients  qu'ils  pro- 
posent. C'est  comme  si  l'on  voulait  arrêter  une  locomotive  avec  un 
brin  de  paille.  Ce  n'est  pas  il"  ce  côté  que  le  recherches  doivent  |  orlei . 
On  doit  plutôt  s'ingénier  a  trouver  le  moyen  d'augmenter  le  pouvoir 
productif  d'un  ouvrier  agricole,  par  des  machines  à  vapeur,  «le  engrais 
énergiques,  etc.,  afin  de  pouvoir  lui  donner  un  salaire  plus  élevé  et 
plu^  assure,  ou  de  rendre  son  labeur  moins  rude.  C'est  là,  <  6  m  .us  sem- 
ble, le  seul  moyeu  de  lutter  contre  la  tendance  des  travailleurs  ruraux 
a  quitter  la  campagne.  Du  reste,  quand  les  villes  seront  encombrées 
il  «'établira  une  réac  ion,  et  la  répartition  des  populations  se  nivellera. 

Nous  allons  maintenant  extraire  quelques  chiffres  de  l'article 
M.  Purdy  {Récapitulation  générai 
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Salaire  hebdomadaire  des  ouvriers  agricoles  pendant  la  seconde  moitié 

de  1860. 


Angleterre. 
Ecosse.  .  . 
Irlande  .  . 


Hommes. 

M  sh.  6  1/2 
12        11   1/2 

7  1/i 


Femmes. 

4  sh.  8  1/2 

5  7 
3        il 


Enfants 
au-dessous 
de  seize  ans. 

3  sh.  8   1/2 

4  3  3/4 


1    1/2 


Gain  hebdomadaire 

d'un  homme 

travaillant  à  la  tâche. 

14  sh.  9  1/2 

14         6  3/4 

9         4  3/4 


Voici  un  tableau  approximatif  de  l'accroissement  des  salaires 


Angleterre 

Ecosse — 
Irlande . . . 


liâtes. 

Intervalle 

entre 

les  deux  date.-. 

Accroissement         Accroissement 
absolu                 proportionnel 
(par  semaine),     en  tant  pour  cent. 

1824-1837 

13  ans 

2  sh. 

8 

28. 6 

1837-1860 

23     » 

1 

3 

12.1 

1840-1800 

20     » 

3 

9   1/2 

49.5 

1844-1860 

16     » 

2 

7 

57.4 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  chiffres  ne  sont  que  des  moyennes.  En 
1860,  le  minimum  des  salaires  a  été,  pour  un  homme,  de  9  sh.  en  An- 
gleterre, de  11  sh.  en  Ecosse,  de  ô  sh.  en  Irlande, et  le  maximum  s'est 
élevé  à  15  sh.  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  et  à  8  sh.  9  en  Irlande.  On 
voit  que  les  salaires  sont  pins  élevés  en  Ecosse  qu'en  Angleterre  ;  en 
revanche,  les  poor  rates  y  sont  plus  bas,  et  l'on  trouvera,  comme  nous, 
que  c'est  une  belle  compensation. 

Nous  passons  les  détails  sur  les  dépenses,  qui  exigeraient  trop  d'ex- 
plications, pour  mentionner  les  articles  suivants  de  la  revue  que  nous 
analysons.  Le  premier  que  nous  rencontrons  est  l'essai  de  M.  Herman 
Merivale  sur  l'utilité  des  colonies  comme  territoire  disponible  pour 
recevoir  une  colonisation.  L'auteur  de  ce  travail  pense  que,  la  popula- 
tion augmentant  plus  vite  que  les  subsistances,  l'émigration  l'empêche 
de  tomber  dans  la  misère.  Il  est  certain  que  les  faits  et  la  raison  sont 
d'accord  pour  admettre  la  vérité  des  principes  posés  parMalthus;  ceux 
qui  refusent  de  le  reconnaître  sont  mus  par  un  sentiment  généreux  ; 
mais  ce  sentiment  les  contraint  à  fermer  les  yeux  à  l'évidence.  11  est 
des  personnes  qui  regardent  Mallhus  comme  le  représentant  de  la 
cruauté  et  de  la  perversité  la  plus  profonde,  au  point  qu'on  pourrait 
leur  raconter  sur  son  compte  les  choses  les  plus  horribles  sans  faire 
naître  ^ur  leur  figure  le  moindre  sourire  d'incrédulité.  Pourtant  il  srest 
borné  à  constater  un  fait;  car  c'est  un  fait  qu'un  père  peut  avoir  suc- 
cessivement dix  enfants  sans  que  ses  forces  productives  doivent  néces- 
sairement augmenter  avec  sa  progéniture.  Mais  n'est-ce  pas  en  vain 
qu'on  cherche  à  vaincre  un  sentiment  par  des  raisons  ?  Passons. 

De  la  prévention  des  crimes,  par  M.  E.  Hill,  tel  est  le  titre  de  l'article 
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suivant.  Le  moyen  consisterait  à  imposer  à  tout  propriétaire  le  devoir 
de  n'admettre  comme  locataires  que  des  personnes  dont  il  saurait 
qu'elles  gagnent  honnêtement  leur  vie.  C'est  un  article  dicté  par  un 
excellent  sentiment,  seulement  il  est  un  peu  trop  basé  sur  les  si  et 
les  mais. 

Nous  trouvons  ensuite  avec  une  vive  satisfaction  le  discours  par 
lequel  M.  Edwin  Chadwick  a  ouvert  la  section  économique  du  grand 
congrès  scientifique  anglais  de  1862.  L'éminent  auteur  répond  avec 
succès  au  reproche  fait  à  la  science  économique  de  ne  s'occuper  que  des 
intérêts  matériels.  Il  n'est  pas  possible  de  résumer  en  peu  de  mots  un 
discours  où  les  faits  et  les  raisonnements  s'enchaînent  si  bien  et  d'une 
manière  si  concluante.  Nous  voudrions  cependant  ajouter  une  réflexion, 
qui  nous  semble  couper  court  à  toute  attaque  faite  de  bonne  foi  contre 
l'économie  politique.  L'économie  politique  est  une  science  qui  recher- 
che les  lois  relatives  à  un  certain  ordre  de  faits  humains  ou  sociaux; 
est-ce  sa  faute  si,  dans  cette  étude,  elle  découvre  quelque  vice,  quelque 
défectuosité?  Elle  n'a  pas  créé  l'homme,  dont  elle  analyse  les  actes 
économiques.  Elle  n'enseigne  pas  le  mal,  qu'elle  conslate  parfois.  Mé- 
prise-t-on  le  médecin,  qui  s'occupe  pourlant  de  maladies  souvent 
dégoûtantes  ou  mortelles?  Reproche-t-on  au  magistrat  ou  à  l'avocat 
leurs  rapports  forcés  avec  des  malfaiteurs?  Du  reste,  une  science  sera 
d'autant  plus  utile  qu'elle  signalera  plus  de  défauts  à  corriger  :  un  mal 
constaté  est  à  moitié  guéri.  Mais  que  parlons-nous  de  défauts?  Que 
l'homme  ait  besoin  de  nourriture,  qu'il  suit  obligé  de  travailler,  ce  sont, 
à  nos  yeux,  des  conditions  de  progrès,  ce  sont  des  forces  qui  peuvent, 
comme  la  vapeur,  faire  quelques  victimes,  mais  qui  produisent  un 
bien  tellement  grand,  qu'un  peut  se  borner  à  ne  voir  que  celui-là. 

Le  Merchants  Magazine,  de  M.William  IL  Dana,  ne  parait  pas  décou- 
ragé par  lesévénementsquis'accomplissent  actuellement  auxÉtats-Unis. 
Les  numéros  de  janvier  et  de  février  1863,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  renferment  des  articles  d'un  grand  intérêt. Nous  remarquons  no- 
tamment les  essais  sur  la  production  et  la  consommation  (\e*  sucres  (de 
canne,  de  betterave,  de  sorgho),  sur  la  consommation  du  thé,  sur  la 
circulation,  sur  le  télégraphe  transatlantique,  sur  la  distillation  du  petro- 
léum,  etc.  11  en  est  cependant  un  qui  nous  a  particulièrement  frappé  ; 
il  est  intitulée  uniform  national  corrmey  (by  John  .1.  Knox).lI  a  pour 
but  de  démontrer  —  ou  plutôt  il  suppose  généralement  admis  — 
que  les  billets  émis  par  des  banques  nombreuses  produisent  une  confu- 
sion déplorable,  et  qu'il  importe  d'établir  une  circulation  uniforme. 
Ce  serait  à  une  banque  centrale,  ou  même  au  trésor  public,  qu'échoi- 
rait la  mission  de  créer  les  billets,  dont  la  quantité  nécessaire  serait  re- 
mise aux  différentes  banques  locales  cintre  le  dépôt  de  valeurs  «  de 
bonnes  sécurités  »  assurant  le  remboursement  ou  le  -  rachat  »  des 
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billets.  L'auteiir  de  cet  article  paraît  considérer  l'uniformité  de  la  cir- 
culation comme  une  mesure  populaire  aux  Etats- Onïs. 

Oii  ne  s'attendra  pas  à  ce  que  nous  examinions  ici  la  question  de 
l'unité  ou  de  la  multiplicité  des  banques  ;  il  e;t  pourtant  curieux  de 
noter  qu'en  France  on  demande  la  multiplicité,  et  en  Amérique  l'unité. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  pré'ère  ce  qu'on  n'a  pas,  mais  qu'il  faut 
porter  le  bat  pour  savoir  où  il  blesse.  Cela  veut  dire  aussi  que  tous  les 
extrêmes  se  touchent, ....  par  leur  mauvais  côté.  On  voit  que  nous 
sommes  pour  ie  juste  milieu. 

Kn  passant  en  Allemagne,  nous  commencerons  notre  revue  par  la 
Deutsche  Gemeinde  Zeitung  (Gaiette  municipale  allemande),  qui,  sous 
l'habile  direction  de  .M.  Hermann  Stolp,  prend  un  nouvel  essor  et,  sans 
négliger  le  droit,  consacre  un  espace  croissant  à  la  partie  économique 
et  statistique  de  l'administration.  Cette  feuille  hebdomadaire  est  la  seule 
publication  périodique  consacrée  aux  affaires  communales  en  Allema- 
gne; elle  peut  donc  concentrer  tous  les  renseignements,  et  il  semble 
qu'elle  fait  des  efforts  dans  ce  sens.  Parmi  ces  renseignements,  nous 
signalerons  surtout  ceux  qui  sont  relatifs  à  certains  senices  publics, 
comme  l'éclairage,  la  distribution  de  l'eau,  les  mesures  prises  en  faveur 
de  la  santé  publique,  et  autres  semblables;  enfin  les  documents  sur  les 
revenus  et  les  dépenses  communales.  Le  domaine  municipal  compte, 
tant  en  Allemagne  qu'en  France,  la  liberté  de  l'industrie,  c'est-à-dire 
que,  dans  un  certain  nombre  de  cas  déterminés  par  la  loi,  le  bourgme^re 
et  le  maire  peuvent  —  ou  ne  peuvent  pas  —  gêner  le  citoyen  dans 
l'exercice  d'une  industrie.  Les  corporations  n'étant  pas  encore  suppri- 
mées partout  de  l'autre  coté  du  Rhin,  cette  question  yjouitd'unecertaine 
importance  et  continue  de  passionner  quelques  esprits  retardataires.  — 
U'ureusement  le  nombre  de  ces  esprits  diminue  rapidement;  les  arti- 
sans, débarrassés  des  liens  corporatifs,  s'assurent  de  plus  en  pius  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  traîner  un  boulet  pour  marcher  sans  tomber,  et 
que  les  lisières  sont  faites  seulement  pour  les  enfants.  La  Gazette  muni- 
cipale allemaride,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  est  pour  ia  liberté, 
et  elle  recueille  plus  d'une  nouvelle  curieuse  et  digne  de  figurer  dans 
les  annales  de  l'économie  politique. 

La  Deutsche  vierteijahrschrift  Revue  trfmestriette  allemande), 
n°  101 ,  ne  renferme  presque  que  des  articles  politiques.  Ils  examinent  : 
la  Reforme  fédérale,  —  la  Situation  politique.  —  les  Vues  de  la  Prusse 
sur  la  compétence  de  la  diète  de  Francfort,  —  la  Première  session  du 
isr-atli  d'Autriche,  —  ia  Q  lestion  d'une  législation  allemande  uni- 
forme sur  les  contrefaçons,  —  le  Congrès  agricole  de  Wurzbouig.  Ces 
deux  derniers  entrent  seuls  dans  notre  cadre,  sur/oui  le  com;>t"  rendu 
du  contres  agricole,  dans  lequel  nous  trouvons  !;•  résumé  d'Ofle  iftlé- 
inte  discussion  sur  la  question  suivante  :  «  i>ms  quelle  partie  de 
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l'Allemagne  le  cultivateur  tirera-t-il  le  meilleur  parti  de  son  capital, 
soit  en  achetant,  soit  en  louant  une  ferme?  »  On  avait  préparé  la  dis- 
cussion en  ouvrant  une  enquête  dans  toute  l'Allemagne.  D;  bons  tra- 
vaux ont  été  fournis,  mais  les  détails  peuvent  être  résumés  ainsi  :  là 
où  la  terre  est  chère  (et  on  connaît  les  circonstances  qui  la  font  renché- 
rir), il  est  plus  avantageux  de  devenir  fermier,  tandis  qu'il  vaut  mieux 
se  rendre  acquéreur  dans  les  contrées  où  le  terrain  est  à  bon  marché. 
On  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions  en  France. 

On  annonce  presque  simultanément  plusieurs  nouvelles  publications 
périodiques  en  Allemagne  :  l'une,  celle  de  M.  llildebrandà  Halle,  dont 
la  première  livraison  a  déjà  paru,  donnera  six  livraisons  par  an, 
nous  y  reviendrons;  l'autre,  dont  nous  ne  connaissons  encore  que  le 
prospectus,  païaîtra  à  Berlin  et  sera  une  revue  trimestrielle  :  des  éco- 
nomisas distingués  lui  ont  promis  leur  concours.  Ces  deux  publications 
semblent  se  faire  concurrence;  nous  faisons  des  vœux  en  faveur  de  leur 
durée.  Il  est  un  autre  périodique  allemand,  le  Brimer  Handelsblatt 
(feuille  commerciale  de  Brème),  qui  est  également  consacré  à  la  dis- 
cussion des  questions  économiques;  cette  feuille  est  entrée  dans  sa 
douzième  année  et  maintient  sa  réputation.  Elle  se  mêle  activement  à 
la  polémique  du  jour  et  contribue  efficacement  à  l'aire  prévaloir  les 
solutions  libérales.  Elle  n'a  pas  été  étrangère  à  la  suppression,  dans  la 
plupart  des  Etats  allemands,  des  corporations  d'arts  et  métiers  ;  elle 
lutte  vigoureusement  pour  la  réduction  des  droits  douaniers,  et  actuel- 
lement c'est  pour  la  conservation  du  Zollverein  qu'elle  rompt  une  lance, 
chaque  fois  que  l'occasion  se  présente.  Elle  nu  se  borne  pas,  d'ailleurs, 
à  traiter  les  questions  allemandes,  car  elle  ne  considère  pas  l'économie 
politique  comme  une  science  locale;  elle  p.ofesse  la  solidarité  la  plus 
étroite  entre  la  production  et  la  consommation  de  tous  les  pays. 

En  ce  qui  concerne  le  Preussischcs  Handeharchiv  (Ai élèves  com- 
merciales de  Prusse),  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  encore  h  une 
simple  mention  ("est  une  mine  inépuisable  de  documents  législatifs  et 
ati-tiques  relatifs  à  tous  les  paya  et  surtout  au  Zollverein.  .Nous  nous 
y  arrêterons  à  une  autre  occasion* 

La  Rwisia  général dt  Eiladistica,  à  Madrid,  est  arrivée  à  la  lin  de  la 
première  année.  Les  deux  derniers  numéros  mensuels  renferment  des 
articles  parmi  lesquels  nous  signalons  les  suivants  :  Delà  Esladisticà 
m  Rspana.  C'est  l'histoire  de  la  statistique  en  Espagne  depuis  les  temps 
!  9  plus  reculés.  Nous  y  trouvons  que  plus  d'une  fois,  en  Espagne 
comme  ailleurs,  on  a  fait  de  la  statistique  sans  le  savoir.  L  auteur, 
M.  A.  Merello  y  Castfdemunt,  a  reproduit,  dans  cet  intéressant  travail, 
iultuts  généraux  oV  s  dénombrements  opérés  au  w  in1'  siècle.  M.  J. 
Jim  no  Agius  donne  \u\  petit  article  sur  les  Associations  ci  Ut  jêrio- 
diqurs  Halittiques,  et  M.  l''.-J.  de  Booa,  —  dont  nous  avon 
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apprécier  les  travaux,  —  une  Statistique  comparée  des  naufrages  en 
Angleterre  (1860)  et  en  Espagne  (1860  et  1861).  Nous  passons  sous 
silence  les  extraits  de  publications  étrangères  et  même  les  mélanges, 
bien  que  ces  derniers  comprennent  des  documents  originaux,  notam- 
ment sur  Porto-Rico  et  Cuba. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  répéter  qu'il  n'entre  pas  dans 
notre  plan  de  mentionner  l'ensemble  des  publications  économiques 
dans  chacune  de  nos  Revues,  mais  nous  tenons  à  ce  qu'aucune  ne  soit 
oubliée  dans  le  courant  do  l'année.  Ce  serait  aux  intéressés  à  appeler 
notre  attention  sur  les  publications  omises,  très-involontairement,  car 
nous  avons  à  cœur  d'être  complet. 

Maurice  Block. 


CORRESPONDANCE 


Question  de  la  population 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  m'attendais  que  M.  Garnier  reconnaîtrait  son  erreur,  ou  qu'il  citerait 
textuellement  les  casuistes  dont  il  critique  la  doctrine.  Il  eût  été  d'une  contro- 
verse sérieuse  de  prendre  acte  de  l'enseignement  adopté  par  les  moralistes 
catholiques,  tel  que  je  l'ai  expliqué,  et  d'en  tirer  profit  pour  le  progrès  de  la 
science  économique.  Après  la  sagesse  de  ne  rien  affirmer  sans  un  mûr  exa- 
men, rien  n'est  plus  honorable  que  de  revenir  de  ses  jugements  précipités. 

Mais  M.  Garnier  ne  rétracte  rien.  Il  adoucit  sans  doute  ses  premières  accu- 
sations; il  cesse  de  blâmer  les  théologiens  en  masse;  il  convient  que,  parmi 
eux,  il  y  a  des  hommes  de  sens  ;  il  avoue  môme  que  Bergier,  dont  il  avait 
invoqué  le  témoignage,  pourrait  bien  avoir  été  d'une  opinion  diamétralement 
contraire  à  la  sienne;  néanmoins  il  continue  à  incriminer  la  majorité  des 
casuistes. 

Cette  persistance  m'afflige  parce  quelle  me  met  dans  la  nécessité  d'accen- 
tuer plus  énergiquement  ma  polémique,  pour  défendre  une  science  qui  m'est 
chère,  et  dont  plusieurs  années  de  professorat  m'ont  montré  la  profondeur. 

J'affirme,  malgré  les  dires  de  M.  Garnier,  que  jamais,  entendez-vous? 
amais  je  n'ai  interprété  le  croissez-  cl  multipliez  de  la  Genèse  dans  ce  sens  que 
les  époux  soient  tenus  de  rendre  les  mariages  féconds. 

J'affirme  avoir  porté  [Ami  de  la  Religion,  16  octobre  lsriu)  à  la  connaissance 
de  M.  Garnier  que  M.  Lequeux  protestait  contre  la  doctrine  dont  on  le  disait 
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propagateur,  et  que  du  texte  de  sa  lettre  il  résulte  qu'il  approuve  l'enseigne- 
ment de  Sanchez  sur  ce  point.  Pourquoi  M.  Garnier  a-t-il  maintenu,  dans 
son  dernier  article,  le  nom  de  cet  écrivain  au  nombre  de  ceux  dont  il  censure 
les  décisions?  Pourquoi,  s'il  voulait  reproduire  son  article  sans  modifications, 
ne  l'a-t-il  pas  accompagné  d'une  note  rectificative"? 

J'affirme  que,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  acquise  des  théologiens  fai- 
sant autorité  dans  les  écoles,  aucun  d'eux  n'a  émis  les  stupides  et  cruelles 
propositions  suivantes  :  Les  parents  sont  tenus  d'engendrer  le  plus  d'enfants 
possible...  Le  mari  doit  rendre  le  mariage  fécond  sans  se  préoccuper  de  la 
santé  de  la  femme  et  du  sort  des  enfants.  M.  Garnier  comprend  qu'il  y  a  ici 
un  point  d'honneur,  auquel  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  satisfaire.  11  faut 
qu'il  reconnaisse  sans  détour  sa  méprise,  et  qu'il  cesse  son  système  d'impu- 
tations imaginaires.  Il  est  accusateur;  c'est  à  lui  de  prouver  les  faits  qu'il 
allègue,  probatio  incumbit  ei  qui  dicit.  Les  fausses  assertions  sorties  de  sa 
plume  ne  sauraient  dorénavant  permettre  aux  lecteurs  de  s'en  rapporter  à  sa 
parole  :  il  est  indispensable  que  les  passages  des  casUistes  soient  transcrits 
littéralement  et  avec  indication  précise.  Je  lui  ai  donné  plusieurs  exemples  de 
cette  manière  de  procéder;  j'en  ajoute  un  nouveau,  auquel  il  me  sera  facile  d'en 
joindre  un  grand  nombre  d'autres,  si  la  discussion  continue.  Secunda  conclu- 
sio  respondet,  nempè  qvod  conjux  non  habcl  in  alterum  potestalem  nisi  intégra 
ejus  sospitale  et  incolvmitate.  El  ideo  quando  cum  detrimento  salulis  allcrius  id 
petit,  alttr  reddere  non  tenelur,  ut  si  febri,  aut  alio  morbo,  a  ut  dolore  ad  tempus 
leneatur.  (Dominique'Soto,  in  quartum  :  Sententi.  Dist.  32,  art.  1er.) 

Je  m'explique  que  M.  Garnier  ait  peu  de  sympathie  pour  les  théologiens  : 
ils  ont  flétri  les  pratiques  qu'il  érige  en  théorie.  Mais  il  n'est  pas  autorisé 
pour  cela  à  dénaturer  leur  enseignement.  Au  demeurant,  il  lui  sera  difficile 
de  dégager  l'acte  dont  il  a  tenté  la  justification  du  stigmate  que  plusieurs 
milliers  d'années  ont  accumulé  sur  lui.  Mon  contradicteur,  en  acceptant  cette 
tache,  a  fait  preuve  d'un  courage  bien  étonnant,  car,  il  ne  l'ignore  point,  la 
réhabilitation  qu'il  a  entreprise  lui  donnera  une  rude  besogne,  et  soulèvera 
partout  la  voix  indignée  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  médecine. 
Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée, 

L'abbé  Cokbière, 

Ancien  curé  de  Saint-Vincent  de  Pau!. 
Auteuil,  le  21  avril  1863. 


Réponse  de  M.  Joseph  Garnier. 

Cette  deuxième  lettre  de  M.  l'abbé  Corbière  ne  tenant  pas  compte  de  la 
mienne,  je  dois  3  renvoyer  purement  et  simplement  le  lecteur,  s'il  veut  bien 
* \  reporter,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  ensuite*,  à  Bergier,  au  «  croissez  et 
multipliez,  »  à  propos  duquel  mon  contradicteur  fait  une  nouvelle  protestation, 
superflue  après  les  explications  données,  mais  qui  eût  été  très-utile  au  début 
de  noli  ■  discussion,  quand  il  posait  en  principe  (pie  la  Providence  proportionne. 
sans  ipie  les  hommes  aient  à  B'en  préoccuper,  les  moyens  de  subsistance  an 
éveloppcment  de  la  population,  et  quand  il  citai!  comme  preuve  a  l'appui  la 
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vallée  de  l'Orénoque,  capable  de  nourrir  toute  la  race  humaine  actuellement 
arrivée  à  l'existence  ! 

En  ce  qui  touche  M.  Lequeux,  j'aurais  certainement  pu  faire  une  no  e:  mais 
je  n'y  ai  point  songé,  car  on  venait  de  lire  l'assertion  de  M.  Corbière,  et  je 
reproduisais  une  lettre  antérieure  à  sa  remarque  Au  surplus,  pour  cetau'eur 
'dont  M.  Corbière  n'a  pas  cité  une  parole),  comme  pour  le  fameux  Sanchez  el 
peur  Soto,  introduit  dans  le  débat,  on  ne  peut  pas  juger  sur  une  phrase  l'es- 
prit de  leur  œuvre.  La  phrase  de  Soto  est  loin  d'être  aussi  explicite  que  celle 
de  Sanchez,  qui  est  plus  malthusienne  et  en  contradiction  avec  la  doctrine  de 
la  presque  totalité  des  casuistes  et  l'esprit  de  son  traité. 

De  Sanchez  et  de  M.  Lequeux,  M.  Corbière  (silencieux  sur  les  autre?  fait 
«  plusieurs,  »  et  conclut  à  mes  «  fausses  assertions  :  »  puis  il  «  affirme  » 
...que  je  «  dénature  renseignement  des  casuistes,  »  lorsque  je  les  fais  conclure  a 
une  procréation  impiévoyante,  lorsque  je  les  dis  remplis  de  détails  saugrenus 
el  obscènes.  Il  invoque  le  point  d'honntur  et  me  somme  de  citer  des  textes.  — 
Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  faire  cette  erotique  compilation,  et  comme, 
d'aillé  rs,  elle  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  je  me  borne  à  le  renvoyer  à  ma  pré- 
cédente lettre  et  aux  manuels  cités  et  autres,  aux  livres  de  Sanchez.  d'E  cobar, 
de  Mgr  Bouvier,  de  MM.  Lequeux,  Debreyne  ,  etc.  En  1  absence  de  ces 
manuels,  il  pourra  constater  mes  assertions  dans  un  livre  publié  par  un  pro- 
fesseur lrè>-érudil  de  la  Faculté  de  Strasbourg  (1)  que  je  n'ai  lu  que  récem- 
ment. —  Enfin,  pour  ceux  qui  s'en  tiendront  à  cette  polémique,  je  m'abriterai 
derrière  l'autorité  du  vénérable  M.  Dunoyer,  dont  voici* les  paroles  :  «  Tant 
que  les  époux  peuvent  croire  qu'ils  ne  font  pas  une  œuvre  vaine,  la  morale  des 
casuistes  ne  trouve  rien  à  leur  reprocher;  qu'ils  se  manquent  à  eux-mêmes, 
qu'ils  abusent  l'un  de  l'autre,  qu'ds  se  dispensent  surtout  de  songer  au  tiers 
absent  et  peut-être  infortuné  qu'ils  vont  appeler  à  la  vie,  sans  s'inquiéter  du 
sort  qui  l'attend,  peu  importe  :  l'essentiel  n'est  pas  qu'ils  s'abstiennent  d'un 
acte  simplement  nuisible,  l'essentiel  est  qu'ils  évitent  de  faire  un  acte  vain. 
Telle  est  la  morale  des  casuistes,  morale  à  rebours  de  toute  murale  et  de  tout 
bon  sens  ;  car  ce  que  veulent  le  bon  sens  et  la  morale,  ce  n'est  sûrement  pas 
tant  qu'on  s'abstienne  de  faire  des  actes  vains  que  de  faire  des  actes  nui- 
sibles (2).  » 

En  résumé,  j'ai  attaqué  la  doctrine  des  casuistes  en  général  sur  la  popula- 
tion, comme  poussant  à  l'imprévoyance  et  à  la  misère.  M.  Corbière  l'a  défen- 
due en  présentant  les  exceptions  (sur  lesquelles  il  y  aurait  à  discuter)  conlrela 
totalité,  et  en  m'adressant,  à  l'aide  de  ce  procédé,  l'accusation  de  fausseté  dont 
je  fais  le  lecteur  juge;  et  tout  en  prenant  lui-même  d'-s  conclusions  malthusien- 
nes et  anti-casuistiques  contre  ces  «  cruelles  et  slupides  propositions:  que  les 
parents  sont  tenus  d'engendrer  le  plus  d'enfants  possible...;  que  le  mari  doit 


(1)  F.  Genin,  les  Jésuites  et  l'Université,  In-I8   18ii.  2e  édition.  Voy.  en.  v. 

(-2)  Mémoire  à  consulter  iur  quelques- unss  <lcs  principales  questions  que  la  léco- 
lutiun  de  jmllet  a  fait  natite,  p  116  et  suiYantes.  ln-8.  Delannay,  I83S*.  —  Passage 
reproduit  dans  la  lettre  de  SI.  Dunoyer,  insérée  dans  le  Journal  det  Êconomisl  s  de 
mais  1853  et  dans  Principe  de  population  de  M.  Joseph  Garnier.  Iu-i8.  P.  91. 
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rendre  le  mariage  fécond  sans  se  préoccuper  de  la  santé  do  la  femme  et  du 
sort  des  enfants.  » 

J'ai,  d'antre  part,  provoqué  et  accepté  le  débat  avec  M.  Corbière  sur  la 
question  des  unions  volontairement  infécondes.  C'est  au  lecteur  à  juger  si 
le  bon  sens,  la  saine  notion  de  la  nature  des  choses,  et,  consequemment,  la 
morale  rationnelle  sont  de  mon  côté  ou  du  côte  de  (non  contradicteur,  à  l'in- 
dignation finale  duquel  je  repondais  par  cette  citation  de  Mgr  Bouvier,  sou- 
mettant la  question  au  Saint-Pere  :  «  Sponsi  juniores....  à  confessariis  inter- 
rogaii  circa  modum  qio  juribus  matrimonii  utuniur,  graviter  communius 
offeiidi  soient  et  raoniti  npc  ab  actu  conjugali  temperantur  nec  ad  niniam  pro- 
lis  multiplicationem  determinari  queunt.  »  Il  en  résulte  qu'ils  ne  se  cm  fes- 
sent pas  volontiers;  et  le  prélat  ayant  demande  s'il  serait  possible  d'user 
d'indulgence  pour  ces  «sponsi  juniores,  ■>  ou  par  les  confesseurs  qui  n  inter- 
rogent pas  sur  ce  chapitre, la  Sacrée  Pénitencerie  n'a  pas  répondu  catégorique- 
ment,  mais  d'une  manière  évasive,  à  savoir  qu'il  faut  interroger  les  pénitents 
avec  modestie  sans  entrer  dans  de  si  grnds  détails.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve0  One  si  la  question  a  paru  douteuse  à  la  Sacrée  Pénilencerie  de 
nos  jours,  un  économiste  qui  n'en  fait  pas  partie  peut  bien  pencher  d'un 
côté  sans  provoquer  légitimement  la  triple  indignation  formulée  par  mon 
contradicteur,  à  qui  il  manquera  toujours.  comme  aux  membres  delà  Sacrée 
Peuitencerie.  un  sacrement  important  pour  être  tout  à  fait  compétent. 

Joseph  Garnier. 


A    Wonsirur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Paris,  le  2i  avril  1833. 
Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  de  répondre  quelques  mots  aux  observations  de  M.  de  Fon- 
tenay  sur  l'article  assez  singulier,  suivant  lui,  que  j'ai  rédigé,  au  sujet  des 
doctrines  de  M.  Carey.  Je  ne  reviendrai  pas  surces  doctrines,  j'ai  suffisamment 
fait  connaître  ce  que  j'en  pense,  et  mon  opinion  n'a  pas  varié,  malgré  la  peine 
que  M.  de  Fonlenay  s'est  donnée  pour  m'expliquer  ses  formules  ou  ses  défini- 
tions. Mais  il  ne  saurait  me  convenir  de  laisser  croire  aux  lecteurs  du  Journal 
que  mes  critiques  ont  un  autie  motif  que  l'intérêt  de  la  science  ou  de  la  vérité. 
Suivant  mon  honorable  collègue,  depuis  dix  ans  je  lui  lance  périodiquement 
de  petites  gracieusetés  auxquelles  il  est  parfaitement  accoutumé.  Il  me  donne 
la  permis-ion  de  l'égratigner,  pouiui  que  je  respecte  M.  Carey,  vieillaid  si 
digne,  si  inoffensif,  si  parfaitement  gentleman,  il  suppose  que  je  n'attaque 
M.  Carey  que  parce  que,  lui.  M.  de  Fonlenay,  m'a  personnellement  offusqué 
ou  iju'il  a  marché,  sans  |o  savoir,  sur  mon  amour- propre  microscopique,  et 
il  m  invite  à  laisser  là  M.  Carey  et  à  faite  nos  lessives  en  famille. 

M.  de  Fontenaj  esl  ici  dupe  d'une  illusion  que  je  ne  peux  m'expliquer.  Je 

déclare  que  s'il  a  jamais  eu  dei    lortl  1    m gard,  j1'  ne  m'en  suis  jamais 

apemi  ;  que,  par  r,m<  iquent,  je  n'ai  contre  lm  aucune  espèce  de  rei  ienliment. 
Je  ne  crois  |  i  moins  je  n'ai  aucun p  iventr,  qu'avant  Par* 

sur  M.  Carey.  j'aie  jamais  nomme,  nu  même  désigné  de  la  manière  la  [dus 
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indirecte,  M.  de  Fontenay  dans  lout  ce  que  j'ai  publié  dans  le  Journal  ou  dans 
tout  ce  que  j'ai  pu  dire  à  la  Société  des  Économistes.  Mes  aménités  périodiques 
sont  un  rêve  de  son  imagination.  Il  m'est  arrivé  quelquefois  de  me  trouver  en 
contradiction  avec  quelques-uns  de  mes  collègues  et  de  combattre  leurs  opi- 
nions, mais  alors  il  me  semble  que  je  les  ai  très-clairement  désignés.  Et  je 
l'ai  fait  sans  aucune  espèce  d'embarras,  attendu  que  je  n'attaque  jamais  que 
les  doctrines  et  que  je  respecte  toujours  les  personnes.  J'ai  usé  du  même  pro- 
cédé à  l'égard  de  M.  de  Fontenay,  quand  il  m'a  paru,  utile  de  le  faire  dans 
l'intérêt  de  la  science,  et  l'article  qu'il  a  publié  sur  M.  Carey  eût  été  signé  du 
nom  du  meilleur  de  mes  amis,  que  cela  n'eût  rien  changé  au  mien.  Je  n'ac- 
cepte donc  pas  son  invitation  à  une  lessive  de  famille,  parce  que  je  n'ai  pas 
de  linge  sale  à  y  mettre. 

II  a  plu  à  M.  de  Fontenay  de  nous  présenter  M.  Carey  comme  un  réformateur 
de  la  science,  comme  un  économiste  de  premier  ordre,  de  nous  citer  quel- 
ques-unes de  ses  définitions,  formules  ou  conclusions,  et  de  nous  demander 
pour  elles  notre  admiration.  Comme  cela  se  trouvait  en  contradiction  avec  tout 
ce  que  j'ai  appris  de  la  science  dans  les  grands  maîtres  qui  l'ont  fondée,  j'ai 
dit  que  les  doctrines  de  M.  Carey,  qu'on  nous  donnait  comme  des  décou- 
vertes, n'étaient  que  les  vieilles  erreurs  des  socialistes,  cent  fois  réfutées  par 
les  économistes,  et  j'ai,  de  plus,  manifesté  le  regret  qu'elles  eussent  trouvé 
place  dans  le  Journal  des  Économistes.  Je  l'ai  dit  et  je  le  dirai  toutes  les  fois 
que  je  le  jugerai  utile,  parce  que  je  le  pense.  Que  répond  à  cela  M.  de  Fonto- 
nay?  que  M.  Carey  est  un  vieillard  digne,  inoffensif,  un  parfait  gentleman, 
respectable  non-seulement  comme  savant,  mais  comme  homme  privé.  Est-ce 
que  j'ai  dit  le  contraire?  Est-ce  que  j'ai  attaqué  l'honorabilité  de  M.  Carey  ? 
11  y  a  des  personnes  fort  respectables  qui  sont  de  détestables  économistes, 
j'accorde  très-volontiers  que  M.  Carey  soit  du  nombre. 

Je  suis  resté  et  je  veux  rester  avec  M.  Carey,  avec  M.  de  Fontenay,  avec 
tous  mes  adversaires  passés,  présents  et  futurs  sur  le  terrain  exclusif  des  doc- 
trines économiques,  et  ne  souffrirai  pas  qu'on  déplace  la  question. 

Je  termine  ici  cette  lettre  qui  n'a  d'autre  but  que  d'enlever  à  une  discussion 
scientifique  le  caractère  tout  personnel  que  M.  de  Fontenay  voulait  lui  donner 
sans  aucune  espèce  de  motif. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

J.  Dupuit, 
Inspecteur  général  des  pouts  et  chaussées. 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Èconomistfs. 

Mon  cher  Raudrillart, 

Je  dois  un  mot  de  réponse  à  M.  Garnier.  Il  prétend  que  j'ai  été  «  mal  ren- 
seigné »  quand  j'ai  dit,  dans  la  Notice  sur  Bastiat,  que  le  Journal  des  écono- 
mistes attendit  six  mois  avant  de  parler  i!es  Harmonies,  et  que  son  article  ne 
tût  qu'une  réfutation.  Les  Harmonies  .quoique  postdatées  de  1850N  ont  paru 
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dans  la  dernière  quinzaine  de  novembre  1849  ;  le  compte  rendu  est  du 
15  juin  1850.  Le  calcul  est  facile  à  faire.  L'article  de  M.  Clément  porte,  comme 
sous-titre  et  en  gros  caractères  :  «  I.  La  densité  croissante  de  la  population 
n'équivaut  pas  à  une  facilité  croissante  de  production. —  II.  La  justice  n'exige 
pas  que  le  concours  de  tous  les  agents  naturels  dans  la  production  soit  gratuit,  o 
Dès  les  douze  premières  lignes,  l'auteur  déclare  que  sa  «  notice  est  principale- 
ment consacrée  à  discuter  les  opinions  de  M.  Basliat  »  relatives  à  ces  deux 
points,  —  lesquelles  opinions  lui  «  paraissent  constituer  de  graves  erreurs.  » 
L'article  est  donc  annoncé  par  M.  Clément  lui-même  comme  une  réfutation.  Il 
est,  du  reste,  parfaitement  convenable,  sérieux  et  solide,  comme  tout  ce  qui 
sort  de  la  plume  de  cet  excellent  économiste;  et  la  seule  chose  qu'on  pourrait 
lui  reprocher,  c'est  de  s'être  un  peu  trop  pressé  de  combattre  des  idées  que 
Bastiat  avait  indiquées  seulement,  mais  qu'il  ne  devait  et  ne  pouvait  exposer  à 
fond  que  dans  la  deuxième  partie  de  son  œuvre,  aux  chapitres  de  la  Rente  et 
de  la  Population.  La  réclamation  tardive  de  M.  Garnier  n'est  donc  justifiée 
sur  aucun  point;  et  la  phrase  de  la  notice  restera. 

Sur  la  manière  dont  mes  débuts  ont  été  accueillis  au  Journal  des  Économistes, 
il  y  aurait  beaucoup  à  dire;  mais  cela  n'intéresse  en  rien  la  génération  économiste 
actuelle.  On  comprendra  aisément  que  M.  Garnier,  qui  professe,  sur  l'esprit  delà 
direction  du  Journal,  les  idées  d'unité  exclusive  de  M.  Dupuit,  ait  pu  croire  qu'il 
m'ouvrait  très-suffisamment  une  porte,  dont  l'entrebâillement  m'ait  paru,  à  moi, 
singulièrement  incommode  et  dangereux.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après 
une  collaboration  de  six  mois  passablement  tiraillée,  j'ai  dû  renoncer  à  écrire 
au  Journal  (1).  Je  n'y  suis  rentré  que  quatre  ans  plus  tard,  quand  vous  avez 
remplacé  M.  Garnier.  Avant  comme  après  ce  changement,  mes  rapports  avec 
les  personnes  qui  dirigeaient  ou  patronnaient  le  journal  ont  toujours  été  excel- 
lents. Il  y  a,  du  reste,  longtemps,  que,  pour  ma  part,  j'ai  passé  l'épongesur 
ces  misères.  Je  trouve  tout  naturel  qu'un  rédacteur  en  chef  fasse  comme  il 
l'entend  la  police  de  son  journal. 

M.  Garnier  termine  sa  lettre  en  nous  apprenant  que  nous  sommes,  vous  et 
moi,  des  malthusiens  à  l'état  latent.  A  la  manière  dont  il  résume  le  Traité  de 
la  population,  je  crains  qu'il  ne  soit  lui-même  un  malthusien  très-effacé. 
Vous  conviendrez  que  c'est  un  étrange  disciple  de  Malthus  que  celui  qui  sup- 
prime, comme  un  hors-d'œuvre,  tout  le  côté  économique  du  système,  pour  le 
réduire  à  quelques  aphorismes  pratiques  de  morale  conjugale,  et  qui,  par 
surcroit,  dénature  l'esprit  môme  de  cette  morale  aussi  radicalement  que  le 
fait  M.  Garnier  dans  ses  scabreuses  discussions  avec  l'abbé  Corbière.  Je  crois 
que  le  bonhomme,  s'il  revenait  au  monde,  ne  serait  guère  plus  content  de  son 
prétendu  défenseur  que  de  ses  adversaires. 

En  définitive,  mon  cher  Baudrillart,  tout  ceci  est  à  côté  de  la  question  éco- 
nomique. En  présence  de  cette  déviation   constatée,  vous   me    permettrez 


(I)  Les  souvenirs  de  M.  Garnier  le  trompent,  quand  il  prétend  que  le  dernier  article 
qtfil  m'a  refusé  était  une  redite.  Cet  ut  un.-  réponse  a  M.  Cherbuliez  :  elle  roulait 
entièrement  sur  la  théorie  do  Malthus,  et  jusqoe-U  Je  n'avais  écrit  que  sur  la  Hente. 
Les  deux  lettres  que  j'ai  publiées  dernièrement  sur  Mnltbus  sont,  en  majeure  partie, 
extraites  d'une  moitié  du  brouillon  qui  m'était  restée  par  basard. 
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d'arrêter  les  Irais,  et  de  vous  prévenir  que  désonnais  je  ne  veux  plus  prendre 
aucune  part  à  ces  polémipaes  personnelles  qui  n'avancent  en  rien  la  science. 
Par  d'S  motifs  analogues,  Pailloliet,  qui   aurait  bien  son  mot  à  dire  sur 
l'exposé  de  AI.  Garnier,  préfère  s'abstenir  de  toute  rectification. 

R.    DE   FONTENAT. 


Réponse  de  M.  Joseph  Garnier. 

AL  de  Fontenay  confirme  lui-orme,  ce  me  semble,  que  son  reproche  de 
mauvais  vouloir,  du  Journal  des  Économistes  d'il  y  a  doiize  ans,  contre  Basliat, 
manque  de  fondement,  en  faisant  un  juste  éloge  du  collaborateur  auquel  nous 
avions  demandé  le  compte  rendu  critique  des  Harmonies.  Sur  le  quantum  de 
mois,  mon  souvenir  semble  plus  précis  que  celui  de  M.  de  Fontenay;  niais, 
après  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  il  serait  puéril  d'insister  et  de  perdre  mon  temps 
à  compulser  les  factures  de  brochage  de  la  librairie  Guillaumin  pour  vérifier 
la  date. 

La  mémoire  de  AI.  de  Fontenay  lui  fait  encore  défaut  au  sujet  de  la  réfuta- 
tion de  Alallhus  que  je  lui  aurais  refusée,  et  de  ses  rapports  avec  le  journal. 
Je  trouve,  dans  le  numéro  de  mai  1853,  une  lettre  de  huit  pages  et  demie, 
écrite  par  AI.  de  Fontenay,  sur  la  question  de  population,  en  réponse  à  AL  Cher- 
buliez  !  —  Puis,  à  quelques  mois  de  distance,  en  février  1851,  je  vois  un  arti- 
cle de  Al.  de  Fontenay  sur  un  ouvrage  de  AL  Pellelan,  et,  en  lévrier  1856,  un 
article  sur  les  machines.  Comme  j'ai  cessé  mes  fonctions  de  rédacteur  en  chef 
en  juillet  185o,  on  voit  que  les  quatre  ans  d'émigration  de  AI.  ch3  Fontenay 
n'ont  existé  que  dans  son  imagination.  Et,  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de 
citer  ce  que  disait  alors  AL  Cherbuliez  dans  la  Revue  de  Genève  :  «  Quel  Jour- 
nal scientifique  a  jamais  admis  l'exposition  et  le  développement  de  doctrines 
contraires  aux  siennes  avec  autant  de  largeur  et  de  géuérosité  que  le  Journal 
des  Économistes  ?  Il  nous  a  semblé,  à  nous,  que  notre  ami  et  collègue  Garnier 
dépassait  les  bornes  de  ce  que  la  plus  scrupuleuse  équité  aurait  pu  exiger  de 
lui,  et  qu'il  faisait  de  son  journal  uue  sorte  d'arène  neutre,  où  l'erreur,  grâce 
à  la  prolixe  fécondité  de  ses  adhérents,  finissait  par  occuper  plus  de  place  que 
la  vérité.  »  Ceci  est  extrait  du  numéro  de  lévrier  18.'»5,  sur  lequel  je  ne  pou- 
vais îenietlie  la  main  plus  à  propos,  au  sujet  de  cette  petite  discussion,  qui 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  Al.  de  Fontenay  ne  s'était  pas  présenté  comme  une  v;c- 
time  de  ma  rédaction  en  chef,  taudis  que,  en  réalite,  c'est  lui  et  sou  fidèle 
Achates  qui  ont  trouble  le  plus  mon  repos  pendaut  les  dix  ans  que  j'ai  rempli 
cette  pacifique  fonction.  Joseph  Garnier. 


A  Monsieur  Joseph  Garnier,  rédacteur  du  Journal  des  Économistes. 

Mon  cher  collègue. 

Dans  l'avant-dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes,  vous  m'aves  re- 
proché (p.  371,  dans  une  note  de  votre  article  sur  la  Valeur)  de  vous  avoir 
attribué,  ainsi  qu'aux  fondateurs  de  la  science,  une  opinion  qui  n'est  pas  la 
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leur,  en  leur  faisant  dire  que  la  richesse  naturelle  u'a  pas  de  valeur.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  me  justifier? 

A  la  page  123  de  la  quatrième  édition  de  votre  Trait''  d'économie  politique. 
vous  trouverez  ce  qui  suit  : 

«  La  terre  inculte  et  non  possédée  ne  vaut  que  par  le  travail  et  le  capital  de 
ceux  qui,  pour  défricher  et  mettre  en  culture,  arrachent  la  pierre,  extirpent  la 
ronce,  chassent  l'insecte  ou  le  reptile,  dessèchent  le  marécage  pestilentiel. 
Celte  prétendue  usurpation  est  une  création.  L'homme  f.iit  la  terre,  selun  l'heu- 
reuse expression  de  M.  Michelet  dans  son  écrit  Le  Peuple.  » 

Enfin,  J.-B.  Say  a  «fit  {Traité  d'Économie  politique,  liv.  Il,  chap.  ier)  :  «  Nous 
pouvons  nommer  ces  cheses  des  richesses  naturelles,  parce  que  la  nature  seule 
en  l'a  t  les  frai*.  Comme  elle  les  donne  indifféremment  à  tous,  personne  n'est 
obligé  de  les  acquérir  au  prix  d'un  sacrifice  quelconque.  Elles  n'ont  donc  point 
de  valeur  échangeable.  » 

Je  crois  que  les  phrases  que  je  viens  de  citer  renferment  l'erreur  de  principe 
que  j'ai  cru  devoir  signaler.  Sans  doute  on  pourrait  trouver  dans  \os  ouvrages 
et  dans  ceux  de  J.-B.  Say  d'autres  phrases  en  contradiction  avec  les  précé- 
dentes. Quand  les  bons  esprits  se  trompent,  il  est  rare  qu'ils  persistent  dans 
leurs  erreurs  jusqu'au  bout,  «'t  que  certaines  conséquences  ne  les  obligent  pas 
à  redresser  leur>  raisonnements.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  Il  s'agit  de  savoir 
si  les  mots  que  j'ai  soulignés  dans  les  citations  que  je  viens  de  faire  me  don- 
naient le  droit  de  dire  ce  que  j'ai  dit:  c'est  ce  que  les  lecteurs  du  Journal  sont 
à  même  d'apprécier  maintenant. 

Agréez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. 

J.    DlPL'IT, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


Réponse  de  M.  Joseph  Garmrr  à  la  lettre  de  V.  Dupuit  et  à  ta  lettrede  M.  Patllottet 
insérée  dans  le  numéro  d'avril. 

Je  me  p'ais  à  reconnaître  que  la  citation  de  M.  Dupuit  est  exacte,  ci  j'avoue, 
de  plu*,  (pie  ce  «  ne  vaut  »  qu'il  me  reproche  est  fautif;  il  emporte  l'idée  de 
Valeur,  et  je  ne  voulais  introduire  dans  la  phrase  que  l'idée  d'Uti  iié.  Je  viens 
de  corriger  dans  mi  cinquième  édition,  en  regrettant  que  l'œil  scrutateur  de 
M.  Impuil  ne  se  soit  pas  porté  sur  d'à  très  parties. 

M. iin:  nant  que  je  me  suis  exécuté,  qu'il  me  permette  de  plaider  les  circon- 
£8  atténuantes  qui  Icgitimenl  ma  réclamation,  dette  phrase  fait  partie 
d'une  défense  de  la  propriété,  dans  laquelle  l'argument  du  travail  i  b(  un  d<  - 
plu-  victoi  ieux,cequi  fait  qu'on  est  porte  à  l'exa  érer.  Dans  tout  mon  li\  re  el 
dans  le  chapitre  sur  la  Valeur,  publié  par  le  Journalde»  tcotumiale$s  oùse  trou- 
vai! ma  réclamation  a  deux  ans  d'intervalle,  j'ai  établi  que  si  le  travail  est 
une  des  causes  déterminantes  de  la  valeur,  il  n'est  pas  l'unique  cause,  et  de 
plus,  que  la  valeur  peut  exister  indépendamment   In  travail  et  du  servies. 
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Il  me  semble  bien  qu'en  cherchant  suffisamment  dans  J.-B.  Say,  nous  arri- 
verions à  la  même  conclusion. 

Donc,  si  M.  Dupuit  n' avait  pas  absolument  tort  dans  sa  critique,  il  n'avait 
pas  absolument  raison,  et  réciproquement. 

M.  Paillottet  (voir  sa  lettre  dans  le  numéro  précédent)  trouve  que  dans  mon 
travail  sur  la  Valeur,  je  n'ai  pas  exactement  saisi  le  sens  de  la  formule  de 
Bastiat.  Les  raisons  qu'il  donne  ne  sont,  à  mes  yeux,  ni  aussi  claires  ni  aussi 
concluantes  qu'il  paraît  le  croire;  toutefois,  je  n'ai  pas  le  temps  d'entamer  sur 
ce  sujet  une  controverse  qui  ne  serait  pas  courte  et  qui.  au  surplus,  serait  peu 
profitable. 

Je  n'ai  point  eu  la  prétention,  je  le  répète,  de  produire  une  théorie  qui  me 
soit  personnelle  ;  j'ai  simplement  voulu  faire,  à  ma  façon,  l'exposition  de  la 
théorie  générale  de  la  valeur,  en  fournissant  à  ceux  qui  étudient  dans  mon  livre 
les  indications  précises  pour  recourir  aux  textes  des  auteurs,  vérifier  mes  asser- 
tions, et  se  faire  eux-mêmes  une  opinion,  de  visu,  après  avoir  lu  la  mienne. 

Joseph  Garnier. 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  Directeur, 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  deux  mots  à  M.  Nakwaski,  réfugié  polo- 
nais, qui,  rappelant,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes,  l'ap- 
préciation que  j'ai  faite  de  l'une  de  ses  brochures,  dit  qu'il  est  des  écrivains 
qui  ne  comprennent  pas  que  la  noblesse  polonaise  refuse  de  donner  gratuite- 
ment aux  paysans  des  terres  pour  assurer  leur  existence  ;  il  ajoute  que  je  suis 
de  ces  écrivains. 

Oui,  et  je  m'en  fais  gloire;  je  suis  de  ces  écrivains  qui  ne  comprennent  pas 
que  l'on  s'obstine  à  ne  pas  reconnaître  aux  paysans  polonais  le  droit  de  pos- 
séder ineommutablemenl  et  gratuitement  une  part  de  la  terre  qu'ils  ont  arrosée 
de  leur  sueur. 

Mon  respect  profond  pour  la  Pologne,  ma  vive  sympathie  pour  un  peuple 
héroïque  me  font  espérer  que  la  noblesse  polonaise  comprendra  avec  Bossuet 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

Recevez,  et<\ 

Jules  Pautet. 
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Distribution    des  récompenses    aux    exposants    suédois 
et  norvégiens  à  l'Exposition  universelle  de  Londres. 

Le  3  mai,  a  été  célébré  à  Stockholm  un  de  ces  triomphes  pacifiques 
qui  ne  laissent  que  de  bons  et  doux  souvenirs,  Te  Deum  de  l'industrie, 
que  chacun  souhaite  de  voir  renouveler  souvent  et  où  chaque  assistant 
jouit  de  la  satisfaction  générale.  11  s'agissait  de  la  distribution  des  mé- 
dailles et  des  mentions  honorables  décernées  aux  exposants  suédois  à 
Londres. 

Le  roi  avaitdésigné  son  frère,  S.  À.  R.  le  prince  Oscar,  pour  remettre 
ces  témoignages  aux  vainqueurs.  Il  avait  choisi  son  jour  de  naissance 
pour  donner  plus  d'éclat  à  la  solennité. 

La  grande  salle  de  la  Bourse,  où  devait  avoir  lieu  la  cérémonie,  était 
ornée  de  drapeaux  et  de  trophées.  Les  gradins  étaient  occupés  par  les 
hauts  fonctionnaires  avec  leurs  brillants  uniformes,  par  des  d  mes 
élégantes,  par  les  femmes  et  les  filles  des  héros  du  jour.  Une  musique 
militaire  exécutait  des  fanfares,  des  chœurs  chantaient  des  strophes 
composées  pour  la  circonstance,  et  le  soleil,  hôte  si  souvent  absent 
dans  ces  parages,  brillait  de  tout  son  éclat.  A  une  heure,  Son  altesse 
Royale  prit  place  sur  une  estrade,  salua  la  foule  et  lut  le  discours  sui- 
vant : 

L'ennoblissement  de  la  race  humaine  est  Le  vrai  but  de  la  civilisation,  et  le 
but  ne  saurait  être  atteint  que  par  une  activité  constante  et  toujours  croissante 
de  génération  en  génération. 

Les  luttes  qui  se  sont  décidées  sur  de  sanglants  champs  de  bataille  n'ont 
pas  toujours  eu  l'influence  la  plus  réelle  sur  le  sort  de  l'humanité.  L'histoire 
nous  montre  d'autres  victoires  non  moins  glorieuses  dans  leurs  résultats,  non 
moins  durables  dans  leurs  effets,  et  cries  bien  plus  bénies  du  ciel,  celli 
l'émulation  des  peuples  a  remportées  dans  la  culture  de  l  intelligence,  dans 
1   développement  du  bien-èlre  mal  i  iel. 

La  facilité  toujours  croissante ,  les  communications ,  les  rapports,  chaque 
Jour  plus  fréquents,  avec  les  contrées  les  plus  éloignées,  ouvrent  de  nouvelles 
perspectives  a  tous  les  peuples.  Déjà  une  force  lente  mais  irrésistible  tend  à 
faire  tomber  les  barrières  que  les  préjugés,  les  jalousies  nationale!  el  la 
crainte  de  subir  une  pression  étrangère  avaient  élevées  de  toute  part.  Bn  se  con- 
•2.'   m,.ik.  r.  uxYiii.  —  16  mai  ls.6.i.  19 
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naissant  mieux,  on  apprend  ies  ressources  des  autres  pays,  leurs  forces  par- 
ticulières, enfin  toutes  les  conditions  nécessaires  à  une  véritable  union  ,  une 
sincère  fraternité. 

La  conviction  de  cette  grande  vérité  s'est  d'abord  établie  en  Angleterre,  où 
l'idée  des  luttes  industrielles ,  que  nous  appelons  Expositions  universelles,  a 
pris  naissance.  C'est  au  prince  dont  la  fin  prématurée  a  excité  de  si  unanimes 
regrets,  à  la  mort  duquel  toute  une  nation  s'est  associée  au  deuil  de  sa  noble 
reine,  qu'on  doit  la  première  grande  exposition.  Aussi  distingué  par  sa  haute 
intelligence  que  par  les  nobles  qualités  du  cœur,  son  nom  se  rattache  à  tous 
les  souvenirs  de  celle  qui  vient  de  se  terminer,  la  troisième  exposition  uni- 
verselle. 

La  France  ne  tarda  pas  à  suivre  cet  exemple  :  elle  donna  au  monde  le 
spectacle  aussi  curieux  qu'instructif  d'une  fête  si  éminemment  pacifique, 
donnée  au  milieu  de  la  guerre  la  plus  meurtrière  des  temps  modernes,  celle 
qui  s'est  terminée  dans  les  tranchées  de  Sébastopol. 

Les  arts  et  l'industrie  de  la  Suède  ont  surtout  brillé  dans  les  deux  dernières 
expositions  de  1855  et  1863,  et  l'approbation  accordée  aux  produits  de  ce 
pays  a  de  nouveau  attiré  l'attention  sur  ces  lointaines  contrées. 

Pendant  plus  de  cinquante  ans,  notre  patrie  a  joui  d'une  paix  non  inter- 
rompue. Heureux  dans  la  possession  d'une  liberté  séculaire,  elle  a  échappé 
aux  orages  qui  ont  troublé  tant  de  pays,  moins  favorisés  par  leurs  institutions 
politiques,  et  elle  a  pu  consacrer  toutes  ses  forces  au  progrès  matériel,  au  lieu 
de  les  dépenser  sur  de  lointaines  conquêtes.  La  grandeur  extérieur  dont  les 
souvenirs  inaltérables  sont  tracés  avec  tant  de  noble  sang  a  malheureusement 
manqué  de  l'équilibre  si  nécessaire  pour  faire  marcher  de  front  le  bien-être 
avec  l'éclat,  le  bonheur  avec  la  gloire. 

Aussi  cet  éclat  et  l'influence  de  cette  gloire  n'ont  pas  pu  se  maintenir! 
Forcée  de  rentrer  en  elle-même  pour  panser  ses  blessures  encore  saignantes, 
la  Suède  a  commencé  à  appliquer  toute  l'énergie  héréditaire  de  sa  volonté  de 
fer  à  jeter  les  fondements  d'une  grandeur  plus  vraie  et  plus  durable. 

Ces  fondements  ont  déjà  atteint  une  étendue  et  une  sécurité  dont  notre 
histoire  n'offre  aucun  précédent,  et  sur  la  base  de  l'aisance  générale  on  peut 
espérer  de  voir  élever  un  monument,  digne  pendant  du  Panthéon,  où  reposent 
les  cendres  de  nos  anciens  héros.  Ce  glorieux  avenir,  que  chacun  de  nous 
aime  à  se  figurer  sous  l'aspect  le  plus  brillant,  doit  être  le  but  auquel  tendent 
tous  nos  efforts ,  et  auquel  chaque  véritable  patriote  doit  travailler  dans  la 
mesure  de  ses  forces. 

Les  œuvres  des  peintres  et  des  sculpteurs,  celles  non  moins  utiles,  mais 
plus  modestes  des  fabricants  et  des  artisans,  ne  doivent  pas  être  regardées 
comme  de  simples  distinctions  individuelles,  des  sources  de  profit.  Non,  le 
travail  doit  être  considéré  comme  amenant  avec  lui  la  bénédiction  par  son 
influence  civilisatrice  sur  les  peuples  qu'il  rend  dignes  des  jouissances  qu'il 
prépare. 

Honneur  donc  à  ceux  qui  combattent  au  premier  rang  de  l'art  et  de  l'in- 
dustriel   Honneur   à    leurs  travaux!     Honneur  et   reconnaissance    à   leur 
succès  ! 
Mais  ce  n'est  pas  encore  mou  dernier  mot.  Il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  les 
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lauriers  déjà  moissonnés,  mais  redoubler  d'efforts  et,  ne  l'oubliez  pas,  diriger 
ses  efforts  avec  prudence  et  persévérance. 

Il  faut  donc  encourager  et  aider  non-seulement  les  différentes  expositions 
que  le  zèle  individuel  ou  celui  des  corporations  a  commencé  à  former  dans 
différentes  localités,  mais  encore  plus  la  grande  exposition  Scandinave  à 
Stockholm,  qui  a  nouvellement  été  mise  en  question,  et  que  la  société  indus- 
trielle de  Suède  (Svenska  slojdl'oreninij)  a  adoptée  presque  à  l'unanimité. 

Ce  projet,  si  honorable  pour  la  Suède  et  pour  sa  capitale,  est  d'autant  plus 
important  qu'il  aura  assurément  une  influence  des  plus  favorables  sur  la 
civilisation  générale. 

Comment  peut-on  en  effet  se  flatter  de  réunir  les  différents  peuples,  si  on  ne 
s'occupe  pas  d'abord  de  resserrer  les  liens  entre  ceux  que  la  nature  elle-mèine 
a  proclamés  frères  ! 

C'est  aujourd'hui  le  jour  de  naissance  de  notre  roi  bien-aimé,  qui  a  choisi 
ce  jour  pour  la  distribution  des  médailles  et  des  mentions  honorables  accor- 
dées à  l'industrie  suédoise,  à  l'exposition  de  Londres.  On  aurait  difficilemeut 
pu  célébrer  ce  jour  d'une  manière  plus  digne,  plus  conforme  aux  sentiments 
paternels  du  roi,  qu'en  le  consacraut  à  récompenser  les  victoires  remportées 
par  l'industrie  nationale,  dans  ce  pacifique  champ  clos  ouvert  à  tous  les 
peuples. 

Puissions-nous  donc  reconuaitre  qu'une  fidélité  inébranlable  pour  notre 
souverain,  l'amour  actif  de  notre  patrie  et  de  sa  liberté  légale,  ainsi  qu'une 
union  sincère  de  tous  les  citoyens,  sont  les  bases  du  bonheur  national  et  les 
conditions  inexorables  de  la  vraie  grandeur  de  notre  patrie  1  !  ! 

Puis  on  lut  la  liste  des  élus,  et  chacun  vint  recevoir  de  la  main  du 
prince  les  distinctions  qui  lui  étaient  accordées.  Après  ce  défilé, 
Son  Altesse  Royale  annonça  que  le  roi  l'avait  chargée  aussi  de  remettre 
des  décorations  suédoises  au  sculpteur  Mol  in  et  au  peintre  Berg. 
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Sommaire.  —  Nouvelles  conventions  nui  dément  et  les  compagnies  de  che- 

mins de  fer  fiançais,  Est,  Ouot,  Orléans,  Lyon,  Midi,  Victor-Emmanuel.  —  Résumé. 
—  Charges  qui  m  résul  ent.  —  Nouvelle  institution  •!■■  Crédit  mobilier  en  France.— 
abaissement  des  taux  d'escompte  en  France  et  en  Angleterre.  —  Résultai  d'assem- 
blées générales. —Coupons  d'intérêt.  -Tableau  d  de  Paris,  Lyon  et  Mar- 
seille. 

L'événement  le  plus  sérieux  du  nui-,  le  plus  grave  pour  l'avenir,  le  plus 
Important  dans  le  pi  l'ensemb  nventiona  passées  entre  le 

Gouvernement  et  les  Compagnies  des  chemins  de  fer.  Quoique  vulees  par  le 
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Corps  législatif  seulement,  et  non  encore  par  le  Sénat,  nous  pensons  devoir 
dès  à  présent  donner  pour  chaque  compagnie  intéressée  l'économie  du  plan 
proposé,  en  en  faisant  ressortir,  pour  celles  dont  l'avenir  a  pu  être  calculé 
assez  précisément,  les  chiffres  qui  en  résultent. 

Est. 

L'ancien  réseau  pour  une  longueur  de  978  kilomètres ,  aura  fait  dépenser 
à  la  Compagnie  de  l'Est  une  somme  totale  de  315  millions  de  francs,  au  lieu 
de  307,  à  laquelle  on  l'avait  évalué  en  1859.  Le  nouveau  réseau,  sur  une  lon- 
gueur de  1,358  kilomètres  (Ardennes  compris),  est  évalué  dès  ce  jour  à  698 
millions  de  francs;  or,  en  1859,  on  ne  le  supposait  pas  devoir  dépasser  522 
millions  de  francs  ;  voilà  donc  un  imprévu  de  176  millions  appartenant  pour 
137  1/2  (67  1/2  en  travaux,  70  en  service  d'obligations  porté  au  compte  d'éta- 
blissement) à  la  Compagnie  de  l'Est,  et  38  1/2  à  celle  des  Ardennes;  le  divi- 
dende des  actions  de  l'Est,  qui,  dans  les  prévisions  des  législateurs  de  1859, 
devait,  grâce  à  la  garantie  d'intérêt,  ne  pas  tomber  au-dessous  de  38  fr.  par 
action,  tomberait,  dans  la  situation  actuelle  des  choses  et  grâce  aux  imprévus 
dont  nous  venons  de  donner  les  chiffres,  à  18  francs.  Telle  est  la  situation  ac 
tuelle  de  la  Compagnie  de  l'Est. 

Les  nouvelles  conventions  adoptées,  le  dividende  ne  pourra  tomber  (sauf  nou- 
veaux imprévus  ou  insuffisances  de  recettes  sur  l'ancien  réseau)  au-dessous 
de  30  fr.  Voici  les  bases  principales  de  ces  nouvelles  conventions.  D'abord, 
la  fusion  de  l' Ardennes  avec  l'Est,  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  le 
1er  janvier  1866,  s'effectuera  dès  le  1"  janvier  1864.  Les  bases  de  la  fusion, 
au  lieu  de  s'établir  sur  les  revenus  nets  respectifs  des  deux  compagnies,  sont 
dès  ce  jour  arrêtées;  chaque  action  des  Ardennes  s'échangera  purement  et 
simplement  contre  une  action  de  l'Est  à  égalité  de  jouissance.  Le  capital  action 
de  la  Compagnie  de  l'Est,  qui  n'était  que  de  250  millions,  arrive  ainsi  à  292. 
L'État  concède  à  la  Compagnie  724  kilomètres  de  nouvelles  lignes,  savoir  : 
672  à  titre  définitif  et  52  à  titre  éventuel.  Les  672  kilomètres  de  concessions 
définitives  absorberont  (dans  les  prévisions  actuelles)  216,800,000  fr.,  et  les 
52  de  concessions  éventuelles  16  millions.  L'Etat  accorde  des  subventions  de 
62,800,000  fr.  pour  les  premières  concessions  et  de  trois  pour  les  secondes.  Il 
en  résulte  pour  la  Compagnie  une  charge  prévue  de  167  millions,  savoir  : 
154  sur  les  concessions  définitives  et  13  sur  celles  éventuelles.  Le  capital  total 
dépensé  ou  à  dépenser  par  la  Compagnie  de  l'Est  s'élève  ainsià  1,180  millions, 
savoir  :  315  pour  l'ancien  réseau  et  865  pour  le  nouveau,  l'ensemble  des 
concessions  nouvelles  étant  attribué  au  nouveau  réseau.  La  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt  de  4  65  0/0  par  an  (amortissement  compris)  pendant 
cinquante  ans,  à  partir  de  1864,  qui  ne  s'appliquait,  d'après  les  conventions 
de  1859,  que  sur  un  capital  maximum  de  522"  millions,  est  étendu  au  capital 
prévu  de  863  millions.  Quant  au  partage  avec  l'État,  qui,  d'après  les  bas» 
de  1859,  ne  devait  s'effectuer,  pour  la  Compagnie  de  l'Est,  qu'à  partir  d'un 
revenu  net  de  8  0/0  du  capital  alors  fixé,  il  pourra  avoir  lieu,  à  l'avenir, 
pour  le  nouveau  réseau,  à  partir  de  6  0/0  du  nouveau  chiffre  fixé  pour  les 
dépenses  prévues.  On  a  c  leulé  que  ce  partage  ne  commencerai'  qi 
l'action  de  l'Est  toucherait  Ï5  fr.  —  La  Compagnie  a  un  délai  de  huit  années 
pour  achever  ou  entreprendre  les  724  kilomètres  de  nou\  elles  concession-. 
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Le  revenu  net  kilométrique  de  l'ancien  réseau,  au  delà  duquel  ce  réseau 
vient  alléger  la  charge  de  la  garantie  de  l'État  sur  le  nouveau  réseau  est  porté 
de  27,800  fr.  à  29.000  fr. 

Ouest. 

Le  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  se  partage,  comme  on  sait,  en  trois 
sections  :  la  première,  dite  ancien  réseau,  a  une  étendue  de  900  kilomètres; 
elle  était  supposée  ne  coûter  à  la  Compagnie  que  417  millions;  elle  en  absor- 
bera (dans  les  prévisions  actuelles)  480,  dont  -425  déjà  dépensés;  la  seconde, 
dite  réseau  mixte  parce  qu'elle  suit  la  fortune  du  nouveau  réseau  jusqu'au 
1er  janvier  L865,  pour  revenir  à  l'ancien,  à  partir  de  cette  époque,  à  une  éten- 
due de  295  kilomètres,  et  absorbera,  pour  le  compte  de  la  Compagnie,  dans 
les  prévisions  actuelles,  80  millions,  au  lieu  de  44  que  Ton  avait  supposés  en 
1859  ;  à  ce  jour,  les  dépenses  faites  montent  à  70  millions.  Ces  deux  réseaux 
sont  en  complète  exploitation. 

La  troisième  section  n'a  que  111  kilomètres  ouverts  au  public,  sur  une 
étendue  totale  de  1,112  kilomètres.  Elle  coûtera  à  la  Compagnie  400  millions, 
d'après  les  chiffres  actuels,  au  lieu  de  307  1/2  que  l'on  avait  supposé. 

Les  conventions  de  1859,  en  garantissant  le  nouveau  réseau  jusqu'à  con- 
currence de  307  millions  1/2,  en  établissant  que  les  produits  nets  kilométri- 
ques de  l'ancien  réseau  (réseau  mixte  compris)  devaient,  au  delà  de  27,000 
francs,  être  reversés  sur  le  nouveau,  avaient  cru  réserver  aux  actions  un  di- 
vidende de  35  francs.  Les  modifications  causées  par  les  excédants  de  dépenses 
ont  considérablement  modifié  l'économie  de  ce  plan,  puisque  ce  dernier  chif- 
fre se  trouverait  réduit,  dans  la  situation  esquissée  plus  haut,  à  21  francs. 

Les  nouvelles  conventions  ajoutent  d'abord  au  nouveau  réseau  de  cette 
Compagnie  204  kilomètres  de  concessions,  définitives  pour  143  kilomètres  et 
éventuelles  pour  61.  Les  concessions  définitives  sont  supposées  coûter  47  mil- 
lions 300,000  fr.  ;  l'Etat  y  participe  pour  une  subvention  de  21,300,000  fr.  ; 
restent  donc  26  millions  à  la  charge  de  la  Compagnie.  Les  concessions  éven- 
tuelles sont  présumées  absorber  19.700,000  fr.,  sur  lesquels  la  Compagnie 
déboursera  9  millions  et  l'Etat  le  surplus.  La  Compagnie  aura  donc  de  ce  chef 
(nouvelles  concessions)  à  débourser  35  millions.  Elle  a  huit  ans  pour  exécuter 
l>'s  ira\aux.  De  l'ancien  réseau  (réseau  mixte  compris),  qui  représentai!  pour 
la  Compagnie  un  déboursé  de  560  millions,  on  prend  le  réseau  mixte  en  en- 
tier (80  millions  pour  le  reporter  au  nouveau  réseau,  ainsi  qu'une  somme  de 
55  millions  représentant  les  dépenses  relatives  à  l'agrandissement  et  au  nou- 
vel aménagement  des  gares  mixtes  et  de  certaines  gares  principales,  ainsi 
qu'une  part  des  frais  de  premier  établissement  de  ces  dernières.  L'ancien  ré- 
seau, d'une  étendue  de  900  kilomètres,  se  trouvera  soulagé  de  133  millions, 

et  le  chiffre  de  s itablissement,  a  la  charge  de  la  Compagnie,  est  fixé  à 

425  millions.  Le  nouveau,  qui,  comme  on  a  mi.  représentait  pour  la  Compa- 
gnie un  débours  «le  Vto  millions  dont  37  millions  pour  Intérêts  et  amortisse- 
ments d'obligations  sous  déduction  des  revenus  nets  des  Bections  exploite. 
trouve  supporter  en  plus  :  i    les  I  16  millions  enlevés  à  l  ancien  réseau;  2 
35  millions  résultant  îles  nom  elle-  concessions;  il  représente  donc  570  mil- 
lions de  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie  pour  une  étendue  totale  de 
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1,611  kilomètres.  La  totalité  de  ce  dernier  capital  jouit  de  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  annuel  de  4  65  0/0  (amortissement  compris)  pendant 
u no  durée  de  cinquante  ans.  Les  produits  nets  de  l'ancien  réseau  qui, 
dans  les  calculs  de  1859,  devaient,  à  partir  de  27,000  fr.  par  kilomètre,  être 
reportés  en  bénéfices  sur  le  nouveau  réseau,  ne  le  seront  qu'à  partir  de 
34,500  fr.,'ce  qui  permettra  (sauf  nouveaux  imprévus  dans  le  coût  d'établisse- 
ment ou  insuffisance  de  recettes  sur  l'ancien  réseau)  de  distribuer  aux  actions 
un  dividende  de  30  francs;  seulement  à  partir  de  ce  même  chiffre  (34,500  fr. 
par  kilomètre)  et  de  6  0/0  du  capital  dépensé  par  la  Compagnie  sur  le  nouveau 
réseau  (en  maximum  570  millions),  l'État  entre  en  partage  des  excédants  de  bé- 
néfices pour  la  moitié.  Ce  dernier  se  réserve  en  outre  le  droit  de  racheter  la  pe- 
tite ligne  d'Auteuil,  pour  la  joindre,  s'il  y  a  lieu,  au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 
Le  capital  total  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  arrive  ainsi  à  995  millions, 
savoir  150  en  actions  et  845  en  obligations. 

Orléans. 

La  Compagnie  d'Orléans  ne  semble  pas  devoir  éprouver  de  déceptions  quant 
aux  chiffres  résultant  des  conventions  financières  de  1858-59.  Aussi  son  réseau 
a-t-il  été  augmenté  sans  amener  de  remaniement  complet  des  conventions 
précitées,  au  moins  de  la  même  manière  que  cela  a  eu  lieu  pour  les  deux 
compagnies  précédentes. 

Son  ancien  réseau,  montant  à  1,756  kilomètres  (dont  1,624  en  exploitation), 
est  augmenté  :  1°  de  la  ligne  de  Bretigny  à  Tours  distraite  du  nouveau  réseau 
et  d'une  longueur  de  205  kilom.,  et  2°  du  prolongement  de  Châteaulin  à 
Landerneau  d'une  longueur  de  52  kilom.  et  devant  coûter  25  millions,  dont 
17  sont  fournis  par  l'État  sous  forme  de  subvention.  La  longueur  totale  de  ce 
réseau  atteint  ainsi  2,013  kilomètres.  La  mise  prochaine  en  exploitation  de 
Lorient  à  Quimper  portera  à  1,689  kilomètres  la  portion  exploitée  de  ce  ré- 
seau. Les  modifications  amenées,  comme  nous  Talions  voir,  dans  le  nouveau 
réseau,  comme  longueur  et  dépenses,  ont  entraîné  la  réduction  du  revenu  net 
kilométrique  au  delà  duquel  l'ancien  réseau,  soit  soulage  l'état  de  la  charge  de 
la  garantie  d'intérêt  affectée  au  nouveau  réseau,  soit  l'indemnise,  par  l'at- 
tribution de  la  moitié  des  revenus  nets,  des  débours  exigés  par  cet  engage- 
ment. Au  lieu  de  27,300  fr.  et  32,000  fr.,  les  chiffres  actuels  sont  26,300  fr. 
et  30,700  fr. 

Le  nouveau  réseau  (en  n'y  comprenant  pas  les  embranchements  éventuels  sur 
Cahors,  Villeneuve-d'Agen,  Tulle  et  Bergerac)  avait  une  longueur  de  1,887 
kilomètres,  dont  777  en  exploitation.  Le  capital  tolal  garanti  (déduction  faite 
également  de  celui  affecté  aux  quatre  embranchements  ci-dessus  désignés] 
montait  à  801  millions.  Sur  les  quatre  embranchements  éventuellement  con- 
cédés, trois  deviennent  définitifs,  en  outre,  des  concessions  éventuelles  ou  dé- 
finitives sont  faites  à  nouveau  à  la  Compagnie  d'Orléans.  Voici  les  chiffres 
principaux  concernant  ces  nouvelles  concessions  : 
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Longueur 


Dépenses  a  la  charge  de  la  Compagnie. 
Dito  à  la  charge  de  l'État 

Dépenses  totales.  .   . 


ion  ne*  contées. 

éventuelles 

Nouvelles 

concessions 

devenues 

^ — ««_ 

définitives. 

définitives. 

éventueUes. 

Total. 

91  k. 

83  k. 

97  k. 

271  k. 

Millions. 

Millions. 

Millions. 

Millions 

10.5 

23    » 

10      » 

51.5 

18  » 

11    » 

1      5 

30.5 

28.5 


30 


17 


82  « 


La  garantie  do  l'État  est  accordée  aux  10  millions  1/2  et  aux  25  millions  à 
la  charge  de  la  Compagnie  dans  la  confection  des  nouvelles  concessions  défi- 
nitives. Il  en  sera  de  même  pour  les  dépenses  prévues  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie sur  les  concessions  éventuelles  lorsque  ces  concessions  seront  devenues 
définitives. 

Le  capital  garanti  du  nouveau  réseau,  déduction  faite  des  84  millions  affec- 
tés à  la  ligne  de  Bretigny  à  Tours  qui  passe  dans  l'ancien,  monte  à  766  mil- 
lions, pour  une  longueur  totale  de  2,12^  kilomètres. 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  réseau  actuel  de  cette  Compagnie  a  une  étendue  de  4,024  kilom.,  non 
comprises  les  lignes  de  la  Compagnie  de  Genève  (237  kilom.)  et  celles  de  la 
Compagnie  du  Dauphiné  (181  kilom.),  soit  en  tout  un  total  de  4,442  kil. 

L'ancien  réseau  (Genève  compris)  a  une  longueur  totale  de  1,834  kilom., 
dont  1,699  kilom.  en  exploitation,  savoir  1,462  appartenant  à  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée,  et  237  à  la  Compagnie  de  Genève. 

Le  nouveau  réseau  (Dauphiné  compris)  a  une  longueur  totale  de  2,608  k., 
dont  1,091  kilom.  en  exploitation,  savoir  910  appartenant  à  la  Compagnie  de 
la  Méditerranée,  et  181  à  la  Compagnie  du  Dauphiné. 

Le  capital  garanti  sur  le  nouveau  réseau  monte  en  maximum  à  1,156  mil- 
lions; au  delà  de  37,600  francs  de  revenu  net  kilométrique  sur  l'ancien  réseau, 
l'excédant  vient  dégrever  l'État  des  charges  résultant  de  cetle  garantie  d'in- 
térêt. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  situation  actuelle  de  la  Compagnie,  comme 
étendue  kilométrique  et  rapports  avec  l'État. 

Les  nouvelles  conventions  transportent  d'abord  272  kilomètres  du  nouveau 
a  l'ancien  réseau;  le  capital  garanti  pour  le  nouveau  réseau,  gui  atteignait 
1,156  millions,  se  trouve  amoindri  par  ce  fait  de  97  millions  et  demi,  et  arrive 
à  1,058  millions  et  demi.  Puis  de  nouvelles  concessions  sont  annexées  aux 
anciennes:  à  l'ancien  réseau,  204  kil.,  devant  entraîner  une  dépense  totale  de 
69  millions,  sont  concédés  définitivement,  et  260  kil.,  devant  coûter  tin  mil- 
lions  et  demi,  sont  concédés  éventuellement,  le  tout  sans  subvention  de  l'État. 
Au  nouveau  réseau.  609  kil.  >"iit  concédés  définitivement  avec  subvention  de 
l'État  de  63,200,000  fr.,  les  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie,  dont 
l'intérêt  et  l'amortissement  sonl  garantis  par  l'État,  devant  atteindre  129  mil- 
lions; 331  kil.  sont,  en  outre,  coim  ituellement  avec  subvention  de 
l'État  de  73,800,000  fr.,  les  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie,  dont  l'in- 
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térêt  et  l'amortissement  sont  garantis  par  l'État,  devant  atteindre  67  millions 
et  demi.  L'ancien  réseau  se  trouve  ainsi  arrivé  à  2,  570  kil.  (Genève  compris), 
et  le  nouveau  réseau  à  3,276,  soit  un  réseau  total  de  5,846  kil. 

L'excédant  de  revenu  net  kilométrique  de  l'ancien  réseau  applicable  à  la 
garantie  d'intérêt  de  l'État  partira  désormais  des  limites  suivantes  :  36,700fr., 
du  1er  janvier  1865  au  31  décembre  1867;  34,330  fr.  du  Ier  janvier  1868  au 
1er  janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ancien  réseau;  33,520  fr.  à 
partir  de  cette  dernière  époque. 

Le  capital  affecté  aux  1,834  kil.  (Genève compris)  de  l'ancien  réseau  est  éva- 
lué à  735  millions.  En  y  ajoutant  280  millions,  soit  pour  les  concessions  nou- 
velles, soit  pour  les  lignes  reportées  du  nouveau  à  l'ancien  réseau,  on  arrive  à 
un  total  de  1,015  millions.  Nous  avons  vu  que  le  capital  garanti  sur  le  nou- 
veau réseau  est  de  1,255  millions;  on  a  donc  pour  les  deux  réseaux  réunis  un 
capital  total  de  2,270  millions,  dont  400  millions  seront  fournis  par  le  capital 
actions  et  1 ,870  millions  par  des  obligations. 

Nous  n'en  avons  pas  encore  fini  avec  cette  Compagnie;  son  réseau  conti- 
nental s'augmentera  du  réseau  algérien,  dont  la  Compagnie  actuelle  se  trouve 
dépossédée  par  une  fusion  avec  le  Lyon.  Le  réseau  algérien  est  fixé  à  543  kil. 
Les  débours  que  la  construction  et  l'acbèvement  de  ce  réseau  ont  exigé  ou  exi- 
geront de  faire  sont  évalués  à  1G0  millions.  L'État  accorde  une  subvention  de 
80  millions,  et,  sur  les  80  millions  à  la  charge  de  la  Compagnie,  il  accorde 
une  garantie  du  minimum  d'intérêt  de  5  0/0  (amortissement  compris)  pen- 
dant 75  ans.  La  concession  expirera  en  même  temps  que  celle  de  la  compa- 
gnie de  Lyon  en  Europe.  Les  dépenses  effectuées  à  ce  jour,  compris  pour  la  com- 
pagnie de  Lyon,  l'échange  des  actions  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer 
algériens  contre  des  obligations  dites  de  la  fusion,  absorbent  un  capital  de 
13  millions  et  demi. 

Midi. 

La  situation  de  la  compagnie  du  Midi  se  rapproche,  à  certains  égards,  de 
celle  des  compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  en  ce  sens  que  les  appréciations 
à  ce  jour  permettent  d'établir  sur  les  chiffres  de  1859  un  excédant  de  dépenses 
d'établissement  de  78  millions  et  demi  pour  l'ancien  réseau  et  101  millions  et 
demi  pour  le  nouveau.  De  nouvelles  concessions  et  la  rectification  des  erreurs 
des  ingénieurs  de  l'État,  en  1859,  établissent  ainsi  la  situation  des  chemins 
de  fer  de  cette  Compagnie. 

L'étendue  de  l'ancien  réseau  ne  subit  aucune  modification;  elle  est  toujours 
de  798  kil.  entièrement  exploités  ;  mais  les  dépenses  totales  de  ce  réseau  sont 
portées  de  239  millions  et  demi  à  330,  par  l'imprévu  de  78  millions  et  demi 
signalé  plus  haut  et  l'établissement  d'une  gare  spécial  à  Marseille,  évaluée 
12  millions. 

L'étendue  du  nouveau  réseau  se  trouve  augmentée  de  538  kil.  de  nouvelles 
concessions,  ainsi  réparties  : 


Subvention 

Pepenses 

Total 

Longueur 

de  l'Ktat. 

de  la  Compagnie. 

des  dépenses. 

Concessions  définitives.. . 

270 

60,700,000 

64,800,000 

125,300,000 

—       éventuelles.. 

268 

36,300,000 
97.000.000 

10.500,000 
105,000,000 

7(^,800,000 

538 

-20-2.000,000 
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Si,  aux  105  millions  à  la  charge  de  la  Compagnie,  par  suite  de  ces 
nouvelles  concessions,  on  joint  les  101  millions  et  demi  d'imprévu  signales 
plus  haut  et  les  132  millions  résultant  des  appréciations  de  1859,  on  arrive  au 
chiffre  de  338  millions  et  demi,  que  l'on  apprécie  aujourd'hui  devoir  coûter  à 
la  compagnie  du  Midi  lesl,387  kilom. composant  le  nouveau  réseau.  C'est  à  ce 
chiffre  qu'est  fixé  le  capital  maximum  garanti  par  l'État.  Il  faudra  cepen- 
dant y  ajouter  le  coût  du  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers, 
que  la  compagnie  du  Midi  est  autorisée  à  contracter  dans  un  délai  de  deux 
années. 

Le  projet  d'un  chemin  direct  de  Cette  à  Marseille  par  le  littoral  est  complè- 
tement repoussé.  C'est  la  gare  de  Marseille  qui  est  accordée  comme  compen- 
sation à  la  compagnie  du  Midi. 

Le  chiffre  des  bénéfices  nets  kilométriques  au  delà  desquels  l'ancien  ré- 
seau compense  la  garantie  accordée  au  nouveau  est  porlé  à  28,900  fr.  (au 
lieu  de  19,500  fr.)  ;  en  outre,  ce  chiffre  sera  augmenté  de  14  fr.  par  chaque 
million  employé  au  rachat  de  la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers.  Le  partage 
par  moitié  avec  l'État  des  bénéfices  nets  au  delà  d'une  certaine  limite  s'effec- 
tuera sur  les  bases  suivantes  :  8  0/0  du  capital  affecté  à  l'ancien  réseau, 
au  canal  du  Midi  et  au  cnal  latéral  à  la  Garonne,  et,  pour  le  nouveau  ré- 
seau, 8  0/0  des  concessions  de  1859  et  6  0/0  des  concessions  de  1863.  Ces 
dernières  conditions  sont,  en  ce  qui  concerne  l'ancien  réseau,  la  compensation 
des  erreurs  commises  en  1859  dans  les  chiffres  d'établissement. 

Compagnie  Victor-Emmanuel. 

On  sait  que  cette  Compagnie,  depuis  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice  à  la  France,  a  une  partie  de'son  réseau  (faible,  à  la  vérité,  — 144  kilom.) 
dans  l'empire  français.  Une  nouvelle  convention  établit,  quant  au  gouverne- 
ment français,  les  droits  et  charges  résultant  des  conventions  intervenues 
anciennement  entre  l'État  sarde  et  la  Compagnie  pour  la  partie  du  réseau 
exi-tant  en  France. 

Si  nous  résumons  les  résultats  des  nouvelles  conventions  passées  avec  les 
cinq  premières  compagnies,  nous  avons  le  tableau  suivant  : 


Anrien 

réseau. 

Nom  i  :  ■  1 1  réseau 

R6sume 

total. 

Compagnies. 

m 

^  - — - 

Long. 

Act. 

01)1. 

rotai. 

Long.       01.1. 

Long. 

Ad 

Obi. 

ToUl. 

Kil. 

Mill. 

Millions. 

nui 

Kil.      Million.. 

Kil. 

Millions. 

Millions. 

Est 

978 

2!  »2 

2:: 

313 

3.060 

292 

888 

1.180 

OniM 

non 

[80 

27.'. 

12:; 

1.6U      570 

2.811 

180 

si:. 

995 

Orléans. . . 

•2.(120 

300 

243 

543 

2.138      761) 

MS8 

300 

1.009 

1.309 

Lyon  (1).. 

2.570 

100 

613 

1.015 

3.276  1.2:.:. 

100 

1.870 

2.    70 

Midi 

798 

12:; 

208 

330 

1.387      338 

2.188 

I2S 

668 

Totaux 

7.968 

1.261 

1.361 

2.1 12.x 

lo.  I0t  3.794 

17.760 

1.267 

:.  ISS 

e  tas 

En  1859,  les  chiffres  analogues  étaient 


1    N"iis  ne  comprenons  pas  le  réseau  algérien  dan»  les  chiffres  de  cette  compagnie. 
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978 

250 

57 

307 

1.358 

522 

2.33'J 

250 

579 

829 

1.195 

150 

311 

461 

1.112 

307 

2  307 

150 

618 

708 

Orléans... 

1.764 

150 

295 

445 

2.162 

815 

3.920 

150 

1.110 

1.200 

1.834 

400 

335 

735 

2.608 

1.156 

4.412 

400 

1.491 

1.891 

Midi  .... 

798 

123 

114 

239 

849 

132 

1.647 

125 

246 

371 

Totaux...     6.569  1.075  1.112    2.187    8.089    2.932  14.658  1.075    4.044    5.119 


Ainsi  donc,  l'ancien  réseau  est  porté  en  étendue  de  6,569  à  7.266  kil.  (soit 
une  augmentation  de  697  kil.),  et  en  dépense  d'établissement  à  la  charge  des 
compagnies,  de  2,187,500.000  à  2.628,000,000  fr.  (soit  une  augmentation  de 
440  millions  et  demi,  résultant,  pour  185  millions  et  demi,  de  redressement 
des  chiffres  de  1859  et  pour  le  restant  de  nouvelles  concessions).  Sur  ce 
capital  dépensé  ou  à  dépenser  de  2.628,000,000  fr.,  1,267  millions  sont 
fournis  par  des  actions  (au  lieu  de  1,075  en  1859)  et  1 ,361  par  des  obliga- 
tions. 

Si  nous  passons  au  nouveau  réseau,  nous  voyons  l'étendue  kilométrique 
s'accroître  de  8,089  kil.  à  10,494  kil.  isoit  de  2.405  kil.)  et  les  dépenses  to- 
tales de  2,932,500,000  fr.  à  3,794,500,000  fr.,  soit  de  862  millions  (dont  370 
millions  à  titre  de  rectification  des  cfiiffres  de  1859).  Ce  capital  est  en  entier 
représenté  par  des  obligations  créées  ou  à  créer. 

En  résumé,  le  réseau  total  atteindra  17,760  kil.,  devant  occasionner  pour  les 
Compagnies  un  déboursé  de  6,422,500,000  fr.,  représenté,  pour  1,267  millions 
(soit  un  peu  moins  du  cinquième),  par  des  actions.  Celte  proportion  paraîtra 
bien  faible  ;  il  est  vrai  qu'il  y  a,  sur  un  capital  de  3,794  millions  (et  même 
plus),  une  garantie  de  minimum  d'intérêt,  ce  qui  allège,  pour  les  compagnies, 
la  charge  de  responsabilité  leur  incombant  vis-à-vis  des  tiers. 

En  1859,  le  capital  total  à  dépenser  par  ces  cinq  compagnies  atteignait  donc 
5  milliards  119  millions;  ajoutons-y  les  555  millions  que  les  nouvelles  appré- 
ciations du  coût  du  réseau  de  cette  époque  infligent  en  plus  au  chiffre  des 
dépenses,  et  l'on  a  5,674  millions,  qui  laissent  encore  un  écart  de  748  millions 
sur  le  chiffre  total  (6,422  millions),  résultant  des  nouvelles  conventions.  Cet 
écart  de  748  millions  est  le  coûtdes  nouvelles  concessions.  Il  est  réparti  sur  huit 
années,  les  compagnies  ayant  en  général  cette  latitude  de  temps  pour  cons- 
truire ces  nouvelles  sections.  Mais  cette  dépense  n'est  pas  la  seule  qui  résulte 
des  nouvelles  concessions;  il  faut  y  ajouter  401  millions  1/2  de  subventions 
en  espèces  à  fournir  par  l'Etat.  Le  capital  immobilisé  par  ces  nouvelles  con- 
cessions sera  donc  de  1,149  millions  1/2,  sans  compter  les  mécomptes  analogues 
à  ceux  que  l'on  relève  aujourd'hui  sur  les  chiffres  de  1859.  Il  faudra  donc,  d'ici 
à  huit  ans,  enlèvera  l'épargne  1,150  millions  pour  la  construotioncîes  sections 
nouvellement  concédées,  soit  plus  de  140  millions  par  an  on  moyenne.  Cette 
charge  est  ajoutée  aux  anciennes,  et  juste  au  moment  où  l'on  reconnaît  que 
les  anciens  devis  seront  dépassés  de  555  millions.  Nous  n'avons  pas  encore, 
pour  toutes  les  compagnies  auxquelles  nous  faisons  allusion,  les  dépenses 
effectuées  au  31  décembre  dernier;  mais  nous  les  possédons  pour  celles  con- 
sommées au  31  décembre  1861,  et  nous  arrivons  à  un  chiffre  de  3,832  mil- 
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lions;  supposons  468  millions  dépensés  en  1862  par  les  cinq  compagnies 
(Genève,  Dauphiné  et  Ardennes  compris),  et  nous  arrivons  à  4  milliards  300 
millions,  ce  qui  fait  1,374  millions  à  dépenser  encore  sur  le  réseau  de  1859  et, 
ce  dans  un  terme  plus  rapproché  que  pourle  réseau  dont  la  concession  est 
proposée  en  ce  moment  au  Corps  législatif. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'inopportunité  de  toutes  ces  charges  imposées 
au  présent  au  profit  de  l'avenir;  nous  avons  plusieurs  fois  formulé  à  ce  sujet 
notre  pensée;  nous  rappellerons  seulement  que  ces  centaines  de  millions  à 
dépenser  par  an  pour  une  seule  industrie  s'ajoutent  aux  capitaux  que  l'Europe 
occidentale  immobilise  en  ce  moment  dans  les  nouvelles  créations:  Banque 
ottomane,  Banque  des  Pays-Bas,  Banque  de  crédit  italien,  Banque  des  dépôts 
(en  Fiance),  Banque  de  crédit  foncier  en  Italie,  Emprunt  ottoman,  etc.,  etc. 
Nous  en  passons  et  des  meilleures.  Rappelons  que,  d'ailleurs,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  n'ont  pas  encore  émis  les  obligations  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux de  l'exercice  courant. 

Ou  parle  beaucoup  en  ce  moment  de  créations  de  nouvelles  sociétés  de 
Crédit  mobilier  en  France  ;  nous  disons  nouvelles,  car  on  parle  de  deux  pro- 
jets à  la  fois.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  tentatives.  C'est  dans  la 
concurrence  des  crédit  mobilier  qu'est  leur  salut  et  non  dans  la  centralisa- 
tion. Malgré  tout  le  talent  des  directeurs  actuels  de  la  Société  générale  de 
Crédit  mobilier,  l'omnipotence  (et  c'est  là  que  tendrait  l'unité  en  ce  genre 
d'institution),  l'omnipotence  finirait  par  les  pousser  à  des  opérations  dange- 
reuses pour  eux  et  pour  l'état  social.  Espérons  que  ces  nouvelles  banques  (si 
elles  se  constituent)  auront  un  comité  de  censure,  soumettront  d'avance  leurs 
rapports  à  la  critique  des  actionnaires  et  du  public  (deux  progrès  qui  sont 
déjà  vieux  en  Belgique),  et  donneront  à  la  suite  de  ces  rapports  des  tableaux 
détailles  de  leurs  opérations,  prenant  à  cet  égard  pour  modèle  la  Société  géné- 
rale de  Belgique.  Si  la  Société  générale  de  Crédit  mobilier  avait  pris  L'initia- 
tive de  ces  mesures  si  importantes  et  si  conformes  à  l'esprit  des  affaires 
sérieuses,  nul  doute  que  les  accusations  auxquelles  il  a  été  en  butte  et  contre 
lesquelles  a  si  énergiquement  protesté  son  président  M.  lsaac  Péreire,  nul 
doute  que  ces  accusations  ne  se  seraient  pas  formulées. 

Le  marché  des  fonds  publics  aura  été  lourd  dans  le  courant  d'avril,  malgré 
l'abondance  des  capitaux,  attestée  par  l'abaissement  du  taux  d'escompte  à 
Paris  et  à  Londres  (1),  et  malgré  l'avancement  des  choses  au  Mexique.  L'ap- 
proche des  élections,  les  mécomptes  aunoncés  sur  certaines  compagnies  de 
chemins  de  fer  français,  et,  par-dessus  tout  l'exubérance  de  nouvelles  éinis- 


il)  Voici,  depuis  le  15  janvier  18G3,  les  modifications  de  ces  tnux  : 

Banque  il>-  Francs.  Banque  <T  Angleterre 

[5  janvier —    l>  (V0  15  janvier i  0/0 

t-2  mars 4  1/2  0/0  26  janvier. .. .    ii  0/0 

20  mars i  0,0  10  février....     i  0/0 

7  mai 3  i/2  0/0  29  avril S  \lï  0/0 

30  avril 3  0/0 
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sions  comparativement  aux  capitaux   disponibles,  nous  semblent  les  causes 
sérieuses  et  réelles  de  cette  atonie. 

Voici  les  résumés  sommaires  des  rapports  lus  aux  assemblées  générales 
annuelles  de  quelques  compagnies  qui  intéressent  particulièrement  notre 
pays. 

Crédit  foncier  de  France. —  On  se  rappelle  que,  de  1860  à  1861,  les  opéra- 
tions totales  annuelles  de  cotte  institution  avaient  doublé;  1862  a  également 
offert,  sur  1861,  une  augmentation,  mais  dans  une  proportion  beaucoup 
moindre,  principalement  due  d'ailleurs  aux  prêts  commerciaux.  Cela  atteste 
un  certain  ralentissement  bien  concevable  après  une  activité  presque  fiévreuse; 
c'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir  dépassé  les  résultats  de  1861.  Les  bénéfices 
nets  de  1862  permettent  de  distribuer  aux  60,000  actions  anciennes  (n'ayant 
versé  que  250  francs  sur  500  francs)  un  revenu  total  (intérêt  et  dividende)  de 
40  francs,  soit  16  0/0.  Si  on  se  reporte  au  cours  actuel  (1,500  francs),  cela  ne 
fait  plus  que  3.2  0/0.  Les  actions  nouvelles  ne  participeront,  comme  on 
sait,  au  dividende,  qu'à  partir  du  1er  janvier  1866.  Si  elles  y  avaient  eu  droit 
dès  le  1er  janvier  1862,  le  revenu  de  l'action  ancienne  n'eût  été  que  de 
26  fr.  25,  soit  10  1/2  0/0  du  pair  ou  2.1  0/0  du  cours.  Il  est  vrai  qu'ily  a  lieu 
d'espérer  que  les  opérations  se  développeront  d'ici  à  l'époque  où  toutes 
les  actions  entreront  en  partage. 

Crédit  agricole.  —  Celte  société  a  obtenu  pour  1862  un  bénéfice  net  de 
455,510  fr.  36  cent.  ,  ce  qui  lui  permet  de  distribuer  10  francs  à  chaque  ac- 
tion ancienne,  et  7  fr.  50  cent,  à  chaque  action  nouvelle,  cette  dernière 
n'ayant  participé  qu'aux  opérations  du  dernier  semestre.  Le  revenu  de  10  fr. 
attribué  à  'l'action  ancienne  fait  10  0/0  du  pair,  et  moins  de  3  0/0  du  cours 
actuel  (750  francs). 

Crédit  industriel  et  commercial.  —  Le  bénéfice  net  de  l'exercice  1866  atteint 
1.332,826  fr.  55  cent.,  sur  lesquels  on  prélève  868,000  fr.  pour  être  attribués 
aux  actions  sur  le  pied  de  10  fr.  85  cent,  à  chacune  d'elles.  La  société  n'ayant 
appelé  que  125  francs  par  action,  cela  fait  8.  68  0/0  du  pair;  se  reportant  au 
cours  actuel  (725  fr.),  cela  ne  fait  que  3.1  0/0. 

Sous-Comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie  (ancien  sous-comptoir  des  mé- 
taux). —  Les  chiffres  des  opérations  de  1862  ont  dépassé  de  moitié  ceux  de 
1861.  Les  bénéfices  nets  de  1862  montent  à  535,725  fr.  95  cent.  ;  les  réparti- 
tions aux  actions  atteignent  8  fr.,  soit  7.4  0/0  du  pair.  En  se  reportant  au 
cours  actuel  (575  fr.),  le  revenu  n'est  plus  que  4  1/2  0/0.  C'est  cependant  plus 
que  les  compagnies  dont  nous  avons  précédemment  parlé. 

Orléans.  —  Le  dividende  total  attribué  aux  actions  anciennes  a  été  Gxé  h 
100  francs.  C'est  le  même  chiffre  que  pour  les  deux  exercices  précédents. 
Une  assemblée  extraordinaire,  tenue  en  même  temps  que  l'assemblée  ordi- 
naire ,  a  donné  au  conseil  tout  pouvoir  relativement  aux  modifications  aux 
conventions  de  1859  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
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Nord.  —  Le  dividende  des  actions  y  ayant  droit  a  été  fixé  à  62  francs,  au 
lieu  de  66  francs  pour  1861  et  65  fr.  50  c.  pour  1860  et  1859.  Une  assemblée 
extraordinaire  a  approuvé  une  convention  avec  l'État  passée  en  juin  1862. 
Cette  convention  concède  à  la  Compagnie  du  Nord  une  section  de  Valencien- 
nes  à  ou  près  Achette,  et  une  autre  de  Lille  vers  Tournay.  Ces  deux  embran- 
chements font  partie  de  l'ancien  réseau,  auquel  retournerait  également  celui 
des  Houillères  du  Pas-de-Calais.  Le  capital  garanti  pour  le  nouveau  réseau  est, 
pour  ce  fait  diminué  de  22  millions.  La  limite  du  bénéfice  net  kilométrique 
réservé  à  l'ancien  réseau  est  abaissée  de  38,000  francs  à  35,500.  C'est  à 
partir  de  48,700  francs  (au  lieu  de  53,000  fr.)  de  revenu  net  kilométrique 
que  l'Etat  entre  en  partage  avec  la  Compagnie  pour  l'ancien  réseau. 

Est.  — L'assemblée  de  celte  Compagnie  n'a  pu  être  qu'ordinaire.  Une  autre 
réunion  devra  ultérieurement  se  prononcer  sur  les  nouvelles  conventions  dont 
il  a  été  plus  haut  question.  Le  dividende  fixé  pour  l'exercice  1862  est  de 
35  francs,  au  lieu  de  40  francs  pour  les  deux  exercices  précédents. 

Ardennes.  —  L'assemblée  de  celte  Compagnie  a  validé  sa  fusion  anticipée 
avec  l'Est,  dans  les  termes  détaillés  plus  haut. 

Ouest.  —  Le  dividende,  pour  l'exercice  1862,  est  de  35  francs;  celui  de  1861 
était  de  42  fr.  50  c,  et  celui  de  1860  et  1859,  37  fr.  50  c.  L'assemblée  n'a  été 
qu'ordinaire. 

Paris-Lyon-Méditerrance.  —  Encore  une  Compagnie  dont  l'assemblée  n'a 
été  qu'ordinaire,  quoique  convoquée  en  vue  de  résolutions  ressortissant  de 
l'assemblée  extraordinaire.  Le  revenu  total  de  l'action  pour  1862  a  été 
fixé  à  75  fr.,  chiffre  de  celui  de  l'exercice  précédent.  Cette  Compagnie  aurait 
pu  repartir  davantage;  ellea  préféré  porter  à  une  réserve  spéciale  2,500,000  fr., 
soit  près  de  4  fr.  par  action. 

Chemin  de  fer  et  docks  de  Saint-Ouen.  —  Cette  Compagnie  a  deux  caractères  : 
elle  est  entrepositaireet  messager.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  elle  relie  les 
canaux  aux  chemins  de  fer.  I.e  revenu  des  actions  pour  l'exercice  1862,  qui, 
à  vrai  dire,  en  raison  de  l'époque  de  la  mise  complèle  en  exploitation  des 
docks  et  du  chemin  de  fer,  n'a  été  que  de  six  mois,  est  de  20  fr.  Elle  doit 
émettre  pour  6  millions  d'obligations,  afin  de  compléter  son  établissement 
total.  Elle  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  prélever  sur  le  capital  les  intérêts  de  ce 
môme  capital  durant  toute  la  période  d'établissement,  malgré  les  nombreux 
mauvais  exemples  qu'elle  avait  bous  les  yeux. 

Chemins  de  far  du  sud  de  l'Autriche,  de  lu  Ycnclic.  de  In  Lombardie  et  de  l'Ita- 
lie centrale.  —  Cette  Compagnie  a  une  position  légale  asses  difficile;  elle  ap- 
partient, comme  nationalité,  à  deux  pays  ennemis  l'un  de  l'autre.  Aussi  \a- 
t-elle  définitivement  Be  scinder  et  a-t-elh  demandé  à  ses  actionnaire 
pouvoirs  à  cette  lin.  Le  chiffre  du  revenu  de  l'action  pour  1862  a  cte  fixé  à 
•42  fr.  30  c,  au  lieu  de  40  fr.  pour  1861. 
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Chemins  de  fer  de  l'Italie  méridionale.  —  Cette  Compagnie  toute  nouvelle, 
fondée  sou?  les  auspices  du  comte  Bastoggi  et  du  baron  Ricasoli,  deux  anciens 
ministres,  semble  déployer  de  l'activité.  Elle  a  ouvert  ou  va  ouvrir  Ancône  à 
Pescara  (146  kilom.),  et  Eboli  à  Salerne  (26  kilom.).  A  la  fin  de  cette  année 
son  réseau  exploité  montera  à  472  kilomètres  (sur  1.150).  Du  reste,  consti- 
tuée depuis  à  peine  cinq  mois,  elle  n'a  pu  donner  à  ses  actionnaires  que  des 
détails  sur  son  organisation  et  l'état  de  ses  travaux. 

Le  rapprochement  entre  les  résultats  kilométriques  de  l'exploitation  et  les 
répartitions  aux  actions  est  un  commentaire  indispensable  de  ces  dernières. 
Nous  attendons  que  nous  l'ayons  au  complet  pour  le  donner  au  lecteur  en  en 
comparant  les  chiffres  à  ceux  de  l'exercice  1861. 


On  a  détaché  en  avril  les  coupons  suivants  : 


fr.     c.  fr.     c. 

Sous-Comptoir  du  commerce  et  Gaz  de  Paris  ancien 60    » 

de  l'industrie 5     »  Fourchambault  (forges) 15    » 

Omnium  lyonnais. 25     »  Firniiny  (forges) 15     » 

Banque  générale  suisse 7  50  Loire  (charbonages) 8     » 

Orléans  ancien 70     »  Montrambert 5  50 

Ouest 17  50  Saint-Étienne 6     » 

Chemins  romains  ancien 12  50  Rive-de-Gier 12  50 

Alph.  Courtois  fils. 
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PARIS-LYON-MARSEILLB.  -  AYiill.  1863. 
RENTES.— BANQUES. — CHEMINS    DE  FER. 


3  0/0  (1869),  jouissance   l"  avril  1803 

Banque  de  France,  jouissa janvier  1863.. 

Crédit  foncier,  ancien,  jouiss.  janvier  18  S..  . 

—  nouveau,  jouissance  janvier  I !S." >r> 

Crédit  mobilier,  jouissance    janvier   ! 

Paris  a  Orléans  ,  jouissance  avul  1863. . 

-    oonveau,  jouissance  avril  1  163 

Nord,  anc.  act.,    jouissance  janvier  186J... 

—  sorti,  jouissance  janvier  l!S05 

Est  (Paris  à  Strasbourg), jouiss.  nov.  1M>2.. 
Paris-Lyon-Méditerranée,  j«mis.  nov.  1802.. 

Midi,  jouissance  janvier  1863 

Ouest,  jouissance  avril  1863 

Lyon  a  Genève,  jouissance  janvier  1860.  ■  •  • 

Dauphiné,  jouissance  janvii  r  1863 

Ajrdennes,  anc.  act.,  jouissance  janvier  1    13. 

Bességes-Alais,  jouissance  janvier  1863 

Chemina  Algériens,  jouiss.  février  1863 

Lyon  Croix-Kousse,  jouissance  janvier  1805. . 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  1802 

Chemins  de  fer  romains,  jouiss.  avril  1803... 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Enini.)  j.  janv.  1S(>5. 
Ch.de  fer  Sud-Autric.-Loinb.,  j.  nov.  1862. 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  janv.  1863. 
Chemins  russes,  jouissance  janvier  1863. ••• 
Cheiu.  de  fer  ligne  d'Italie  j.  janvier  i  363.  • 

Chem.  de  fer  ouest  suisse ,  j.  mai  ISliO 

Mu'lri'l  a  Saragoue  et  Alicanle,  j.  janv.  1863 

Séville-Xérès-Cadix,   j.  janvier   1863 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  janvier  ISOi... 
Saragosse  à  Pampelume,  j.  janvier  1803. •• 

Saragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1802 

Chemins  portugais,  j,  janvier   ISti.t 
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41/20/0,  j.22  mars63.. 
i  0/0  j.  22  mars  1863. 
OM.  tnnt.,  j.  20  janv.  1,5 
4   canaux,  act.  de  capit. 

—  Act.  de  jouiss 

Obi.  ville  1852,  j.  janv. 63 

1855-60  jjnars  1863. 

Seine,    j.  jau\.   I    63. 
l'.j.  janv.  IStr, 

Relg.4i/20/0,j.nov.62. 
.  i.  janv.  1863. 

—  3  0/0  j.  avr.  1863. 
Piém.Obl.l83i,j.janv.03. 
—  Obi.  1849,    j.  avr.  G5. 

i    ,'U,  j.  janv.  tir. 

Autr.,5  o/i  i,  Ang.  janv.  05 

l  lorin  j.  nov.  02 

■.e\t„     il     j.    j.05. 
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Sommaire.  —    Les  économies  budgétaires  en  Angleterre  et  les  réformes  financières 

en  France. 


Le  Parlement  anglais  discute  en  ce  moment  même  le  budget  de  M.  Glads- 
tone pour  l'exercice  1863-1864  ;  le  Corps  législatif  de  France  vient  de  clore,  avec 
sa  session,  la  discussion  des  divers  projets  de  lois  financiers  relatifs  aux  an- 
nées 1862  à  1864.  Plus  que  jamais  on  se  sentirait  porté  à  faire  l'étude  com- 
parative à  laquelle  cette  presque  simultanéité  des  débats  financiers,  en  deçà 
et  au  delà  du  détroit,  n'est  pas  seule  à  nous  inviter.  Aux  raisons  générales 
qui  provoquent  ia  comparaison  s'ajoute,  cette  fois,  un  puissant  motif  spécial  : 
le  nouveau  budget  anglais  suit  la  voie  ouverte,  il  y  a  tantôt  deux  ans,  par  le 
budget  français.  Sans  répéter  nos  cris  d'alarme,  le  gouvernement  anglais  est 
arrivé  cependant  à  reconnaître  enfin,  lui  aussi,  le  danger  des  «  entraînements,  » 
signalé  si  éloquemment  par  l'Empereur  dans  sa  célèbre  lettre  du  14  novembre 
1861.  Le  budget  de  M.  Gladstone  pour  1863-1864  est  une  réaction,  comme 
voulait  l'être  le  premier  budget  (pour  1863)  présenté  par  M.  Fould  au  Corps 
législatif.  Par  quels  moyens  et  avec  quel  succès  les  deux  ministres  des  finan- 
ces, français  et  britannique,  réalisent-ils  le  retour  à  des  budgets  moins  entraî- 
nants? Par  quelles  opérations  tendent-ils  à  revenir  à  l'équilibre  budgétaire, 
rompu  par  les  dépenses  croissantes  de  ces  dix  dernières  années?  Dans  quelle 
mesure  ce  retour  amoindrira-t-il  les  charges  des  contribuables?  Voilà  bien 
des  questions  importantes  sur  lesquelles  l'étude  comparative  des  lois  finan- 
cières qui  viennent  d'être  votées  au  Palais-Bourbon  et  qu'on  discute  aujourd'hui 
au  Palais  de  Westminster,  serait  de  nature  à  jeter  de  vives  lumières.  Il  faut 
cependant  nous  roiùir  contre  la  tentation.  Pareille  étude  dépasserait  et  les  li- 
mites et  la  compétence  de  ce  Bulletin  financier  de  l'étranger  :  son  titre  l'oblige 
à  inventorier  les  faits  plutôt  qu'à  les  juger,  et  à  ne  pas  trop  se  mêler  des  affai- 
res de  l'intérieur. 

Nous  ne  voudrions  pas  garantir  que  les  événements  justifieront  de  tous 
points,  quant  aux  recettes,  les  prévisions  de  M.  Gladstone.  En  analysant,  il  y 
a  un  mois,  le  tableau  des  revenus  de  l'exercice  1862-1863,  nous  eûmes  à  signa- 
ler un  sensible  décroissement  sur  les  chapitres  alimentés  par  la  consommation 
des  masses,  fortement  affectée  par  les  privations  que  les  classes  moins  aisées 
sont  obligées  de  s'imposer,  à  la  suite  de  la  guerre  d'Amérique;  nous  eûmes 
encore  à  constater  que  l'augmentation  de  929,000  liv.  st.,  réalisée  sur  l'en- 
semble des  revenus  de  1862- 1863,  comparativement  aux  revenus  de  l'exercice 
précédent,  était  eu  grande  partie  un  pur  cfl'el  de  comptabilité.  Nous  manifes- 
tâmes la  crainte  que  les  recettes  de  l'année  courante  pourraient  continuer  à 
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souffrir  sous  la  même  pression  ;  cette  crainte  subsiste,  puisque  rien  n'est 
changé  dans  la  situatiou  respective.  Or,  M.  Gladstone  n'en  base  pas  moins 
ses  prévisions  budgétaires  sur  une  progression  des  recettes.  On  peut  s'en 
convaincre  par  la  comparaison  entre  les  revenus  réalisés  dans  l'exercice  qui 
vient  de  finir  et  ceux  que  M.  Gladstone  prédit  pour  l'exercice  commencé  le 
1er  avril  dernier  : 

Revenus 
réalisés  en   1862-63.        prévus  pour  1863-64.  Différence  en  pu» 

Douanes 24,1134,000  24,180,000  146,000  1.  st. 

Accises 47,155,000  17,600,000  445,000 

Timbre 8,991,000  9,000,000                 6,000 

Taxes 3,150,000  3,110,000  10,000 

Impôt  du  revenu 10,567,000  10,500,000  67,000 

Poste  aux  lettres 3,650,000  3,800,000  150,000 

Terres  de  la  couronne    .  300,000  300,000                   » 

Divers 2,753,566  2,950,000  196,439 

Ensemble 70,603,561  71,409,000  805,419  1.  st. 

L'accroissement  espéré  aux  Douanes  est  parfaitement  légitimé  par  la  marche 
ascendante  que,  malgré  la  crise  cotonnière,  les  relations  commerciales  de 
l'Angleierre  ne  discontinuent  pas  de  suivre;  mais  l'augmentation  beaucoup  plus 
forte  que  M.  Gladstone  annonce  aux  accises  parait  démentie  d'avance  par  les 
faits  de  l'exercice  précèdent.  Les  optimistes  prévisions  des  recettes  seraient 
donc  discutables,  si  M.  le  chancelier  de  l'Échiquier  en  prenait  prétexte  —  cela 
se  voit  quelquefois,  à  ce  qu'on  prétend!  —  pour  légilimer  un  accroissement 
correspondant  des  dépenses.  Heureusement,  M.  Gladstone,  cette  fois-ci,  ne 
l'entend  pas  ainsi.  Du  compte  favorable  qu'il  dresse  des  recettes  à  prévoir,  il 
conclut  seulement  qui;  l'on  peut  et  doit  amoindrir  les  charges  contributives 
dont  ces  revenus  s'alimentent. 

En  face  de  la  recette  prévue  de  71.4  millions  1.  st.,  M.  Gladstone  ne  pose 
qu'une  dépense  de  67,749,000  1.  st.,  en  diminution  de  l,oo3,000  1.  st.  sur  le» 
dépenses  de  l'exercice  passé.  La  réduction  des  dépenses  est  obtenue  surtout, 
on  le  prévoyait,  aux  dépens  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine;  aucun 
service  d'utilité  publique  n'en  souffre  donc.  En  maintenant,  à  côté  de  ces  dé- 
penses réduites,  les  sources  actuelles  de  revenus,  l'exercice  1863-61  laisserait 
un  excédant  de  rccetles  de  3, 740,000  1.  st.,  chiffre  rond.  Si  pareille  aubaine 
arrivait  ailleurs  à  un  Ministre  des  finances,  son  dévouement  à  la  cause  pu- 
blique ne  lui  laisserait  probablement  pas  de  repus  qu'il  n'en  ail  trouvé  l'em- 
ploi; M.  Gladstone  s'en  lire  à  meilleur  compte  :  il  préfère  laisser  dans  les 
poches  des  contribuables  l'argent  qu'il  ne  voit  pas  nécessité  absolue  d'en  faire 
sortir;  il  réduit  les  impôts,  dans  une  mesure  à  peu  près  correspondante  à 
l'excédant  des  revenus  dont  le  menace  l'état  actuel  des  impositions. 

11  y  a  bien  aussi  quelques  augmentations  d'impôts.  Elles  paraissent  viser 
surtout  à  une  certaine  systématisation  el  au  nivellement  égalisaleur  des  impôts. 
Le  cale  et  la  chicorée  sont  aujourd'hui  imposés  d'une  façon  inégale,  quoique 
la  chicorée  empiète  de  plus  en  plus  sur  la  place  du  raie  dans  la  consommation. 
A  l'abaissement  du  droit  sur  le  café,  H.  Gladstone  objecte  que  le  Trésor  y 
îc  série,  t.  xxxviii.    —   15  mai   181  30 
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perdrait  100  000  1.  st.  sans  avantage  appréciable  pour  le  consommateur.  Il 
propose  donc  d'élever  plutôt  le  droit  sur  la  chicorée;  le  droit  sera  de  26  et  de 
24  sh.,  selon  la  provenance  (indigène  ou  étrangère)  de  la  chicorée.  Ainsi 
encore,  la  licence  pour  la  vente  des  bières  ne  coûte  que  1  1.  st.  au  boutiquier 
qui  déjà  paye  patente  pour  le  débit  d'autres  liqueurs;  M.  Gladstone  propose 
de  lui  demander  les  3  1.  6  sh.  que  p;iye  le  débitant  de  bières  seules.  On  im- 
poserait de  même  le  débit  des  liqueurs  et  raffraîchissements  dans  les  clubs,  à 
l'instar  du  débit  dans  les  lieux  publics.  Cette  de;  nière  exigence,  d'une  certaine 
portée  en  Angleterre,  où  la  vie  des  clubs,  l'habitude  d'y  prendre  ses  repas, 
est  entrée  dans  les  mœurs  plus  avant  que  chez  nous,  paraît  rencontrer  une  vive 
opposition  dans  le  high-life.  11  n'est  pas  à  croire  que  M.  Gladstone  pense  la 
défendre  à  outrance.  Déjà  on  l'a  vu  très-coulant  à  l'endroit  d'une  autre  éga- 
lisation et  augmentation  d'impôt.  Il  avait  proposé  de  soumettre  à  l'impôt, 
comme  cela  se  fait  déjà  dans  l'Andeterre  proprement  dite,  les  legs  faits  en 
Irlande  aux  établissements  chari  ables,  d'étendre  aussi  l'impôt  de  revenu  aux 
ressources  permanentes  des  mêmes  établissements.  La  proposition  était  certes 
des  plus  légitimes  M.  G  adslone  vient  cependant  d'y  renoncer,  à  la  suite  de 
quelques  observaiions  produits  au  Parlement  dans  la  séance  du  5  avril.  Cette 
renonciation  n'allère  pas  sensiblement  ses  calculs  budgétaires;  l'ensemble  des 
augmentations  d'impôts  proposées  dans  le  budget  de  1863-64  ne  devait  'ournir 
q>ie,133  000  I.  st.,  qui  s'ajouteraient  à  l'excéda  t  ci-dessus  de  3,740,000  I.  st. 
Ain«i,  M.  Gladstone  fût-il  amené  encore  à  abandonner  une  partie  considérable 
ou  la  totalité  même  des  surélévations  nivellatrices  d'impôts  qu'il  a  projetées, 
il  ne  serait  guère  forcé  pour  cela  d'abandonner  les  reduct:ons  d'impôts.  La  ré- 
serve seule  que,  sur  l'excédant  prévu  des  reeeites,  il  entendait  garder  par  de- 
vant lui  pour  les  dépenses  imprévues,  en  serait  amoindrie. 

Cette  réserve,  destinée  surtout  aux  dépenses  extraordinaires  que  peut  né- 
cessiter la  erse  colonnière,  doit  ou  plutôt  devait  être  de  531.000  1.  st.  Tout 
le  reste  de  l'excédant  p  évu  des  rec  -tt  s  fera  retour  aux  coud  humble-,  par  deux 
dégrèvements  importants  surtout.  L'un  porte  sur  un  impôt  indirect,  la  taxesur 
le  thé;  l'autre  atteint  un  impôt  direct,  la  taxe  d.i  revenu.  Tout  le  monde  sait 
que'le  est.  au  d  là  de  la  Manche,  l'importance  de  la  c  nisommalion  du  thé, 
boisson  presque  aussi  «  nationale  »  en  Angleterre  que  la  bière.  Le  droit  est 
aujourd'hui  de  1  1/2  sh.;  M.  Gla  tstoue  propose  de  le  réduire  d'un  tiers.  La 
perte  apparente  pour  le  Trésor  serait  de  1  300,000  I.  st.;  mais  qui  douterait 
de  la  prompte  disparition  de  elle  perle  par  l'essor  même  que  rabaissement 
du  droit  imprimera  à  la  c  nisommalion  du  thé?  L'expérience  faite  depuis 
quinze  ans  en  Angleterre  et  ailleurs  est  décisive  sur  la  productivité,  même  au 
point  de  vue  purement  fiscul,  des  abaissements  de  droits.  C'est  à  tel  po:iit  que 
les  financiers  les  plus  routiniers,  même  sur  le  continent,  n'osent  plus  contester  le 
principe.  Seu  ement,  pour  .semer  des  réductions  d'impôts  afin  de  recoller  des 
augmentations  de  menus,  il  faut  savoir  attendre  de  la  semence  à  la  récolte. 
Le  chancelier  de  l'Échiquier  —  rare  excepliou  par  le  temps  qui  court  —  le 
peut  faire  et  le  fait. 

Plus  importante  est  encore  la  réduction  que  M.  Gladstone  concède  sur  l'im- 
pôt du  revenu.  Tout  le  monde  sait  que  les  classes  dites  inférieures  n'ont  jamais 
été  atteintes  par  l'impôt  du  revenu,  qui  ne  frappe  que  les  revenus  au-- 
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de  100  1.  st.  (2,500  fr.).  Avant  la  guerre  de  Crimée,  la  fr.inchise  allait  jus- 
qu'aux revenus  de  IbO  I.  st.  Pour  enlever  cette  franchise  aux  revenus  de  100 
à  150  1.  st.,  on  avait  argué,  en  1853,  que  c'était  justement  la  classe  moyenue 
dans  ses  couches  inférieures  (où  se  trouvent  les  reveuus  de  100  à  150  1.  st.), 
qui  avait  le  plus  profité  des  nombreux  dégrèvements  fiscaux  réalisés  de- 
puis les  réformes  de  sir  Robert  Peel,  ainsi  que  du  développement  immense 
qu'avaie  nt  pris  le  commerce  et  l'industrie,  sous  l'impulsion  d'une  politique  libé- 
rale. Il  est  permis  de  supposer  que  c'est  parla  raison  inverse,  c'est-à-dire  parce 
que  les  petits  industriels,  les  petits  commerçants,  etc.,  se  trouvent  atteints  le 
plus  sensiblement  de  la  crise  économique  du  jour,  que  M.  Gladstone  vient,  en 
1863,  alléger  la  charge  de  ïincome-lnx  pour  les  revenus  inférieurs.  Toutefois, 
lechancelier  de  1  Échiquier  ne  rétablit  pas  l'exemption  pour  les  revenus  de  100 
à  150  1.  st.;  il  gradue  la  charge  contributive.  11  faitobserver,  avec  raison,  qu'à 
taxe  égale,  les  revenus  inférieurs  se  trouvent  au  fond  plus  fortement  impo- 
sés. Les  revenus  de  100  à  200  1.  st.,  surtout  lorsqu'ils  proviennent  d'appoin- 
tements, de  rentes,  etc.,  mais  alors  encore  qu'ils  sont  tirés  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ont  une  certaine  transparence;  le  contribuable  ne  peut  point  se 
tromper,  ni  tromper  le  fisc.  Ces  revenus  sont  donc  imposés  pour  tout  leur 
montant.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  revenus  supérieurs;  une  partie  plus  ou  moins 
considérable  en  est  toujours  soustraite,  par  la  volonté  du  contribuable  ou  par 
la  fo;ce  même  des  choses,  aux  atteintes  du  fisc.  Pour  réparer  celle  inégalité, 
M.  Gladstone  projette  la  graduation  que  voici  .  les  revenus  de  100  1.  st.  et  au- 
dessous  resteront  francs  d'impôts;  l'application  entière  de  1  impôt  commencera 
aux  revenus  de  200  I.  st.;  les  revenus  intermédiaires  (de  100  à  200  1.  st.) 
jouiront  de  la  Iranchise  pour  une  somme  de  revenus  de  60  1.  si.  A  nsi. 
un  revenu  de  110  1.  st.  ne  payera  l'impôt  que  sur  50  1.  st.  ;  sur  un  revenu 
de  1 9L*  1.  st.,  on  n'imposera  que  139  I.  st.  Le  dégrevaient  équivaut,  pour  les 
revenus  de  100  à  200  1.  st.,  à  une  décharge  du  tiers  jusqu'à  deux  quarts  de  ce 
qu'ils  payent  aujourd'hui. 

La  mesure,  il  faut  l'avouer,  a  bien  aussi  un  cù'é  fâcheux  :  elle  indique  le 
mainlien  indélini  de  1  iiiromc-iax.  Cet  impôt,  après  avoir  éié  la  «  grande  ma- 
chine de  guerre-)  de  Pitt,  n'avait  été  rétabli  en  ls42  et  en  1843  que  momen- 
tanément aussi;  il  devait  servir  à  couvrir  des  excédants  de  dépenses  ou  des 
insuffisances  de  revenus  dus  à  des  causes  accidentelles.  .M.  Gladstone,  en 
fixant  \"ittcome-tax  dans  un  budget  qui  annonce  une  diminution  de  dépenses 
et  une  augmentation  de  receltes,  dans  un  budget,  donc,  où  rien  ne  parait 
légitimer  un  appel  à  des  ressources  extraordinaires,  fait,  pour  ainsi  dire,  entier 
\  }n<  umc-tux  dans  le  mécanisme  ordinaire  du  budget.  Nous  n'enlenlqns  pas 
discuter  ici  la  valeur  de  |  impôt  .in  revenu.  Voici  qui  es)  évident  :  quand 
M.  (iiidstone,  en  conservant  l'im,  ôt  du  revenu,  accorde  aux  contribuables 
divers   dégrèvements,  il   diminue   considérablement  le   pojds  des   objections 

élevées  i tre  Ynn'iiiic-liix    chaque    fuis  que    des    .  :mperieus-s  en 

exigent  la  rétablissement.  Ou  peut  donc  différer  d'avis  sur  les  moyens  em- 
ployés par  .M.  Gladstone  pour  faire  profiter  le»  contribuables  de  |a  diminution 
de  dé,  en-es  léalisée-  dan*  son  budget  de  1 863- 1 864;  on  reconnaîtra  toujours 
qu'il  a  atlaqi.e  la  nfuine  parle  bai  bout  et  doimé  une  -ah  faction  lé'lle 
aux  plaintes   uscitéespar  la  marche  ascendante  des  dépenses,  par  l'alourdis- 
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cernent  croissant  des  charges  contributives.  A  la  vérité,  le  collègue  de  lord 
Palraerston  a  l'air  de  ne  faire  que  des  changements  au  lieu  d'opérer  des  «  réfor- 
mes; »  il  paraît  modifier  les  chiffres  budgétaires  seulement  et  non  le  système 
financier  de  la  Grande -Bretagne.  La  «  sagesse  des  nations  »  l'a  dit  depuis 
longtemps  :  on  ne  discute  pas  les  goûts.  Positifs  à  l'excès,  les  Anglais  sont 
capables  de  préférer  quelques  dégrèvements  réels  des  charges  contributives 
aux  plus  brillants  remaniements  du  système  ou  du  mécanisme  budgétaires. 

Il  est  temps  de  nous  arrêter.  La  malveillance  ne  pourrait-elle  pas, 
dans  cette  explication  justificative  du  goût  anglais,  voir  une  allusion  critique 
aux  faits  tout  différents  qui  se  produiraient  autre  part  ?  Nous  ne  saurions  donc 
point  avoir  l'idée  de  rappeler  que  les  réformes  si  bruyamment  annoncées  le  14 
novembre  1861  en  France  ont  porté  jusqu'à  présent  sur  le  mécanisme  plutôt 
que  sur  l'essence  même  de  notre  budget;  que  ces  réformes  n'ont  pas  empêché 
l'exercice  de  1862  de  se  surcharger  —  comme  nous  l'apprenait  récemment  un 
célèbre  communiqué  —  de  300  millions  de  dépenses  extra-budgétaires;  que  le 
budget  de  1863.  le  premier  qui  ait  été  élaboré  dans  l'esprit  du  sénatus-con- 
sulle  du  31  décembre  1861,  ne  s'est  pas  précisément  fait  remarquer  par  une 
diminution  rie  dépenses  el  un  allégement  des  charges  contributives;  que  le 
budget  de  1864  a  de  nouveau  dépassé  largement  les  deux  milliards,  a  main- 
tenu toutes  les  augmentations  d'impôts  votées  l'année  dernière,  et  en  a  ajouté 
d'autres,   tels  que  l'impôt  sur  les  valeurs  étrangères  et  sur  les  récépissés  de 

chemin  de  fer  ;   que Mais  ces  faits  et  les  reflexions  qu'ils  provoquent  ne 

sont  pas  du  modeste  domaine  du  Bulletin  et  méritent,  en  tous  cas,  les  honneurs 
d'une  étude  spéciale. 

Toutefois,  puisque  nous  venons  de  parler  longuement  de  l'Angleterre,  puis- 
qu'il est  heureusement  de  mode  aujourd'hui  de  recommander  les  emprunts 
que  la  France  pourrait  faire  à  nos  voisins  d'outre-Manche,  il  est  bien  permis 
de  se  demander  si,  sans  toucher  le  fond  même  du  budget,  il  n'y  aurait  pas 
à  imiter  certains  procédés  anglais  qui  seraient  de  nature  à  consolider  la  ré- 
forme du  mécanisme  budgétaire,  réforme  dont  nous  avons  la  modestie  de 
nous  contenter.  Ainsi,  l'on  peut  regretter  qu'il  n'ait  été  tenu  aucun  compte, 
dans  le  débat  budgétaire,  des  observations  faites  extérieurement  au  Corps  légis- 
latif, touchant  le  pro  élé  suivi  par  le  Parlement  d'Angleterre  qui  alloue  au 
ministère  une  somme  à  forfait  pour  les  besoins  imprévus  Objecter,  comme  on 
l'a  fait,  l'insignifiance  relative  de  c^tte  allocation,  qui  serait  toutà  faitau-des- 
sous  des  besoins  imprévus  qui  en  France  doivent  toujours  être  prévus,  c'est 
dire  qu'un  budget  rigoureusement  établi  et  rigoureusement  maintenu  est  une 
presque  impossibilité  pour  la  Fiance.  Ceci  n'est  évidemment  pas  dans 
les  intentions  de  ceux  qui  combattent  l'implantation  du  procédé  anglais 
dans  le  régime  financier  de  la  France.  Pour  notre  part,  nous  prisons  sialiaut 
la  régularité  et  lalégali'é  budgétaires,  qu'une  allocation,  même  trois  ou  quatre 
fois  aussi  forte  que  celle  votée  en  Angleterre  pour  les  besoins  imprévus,  ne 
nous  semblerait  pas  trop  élevée,  si  elle  mettait  le  Gouvernement  en  état  et 
lui  imposait  le  rigoureux  devoir  de  ne  jamais  recourir  à  des  crédits  extra- 
budgétaiies. 

Ainsi  encore ,  la  discussion  et  le  vote  budgétaires  annuels  ne  touchent 
point,  en  Angleterre,  aux  dépenses  inéluctables,  telles  que  les  intérêts  de  la 
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deftepubliqueoules  frais  de  perception  ;  on  ne  discute  et  l'on  ne  vote  que  les 
dépenses  relativement  facultatives.  Or,  la  dette  et  les  frais  de  perception,  pour 
nous  en  tenir  à  ces  deux  chapitres,  figurent  dans  notre  budget  ordinaire  des 
dépenses  (1864)  pour  696  et  pour  223.5  millions  de  francs,  soit  ensemble 
pour  919.o  millions  sur  un  total  de  1,775-1  mil  ions;  autrement  dit.  ces  deux 
chapitres  de  dépenses  absorbent  au  deli  de  la  moitié  du  budget.  N'y  aurait-il 
pas  avantagea  les  constituer,  pour  ainsi  dire,  en  budget  fixe  des  dépenses  auquel 
correspondrait  le  budget  de>  recettes ,  également  fixe  et  comprenant  surtout 
les  impôt  directs,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  rendement  est  connu  et  déterminé 
d'avance?  Le  budget  variable  et  annuellement  discutable  se  réduirait  alors  à 
7-800  millions,  comme  en  Angleterre.  On  regardera  de  plus  près  pour  une 
augmentation  de  100  millions,  lorsqu'elle  renforcera  ainsi  la  charge  discutable 
de  12  ou  15  %,  qu'on  n'y  regarde  actuellement,  où  une  centaine  de  millions 
apparaît  seulement  comme  une  surcharge  de  5  à  6  %  ;  aujourd'hui  puisqu'au- 
cune  distinction  n'est  faite,  la  partie  réellement  indiscutable  du  budget  entraîne 
la  partie  fort  discutable,  et  tout  passe.  11  va  d'ailleurs  de  soi  que  celte  division 
à  établir  dans  le  budget  entre  les  dépenses  absolument  obligées  et  les  dépenses 
relativement  Facultatives  n'exclue  pas  la  diminution  graduelle  des  premières. 
Ainsi,  pour  avoir  classé  les  intérêts  de  la  dette  parmi  les  obligations  inéluc- 
tables, le  gouvernement  anglais  ne  s'interdit  pas,  tant  s'en  faut,  de  réduire 
celte  charge  parles  conversions  et  par  ramollissement  ;  les  ((dotations,  »  pla- 
cées au  même  rang  que  la  dette,  sont  naturellement  sujettes  à  varier  avec 
chaque  changement  de  régime.  Moins  encore  voudrions-nous  dire  que  les  frais 
de  régie  et  de  perception,  rangés  parmi  les  dépenses  inéluctables  du  budget 
anglais,  doivent  constituer  chez  nous  une  dépense  à  tout  jamais  irréductible. 
CVst  même,  à  notre  sens,  un  des  chapitres  où  les  économies  de  toutes  parts 
réclamées  pourraient  être  réalisées  dans  une  mesure  appréciable,  —  à  la  mode 
anglaise  aussi. 

Ce  n'est  pas,  nous  le  savons,  l'opinion  de  tout  le  monde.  Dans  les  documents 
officiels  on  nous  répèle  constamment,  et  cerles  avec  une  entière  bonne  foi, 
que  les  frais  de  ré^'ie  et  de  perception  doivent  «  forcément  »  s'accroître  avec 
les  revenus;  l'honorable  M.  Busson,  dans  son  rapport  sur  le  budget  pour  1864, 
nous  invite  à  «  ne  pas  oublier  que,  par  une  loi  inévitable,  les  frais  de  régie  et 
de  perception  s'accroissent  avec  les  produits  dont  ils  assurent  le  recouvre- 
ment. »  Nous  avouons  ne  pas  bien  entrevoir  la  connexilé  fatale  de  cette  double 
progression  ;  inoins  encore  voudrions-nous  y  reconnaître  une  «  loi  »  quel- 
conque. La  raison  dit,  au  contraire,  et  la  pratique  le  confirme  tous  les  jours  : 
les  frais  généraux  ne  s'accroissent  guère  avec  le  développi  ment  des  services 
auxquels  ils  s'appliquent.  Là  est  même  l'un  des  principaux  avantages  de  l'ex- 
ploitation en  grand  dans  les  entreprises  industrielles,  commerciales  et  autres. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  pour  l'exploitation  qui  B'appelle  fiscale  ?  Kst-ce 
que  les  progrès  de  la  comptabilité,  de  l'ordre  et  de  l'organisation  rationnelle 
des  services  ne  doivent  pas  profiter  autant  à  l'État  qu'au  entreprises  particu- 
lières? Est-ce  que  les  facilités  immenses  que  lui  offrent  le  développement  de 
la  poste  aux  lettre-,  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie,  le  perfectionnement 
du  système  banquier  et  monétaire,  la  facilite  avec  laquelle  les  populations 
peuvent  et  veulent  aujourd'hui  acquitter  l'impôt,  esl-ee  que  tous  ces  éléments 
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Le  doivent  pas  régir  sur  le  compte  des  frai?  d'exploitation  et  en  empêcher  ren- 
flement continu9  Malgré  ce!a,  la  progression  de  cflte  dépende  parait  être  plus 
forte  même  ipie  celle  des  lesenus.  Ain-ù,  tout  compte  tenu  des  moilifieaùons 
provenant  de  changements  de  léf^i  l.ition,  ^ oit  de<  augmentations  à  retrancher 
et  des  réductions  à  ajouter  en  conséquence,  la  plus-value  hrule  des  impôts 
de  I8i7  à  1863  aurait  été,  d'après  M.  Busson,  de  440  a  uiillions;  mais  d.ms  le 
même  espace  de  tenip-^  les  frais  de  régie,  etc.,  auraient  augmenté  de  132  mil- 
lions, soit  au  delà  du  tiers!  Voilà  qui,  assurément,  n'esi  pas  du  tout  «  anglais.  » 
En  Angleterre,  les  frais  de  ré  ie  et  de  perception  tendent,  au  contraire,  à 
diminuer,  tout  en  ne  s'élevant  de*  aujourd'hui  qu'à  la  moitié  à  peine  du  chiffre 
qu'ils  atteignent  en  France. 

J.-E.  Houn. 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


L'extrême  abondance  dei  matières  nous  oblige  à  ajourner  au  pro- 
chain numéro  le  compte  rendu  de  la  réunion  du  5  mai. 


SUITE   ET  FIN   DE   LA   DISCUSSION   SUR    LE  CRÉDIT   AGRICOLE 

RétiMlïKi  dis  5  févrïca»  1863 

Obstacles  qui  s'opposent  au  développement  du  Crédit  agricole.  —  Le  Cheptel.  —  La 
Société  de  Crédit  agricole  créée  par  le  Crédit  foncier.  —  Résultats  obtenus  par  ce 
dernier  établissement.  —  Les  banques  d'Ecosse. 

.ïï.  d'Esterno  continue  : 

Lorsque  l'établissement  qui  a  pris  le  nom  de  Crédit  agricole  s'est 
fondé  il  y  a  deux  ans,  il  aurait  pu  en  demander  la  réforme;  et,  en  fait, 
il  l'a  bien  demandée,  mais  il  ne  l'a  pas  obtenue. 

En  se  constituant  dans  ses  conditions  actuelles,  il  savait  parfaite- 
ment bien,  comme  tout  le  monde,  qu'il  ne  ferait  rien  pour  l'agriculture  ; 
et,  en  effet,  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Le  Crédit  agricole  s'est  constitué  pour  deux  motifs  :  l'un  parfaitement 
étranger,  l'autre  parfaitement  opposé  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Le 
premier  était  le  désir  de  faire,  a  coup  sûr,  une  excellente  affaire,  ce  qui 
ne  lui  a  pas  manque;  la  hausse  subite  et  énorme  des  actions  prouve 
jusqu'à  l'évidence  qu'au  point  de  vue  financier  la  combinaison  M  lais- 
sait rien  à  désirer. 
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Le  second  était  la  nécessité  absolue  où  l'on  se  trouvait  de  faire  quelque 
chose  d'au  moins  nominal. 

L'Empereur  avait  bien  voulu  s'occuper  du  crédit  agricole,  et  quoiqu'il 
eût  malheureusement  manqué  de  temps  pour  l'étudier  en  détail  et  ren- 
voyé l'affaire  au  Ministère  de  P Agriculture,  il  avait  reconnu  qu'il  y  avait 
quelque  chose  a  faire  dans  ce  sens-là.  On  n'osait  pas  laisser  sans  exé- 
cution ses  ordres;  mais  comme  on  les  exécutait  à  cont"e-cœur,  on 
voulait  au  moins  les  exécuter  le  moins  posdbie.  En  créant  un  crédit 
agricole  qui  devait  fonctionner  flans  les  conditions  actuelles  de  notre 
législation,  on  savait  qu'aueun  résultat  agricole  ne  serait  obtenu,  mais 
on  se  d  barrassail  d'une  question  fatigante,  et  on  espérait  l'enterrera 
tout  jamais,  puisqu'on  était  désormais  en  droit  de  répondre  à  tous  et 
même  à  l'Empereur  :  «  Le  Crédit  agricole  existe  :  il  n'y  a  plus  à  s'en 
occuper.  » 

De  curieux  détails  pourraient  éfre  produits  sur  cette  création  et 
sur  l'esprit  qui  l'a  dirigé;  mais  il  faudrait  citer  des  noms  propres,  et 
les  personnalités  doivent  être  écartées  des  réunions  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique.  En  voici  un  seul  qui  pourra  donner  une  idée  du  reste. 
Un  agriculteur  pratique,  qui  avait  fait  une  étude  toute  spéciale  du 
Crédit  agricole  et  qui  avait  fait  paitie  du  comité  qui  en  avait  demandé 
l'établissement  a  l'Empi  reur,  s'entretenait  avec  un  des  principaux  or- 
ganisateurs, sinon  le  principal,  du  Crédit  agricole.  Celui-ci  se  plai- 
gnait des  résistances  que  ses  plans  rencontraient  au  ministère  de 
l'agriculture.  Mais,  répondit  l'agriculteur,  je  vais  vous  donner  un 
moyen  de  tourner  la  difficulté  sur  le  point  qui  vous  préoccupe  le  plus. 
—  .Non,  répondit  l'organisateur,  je  ne  veux  pas  de  votre  moyen.  —  Et 
pourquoi  ?  —  Parce  qu'il  ne  vient  pas  de  moi  Par  cela  seul  qu'il  m'est 
sug-iéré  d'ailleurs,  je  le  ivpousse  sans  examen.  —  L'agriculteur  se 
retira  complètement  édifié  sur  la  valeur  de  l'œuvre  qui  se  prépa- 
rait. 

En  résumé,  l'agriculture  possède,  comme  les  autres  industries,  les 
éléments  d'un  crédit  puissant  et  complet:  elle  peut  fournir  en  beS- 
tiaux,  récoltes  et  mobilier,  des  garanties  immédiatement  réalisables, 
pour  plus  de  10  milliards.  Mais  une  législation  aveugle  l'empêche  d'en 
tirer  parti  ;  la  science  du  Crédit  agricole  en  France  ne  date  pas  de  loin; 
on  ne  la  soupçonnait  gurre  au  moment  où  le  Code  a  été  rédigé.  Au- 
jourd'hui, en  1863,  nous  en  sommes,  en  fait  de  crédit  agricole,  au 
même  point  où  nous  en  étions  au  commencement  du  siècle. 

On  ne  veut  pas  toucher  à  cette  législation.  Tant  qu'elle  n'aura  pas 
été  revisée  dans  son  entier  et  en  grande  partie  réformée,  il  n'y  a  pas 
eu  Fiance  de  dédit  agricole  possible,  et  partant,  pas  de  grands  pro- 
grés de  l'agriculture;  car,  en  matière  d'Industrie  agricole  OU  autre,  il 
ne  peut  se  rien  faire  de  grand  sans  le  crédit  et  la  liberté 
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Cet  exposé,  fait  dans  une  spirituelle  et  humoristique  improvisation, 
est  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  et  se  termine  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

M.  Jacques  Valserres  reconnaît,  avec  M.  d'Esterno,  que  le  Code 
Napoléon  n'est  point  favorable  au  crédit  agricole.  Les  dispositions  rela- 
tives au  cheptel  sont  antiéconomiques.  Elles  s'expliquent  par  l'état 
d'oppression  dans  lequel  les  chepteliers  se  trouvaient  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle.  Aujourd'hui  les  idées  sont  différentes.  Les  pro- 
priétaires comprennent  que  la  richesse  de  leurs  métayers  fait  leur 
propre  richesse;  on  pourrait  donc,  sans  danger  pour  les  chepteliers, 
changer  les  dispositions  de  la  loi,  permettre  au  bailleur  de  stipuler  un 
intérêt  fixe  et  laisser  au  preneur  le  soin  d'administrer  le  cheptel  au 
mieux  de  ses  intérêts.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  pas  per- 
mettre au  métayer  de  mauvaise  foi  de  vendre  frauduleusement  le  bétail 
donné  par  le  bailleur,  afin  de  le  priver  de  son  gage.  Ici  le  preneur  in- 
fidèle devrait  pouvoir  être  traduit  en  police  coi  reclionnelle. 

Aux  énumérations  faites  par  M.  d'Esterno,  M.  Jacques  Valserres 
ajoute  la  disposition  du  Code  Napoléon,  qui  accorde  au  propriétaire 
un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  pour  le  payement  de  ses 
fermages.  Cette  disposition  devrait  être  restreinte.  Elle  sera  toujours 
un  obstacle  à  ce  que  les  banques  prêtent  de  l'argent  aux  fermiers.  Avec 
un  privilège  aussi  absolu,  où  sera  la  garantie  du  prêteur? 

M.  Jacques  Valserres  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  le 
Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole.  Le  Crédit  foncier  s'adresse  à  la 
propriété  immobilière,  tandis  que  le  Crédit  agricole  s'adresse  à  la  pro- 
priété mobilière,  à  l'industrie,  à  l'intelligence  du  fermier  et  du  culti- 
vateur. Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les  deux  branches  du 
Crédit  public  appelées  à  se  compléter  l'une  par  l'autre.  Mais  ce  qui 
les  rapproche,  c'est  que  le  mode  d'amortissement  par  annuités  doit  être 
applicable  à  toutes  deux.  Le  Crédit  foncier,  institué  pour  affranchir  la 
propriété  des  hypothèques  qui  la  grèvent,  accorde  aux  emprunteurs 
un  délai  suffisamment  long  pour  se  libérer;  il  faut  que  l'immeuble 
grevé  ait  produit  de  quoi  amortir  la  dette  dont  il  est  chargé.  Le  même 
principe  doit  exister  en  matière  de  Crédit  agricole  :  il  faut  que  le  fer- 
mier et  le  petit  cultivateur  qui  empruntent,  pour  acheter  des  engrais, 
du  bétail,  des  instruments  aratoires,  etc.,  aient  le  temps  de  reconsti- 
tuer le  capital  qu'ils  ont  emprunté;  autrement,  ils  ne  pourraient  se 
libérer.  Conçu  sur  d'autres  bases,  le  Crédit  agricole  ne  peut  leur  être 
applicable. 

M.  d'Esterno  propose  d'assimiler  le  cultivateur  au  commerçant  et 
de  le  faire  juger  par  les  tribunaux  consulaires.  Cette  assimilation  ne 
changerait  pas  la  nature  de  l'industrie  agricole,  dont  les  opérations  se 
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liquident  très-lentement,  «tandis  que  dan?  le  commerce  les  opérations 
se  liquident  très-rapidement  et  permettent  ainsi  de  rembourser  à 
courte  échéance  les  capitaux  empruntés  pour  les  accomplir.  L'agricul- 
ture procède  avec  une  extrême  lenteur.  En  Normandie  et  en  Niver- 
nais, où  on  engraisse  beaucoup  de  bœufs,  les  herbagers  et  les  emhou- 
cheurs  empruntent  chez  les  banquiers  à  12  0/0,  par  billets  de  90  jours, 
renouvelables  jusqu'à  quatre  fois.  Mais  ils  ne  trouvent  plus  à  emprun- 
ter lorsqu'ils  veulent  acheter  des  engrais,  des  animaux  d'élève,  des 
instruments  aratoires.  Pourquoi  cette  différence?  C'est  parce  que  l'en- 
graissement est  une  opération  qui  se  liquide  après  quelques  mois; 
tandis  qu'il  faut  attendre  toute  la  durée  de  l'assolement  pour  rentrer 
dans  le  capital  en  engrais,  parce  qu'il  faut  attendre  que  les  élèves  que 
l'on  conserve  deux  ou  trois  ans,  puissent  être  vendus  ;  enfin  parce 
que  l'on  ne  sait  pas  combien  de  temps  il  faudra  pour  reconstituer  le 
capital  employé  à  l'achat  de  machines  et  du  mobilier  de  ferme. 

L'assimilation  dont  parle  M.  d'Esterno  existe  partout  où  les  cultiva- 
teurs sont  à  la  fuis  industriels.  Ainsi,  dans  le  département  du  Nord,  les 
fermiers  qui  produisent  la  betterave,  le  colza,  la  chicorée,  etc.,  ont 
des  comptes  ouverts  à  la  succursale  de  la  banque  de  France,  parce 
qu'ils  sont  à  la  fois  fabricants  de  sucre,  distillateurs,  huiliers,  etc.,  etc.; 
mais  partout  ou  l'industrie  n'est  pas  jointe  à  l'agriculture,  l'assimila- 
tion est  impossible,  parce  que,  encore  un  coup,  les  opérations  agricoles 
se  liquident  trop  lentement,  ce  qui  ne  permet  pas  au  cultivateur  de 
souscrire  des  billets  à  courtes  échéances.  Ainsi,  un  des  plus  grands 
obstacles  à  l'établissement  du  Crédit  agricole,  c'est  précisément  l'idée 
fausse  de  vouloir  assimiler  au  commerce  une  industrie  qui  en  diffère 
si  radicalement  que  l'agriculture.  Ce  qu'il  faut,  au  contraire,  à  cette  der- 
nière ce  sont  les  crédits  à  longs  termes  qui  lui  permettent  de  reproduire 
par  petites  fractions  le  capital  qu'elle  a  emprunté  pour  acheter  des 
engrais,  du  bétail,  des  instruments  aratoires,  un  mobilier  de  ferme. 
Voilà  ce  que  les  fondateurs  du  Crédit  agricole  n'ont  pas  compris  ou 
plutôt  n'ont  pas  voulu  comprendre. 

Cette  institution,  M.  Jacques  Valserres  le  rappelle,  prête  sur  billets 
à  quatre-vingt-dix  jours,  renouvelables.  Les  billets  doivent  être  en- 
dossés par  un  correspondant  banquier  en  province.  Celui-ci,  comme 
garantie  du  risque  qu'il  court,  touche  une  commission  et  transmet  le 
billet  au  Crédit  agricole  de  Paris.  Le  Crédit  agricole  endosse  le  billet, 
il  le  présente  à  la  Banque  de  Fiance;  il  touche  également  une  com- 
mission. Voilà  le  mécanisme  des  prêts  à  courts  termes;  on  voit  qu'ils 
sont  onéreux  pour  l'agriculture  et  qu'ils  ne  peuvent  lui  convenir,  eu 
égard  à  la  brièveté  du  terme. 

Le  Crédit  agricole  ouvre  des  comptes  courants  pour  trois  années, 
lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  le  sol.   Enfin,  il   peut  être  autorisé  à  Faire 
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dos  prêts  à  plus  longues  échéances.  Eh  tiien.  M.  Jacques  Valserres 
soutient  que.  même  les  prêts  de  trois  années,  ne  seront  que  très- 
difthilement  accessibles  aux  cultivateurs.  D'ailleurs,  ils  ne  peinent 
avoir  lieu  que  sur  hypothèques,  ce  qui  les  rend  trop  coûteux  pour 
l'agriculture.  M.  d'E-teino  ,  un  des  premiers  qui  ait  élabore  la  ques- 
tion du  crédit  agricole,  a  donc  pu,  avec  raison,  dire  que  cette  institution 
était  son  enfant,  mais  qu'il  le  reniait,  parce  qu'il  ne  répondait  pas  à 
l'attente  de  l'économie  rurale. 

Un  autre  obstacle  sérieux  à  l'établissement  du  Crédit  agricole,  ce 
sont  les  pertes  nombreuses  que  les  fermiers  et  les  propriétaires  éprou- 
vent chaque  année  dans  leurs  revenus  :  les  épizooties,  la  grêle,  la  gelée, 
les  inondations,  leur  causent  un  préjudice  annuel  de  90  à  100  mil- 
lions. Avant  de  constituer  le  Crédit  agricole,  il  faudrait  donc  organiser 
une  assurance  générale  pour  relever  l'agriculture  de  toutes  les  pertes 
qu'elle  éprouve.  Avec  sa  police  d'assurance,  le  fermier,  le  petit  culti- 
vateur, pourraient  facilement  trouver  de  l'argent  à  la  Kanque;  ils  au- 
raient ainsi  le  moyen  de  compléter  leurs  fonds  de  roulement;  pour  ces 
sories  de  prêts,  un  crédit  d'une  année  suffirait.  Mais  lorsque  le  culti- 
vateur voudrait  assainir,  reboiser,  irriguer,  etc.,  etc.,  le  terme  de  trois 
ans,  que  le  Crédit  agricole  accorde,  ne  pourrait  même  lui  être  d  au- 
cune utilité. 

Un  dernier  obstacle,  que  signale  M.  Jacques  Valserres,  est  la  ma- 
nière dont  la  nouvelle  institution  se  trouve  organisée.  Elle  a  trop  cen- 
tralisé son  mode  d'action,  ce  qui  l'empêche  de  conserver  au  Crédit 
agricole  son  véritable  caractère.  Celte  sorte  de  crédit  doit  être  essen- 
tiellement personnel.  Il  doit  commanditer  l'intelligence,  la  moralité, 
l'activité,  le  travail  producteur.  Or,  comment  juger  la  valeur  d'un  fer- 
mier, en  dehors  de  la  commune  qu'il  habite?  Là  tout  le  monde  le  con- 
naît et  sait  l'apprécier.  Mais  au  chef-lieu  d  arrondissement  où  se 
trouve  le  banquier  correspondant  du  Crédit  agricole,  est-ce  qu'on  l'ap- 
précie de  la  même  manière?  Non.  Là  on  considère  seulement  les  ga- 
ranties matérielles  qu'il  peut  offrir  et  non  les  garanties  morales.  Or, 
si  le  Crédit  agricole  doit  avant  tout  être  personnel,  reposer  sur  l'in- 
dustrie, la  capacité  de  l'emprunteur,  n'est-ce  pas  lui  conserver  les 
caractères  du  crédit  commercial,  qui  repose  sur  des  marchandises  en 
magasins  ou  sur  des  valeurs  données  en  gage?  Dès  lors,  le  Crédit  agri- 
cole, tel  qu'il  est  organisé,  manque  complètement  son  but,  qui  était 
de  développer  la  production  territoriale  par  la  commandite  des  ou- 
vriers ruraux.  Le  Crédit  agricole,  tel  qu'il  existe,  n'est  donc  qu'une 
illusion. 

En  résumé,  M.  Jacques  Valserres  demande  que  l'on  prête  de  l'ar- 
gent aux  producteurs  agricoles  qui  en  manquent.  Pour  résoudre  k 
problème  qui  doit  accroître  la  richesse  générale,  il  faudrait  : 
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■1°  Établir  un  système  (["assurances  qui  relève  l'agriculture  de  tontes 
les  pertes  qu'elle  éprouve  chaque  année  ;  car  l'assurance  est  la  clef  de 
voûte  du  Crédit  foncier  et  agricole  ; 

2°  Régler  la  durée  du  prêt  suivant  la  nature  de  l'opération  à  entre- 
prendre et  de  manière  que  l'emprunteur  ait  le  temps  de  reconstituer 
le  capital  déposé; 

3  Permettre  la  libération  par  annuités,  comme  cela  existe  déjà  pour 
le  Crédit  foncier; 

4°  Enfin  rendre  le  Gré  lit  agricole  essentiellement  personne!,  et, 
comme  conséquence,  faire  établir  la  solvabilité  de  l'emprunteur  non 
par  u;i  banquier  de  l'arrondissement,  mais  par  ses  concitoyens  de  la 
commune. 

Tant  que  ces  bases  n'auront  pas  été  admises,  l'institution  nouvelle 
sera  une  banque  d'escompte  et  de  prêts  sur  warrant,  un  mont-de-pi  été. 
Jamais,  dit  M.  Valserres,  on  ne  pourra  dire  que  c'est  une  Banque 
de  Crédit  agricole. 

M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  croit  que  M.  Valserres  est 
trop  exigeant  pour  le  Crédit  agricole;  il  en  exagère  à  la  fois  les  besoins 
et  les  difficultés.  Demander  des  crédits  d'un  an,  de  dix  ans,  de  cent  ans 
même,  comme  pour  la  plantation  et  l'exploitation  d'un  bois,  c'est  aller 
beaucoup  trop  loin.  La  première  condition  pour  le  Crédit  agricole 
comme  pour  tout  autre,  c'est  de  trouver  des  capitalistes  qui  consentent 
à  prêter.  On  en  trouve  fort  peu  dans  cesconditions,  surtout  quand  on  fait 
en  même  temps  u'i  fort  triste  tableau  des  dangers  de  toute  espèce  qui 
menacent  les  récoltes.  En  nous  parlant  avec  cette  insistance  de  la  grêle, 
de  la  gelée,  de  la  maladie  de  la  vigne,  de  la  maladie  des  versa  soie,  etc., 
M.  Valserres  a  I  air  de  faire  le  procès  au  Crédit  agricole  beaucoup  plus 
que  de  le  défendre.  Il  est  vrai  qu'il  propose  comme  remède  un  système 
d'assurances;  sans  doute  un  bon  système  d'assurances  serait  pour  l'a- 
griculture un  grand  bienfait,  mais  rien  n'est  plus  difficile  à  organiser 
que  l'assurance  agricole.  On  a  essayé  bien  des  fois,  on  n'a  encore  que 
l&ibletiient  réussi;  espérons  qu'on  réussira  mieux  un  jour,  mais  en 
atten  !ant  ne  grossissons  pas  nous-mêmes  les  dangers  et  voyons  si  le 
Crédit  agricole  n'est  pas  possible  dans  une  certaine  mesure,  même  sans 
progrès  nouveau  dans  l'organisation  dfl  l'Assurance. 

Or  il  e>t  parfaitement  certain  que  les  chances  de  destruction  des 
récoltes,  si  grandes  qu  elles  soient,  ne  sont  pas  cependant  telles  qu'elles 
rendent  le  crédit  impassible,  au  moins  d  us  un  grand  nombre  de  cas. 
On  volt  des  cultivateurs  acquitter  leur-  battu  exactement,  faire  des  éco- 
nomies, étendrai  an  opérations,  toutes  choses  qui  supposent  i\L%s  béné- 
lires,  malgré  la  grêle  et  Ycpizoolie.  D'un  att  8  coté,  il  n'est  pas  exact 
dédire  que  les  crédits  à  long  terme  soient    les  seuls  qui  conviennent  h 
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l'ngriculture.  Tous  les  engraissements  de  bétail,  par  exemple,  n'exigent 
pas  le  même  temps;  dans  les  pays  à  betteraves,  l'engraissement  du 
bétail  est  rapide  et  permet  une  aussi  prompte  circulation  de  capitaux 
que  dans  quel  commerce  que  ce  soit.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire 
d'attendre  pour  payer  ses  billets  que  l'opération  particulière  qui  a  mo- 
tivé le  recours  au  crédit  ait  réussi.  Dans  l'industrie  agricole  comme 
dans  toute  autre,  les  opérations  se  suivent  et  s'enchaînent,  on  paye 
les  frais  de  l'une  avec  les  recettes  de  l'autre.  Un  cultivateur  peut  em- 
prunter aujourd'hui  pour  une  affaire  qui  ne  se  réglera  que  dans  un  an, 
et  cependant  payer  dans  trois  mois  avec  sa  récolte  sur  pied  ou  avec  ses 
denrées  en  magasin.  Ne  demandons  pas  à  sortir  des  conditions  com- 
munes; acceptons  le  crédit  tel  qu'il  peut  être  et  ne  l'effrayons  pas 
nous-mêmes  par  des  prétentions  chimériques. 

La  preuveque  leCrédit  agricole  est  possi ble  dans  1  état  actuel  des  choses, 
c'est  qu'il  existe.  M.  Valserres  vient  de  nous  citer  lui-même  rn  banquier 
qui  prête  120,000  fr.par  an  aux  herbagersd'un  canton  de  la  Normandie; 
toute  la  Normandie  en  est  là.  On  prête  aux  herbagers,  parce  qu'on  sait 
que  les  rentrées  sont  certaines.  Parcourez  les  autres  départements  du 
nord  delà  France,  où  l'agriculture  est  une  industrie  vraiment  lucrative, 
vous  trouverez  partout  le  même  fait.  Croyez-vous  qu'en  compulsant  les 
portefeuilles  des  comptoirs  d'escompte  de  Valenciennes,  de  Lille, 
d'Arras,  vous  n'y  trouveriez  pas  en  abondance  du  papier  de  cultiva- 
teur? Même  dans  les  pays  où  l'industrie  agricole  est  moins  florissante, 
et  jouit,  par  conséquent,  de  moins  de  crédit,  vous  en  trouverez  des  rudi- 
ments; tout  se  solde  par  argent  comptant  dans  les  foires  des  régions 
les  plus  reculées,  les  agriculteurs  savent  très-bien  se  faire  réciproque- 
ment des  crédits  et  ceux  qui  leur  vendent  en  font  autant.  Cela  ne  suffit 
pas,  je  le  sais,  mais  cest  toujours  une  preuve  que  le  crédit  ne  manque 
pas  absolument.  Ces  germes  de  crédit  se  développeront  à  mesure  que 
l'agriculture  se  développera. 

«  C'est  un  cercle  vicieux,  dira-t-on;  le  développement  du  crédit  est 
nécessaire  pour  le  développement  de  l'agriculture  et  le  développement 
de  l'agriculture  pour  le  développement  du  crédit  !  »  Toutes  les  affaires 
de  ce  monde  sont  des  cercles  vicieux  ;  pour  l'agriculture  comme  pour 
tout,  on  en  sortira  peu  à  peu.  Un  peu  plus  de  prospérité  générale  amè- 
nera un  peu  plus  de  crédit,  un  peu  plus  de  crédit,  un  peu  plus  de  pros- 
périté, et  ainsi  de  suite.  C'est  ainsi  que  les  problèmes  les  plus  difficiles 
en  apparence  finissent  par  se  résoudre  avec  le  temps. 

M.  d'Esterno  veut  aller  plus  vite,  et,  si  c'est  possible,  il  a  raison.  Que 
propose-t-il  pour  activer  les  progrès  du  crédit?  Des  modifications  à  la 
législation.  Il  en  est  une  qui  ne  peut  provoquer  la  moindre  difficulté, 
c'est  la  réforme  de  la  législation  du  cheptel.  Rien  n'est  plus  absurde  que 
ce  malencontreux  article  qui  intéresse  le  cheptelier  à  la  perte  totale  du 
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cheptel  quand  il  en  a  perdu  une  partie.  Nous  nous  sommes  déjà  ex- 
pliqués à  ce  sujet  dans  une  discussion  antérieure  de  la  Société  d'écono- 
mie politique.  Les  autres  réformes  indiquées  par  M. d'Esterno  sont  d'une 
utilité  plus  contestable.  Veut-il  supprimer  le  privilège  du  propriétaire 
sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  et  la  ferme?  Mais  il  ne  trouvera 
qu'une  voix  parmi  les  jurisconsultes  pour  repousser  cette  idée  qui  por- 
terait un  coup  fatal  à  l'agriculture.  Veut-il  introduire,  dans  tous  les  cas, 
la  contrainte  par  corps?  Mais  il  est  fort  douteux  que  les  agriculteurs 
reçoivent  ce  cadeau  avec  reconnaissance;  les  propriétaires  surtout  sont 
intéressés  à  ce  qu'un  tiers  puisse  le  moins  possible  enlever  le  fermier  à 
son  exploitation.  S'il  veut  encore  d'autres  réformes,  qu'il  les  indique, 
car  il  ne  s'est  pas  suffisamment  expliqué  ;  —  nous  les  examinerons 
avec  le  désir  de  les  trouver  efficaces. 

M.  d'Esterno  parait  avoir  cette  pensée  que  le  Crédit  agricole  doit  être 
réel  et  non  personnel.  Il  serait  imprudent  d'affirmer  en  règle  absolue 
que  le  Crédit  agricole  ne  peut  jamais  être  réel,  c'est-à-dire  assis  sur 
un  gage;  mais  jusqu'à  présent,  il  a  été  impossible  de  désigner  ce  gage 
sans  tomber  dans  des  embarras  inextricables  ;  le  Crédit  agricole  ne 
peut  être  neuf  fois  sur  dix  que  personnel.  C'est  l'honnêteté  et  la  solva- 
bilité de  l'emprunteur  qui  sont  jusqu'ici  les  seuls  gages  généralement 
reconnus  possibles.  11  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  commerces 
Ce  genre  de  crédit  est  le  plus  actif  et  le  meilleur  ;  s'il  fallait  toujours 
asseoir  le  crédit  commercial  sur  un  gage  matériel,  ce  crédit  se 
resserrerait  au  lieu  de  s'étendre;  rarement  le  capitaliste  a  le  temps 
et  les  moyens  de  vérifier  le  gage  et  de  s'assurer  qu'il  ne  périt  pas. 

Ce  qui  importe  au  crédit  spécial,  c'est  de  se  constituer  sur  place.  Il 
y  a  dix  ans,  ajoute  M.  de  Lavergne,  j'ai  été  chargé  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  question.  Je  lui  ai  ré- 
pondu que  je  ne  voyais  qu'un  moyen  sérieux,  c'était  de  créer  dans 
chaque  arrondissement  un  comptoir  d'escompte  indépendant  de  toute 
inlluence  administrative  ou  autre,  ayant  pour  actionnaires  des  capita- 
listes de  la  localité,  uniquement  administré  par  eux,  et  ayant  pour  but 
d'escompter  le  papier  des  cultivateurs  et  de  leur  ouvrir  des  comptes 
courants.  Dans  la  circonscription  d'un  arrondissement,  où  tout  le  monde 
se  connaît,  on  peut  arriver  par  ce  moyen  aux  dernières  limites  du  crédit 
possible  dans  un  moment  donné.  J'ajoutais  que,  dans  les  pays  de  bail  à 
ferme  et  même  dans  les  autres,  les  propriétaires  aisés  étaient  les  pre- 
miers intéressés  à  ouvrir  a  leurs  fermiers  et  aux  cultivateurs  en  général 
des  moyens  de  crédit,  car  toute  espèce  de  progrès  agricole  profite  en 
définitive  aux  propriétaires  du  sol;  c'était  donc  sur  eux  que  j'aurais 
compté  d'abord  pour  former  le  capital  de  ces  comptoirs,  et  quant  au 
moyen  d'étendre  par  la  suite  les  opérations,  chaque  comptoir  aurait  pu 
se  procurer  des  ressources  en  escomptant  son  papier  au  comptoir  le 
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plus  voisin  de  la  Banque  de  France.  Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  ce 
rapport;  mon  opinion  n'a  pas  changé.  J'ai  vu  avec  plaisir  un  projet 
analogue  présenté  dans  ces  derniers  temps  par  M.  de  Crisenoy,  et  je 
l'ai  appuyé  de  tout  mon  pouvoir  auprès  de  1«  Société  centrale  d'agri- 
culture. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  projet  lui-même  n'est  prati- 
cable en  grand  que  sous  certaines  conditions  qui  tiennent  à  l'organisa- 
tion générale  du  crédit  en  France.  Les  plus  grands  ennemis  du  crédit 
agricole  comme  du  crédit  industriel  et  commercial,  ce  sont  les  emprunts 
publics  et  les  gros  budgets.  Tant  que  les  capitaux  seront  absorbés  par 
l'impôt  et  par  l'emprunt  à  mesure  qu'ils  se  forment,  il  en  restera  fort 
peu  pour  les  travaux  productifs.  11  faut  un  grand  dévouement  pour 
employer  son  argent  à  prêter  à  la  culture  quand  on  peut  le  placer  a  cinq 
pour  cent  dans  les  fonds  publics  sans  se  donner  de  peine  et  avec  une 
chance  à  peu  près  certaine  d'augmentation  de  capital  :  voilà  ce  qui 
comprime  toute  espèce  de  crédit,  agricole  ou  non. 

M.  Villtaumé  fait  remarquer  que  le  cheptel  n'étant  pas  d'ordre  pu- 
blic, les  parties  peuvent  en  modifier  les  conditions  suivant  leurs  con- 
venances. Sans  doute  c'est  un  mode  d'exploiiation  déplorable,  gothique, 
qui  lend  à  disparaître  de  toute  la  France;  mais  cette  disparition  ne  peut 
être  hâtée  que  par  un  ensemble  de  bonnes  luis.  Comme  il  est  mauvais 
d'en  faire  de  petites,  sans  ensemble,  sans  harmonie,  il  serait  temps  de 
mettre  à  «xécution  le  projet  de  l'orateur;  c'est-a-dire  la  codification 
générale  de  toutes  nos  lois  depuis  soixante  ans,  car  un  gran  t  nombre 
ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux;  d'autres,  surtout 
les  lois  criminelles,  sont  encore  barbares.  En  ce  qui  concerne  le  Crédit 
agricole,  M.  Yilliaumé  soutient  qu'il  ne  peut  être  que  personne  1;  qu'en 
conséquence  ce  ne  sont  point  de  grandes  compagnies  de  Paris  qui  seront 
utiles  :  il  vaut  mieux  créer  en  chaque  arrondissement  un  comptoir 
spécial  dont  les  capitalistes  connaitiont  bi<  il  la  moralité  et  l'activité  de 
chaque  agriculteur.  Afin  de  faciliter  ces  établissements,  l'État  peut  sans 
danger  garantir  une  quote-part  du  capital  et  des  intérêts;  parce  que, 
s'il  est  avéré  que  les  profits  de  l'agriculture  sont  moindres  que  ceux  du 
commerce,  ils  sont  plus  certains  et  réguliers. 

M.  Horn  dit  qu'après  les  excellentes  choses  que  la  Société  vient  d'en- 
tendre de  la  paît  d'éminents  spécialistes,  il  hésiterait  à  prendre  la  pa- 
role s'il  ne  pensait  pas  qu'à  côté  de  ces  précieuses  observations  de  détail 
faites  par  les  hommes  spéciaux,  il  y  a  eue  ire  de  la  place  pour  quelques 
observations  générales  que  ceux-ci  perdent  trop  aisément  de  vue.  Elle 
est  très  légitime,  certes, la  plainte  qu'on  fait  entendre  au  nom  de  l'agri- 
culture, moins  bien  partagée  en  fait  de  crédit  que  les  autres  branche- 
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de  l'activité  économique  :  mais  il  faudrait  la  renfermer  dans  ce  qu'elle 
a  de  réellement  légitime.  On  s'anime  au  son  de  ses  propres  plaintes, 
et  l'on  dépasse  souvent  le  but.  On  commence  par  demander  que  l'agri- 
culture jouisse  des  mêmes  facilités  de  crédit  que  l'industrie  et  le  com 
merce;  on  finit  par  formuler  en  son  nom  des  exigences  qu'on  n'admet- 
trait ni  de  la  part  de  l'industrie  ni  du  commerce.  D;ms  l'industrie  et  dans 
le  commerce,  lecrédit,  en  prenant  l'immense  majorité  des  cas,  vise  seule- 
ment à  entretenir  l'activité  productrice  et  le  mou  veinent  des  transactions; 
pour  l'agriculture  on  demande  des  crédits  qui  lui  permissent  d'entre- 
prendre ses  affaires,  de  tenter  des  opérations  qu'elle  ne  pourrait  pas 
même  commencer  par  ses  propres  moyens.  Ce  n'est  plus  le  crédit  d'at- 
tente, c'est  le  ciédit  d'entreprise.  Le  crédit,  en  effet,  devrait  exister 
pour-  tout  le  monde;  il  est  à  espérer  que,  un  jour  ou  l'autre,  il  existera 
pour  les  affair*  s  les  plus  modestes,  comme  il  existe  aujourd'hui  pour  les 
grandes  affaires.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  demander  que  le 
crédit  ordinaire  m>  tte  le  cultivateur  à  même  tantôt  d'opérer  des  a»  bats 
de  terrains,  tantôt  d'acheter  un  troupeau  de  bœufs  pour  faire  le  métier 
d'engraisscur,  tantôt  pour  entreprendre  de  grands  travaux  d'améliora- 
tion c'est  exiger  pour  l'agriculture  non  sa  part  légitime,  mais  une  part 
de  lion  dans  la  distribution  du  crédit.  Lecrédit  ne  fabrique  pas  des 
capitaux,  il  ne  peut  par  conséquent,  être  appelé  à  eu  donnera  ceu\  qui 
en  manqueraient  d'une  façon  absolue;  la  fonction  du  crédit  est  de  faci- 
liter la  circulation  des  capitaux  et  de  favoriser  la  création  île  capitaux 
nouveaux  en  assurant  l'activité  et  la  productivité  continues  des  capi- 
taux existants(l  ).  Cela  n'exclut  ni  le  Crédit  fonc  er,  ni  \tCrédit  agriiole, 
qui  sont  des  institutions  toutes  particulières  s'adaptant  aux  besoins 
spéciaux  de  la  propriété  immobilière  et  de  l'exploitation  agricole;  aussi 
demandent-ils el  obtiennent-ils  les  institutions  specialesqui  seclurgent 
de  leur  distribuer  ce  crédit  spécial.  Mais  demander  que,  pour  des  entre- 
prises tout  autres  et  beaucoup  plus  étendues,  l'agriculture  obtienne 
ce  même  crédit  que  le  commerce  et  l'industrie  n'exigent  et  ne  reçoivent 
que  comme  secours  momentané,  c'est  aller  trop  vile  en  besogne  et  aller 
t-.op  loin. 

Mais  quels  que  soient  les  besoins  pour  lesquels  l'agriculture  demande 
le  concours  du  crédit,  M.  Horn  estime  que  cette demande  obtiendra 
difficilement  le  succès  voulu  tant  que  l'agriculture  se  bornera  à  se 
présenter  connue  conq.e' it<  ur  sur  le  niaiche  des  capitaux,  .sollicités 
déjà   par   l'industrie   et  le  commerce.  Les   institutions  de  crédit,    les 


(1)  Ces  idées,  qui  rie  pouvai  nt  qu'être  effleurées  dans  une  improvisation, 
ont  ete  longuement  développées  parti.  Hern  dent  la  i'  livraison  du  Diction- 
naire générai  de  la  politique,  articles  CiuiDiT  et  Institutions  de  <  hkdit. 
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banquiers,  etc.,  ne  prêtent,  au  fond,  à  l'industrie  et  au  commerce  que 
les  capitaux  qu'ils  fournissent  eux-mêmes;  le  mérite  et  toute  la  fonc- 
tion des  banques  et  des  banquiers,  consistent  à  réunir  toutes  les  par- 
celles des  capitaux  en  formation  et  tous  les  capitaux  momentanément 
inutiles  pour  les  reverser  constamment  dans  la  circulation.  Si  les  cam- 
pagnes veulent  trouver  de  l'argent  aussi  facilement  et  à  aussi  bon 
marché  que  les  villes  l'obtiennent,  il  faut  qu'elles  le  fournissent;  il  y 
aura  assez  de  capitaux  disponibles  pour  l'agriculture,  quand  il  n'y  aura 
plus  d'argent  inutile  chez  les  cultivateurs.  M.  Horn  estime,  en  effet, 
que  la  vraie  solution  du  problème  du  Crédit  foncier  et  agricole  est 
dans  la  propagation  des  institutions  de  banques  locales  surtout, 
qui,  par  les  dépôts,  les  comptes  courants,  etc.,  fassent  cesser 
le  chômage  prolongé  auquel  le  manque  de  ces  établissements,  le  goût 
de  la  thésaurisation,  etc.,  condamnent  aujourd'hui  des  centaines  de 
millions,  des  milliards  peut-être,  qui  pourraient  faire  à  la  propriété 
et  à  l'industrie  agricole,  des  capitaux  abondants  et  à  bon  marché,  tout 
en  assurant  de  beaux  bénéfices  aux  propriétaires  de  ces  capitaux. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  s'étonne  des  appréciations  peu 
bienveillantes  dont  l'institution  du  Crédit  agricole  a  été  l'objet.  Jusqu'ici 
on  avait  reproché  à  divers  établissements  les  privilèges  dont  ils  se 
trouvent  dotés,  le  monopole  qu'ils  affectent  et  le>  avantages  exception- 
nels dont  ils  jouissent  :  mais  c'est  pour  la  première  fois  qu'un  érige  en 
grief  l'absence  du  privilège  et  la  simple  participation  au  droit  commun. 
Sans  doute,  il  est  certaines  modifications  légales  dont  le  Crédit  agricole 
pourrait  tirer  bon  parti,  mais,  parce  qu'il  ne  les  a  pas  obtenues,  devait- 
il  renoncer  au  secours,  même  partiel,  dont  il  est  appelé  à  faire  partici- 
per l'industrie  fondamentale  du  pays?  Parce  qu'il  n'était  pas  à  même 
de  tout  accomplir  du  premier  coup,  devait-il  renoncera  rien  entre- 
prendre? Les  fondateurs  de  cet  établissement  financier  ne  l'ont  pas 
pensé,  et  les  résultats  déjà  acquis  prouvent  qu'ils  ont  eu  raison.  Tandis 
que  des  hommes  distingués  prétendaient  qu'il  n'y  aurait  rien  à  faire  à 
moins  d'une  refonte  générale  des  dispositions  de  notre  droit  applicables 
à  la  branche  du  droit  qui  concerne  les  transactions  agricoles,  ils  ont 
agi  comme  le  philosophe  de  l'antiquité,  qui  s'est  mis  à  marcher  en  pré- 
sence de  ceux  qui  niaient  le  mouvement. 

Une  refonte  de  nos  lois  civiles,  ce  n'est  point  une  œuvre  aussi  facile 
ni  aussi  prompte  que  le  suppose  M.  Yuillaumé.  Si  les  hésitations  du 
législateur  ne  sont  pas  toujours  fondées  quand  il  s'agit  de  porter  la  main 
sur  les  dispositions  du  Code  Napoléon,  si  celte  œuvre  admirable  n'est 
point  parfaite,  on  comprend  aisément  la  réserve  qu'elle  commande; 
d'ailleurs,  les  innovations  projetées  ont  eu  le  double  tort  de  promettre 
plus  qu'elles  ne  devaient  donner  et  de  se  réduire  en  définitive  a  quelques 
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détails  d'une  importance  secondaire.  Certes,  il  y  aurait  lieu  de  modi- 
fier les  articles  relatifs  au  cheptel,  et  les  règles  qui  président  à  l'attri- 
bution du  gage  mobilier,  mais  il  ne  s'agit  là  ni  d'une  réforme  radicale, 
ni  d'une  condition  sine  qua  non  pour  le  fonctionnement  du  Crédit 
agricole.  Quant  à  l'extension  de  la  contrainte  par  corps  aux  engage- 
ments des  agriculteurs,  M.  Wolowski  ne  saurait  l'admettre  :  il  a 
réclamé  à  l'Assemblée  constituante,  la  suppression  ou  au  moins  l'atté- 
nuation radicale  de  ce  mode  d'exécution  et  il  pe'rsiste  à  le  croire 
mauvais  :  en  tout  cas,  ce  serait  un  singulier  moyen  d'arriver  à  faire 
payer  le  fermier,  que  de  l'enlever  à  son  labeur  et  à  la  culture,  pour  le 
mettre  en  prison. 

On  accuse  le  Crédit  agricole  de  ne  pas  avoir  encore  produit  de  grands 
résultats,  de  venir  plus  en  aide  à  l'industrie  et  au  commerce  qu'à 
l'agriculture,  enfin  de  pratiquer  le  monopole  dans  ses  relations  avec  les 
intermédiaires.  M.  Wolowski  croit  bon  de  rappeler  que  cette  institution 
date  à  peine  de  deux  années  :  si  quelque,  chose  est  de  nature  à  exciter 
une  surprise  légitime,  c'est  qu'elle  ait  pu  tanffaireen  si  peu  de  temps. 
Elle  a  procédé  avec  la  réserve  et  la  prudence  qui  seules  peuvent  solide- 
ment fonder  le  crédit  d'un  établissement  nouveau;  elle  a  accueilli  avec 
faveur  toutes  les  affaires  sérieuses,  sans  chercher  à  en  provoquer  de 
moins  sûres;  elle  est  venue  en  aide  aux  exploitations  agricoles,  sous 
toutes  les  formes,  escompte  du  papier,  crédits  ouverts,  avances  sur 
dépôts  et  warrants,  prêts  sur  garantie  hypothécaire,  dans  les  cas  di  ns 
lesquels  le  Crédit  foncier  ne  pouvait  point  agir,  etc.  Dès  la  première 
année,  le  mouvement  des  affaires  a  dépassé  cent  millions,  et  il  a  plus 
que  doublé  dans  le  second  exercice.  11  estvrai  qu'on  s'arme  de  ce  qu'une 
partie  de  ces  avances  ont  été  faites  à  des  industries  diverses,  mais  on 
oublie  de  dire  que  ce  sont  toutes  des  industries  qui  se  relient  à  l'agri- 
culture, comme  des  distilleries,  l'élève  du  bétail,  la  vente  de  laine,  des 
céréales,  etc.  On  a  profilé  de  l'occasion  pour  décocher  quelques  traits 
contre  le  Crédit  foncier, en  prétendant  qu'il  ne  servait  qu'aux  villes  et 
non  pas  aux  campagnes,  qu'il  avait  profité  aux  propriétaires  de  mai- 
sons et  non  aux  propriétaires  territoriaux.  Ici  encore  l'attaque  n'est 
nullement  justifiée.  M.  Wolowski  reconnaît  que  l'on  a,  jusqu'ici,  plus 
emprunté  sur  maisons  que  sur  terre,  mais  est-ce  la  faute  de  l'institu- 
tion? Elle  ne  demande  pas  micUN  que  de  multiplier  les  prêts,  car  là 
est  l'unique  source  de  sa  prospérité  :  ses  bénéfices  se  mesurent  aux 
services  qu'elle  rend.  Pourquoi  les  propriétaires  urbains  se  sont-ils 
présentés  les  premiers,  en  plus  grand  nombre?  Parce  qu'ils  ont  été  plus 
prompts  à  comprendre  les  bénéfices  d'un  mécanisme  qui  les  met  à 
l'abri  d'un  remboursement  en  bloc  à  courte  échéance;  ils  ont  donné 
un  exemple  profitable,  ils  ont  contribué  à  populariser  le  système  du 
Crédit  foncier.  Aujourd'hui  les  emprunts  nouveaux  se  multiplient,  et 
2e  série,  t.  xxxviii.  —   lo  mai  1803.  21 
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l'ingénieux  mécanisme  de  l'institution  lui  permet  de  prêter  d'autant 
plus,  que  ses  opérations  deviennent  pius  étendues.  Ses  ressources  ne 
sont  nullement  limitées  :  loin  de  faire  tort  aux  emprunts  agricoles,  les 
emprunts  urbains  les  facilitent  et  les  étendent. 

Dans  une  certaine  mesure,  il  se  passera  quelque  chose  d'analogue 
pour  le  Crédit  agricole;  il  sera  d  autant  plus  a  même  de  venir  en  aide 
aux  exploitations  rurales,  qu'il  aura  mieux  fonctionné  dans  ses  rapports 
avec  les  diverses  industries  qui  se  relient  à  l'agriculture. 

L'escompte  et  le  crédit  ouvert  pour  un  terme  qui  ne  dépasse  pas 
trois  années,  tel  est  le  champ  d'action  de  l'institution  nouvelle;  il  peut 
suffire  à  son  ambition,  et  la  meilleure  preuve  qu'elle  fonctionne  utile- 
ment, c'est  qu'on  y  a  de  plus  en  plus  recours,  alors  que  l'avantage 
qu'on  rencontre  à  traiter  avec  elle,  est  l'unique  motif  de  la  préférence 
accordée. 

Répondant  à  M.  Valserres,  qui  a  prétendu  que  dans  chaque  loca- 
lité importante,  le  crédit  agricole  organise  le  monopole  au  profit  d'un  seul 
intermédiaire,  M.  "Wolowski  relève  l'erreur  commise  dans  cette  assertion. 
Certes,  alors  qu'à  défaut  d'une  ga.antie  hypothécaire,  une  seconde  signa- 
ture est  indispensable,  le  Crédit  ogrico'e  ne  se  contente  pas  d'accueillir 
celle  de  correspondants  improvisés,  dont  ii  n'aura  pas  d'avance  étudié  la 
responsabilité  morale  et  matérielle;  mais  quand  il  admet  des  relations 
suivies,  avec  un  intermédiaire  quelconque,  c'est  à  une  condition,  à  sa- 
voir que  celui-ci  n'obtiendra  à  cet  égard  aucun  droit  exclusif.  Ici, 
connue  pour  tout  le  reste,  le  Crédit  agricole  ne  fait  qu'user  du  droit 
commun  :  qu'il  en  use  avec  prudence,  ce  n'est  pas  un  tort,  mais  un 
droit  de  plus  à  la  confiance  générale,  levier  unique  de  son  action. 

Loin  de  créer  le  monopole,  le  Crédit  agricole  s'applique  à  susciter 
une  concurrence  profitable;  il  contribue  ainsi  à  diminuer  le  taux 
exorbitant  des  avances  faites  a  l'agriculture.  Ce  qu'il  désire,  ce  qu'il 
espère,  ce  qui  commence  déjà,  c'est  la  formation  de  comptoirs  locaux 
destinés  à  correspondre  avec  lui;  ils  lui  permettront  d'étendre  suc- 
cessivement son  influence  sur  toutes  les  régions  de  notre  vaste  terri- 
toire. 

L'œuvre  entreprise  par  des  hommes  dévoués,  au  nombre  desquels 
M.  Wolovvski  s'honore  délie  compté,  est  difficile,  sans  doute,  c'est  une 
œuvre  de  longue  haleine  :  il  ne  faut  point  la  troubler  par  d'impatientes 
exigences,  il  ne  faut  pas  surtout  décourager  une  tentative,  largement 
profitable  au  pays,  si  elle  réussit,  comme  on  est  aujourd'hui  ton 
l'espérer,  d'après  les  premiers  succès  obtenus,  et  qui  en  tous  cas,  ne 
pourrait  nuire  qu'à  ceux  qui  l'ont  résolument  abordée,  car  ce  qu'ils  l'ont, 
i)  est  permis  a  tout  le  monde  de  l'entreprendre. 

M.  d'Esternû  prend  une  seconde  fois  la  parole  pour  repondre  à 
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M.  Léonce  de  Lavergne,  qui  lui  a  demandé  quels  sont  les  moyens  pra- 
tiques et  les  réformes  législatives  qu'il  proposerait. 

Selon  M.  d'Esterno,  il  s'agirait  moins  de  proposer  des  moyens  que  de 
supprimer  des  obstacles. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  sur  le  cheptel,  il  faudrait  rendre  à 
l'agriculture  la  liberté  des  transactions  qu'on  lui  a  enlevée  sans  motifs 
et  qu'on  a  remplacée  par  des  stipulations  bizarres,  arbitraires,  et  con- 
traires à  l'équité. 

Il  faudrait  interdire  seulement  la  fraude  et  du  reste  permettre  tout 
ce  qui  est  aujourd'hui  défendu,  par  exemple  :  de  stipuler  un  intérêt 
fixe;  de  décharger  le  bailleur  des  pertes  partielles  ou  totales  lorsqu'il  y 
aurait  là-dessus  une  convention  de  bonne  foi  ;  de  partager,  au  gré  des 
parties,  lo  lait,  la  laine,  le  bon  croit;  de  donner  une  garantie  maté- 
rielle, sans  déplacement  de  l'objet  engagé,  en  d'autres  termes,  une 
consignation  à  domicile. 

Il  faudrait  poursuivre  d'office  les  vols  de  bestiaux,  commis  par  les 
fermiers  ou  métayers,  aussi  bien  que  ceux  commis  par  des  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  il  faudrait  l'égalité  entre 
l'agriculture  et  les  autres  industries.  M.  Wolowski  a  demandé  que 
cette  égalité  s'établît  par  voie  de  suppression,  et  non  par  voie  d'exten- 
sion de  la  contrainte  par  corps.  L'agriculture  n'y  met  nul  obstacle  ; 
elle  demande  l'égalité,  qui  sera  aussi  bien  établie  si  la  contrainte  par 
corps  s'applique  à  tous,  que  si  elle  ne  s'applique  a  personne. 

M.  Wolowski  a  parlé  aussi  des  services  rendus  à  l'agriculture  par  le 
Crédit  agricole,  dont  il  est  l'un  des  administrateurs,  et  des20O, 000, 000  fr. 
prêtés  par  lui  en  deux  années  ;  il  faudrait  savoir  si  ces  200,000,000  fr. 
ont  été  prêtés  à  l'agriculture.  (M.  WoIowskî  :  Oui,  à  l'agriculture  ou 
aux  industries  qui  s'y  rattachent,  les  blés,  les  laines,  etc.);  mais, 
comme  on  n'a  pas  fait  savoir  quelle  a  été  sur  ces  200,000,000  fr.  la 
part  faite  à  l'agriculture,  et  la  part  faite  aux  in  lustries  qui  se  rattachent 
à  l'agriculture,  M.  d'Esterno  croit  pouvoir  affirmer  que  la  part  agricole 
a  été  minime.  Nous  avons  vu  annoncer  pompeusement  dans  les  jour- 
naux le  premier  prêt  fait  par  le  Crédit  agricole;  c'était  un  prêt  sur 
marchandises  consignées  dans  un  dock.  Qu'y  a-t-il 

?  Si  l'on  veut  i  •■  comme  agriculture  '■  les  laines, 

il  faut  ('-tendre  cette  consi  (éralion  aux  étoffes  1 1  à  la  boulangerie;  mais 
on  s'écarterait  entièrement  du  pratique  et  du  vrai. 

Le  fait  est  que  le  Crédit  agricole  ne  rend  aucun  i'agricul- 

culture.  Et  il  peut  être  permis  d'en  d  il  du  Crédit  foncier.  Ce 

dernier  établissement,  parfaitement  administn  de  très-beaux 

di\i   '■;,.,  a  ;  ii  ici!  i  de  -  aux  proprié- 

taires d'immeubles  sis  a  Paris.  11  fait  des  avances  aux  entrepreneurs 
de  bâtiments,  et  c'est  en    partie  avec  ces  fonds  que  le   boulu\aid 
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Malesherbes  a  été  construit.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  campagnes,  le 
Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole  sont  encore  à  créer. 

On  n'y  parviendra  pas  en  multipliant  les  établissements  portant  le 
nom  de  Crédit;  on  y  parviendra  en  modifiant  quelques  articles  du 
Code,  qui  font  de  l'industrie  agricole  une  sorte  de  sœur  cadette  et  de 
Cendrillon  des  autres  industries. 

Tant  qu'une  législation  spéciale  étouffera  l'agriculture  et  lui  ôtera  tout 
espoir  de  profiter  des  institutions  qui  font  la  prospérité  du  commerce  et 
des  fabriques,  elle  ne  croira  pas  à  la  sincérité  des  efforts  tentés,  dit-on, 
en  sa  faveur. 

M.  le  comte  André  Zamotski,  président  de  la  Société  d'agriculture 
de  Pologne ,  sollicité  de  prendre  la  parole,  dit  qu'il  tient  d'abord  à 
appuyer  particulièrement  cette  opinion  émise  par  MM.  de  Lavergne 
et  Horn  :  que  pour  que  le  crédit  puisse  venir  en  aide  à  l'agriculture,  il 
faut  la  localiser  et  la  réglementer  le  moins  possible. 

Quant  au  meilleur  système  à  suivre  pour  constituer  ce  crédit,  il  le 
croit  tout  trouvé.  «  Il  m'est  arrivé,  dit-il,  de  lire  un  traité  sur  l'art  de 
construire  les  cheminées  pour  nos  ateliers  de  la  navigation  à  vapeur; 
l'auteur,  physicien  très-estimé,  après  avoir  traité  le  sujet  scientifique- 
ment, après  avoir  aligné  force  formules  algébriques,  finissait  par  con- 
clure que,  pour  construire  une  bonne  cheminée,  le  plus  sur  est  d'imi- 
ter une  bonne  cheminée  qui  ne  fume  pas.  Cette  méthode  n'est  pas  à 
dédaigner,  et,  pour  organiser  le  Crédit  agricole,  le  mieux  est  d'imiter 
les  institutions  qui  jusqu'à  présent  ont  le  mieux  réussi,  c'est-à-dire 
les  banques  d'Ecosse.  Elles  existent  depuis  deux  cents  ans,  et  l'Ecosse 
n'a  jamais  eu  recours  à  la  taxe  pour  les  pauvres.  M.  Zamoyski 
a  eu  occasion,  il  y  a  bien  des  années,  de  les  voir  fonctionner  et  de  se 
convaincre  du  grand  bien  que  font  ces  banques,  non-seulement  à 
l'agriculture  et  au  petit  commerce,  mais  aux  ouvriers,  aux  domesti- 
ques, etc.,  qui  y  déposent  leurs  épargnes  sous  forme  de  comptes  cou- 
rants, si  bien  que  personne  ne  garde  d'argent  chez  soi,  et  que  tout 
cet  argent  circule.  Le  comptable  de  la  localité  connaît  ses  pratiques, 
et  outre  les  deux  signatures  d'usage,  il  est  en  droit  de  demander  la 
garantie  qu'il  juge  nécessaire.  Voilà  donc  le  crédit  localisé  et  le  crédit 
libre. 

M.  Zamoyski  rappelle  que  ces  banques  ont  été  fondées  peu  après 
l'époque  où  les  servitudes  féodalçs  militaires,  remplacées  d'abord  par 
des  servitudes  personnelles  agricoles  ou  faisances,  se  transformèrent 
en  redevances  pécuniaires  dès  le  xvie  siècle.  Des  hommes  très-com- 
pétents en  Ecosse  ont  assuré  à  M.  Zamoyski  que  ces  banques  ont 
beaucoup  aidé  à  traverser  celte  crise,  toujours  et  partout  difficile  pour 
l'aoriculture. 
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M.  de  Lavergne  ne  voit,  dans  ce  que  vient  de  dire  M.  d'Esterno, 
qu'une  idée  nouvelle,  c'est  le  privilège  qu'il  propose  d'accorder  aux 
prêteurs  sur  le  bétail  acheté  avec  leur  argent.  Malheureusement,  cette 
idée  ne  paraît  pas  praticable. Comment  distinguer  le  bétail  prêté  de  celui 
qui  se  trouvera  à  d'autres  titres  dans  l'exploitation?  Sera-t-il  interdit 
au  cultivateur  de  le  vendre  ou  de  l'échanger?  Quand  il  mourra,  que 
deviendra  le  gage?  M.  d'Esterno  blâme  avec  raison  la  législation  du 
cheptel,  et  il  propose  d'en  étendre  les  inconvénients.  Il  vient  d'ailleurs 
île  nous  montrer  lui-même  combien  ce  gage  est  illusoire;  il  nous  a 
parlé  de  fermiers  sans  foi,  vendant  tout  le  bétail  qui  leur  a  été  confié 
et  se  renfermant  ensuite  dans  leur  insolvabilité.  Voilà  qui  prouve  de 
plus  en  plus  la  difficulté  du  crédit  réel  en  agriculture  et  la  nécessité  de 
consulter  avant  tout  la  probité  et  la  solvabilité  de  l'emprunteur.  Quan'. 
à  la  répression  du  vol,  nous  la  désirons  tous,  mais  c'est  là  une  question 
de  droit  criminel  beaucoup  plus  que  de  Crédit  agricole;  l'examen  de 
cette  question  nous  entraînerait  dans  un  ordre  d'idées  tout  différent 
de  celui  qui  nous  occupe,  car  elle  a  un  caractère  général  et  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  cas  particulier  dont  il  s'agit. 

M.  le  comte  André  Zamoyski  vient  de  dire  le  véritable  mot;  la  solu- 
tion de  la  difficulté  est  tout  entière  dans  l'imitation  des  banques 
d'Ecosse,  c'est-à-dire  dans  la  création  de  comptoirs  locaux. 

M.  Bénaru  me  fait  remarquer  avec  raison  que  les  banques  d'Ecosse  ont 
le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  que  nos  comptoirs  d'arron- 
dissements ne  pourraient  pas  jouir  du  même  avantage  ;  cela  est  regret- 
table assurément,  mais  nous  ne  pouvons  y  rien  changer,  du  moins 
à  long  terme,  puisqu'il  y  a  contrat  entre  l'État  et  la  Banque  de  France; 
prenons  notre  parti  de  ce  que  nous  ne  pouvons  empêcher  et  insistons 
sur  ce  qui  peut  atténuer  cette  infériorité  forcée,  c'est-à-dire  sur  l'en- 
gagement pris  par  la  Banque  d'établir  au  moins  une  succursale  dans 
chaque  département;  il  n'y  a  encore  que  cinquante  départements  qui 
en  soient  pourvus. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  quart. 
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Observations  sir  les  projkts  de  loi  concernant  les  Sociétés  a  rfsponsabilité 

LIMITÉE  ET    LA   MODIFICATION    IE    L'ARTICLE   ÎS    DU  CODE    LE  COMMERCE,  par  ÂD.  IjLAISE 

(des  Vosges).  Paris,  Guillaumin  et  C-,  1SCJ3.  Broch.  gr.  iii-8. 

Nous  sommes  fort  en  retard  envers  les  Observations,  dont  on  nous  avait 
demandé,  dès  leur  réapparition,  de  rendre  compte  ici.  Non  que  l'écrit  de 
M. Biaise  soit  bien  vieux,  il  a  quelques  mois  à  peine.  Combien  de  volumes  excel- 
lents sollicitent,  bêlas!  en  vain,  pendant  des  semestres,  l'attention  de  la  criti- 
que distraite  ou  suroccupée!  Le  travail  que  nous  annonçons  a  promptement 
vieilli,  parce  qu'il  a  rapidement  vécu.  Il  a  vécu,  en  ellet,  puisque  deji  il  a 
fourni  toute  sa  carrière  :  son  but  est  atteint.  Que  peut-on  souhaiter  de  plus? 
et  que  pourrions-nous  dire  déplus  et  mieux  pour  signaler  la  valeur  réelle  de  cet 
écrit?  Là  est  en  partie  l'excuse  de  noire  retard.  Le  sujet  traité  par  M.  Biaise 
avait  trop  d'actualité  et  le  nom  de  l'auteur  jouit  d'une  autorité  trop  légitime 
en  ces  matières,  pour  que  sa  brochure  ait  eu  besoin  d'être  recommandée 
à  l'attention  de  qui  de  droit.  Enfin,  les  lecteurs  de  ce  Recueil  ont  appris  de 
l'auteur  lui-même  ce  que  voulait  et  où  tendait  son  écrit;  les  Observations  de 
M.  Biaise  ont  été  biillamment  résumées  par  lui  dans  la  discussion  à  laquelle 
le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  avait  donné  lieu  dans 
la  réunion  du  mois  de  mars  de  la  Société  d'économie  politique  (l). 

Dans  cette  discussion  même,  l'auteur  de  ces  lignes  avait  pleinement  adhéré 
aux  principes  dont  s'inspirait  la  critique  de  M.  Biaise,  tout  en  faisant  ses 
réserves  sur  certains  détails  de  l'application.  Pourquoi  ne  l'avouerions- 
nous  pas?  Heureux  du  succès  obtenu  par  M.  Biaise,  nous  ne  sommes  pas  trop 
peiné  qu<;  son  succès  n'ait  pas  été  plus  entier.  Les  critiques  approfondies  de 
M.  Biaise  et  les  discussions  provoquées  par  son  écrit  ont  assurément  été  pour 
beaucoup  dans  certains  changements  que  la  Chambre  a  introduits  dans  le  pro- 
jet primitif,  tels  que  l'abaissement  (de  10  à  7)  du  nombre  obligé  d'intéressés 
pour  former  une  société  à  responsabilité  limitée  et  l'élévation  du  maximum 
du  capital  (20  millions  au  lieu  de  10),  auquel  est  applicable  la  forme  de  la 
Société  nouvelle  ou  l'anonymat  libre.  Ces  modifications  sont  opportunes.  Mais 
nous  approuvons  aussi  le  Corps  Législatif  de  n'avoir  pas  effacé  du  projet  de 
loi  toutes  les  mesures  préservatrices  de  1  intérêt  de»  actionnaires  et  des  tiers 
que  les  auteurs  de  la  loi  avaient  cru  devoir  inscrire  dans  ses  derniers  arti- 
cles. 

Ne  l'oublions  pas:  responsabilité  limitée  ne  veut  pas  dire  absence  de  respon- 


il)  Voir  le  Journal  des  Economistes,  livraison  du  mois  de  mars  1863. 


BIBLIOGRAPHIE.  327 

sabilité.  Il  s'agit,  nous  le  savons,  do  la  responsabilité  limitée  des  sociétaires; 
mais  l'irresponsabilité  des  administrateurs  est  moins  admissible  encore.  Dans 
le  monde  économique,  pas  plus  que  dans  le  monde  politique,  nous  ne  compre- 
nons la  liberté  sans  la  responsabilité.  Voyons  les  eboscs  un  peu  plus  prati- 
quement, e!  non  pas  exclusivement  des  hauteurs  théoriques.  Au  fond, ceux  qui 
profiteront  le  plus,  ou  du  moins  qui  seront  le  plus  empressés  à  profiter  des 
facilités  de  la  nouvelle  loi  seront  les  «  fondateurs  »  et  «  entrepreneurs  »  par 
excellence,  les  hommes  qui  projettent,  patronnent  et  lancent  les  entreprises 
nouvelles  et,  en  retour,  restent  généralement  chargés  de  la  direction  de  l'af- 
faire. Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient,  tant  s'en  faut,  à  ce  qu'en  obtenant 
une  plus  grande  liberté  de  leurs  mouvements,  ils  se  sentent  aussi  contenus, 
surveillés  par  une  cer laine  dose  de  responsal  ilité.  Nous  ne  croyons  pas,  d'autre 
part,  que  des  hommes  capables  et  honnêtes  refuseront,  comme  la  crainte 
eu  a  clé  exprimée  au  Corps  législatif,  d'accepter  l'administration  d'une  affaire 
honnête  et  solide,  uniquement  parce  qu'ils  seront  sérieusement  responsables 
de  leurs  actes.  Tout  au  plus,  celle  responsabilité  et  cette  surveillance  qu'éta- 
blit la  nouvelle  loi  pourront-elles  écarter  de  certaines  gens  qui  ne  cherchent, 
dans  le  rôle  d'administrateur,  que  des  bénéfices  accessoires  inavouables.  Où 
serait  le  mal?  Les  expérience-,  de  ces  cinq  ou  six  dernières  années  nous  l'ont 
suffisamment  appris:  donner  trop  de  facilité  à  la  spoliation  du  capitaliste  par 
l'entrepreneur  sans  vergogne  n'est  pas  favoriser  l'association  et  l'exploitation 
productives  du  capital;  c'est,  au  contraire,  acheter  un  trompeux  essor  éphé- 
mère par  de  longues  années  de  déceptions  et  de  découragement. 

Qui  sait?  Nous  soupçonnons  que  M.  Biaise  n'aurait  pas  été  le  dernier  à  s'af- 
fliger d'une  victoire  trop  entière  remportée  au  Palais-Eourbon.  11  a  le  mérite 
d'avoir  porté  haut  en  celte  controverse  et  maintenu  ferme  le  drapeau  de  la 
liberté  économique.  Il  a  obtenu,  relativement,  beaucoup  en  demandant  trop; 
mais  c'eût  été  obtenir  trop  que  d'obtenir  tout  ce  qu'il  demandait.  Notre 
ctuitrère  a  doue  rendu  un  service  réel  à  la  doctrine  et  à  la  pratique  écono- 
miques. Sa  brochure  reste,  au  surplus,  comme  un  excellent  commentaire  anti- 
cipé sur  une  loi  des  plus  importantes,  qui  est  appelée  à  exercer  une  grande 
influence  sur  le  développement  de  l'esprit  d'entreprise  et  d'association  en 
France.  J.-E.  Houn. 


Principes  et  notions  élémestaiues,  pratiques,  didactiques  et  historiques  du  droit 

riblic  administratif,  ou  pi. lus  de  l'organisation  politique  et  administrative  de 

la  Frahce.de  1789  a  ce  juin,  par  M.  Boucbené-Lefer.    Paiis,   Cosse  et  Marchai. 

i  vol.  in- 8. 

(Ëitri  it  du  Rapport  présenté  à  l'Académie  des  sciences  morales  par  M.  Renouard.) 

II.  Bouchené-L<  fer  est  redevenu  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  été 
maître  des  requêtes,  consi  iller  d  État,  membre  élu  par  le  conseil  d'ttat  au 
tribunal  des  conflits. 

Je  m'étendrai  peu  sur  le  livre  de  M.  Boucbené-Lefer,  non  assurément  qu'il 
ne  mérite  :  ntion  de  1  \  i  qu'il  n'aborde  une  infinie  variété 

de  questions  dont  beaucoup  con  ppements;  mais 

le  nombre  môme  de  ces  questions,  et  surtout  la  méthode  sobre  et  précise 
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adoptée  par  l'auteur  pour  conduire  ses  lecteurs  à  travers  l'immensité  des 
matériaux  qu'il  a  mis  à  contribution  et  dont  il  a  nettement  et  logiquement 
condensé  les  résumés,  ne  permettent  guère  d'analyser  sa  substantielle  analyse. 

M.  Bouchené-Lefer  rejette,  comme  inexacte  et  trop  restrictive,  la  dénomi- 
nation de  Droit  administratif,  et  propose  celle  de  Droit  public  administratif. 
Celte  branche  du  droit  règle  et  régit  les  rapports  des  citoyens  avec  l'État,  les 
départements,  les  communes,  les  établissements  publics,  en  un  mot  avec  les 
personnes  publiques,  et  non  pas  avec  l'administration,  qui  n'est  que  manda- 
taire et  représentant  de  ces  personnes  et  des  citoyens.  L'auteur  déclare  que 
son  but  est  d'indiquer  les  éléments  dont  se  compose  la  nationalité  française; 
de  dégager  de  tout  alliage  les  principes  qui  président  à  l'organisation,  à  la 
séparation,  à  la  distribution  des  pouvoirs  publics;  de  montrer  la  persistance 
de  ces  principes  à  travers  nos  mille  vicissitudes  politiques;  de  placer  les  ci- 
toyens, non  en  face  de  l'administration,  mais  en  présence  des  intérêts  véritables 
avec  lesquels  les  leurs  se  touvent  en  rapport  ou  en  contact ,  et  quelquefois  en 
opposition. 

L'ouvrage  est  partagé  en  dix  titres  ,  dont  chacun  se  subdivise  en  un  grand 
nombre  de  chapitres  et  de  sections.  Voici  ces  litres  :  Objet  du  Droit  public  ad- 
ministratif.  —  Base  et  éléments  du  Droit  public,  administratif  et  judiciaire.  — 
Unité  de  la  France.  —  Pouvoir  exécutif  central,  ou  autorités  centrales.  —  Auto- 
rités locales  ou  territoriales.  —  Police  préventive  et  répressive.  —  Juridiction 
administrative. —  Ressort  et  subordination  des  autorités.  — Filière  et  hiérarchie 
administratives.  —  Conflits  d'attributions  entre  l'autorité  ou  la  juridiction  admi- 
nistrative et  le  pouvoir  judiciaire.  11  faudrait  transcrire  tous  les  intitulés  des 
chapitres  et  sections  pour  donner  une  idée  des  ramifications  infinies  d'un  si 
vaste  sujet,  dans  chacune  des  subdivisions  duquel  l'auteur,  et  c'est  là  un  de 
ses  principaux  mérites,  se  dirigea  avec  fermeté  et  persévérance  vers  le  but  que 
ses  premières  pages  ont  signalé. 

Le  précis  de  M.  Bouchené-Lefer  est  un  de  ces  instruments  d'étude  pleins, 
clairs  et  forts  qui  épargnent  beaucoup  de  recherches  à  ceux  qui  s'en  servent, 
parce  que,  pour  eux,  l'auteur,  doué  de  cette  honnête  et  teuace  passion  pour 
le  travail  où  se  complaisent  les  vrais  érudits,  a  beaucoup  cherché  ,  beaucoup 
lu,  beaucoup  recueilli. 

Notre  excellent  confrère.  M.  Dunoyer,  dont  la  perte  est  si  douloureuse  pour 
nous  tous,  se  proposait  de  vous  dire  le  bien  qu'il  pensait  de  la  personne  et  du 
livre  de  M.  Bouchené-Lefer.  Ce  suffrage  est  le  meilleur  des  éloges. 

Renouard. 


Le  mabqeis  de  TcBBn.Lv,  agronome  angevin  du  xviii*  siècle,  par  Guillort  aîné; 
In-8.  2e  édit.  Paris,  Guillaumin  et  Ce. 

Les  économistes  ne  peuvent  que  remercier  l'auteur  et  les  éditeurs  de  ce 
petit  livre,  qui  est  un  hommage  rendu  à  une  des  plus  remarquables  existences 
privées  du  dernier  siècle  et  à  quelqu'un  que  l'histoire  économique  a  toutes 
raisons  de  tenir  pour  un  de  ses  hommes  marquants. 

On  a  publié,  je  crois,  une  série  de  volumes  sous  le  titre  général  de  :  Cu- 
riosités historiques;  celui-là  pourrait  leur  être  ajouté.  Son  contenu  répondrait 
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bien  à  l'appellation,  et  le  seigneur-agriculteur  auquel  il  est  consacré  fut  une 
rareté  dans  notre  pays  à  toute  date;  avec  plus  de  seigneurs  pareils,  on  nous 
verrait  aujourd'hui  mieux  pourvus  de  capital,  plus  riches  de  production  agri- 
cole, moins  arriérés  de  connaissances  pratiques  et  d'esprit  d'entreprise.  Le 
marquis  de  Turbilly  fit  ces  trois  choses,  considérables  pour  son  temps  et  pour 
son  rang  de  seigneur  et  de  militaire  :  il  sut  comprendre  qu'il  y  avait,  hors  de 
France,  des  pays  heureux  dans  la  culture  de  la  terre,  uniquement  parce  qu'un 
emploi  utile  du  travail  y  était  possible  et  estimé,  et  il  en  donna  l'exemple  en 
élevant  momentanément  à  la  fécondité  et  à  l'aisance  la  mauvaise  seigneurie 
qu'il  possédait  en  Anjou;  il  osa  dire  tout  haut,  écrire  sans  détours  et  publier 
que  le  régime  seigneurial  ne  cesserait  d'abaisser  l'agriculture  si  on  ne  le  con- 
tenait et  le  changeait;  il  eut  l'influence  de  faire  décider,  l'art  et  l'activité  de 
faire  aboutir  la  création  des  Sociétés  royales  d'agriculture,  qui  ont  été  la  source 
de  notre  rénovation  rurale,  à  beaucoup  d'égards  et  à  beaucoup  d'autres,  celle 
des  idées  de  1789. 

Cela  se  passait  entre  1740  et  1770,  en  sorte  que  ce  marquis  n'est  pas  seule- 
ment de  l'époque  de  Bélial  des  Vertus  et  de  Quesnay,  mais  tout  à  fait  de  leur 
famille.  On  en  a  beaucoup  parlé  il  y  a  quelque  temps,  quand  on  eut  découvert 
Arthur  Youngv  qui  lui  consacra  des  pages  remplies  de  la  sympathie  enthousiaste 
et  si  sincère  qu'il  portait  l\  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  des  hommes  par  l'a- 
griculture. Même  l'Institut  en  fut  entretenu,  et  la  presse  scientifique  s'en  oc- 
cupa. Recueillir  tout  ce  qui  fut  écrit  ou  dit  alors,  tout  ce  qui  l'avait  été  avant, 
et  aussi  tout  ce  qu'on  pouvait  rassembler  de  particulier  à  cet  homme,  d'un  si 
utile  souvenir,  tel  a  été,  dans  ce  petit  volume,  le  but  de  M.  Guillory  aîné,  pré- 
sident de  la  Société  industrielle  d'Angers.  Ses  compatriotes  ont  seuls  l'admi- 
ration assez  vive  pour  se  plaire  dans  des  collections  qui  laissent  si  peu  de  place 
à  l'amour-propre  d'auteur;  il  ne  convient  à  personne  mieux  qu'à  eux  de  les 
faire,  parce  qu'elles  honorent  leur  province;  mais  on  ne  doit  leur  en  savoir  que 
plus  de  gré. 

M.  de  Turbilly  ne  fut  pas  heureux  finalement  dans  ses  entreprises.  Elles  le 
ruinèrent  de  fond  en  comble,  après  avoir  eu  de  magnifiques  commencements, 
avoir  fait  la  richesse  de  sols  abandonnés  et  misérables,  et  donné  à  vivre  à  des 
populations  qui  ne  savaient  que  mendier.  On  croit  que  des  essais  de  savon- 
nerie et  de  porcelainerie  imprudemment  tentés,  et  surtout  divers  procès,  sou- 
tenus pour  conserver  la  concession  de  terres  communales  ou  seigneuriales  que 
le  roi  lui  avait  faite,  causèrent  seuls  son  désastre.  Peut-être  n'est-ce  pas  tout, 
et  n'aurait-on  guère  de  peine  à  montrer  que  ses  travaux  de  culture  dépassaient 
la  limite  où  ils  pouvaient  être  rémunérateurs.  Sa  production  fut  remarquable 
probablement  :  il  marnait,  drainait,  brûlait  de  vieilles  soles  herbacées,  em- 
ployait beaucoup  de  bras;  mais  quand  il  fallut  de  l'engrais,  quand  les  récoltes 
I  roduiles,  et  qui  étaient  nouvelles  dans  le  pays,  restèrent  invendues  faute  de 
marché,  ou  vendues  trop  bas,  les  frais  durent  s'accroître,  la  rente  faiblir,  l'ex- 
ploitation rester  en  perte.  Il  se  pourrait  ainsi  que  la  position  ne  fût  plus  bien 
bonne  quand  les  procès  commencèrent.  Hue  l'on  démontrât  cela,  ce  ne  serait 
point  un  échec  pour  l'agriculture,  comme  Artbur  Young  le  craignait  tant.  On 
aurait  tout  simplement  prouvé  que  la  question  économique  est  la  première  en 
toute  affaire,  même  en  celles  de  cet  ordre.  Le  spectacle  de  cette  infortune  ne 
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donnerait  qu'un  argument  historique  aux  idées  que  M.  Lecouteux  à  si  heu- 
reusement introduites  dans  la  science  des  champs  et  qu'ont  justifiées encore  par 
malheur,  sous  nos  yeux,  plus  d'un  effort  appliqué,  comme  ceux  du  marquis  de 
Turbilly,  à  des  sols  trop  pauvres  ou  trop  en  dehors  des  moyens  d'échange  et  de 
fertilisa! ion.  Ce  grand  seigneur  si  homme  de  bien  et  de  sens  social  resterait 
toujours  justement  placé  à  côté  des  grands  physiocratcs  dont  il  eut  les  senti- 
ments et  l'esprit,  et  il  ne  cesserait  pas  d'élre  un  des  pères  de  l'agriculture 
moderne.  Après  l'hommage  que  lui  rend,  par  son  livre,  le  Président  de  la  So- 
ciélé  industrielle  d'Angers,  nous  voudrions  que,  dans  tout  ce  pays  de  l'ouest,  où 
sa  mémoire  mérite  d'autant  plus  de  culte,  que  les  terrains,  semblables  à  ceux 
de  Tuibilly,  abondent  et  qu'ils  se  sont  fécondés,  depuis  vingt-cinq  ans,  par  des 
moyens  très-conformes  à  ceux  du  marquis,  on  perpétuai:  son  nom  par  des 
souvenirs  durables  en  ayant,  pour  les  concours  agricoles,  des  médailles  à  l'ef- 
figie de  Menon  de  Turbilly,  comme  on  en  a  d'Olivier  de  Serres  ou  de  Dom- 
basle.  Dans  le  volume  de  M.  Guillory,  on  lira  avec  un  vif  intérêt  la  notice 
biographique  due  à  sa  plume;  elle  est  très-nouvelle  parce  qu'elle  est  très- 
complète,  faisant  bien  connaître  la  famille  du  marquis,  sa  carrière  militaire, 
ses  études  agricoles  en  pays  étrangers .  ses  relations,  son  influence  dans  les 
conseils  du  Gouvernement  pour  les  affaires  de  l'agriculture,  ses  rapports  avec 
la  Société  de  Rome,  et  son  action  dans  celles  de  Tours  et  de  Paris. 

Henri  Doniol. 
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Sommaire.  —  Le  rapport  de  la  commission  de  la  propriété  littéraire.  —  Adoption  par 
le  Corps  législatif  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  —  Vote 
du  budget  de  1864.  —  Tableau  des  importations  et  exportations.  —  Plaintes  sur  le 
caractère  restrictif  du  taiif  applique  aux  toiles  de  lin  venant  d'Angleterre.  — 
Prochaine  réunion  d'une  commission  internationale  pour  faciliter  les  échanges  par 
la  poste.  —  Rapport  sur  la  statistique  de  la  justice  criminelle. 

Tout  le  monde  a  lu  le  rapport  que  M.  le  comte  Walewski,  ministre 
d'État,  a  adressé  à  l'Empereur  sur  les  travaux  de  la  commission  insti- 
tuée par  le  décret  du  28  décembre  1861,  pour  préparer  un  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire.  Après  une  année  entière  d'études,  la 
commission  a  terminé  sa  tache.  Comme  on  le  savait  déjà,  cette  com- 
mission a  tranché  la  question  de  principe,  qu'elle  avait  à  résoudre,  en 
proclamant  la  perpétuité  du  droit  qui  appartient  aux  auteurs  sur  les 
œuvres  de  leur  esprit.  On  savait  également  que  la  perpétuité  du  droit 
ainsi  reconnue  et  consacrée  en  principe,  la  commission  avait  reculé 
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devant  l'application  absolue  de  ce  principe  et  l'assimilation  pure  et 
simple  de  la  propriété  littéraire  a  la  propriété  de  droit  commun.  En 
prolongeant  jusqu'à  cinquante  ans  après  la  mort  de  l'auteur  la  limite 
de  la  jouissance  exclusive  accordée  par  la  législation  actuelle  à  ses  héri- 
tiers et  représentants,  quels  qu'ils  soient,  elle  a  cherché  le  moyen  de 
concilier  ces  intérêts  particuliers  avec  les  exigences  de  l'intérêt  public, 
et  elle  a  cru  trouver  la  solution  de  ce  problème  dans  un  compromis  qui 
consiste  à  décider  qu'après  ce  terme  de  cinquante  ans,  le  droit  de  jouis- 
sance et  d'exploitation  directe  sera  remplacé  par  un  simple  droit  de 
redevance  perpétuelle  sur  la  reproduction  de  l'œuvre  des  lors  tombée 
dans  le  domaine  public.  Autant  qu'il  nous  est  permis  de  l'apprécier, 
quant  à  présent,  ce  droit  de  redevance  est  établi  sur  une  base  assez 
simple  pour  prévenir  les  complications  et  les  difficultés  de  délai:  qu'il 
pourrait  soulever  dans  la  pratique.  En  adoptant  ce  moyen  terme,  comme 
on  le  voit,  la  commission  est  restée  en  deçà  des  opinions  et  des  vœux 
exprimés  par  quelques-uns  des  collaborateurs  du  Journal  des  Econo- 
mistes. Malgré  cette  restriction  au  droit  commun,  nous  n'hésitons  pas 
à  reconnaître,  avec  .M.  Walewski,  que  le  principe  du  droit  héréditaire 
et  perpétuel  ainsi  consacre  par  la  commission  doit  être  considéré 
comme  une  véritable  conquête.  Telles  sont  les  deux  idées  fondamentales 
qui  servent  de  base  au  projet  de  loi  préparé  par  la  commission,  com- 
posé de  trente-six  articles. 

Le  rapport  de  M.  le  comte  Walewski,  comme  le  projet  de  loi  lui- 
même,  témoignent  du  zèle  consciencieux  que  la  commission  instituée 
au  ministère  d'Etat  et  le  ministre  qui  la  présidait  ont  apporté  dans 
l'accomplissement  de  leur  lâche  difficile.  Si  Ton  ne  peut  voir  dans  ce 
travail  comme  le  dernier  mot  de  la  législation  sur  la  matière,  nous  l'ac- 
ceptons du  moins,  et  nous  tenons  à  le  répéter,  comme  un  grand  pas  de 
fait,  comme  un  progrès  wrs  i;i  solution  du  problème  qui  intéresse  à 
un  s;  haut  point  les  lettres  et  les  arts,  et  devant  lequel  avaient  échoué 
jusqu'à  présent  le  bon  vouloir,  les  efforts  persévérants  et  les  lumières 
des  gouvernements  antérieurs.  On  pourra  dire,  à  la  gloire  de  la  France, 
qu'elle  aura  devancé  les  nations  civilisées  dans  une  carrière  où  elles 
s'empresseront  sans  doute  de  la  suivre;  elle  aura  promulgué  le  Code, 
ou  plutôt  elle  aura  fonde  la  Charte  de  la  propriété  littéraire  et  intellec- 
tuelle. 

—  Le  projet  de  loi  surlessociél  •  msebilité  limitée  rienl  d'être 

voté  par  h'  Corps  législatif,  d  as  les  termes  que  noua  avons  fait  con- 
naît!- 'h  n'avui  ivenirsui  '.qui  a  été 
l'objet  d'intén                           i  in  de  la  soi  iété  d'économie  politique. 

On  a  pu  voir  en  quoi  cette  loi  constitue  un  progrès,  en  quoi  elle  laisse 
à  désirer.  Les  articles  trop  restrictifs,  selon  nous,  ont  été  votés  comme 
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les  autres;  on  pourrait  dire,  peut-être,  avec  moins  d'hésitation  que  les 
autres,  si  on  en  excepte  les  observations  d'un  petit  nombre  de  membres. 
Quelquefois  la  Commission  a  eu  à  se  défendre  contre  le  reproche  d'être 
trop  libérale.  C'est  ainsi  qu'il  a  fallu  qu'elle  défendît  la  disposition  par 
laquelle  il  est  impliqué  que  la  perte  des  trois  quarts  du  capital  n'est  pas 
pour  la  société  une  raison  de  cessation  d'existence,  et  que  la  dissolution 
des  sociétés  sera  facultative  et  non  obligatoire  ;  que  seulement  les  ac- 
tionnaires devront  être  convoqués  à  l'effet  de  décider  si  la  société  doit 
être  dissoute  ou  continuer  à  vivre,  leur  décision  dans  ce  dernier  cas 
devant  être  rendue  publique  aussi  bien  que  les  actes  constitutifs  de  la 
société.  Un  prochain  avenir  dira  jusqu'à  quel  point  on  a  bien  fait  de 
maintenir  certaines  clauses  restrictives  de  la  loi  de  1856,  de  cette  loi 
dont  le  résultat  a  été  de  détourner  une  si  grande  masse  de  capitaux  de 
la  commandite,  au  delà  peut-être  de  ce  que  voulait  le  législateur  lui- 
même. 

—  Le  Corps  législatif  a  adopté,  avec  beaucoup  trop  peu  de  discus- 
sion, selon  nous,  dans  sa  séance  du  28  avril,  l'ensemble  du  budget  de 
1864,  tel  qu'il  était  réglé  par  les  propositions  de  la  Commission,  savoir  : 

Recettes  du  budget  ordinaire,  1,780,487,986  francs;  dépenses, 
1,775,144,001  fr.;  excédant.  5,343,985  fr.  —  Ressources  spéciales, 
(somme  égale  en  recettes  et  en  dépenses),  221,934,123  fr.  —  Recettes 
du  budget  extraordinaire,  108,015,236  fr.;  dépenses,  108,015,000  fr. , 
excédant,  236  francs.  —  En  résumé  :  recettes  du  budget  ordinaire, 
1,780,487,986  fr.  ;  ressources  spéciales,  221,934,123  fr.  ;  recettes  du 
budget  extraordinaire,  108,015,236  fr.  ;  ensemble,  2,1 10,437,345  fr. 
—  Dépenses  ordinaires,  1,775,144,001  francs;  dépenses  spéciales, 
221,934,124  fr.  ;  dépenses  extraordinaires,  108,015,000  fr.;  ensemble, 
2,105,093,123  fr.  —  Et  l'excédant  du  budget  total  est  de  5.344,221  fr. 

Dans  la  même  séance,  ont  été  votés  les  crédits  extraordinaires 
de  1863. 

Le  Corps  législatif  a  été  saisi  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  1,200,000  fr.  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  subventions 
aux  travaux  d'utilité  communale  et  pour  secours  à  distribuer  pour  les 
institutions  de  bienfaisance,  dans  les  pays  cotonniers.  Ce  nouveau  cré- 
dit sera  prélevé  sur  l'indemnité  de  guerre  de  Cochinchine,  qui  jusqu'à 
présent  n'avait  pas  encore  figuré  parmi  les  ressources  du  budget. 

La  loi  du  31  janvier  dernier  avait  déjà  ouvert  un  crédit  de  2,000,000 
de  francs,  auquel  la  charité  privée  a  ajouté,  dit  l'exposé  des  motifs,  d'a- 
bondantes ressources.  Mais  la  prolongation  de  la  guerre  d'Amérique  et 
la  rareté  du  coton  rendent  indispensable  un  supplément  de  secours;  et 
en  le  proposant,  le  Gouvernement  est  allé  au-devant  des  vœux  de  la 
Chambre. 
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—  Le  relevé  ci-après  fera  voir  que  l'importation  chez  nous  des  ar- 
ticles dont  nous  avions  jusqu'en  1861  soutenu  la  prohibition  d'entrée, 
et  qui  peuvent  maintenant  nous  venir  d'Angleterre  et  de  Belgique,  est 
loin  d'avoir  suivi  la  marche  ascendante,  nous  le  constatons  sans  nous 
en  réjouir,  qu'avait  pu  faire  pressentir  dès  le  principe  un  certain  engoue- 
ment pour  les  produits  britanniques,  aujourd'hui  quelque  peu  refroidi. 
Nous  comparons  les  chiffres  du  premier  trimestre  des  deux  exercices  : 

1862.  1863. 

Tissus  de  laine 16,032,000  fr.  10,167,000  fr. 

Tissus  de  coton 4,737,000  1,771,000 

Fils  de  laine 1,466,000  2,505,000 

Fils  de  coton 2,203  000  683,000 

Faïences  unes 253,000  207,000 

Coutellerie 128,000  57,000 

Verrerie 178,000  220,000 

Carrosserie..    206,000  53,000 

Bâtiments  de  mer  en  fer 1,750,000  877,000 

Ouvrages  en  métaux 983,000  2,993,000 

On  n'a  pas  les  données  comparatives  pour  ceux  des  autres  articles 
qui  étaient  totalement  ou  partiellement  prohibés.  On  voit,  en  tout  cas, 
que  trois  des  dix  marchandises  ci-dessus  dénommées  ont  seules  échappé 
à  la  baisse. 

Parmi  les  articles  étrangers  à  la  catégorie  ci-dessus,  et  que  nous  im- 
portions de  tous  pays  dans  le  trimestre,  on  peut  citer  : 

1862.  1863. 

Les  laines 15,875,000  fr.  28,068,000  fr. 

Les  soies 64,936,000  79,550000 

Le  coton 10,948,000  29,432,000 

Les  peaux  brutes 13,705,000  18,971,000 

Le  lin 8,059,000  10,226,000 

La  houille 24,473,000  24,408,000 

Les  fontes  et  fer 9,580,000  8,864,000 

Le  cuivre  et  le  plomb 10,404,000  8,375,000 

Les  grains  et  farines 62,842,000  15,570,000 

On  pourra  juger  aussi  de  l'état  général  de  nos  exportations  à  tout 
pays,  pendant  l'un  et  l'autre  trimestre,  par  les  lignes  suivante.;  (il  s  agit 
des  produits  français)  : 

J8G2.  18U3. 

Tissus  de  soie 83,297,000  fr.  108, 174,000  fr. 

Tissus  de  laine 44,9 17,000        64,744,000 

Tissus  de  coton 12,196,000         14,240.000 

Peaux  préparées 8,157,000         10,309,000 
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186:3.  1863. 

Ouvrages  en  cuir 14,155,000  16.533,000 

Tabletterie,  mercerie 16,92 3.000  19,404,000 

Lingerie  el  confections 23,565.000  17,314,000 

Livres  et  papier 6,986,000  8.068,000 

Vin 30, 207,000  53,114,000 

Eaux  de-vie  et  liqueurs 13,880,000  23,840,000 

Sucre  raffiné 10,355,000  20,240,000 

Garance  et  extrait 8,428,000  6,283,000 

Produits  chimiques 10,356,000  7,362,000 

Laines 6,789  C00  5,440,000 

Soies 8,353,000  20.972,000 

Grains  et  farines- 4.495,000  17.167,000 

Progrès,  on  le  voit,  sur  presque  tous  ces  articles,  spécialement  sur 
nos  tissus,  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie. 
Le  produit  des  droits  d'entrée  a  donné  pendant  le  premier  trimestre  : 

De  1861 25,931,000  fr. 

De  1862. 33,775,000  fr. 

De  1863 37,196,000  fr. 

Enfin  le  mouvement  maritime  commercial  se  résume,  entrée  et  sor- 
tie réunies,  et  toujours  pour  le  premier  trimestre  .• 

1861,  à 1,490,000  tonneaux. 

1862,  à 1,665,000        — 

1863,  à 1,763,000        — 

Tel  est  l'aperçu  des  faits  les  plus  généraux  qui  ressortent  du  dernier 
Document  sur  le  commerce  de  France,  publié  par  l'Administration  des 
Douanes. 

—  Nous  nous  associons  aux  réflexions  suivantes  de  l'Avenir  com- 
mercial : 

«  Nous  entendons  exprimer,  depuis  quelque  temps,  des  plaintes  nom- 
breuses contre  le  tarif  appliqué  aujourd'hui  aux  toiles  de  lin  venant 
d'Angleterre.  Les  droits  sur  ces  articles,  qui  n'ont  été  abaissés,  par  le 
traité  de  commerce,  q:e  dans  une  proportion  très-modérée,  sont  une 
entrave  des  plus  regrettablesau  développement  des  industries  qui  em- 
ploient les  tissus  comme  matière  première,  Ce  ne  serait  qu'un  demi- 
mal,  s'ils  n'arrêtaient  que  nos  importations;  mais  ils  nous  empêchent 
d'accroître  le  chiffre  de  nos  exportations,  parce  qu'ils  renchérissent 
outre  mesure  les  produits  que  nous  avons  à  offrir  à  L'étranger. 

Si  les  exportations  des,  produits  fabriqués  en  Angleterre  ont  doublé 
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en  dix  ans,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  que  le  tarif  anglais  a  permis 
d'introduire  en  franchise  tous  les  articles  qui  pouvaient  former  la  base 
d'un  nouveau  produit  et  sortir  du  pays  après  avoir  reçu  une  façon  quel- 
conque. Cette  libre  entrée  des  matières  et  des  produits  étrangers  n'a 
pas  été  prononcée  d'une  seule  fois,  nous  le  savons  ;  les  articles  qui  figu- 
raient au  tarif  ont  été  supprimés  les  uns  après  les  autres,  et  le  travail 
national  s'en  est  bien  trouve. 

11  esta  désirer  que  ce  système  soit  appliqué  chez  nous,  et  qu'une  sim- 
plification du  tarif  par  l'élimination  d'une  foule  d'articles  aujourd'hui 
imposés,  vienne  donner  une  nouvelle  activité  aux  industries  qui  ont  en- 
core besoin  d'avoir  recours  aux  produits  étrangers. 

Les  droits  sur  les  tissus  de  lin  ont  été  abaissés  d'environ  moitié  pour 
les  qualités  les  plus  communes,  la  réduction  a  été  beaucoup  moindre 
pour  les  qualités  supérieures.  • 

Le  traité  de  commerce  n'a  stipulé  aucune  réduction  pour  1864,  ni 
sur  les  fds,  ni  sur  les  tissus  de  lin. 

Nous  avions  importé  en  1860  au  commerce  spécial  43,775  kilog.  de 
toile  écrue  et  15,181  kilog.  de  toile  blanche.  En  1861,  après  le  traité, 
nos  importations  ont  été  en  toile  écrue  de  159,376  kilog.  et  en  toile 
blanche  de  224,129  kilog. 

L'augmentation  qui  s'est  produite  témoigne  de  tout  le  besoin  que 
nous  avions  de  ces  articles. 

Les  entrées  de  1861  en  toiles  blanches  et  écrues  s'élèvent  ensemble  à 
383,505  kil.,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nos  exportations 
de  pièces  de  lingeries  cousues  se  sont  élevées,  la  même  année,  à 
1,239,684  kilog.!" 

Nous  n'ignorons  pas  que  dans  ce  total  figurent  beaucoup  d'articles 
en  coton,  mais  les  informations  qui  nous  ont  été  données  nous  per- 
mettent d'affirmer  que  plus  d'un  tiers  provient  de  tissus  de  lin,  de 
sorte  que  nos  sorties  dépassent  nos  entrées. 

Il  est  évident,  cependant,  que  nos  industriels  qui  s'occupent  de  la 
confection  de  ces  articles  ont  un  désavantage  réel  par  rapport  aux  fa- 
bricants du  dehois,  qui  leur  font  concurrence  sur  les  marchés  étran- 

On  comprendra  tout  l'intérêt  que  nous  avons  à  élargir  les  débouchés 
que  nous  nous  sommes  créés  pour  ces'articles,  par  ce  fait  significatif 
que  nos  importations  de  toiles  blanches  et  écrues  de  tous  les  pays  ont, 
en  1861,  présenté  une  valeur  d'environ  dtx  millions  de  francs  et  que 

nos  exportations  d'articles   confectionnes  se  sont  élevées  a  près  de 
30  millions. 

Est-il  de  bonn  économie  de  modérer  nos  importations,  et  d'arrêter 
par  la  l'essor  et  le  développement  de  nos  exportations? 
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—  Une  commission  internationale  doit  se  réunir  prochainement  à 
Paris  pour  trouver  les  moyens  de  faciliter  l'échange  des  correspon- 
dances par  la  poste. 

Il  s'agirait,  croyons-nous,  de  réduire  les  surtaxes  établies  sur  le  droit 
postal  international,  surtout  celles  qui  sont  relatives  aux  journaux. 

Le  docteur  Bowring  a  été  désigné  par  le  gouvernement  anglais  pour 
le  représenter  dans  cette  commission. 

Nous  espérons  que  les  travaux  des  commissaires  auront  pour  résultat 
d'abaisser  la  taxe  prélevée  sur  les  lettres  franchissant  les  frontières. 

Le  commerce  a  le  plus  grand  intérêt  à  voir  adopter  dans  le  service 
international  les  principes  sur  lesquels  on  a  basé  l'uniformité  et  le  bon 
marché  de  la  taxe.  Les  administrations  des  postes,  de  leur  côté,  ne 
peuvent  que  se  prêter  à  l'adoption  de  ce  système  qui,  s'il  augmente 
leur  travail,  accroîtra  leurs  recettes  dans  une  très-forte  proportion. 

— Le  Moniteur  a  publié  le  rapport  adressé  par  le  Ministre  de  la  jus- 
tice à  l'Empereur  sur  la  statistique  de  la  justice  criminelle  pendant  l'an- 
née 1861.  Le  compte  rendu  de  cette  année  ouvre  une  nouvelle  période, 
puisqu'il  est  le  premier  qui  s'applique  aux  trois  nouveaux  départements 
formés  par  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  Le  dernier 
rapport,  qui  embrassait  une  période  de  dix  années,  constatait  que  de 
1851  à  1860,  le  nombre  des  crimes  avait  progressivement  diminué.  La 
statistique  de  1861  montre  que  les  résultats  de  cette  dernière  année  ne 
sont  pas,  à  ce  point  de  vue,  moins  satbfaisants  que  ceux  des  années 
précédentes.  Si  le  nombre  total  des  crimes  et  des  délits  poursuivis, 
ainsi  que  celui  des  accusés  et  des  prévenus,  sont  un  peu  plus  élevés  en 
1861  qu'en  1860,  cet  accroissement  s'explique,  suivant  le  rapport  offi- 
ciel, par  l'extension  du  territoire  et  de  la  population.  En  résumé,  d'une 
part,  l'augmentation  à  peine  sensible  des  crimes  et  des  délits,  malgré 
les  souffrances  causées  à  l'industrie  par  la  crise  cotonnière;  de  l'autre, 
la  marche  de  plus  en  plus  rapide  de  la  procédure  criminelle,  et  l'extrême 
réserve  du  ministère  public  et  des  juges  d'instruction  dans  l'emploi  de 
la  détention  préventive,  tels  sont,  d'après  le  rapport,  les  résultats  obte- 
nus et  les  progrès  réalisés  pendant  Tannée  1861 . 

Henri  BAUDRILLART. 

Paris,  15  mai  1863 


L'Adminislrateur-Gérant,  GU1LLAUM1N. 
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SUITE    (1) 


IMPÔTS   SUR    LE    TRANSPORT    DES    LETTRES    ET    IMPRIMÉS 


La  taxe  de  la  poste  aux  lettres  pourrait  être  considérée  comme  por- 
tant moins  sur  un  service  public  que  sur  un  acte  des  citoyens  saisis  par 
ce  service  public. 

Ceux  qui  le  penseraient  ainsi  pourraient  reporter  dans  leur 
pensée  à  la  section  qui  suivra  celle-ci,  l'impôt  qui  atteint  la  circulation 
des  lettres,  ainsi  que  nous  avons  regardé  le  profil  de  la  régie  «lu  tabac 
comme  un  mode  d'assiette  de  l'impôt  sur  la  consommation  de  cette 
denrée.  Ce  qui  nous  porte  à  considérer  l'impôt  comme  portant  ici  sur 
le  service  public  et  s'y  ajoutant,  c'est  que  l'institution  de  la  poste,  dans 
l'origine,  nous  paraît  avoir  été  établie  en  vue  des  commodités  du  Gou- 


i    Voir  les  numéros  de  (anvi  ;   1860,  février,  juillet   octobre  1861,  avril 

et  septembre  I8f>2,  et  février  I 

2'  seau.   r.  wxmii.  —  \->  juin   18*  22 
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vernement  et  du  public,  tandis  que  la  régie  du  tabac  n'a  nulle  part  été 
établie  pour  faciliter  les  jouissances  olfactives  et  cérébrales  des  con- 
sommateurs, mais  seulement  pour  grossir  les  ressources  du  Trésor. 

L'intervention  du  service  administratif  était  nécessaire  et  utile  dans 
le  premier  cas,  elle  est  surajoutée  et  restrictive  dans  le  second. 

La  taxe  des  lettres,  cependant,  a  souvent  été  considérée  aussi,  plus 
sous  le  rapport  fiscal  que  comme  le  simple  prix  du  service  rendu  aux 
particuliers  par  l'administration  des  postes. 

Cette  disposition  a  sans  doute  empêché  que  cette  branche  impor- 
tante des  services  publics  reçût  plus  tôt  toutes  les  améliorations  que 
le  temps  et  le  progrès  étaient  en  droit  de  lui  demander.  L'expérience 
et  le  calcul  ont  enfin  démontré  que  le  régime  des  postes,  tel  qu'il 
existait  il  y  a  plusieurs  années  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  par  exemple,  devait  être  soumis  à  une  réforme,  opérée  successi- 
vement dans  ces  trois  derniers  pays  et  dont  l'exemple  sera  certai- 
nement fécond. 

Dans  l'ancien  état  des  choses,  la  taxe  des  lettres  était  déjà  un 
impôt  onéreux,  car,  en  sus  de  la  dépense  réelle,  il  y  avait  une  forte 
somme  perçue  au  profit  du  fisc  et  pesant  sur  les  tarifs,  excédant  de 
rétribution  qui  n'eût  pas  été  prélevé  si  le  transport  des  dépêches  eut 
été  effectué  par  des  entreprises  particulières. 

Depuis  soixante  ans,  les  transports  de  toute  espèce  par  les  voies 
commerciales  ont  diminué  considérablement  de  prix;  cette  diminution 
a  été  en  raison  directe  du  perfectionnement  des  routes. 

Les  postes  avaient  suivi  en  certains  pays  une  marche  tout  opposée. 

En  Angleterre,  de  1710  à  1830,  le  tarif  des  lettres  avait  doublé 
et  triplé  dans  beaucoup  de  cas;  les  postes  françaises  avaient  aussi 
successivement  élevé  leurs  prix.  Avant  l'adoption  de  la  taxe  unique 
d'un  penny  en  Angleterre,  le  port  d'une  lettre  dépassait  de  700  0  0 
la  dépense  faite  par  l'administration. 

En  France,  avant  la  réforme  postale  de  1848,  d'après  les  calculs 
faits  en  1840  par  un  employé  supérieur  des  postes,  M.  Piron,  la 
taxe  excédait  de  530  0/0  les  frais  de  transport. 

La  disproportion  entre  la  taxe  et  la  dépense  réelle,  relative  au 
transport  des  lettres,  a  peut-être  retardé  sur  plus  d'un  point  le  progrès 
des  sociétés;  car,  en  définitive,  les  communications  épistolaires  sont 
en  raison  directe  des  facilités  mises  à  la  portée  du  public. 

L'établissement  des  postes  dans  l'Europe  moderne  remonte  à  environ 
quatre  cents  ans,  et  pendant  ce  laps  de  temps,  presque  tous  les  gou- 
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vernements  ont  imparfaitement  compris  que  ce  service  n'était  pas  seu- 
lement un  instrument  de  fiscalité,  mais  aussi  un  puissant  auxiliaire  pour 
toutes  les  branches  du  revenu  public,  un  véhicule  très-actif  de  com- 
merce et  de  civilisation  ! 

Une  lettre  appelle  toujours  une  autre  lettre,  c'est  par  l'activité  des 
correspondances  que  les  distances  sont  franchies,  et  que  les  divers 
groupes  de  population  se  trouvent  reliés  entre  eux;  les  lettres  ouvrent, 
préparent  et  terminent  Les  marchés;  elles  sont  l'âme  de  toutes  les  af- 
faires, et  ne  sont  pas  moins  utiles  aux  négociants  qu'aux  simples  parti- 
culiers, aux  riches  qu'aux  pauvres,  à  l'intérêt  matériel  qu'aux  sentiments 
les  plus  élevés.  Il  était  donc  d'une  sage  politique  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  ce  moyen  de  communication;  mais,  en  parcourant  l'histoire  de 
cette  institution,  on  reconnaît  combien  peu  ces  considérations  ont  influé 
sur  son  établissement  et  ses  progrès. 

Quelques  écrivains  ont  l'ait  remonter  à  un  roi  de  Perse  l'institution 
de  la  poste  (1). 

C'est  à  l'empereur  Auguste  que  l'on  attribue  le  premier  établisse- 
ment des  postes  en  Europe. 

On  assure  qu'en  Chine  et  au  Japon  elles  existent  depuis  un  temps 
immémorial,  et  qu'en  Amérique  les  Espagnols  trouvèrent  à  leur  arrivée 
les  relais  de  Cusco  et  de  Lima  en  pleine  activité. 

Le  premier  des  Césars  n'institua  les  postes  que  pour  trans- 
mettre avec  sécurité  et  rapidité  les  ordres  du  gouvernement  sur  les 
différents  points  de  l'Empire  romain. 

Au  moyen  âge,  les  papes  et  Charlemagne  les  firent  servir  au  même 
objet.  Longtemps  les  particuliers  ne  correspondirent  entre  eux  que 
par  l'entreprise  des  messagers  que  l'Université  de  Paris  expédiait,  à 
des  époques  indéterminées,  dans  les  principales  villes  du  royaume.  Ces 
messagers  se  chargeaient,  en  outre,  de  toutes  les  lettres  qu'on  leur  re- 
mettait sur  leur  passage,  soit  pour  le  lieu  de  leur  destination,  soit  pour 
les  points  intermédiaires. 

En  1464,  Louis  XI  rendit,  le  19  juin,  à  Doulens,  le  premier  édit  qui 
ait  paru  sur  les  postes;  mais  cette  ordonnance  était  loin  d'admettre  le 
public  a  jouir  des  avantages  de  l'institution  (2). 


(t)  Histoire  universelle,  t.  V,  p.  4:!7. 

(2)  Arrêt   «lu  Conseil  donné  à   Luxieu,  près  Douions,  le  t9  juin  1464, 
pour  l'institution  de  la  posle  aux  chevaux  et  aux  lettres  : 
«  Institution  et  établissement  que  le  roi  Louis  XI,  notre  sire,  veut  et  or- 
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Toutefois,  comme  il  fallait  pourvoir  aux  gages  des  maîtres  coureurs 
et  aux  dépenses  des  deux  cent  trente  courriers,  qui  déjà  portaient  les 
lettres  du  roi  sur  tous  les  points  du  royaume,  il  en  résulta  pour  le 
peuple  une  augmentation  de  charges  que,  suivant  l'ordinaire,  il  ac- 
cueillit fort  mal.  Non-seulement  on  se  plaignit  que  Louis  XI  fit  payer 
sur  le  profit  de  son  institution,  mais  il  se  rencontra  des  hommes  qui 
blâmèrent  l'institution  elle-même.  Dès  lors,  pour  rendre  la  charge 
moins  dure,  le  roi  autorisa  les  particuliers  à  se  servir  des  chevaux  de  la 
poste  royale,  en  payant  la  somme  qu'il  avait  fixée  pour  ses  courriers, 
et  permit,  en  outre,  à  ceux-ci  de  se  charger  des  lettres  privées,  moyen- 
nant le  payement  de  certaines  taxes. 

Ce  fut  seulement  sous  l'administration  de  Sully  que  le  service 
des  postes  reçut  une  plus  parfaite  organisation.  Dès  lors,  cette 
institution ,  qui  n'avait  été  jusque-là  qu'une  charge  assez  lourde 
pour  le  Trésor,  prit  rang  parmi  les  régies  financières;  la  taxe  des 
lettres  produisit  même  au  delà  de  toute  espérance,  et  Sully  s'en  fit  af- 
fermer l'exploitation.  Après  la  mort  de  Henri  IV,  ce  ministre  ayant  été 
obligé  de  résigner  toutes  ses  charges,  céda,  moyennant  finance,  celle 
de  général  des  postes  et  relais  à  M.  d' Aimeras.  Celui-ci  substitua, 
en  1627,  un  tarif  régulier  et  légal  aux  taxes  arbitrairement  fixées 


donne  être  fait  de  certains  couvreurs  et  porteurs  de  ses  dépêches  en  tous  lieux 
de  son  royaume,  pays,  terres  de  son  obéissance  pour  la  commodilé  de  ses 
affaires  et  diligence  de  son  service  et  de  ses  dites  affaires 

«  Institution  d'un  conseiller  grand  maître  des  courreurs  de  France  qui  se 
tiendra  près  de  la  personne  du  roi a 

....  «  Porteront  aussi  lesdits  maîtres  courreurs,  toutes  dépêches  de  Sa 
Majesté  que  leur  seront  envoyées  de  sa  part  et  des  gouverneurs  et  lieutenants 
de  ses  provinces  et  autres  officiers,  pourvu  qu'il  y  ait  certificat  et  passe-port 
dudit  grand-maître  des  courreurs  de  France  pour  les  choses  qui  partiront  de 
la  Cour,  et,  hors  d'icelle.  desdits  gouverneurs,  lieutenants  et  officiers,  que 
c'est  pour  le  service  du  roy,  lequel  certificat  sera  attaché  au  dit  paquet  et 
envoyé  avec  un  mandement  du  commis  dudit  grand  sceau  du  maître  des  cour- 
reurs de  France » 

....  «  Auxquels  maîtres  courreurs  est  prohibé  et  défendu  de  bailler 
aucuns  chevaux  à  qui  que  ce  soit  sans  le  commandement  du  roy,  SOUS  peine 
de  la  vie.  ...»  (Le  pape  et  les  princes  étrangers  alliés  de  la  France  sont 
exceptés  de  cette  prohibition.) 

Le  §  8  attribue  au  conseiller  grand  maître  800  livres  pariais  de  gages  pris 
sur  les  revenus  les  plus  clairs  de  l'institution,  plus  une  pension  de  1,000  livres. 

Le  prix  fixé  par  cet  arrêt  pour  le  transport  des  gens  ou  des  lettres  est  de 
10  sous  pour  chaque  course  de  cheval  pendant  i  lieues. 
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jusque-là  parles  expéditeurs  ou  par  les  agents  des  postes.  Ce  tarif  est 
remarquable  par  sa  modération  :  le  port  d'une  lettre  de  Paris  à  Lyon 
y  est  fixé  à  deux  sous.  Encore  n'était-ce  pas  sans  réclamations  el  con- 
testations du  public  que  ce  tarif  avait  été  institué.  Bientôt  le  port  des 
lettres  fut  doublé,  et  il  ne  tarda  pas  à  coûter  encore  plus  cher. 

Le  cardinal  de  Richelieu  dépouilla  M.  d' Aimeras  de  sa  charge,  et  la 
vendit  à  trois  surintendants  généraux  350,000  livres;  Sully  l'avait 
cédée  pour  32,000  écus  seulement  !  Mais  les  produits  allaient  toujours 
croissant,  et  le  cardinal  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  chemin.  Le  25  mai  1630, 
il  créa  de  nouveaux  offices  de  postes  en  hérédité,  qui  étaient  ensuite  ven- 
dus au  profit  de  l'État,  et  le  traitement  des  nouveaux  fonctionnaires  fut 
assuré  par  une  augmentation  d'un  quart  sur  le  tarif.  A  la  même  époque, 
le  privilège  dont  jouissait  l'Université  fut  acheté,  moitié  de  gré,  moitié 
de  force,  et  le  monopole  reçut  une  constitution  régulière.  Enfin,  en  1672, 
Lazare  Patin  reçut  de  Louvois  la  ferme  générale  des  postes  et  relais, 
moyennant  la  somme  de  1,200,000  livres.  En  1788,  la  ferme  des 
postes  produisait  12  millions. 

Au  moment  où  les  postes  furent  mises  en  ferme,  la  taxe  des  lettres 
était  encore  régie  par  le  règlement  de  1627. 

Nous  allons  donner  quelques  exemples  de  fixations  de  prix  tirées 
de  différents  arrêts  du  Conseil. 

(ARRÊT  M!  CONSEIL  DU  0  AVRIL  16 14.) 

Taie  des  lettre* 


De  Pari» 

Jiiilan.-e 

double 

pesant 

pour 

de  Paris. 

>.imple. 

ou 
avec  enveloppe. 

au  del* 
d'une  once. 

Clermont-Ferrand. 

96    lieues. 

1   sols. 

5  sols. 

7  sols. 

Grenoble 

143      — 

4    — 

.">    — 

7      — 

Lyon 

116       — 

l     — 

5    — 

7      — 

99       — 

\     — 

5    — 

7     — 

ARRÊT   DU    CONSEIL   WV   12    MAI     1644/ 

Taie  des  lettres 


Lettres 

! 

dAr 
|>«ti  r 

.'leterre 

Instaure 

de 
Calai». 

aimple. 

double 

ou 

«vee  enveloppe. 

pesant 

au  Jela 

d'une  »nct. 

Dieppe. 

\\  lieues. 

6    BOlg. 

10  sols. 

1S    s  jls. 

Rouen. 

66      — 

51        — 

Il»     — 
6     — 

18     — 
10      — 

25     — 
18     — 
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(arbêt  du  conseil  du  27  novembre  4668. 

Taie  des  lettres 


De  Pari»  Distance 

pour                                               de  simple. 
Parii. 

Douai 54  lieues.  6  sols. 

Dunkerque,.  ...  67      —  7    — 

Fismes 33      —  7    — 

Lille 57  1/2  6    — 

Tournai 64      —  6    — 


double 

ou 

sous  enveloppe. 

7  sols. 

8  — 
8  — 
7  — 
7  — 


pesant 

au  delà 

d'nne  once. 

10  sols. 

12  — 

12  — 
10  - 
10     -  (1) 


Il  est  probable  que  ces  taxes  ne  reposaient  pas  sur  des  bases  bien 
rationnelles,  car,  dans  le  petit  nombre  d'exemples  que  nous  venons  de 
fournir,  l'on  voit  des  différences  dont  l'explication  serait  difficile.  Ce  ne 
fut  qu'en  4673  que  deux  édits  des  24  mars  et  3  décembre  posèrent 
les  bases  d'un  système  un  peu  moins  arbitraire  que  le  mode  précédent. 
Ces  deux  édits  proportionnèrent  la  taxe  des  lettres  à  leur  poids  et  à  la 
distance  à  parcourir.  Voici  quelle  était  l'échelle  de  progression  des  dis- 
tances et  du  poids,  déterminée  par  deux  édits  : 


Lettres 


Au-dessous  de  25  lieues. 
De  25  à  60  lieues.  .  .  . 
De  60  à  80  lieues.  .  .  . 
Au-dessus  de  80  lieues. 


simple . 

2  sols. 

double . 

3  sols. 

au 

pesant 
delà  d'une  once 

4  sols. 

3  — 

4  — 

4     — 

5    — 

8     — 

6     — 


10 


Un  autre  règlement  fut  publié  le  8  décembre  1703,  et  il  subsista,  sauf 
quelques  modifications  apportées  par  un  arrêt  de  1721,  jusqu'à  la  dé- 
claration du  8  juillet  1759  (2),  qui  elle-même  resta  en  vigueur  jusqu'à 
la  loi  des  17-22  août  1791. 


(1)  Voy.  le  Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchandises,  art.  Postes, 
dû  à  la  plume  de  M.  Dubost,  pour  plusieurs  des  détails  qui  précèdent  et  qui 
suivent. 

(2)  Déclaration  royale  du  8  juillet  1759  : 

«  Louis....  La  nécessité  où  nous  sommes  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'État  nous  a  fail  rechercher,  pour  y  parvenir,  les  moyens  qui  noui  ont  paru 
être  les  moins  onéreux  à  nos  peuples;  dans  cette  vue  nous  nous  sommes  fait 
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Les  différents  tarifs  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1627  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789  ont  constamment  reposé  sur  la  double  pro- 
gression du  poids  des  lettres  et  de  la  distance  effective  de  leur  par- 
cours. Mais  de  ces  deux  conditions,  l'expérience  a  l'ait  reconnaître  que 
la  seconde  était  illogique  et  onéreuse  pour  le  public. 

La  loi  des  17-22  août  1791  établit  qu'un  point  central  serait  pris 
dans  chacun  des  86  départements  pour  évaluer  les  distances,  et  que 
la  lettre  simple,  c'est-à-dire  sans  enveloppe  et  pesant  moins  d'une 
once,  payerait  : 

Dans  l'intérieur  du  même  département,  4  sous:  —  en  dehors  jusqu'à 
20  lieues  exclusivement,  5  sous;  — de  20  à  30  lieues,  6  sous;  —  de  30 
à  40  lieues,  7  sous;  —  de  40  à  50  lieues,  8  sous; — de  50  à  60  lieues, 
9  sous  ;  —  de  60  à  80  lieues,  1 0  sous  ;  —  de  80  à  1 00  lieues,  1 1  sous  ; 
—  de  100  à  120  lieues,  12  sous;  —  de  120  à  150  lieues,  13  sous;  — 
de  ISO  à  180  lieues,  14  sous  ;  —  de  180  lieues  et  au  delà,  15  sous. 

La  loi  du  24  juillet  1793,  celles  des  27  nivôse,  21  prairial  et  3  ther- 
midor an   III   modifièrent  et    transformèrent  profondément  le   tarif 
de  1791.  La  loi  du  27  décembre  1795  conserva  les  taxes  pour  le  port 
'  des  lettres  de  l'intérieur.  Elles  durent  payer  2  livres  10  sols,  5  livres, 
7  livres  10  sols  et  10  livres,  suivant  les  distances. 

«  L'élévation  insensée  au  prix  de  2  fr.  50  c.  du  prix  des  lettres 
en  France  par  la  loi  du  6  nivôse  an  XII,  nous  dit  Rau  (1),  détruisit 
presque  toute  correspondance  et  dut  être  supprimée  au  bout  de  six 
mois  par  la  loi  du  6  messidor  an  XII.  »  On  remplaça  en  effet  les  prix 
de  2  fr.  50  c.  à  10  fr.  par  ceux  de  3,  5,  7  et  9  décimes. 

La  loi  du  5  nivôse  an  V  établit  encore  un  nouveau  tarif,  rem- 
placé lui-même  par  celui  de  la  loi  du  18  décembre  1799  (27  fri- 
maire an  VIII),  complété  par  les  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1806. 

Si  la  Révolution  modifia  gravement  le  tarif  des  lettres,  elle  agit  d'une 


rendre  compte  de  ceux  de  nos  droits  qui,  en  affectant  le  moins  la  fortune  de 
nos  sujets,  seraient  susceptibles  d'une  augmentation  modérée;  nous  avons 
reconnu  que  les  ports  de  lettres  ont  continué  d'être  taxés  sur  le  pied  des  ta- 
rifs de  l'année  1703,  malgré  L'augmentation  du  prix  des  denrées  et  des  dé- 
penses de  l'exploitation  de  cette  ferme  el  malgré  L'augmentation  numéraire 
des  espèces;  nous  nous  sommes  porté  à  augmenter  le  tarif  dans  une  pro- 
portion générale  qui  B6ra  encore  au-dessous  de  celle  augmentation  numé- 
raire, de  manière  que  les  ports  de  lettres  continueront  de  coûter  moins 
intrinsèquement  qu'en  1703,  etc. 
(1)  Finmizwissenschaft,  $  207,  note  2. 
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manière  plus  perturbatrice  et  plus  grave  sur  l'administration  même  des 
postes.  Voici  ce  qu'écrit  à  cet  égard  un  auteur  contemporain  (1)  : 

«  Le  monopole  delà  poste  aux  lettres  lui-même,  en  dépit  des  puis- 
santes considérations  d'ordre  social  et  de  finances  qui  en  imposaient  le 
maintien,  ne  subsistait  plus  que  de  nom  pendant  l'anarchie  révolution- 
naire. Dès  le  mois  d'avril  1791,  l'Assemblée  constituante  avait  dû  re- 
nouveler les  anciennes  défenses  aux  messagers  de  se  charger  des  cor- 
respondances privées.  Bien  entendu,  ils  ne  se  firent  pas  faute  d'éluder 
cette  défense.  Plus  tard,  même,  il  devint  non-seulement  naturel,  mais 
légitime,  de  la  considérer  comme  non  avenue,  quand  on  vit  l'es  autorités 
révolutionnaires  pratiquer  et  autoriser  officiellement  la  violation  du 
secret  des  lettres... 

o  On  devine  ce  que  pouvait  être,  sous  un  pareil  régime,  un  service 
qui  emprunte  ses  principales  ressources  à  la  classe  aisée,  devenue  l'objet 
de  l'animadversion  du  pouvoir  ultrarévolutionnaire.  En  1791,  époque 
comparativement  calme,  le  chiffre  du  bénéfice  net  des  postes  et  messa- 
geries s'était  encore  élevé  à  11,658,000  livres;  mais  l'année  suivante 
les  dépenses  commencèrent  à  excéder  les  recettes,  et  dès  le  mois 
d'août  1793,  il  fallut  allouer,  par  deux  décrets  successifs,  4  millions 
pour  le  service  des  postes. 

«  Ce  service  ne  pouvait  échapper  au  système  de  refonte  universelle 
du  Comité  de  salut  public.  Il  fut  l'objet  d'une  nouvelle  loi  organique, 
celle  du  24  juillet  1793,  l'un  des  monuments  les  plus  curieux  de  cette 
époque.  Elle  maintenait  les  trois  services  en  régie,  sous  la  direction  de 
neuf  administrateurs,  élus  par  la  Convention,  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  le  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  les 
destituer,  même  en  cas  de  malversation  grave  et  flagrante,  mais  seule- 
ment de  les  dénoncer  à  la  Convention,  seule  juge  et  investie  du  pouvoir 
de  les  révoquer.  Ces  régisseurs  étaient  élus  pour  trois  ans  seulement, 
mais  rééligibles.  Quant  aux  directeurs  de  bureaux  particuliers  de  postes 
aux  lettres,  ils  étaient  nommés  par  le  peuple... 

«  Le  service  de  la  poste  aux  lettres  n'était  pas  mieux  traité.  Les 
élections  des  directeurs  des  postes,  faites  dans  chaque  localité  par  les 
énergumènes  qui  composaient  seuls  alors  les  assemblées  populaires, 
avaient  peuplé  cette  administration  de  patriotes  ardents,  plutôt  que  de 


(1)  Extrait  de  la  Revue  contemporaine  du  15  avril  1863.  article  intitulé: 
De  l'Administration  des  Postes  en  France  .  son  histoire,  sa  situation  actuelle, 
(2«  partie",  par  le  baron  Ernouf,  p.  419  et  sniv. 
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bons  comptables.  Plusieurs  autres  causes  inhérentes  au  régime  révolu- 
tionnaire paralysaient  ce  service  et  en  amortissaient  le  revenu.  La  pre- 
mière était  l'abus  croissant  du  droit  de  franchise  et  de  contre-seing, 
accordé  avec  une  folle  prodigalité  à  toutes  les  autorités  administratives, 
judiciaires,  militaires  et  politiques.  Cet  abus,  favorable  à  la  vanité  au- 
tant qu'à  l'intérêt  privé  des  fonctionnaires,  se  prolongea  bien  au  delà 
du  régime  de  la  Terreur.  Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point, 
qu'en  l'an  V  il  fut  officiellement  constaté  que  les  deux  tiers  des  corres- 
pondances desservies  par  la  poste  étaient  exemptes  de  port... 

«  La  situation  générale  des  trois  services  s'aggravait  encore  par 
suite  du  décret  du  18  octobre  1794,  qui  abolissait  le  monopole  des 
messageries  et  donnait  à  l'industrie  des  transports  par  terre  et  par 
eau  une  liberté  illimitée,  sans  assujettissement  à  aucun  droit.  C'était 
aller  d'un  extrême  à  l'autre,  et  les  entrepreneurs  de  messageries 
s'autorisèrent  de  cette  émancipation  absolue  pour  taire  de  nouveau 
concurrence  à  la  poste  comme  au  xvne  siècle.  Enfin,  la  violation  du 
secret  des  lettres,  toujours  pratiquée  ouvertement  sur  presque  tous  les 
points  du  territoire,  autorisait  les  citoyens  à  employer,  de  préférence 
à  la  voie  régulière,  tout  autre  moyen  de  correspondance. 

«Cet  état  anormal, créé  par  la  Terreur, lui  survivait  et  tendait  encore 
à  s'empirer.  La  Convention  s'en  occupa  presque  dès  le  début  de  la 
réaction  thermidorienne.  Une  Commission  fut  nommée  pour  épurer  le 
service  des  postes  et  en  évincer  tous  les  agents  suspects  de  terrorisme. 

«  Dans  la  séance  du  18  frimaire  an  III,  Barrère  parla  de  la  violation 
du  secret  des  lettres  et  de  ses  conséquences  désastreuses.  Tallien, 
plus  hardi,  demanda  la  consécration  du  principe  d'inviolabilité,  sauf 
à  examiner  s'il  ne  convenait  pas  encore  d'y  déroger  en  Vendée  et 
sur  les  frontières. 

«  Une  pareille  restriction  n'était  guère  de  nature  à  ramener  la  con- 
fiance. Pour  y  suppléer  et  produire  un  forcement  de  recettes  chaque 
jour  plus  urgent,  on  recourut  à  un  moyen  foncièrement  mauvais, 
mais  plus  particulièrement  détestable  dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait  alors  :  une  augmentation  de  tarif.  D'après  celui  de  IT'.H, 
demeuré  jusque-là  en  vigueur,  la  lettre  simple,  pesant  un  quart  d'once 
et  au-dessous,  payait  deux  sous  dans  l'intérieur  des  villes.  3  sous 
dans  l'arrondissement,  i  sous  dans  le  départemett. 

«  En  dehors  du  département,  l'augmentation  s'évaluait,  comme  du 
temps  de  la  ferme,  d'après  la  distance  parcourue,  •">  sous  par  vingt 
lieues,  f»  pour  trente,  et  ainsi  de  suite.  Par  une  anomalie  empruntée 
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mal  à  propos  à  l'ancien  régime,  les  lettres  doubles,  c'est-à-dire  avec 
enveloppe,  payaient  un  sou  de  plus,  à  poids  égal,  que  les  lettres  simples. 
Le  nouveau  tarif  du  27  nivôse  an  III  (16  janvier  1793)  porte  à  cinq 
sous  le  port  de  la  lettre  simple  dans  l'intérieur  de  Paris  et  dans  le 
ressort  de  chaque  département.  L'unique  résultat  de  cette  mesure  fut 
de  diminuer  encore  le  nombre  de  lettres  confiées  à  la  poste... 

«Le  dernier  acte  de  la  Convention,  relativement  aux  postes,  avait  été 
le  remplacement  de  la  régie  des  Neuf,  instituée  en  93,  par  une  admi- 
nistration générale  composée  de  douze  membres  (3  août  1793),  dont 
on  n'eut  pas  lieu  d'être  beaucoup  plus  satisfait.  Pendant  l'an  V,  la 
nécessité  du  remaniement  total  du  service  fut  agitée  plusieurs  fois  aux 
conseils  sans  grand  résultat.  On  était  bien  d'accord  sur  l'étendue  du 
mal,  mais  non  sur  les  moyens  d'y  porter  remède.  On  eut  toutefois 
le  bon  esprit  d'en  revenir  au  tarif  de  1791,  et  de  prescrire  officielle- 
ment, d'une  manière  absolue,  le  respect  du  secret  des  lettres.  Les 
dérogations,  encore  malheureusement  trop  fréquentes,  à  ce  principe 
sacré  n'eurent  plus  lieu,  du  moins,  qu'en  secret.  Désespérant  d'arriver  :T 
jamais  à  une  prompte  et  notable  amélioration  financière  avec  le  sys- 
tème de  régie,  la  majorité  du  Directoire  inclinait  à  l'idée  de  remettre 
en  ferme  le  service  de  la  poste  aux  lettres,  et  malgré  l'opposition  vive 
et  réitérée  des  conseils,  ce  projet  fut  mis  à  exécution. 

«  Le  coup  d'État  du  18  fructidor,  dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier 
ici  la  moralité  politique,  eut  du  moins  l'avantage  de  renforcer  l'action 
du  Gouvernement.  Le  nom  honorable  de  Gandin  (depuis  duc  de  Gaëte), 
nommé  commissaire  près  la  ferme  des  postes,  inaugura  pour  cette  ad- 
ministration une  ère  nouvelle  (27  novembre  1797).  A  partir  de  cette 
époque,  les  décisions  du  Directoire  ne  seront  plus  une  lettre  morte  ;  des 
mesures  sévères,  mais  indispensables,  mettent  un  terme  à  la  ruineuse 
concurrence  des  messageries  au  monopole  postal  (1).  Le  service  delà 
poste  aux  chevaux  est  réorganisé  (19  frimaire  an  VII)  ;  un  parti  décisif 
est  pris  relativement  à  celui  des  messageries,  le  service  reste  définitive- 
ment abandonné  à  l'industrie  privée,  sauf  un  prélèvement  du  dixième 
au  profit  de  la  régie  de  l'enregistrement,  à  laquelle  il  doit  être  donné 
connaissance  de  toutes  les  voitures  mises  en  circulation  (loi  du  9  ven- 
démiaire an  VI,  art.  68  et  69).  Cette  disposition  fiscale,  réminiscence 
des  anciens  règlements,  devait  survivre  au  régime  républicain.  Enfin, 


Ci)  Voir  notamment  les  arrêtés  du  7  fructidor  et  du  2  nivôse  an  VI. 
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une  mesure,  vigoureusement  conçue  et  exécutée,  contribua  puissam- 
ment à  raffermir  le  monopole  postal  et  à  raviver  cette  source  impor- 
tante de  revenu  public  :  nous  voulons  parler  de  l'important  décret 
du  27  vendémiaire  an  VI,  qui  mit  fin  à  ce  scandaleux  abus  des  fran- 
chises et  des  contre-seings,  contre  lequel  on  déclamait  depuis  long- 
temps sans  oser  y  toucher.  La  disposition  qui  prescrivait  la  mise 
au  rebut  des  lettres  non  affranchies  adressées  aux  fonctionnaires  était 
d'une  habileté  et  d'un  à-propos  remarquables,  et  produisit  le  plus 
heureux  effet. 

«  Appelé  à  des  fonctions  plus  importantes  encore,  Gaudin  avait  eu 
pour  successeur  près  la  ferme  des  postes,  peu  de  temps  avant  le  18 
brumaire,  un  homme  d'un  caractère  également  honorable,  M.  deLaforêt. 
Un  changement,  plus  considérable  dans  la  forme  qu'au  fond,  eut  lieu, 
après  le  18  brumaire,  dans  l'administration  des  postes.  Le  nouveau 
chef  du  Gouvernement  se,sentit  assez  fort  pour  reprendre  le  système  de 
régie  vainement  essayé  par  Louis  XIV,  par  Louis  XV  et  par  l'Assem- 
blée constituante.  11  abolit  donc  définitivement  la  ferme,  et  ordonna 
que,  dans  un  bref  délai,  les  fermiers  rendraient  compte  de  leur  gestion 
«  de  clerc  à  maître.  »  On  reconnaît  à  ce  trait  l'ongle  du  lion.  » 
L'administration  des  postes  fut  dès  lors  constituée  sur  une  base 
solide.  Elle  perfectionna  beaucoup  sous  le  premier  Empire  ses  moyens  de 
transport,  et  introduisit  aussi  sous  la  Restauration  quelques  innovations 
utiles  relatives  au  service  des  articles  d'argent  et  au  factage  rural  (1). 
,  En  vertu  de  la  loi  du  15  mars  1827,  la  taxe  des  lettres  fut  déterminée 
jusqu'en  1848  (24  août)  par  la  distance  existant  en  ligne  droite  et  non 
plus, comme  précédemment, d'après  la  longueur  du  parcours  administra- 
tif (2)  entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  confiée  à  la  poste  et  le  lieu  où  elle  doit 
être  remise  au  destinataire.  De  l'ensemble  de  la  loi  de  1827  il  résultait 
que  la  taxe  moyenne  des  lettres  en  France  ne  dépassait  guère  50  c.  Cette 
loi  reconnaissait  deux  sortes  de  taxes  progressives  :  la  première  était  la 
taxe  dont  la  progression  avait  lieu  en  raison  comparée  de  la  distance  et 
du  poids;  elle  ne  s'appliquait  Qu'aux  lettres  expédiées  d'un  bureau  de 
poste  à  un  autre  bureau  de  poste;  la  seconde  était  la  taxe  dont  la  pro- 
»ion  avait  lieu  en  raison  seulement  du  poids  des  lettres;  cette  taxe 
ne  frappait  que  les  lettres  dont  le  lieu  d'origine  et  le  lieu  de  destination 

étaient  compris  dam  l'arrondissement  postal  d'un  même  bureau. 


(1)  Voy.  Ernouf,  loc.  rit.,  p.  430  et  431. 

(2)  Principe  adopté  par  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII. 
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La  progression  pour  les  distances  procédait  par  zones,  et  le  tarit 
était  calculé  pour  onze  zones  successives,  ainsi  que  le  représente  le 
tableau  ci-après  : 

De      40  à  80  kil 3  décimes. 

80  à  150  — 4  — 

450  à  220  — 5  — 

220  à  300  — fi  — 

300  à  400  — 7  — 

400  à  500  — S  — 

500  à  600  — 9  — 

600  à  750  — 10  — 

760  à  900  — Il  — 

Au-dessus  de  900  — 12  — 

Jusqu'à  40  kilomètres  (40  lieues),  la  taxe  était  de  2  décimes  pour 
les  lettres  simples. 

Le  second  élément  du  tarif  français  fixé  par  la  loi  du  15  mars  1827 
était  l'échelle  de  progression  du  poids  des  lettres.  Cette  loi  considérait 
comme  simple  toute  lettre  dont  le  poids  n'atteignait  pas  7  gr.  1/2. 
De  7  gr.  1/2  à  10  gr.  exclusivement,  la  taxe  était  une  fois  et  demie 
le  port  de  la  lettre  simple.  De  10  à  15  gr.,  deux  fois  le  port  simple; 
de  15  à  20  gr.,  deux  fois  et  demie  le  port,  et  ainsi  de  suite,  en  ajou- 
tant, de  5  en  5  grammes,  la  moitié  du  port  de  la  lettre  simple. 

Des  exemples  montreraient  facilement  à  quel  chiffre  exagéré  on  arri- 
vait, pour  certains  transports,  par  la  double  combinaison  qui  vient  t 
d'être  indiquée.  Il  suffira  de  dire  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  port 
d'une  lettre  devenait  aussi  dispendieux  que  le  serait  la  place  d'un  voya- 
geur dans  une  voiture  publique.  Une  lettre  renfermant  un  simple  man- 
dat et  atteignant  le  poids  de  8  grammes  était  taxée  h  30  c.  pour  aller 
dans  la  banlieue  immédiate  de  Paris,  ce  qui  est  le  prix  d'une  place  dans 
un  omnibus.  Pour  être  transportée  de  Dunkerqne  à  Bayonne,  une  lettre 
très-lourde  aurait  pu  atteindre  une  taxe  considérable. 

Ces  dernières  combinaisons  nous  prouvent  que  l'administration  des 
postes  a  longtemps  été  beaucoup  trop  effrayée  du  poids  des  lettres.  Le 
Iransport  proprement  dit  est  proportionnellement  peu  important,  si  on 
le  compare  aux  dépenses  beaucoup  plus  fortes  qui  sont  occasionnées  par 
les  frais  d'administration,  de  loyer  et  par  les  dépenses  de  classification 
îles  lettres.  La  fixation  du  poids  au-dessous  de  7  grammes  1  2  pour  In 
lettre  simple,  combinée  avec  l'élévation  de  tarif  fixé  parla  loi  de  1827, 
était  une  véritable  prime  donnée  à  la  fabrication  du  mauvais  papier; 
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cela  forçait  à  employer  un  papier  léger  el  incommode  pour  la  corres- 
pondance; et  il  était  fâcheux  d'avoir  souvent  ainsi  sur  un  papier  de 
mauvaise  qualité  des  documents  que  l'on  aurait  voulu  conserver. 
Le  faible  poids  accordé  aux  lettres  simples  était  particulière- 
ment une  entrave  à  la  correspondance  commerciale,  car  il  est  rare 
qu'une  lettre  d'affaires  ne  renferme  pas  quelques  notes,  quelques  fac- 
tures ou  des  lettres  de  change;  ou  a  senti  ces  avantages,  en  éle- 
vant récemment  le  maximum  de  poids  de  la  lettre  simple  jusqu'à 
10  grammes. 

Deux  choses,  nous  l'avons  déjà  dit,  sont  à  considérer  dans  le  mono- 
pole des  postes  :  un  service  public  que  le  contribuable  doit  payer,  un 
impôt  qui  commence  où  finit  la  rétribution  de  ce  service,  et  qui,  comme 
tous  les  impôts,  doit  être  réparti  d'une  manière  égale  entre  les  citoyens. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  insupportable  aux  contribuables  que 
l'élévation  des  taxes,  c'est  leur  inégale  répartition.  Or,  il  n'existait 
pas  de  taxes  plus  inégalement  réparties  que  les  droits  sur  le  transport 
des  lettres.  Laissons  ici  parler  la  Commission  de  réforme  postale  for- 
mée en  1844.  Il  est  résulté  des  calculs  de  cette  Commission,  basés 
sur  des  documents  officiels  : 

«  Qu'il  n'y  a  qu'une  différence  d'environ  5  centimes  entre  la  dépense 
occasionnée  par  la  lettre  qui  parcourt  la  plus  grande  distance  et  la  dé- 
pense occasionnée  par  celle  qui  parcourt  la  distance  la  plus  courte,  et 
la  surtaxe  dont  la  première  pourrait  être  grevée  ne  devait  pas  dépasser 
cette  faible  différence.  Uuant  à  la  surtaxe  applicable  aux  distances  inter- 
médiaires, elle  devait  consister  en  autant  de  dividendes  de  5  centimes 
qu'il  y  a  de  zones;  en  sorte  que  cette  surtaxe,  motivée  par  la  supposi- 
tion d'une  plus  grande  dépense  résultant  d'une  plus  grande  distance, 
devait  être  non  d'un  décime,  mais  d'un  demi-décime  à  peu  près. 

«  Qu'arrive-t-il  cependant  aujourd'hui?  La  lettre  qui  ne  parcourt 
que  40  kilomètres  et  qui  coûte  9  c.  3/4  pour  sa  part,  tant  dans  les  frais 
généraux  que  dans  les  frais  de  locomotion,  acquitte  une  taxe  de  20  c; 
elle  paye  par  conséquent  un  impôt  de  10  c.  1/4. 

<r  Tandis,  au  contraire,  que  la  lettre  qui  parcourt  la  distance  la  plus 
longue,  et  pour  laquelle  on  dépense  1  i  c.  :;  i,  paye  une  taxe  de 
1  IV.  20  c,  c'est-à-dire  encore  un  impôt  onze  fois  plus  fort  que  la 
première  (1).  » 


\    Cette  opinion  de  la  Commission  de  1844   Ml  citée  dans  le  Rapport  de 
H.  deSaint-Priesl    tfontfetrdu  19  août  1848,  p.  206 
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En  présence  d'un  fait  si  grave  et  de  l'iniquité  d'une  telle  répartition 
si  nettement  reconnue,  il  y  avait  une  question  dont  le  législateur  ne 
pouvait  ajourner  la  solution,  et  on  pouvait  faire  valoir  à  l'appui  d'une 
réforme  les  nécessités  de  correspondance  qui  résultent  de  la  centra- 
lisation administrative  établie  dans  notre  pays. 

Eût-on  objecté ,  à  rencontre  de  la  nécessité  d'une  réforme,  que 
si  les  habitants  de  Bayonne  payaient  4  franc  pour  leur  correspon- 
dance avec  Paris,  ceux  de  Paris  acquittaient  le  même  impôt  pour 
leurs  relations  avec  Bayonne,  et  qu'ainsi  le  principe  de  l'égalité 
n'était  pas  violé?  On  aurait  pu  répondre  que  la  centralisation  adminis- 
trative du  pays  force  les  communes  et  les  citoyens  à  recourir  constam- 
ment au  gouvernement  central;  qu'une  foule  de  décisions  ne  peuvent 
être  données  qu'à  Paris;  qu'il  faut  les  demander,  suivre  l'instruction 
des  affaires  pour  lesquelles  on  les  réclame;  qu'un  échange  de  lettres 
devient  par  cela  même  nécessaire  et  qu'il  y  a  dans  ce  cas  injustice  à 
rendre  la  correspondance  plus  onéreuse  pour  les  uns  que  pour  les 
autres.  Était-il  juste,  en  effet,  d'imposer  à  l'habitant  de  Marseille  une 
taxe  quatre  fois  plus  forte  qu'à  celui  de  Versailles?  C'est  lui  faire  payer 
plus  cher  la  même  justice.  C'est  faire  pour  le  monopole  de  la  poste  ce 
que  l'État  ne  fait  point  pour  celui  du-  tabac  ou  de  la  poudre  vendus  à 
un  prix  uniforme  sur  la  surface  entière  du  territoire. 

Toutes  ces  considérations  conduisaient  à  une  conclusion  favorable 
à  l'établissement  d'une  taxe  uniforme,  quelle  que  fût  la  distance 
parcourue. 

Toutefois,  en  supposant  que  le  système  d'une  taxe  unique  eût  pu  être 
repoussé  en  général,  les  faits  reconnus  par  la  Commission  de  1844  au- 
raient amené  une  autre  conséquence  et  conduit  au  dilemme  suivant  : 

La  taxe  graduée  des  lettres  étant,  en  moyenne,  d'environ  43  cen- 
times, dès  l'instant  qu'il  était  reconnu  que  la  lettre  la  plus  coûteuse 
pour  l'État  ne  lui  coûte,  en  réalité,  que  5  centimes  de  plus  que  la  lettre 
la  moins  coûteuse,  il  aurait  fallu  de  deux  choses  l'une  :  ou  porter  le  chiffre 
des  lettres  de  20  c.  à  celui  de  40  c,  et  abaisser  à  45  c.  les  tarifs  de 
1  fr.  et  au-dessus  (c'était  la  conclusion  logique,  et  qui  eût  osé  la  pro- 
poser?), ou  bien  on  était  forcément  amené  à  la  taxe  uniforme. 

Le  vice  et  l'exagération  de  nos  tarifs  étaient  tellement  évidents,  que 
le  Gouvernement  de  1830,  peu  favorable  à  la  réforme  postale,  se  vit 
conduit  cependant  à  proposer  une  modification  de  ces  tarifs. 

En  1845,  la  proposition  d'une  taxe  uniforme  des  lettres  n'é- 
choua  dans  la  Chambre  des  députés  que  par  un   partage  égal  de 
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voix  sur  l'ensemble  de  la  proposition  qui  contenait  ce  principe  (1). 

Le  gouvernement  fit  présenter,  en  1846,  un  projet  qui  ré- 
duisait à  quatre  le  nombre  des  zones,  et  établissait  une  taxe  de  30, 
40  et  50  c.  pour  maximum.  Examinons  ce  système  pour  prouver  qu'il 
n'était  pas  moins  illogique  et  moins  arbitraire  que  celui  dont  on 
demandait  la  rétbrmation. 

En  réalité,  les  tarifs  dé  lettres  graduées  n'étaient  qu'une  gradation 
dans  l'injustice.  Sur  quoi  reposaient-ils?  Sur  ce  principe  qu'une 
lettre  transportée  à  longue  distance  coûte  plus  à  l'État  qu'une  lettre 
destinée  à  une  distance  plus  courte;  mais  ici  les  faits  étaient  en 
contradiction  flagrante  avec  la  théorie. 

Il  y  avait  en  France,  avant  rétablissement  des  chemins  de  fer, 
1,800  entreprises  de  dépèches  qui  avaient  des  prix  inégaux  pour  des 
dépenses  inégales.  Ces  prix  étaient  calculés  sur  les  relations  commer- 
ciales, sur  le  nombre  des  voyageurs,  sur  les  chances  de  gain  ou  de 
perte  ;  et  pourtant,  dans  le  prix  des  lettres,  on  ne  tenait  aucun  compte 
de  ces  circonstances  importantes  et  de  nature  à  modifier  si  profondé- 
ment les  tarifs!  N'en  est-il  pas  de  même  pour  les  transports  par 
entreprise,  en  voiture,  à  cheval  et  a  pied,  qui  figurent  au  budget  pour 
f>  à  7  millions  de  francs! 

Autre  fait.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  tenue,  aux 
termes  de  son  cahier  des  charges,  de  transporter  les  dépêches  gratui- 
tement. Or,  sur  quoi  repose,  depuis  cette  époque,  la  différence  des 
taxes  entre  les  lettres  pour  Lille  et  les  lettres  pour  Amiens  ;  en  quoi 
l'État  dépense-t-il  plus  pour  les  premières  que  pour  les  dernières,  sauf 
le  cas  do  convois  spéciaux?  Pourquoi  donc  celles-ci  auraient-elles  continué 
d'être  taxées  seulement  à  40  centimes,  tandis  que  les  autres  l'étaient 
à  50? 

Pourquoi  des  lettres  pour  quatre  arrondissements  de  la  Somme  au- 
raient-elles été  moins  Ufoées  que  les  lettres  pour  Lille,  alors  qu'elles 
nécessitaient  un  service  particulier  qu'il  fallait  payer,  tandis  que  le 
transport  de  celles-ci  n'occasionnait  aucune  dépense?  On  voit  donc 
qu'avec  les  chemins  de  ter  devenant  de  jour  en  jour  plus  nombreux,  la 
taxé  graduée  sur  les  distances  n'avait  plus  de  base,  ou  plutôt  avait 
la  base  la  plus  idéale. 

De  systèfuYé  présenté  eu  1846  prenait  pour  point  de  depan  ladé- 


n    Voyez  les<  dans  le  Rapport  de  M.  Manier  deUSiwwtnnei 

du  I"  mai  1854. 
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pense  occasionnée  par  les  distances,  et  subitement  il  s'arrêtait  en 
adoptant  pour  le  reste  de  la  France  une  taxe  uniforme.  Quoi  de  plus 
illogique?  Nous  demanderions  aux  partisans  de  ce  singulier  projet  : 
puisque  vous  faites  payer  à  Chàteauroux  une  lettre  plus  cher  qu'il 
Orléans.,  par  le  motif  que  la  première  coûte  plus  à  l'État,. comment 
devait-on  établir  la  même  taxe  pour  Clermont-Ferrand  et  pour  Perpi- 
gnan, alors  que  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  triple  de  celle  qui 
sépare  les  deux  premières?  La  taxe  uniforme  était  donc  déjà  aussi 
juste  que  tous  les  tarifs  gradués  imaginables,  et  elle  a  aussi  des  avan- 
tages qui  devaient  lui  assurer  la  préférence  sur  tout  autre  système. 

Pourquoi,  du  reste,  la  taxe  unique  eût-elle  été  repoussée  lorsqu'elle 
était  déjà  appliquée  au  transport  annuel  de  cent  millions  de  journaux, 
prospectus,  lettres,  imprimés  et  lithographies,  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre?  Les  frais  occasionnés  par  leur  transport  n'étaient-ils 
pas,  dans  les  mêmes  proportions,  plus  considérables  pour  les  points 
éloignés  que  pour  les  distances  rapprochées?  Les  envois  d'argent  n'é- 
taient-ils pas  soumis  à  un  même  tarif  pour  toute  destination? 

Quant  à  la  fixation  de  la  taxe  unique,  deux  considérations  préoccu- 
paient :  d'une  part,  la  crainte  de  priver  les  linances  publiques  d'une 
branche  productive  de  revenu,  et  d'un  autre  côté  la  nécessité  d'adopter 
une  taxe  assez  modérée  pour  qu'elle  ne  fût  pas  une  augmentation  de 
charge  pour  beaucoup  de  contribuables. 

Avant  d'adopter  une  telle  mesure,  il  fallait  s'assurer  ou  favoriser  au 
moins  un  développement  étendu  de  la  correspondance  afin  de  multi- 
plier les  échanges  de  lettres  sans  causer  une  grande  perte  financière  et 
abaisser  en  même  temps  les  barrières  qui  séparaient  les  départements 
éloignés  de  Paris,  et  les  rapprocher,  pour  ainsi  dire,  par  d'activés  et 
fréquentes  communications,  car  nous  savons  que  la  première  condition 
de  toute  réforme  en  matière  d'impôts,  c'est  d'être  assez  nette  pour 
que  la  consommation  stimulée,  pour  que  la  multiplication  des  unités 
taxées  compense  et  au  delà  le  dégrèvement  de  ces  unités. 

En  deçà,  il  n'y  a  qu'illusion,  au  delà  il  y  a  danger  pour  les  revenus 
publics.  La  réduction  d'une  taxe  sur  un  objet,  et  par  suite  la  diminu- 
tion du  prix  de  cet  objet  en  augmente  habituellement  la  demande,  et  l'his- 
toire financière  des  peuples  établit  ce  fait,  qu'un  abaissement  rationnel 
des  contributions  indirectes,  en  favorisant  le  commerce,  produit  souvent 
un  accroissement  dans  les  recettes  du  Trésor;  cette  règle  générale  en 
économie  politique  s'applique  surtout  aux  objets  qui,  sans  être  rigou- 
reusement de  première  nécessité  (car,  en  ce  cas,  tout  le  monde  en 
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achète,  quel  que  soit  le  prix),  sont  néanmoins  très-souvent  nécessaires 
et  toujours  agréables  ou  utiles;  or,  c'est  là  précisément  ce  qu'on  peut 
dire  des  lettres.  En  outre,  un  nombre  de  lettres  plus  considérable  doit 
produire  bientôt  «n  excédant  sur  les  recettes  antérieures  perçues 
pendant  la  haute  taxe  du  port,  car  10,000  kilogrammes  ne  coûtent 
pas  toujours  dix  fois  plus  de  frais  de  transport  que  4,000  kilogrammes. 

S'il  fallait  que  la  nouvelle  taxe  unique,  proposée  sous  le  gouver- 
nement de  1830,  ne  fût  pas  trop  basse,  il  était  indispensable  que 
l'uniformité  de  l'impôt  ne  devint  pas  une  entrave  aux  correspondances 
à  courte  distance;  il  fallait  enfin  que  le  port  des  lettres  fût  maintenu 
au  taux  fixé  pour  la  zone  la  plus  rapprochée,  c'est-à-dire  à  deux 
décimes. 

En  1842,  l'administration  des  postes  avait  transporté  104  millions  de 
lettres  au  prix  moyen  de  37  centimes.  Sur  ce  nombre,  77  millions 
étaient  envoyées  d'un  bureau  à  l'autre  au  prix  moyen  de  43  centimes  : 
on  en  comptait  24  millions  à  20  centimes,  16  millions  à  30  centimes, 
13  millions  à  40  centimes,  8  millions  à  50  centimes.  Les  journaux  et 
imprimés  s'élevaient  au  nombre  de  155  mille  par  jour  environ.  Le  pro- 
duit net  de  la  régie  était  un  peu  inférieur  à  18  millions  de  francs  (1). 

La  petite  poste  de  Paris  a  eu,  à  elle  seule,  la  même  année, 
7,545,140  lettres  à  15  c,  ce  qui  a  donné  un  produit  de  1,131,770  fr. 

Que  pouvait-on  attendre,  en  présence  de  ces  faits,  d'un  abaissement 
de  tarif  comme  celui  qui  était  proposé  en  1846? 

Ce  fut  la  révolution  de  1848  qui,  au  milieu  des  ruines  qu'elle  avait 
faites,  eut  cependant  le  mérite  relatif  de  terminer  la  question  de  la 
réforme  postale  en  France,  comme  elle  termina  celle  de  la  réduction  de 
l'impôt  sur  le  sel. 

La  proposition  alors  faite  par  le  gouvernement  républicain  ne  passa 
pas  néanmoins  sans  opposition.  Quelques-uns  pensèrent  qu'elle  serait 
trop  préjudiciable  au  Trésor.  Bastiat,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, demanda  une  taxe  unique  réduite  à  5  c,  avec  affranchissement 
forcé.  Un  autre  député,  M.  Cordier,  proposa,  de  son  côté,  de  porter  de 
7  gr.  1/2  à  10  gr.  Ces  amendements  lurent  rejetés,  et  le  projet  du  gou- 
vernement, dont  M.  de  Saint-Priest  était  le  rapporteur,  fut  adopté 
sans  modification. 

Le  décret  du  24  août  1848  décida  qu'à  dater  du  1er  janvier  4849, 


,1)  Dictionnaire  £  Économie  politique,  article  Postes. 
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les  lettres  de  7  grammes  1/2  et  au-dessous  seraient  taxées  à  20  c.  Un 
autre  article  du  décret  autorisait  l'administration  des  postes  à  faire 
vendre  des  timbres  dont  l'apposition  sur  les  lettres  suffirait  pour  es 
opérer  l'affranchissement. 

La  réduction  delà  taxe  de 40  c.  en  moyenne  à  20  c.  en  1848  pour 
les  lettres,  mesure  analogue  à  ce  qu'ont  été  à  diverses  époques  les  ré- 
ductions sur  les  impôts  de  consommation,  n'a  causé  au  Trésor  qu'un 
préjudice  temporaire.  Au  bout  de  peu  d'années  le  produit  de  la  poste  a 
atteint  de  nouveau  le  chiffre  au-dessous  duquel  la  réduction  de  la  taxe 
l'avait  fait  tomber  temporairement. 

Le  progrès  du  nombre  des  lettres  transportées  depuis  la  réforme  du 
tarif  du  24  août  1848  n'a  pas  été  toutefois  aussi  rapide  qu'on  aurait  pu 
l'espérer.  En  1847,  avant  la  réforme,  l'administration  transportait 
125  millions  de  lettres;  en  1849,  sous  l'empire  de  la  taxe  à  20  c,  le 
nombre  de  lettres  transportées  ne  s'élevait  qu'à  156  millions,  et 
en  1852,  sous  l'empire  de  la  taxe  à  25  c,  à  168  millions  (ii.  Nous 
avons  atteint  en  1861  le  chiffre  de  274  millions  (2). 

Enfin,  dans  le  but  de  rendra  au  public  les  avantages  dont  il  avait 
joui  sous  l'empire  du  décret  du  24  août  1848,  et  de  favoriser  en  même 
temps  l'affranchissement  des  correspondances,  une  loi  du  20  mai  1854 
réduisit  la  taxe  des  le  très  du  poids  de  7  grammes  1/2  et  au-dessous 
à  20  c.  pour  les  lettres  affranchies,  mais  éleva  à  30  c.  la  taxe  des 
lettres  non  affranchies. 

Les  lettres  pesant  de  gr.  1/2  à  15  gr.  payaient,  d'après  cette  loi. 
affranchies,  40  c.  ; 

Les  mêmes,  non  affranchies,  60  c.  ; 

Cellesde  15  gr.  à  100  gr.,  affranchies, 80c, non  affranchies,  1  fr.  2<>; 

Les  lettres  affranchies,  par  chaque.  100  gr.  ou  fraction  de  100  gr. 
en  sus,  80  c; 

Les  mêmes  non  affranchies,  1  fr.  20  c.  (3). 

Comme  moyen  d'exécution  dans  le  système  d'une  taxe  uniforme,  par 


(1)  Pour  compenser  la  perte  subie  par  le  Trésor  à  la  suite  du  décret  de  1848, 
la  taxe  unique  fut  portée  de  20  à  25  centimes  par  la  loi  du  Budget  de  1850. 
Cet  état  de  choses  dura  quatre  années. 

(2)  Voyez  l'article  déjà  cité  du  baron  Ernouf  dans  la  Revue  contemporaine. 

(3)  Cette  loi,  présentée  le  4  avril  1854  (MM.  de  Parieu,  Boinvilliers  et 
Slourm,  membres  du  Conseil  d'État,  étant  chargés  de  la  soutenir),  a  clé 
votée  sur  le  rapport  de  M.  Monier  de  la  Sizeranne. 
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analogie  à  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre,  et  pour  éviter  de  voir  s'ac- 
croître pour  l'administration  les  non-valeurs  qui  résultent  des  lettres 
tombées  au  rebut,  on  proposa,  lors  de  la  préparation  de  la  loi  du 
20  mai  1854,  de  prescrire  l'usage  du  timbre-poste  devant  servir 
d'affranchissement  préalable  obligatoire.  L'essai,  en  Angleterre,  à 
cet  égard,  ne  parait  pas  avoir  réussi,  et  cette  expérience  servit 
sans  doute  à  faire  abandonner  cette  disposition  en  France.  L'affran- 
chissement préalable  obligatoire  a  l'inconvénient  de  laisser  toujours 
le  port  à  la  charge  de  celui  qui  écrit,  et  cela  seul  est  une  entrave 
aux  correspondances.  Avec  l'affranchissement  facultatif,  au  con- 
traire, les  deux  ports,  celui  de  la  lettre  comme  celui  de  la  réponse 
peuvent  être  facilement  supportés  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  seul 
l'échange  de  correspondance  a  pu  avoir  lieu.  D'un  autre  côté,  l'ad- 
ministration a  plus  de  peine  à  contrôler  la  régularité  de  la  distribu- 
tion des  lettres  affranchies;  avec  les  lettres  taxées,  les  distributeurs 
sont  tenus  de  représenter  ou  les  lettres  qu'ils  ont  reçues  en  compte,  ou 
l'argent  du  port;  pour  les  lettres  qui  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune 
recette,  il  est  moins  facile  de  s'assurer  qu'elles  ont  été  délivrées  sans 
retard. 

La  loi  de  1854  fixa  à  30  centimes  la  taxe  des  lettres  non  affranchies 
et  confondit  dans  une  seule  catégorie  deux  natures  de  correspondances 
autrefois  distinctes  :  les  lettres  chargées  et  les  lettres  recommandées. 
Elle  les  réunit  sous  la  dénomination  de  lettres  chargées,  en  abaissant 
de  moitié  le  taux  de  la  surtaxe  précédemment  existante,  à  la  condition 
d'un  affranchissement  obligatoire.  Le  double  droit  qui  atteignait  pré- 
cédemment les  lettres  non  affranchies  était  regardé  avec  raison  comme 
une  compensation  pour  les  frais  plus  grands  occasionnés  par  une  lettre 
de  ce  genre. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  comparatif  des  lettres  affran- 
chies ou  taxées  dans  les  premières  années  écoulées  depuis  la  loi 
de  1854  : 

Nombre  des  lettres  Nombre  total  Proportion  des  lettres 

Années.  affranchies.  taxées.  lettres.  affranchies.  taxées. 

1854.  .  104,068,650  108,316,350  212,385,000  49  0/0  51  0/0 

1855..  198,48''  35,027,560  233,517,000  85  0/0  15  0/0 

1856.  .  221,773.1)21  30,241,849  !2.'>2,0t4,873  88  0/0  12  0/0 

1857..  221,029,710  25,292,232  252,921,942  90  0/0  10  0/0 

Dès  1855,  c'est-à-dire  pendant  la  première  année  où  la  loi  de  1854 
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eut  tout  son  effet,  le  nombre  des  timbres-poste  consommés  fut  de 
148,433,000,  pour  un  prix  de  28,533,594  fr.  Ce  nombre  s'éleva  en 
1860  à  233,238,650  (1)  pour  44,385,680  fr. 

Les  habitudes  de  la  nation,  d'abord  contraires  au  mode  de  l'affran- 
chissement des  lettres,  se  sont  tellement  modifiées  sous  l'empire  de  h 
loi  du  20  mai  1854,  que  le  rapport  du  nombre  des  lettres  affranchie:: 
au  nombre  total  des  lettres  confiées  à  la  poste  qui,  de  15  0/0  en  1849. 
s'était  élevé  à  22  0/0  en  1852,  puis  à  49  0/0  en  4854  et  à  85  0/0 
en  1855,  atteint  aujourd'hui  92  à  93  0/0. 

En  reconnaissant  le  succès  de  la  réforme  dont  nous  venons  de 
parler,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que  l'admi- 
nistration n'ait  pas  en  même  temps  adopté  l'emploi  d'enveloppes 
timbrées,  c'est-à-dire  d'enveloppes  à  lettres  dans  lesquelles  le 
timbre-poste  est  gravé  et  reste  fixe.  Ce  système  offre  pour  le  public 
cet  avantage  que  le  timbre-poste  ne  court  pas  le  risque  de  se  délachei 
dans  la  manipulation  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  objets  de  corres- 
pondance, de  sorte  que  la  lettre  qui  serait  régulièrement  affranchie  ai 
départ  ne  payerait  jamais,  comme  il  arrive  trop  souvent,  une  nouvelle 
taxe  à  destination. 

En  outre,  les  timbres-poste  mobiles  peuvent  queleruefois  être  en- 
levés, par  les  destinataires,  des  lettres  sur  lesquelles  ils  ont  été  appo- 
sés; et,  lorsque  l'oblitération  n'en  a  pas  été  faite  avec  soin,  ces  timbres 
collés  sur  de  nouvelles  enveloppes  peuvent  opérer  de  nouveau  l'affran- 
chissement aux dépensduTrésor.Ce  fait  se  produit  certainement,  maigre 
les  efforts  de  l'administration  des  postes  pour  surprendre  la  fraude  en 
cette  matière,  et  nonobstant  le  concours  que  lui  prête  à  ce  sujet  la  loi 
pénale  du  16  octobre  1849. 

La  mesure  dont  je  viens  de  parler  présenterait,  dans  la  pratique, 
d'autres  commodités  réelles,  tant  pour  le  public  que  pour  le  service 
de  la  poste;  mais  dût-elle  avoir  seulement  cet  avantage  moral 
de  contribuer  à  empêcher  de  mal  faire  et  à  rendre  plus  rare  l'ap- 
plication d'une  loi  pénale,  elle  nous  paraîtrait  encore  devoir  être 
adoptée. 

Au  point  de  vue  des  recettes,  enfin,  le  Trésor  y  gagnerait  peut-être 


{[)  J'ai  retranché  à  dessein  de  ce  nombre  19,072,600  timbres-poste  à  1  c., 
vendus  pendant  les  deux  derniers  mois  de  1860,  pour  la  facilité  des  com- 
paraisons. 
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assez  pour  que  cette  innovation  mérite  de  notre  part  certaine  attention. 

La  recherche  de  toute  simplification  compatible  avec  les  intérêts  du 
Trésor,  recherche  qui  doit  animer  l'esprit  de  tout  administrateur  en 
matière  d'impôt,  doit  surtout  être  le  but  de  l'administrateur  de  la  poste 
aux  lettres,  dont  le  service  exige  une  activité  considérable.  Cette  néces- 
sité de  service  a  conduit  a  adopter  la  loi  du  25  juin  1856,  relative  à 
l'affranchissement  des  journaux  et  imprimés,  des  échantillons  de  mar- 
chandises et  des  papiers  d'affaires. 

Le  prix  de  transport  des  imprimés  a  été  réglé  successivement  en 
France  par  diverses  lois  de  1793,  du  3  thermidor  an  III,  du  27  dé- 
cembre 1795,  du  24  juin  1796,  du  4  thermidor  an  IV,  du  15  mars  1827 
et  du  14  décembre  1830. 

La  loi  du  24  juillet  1793  avait  fixé  la  taxe  des  journaux  à  8  deniers 
par  feuille  pour  ceux  qui  paraissaient  tous  les  jours  et  à  12  deniers 
pour  les  autres;  les  livres  brochés  payaient  1  sol  la  feuille. 

La  loi  du  14  décembre  1830  avait  fixé  à  4  centimes  le  port  des 
journaux  transportés  hors  du  département,  et  à  2  centimes  le  port  des 
feuilles  destinées  pour  l'intérieur  du  département  (1). 

Après  le  tarif  de  la  loi  du  14  décembre  1820,  la  loi  du  16  juil- 
let 1850  porta  que  le  timbre  des  journaux  servirait  d'affranchissement 
au  profit  des  éditeurs;  mais  cette  mesure  de  faveur  fut  rapportée  par 
le  décret  du  17  février  1852,  qui  remit  en  vigueur  les  tarifs  existant 
avant  la  loi  du  16  juillet  précitée. 

Le  tarif  de  la  dimension  ainsi  ramené  avec  la  loi  du  14  décem- 


(1)  M.  le  baron  Ernouf  a  écrit,  sur  la  taxe  des  imprimés,  l^s  réflexions  sui- 
vantes, qui  ne  sont  point  sans  d'intérêt  : 

«  La  taxe  spéciale  des  journaux,  imprimés,  etc.,  a  subi  de  nombreuses  mo- 
difications, et,  par  suite,  d'importantes  variations  de  produits.  Ici,  les  consi- 
dérations d'ordre  politique  ont  plus  d'une  fois  primé  la  question  financière.  A 
la  seule  inspection  des  tarifs  qui  se  sont  succédé  depuis  1859  jusqu'au  règle- 
ment de  1856,  actuellement  en  vigueur,  on  retrouve  et  l'on  devinerait  au 
besoin  le  caractère  de  chacune  des  phases  gouvernementales  pendant  les- 
quelles on  a  tour  à  tour  encouragé,  comprimé  ou  toléré  l'expansion  du  jour- 
nalisme. 

«  Ici,  par  une  exception  singulière,  les  années  les  plus  agitées  furent  long- 
temps les  plus  fructueuses.  Pour  n'en  citer  que  l'exemple  le  plus  récent,  les 
années  1848  et  1849,  qui  ont  occasionné,  dans  presque  toutes  les  Bectiont  île 
la  recette,  des  dépressions  plus  ou  moins  fortes,  élèvent  tout  à  coup  celle-là 
dans  des  proportions  considérables;  1849  donne  le  résultat  jusque-Jà  inoui 
de  4,395,853  fr.  »  ^Kevur  contemporaine  du  15  avril  1863.' 
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bre  4830  présentait  de  grandes  difficultés  d'application.  On  songea  à 
le  remplacer  par  un  tarif  au  poids.  L'article  1er  de  la  loi  du  25 
juin  1856,  disposa  donc  qu'à  dater  du  1er  août  suivant,  le  port  des 
journaux  et  ouvrages  périodiques  traitant  de  politique  ou  d'économie 
sociale,  et  paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre,  serait  de  4  c. 
par  chaque  exemplaire  du  poids  de  40  gr.  et  au-dessous.  Au-dessus  de 
40  gr.,  le  port  fut  augmenté  de  1  c.  par  chaque  10  gr.  ou  fraction  de 
10  gr.  excédant. 

Par  l'article  2,  le  port  des  journaux  ou  recueils  périodiques  unique- 
ment consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie,  et  paraissant  au  moins  une  fois  par  trimestre,  fut  fixé 
à  2  c.  par  exemplaire  du  poids  de  20  gr.  et  au-dessous,  avec  surtaxe 
de  1  c.  pour  chaque  10  gr.   ou  fraction  de  10  gr.  excédant. 

L'article  3  de  la  même  loi  a  réduit  à  la  moitié  la  taxe  des  articles  1 
et  2  en  faveur  des  journaux  destinés  pour  l'intérieur  du  département  où 
ils  sont  publiés,  ou  pour  les  départements  limitrophes,  excepté  toute- 
fois, dans  ce  dernier  cas,  ceux  qui  sont  publiés  dans  le  département  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Enfin,  la  taxe  des  imprimés  de  toute  nature  autres  que  ceux  qui  sont 
spécifiés  dans  les  articles  précédents  a  été  fixée  par  l'article  4  comme 
il  suit  :  par  chaque  exemplaire  du  poids  de  5  gr.  et  au-dessous,  pour 
tout  l'intérieur  de  l'Empire,  1  c.  ;  —  par  chaque  5  gr.  ou  fraction 
de  5  gr.  excédant,  jusqu'à  50  gr.,  le;  —  de  50  gr.  à  100  gr., 
10c,  —  et  au-dessus  de  ce  dernier  poids,  1  c.  par  chaque  excédant 
de  10  gr.  ou  fraction  de  10  gr.  Il  est  incontestable  que  le  sys- 
tème de  taxation  posé  par  la  loi  du  25  juin  1856  est  plus  simple 
et  plus  conforme  à  notre  régime  monétaire  que  les  tarifs  des  lois  de  1827 
et  de  1830;  il  est,  quant  à  l'élévation  de  la  taxe,  à  peu  près  équivalent 
à  ces  derniers  tarifs  pour  les  journaux,  et  inférieur  pour  les  imprimés. 

Par  l'article  25  de  la  loi  du  24  juillet  1793,  les  échantillons  de 
marchandises  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de 
leur  contenu  avaient  été  admis  à  circuler  par  la  poste,  au  tiers  du 
port  fixé  par  la  même  loi  pour  les  lettres;  le  port  ne  pouvait  pas  toute- 
fois descendre  au-dessous  de  celui  de  la  lettre  simple.  Ces  dispositions 
de  faveur  avaient  été  confirmées  par  l'article  7  de  la  loi  du  15  mais 
1827,  mais  elles  disparurent  au  moment  de  la  réforme  postale  en  France, 
et  les  échantillons  de  marchandises  ne  furent  plus  admis  à  circulerpar  la 
poste  qu'en  subissant  le  tarif  des  lettres  ordinaires.  La  loi  du  25 
juin  1856  donna  satisfaction  sur  ce  point  aux  yomix  (h\  commerce,  en 
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appliquant  à  ces  objets,  par  son  article  4,  le  tarif  réduit  dont  nous 
venons  de  parler.  Toutefois,  les  échantillons  qui  pouvaient,  dans  la 
première  application  de  la  loi,  avoir  43  centim.  cubes  de  volume  et 
peser  3  kilogr.,  ne  sont  admis  maintenant  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
dépasser  un  poids  de  300  gr.  et  de  n'avoir  sur  aucune  de  leurs  faces 
plus  de  25  centim.  (1). 

Les  conditions  de  circulation  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires, 
dont  le  transport,  pour  les  paquets  du  poids  de  1  kilog.  et  au-dessus, 
est  exclusivement  attribué  à  l'administration  des  postes  par  les  lois  qui 
l'ont  fondée,  xtotamment  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  27  prairial  an  9, 
n'avaient  été,  avant  1856,  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale,  de 
sorte  que  la  taxe  appliquée  à  ces  papiers  était  nécessairement  celle 
des  lettres,  et  équivalait,  par  suite,  à  un  tarif  prohibitif.  Par  son  article 
5,  la  loi  du  25  juin  1856  fixa  le  port  de  ces  objets  à  50  c.  pour  chaque 
paquet  de  500  gr.  et  au-dessous,  avec  surtaxe  de  1  c.  pour  chaque 
10  gr.  ou  fraction  de  10  gr.  excédant. 

Enfin  par  l'article  7  le  port  des  avis,  imprimés  ou  lithographies,  de 
naissance,  de  mariage,  ou  de  décès,  expédiés  sous  forme  de  lettre  ou 
sous  enveloppe  facile  à  vérifier,  a  été  fixé  à  10  c.  par  chaque  avis  du 
poids  de  10  gr.  et  au-dessous,  circulant  dans  la  circonscription  d'un 
bureau  (2).  Au-dessus  de  10  gr.  ou  fraction  de  10  gr.  excédant,  le 
port  est  augmenté  de  10  ou  5  c,  suivant  l'un  des  deux  cas  ci-dessus 
spécifiés. 

On  doit  faire  remarquer  que  la  condition  indispensable  imposée  aux 
objets  de  correspondance  indiqués  par  la  loi  de  1856  (art.  8)  pour  jouir 
du  tarif  réduit  est  l'affranchissement  préalable,  sans  lequel  la  taxe 
appliquée  est  celle  des  lettres. 

Le  nombre  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  transportés 
par  la  poste  en  1817  s'élevait  à  90  millions  environ  et  produisit 
2,708,000  fr.  Ce  chiffre  s'éleva  à  129  et  à  116  millions  pendant  les 
années  exceptionnelles  IS'tX  et  1849,  dont  les  événements  politiques 
donnèrent  lieu  à  des  publications  de  tout»'  nature  si  nombreuses,  et 
redescendit  ,:i  94  millions  et  demi  en  1850. 


I    Arrêté  ministériel  du  V  mars  1858. 

■i  Un  arrêté  ministériel  du  9  juillet  18&6  a  étendu  le  bénéfice  des  disposi- 
decet  article  aux  prospectus,  catalogues,  circulaires,  prix  courants, 
avis  divers  <-t  cartes  de  visite,  suivant  la  faculté  laissée  parla  loi  au  ministre 
des  finances. 
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La  loi  du  16  juillet  1850,  dont  nous  avons  parlé,  qui  réglait 
l'affranchissement  des  journaux  par  le  timbre  à  partir  du  1er  août 
suivant,  réduisit  le  nombre  des  imprimés  à  34  millions  environ 
pour  1851,  et  le  produit  s'abaissa  à  1  million  19,000  francs.  Le 
tarif  de  la  loi  de  1830  rétabli  à  partir  du  1er  mars  1852,  par  le 
décret  du  17  février  précédent,  porta  de  nouveau  le  nombre  des 
imprimés  transportés  à  94  millions  et  le  produit  à  2,800,000  fr.  Ce 
chiffre  ne  fit  qu'augmenter  et  atteignit  123  millions  d'objets  en  1855. 
Le  tarif  plus  réduit  du  25  juin  1856  pour  les  imprimés  produisit  144 
millions  d'ojets  en  1857,  pour  4  millions  de  francs  environ. 

Ce  nombre  atteignit,  en  1860, 170,140,000  objets,  pour  5,177,300 
francs.  Dans  ce  nombre  les  journaux  seuls  comptent  pour  121,340,000 
objets.  Depuis  le  mois  de  novembre  1860,  époque  à  laquelle  l'adminis- 
tration mil  en  vente  les  timbres-poste  à  1  centime,  le  nombre  d'imprimés 
circulant  par  la  poste  n'est  plus  constaté  dans  la  comptabilité  et  échappe 
à  l'appréciation.  Ici  encore  nous  regretterons  l'absence,  pour  l'af- 
franchissement des  imprimés,  de  bandes  timbrées  à  l'avance  par  l'ad- 
ministration, comme  nous  avons  regretté  l'absence  des  enveloppes 
timbrées  pour  les  lettres. 

En  France,  un  grand  nombre  d'objets  transportés  par  la  poste  n'ac- 
quittent pas  la  taxe;  ce  sont  les  objets  de  correspondance  relatifs  au 
service  de  l'État  et  échangés  par  les  fonctionnaires  entre  eux  ou  bien 
entre  les  particuliers  et  les  fonctionnaires  sous  certaines  conditions  de 
fermeture  et  de  contre -seing  fixées  par  les  règlements. 

Dans  le  principe,  les  porteurs  de  messages  pouvaient  être  char- 
gés des  paquets  qui  leur  étaient  remis  par  les  officiers  du  chef  de 
l'État  avec  une  autorisation  de  ce  dernier.  Sous  Louis  XI,  les 
maîtres  courreurs  avaient  été  tenus,  par  l'arrêt  de  1464,  de  trans- 
porter sans  rémunération  les  paquets  émanant  des  gouverneurs, 
lieutenants  et  officiers  du  royaume,  et  relatifs  au  service  du  roi.  Les 
lois  qui  régirent  la  poste  aux  lettres  maintinrent  toutes  ce  même  prin- 
cipe. Mais  un  décret  du  6  juin  1792  ne  le  conserva  qu'aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  des  administrations  publiques  et  aux  fonction- 
naires alors  en  activité,  et  un  règlement  du  3  septembre  suivant  précisa 
davantage  la  portée  de  ce  décret.  Mais  de  nouveaux  abus  s'étant  pro- 
duits, la  loi  de  finances  du  9  vendémiaire  an  VI  (art.  64),  en  remettant 
la  poste  aux  lettres  en  ferme,  supprima  entièrement  l'usage  du  contre- 
seing et  de  la  franchise  à  dater  du  1er  brumaire  suivant,  excepté  pour 
le  Bulletin  des  lois,  et  disposa  que  des  indemnités  seraient  accordées 
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aux  fonctionnaires  ainsi  dépossédés  de  leur  droit  pour  couvrir  leurs  trais 
de  correspondance. 

Le  bail  de  la  poste  ayant  été  résilié  par  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII, 
la  même  loi  rétablit  (art.  13)  l'usage  des  franchises  et  des  contre-seings, 
et  un  règlement  du  27  prairial  suivant  y  relatif  dénomma  les  fonction- 
naires qui  devaient  jouir  de  ce  droit. 

De  nombreux  arrêtés  sur  la  même  matière  ont  étendu  ou  modifié  cet 
usage  :  l'ensemble  en  a  été  publié  dans  un  Manuel  des  franchises, 
faisant  suite  à  l'ordonnance  royale  du  17  novembre  1844,  qui  résume 
les  conditions  dans  lesquelles  les  paquets  en  franchise  doivent  être  expé- 
diés. Bien  que  de  nombreux  actes  aient  de  nouveau,  depuis  cette 
époque,  traité  le  même  sujet,  le  document  dont  nous  venons  de  parler 
sert  encore  de  base  aux  fonctionnaires  et  aux  agents  des  postes.  Pour 
assurer  la  loyale  exécution  de  ces  règlements,  le  décret  du  24  août  1848 
(art.  6)  a  disposé  que  les  fonctionnaires  qui  abuseraient  de  leur  contre- 
seing et  de  leur  droit  de  franchise,  en  faisant  transporter  en  fraude  des 
correspondances  non  relatives  au  service  de  l'État,  seraient  passibles 
des  peines  portées  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  contre  ceux  qui 
s'immiscent  dans  le  transport  des  objets  confiés  par  monopole  à  la  poste. 

Des  statistiques  ont  été  faites  à  différentes  époques  par  l'administra- 
tion pour  connaître  le  nombre  des  objets  circulant  en  exemption  de 
taxe  par  son  intermédiaire,  ainsi  que  le  montant  des  sommes  que  ces 
objets  auraient  payées  en  raison  de  leur  poids,  s'ils  étaient  soumis  aux 
droits.  En  1841,  le  nombre  a  été  évalué  à  12,263,956  et  la  taxe  à 
48,818,017  fr.  Une  enquête  faite  en  1850  a  été  incomplète.  Celle 
de  1854  a  donné  30,919,704  objets,  pour  39,096,408  fr.  Une  nou- 
velle enquête  a  été  faite  au  commencement  de  l'année  1862  pour  servir 
de  base  à  un  projet  de  modification  des  franchises.  Nous  n'en  con- 
naissons pas  les  chiffres,  non  plus  (pie  les  projets  dont  cette  statistique 
peut  appuyer  l'émission. 

Si  nous  voulons  résumer  le  produit  actuel  de  l'administration  des 
postes  en  France,  d'après  les  évaluations  du  budget  dr  1863,  nous 
trouvons  une  prévision  de  recettes  de  66,452,000  fr.  et  une  prévision 
de  dépenses  pour  service  administratif,  perception  ri  exploitation,  qui 
s'élève  à  51,118,792  fr. 

ESQ.   DE  Pau  h  i  . 
de  L'Institut. 
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GREVANT 

LES  ALIMENTS  DU  PEUPLE  DE  PARIS  SOUS   NAPOLÉON  III 


STATISTIQUE,    TRAFIC    ET    ABUS    DES    MARCHES    DE    PARIS 
SUPPRESSION    DES    OCTROIS  ,    LEUR    REMPLACEMENT    PAR    L'IMPOT    METRIQUE 


En  publiant  cette  statistique,  qui  n'a  pas  encore  été  faite,  ces  renseigne- 
ments presque  inconnus,  je  ne  veux  qu'appeler  l'attention  sur  des  questions 
économiques  que  je  crois  urgent  d'examiner  et  de  résoudre. 

J'ai  pour  but  d'établir  qu'à  Paris  les  charges  locales  sur  les  aliments, 
jointes  aux  règlements  administratifs,  enlèvent  au  peuple  21  0/0  de  son 
salaire  ; 

Qu'elles  ruinent  l'industrie  et  le  commerce; 

Qu'elles  sont  une  cause  latente  et  chronique  de  sédition  et  de  révolte. 

Chemin  faisant,  je  donnerai  une  idée  des  marchés  de  Paris  et  du  trafic  des 
subsistances;  je  percerai  quelques  ténèbres  de  l'administration  de  Paris. 

En6n,  j'expliquerai,  dans  le  dernier  chapitre,  l'impôt  métrique  ou  d'occu- 
pation destiné  à  remplacer  l'octroi. 

I.   —  BUDGET  D'UNE   FAMILLE   OUVRIÈRE   A   PARIS 

Je  ne  me  sers  que  de  documents  officiels  :  tous  mes  chiffres  sont  pris  dans 
ces  documents.  En  cette  matière,  on  ne  doit  point  donner  prise  à  l'accusation 
d'inexactitude. 

Je  viens  d'avancer  que  les  charges  locales  enlèvent  21  0/0  du  salaire  des 
ouvriers  de  Paris. 

Je  dois  indiquer  pour  l'établir  : 

1°  Le  salaire  d'une  famille  d'ouvriers; 

2°  Son  budget  en  dépense; 

3°  Le  détail  des  charges  locales  qui  s'appliquent  à  chaque  article  de  la 
dépense. 

Quant  aux  charges  générales  et  communes  qui  frappent  les  citoyens  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire,  il  en  est  peu  question  dans  cet  érrit. 

De  tous  les  documents  statistiques  contemporains,  les  meilleurs  sont  les 
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monographies  publiées  par  la  Société  internationale  des  études  pratiques  d'éco- 
nomie sociale. 

Ils  contiennent  des  chiffres  exacts,  pris  à  la  source,  relevés  dans  la  man- 
sarde et  l'atelier,  particuliers  à  tel  ouvrier  défini,  dénommé,  vivant,  habi- 
tant à  tel  numéro,  exerçant  telle  profession. 

J'ai  comparé  entre  elles  un  certain  nombre  de  ces  monographies,  interrogé 
les  budgets  qu'elles  contiennent,  et  déduit  les  chiffres  dont  je  voulais  faire  la 
base  de  mon  travail. 

Ensuite  j'ai  comparé  ces  chiffres  avec  ceux  donnés  par  les  diverses  statisti- 
ques qui  ont  été  faites,  et,  quand  je  les  ai  trouvés  généralement  concordants, 
je  lésai  adoptés. 

J'ai  porté  à  4  fr.  par  journée  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  Paris  en 
1862  !  à  270  le  nombre  réel  de  jours  de  travail,  déduction  faite  des  jours  de 
repos,  de  chômage,  de  maladie  et  de  quête  de  travail. 

J'ai  composé  la  famille  de  trois  enfants,  indépendamment  du  père  et  de  la 
mère,  deux  d'âge  moyen,  le  troisième  absorbant  les  soins  de  la  mère. 

Sur  ces  bases,  le  salaire  s'élève  à  1,080  fr.  par  année. 

Quant  aux  salaires  de  la  femme  et  de  deux  des  enfants,  j'indique  à  quelles 
satisfactions  il  a  été  employé. 

Ainsi,  en  résultat,  je  fixe  le  budget  en  recettes  à  1,080  fr. 

Si  la  discussion  et  l'hypothèse  sont  encore  possibles  sur  ces  chiffres  de  la 
recette,  elles  ne  le  sont  pas  sur  les  chiffres  de  la  dépense.  Ces  chiffres  sont 
déduits  de  faits  réels. 

Voici  la  dépense  en  matière  et  en  argent  : 

Céréales. 

Pain,  790  kil 252fr.80c. 

Farine,    1  k.  50 1      27 

Corps  gras. 

Beurre  de  vache,  25  kil 57  50 

Graisses  diverses,  3  kil 4  50 

Huiles  comestibles,  18  kil 32  40 

Laitage  et  œufs. 

Lait  mangé  avec  du  café,  317  kil.        69      40 

Fromage.  9  kil 27      70 

Œufs,  6  kil 5      4U 

Viande  et  poisson. 

Viande  de  bœuf  ou  vache,  96 . . .  1 29  60 

—  de  mouton,  64 83  20 

—  de  veau.  13 |s  20 

—  <1p  porc    charcuterie)  15.  34  30 

2  oies  en  automne,  6 9  » 

Poisson,  io |i 

Légumes  et  fruits. 

Pommes  de  terre,  140 IV        » 

1  'filmes,  38 22       80 
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Légumes  verts ,   50 H  fr.  50  c. 

—        racines,  31 6  98 

Légumes,  épices,  oignons,  48...  12  20 

Salades,  96 19  20 

Fruits  à  pépin  et  noyau,  6 2  » 

Fruits  à  baies,  7 3  50 

Sel  gris,  28 2  80 

Poivre,  »  70 3  50 

Vinaigre,  12 8  40 

Matières  sucrées ,    40 . , 64  » 

Boissons  aromatiques,  8 48  » 

Chicorée,  9 2  40 

Boissons. 

Fermentées,  vin,  litres,  547 273  05 

—          bière,  —      20 ... .  6  » 

Eau-de-vie,              —        2 2  50 

Combustibles. 

Bois,  2  stères 45  » 

Charbon  de  bois,  6  hecto 24  » 

Houille,  300  kilog 15  « 

Total 1,135  fr.  25  c. 

Il  fallait  poser  ces  chiffres  pour  la  clarté  de  ce  travail. 

Au  surplus,  qu'on  les  fasse  varier,  peu  importe;  qu'on  augmente  les  recettes, 
qu'on  diminue  la  dépense,  l'excès  des  charges  et  de  l'impôt  est  tel  qu'il  faudra 
toujours  conclure  à  l'iniquité  du  résultat. 

II.   —   LE    PAIN 

La  réglementation  surtaxe  à  Paris  le  prix  naturel  du  pain  de  3  et  6  cent, 
par  lui.,  suivant  les  circonstances. 

A  Londres,  la  liberté  fait  manger  le  pain  3  et  6  centimes  meilleur  marché 
qu'à  Paris. 

Une  foule  de  réflexions  découlent  de  ce  fait  économique,  au  lendemain  sur- 
tout d'un  traité  de  commerce  qui  met  aux  prises,  dans  l'arène  industrielle,  le 
peuple  de  deux  pays  ;  je  m'abstiens  de  faire  ces  réflexions. 

§  1er.  —  Fabrication  de  la  farine  et  du  pain.  —  En  France,  en  général,  le 
peuple  ne  sait  pas  un  mot  des  faits  économiques  les  plus  vulgaires  qui  se  pas- 
sent sous  ses  yeux. 

Il  mange  le  pain,  et  n'a  aucune  donnée  saine  concernant  le  pain. 

Il  en  est  encore  à  savoir  pourquoi  le  pain  est  cher  et  pourquoi  bon  marché. 

Il  a  en  cette  matière  les  préjugés  les  plus  absurdes. 

Il  croit  aux  accapareurs,  aux  maléfices  du  commerce  des  grains. 

Dans  les  temps  de  famine,  il  égorge  les  meuniers,  comme  à  Buzançay  en 
1847. 
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Si  à  ces  meurtriers  de  Buzançay,  à  l'école,  quand  ils  étaient  tout  petits,  on 
eût  donné  quelques  notions  de  la  liberté  du  commerce,  appris  pourquoi  le 
pain  était  cher  ou  bon  marché,  ces  scènes  sauvages  eussent  été  peut-être 
évitées. 

On  les  a  décapités;  le  procureur  du  roi,  dans  un  réquisitoire  ,  a  démontré 
savamment  les  avantages  du  libre  trafic  des  grains.  Il  ne  fallait  pas  attendre 
jusqu'à  l'échafaud  pour  enseigner  au  peuple  la  liberté  du  commerce. 

Il  y  a  des  vérités  sociales  qu'il  faudrait  enseigner  dans  nos  écoles,  comme 
on  le  fait  dans  d'autres  pays  de  l'Europe. 

Voici,  au  surplus,  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  la  farine  et  du  pain.  Il 
n'y  a  rien  de  mystérieux  ;  tout  le  monde  peut  s'en  faire  une  idée  exacte. 

100  kilog.  de  blé  sont  placés  sous  les  meules. 

Il  en  sort  un  mélange  composé  de  trois  choses:  de  la  farine  en  poudre,  de  la 
farine  en  morceaux  ou  gruau,  du  son. 

On  blute  :  il  passe  au  travers  du  blutoir,  farine  en  poudre,     38  0/0 

On  remet  les  greneaux  sous  les  meules  ;  on  blute  :  il  passe  de 
nouveau  farine  en  poudre. ..< 10  0/0 

Total 68  0/0 

Cela  fait  la  farine  première,  propre  au  pain  blanc  de  Paris.  Ce  qui  reste 
dans  le  bluttoir  est  remis  sous  les  meules,  et  produit  4  à  5  0/0  de  farine  en 
poudre. 

C'est  la  farine  de  deuxième  qualité,  mélangée  de  particules  de  son  brisé, 
la  farine  bise 4  0/0 

Même  opération  donnant  même  résultat  : 

Plus  bis 4  0/0 

Son  et  déchet 24 

Total 100 

Tel  est  le  travail  ordinaire  du  commerce  pour  la  fabrication  de  la  farine  ; 
on  tire  donc,  en  moyenne,  de  75  à  76  0/0  de  farine  des  trois  sortes,  de 
100  kil.  de  blé. 

Ces  quantités  ne  sont  pas  absolues,  bien  entendu;  le  rendement  du  blé  en 
farine  varie,  la  qualité  de  la  farine  aussi,  suivant  la  qualité  du  blé. 

L'expérience  admet  qu'un  blé  qui  pèse  76  kilog.  à  l'hectolitre  rend  76  0/0 
de  farine  pour  100  kilog.;  s'il  pèse  78  kil.,  il  rend  78  ;  80  kilog.  s'il  pèse  80  à 
l'hectolitre. 

100  kilog.  de  farine  rendent  130  kilog.de  pain,  plutôt  plus  que  moins  , 
c'est-à-dire  qu'après  la  cuisson  il  reste  dans  la  farine  transformée  en  pain 
30  kilog.  d'eau. 

Les  farines  premières  font  le  pain  blanc,  plus  OU  moins  blanc:  le  pain 
de  Paris. 

Le  pain  des  deuxièmes  vaut  moins,  ou  ne  vaut  rien,  parce  que  les  deuxiè- 
mes, c'est  peu  de  farine  et  beaucoup  de  son;  c'est  la  peau  du  blé,  c'est  du 
bois. 

Le  peuple  n'en  veut  pas  et  l'ait  bien. 
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Voilà  tout  ce  qu'il  suffit  de  savoir  en  fait  de  fabrication  de  la  farine  et  du 

pain,  quand  on  n'a  pas  d'intérêt  professionnel  à  l'art  du  boulanger  ou  du 
meunier. 


§  2.  —  La  taxe.  —  On  rencontre  sur  les  marchés  cinq  ou  six  qualités  de 
blé  différentes,  et  par  conséquent  de  prix  différents.  Ainsi ,  à  la  halle  du 
20  août,  à  Paris,  les  blés  valaient,  suivant  qualité,  de  27  fr.  08  à  31.24  les 
100  kilog. 

Conséquemment  aussi,  le  prix  des  farines  varie  en  raison  de  la  qualité  du 
blé  d'où  elles  sont  tirées,  et  ensuite  de  la  perfection  de  leur  fabrication. 

Elles  valaient,  au  même  marché  du  20  août,  les  premières  de  38  fr.  21  à 
40  fr.  76;  les  secondes  de  28  fr.  30  à  31  fr.  44;  les  troisièmes  de  22  fr.  01  à 
25  fr.  15  les  100  kilog. 

Suivant  les  uns,  les  frais  de  mouture  s'élèvent  à  4  fr.  15  par  hectolitre  de 
blé,  beaucoup  moins  suivant  les  autres  ;  le  vrai,  c'est  que  les  frais  varient 
dans  chaque  moulin  de  chacun  des  six  cents  meuniers  qui  concourent  d'ordi- 
naire à  l'approvisionnement  de  Paris,  des  milliers  de  meuniers  qui  sont 
répandus  sur  la  surface  du  globe,  et  dont  souvent  les  farines  se  font  concur- 
rence à  Paris. 

En  ces  matières,  les  recherches  administratives  n'aboutissent  à  rien  d'utile  ; 
les  moyennes  administratives  n'ont  jamais  enfanté  que  des  injustices. 

Chacun  fait  au  meilleur  marché  qu'il  peut,  pour  vendre  le  plus  cher  qu'il 
peut  :  le  résultat,  c'est  que  chacun  vendant  aussi  comme  il  peut,  la  concur- 
rence met  les  farines  à  leur  juste  prix. 

Ce  qu'on  estime,  c'est  que  si  le  meunier  fait  1  fr.  de  bénéfice  à  moudre  un 
hectolitre  de  blé,  le  meunier  fait  ses  affaires. 

Les  calculs  de  Touaillon,  autorité  en  cette  matière,  confirment  cette  opinion 
commune. 

Que  l'administration  cesse  donc  ses  suspicions  à  rencontre  de  la  meunerie 
française  ;  que  le  peuple  sache  bien  que  la  meunerie  est  une  industrie  comme 
les  autres,  et  n'a  pas  plus  que  les  autres  le  privilège  de  faire  fortune. 

Rien  de  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  inutile  à  la  question  de  la  taxe. 

Labourage,  semence,  moissons,  mouvement  des  blés,  marchés,  fabrication 
de  la  farine,  transports,  ouvriers,  patrons,  salaires,  profits,  vaisseaux  voguani 
à  pleines  voiles  ou  à  vapeur  sur  les  mers  lointaines,  wagons  chargés  et  rou- 
lants ,  tout  cela  est  libre,  tout  cela  forme  le  magnifique  spectacle  de  l'activité 
des  peuples.  L'intérêt  de  chacun  se  débat  librement  ;  le  prix,  c'est  la  fin  de  ce 
libre  débat. 

Pour  tout  cela,  il  n'y  a  pas  besoin  de  l'intervention  des  gouvernements; 
l'histoire  enseigne  qu'ils  ne  se  mêlent  guère  du  commerce  des  peuples  que 
pour  le  troubler. 

Nous  avons  les  farines,  le  commerce  nous  les  a  données,  les  voilà  :  les  unes 
venues  de  la  Beauce,  voisine  ;  les  autres  d'Oswégo,dans  le  Far- West,  au  delà 
de  l'Atlantique. 

Faisons  du  pain  :  ce  n'est  plus  cela,  nous  ne  le  pouvons  pas. 

Voici  quelqu'un  :  c'est  l'autorité,  c'est  l'administration ,  c'est  le  règlement 
«''est  la  force  qui  nous  en  empêchent. 


CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES.     367 

C'est  une  réunion  d'hommes  dont  c'est  le  métier  d'en  savoir  plus  que  vous 
et  moi,  et  de  nous  indiquer,  moyennant  salaire,  ce  que  nous  devons  faire  et 
ce  que  nous  devons  penser. 

C'est  le  médecin  malgré  nous. 

L'autorité  se  place  au  milieu  de  tous  ces  intérêts,  de  tous  ces  prix,  de  toutes 
ces  libertés  ;  elle  dit  aux  boulangers  :  Vous  serez  601  pour  faire  du  pain  ;  il  y 
aura  un  boulanger  pour  1,800  habitants. 

C'est  gênant  pour  ceux  qui  veulent  gagner  leur  vie  à  fabriquer  du  pain  ;  mais 
c'est  cela. 

Je  vous  donne  un  privilège  sur  vos  concitoyens.  Vos  fonds  vaudront  10  mille 
francs  par  sac  de  farine  élaboré;  vous  les  vendrez  si  vous  voulez;  le  prix  du 
pain  les  payera:  c'est  l'intérêt  du  peuple. 

Je  vous  donne  7  fr.  par  100  kilog.  de  farine  pour  fabriquer  du  pain;  7  fr. 
par  100  kilog.  C'est  peu  ici;  c'est  trop  là  bas;  assez  aujourd'hui ,  pas  assez 
demain  :  n'importe,  j'ai  fait  mes  calculs. 

Vous  achèterez  vos  farines,  je  les  payerai;  vous  me  déclarerez  vos  achats  ; 
je  vais  faire  une  banque  qui  sera  la  banque  du  pain.  Vous  me  donnerez  votre 
argent  pour  faire  la  banque;  le  public  en  payera  les  frais. 

A  présent  je  vais  vous  taxer;  le  peuple  et  vous,  n'êtes  pas  capables  de  yous 
entendre  ,  je  vais  vous  mettre  d'accord  :  cela  vous  coûtera ,  tant  pis  pour  vous  ; 
l'autorité,  c'est  cher. 

Alors  se  met  à  fonctionner  la  machine  administrative. 

On  relève  le  prix  de  toutes  les  farines  premières  vendues  pendant  quinze 
jours  aux  boulangers  de  Paris;  on  en  fait  le  prix  moyen.  A  ce  prix  moyen  on 
ajoute  7  fr.  par  100  kil.  pour  le  boulanger  et  l'on  dit  : 

Le  prix  moyen  de  toutes  les  farines  premières  est  de    40  fr.  les  100  kilog. 
7  fr.  de  fabrication 7  — 


Total 47  fr. 

Avec  47  fr.  on  a  130  kilog.  de  pain,  conséquemmeut  le  pain  vaudra  36  c. 
le  kil.  dit  de  première  qualité,  le  pain  de  Paris. 

Pour  faire  le  pain  de  seconde  qualité,  on  ôtera  7  ou  8  centimes  du  prix  du 
pain  de  première  qualité,  suivant  que  ce  prix  est  pair  ou  impair,  parce  qu'on 
suppose  que  l'écart  entre  la  farine  de  première  qualité  et  celle  de  seconde  cor- 
respond à  7  et  8  c.  par  kil. 

Maintenant,  que  fera  le  boulanger?  Puisqu'ontixe  le  prix  du  pain  en  prenant 
la  moyenne  du  prix  des  farines  blanches,  le  boulanger  devra  faire  son  pain 
en  mélangeant  de  toutes  les  farines,  et  de  même  qu'on  a  un  prix  moyeu,  ou  a 
un  pain  moyen,  un  pain  de  qualité  moyenne. 

C'est  le  pain  rond  des  boutiques  (le  pain  de  luxe  n'est  pas  taxé)  ;  le  pain  du 
peuple,  pauvre  en  croûte  et  riche  en  mie;  le  fruit  de  la  macédoine  adminis- 
trative, l'arlequin  sorti  du  pétrin. 

La  chose  est  faite,  soyez  contenta. 

Nous  ne  le  sommes  pas  'lu  tout.  Je  ne  conteste  pas  les  intentions  excellentes 
lie  l'administration  ;  ce  que  j'attaque  ce  sont  ses  erreurs.  C'est  cette  fausse 
opinion  qu'elle  peut  faire  mieux  que  les  citoyens;  qu'elle  peut  changer  la 
nature  des   choses;  qu'elle   est  pour  quelque  chose  dans   l'approvisionne- 
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ment;  qu'on  a  besoin  d'elle,  tandis  que  dans  la  réalité  sa  présence  n'est  jamais 
qu'une  cause  de  trouble  au  sein  du  libre  commerce,  et  son  contact  une  cause 
de  payement. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  contents. 

En  premier  lieu,  le  boulanger,  réduit  à  n'être  plus  qu'un  employé  de  l'ad- 
ministration, un  ouvrier,  un  tâcheron  payé  à  tant  par,  kilog.  pour  fabriquer  du 
pain,  n'a  plus  d'intérêt  à  débattre  avec  le  meunier  le  prix  de  la  farine. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  lui  faire  d'acheter  cher?  S'il  achète  cher,  le  pain 
sera  taxé  cher;  il  touchera  toujours  les  7  francs  de  main-d'œuvre  par  100  kil.. 
ni  plus  ni  moins. 

Ainsi,  tout  le  système  pèche  par  la  base. 

Il  y  a  plus,  il  constitue  un  péril  public. 

Ce  privilège  concédé  à  la  boulangerie,  qui  en  théorie  devait  faire  sa  fortune, 
fait  sa  ruine.  La  boulangerie  de  Paris  se  dit  ruinée  par  les  mesures  adminis- 
tratives, et  en  fait  elle  est  ruinée. 

Elle  pétitionne  depuis  dix  ans  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  de 
2 cent,  par  kil.  de  pain,   9  fr.  par  100  kil.  au  lieu  de  7. 

Elle  établit  ses  pertes.  En  témoignage  de  ces  pertes,  elle  montre  les  faillites 
nombreuses  de  ses  membres. 

Eh  bien,  elle  a  en  main  le  moyen  de  se  faire  justice,  et  l'on  ne  doit  qu'à  sa 
probité  de  n'en  pas  user. 

Je  suppose  que  le  meunier  dise  :  Déclarez  que  vous  avez  acheté  56  francs, 
quoique  le  sac  ne  vaille  que  52  fr.  Cela  vous  est  égal;  je  vous  donnerai 2  fr. 
pour  vous;  le  peuple  payera  le  pain  comme  si  la  farine  valait  56  francs 
le  sac. 

Ce  sera  une  fausse  déclaration  ;  après?  Vous  poursuivrez.  Comment  établi- 
rez-vous  la  preuve? 

Il  est  clair  que  ce  n'est  plus  la  réglementation  qui  protège  le  public  :  c'est 
la  probité  de  la  boulangerie  de  Paris.    . 

Mais  si  le  boulanger  de  Paris  ne  veut  pas  faire  de  fausse  déclaration,  s'il 
préfère  sa  ruine,  il  faut  admettre  que  cette  ruine  conduit  malgré  lui  aux  mêmes 
conséquences. 

Obéré  vis-à-vis  des  meuniers,  sous  le  coup  de  ses  dettes,  le  boulanger 
payera  le  prix  qui  lui  est  demandé,  sans  qu'il  soit  besoin  même  de  lui  faire 
une  bonification. 

D'où  suit  clairement  que  le  régime  de  la  taxe,  même  en  principe,  conduit  à 
payer  le  pain  cher. 

Il  y  a  mieux  :  il  conduit  à  manger  de  mauvais  pain  et,  en  fait,  depuis  1854 
on  mange  de  mauvais  pain. 

Je  ne  parle  pas  du  pain  de  luxe,  qui  n'est  pas  taxé,  je  parle  du  pain  soumis 
à  la  taxe. 

En  effet,  pour  vivre,  pour  obtenir  une  rémunération  suffisante  de  sa  peine, 
que  fait  le  boulanger?  Au  lieu  de  mêler  toutes  les  sortes  de  farines  dont  les 
prix  divers  concourent  à  composer  le  prix  de  taxe,  et  de  faire  ainsi  le  prix 
moyen  correspondant  au  prix  moyen  des  farines,  il  n'achète  que  des  farines 
d'une  qualité  moindre  ou  mauvaise,  et  d'un  prix  moins  élevé.  Le  pain  alors 
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n'est  plus  le  pain  moyen,  c'est  du  pain  de  qualité  inférieure  ;  mais,  grâce  à  ce 
procédé,  le  boulanger  s'en  tire  ou  essaye  de  s'en  tirer. 

Concluons  que  la  taxe  est  le  moyen  de  faire  manger  le  pain  cher,  et  de  plus 
le  moyen  certain  de  le  faire  manger  mauvais. 

En  second  lieu,  le  système  administratif  force  le  peuple  à  manger  le  pain 
moyen,  le  pain  taxé  et  non  pas  d'autre. 

Si,  au  contraire,  la  boulangerie  était  libre,  il  se  ferait  du  pain  avec  des 
farines  premières  de  diverses  qualités  ;  par  exemple,  tandis  que  les  uns  fabri- 
queraient du  pain  avec  des  farines  premières  de  50  à  52  fr.  le  sac  de  157  kil., 
d'autres  en  fabriqueraient  avec  des  farines  de  45  à  46  fr.,  et  feraient  un  pain 
variant  peu  pour  la  nuance,  ajissi  nutritif,  et  qui  se  vendrait  3  cent,  de  moins 
par  kilog. 

Ici  je  commence  à  chiffrer  et  je  dis  :  La  famille,  dont  j'ai  donné  le  budget 
consomme  par  année  790  kilog.  de  pain.  Vous  la  forcez  à  manger  votre  pain 
administratif;  sans  vous  elle  aurait  de  bon  pain  à  3  cent,  de  moins  par  kil.; 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'avec  vos  règlements  vous  enlevez  à  son  salaire 
22  fr.  70  c,  et  je  vous  défie  de  me  répondre. 

Pourrez -vous  me  dire  qu'elle  est  maîtresse  de  manger  ce  pain  de  deuxième 
qualité? 

Mais  vous  savez  bien  que  cela  ne  peut  être. 

1°  Ce  pain  ne  vaut  rien. 

2"  Il  est  fait  avec  des  farines  qui  ne  représentent  que  10  0/0  de  la  monture, 
et  la  quantité  ne  suffirait  pas,  si  tout  le  peuple  se  mettait  à  s'en  servir. 

Que  feriez-vous  des  farines  premières  ? 

La  solution  est  donc  de  laisser  manger  chacun  le  pain  qu'il  veut,  fait  avec 
des  farines  simplement  classées  parleur  qualité  et  leur  prix,  et  non  pas  par 
vos  règlements. 

Cette  réglementation,  je  le  répète,  est  un  péril  public  ;  elle  est  un  péril  pour 
l'administration. 

Déviée  de  la  liberté,  l'administration  s'irrite  de  son  impuissance  ;  elle  s'ob- 
stine à  triompher  des  naturels  obstacles.  Voilà  qu'en  taxant  le  prix  du  pain, 
en  réglementant  la  boulangerie,  elle  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  maîtriser  les 
prix  à  sa  guise. 

Que  fera-t-elle  alors  ?  Elle  taxera  la  farine  ;  la  farine  lui  échappera  comme 
le  pain. 

Elle  taxera  le  blé;  elle  arrrivera  à  cette  chose  excessive  de  dire  à  l'homme 
qui  cultive  la  terre  :  Ton  blé  vaut  tant,  tu  le  vendras  tant. 

Elle  se  heurte  à  l'impossible  :  car  si  le  blé  vaut  tant,  c'est  l'effet  non  de  la 
volonté  du  cultivateur,  mais  de  l'abondance  ou  de  la  rareté. 

Or,  c'est  Dieu  qui  fait  l'abondance  ou  la  rareté,  ce  n'est  pas  le  culti- 
vateur. 

Alors  l'administration  s'attaque  aux  fondements  mêmes  de  la  société  hu- 
maine. 

§  3.  —  /.es  réserva.  —  Quand  l'administration,  suivant  son  devoir,  ne  se 
mêle  pas  des  affaires  des  particuliers,  voici  ce  qui  B6  pas 
Parmi  ceux  qui  cultivent  et  récoltent  le  blé,  el  qui  forment  l'immense  ma- 

îc  série,  t.  xxxviu.  —  18  juin  IH63.  24 
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jonté  du  peuple,  les  uns  vendent  promptement,  parce  qu'ils  ont  besoin  de 
vendre,  et  c'est  le  plus  grand  nombre. 

Ils  vendent  successivement,  en  général,  parce  que  leurs  besoins  sont  suc- 
cessifs. 

D'autres  vendent  parce  que  le  cours  leur  convient. 

D'autres  gardent  dans  l'espoir  de  vendre  plus  cher,  et  se  trompent  ou  réus- 
sissent; c'est  leur  affaire,  ils  sont  libres  d'agir. 

De  ces  besoins  constants  et  de  cette  liberté,  il  résulte  deux  choses:  la  pre- 
mière, c'est  que  les  marchés  publics  sont  constamment  garnis;  la  seconde,  c'est 
que  des  réserves  sont  constituées  par  les  particuliers. 

Cela  se  passe  ainsi  depuis  des  siècles. 

Ce  que  les  particuliers  conservent  dans  leurs  greniers  s'y  conserve  sans 
frais  pour  le  public  et  à  peu  de  frais  pour  eux. 

En  somme,  par  l'effet  naturel  de  la  liberté,  le  public  obtient  ce  double  ré- 
sultat, que  les  uns  lui  vendent  dans  le  présent,  et  que  les  autres  lui  vendront 
dans  l'avenir. 

S'il  y  a  liberté  du  commerce,  d'autres  faits  s'accomplissent. 

Un  grand  nombre  de  particuliers  s'occupent,  dans  lavue  d'un  bénéfice,  à 
réunir  les  blés,  à  les  transporter  d'un  point  sur  un  autre,  à  les  aller  prendre 
aux  lieux  de  bon  marché,  pour  les  conduire  aux  lieux  de  cherté. 

Plus  il  y  a  d'hommes  s'occupant  du  trafic  des  blés,  plus  il  est  certain  que 
les  blés  arriveront  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

La  moindre  hausse  de  prix  attire  la  marchandise,  comme  l'aimant  attire 
le  fer. 

A  quoi  sert  alors  qu'au  milieu  d'une  cité  quelques  milliers  de  sacs  de  farine 
soient  exilés  dans  un  pourrissoir  public?  Caria  farine  pourrit  dans  les  réserves 
administratives,  si  on  ne  la  renouvelle  trois  fois  par  an,  si  on  ne  la  travaille; 
et  malgré  ces  remaniements  qu'elle  occasionne,  le  pain  qu'on  en  fait  perd  de 
sa  qualitté. 

Ici,  comme  toujours,  la  réglementation  est  impuissante.  La  réserve  ne  ré- 
serve rien  ;  la  réserve  dévore  la  réserve. 

Il  en  coûte  à  Paris  11  fr.  35  c.  pour  conserver  un  an  un  sac  de  farine  de 
157  kilog. 

Il  y  a  300  mille  sacs  en  réserve,  qui  coûtent  donc  à  conserver  3  millions 
405,000  francs;  et  comme  on  consomme  à  Paris  172,097,407  kilog.,  c'est 
par  kil.  2  c. 

Et  comme  la  famille  en  question  consomme  790  kilog.,  j'ai  le  droit  de  dire 
que  la  réserve  grève  son  salaire  de 15 fr.  80  c. 

Reprise 23      70 

Total 49      50 

Que  le  boulanger  ne  supporte  pas  tout  seul  les  frais  de  la  réserve,  c'est  exact  : 
mais  ce  qui  n'est  pas  pris  sur  le  pain  l'est  sur  autre  chose,  et  il  importe  peu 
que  je  le  mette  ici.  Le  reste  en  a  bien  assez. 

Qu'on  finisse  donc  la  mauvaise  plaisanterie  des  réserves.  La  liberté  guérit 
le  peuple  de  la  maladie  des  famines.  Le  prix  peut  s'élever,  la  matière  ne  fera 
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plus  défaut;  les  prix  s'abaissent  bientôt,  comme  nous  venons  d'en  faire  l'expé- 
rience, par  l'action  énergique  du  commerce.  Faisons  comme  l'Angleterre. 

Voici  un  pays  où  le  sol  ingrat  entretient  un  déficit  chronique  ;  il  est 
devenu  le  grenier  d'abondance  de  l'Europe.  C'est  là  que  souvent  puise  la 
France  fertile,  dans  ses  jours  de  déficit.  Pourquoi?  Parce  qu'à  l'aide  de  la 
liberté  du  commerce,  l'industrieuse  activité  de  son  peuple  amène  en  Angle- 
terre les  récoltes  du  globe. 

Continuellement  les  greniers  se  vident  et  s'emplissent.  C'est  la  réserve  en 
mouvement  ;  c'est  le  verre  de  l'ivrogne  toujours  plein  et  toujours  vide,  tou- 
jours vide  et  toujours  plein. 

§  4.  —  Des  véritables  réserves  dans  un  état  avancé  de  civilisation.  —  La  ma- 
tière ne  faisant  pas  défaut,  ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  mettre  en  réserve, 
surtout  puisqu'elle  périt  ou  se  détériore  par  le  moyen  même  employé  à  la  con- 
server. 

Qui  a  de  l'argent  dans  sa  poche  a  du  pain.  C'est  donc  l'argent  qu'il  faut 
mettre  en  réserve;  cela  ne  tient  pas  de  place,  et  par  une  merveille  de  la  civi- 
lisation, l'argent  épargné  se  multiplie  par  l'épargne. 

La  réserve  ici  augmente  la  réserve  ;  l'argent  épargné  produit  des  intérêts 
qui,  à  5  0/0,  se  doublent  en  quatorze  ans. 

Ainsi,  si  l'on  met  en  réserve,  si  l'on  épargne  la  farine  en  nature,  on  aug- 
mente son  prix,  chaque  année  ,  des  frais  de  garde,  de  maniement,  de  l'intérêt 
de  ce  prix. 

Si  on  l'épargne  en  argent,  son  prix  diminue  chaque  année  de  l'intérêt 
produit. 

D'où  il  faut  conclure  que  les  réserves  en  nature  sont  le  procédé  ancien  des 
barbares,  et  les  réserves  en  argent  le  procédé  nouveau  de  la  civilisation. 

Mais  ici  encore  on  rencontre  l'administration  tendant  à  se  substituer  aux 
particuliers. 

Que  fera  l'épargne  du  pouvoir  ou  des  citoyens? 

L'administration  veut  la  faire  par  l'impôt. 

La  liberté ,  la  civilisation,  par  l'effort  libre  et  privé  des  particuliers. 
D'abord,  il  y  a  danger  pour  le  peuple  à  laisser  les  réserves  aux  mains  des 
administrations.  Je  ne  suis  pas  trop  vieux  et  j'ai  vu  qu'elles  en  faisaient  tou- 
jours un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  on  avait  formé  ces  réserves. 

Vous  épargnez  pour  le  pain  !  Elles  feront  des  monuments. 

Je  parle  ici  des  administrations  en  général. 

Ou  bien  elles  sont  pressées  par  quelque  besoin  toujours  impérieux,  par 
quelque  nécessité  toujours  fatale. 

L'argent  réservé  pour  un  cas  de  nécessité  est  dévoré  sous  couleur  d'une 
nécessité  plus  urgente. 

C'est  une  autre  utilité  pour  le  peuple  que  de  savoir  se  faire  des  réserves  sû- 
res à  l'abri  des  gouvernements. 

C'est  un  mal  quand  le  gouvernement,  au  moyen  d'inslitutious  socialistes, 
dispense  la  population  d'être  prévoyante,  et  quand  il  veut  être  prévoyant  pour 
elle.  Il  la  déshabitue  de  cette  vertu  essentielle  de  la  prévoyance,  qui  est  la 
mère  de  toutes  les  vertus;  il  la  décharge  de  la  responsabilité  personnelle ,  c( 
lui  enlève  l'unique  fondement  de  sa  dignité. 
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Il  la  réduit  à  l'état  de  populace  nourrie  par  l'État  et  ne  formant  plus  qu  un 
ramas  d'esclaves. 
Ce  sujet  me  conduirait  trop  loin. 

§5.  —  La  compensation.  —  Je  rends  justice,  je  le  répète,  aux  intentions 
de  l'administration;  je  n'accuse,  encore  une  fois,  que  ses  erreurs.  Le  temps 
marche  et  ne  l'éclairé  pas.  Elle  croyait  faire  quelque  chose  d'utile  au  peuple 
par  la  taxe  et  les  réserves,  et,  en  s' emparant  de  la  fabrication  du  pain ,  elle 
n'aboutit  qu'à  surcharger  le  prix. 

Il  y  avait  un  mal  passager,  la  cherté;  les  règlements  et  la  compensation  en 
ont  fait  une  maladie  chronique. 

C'est  ce  qu'il  faut  établir.  La  compensation,  c'est  ceci  :  quand  le  pain  est 
très-cher,  on  le  paye  moins  cher  que  le  prix  réel.  Quand  il  est  à  très-bon 
marché,  on  le  paye  plus  cher  que  le  prix  réel. 

Dans  le  premier  cas,  la  ville  débourse  ;  dans  le  second,  la  ville  se  rem- 
bourse. 

Balance.  Résultat  :  prix  moyen  et  supportable  suivant  l'administration. 

Disons  qu'au  moyen  de  la  compensation  et  de  l'ensemble  des  règlements  on 
est  certain  de  payer  toujours  cher. 

Mais,  avant  d'arriver  à  ce  monument  du  génie  administratif,  voyons  ses 
alentours. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  Paris  muré,  le  Paris  de  l'octroi,  que  régit  aujour- 
d'hui la  législation  du  pain,  c'est  le  département  de  la  Seine  tout  entier. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  sous  l'empire  de  la  compensation,  voici 
ce  qui  se  passe. 

Lorsqu'en  Frauce  le  pain  est  à  bon  marché,  on  le  paye  plus  cher  dans  le 
départemeut  de  la  Seine  ;  lorsqu'en  France  le  pain  est  cher,  on  le  paye  meil- 
leur marché  dans  le  même  département. 

Dans  le  premier  cas,  le  peuple  du  département  de  la  Seine  achète  son  pain 
tant  qu'il  peut  dans  les;sept  départements  limitrophes  ;  toutes  les  charrettes  en 
voiturent  jusqu'au  coeur  de  la  capitale. 

Dans  le  second  cas,  c'est  l'inverse  ;  le  peuple  des  sept  départements  limitro- 
phes achète  tant  qu'il  peut  dans  le  département  de  la  Seine. 

Mais  alors  la  compensation  ne  peut  plus  s'opérer,  puisqu'une  partie  de  la 
population  s'y  soustrait,  ou  ne  s'opère  plus  qu'en  partie  et  sur  les  épaules  de 
ceux  qui  achètent  toujours  leur  pain  au  même  endroit.  Le  système  est  en 
déroute. 

Il  faudrait,  pour  le  maintenir,  murer  le  département  de  la  Seine.  Il  y  au- 
rait une  première  enceinte  du  département  contre  le  pain. 

Ensuite  la  deuxième  enceinte,  l'enceinte  actuelle  de  Paris,  contre  les  autres 
subsistances. 

Outre  l'armée  qui  garde  l'octroi,  il  y  aurait  une  autre  armée  occupée  tantôt 
à  empêcher  le  pain  de  sortir,  et  tantôt  à  l'empêcher  d'entrer. 

Mais  c'est  absurde  !  Je  le  crois  bien. 

Confiscation  du  pain.  —  C'est  sous  l'empire  de  la  compensation  que  le 
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simple  fait  d'acheter  son  pain  ici  et  non  pas  là  est  devenu  un  délit  punissable 
de  la  confiscation,  de  l'amende  et  de  la  prison. 

L'ordonnance  du  20  mai  1858  dispose  :  «  Sont  interdits  l'apport  et  la  vente 
dans  le  département  de  la  Seine  du  pain  fabriqué  au  dehors,  et  l'importation 
du  pain  fabriqué  par  les  boulangers  établis  dans  le  département. 

«  En  cas  de  contravention,  le  pain  sera  saisi  et  envoyé  au  commissaire  de 
police,  qui  en  fera  opérer  la  vente. 

«  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  et  déférées 
aux  tribunaux.  » 

Û*est-à  dire,  qu'outre  la  saisie  du  pain,  la  confiscation,  le  contrevenant  — 
sera  puni  d'1  à  o  fr.  d'amende,  aux  termes  de  l'art.  471  du  Code  pénal,  et, 
en  cas  de  non-payement  de  l'amende,  soumis  à  la  prison,  aux  termes  de 
l'art.  467. 

La  préfecture  de  police  a  fait  exécuter  cette  ordonnance  :  la  préfecture  de 
la  Seine  en  a  recommandé  l'exécution. 

Le  peuple  a  résisté. 

L'Empereur  a  été  informé  de  ces  détails,  et  a  condamné  ces  aberrations  qui 
compromettaient  la  popularité  de  son  gouvernement. 

A  cette  inquisition,  à  cette  recherche  du  pain  sur  le  peuple  succède  l'in- 
quisition chez  le  boulanger.  Tout  le  monde  est  suspect.  Le  boulanger,  auquel  la 
ville  avançait  en  temps  de  cherté,  pour  l'aider  à  vendre  moins  cher  que  le 
cours,  doit  lui  rendre  en  temps  d'abondance  ce  qu'il  a  reçu  d'elle  ;  on  le  soup- 
çonne, s'il  ne  rend  œil  pour  œil,  dent  pour  dent;  on  l'accuse  de  cacher  une 
partie  de  sa  fabrication,  on  fouille  son  domicile  et  l'on  recalcule  ses  livres. 

Aux  gens  armés  qui  gardent  les  portes  contre  le  peuple,  il  faut  ajouter  ceux 
qui  gardent  les  boulangers. 

Elle  ne  marche  pas  sans  frais,  cette  machine  delà  compensation.  Elle  con- 
somme stérilement  par  année  2  millions  de  francs  qu'il  faut  ajouter  au  prix 
du  pain,  1  cent.  1/3  par  kil. 

Pour  la  famille  en  question lOfr.  27  c. 

Reprise 39      50 

Total 49      77 

Ainsi,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  le  système  de  la  taxe  et  de  la  com- 
pensation force  dans  tous  les  temps  le  peuple  à  payer  par  kilog.  7  cent.de  plus 
qu'il  ne  payerait  avec  la  liberté. 

Dans  les  quatre  années  1853,  1854,  1855,  1856,  le  système  n'a  ôté  du 
prix  réel  du  pain  que  3  cent.  1/2  par  kilog.  dans  les  temps  de  cherté. 

C'est  précisément  ce  qu'aurait  fait  la  liberté  toute  seule. 

Mais  pendant  les  années  suivantes,  le  système  a  augmenté  le  prix  du  pain 
de  3  cent.  1/2  à  6  cent.,  qui  ont  été  ainsi  une  perte  sèche  pour  la  population. 

Le  prix  moyen  du  pain  en  France  a  été,  depuis  soixante  ans,  de  35  cent, 
par  kilog.;  ajoutez-y  les  7  cent,  de  surcharge  produits  par  le  système,  vous 
aurez  42  c,  autrement  dit  un  prix  chronique  de  cherté. 

§  6.  —  Misère  de  quelques  objections  administratives.  —  Tout  ce  qui  précède 
est  déduit  de  documents  officiels.  —  Je  ne  serai  pas  accusé  d'inexactitude. 
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L'administration  me  dira  qu'une  partie  de  ces  dépenses  que  je   porte  direc- 
tement à  la  charge  du  pain  est  payée  au  moyen  d'autres  ressources  ; 

Que,  par  exemple,  la  ville  fait  en  partie  les  frais  des  réserves  et  de  la 
compensation  ;  qu'elle  paye  toute  la  besogne  administrative,  et  que  le  prix  du 
pain  en  est  déchargé. 

Ce  n'est  qu'un  mirage. 

Les  frais  de  réserve,  de  caisse  de  la  boulangerie,  de  la  boulangerie  admi- 
nistrative, dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé,  tous  ces  frais  il  faut  qu'ils 
soient  payés ,  et  avec  quoi  se  payent-ils  ? 

Ils  se  payent  avec  les  octrois  et  les  taxes. 

Alors  l'administration  peut  tenir  à  peu  près  ce  langage  à  l'ouvrier  qu'elle 
a  l'intention  de  soulager  : 

«  Mon  ami,  le  pain  vaut  quatre  sous;  c'est  cher.  Je  vais  le  diminuer.  Mais 
le  moyen  que  j'emploie  fait  beaucoup  de  frais  ;  il  faut  que  je  les  couvre.  Je 
n'ai  pas  l'habitude  d'y  mettre  de  ma  poche. 

«  Je  vais  reprendre  mon  argent  sur  votre  vin,  votre  huile  et  votre  chandelle, 
au  moyen  des  octrois. 

«  En  d'autres  termes,  je  viens  de  vous  donner  un  sou  de  la  main  gauche,  je 
vais  vous  le  reprendre  de  la  main  droite  ;  seulement ,  mes  combinaisons  sont 
si  belles  que  vous  u'y  verrez  rien  et  que  vous  serez  content.  » 

Ces  déguisements  ne  trompent  plus  personne. 

L'administration  n'a  pas  ce  génie,  de  faire  que  le  pain  soit  à  bon  marché 
quand  il  est  cher.  On  ne  la  croit  pas.  On  sait  que,  par  la  force  naturelle  des 
choses,  il  faut  toujours  arriver  à  payer  le  pain  ce  qu'il  vaut,  au  fond  et  dans 
l'ensemble ,  de  quelque  artifice  qu'on  veuille  déguiser  le  fait  aux  yeux  du 
public. 

§7.  —  Le  pain  moins  cher  à  Londres  qu'à  Paris.  —  Il  est  maintenant  facile 
de  comprendre  qu'à  Londres,  où  la  fabrication  du  pain  n'est  soumise  à  aucune 
entrave,  le  prix  du  pain  soit  moins  élevé  qu'à  Paris. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  d'État  sur  la  boulangerie  et  le  commerce  des 
grains,  l'œuvre  de  statistique  critique  la  plus  remarquable  de  notre  époque, 
M.  Le  Play  a  consigné  des  observations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
question. 

Lorsqu'à  Londres,  suivant  1'éminent  conseiller  d'État,  le  kilog.  de  blé  est  à 
0,2585,  la  farine  se  vend  0,341  et  le  pain  0,334. 

Quand  le  prix  du  blé  est,à  Paris,  également  de  0,2585  le  kilog.,  la  farine 
est  à  0,366,  le  kilog.  de  pain  à  0,563. 

Excédant  pour  Paris,  0,029,  près  de  3  cent,  par  kilog. 

Mais,  à  ces  trois  centimes,  il  faut  ajouter  1  cent.  1/3  pour  les  frais  de 
compensation ,  2  cent,  pour  les  frais  de  réserve  ;  enfin  le  peuple  de  Londres, 
mangeant  le  pain  qu'il  veut,  le  pain  fabriqué  avec  les  diverses  sortes  de  fa- 
rine première,  peut  en  choisir  qui  lui  coûte  3  cent,  de  moins  que  le  pain  de 
première  qualité  moyenne. 

Quelle  différence  entre  le  régime  de  la  réglementation  et  le  régime  de  la 
liberté  ? 


CHARGES  ADMINISTRATIVES  ET  TAXES  LOCALES.     375 

§  8.  — Boulangerie  administrative  et  meunerie  dite  de  Scipion.  —  J'ai  relevé 
les  frais  dont  les  règlements,  la  taxe  et  la  compensation  augmentent  en  réa- 
lité le  prix  du  pain  à  Paris.  Il  y  faudrait  ajouter  les  pertes  que  réalise  chaque 
année  la  boulangerie  administrative. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  voulu  faire  des  expériences  sur  la  fabrica- 
tion de  la  farine  et  du  pain;  les  savants  illustres  qu'il  a  dans  son  sein  s'en 
sont  mêlés.  De  là,  des  théories  célèbres  sur  la  moulure  du  blé,  qu'on  appelle 
les  théories  Scipion. 

Remontant  le  cours  des  âges,  ils  nous  ont  ramenés ,  ces  savants  illustres  , 
aux  ébauches  de  l'ancienne  mouture. 

Dans  la  farine  Scipion,  il  y  a  beaucoup  de  son;  dans  le  son  Scipion,  beau- 
coup de  farine. 

Le  mal  est  que  les  théories  n'ont  pas  été  inoffensives. 

Scipion  perd  tous  les  ans  128,919  f.  95.  Il  vend  son  pain  aux  hospices  et 
sur  les  marchés  de  Paris. 

S'il  le  vendait  en  supportant,  comme  les  boulangers,  les  frais  de  boutiques 
et  de  portage,  il  perdrait  255,679  francs. 

Quand  finiront  ces  expériences  curieuses  et  amusantes,  sans  doute  ,  mais 
chères? 

Quand  est-ce  qu'on  cessera  de  jouer  au  boulanger  et  au  meunier  au  sein  du 
conseil  municipal  de  Paris?  Quelles  lois  permettent,  en  France,  aux  admi- 
nistrations de  faire,  avec  l'argent  des  citoyens,  concurrence  aux  citoyens? 

N'oublions  pas  de  continuer  le  compte  qui  fait  l'objet  de  notre  travail;  nous 
en  sommes  à  49  f.  77. 

III.   —   BASE  INIQUE   DES  OCTROIS 

Nous  touchons  à  la  région  des  octrois. 

Si  le  pain  est  grevé  de  charges  énormes,  c'est  par  suite  de  diverses  combi- 
naisons administratives  étrangères  aux  octrois  ;  mais  la  matière  première,  la 
farine,  ne  paye  rien  à.  l'entrée  de  Paris. 

Dans  les  provinces  ,  je  ne  connais  que  Marseille  où  l'octroi  frappe  la 
farine. 

Après  cela,  tous  les  objets  de  la  subsistance  humaine  sont  frappés  par  l'im- 
pôt des  octrois,  qui  s'élève,  à  Paris,  de  12  à  240  pour  cent  de  la  valeur 
vénale. 

En  matière  de  subsistances ,  la  liberté  du  commerce  n'est  qu'une  théorie 
sans  application;  si  les  droits  de  douane,  aux  frontières,  ont  été  abolis  ou 
abaissés,  à  l'intérieur  du  pays,  1,700  douanes  intérieures  subsistent  sous  forme 
d'octroi,  et  surtout  cette  douane  intérieure  de  Paris,  pesant  sur  près  de  deux 
millions  d'hommes  ,  où  le  taux  des  perceptions  s'est  élevé  a  d'odieuses 
proportions. 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  un  long  discours  touchant  les  octrois  ,  je  veux  me 
borner  a  signaler  sur  quel  faux  principe  ils  reposent. 

On  verra ,  dans  le  cours  de  cet  écrit ,  le  détail  des  injustices  qu'ils 
occasionnent. 

Riche  ou  pauvre,   il  n'importe,  tout  le  monde  doit  tribut  à  la  cilé,  parce 


876  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

que  tout  le  monde  retire  de  la  cohabitation  commune  des  avantages  com- 
muns. Ni  la  richesse,  ni  la  pauvreté  ne  doivent  être  une  cause  de  privilège. 

Nous  devons  tous  supporter  le  fardeau  dans  la  mesure  de  nos  forces, 
c'est-à-dire  de  nos  fortunes. 

Voilà  le  principe;  il  est  banal  de  le  répéter. 

C'est  le  principe  inscrit  dans  toutes  nos  lois  d'impôts,  appliqué  en  général 
dans  ces  lois,  excepté  dans  les  lois  d'octroi. 

En  effet,  je  veux  bien  admettre  que  la  somme  des  subsistances  absorbée 
pour  réparer  les  forces  est  la  même  à  peu  près  chez  tous  les  hommes ,  à 
quelque  classe  qu'ils  appartiennent  ;  tous  les  hommes  sont  égaux  au  moins 
par  l'estomac.  Il  y  a  des  excès  au  delà  desquels  on  ne  peut  aller,  comme  des 
privations  au-dessous  desquelles  on  ne  peut  descendre. 

Dans  l'ensemble,  le  poids  des  aliments  absorbés  est  donc  à  peu  près 
semblable  pour  tous  les  hommes  du  même  âge.  Seulement,  si  l'on  poussait 
l'examen,  on  verrait  que  les  particuliers  occupés  aux  travaux  manuels  con- 
somment le  plus  des  choses  soumises  à  l'octroi,  pour  réparer  leurs  forces. 

L'octroi  frappe  tous  les  aliments  sans  distinction  de  destination  :  d'où  ii 
faut  conclure  que,  dans  la  réalité,  les  citoyens  payent  le  même  impôt,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  diversité  de  leurs  ressources  et  de  leur  fortune,  et  c'est  là 
qu'est  l'injustice. 

IV.    —   LA     VIANDE 

J'ai  toujours  pris  soin ,  dans  cet  écrit ,  de  distinguer  le  gouvernement  de 
l'administration. 

Je  sais  qu'au  sommet  du  gouvernement  la  cause  de  la  liberté  économique 
est  gagnée,  et  c'est  la  gloire  de  ce  règne  ;  je  sais  aussi  qu'au  sein  de  l'admi- 
nistration cette  liberté  est  combattue. 

Ce  que  j'appelle  l'administration,  c'est  cette  masse  d'agents  à  tous  les 
degrés,  chargés  de  l'exécution  et  comme  du  maniement  matériel  de  la  chose 
publique. 

C'est  là  que  la  lumière  pénètre  avec  difficulté;  il  s'y  crée  des  intérêts 
contraires  à  la  liberté. 

L'administration  résiste  même  à  la  volonté  des  gouvernements.  Elle  a  sur 
eux  cet  avantage,  qu'ils  passent  et  qu'elle  demeure. 

Je  citerai  dans  ce  chapitre  un  fait  curieux  de  la  puissance  administrative, 
de  sa  force  de  résistance  subalterne  à  la  volonté  même  du  souverain. 

§  1.  —  Situation  en  fait  et  en  droit  du  commerce  des  viandes,  à  Paris,  en 
1862.  —  Je  ne  veux  pas  rappeler  dans  ses  détails  l'ancienne  réglementation 
du  commerce  des  viandes,  les  ordonnances  régissant  les  marchés  sur  pied , 
les  abattoirs,  la  limitation  des  boucheries  dans  Paris,  ni  la  taxe  des  viandes. 

Je  me  bornerai  à  indiquer  l'état  présent. 

Les  décrets  des  24  février  et  16  mars  1858  ont  supprimé  la  taxe  de  la 
viande,  aboli  la  caisse  de  Poissy,  mais  ils  ont  institué  des  facteurs  sur  les 
marchés  sur  pied ,  création  absolument  inutile ,  car  les  anciens  commission- 
naires libres  qui  desservaient  ces  marchés  suffisaient  au  commerce.  Sans 
doute  les  commissionnaires  libres  peuvent  vendre  en  concurrence  avec  les 
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facteurs,  mais  l'administration  a  concédé  à  ces  derniers  le  choix  et  le  privilège 
des  places  sur  le  carreau  des  marchés. 

Nommés  pour  la  plupart  sans  posséder  les  connaissances  techniques  de  leur 
profession,  les  facteurs  louent  aux  commissionnaires  le  droit  de  choisir  les 
places,  et  le  commerce  n'a  retiré  qu'un  surcroît  de  frais  de  leur  création. 

Les  mêmes  décrets  ont  permis  à  tout  particulier  de  fonder  un  étal  de 
boucher  en  se  conformant,  pour  le  local,  à  l'ordonnance  de  police. 

Dans  les  halles  centrales  et  dans  les  marchés  en  détail,  les  places  ont  été 
données  à  des  particuliers  qui  ne  peuvent  avoir  en  même  temps  étal  en  ville. 
C'est  une  mesure  destinée  à  entretenir,  au  profit  du  public,  une  concurrence 
continuelle  entre  les  étaux  en  ville  et  le  commerce  des  halles. 

Je  ne  crois  pas  que  l'expérience  ait  justifié  la  prévision  de  l'administration. 

L'abattage  des  bestiaux  doit  s'opérer  dans  les  anciens  abattoirs,  et  dans 
les  abattoirs  des  trois  communes  annexées  des  Batignolles  .  de  la  Villette 
et  de  Belleville. 

L'art.  6  du  décret  précité  du  16  mars  donne  le  droit  à  tout  propriétaire 
d'animaux  d'abattre  son  bétail  dans  ces  abattoirs  ,  de  vendre  à  l'amiable  la 
viande  qui  en  provient,  de  la  faire  enlever  pour  l'extérieur  en  franchise 
d'octroi,  ou  de  l'envoyer  sur  les  marchés  de  la  ville  affectés  à  la  criée  des 
viandes  abattues. 

L'art.  6  dérivait  naturellement  de  la  liberté  donnée  au  commerce  des 
viandes  abattues  à  Paris. 

Mais,  en  fait,  cet  article  n'a  pas  été  exécuté;  le  commerce  s'est  concentré 
dans  les  deux  abattoirs  de  Popincourt  et  de  Montmartre;  tous  les  échaudoirs 
y  sont  occupés  par  les  bouchers  ,  et  jusqu'à  présent  les  propriétaires  d'ani- 
maux n'ont  pu  s'y  faire  délivrer  la  place  banale  prescrite  par  l'art.  6  du  décret 
du  1G  mars. 

Si,  dans  l'état  des  choses,  un  propriétaire  voulait  user  du  décret  et  faire 
abattre  son  bétail,  il  ne  le  ferait  qu'avec  désavantage;  il  ne  trouverait  de 
place  aujourd'hui  que  dans  les  abattoirs  désertés  par  le  commerce,  et  ne 
vendrait  par  conséquent  qu'avec  difficulté. 

Le  commerce  de  la  boucherie  a  conservé  ses  anciennes  allures;  les  chevil- 
lards,  c'est-à-dire  les  bouchers  en  gros,  ont  continué  de  dominer  le  marché. 

Ils  existaient  sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances  et  malgré  elles  ; 
ils  continuent  d'exister  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ils  existaient  et  ils  existent,  parce  qu'ils  ont  une  raison  d'être. 

Tous  les  bouchers  ne  connaissent  pas  les  animaux  sur  pied  ;  c'est  une 
science  difficile. 

Acheter  et  abattre,  c'est  donc  une  profession. 

Vendre  et  débiter  la  viande  abattue,  c'est  une  autre  profession.  Le  com- 
merce sait  diviser  les  occupations  quand  cela  est  nécessaire;  c'est  ce  qu'il  a 
fait  ici. 

Toutes  les  plaintes  contre  la  cheville  sont  donc  puériles.  Que  ceux  qui  se 
plaignent  fassent  comme  elle;  qu'ils  aillent  au  marché  acheter  eux-mêmes  les 
animaux  sur  pied  ;  personne  n'y  fait  obstacle. 

En  résumé  ,  le  commerce  des  viandes  sur  pied  subit  des  entraves  par  la 
création  des  facteurs  aux  marchés  de  Sceaux  el  de  l'oissy,  et  quant  aux 
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viandes  abattues  à  Paris,  le  commerce  serait  libre  si  l'art.  6  du  décret  du  16 
mars  recevait  sérieusement  son  exécution,  si  le  drawback  ou  restitution  du 
droit  existait  pour  les  viandes  entrées  dans  Paris. 

On  permet  bien  de  faire  sortir  les  viandes  des  animaux  abattus  dans  les 
abattoirs  situés  dans  Paris,  de  l'enceinte  de  ces  abattoirs,  pour  les  conduire  à 
l'intérieur  en  franchise  d'octroi  ;  mais  lorsque  ces  viandes  sont  entrées  dans 
Paris,  elles  n'en  sortent  plus  avec  restitution  de  droit.  Le  droit  est  payé, 
c'est  fini. 

Il  en  résulte  une  grande  gêne  pour  le  commerce  en  même  temps  qu'une 
injustice.  Les  viandes  exportées  hors  de  Paris  payent  le  droit  de  consommation 
de  Paris,  bien  qu'elles  n'y  soient  pas  consommées. 

Quant  aux  viandes  expédiées  abattues  de  la  province,  elles  restent  placées 
sous  le  régime  absolu  du  monopole  qui  paralyse  les  effets  utiles  des  décrets 
de  février  et  de  mars  1858. 

Depuis  l'existence  des  chemins  de  fer,  toute  la  France  peut,  en  théorie , 
concourir  ;t  l'approvisionnement  de  Paris  en  viandes  abattues  dans  les  pro- 
vinces. 

Si,  d'un  côté,  les  pays  d'embouche  trouvent  un  avantage  à  expédier  des 
bandes  d'animaux  sur  pied  à  Sceaux  et  à  Poissy,  dans  beaucoup  de  localités 
on  trouve  un  avantage  à  expédier  sur  Paris,  par  des  voies  rapides,  des 
viandes  tout  abattues,  soit  d'animaux  entiers,  soit  de  pièces  détachées. 

Un  commerce  nouveau  s'est  créé  :  c'est  celui  des  excédants  des  localités  di- 
verses en  morceaux  de  choix. 

Le  rayon  d'approvisionnement  peut  ainsi  s'étendre  et  rendre  davantage. 

Mais  d'abord,  au  lieu  de  trouver  à  Paris  un  marché  libre,  les  viandes  expé- 
diées abattues  de  la  province  ne  trouvent  qu'un  marché  fermé  et  soumis  au 
monopole. 

Agents  de  vente,  frais  de  marché,  mode  de  vente,  tout  est  soumis  à  la  ré- 
glementation. 

Monopole  des  facteurs.  —  Les  viandes  expédiées  des  provinces  sont  ven- 
dues à  la  criée  par  trois  facteurs  nommés  par  le  préfet  de  police. 

Ces  factorats  sont  des  fermes  qui  produisent  un  revenu  considérable  et 
forcé;  ils  se  transmettent  comme  des  offices. 

La  vente  par  facteurs  coûte  1  0/0  du  prix  des  ventes,  environ  1  centime 
par  kilog. 

La  ville  ajoute  un  droit  de  2  cent,  pour  abri;  le  poids  public  obligé ,  5  cent, 
par  25  kilog.;  diverses  charges  inhérentes  à  l'institution  factorale,  1  cent.;  au 
total,  4  cent,  par  kilog. 

Les  droits  d'octroi  sur  la  viande  introduite  de  l'extérieur  sont  de  10.55  par 
kilog.,  plus  le  décime  11.61. 

Ainsi,  les  viandes  supportent  : 

Droits  obligés  de  criée 0    04    » 

Octroi 0     il  61 

Total 0    15  61 
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Malgré  ces  charges,  les  ventes  à  la  criée  ont  augmenté  jusqu'en  1861. 

La  création  de  la  criée  en  1849,  à  une  époque  où  la  boucherie  n'était  pas  libre, 
constituait  un  premier  essai  de  liberté  :  c'était  une  tissure  dans  le  monopole. 
L'auteur  de  cet  écrit  y  a  fait  vendre,  un  des  premiers,  deux  moutons  sur  une 
planche  en  travers,  sans  abri,  à  la  risée  du  public  des  bouchers,  et,  en 
1860,  on  y  vendait  13,463,770  kilog.,  presque  le  quart  de  la  consommation 
de  Paris. 

Tel  est  l'effet  du  moindre  souffle  de  liberté.  Maintenant,  le  nombre  des  fac- 
teurs est  hors  de  proportion  avec  les  marchandises  vendues  ;  le  système  des 
adjudications  par  les  crieurs  laisse  à  désirer.  Les  facteurs  privilégiés  n'ont 
pas  d'intérêt  à  solliciter  de  nouveaux  envois,  dont  l'importance  conduirait 
l'administration  à  créer  de  nouveaux  facteurs. 

Mais  du  jour  où  l'administration  laissera  le  marché  libre;  quand  les  viandes 
seront  vendues  par  des  commissionnaires  libres,  ou  par  des  facteurs  dont  le 
nombre  ne  sera  pas  limité  :  quand  on  aura  fait  disparaître  des  règlements 
sans  raison,  tels,  par  exemple,  que  celui  qui  prohibe  de  vendre  au-dessous 
de  10  kilog.,  et  chasse  justement  du  marché  le  public  pour  lequel  il  a  été 
créé,  la  criée  prendra  ses  naturels  développements.  Elle  sera  ce  qu'elle  doit 
être,  le  contre-poids  et  le  modérateur  de  la  cheville. 

§  2.  —  Limitation  du  rayon  d'approvisionnement  par  l'effet  de  charges  et  de 
l'octroi.  —  Si  à  cette  charge  énorme  de  15.61  par  kilog.  de  viande,  on  ajoute 
les  prix  du  transport  à  grande  vitesse  par  les  chemins  de  fer,  on  trouve  bientôt 
la  limite  du  rayon  d'approvisionnement. 

A  trente-six  lieues  le  kilog.  paye  4  à  5  c.  de  transport.      5      » 
Droits  d'octroi  et  charges 15    61 

Total 20    61 

A  soixante-dix  lieues,  8  à  9  centimes 9      » 

Droits  d'octroi  et  de  charges 15    61 

Total 21    61 

Or,  on  vend  à  la  criée  des  basses  de  vache  à  40  cent,  le  kilog.:  on  en  a 
vendu  à  moins.  Il  est  donc  arrivé  que  le  total  des  charges  a  presque  égaie  la 
valeur  de  la  marchandise  expédiée. 

C'est  ainsi  que  les  charges,  dont  la  marchandise  est  grevée,  s'opposent  à 
l'extension  du  rayon  d'approvisionnement. 

Comparaison  avec  les  chnnjcs  de  la  viande  WT  pied.  —  La  viande  sur  pied 
supporte  des  frais  moins  considérables. 

Le  droit  d'octroi  de  la  viande  provenant  dos  animaux  sur  pied  abattus  à 
Paris  est  de  0,  12,  48,  72,  ycompri>  2  cent,  de  droit  d'abattoir  et  le  dé- 
cime    12.48 

Le  transport  à  quarante  lieues  est  de  2  cent   par  kilog,  2 

14.48 
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A  soixante-quinze  lieues,  de  4  centimes 12.48.72 


16.48.72 


A  quatre-vingt-dix  lieues,  5  centimes 5 

12.38.72 


17.48.72 


A  cent  quarante-cinq  lieues,  9  centimes 9 

12.48.72 


31.48.72 


Par  conséquent,  le  rayon  d'approvisionnement  pour  le  bétail  sur  pied  est 
double  de  celui  de  la  viande  expédiée  tout  abattue. 

Il  est  vrai  qu'aux  charges  de  la  viande  sur  pied  il  faut  ajouter  les  frais  de 
marché  sur  pied,  de  conduite,  etc.,  c'est-à-dire,  tout  compris,  2  cent.  1/2  par 
kilog.  Mais  la  viande  à  la  criée  reste  encore  de  beaucoup  surchargée. 

Aussi,  dans  son  état  présent,  la  criée  n'est  pas  pour  la  boucherie  un  mar- 
ché réglé  d'approvisionnement,  mais  un  marché  de  réassortiment. 

Transformation  de  la  vente  au  détail.  —  Bien  qu'encore  incomplète,  la  liberté 
du  commerce  des  viandes  a  déjà  produit  des  effets. 

Elle  tend  à  changer  l'ancien  système  du  détail. 

Sous  le  régime  de  la  limitation  et  de  la  taxe,  les  prix  de  détail  subissaient 
peu  de  variation.  Il  fallait  des  oscillations  considérables  en  hausse  ou  en 
baisse,  sur  les  marchés  sur  pied,  pour  déterminer  un  changement  dans  ces 
prix. 

Mais  le  nombre  des  bouchers  s'est  élevé,  depuis  1858,  de  500  à  1,100  pour 
Paris  agrandi. 

La  concurrence  est  devenue  plus  active,  plus  ingénieuse  à  satisfaire  aux 
besoins  du  public. 

Considérons  la  nature  des  viandes  sur  les  marchés. 

Sur  pied,  il  y  a  d'abord  trois  qualités  principales  ;  chacune  d'elles  se  subdi- 
vise en  trois.  On  dit  :  première  première,  seconde  première,  etc. 

Ces  divisions  subsistent  pour  la  viande  abattue. 

Il  y  a  ensuite  dans  le  même  animal  trois  catégories. 

Les  prix  varient  dans  la  réalité  suivant  les  divisions. 

Cela  explique  quelle  marge  est  donnée  au  détail  intelligent ,  comment  la 
viande  peut  se  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Cela  explique  aussi 
l'absurdité  de  l'ancienne  réglementation,  qui  faisait  une  taxe  commune  pour 
des  éléments  si  divers. 

En  outre,  les  prix  varient  de  quartier  à  quartier,  de  rue  à  rue,  suivant  les 
demandes  et  le  degré  d'aisance  de  la  population. 

La  demande  varie  suivant  telle  ou  telle  pièce  et  suivant  les  saisons;  la  variété 
des  besoins  est  infinie. 

Le  même  mouvement  s'opère  dans  les  prix. 
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Alors  l'intelligence  du  détail  substitue  aux  prix  uniformes  et  invariables 
des  prix  gradués,  mobiles  comme  les  cours,  proportionés  au  quartier,  à  la  rue, 
à  la  demande,  aux  besoins. 

C'est  par  la  liberté  qu'on  parvient  toujours  à  découvrir  le  secret  des  bas 
prix,  même  au  milieu  de  charges  absurdes  et  d'impôts  excessifs. 

La  consommation  de  la  famille  dont  nous  établissons  le  compte  s'est  élevée 
à  173  kilog.;  c'est  en  calculant  , 

Aux  droits  de  criée 29.25 

Reprise 49.77 

79.02 

En  outre,  elle  a  consommé  quinze  kilogr.  de  charcuterie. 

Au  droit  de  22,77  par  kilog.,  c'est 4.40 

Reprise 79.02 

82.42 

§  2.  —  Brève  histoire  des  criées  de  détail,  œuvre  personnelle  de  Napoléon  III, 
—  Il  est  instructif  de  voir  le  chef  de  l'État  lui-même  aux  prises  avec  les 
règlements  et  l'administration,  et  vaincu  par  eux. 

Je  ne  suis  le  flatteur  de  personne,  cet  écrit  le  prouve  avec  surabondance. 

Mais  je  dois  ici  louer  une  pensée,  une  œuvre  personnelle  de  Napoléon  III, 
porce  qu'elles  témoignent  d'une  attention  spéciale  et  d'une  sollicitude  pratique 
pour  le  peuple  de  Paris. 

Après  tout,  j'imagine  que,  dans  l'histoire  de  notre  pays,  on  rencontre  rare- 
ment le  souverain  s'occupant  de  ces  détails  louchants  de  la  subsistance  du 
peuple. 

L'empereur  avait  remarqué  qu'à  la  criée  en  gros,  dont  nous  venons  de  parler 
dans  le  paragraphe  qui  précède,  les  viandes  se  vendaient  à  des  prix  d'une 
extrême  modicité. 

C'était  dans  le  temps  de  la  limitation  de  la  boucherie.  Par  la  criée,  cette 
fisssure  pratiquée  dans  le  monopole,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  liberté  faisait 
irruption. 

On  trouvait,  à  l'aide  de  cette  énergie  qui  est  propre  à  la  liberté,  le  moyen 
d'entretenir  le  nouveau  marché. 

L'empereur  conçut  la  pensée  d'appliquer  le  système  de  criée  au  détail  des 
viandes  et  de  faire  directement  profiter  le  peuple  de  cette  modicité  des  prix. 

L'empereur,  sur  sa  bourse  privée,  fit  les  frais  des  criées  de  détail  dans  les 
quatre  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris. 

M.  l'iétri  était  alors  préfet  de  police:  esprit  eminent,  il  comprit  la  pensée 
du  prince  et  ne  tarda  pas  à  en  prescrire  L'exécution. 

Tout  va  bien  jusque-là.   Voici  maintenant  la  pratique  des  subalternes. 

Les  facteurs  delà  criée  en  lt<>s  furent  chargés  des  criée*  «le  détail. 

En  huit  mois,  de  janvier  à  août  1864,  ils  n'avaient  rendu  que  237,638  kil. 
08,  à  un  prix  moyen  de  96  cent,  le  kilog..  et  en  suivant  une  marche  constam- 
ment décroissante. 
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Ainsi,  au  marché  de  Beauvau,  on  avait  vendu  en  janvier  13,631  kilog.  17, 
et  en  août  on  n'y  vendait  plus  que  3,474  kilog.  51. 

Néanmoins  le  peuple,  alimenté  par  la  criée  de  détail,  n'avait  payé  la  viande 
que  9  1/2  la  livre  ;  la  prévision  de  l'Empereur  se  réalisait. 

Sans  doute,  ce  n'était  pas  de  la  viande  de  première  qualité,  de  la  première 
première;  c'était  de  la  viande  mangeable  et  salubre,  puisque  l'inspectiou 
l'avait  reconnue  pour  telle.  C'était  de  la  viande  qui,  sans  les  criées,  n'eût 
pas  moins  été  consommée  dans  Paris;  seulement,  elle  l'eût  été  à  12  ou  15  sols 
la  livre. 

Mais  les  criées  de  détail  ne  faisaient  pas  l'affaire  des  facteurs  en  gros  qui 
en  étaient  chargés,  pas  plus  que  celle  de  la  boucherie  de  Paris,  alors  en  pos- 
session de  son  monopole  séculaire. 

Elles  décentralisaient  les  apports  des  expéditeurs  et  leur  montraient  un 
autre  chemin  que  celui  de  la  criée  en  gros  ;  elles  occasionnaient  aux  facteurs 
en  gros  des  frais  et  des  déplacements  qui  troublaient  la  quiétude  et  les  béné- 
fices de  leurs  factorats. 

La  boucherie,  de  son  côté,  ne  pouvait  voir  d'un  bon  œil  un  établisse- 
ment qui  mettait  à  chaque  instant  en  relief  la  différence  des  prix  de  vente  en 
criée  et  à  l'étal. 

Des  abus  de  nature  diverse  ne  tardèrent  pas  à  s'introduire  au  préjudice  des 
expéditeurs  de  viandes  aux  criées  de  détail  ;  tout  concourait  à  anéantir  une 
création  utile  au  public  et  nuisible  à  certains  intérêts  privés. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  de  donner  la  nomenclature  de  ces  abus,  d'en  expliquer 
les  influences  hostiles  à  la  création  impériale. 

Les  détails  sont  consignés  en  partie  dans  une  enquête  qui  doit  être  aux 
archives  de  la  préfecture  de  police  et  qui,  dans  tous  les  cas,  se  retrouverait  au 
ministère  du  commerce. 

M.  Pietri  comprit  ce  qui  s'était  passé,  ou  du  moins  une  partie  de  ce  qui 
s'était  passé.  Il  ôta  de  suite  les  criées  de  détail  aux  facteurs  en  gros,  et 
nomma  pour  les  gérer  un  facteur  séparé. 

Dans  les  quatre  mois  de  la  nomination  de  ce  nouveau  facteur,  la  vente 
atteignit  246,585  kilog.  41,  quantité  déjà  supérieure  à  celle  qu'en  huit  mois 
avaient  vendue  les  facteurs  en  gros. 

En  1855,  la  vente  montait  à 517,601  kilog. 

En  1856,  —  à 630,762    — 

En  1857,  —  à 646,521     - 

Du  1er  janvier  1858  au  30  novembre,  date  de  la  suppression,  à  600  mille 
kilog. 

Ce  développement  avait  eu  lieu  malgré  des  règlements  impossibles  qu'il  est 
utile  de  consigner  pour  l'histoire  future  des  aberrations  administratives  de 
notre  époque. 

Ainsi  le  prix  de  vente  aux  enchères  ne  pouvait  atteindre  le  cours  de  la  taxe 
et  devait  rester  de  10  cent,  au-dessous. 

C'était  fort,  assurément,  de  créer  une  vente  aux  enchères  en  y  mettant  cette 
condition  :  Vous  ne  monterez  pas  plus  haut. 

Deux  acheteurs  sont  en  présence  :  ils  enchérissent  un  morceau,  ils  dépas- 
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sent  le  maximum  administratif.  Survient  le  contrôle,  qui  dit  :  Vous  n'aurez  le 
morceau  ni  l'un  ni  l'autre;  l'enchérisseur  insiste,  le  contrôle  refuse  :  débat  ; 
on  transige  en  coupant  un  autre  morceau. 

L'administration  avait  réglé  le  poids  des  morceaux  à  3  kilogr.  maximum. 
Il  fallait  couper  juste;  ou  enchérit  sur  un  morceau  de  3  kil.  10  gr.  Le  con- 
trôle refuse  de  le  laisser  livrer.  On  retranche  les  10  grammes  qui  ne  pou- 
vaient plus  servir  à  personne. 

Il  fallait  bien  rentrer  dans  le  règlement. 

Témoin  du  fait,  j'ai  vu  le  public  s'extasier  sur  la  sottise  du  contrôle. 

J'ai  défendu  le  contrôle,  car  enfin  le  règlement  dit  3  kilog.;  la  contravention 
commence  à  3  kilog.  1  gramme  ;  si  l'agent  tolère,  où  s'arrêtera-t-il?  Les  spec- 
tateurs n'ont  pas  voulu  goûter  mon  raisonnement. 

Le  règlement  engendrait  quelquefois  des  difficultés  insolubles  pour  l'admi- 
nistration elle-même. 

Sous  le  régime  de  la  taxe,  le  bœuf  était  taxé  à  un  prix  et  la  vache  à  un 
autre.  Alors  en  criée  le  prix  maximum  variait  suivant  qu'il  s'agissait  ou  du 
bœuf  ou  de  la  vache. 

Que  si  le  facteur  se  trompe,  contravention. 

Un  jour  il  doute  sur  un  morceau  coupé  et  demande  au  contrôle  :  Comment 
vais-je  faire  ?  Est-ce  de  la  vache,  est-ce  du  bœuf? 

On  mande  l'oracle  en  la  personne  de  deux  inspecteurs  de  la  boucherie  de 
Paris. 

Le  premier  dit  :  —  C'est  du  bœuf.  —  Non,  dit  l'autre,  c'est  de  la  vache  ! 

Les  indigents,  en  vue  desquels  en  partie  la  criée  de  détail  avait  été  créée, 
et  qui  devaient  en  former  la  clientèle  naturelle,  en  ont  été  exclus. 

L'administration  a  refusé  de  les  y  admettre. 

Je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  démentir.  C'est  par  ces  inintelligentes  mesures 
qu'était  aidée  la  création  populaire  de  Napoléon  III,  laquelle  était  impar- 
donnable de  gêner  les  factorats  en  gros  et  la  boucherie  de  Paris.  Ces 
criées  ont  été  supprimées  en  1858 ,  au  grand  regret  des  populations  des 
faubourgs. 

On  a  pu  alléguer  contre  elles  que.  la  liberté  étant  venue,  elles  n'avaient 
plus  de  raison  d'être;  est-ce  bien  là  le  secret  de  leur  chute? 

Chale. 
—  La  suite  prochainement.  — 
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CONCOURS 


CONCERNANT 

L'HISTOIKE  DE  LA  LIGUE  HANSÉATIQUE 


(RAPPORT  FAIT  A  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES) 


L'Académie  avait  proposé  comme  sujet  du  prix  Léon  Faucher,  pour 
l'année  1863,  Y  Histoire  commerciale  de  la  ligue  hanséatique. 

Les  concurrents  devaient  faire  connaître  l'origine  de  la  ligue,  sa 
constitution,  les  causes  économiques  de  ses  progrès,  de  sa  décadence 
et  de  sa  chute,  et  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la  marche  générale 
du  commerce  en  Europe. 

Deux  mémoires  ont  été  déposés. 

Le  mémoire  n°  1  porte  pour  devise  des  vers  d'Horace  : 

Impiger  exlremos  currit  mercator  ad  Indos, 

Per  mare  paupericm  fugiens,  per  saxa,  per  ignés. 

11  ne  compte  que  dix-huit  feuillets  in-4°,  et  se  borne,  dans  ce  cadre 
restreint,  à  présenter  un  aperçu  rapide  du  vaste  sujet  qu'il  aurait  dû 
aborder  d'une  manière  plus  sérieuse.  Les  indications  fournies  par  l'au- 
teur sont  en  général  exactes,  et  le  jugement  qu'il  porte  sur  les  faits, 
brièvement  esquissés,  ne  manque  point  de  justesse;  mais  soit  que  le 
temps  lui  ait  manqué,  soit  qu'il  n'ait  pas  bien  mesuré  l'importance  des 
travaux  provoqués  par  nos  concours,  il  n'a  produit  qu'une  ébauche 
tout  à  fait  insuffisante,  sur  laquelle  nous  ne  saurions  arrêter  l'attention 
de  l'Académie. 

il  en  est  autrement  du  mémoire  n°  2,  ayant  pour  épigraphe  les  pa- 
roles de  Montesquieu  : 

«  L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  communication  des  peuples.  » 

Il  se  compose  de  six  cent  dix-sept  pages  in-folio,  d'une  écriture  assez 
fine  :  les  questions  indiquées  par  le  programme  s'y  trouvent  abordées 
avec  une  connaissance  approfondie  du  sujet  ;  elles  sont  examinées  à 
l'aide  des  documents  originaux,  laborieusement  interrogés.  L'auteur 
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semble  familier  avec  la  plupart  des  publications  dont  l'histoire  de  la 
ligue  hanséatique  a  été  l'objet  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  notam- 
ment avec  l'œuvre  classique  de  Sartorius,  dont  il  a  fidèlement  repro- 
duit les  divisions,  et  rappelé  les  traits  principaux,  sans  tomber  néan- 
moins dans  une  imitation  servile.  Sur  plusieurs  points,  il  a  essayé  de 
critiquer  les  indications  de  Sartorius,  en  utilisant  des  travaux  plus 
récents.  Mais  si  les  productions  de  Barthold  et  quelques-unes  de  celles 
de  Lappenberg,  lui  ont  été  d'un  utile  secours,  on  peut  regretter  qu'il 
n'ait  pas  eu  connaissance  de  la  remarquable  monographie  de  Hirsch, 
sur  le  commerce  de  Dantzig  (1),  ni  de  celle  de  Lappenberg  sur  YHis- 
toire  de  la  cour  d'acier  (Steel-Yard)  de  Londres  (2  ,  les  écrits  de 
Schloezer  iv3),  l'Histoire  de  Prusse,  de  Voigt,  les  travaux  de  Bunge  (4), 
et  de  Wurm  (5),  l'ouvrage  de  Brederlow  (6),  auraient  pu  également  lui 
être  d'un  précieux  secours.  Il  possède  la  connaissance  nécessaire  des 
langues  de  la  famille  germanique  ;  son  style  trahit  même  d'une  manière 
trop  accentuée  une  origine  allemande. 

Mais  il  est  d'autres  sources,  non  moins  intéressantes,  dont  les  écri- 
vains étrangers  aux  idiomes  slaves  ne  peuvent  guère  profiter,  et  qui 
rendent  nécessairement  leur  œuvre  incomplète.  Ln  effet,  des  rapports 
nombreux  reliaient  la  Hanse  à  la  Pologne,  à  la  Lithuanie  et  à  la  Russie; 
le  commerce  de  ces  contrées  contribuait  grandement  à  la  prospérité  de 
la  ligue,  et  plusieurs  villes  importantes  de  ces  États  faisaient  partie  de 
cette  vaste  association.  Il  y  a  plus,  la  question  délicate  des  origines 
gagnerait  beaucoup  à  une  étude  sérieuse  dirigée  de  ce  côté. 

Tel  qu'il  est  composé,  le  mémoire  n°  2  n'en  mérite  pas  moins  la 
sérieuse  attention  de  l'Académie  :  s'il  n'épuise  pas  entièrement  le  vaste 
sujet  qu'il  aborde,  s'il  ne  met  pas  assez  en  relief  les  causes  véritables 
de  la  grandeur  temporaire  de  la  ligue  hanséatique  et  celles  de  l'inévi- 


(1)  Theodor  Hirsch,  Dantzigs  Hnndels  und  Gewerbsgeschichte  unter  der  Her:r- 
schaft  des  deuischen  Ordeus.  —  Leipzig,  1858. 

(2)  Lrkundliche  Geschichte  des  haiisisclien  StahUiofes  su  London,  von  Lappen- 
berg. —  Hambourg,  1851. 

(3)  Livland  ma  die  Anfœnge  deutschen  Lrbens  m  baltischen  Nordm.  —  Die 
Han&a  und  der  deutsche  Miter-Orden  indenOstseekmdern. —  Verfali  und  intergang 
der  Hansu  and  des  deuischen  Ordcns. 

(4)  Bunges  Archhi  fur  die  Geschichte  Ur-Est  und  Curlands  —  GeêchiehUiche 
Entwickelung  der  Standeverhœltnisse,  etc. 

(5)  Diehaàseuliichekolonial  polilik-in  SchmidtsaU.  <  irifl  fur  Geschkh., 
VI  1-2.  Km,-  deutsche  colonie  und  deren  Abfall,  ibul.,  \.  201;  VI.  97,786. 
Voy.  aussi  son  article  llansa  dans  le  Staats-Lexikon  de  Rolteck  et  \v<  Icker. 

(6)  Geschichte  des  Hnndels  und  der  gewerblichen  Cultur  der  osisrcreiche. 
Berlin,  1820 

V  tinii.  t.   KXITlii.  —   15  juin  1863.  2h 
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table  déclin  de  cette  institution,  purement  commerciale,  les  renseigne- 
ments qu'il  fournit  sont  exacts,  la  constitution  et  les  règlements  de  la 
Hanse  se  trouvent  fidèlement  rappelés  ;  l'ensemble  du  mouvement  des 
échanges,  accomplis  dans  les  divers  pays,  ainsi  que  l'influence  exercée 
par  cette  puissante  agrégation  marchande,  sont  élaborés  avec  soin.  Ce 
qui  laisse  le  plus  à  désirer,  c'est  le  style,  souvent  peu  correct,  et  quelque- 
fois entaché  d'images  de  mauvais  goût  :  cependant,  nous  hésitons  à 
nous  montrer  trop  sévère  sous  ce  rapport,  vis-à-vis  d'un  écrivain  labo- 
rieux, mais  évidemment  inexpérimenté  dans  l'idiome  dont  il  se  sert,  et 
qui  a  dû  vaincre  une  difficulté  de  plus  pour  exposer  le  résultat  de  ses 
solides  investigations. 

A  l'exemple  de  Sartorius,  l'auteur  du  mémoire  n°  2  divise  l'histoire 
de  la  Hanse  en  trois  périodes.  La  première  embrasse  l'époque  écoulée 
depuis  la  formation  de  la  ligue  hanséatique  jusqu'à  la  paix  conclue  avec 
Waldemar  111,  roi  de  Danemark,  en  1370,  elle  comprend  quatre  cha- 
pitres, qui  traitent  : 

1°  De  l'origine  et  de  la  formation  de  la  ligue  ; 

2*  Des  démêlés  et  des  guerres  de  la  Hanse  ; 

3°  Du  commerce  qu'elle  a  entretenu  avec  le  nord-est  de  l'Europe; 

4°  Enfin  de  celui  qu'elle  a  lié  avec  les  pays  occidentaux. 

Dans  la  seconde  période,  qui  se  termine  à  la  proclamation  de  la  paix 
publique  (1495),  par  l'empereur  Maximilien  Ier,  l'auteur  consacre  le 
premier  chapitre  à  la  domination  des  Hanséates  en  Norwége  et  dans  la 
Baltique. 

11  retrace  dans  les  quatre  chapitres  suivants  : 

L'histoire  du  commerce  des  Hanséates  avec  la  Norwége  ce  chapitre 
contient  une  description  très-curieuse  du  comptoir  de  Bergen)  ; 

Avec  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Russie  ; 

Avec  les  Pays-Bas,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  ; 

Avec  l'Angleterre  et  l'Ecosse. 

Après  avoir  étudié,  dans  le  sixième  chapitre,  les  institutions  com- 
merciales des  Hanséates  et  l'influence  de  la  ligue  sur  la  production  et 
sur  le  commerce  de  l'Allemagne,  il  décrit  la  constitution  de  la  ligue. 

Des  divisions  analogues  sont  adoptées  pour  la  troisième  et  dernière 
période,  qui  s'étend  jusqu'après  la  guerre  de  Trente  ans. 

Après  avoir  signalé  dans  le  premier  chapitre  les  causes  générales  de 
la  décadence  de  la  ligue,  l'auteur  suit  les  opérations  des  Hanséates  : 

En  Danemark  et  en  Norvège  ; 

En  Suède  et  en  Russie  ; 

Dans  les  Pays-Bas  ; 

En  Angleterre  ; 

En  France,  dans  le  Portugal,  en  Espagne  et  en  Italie. 
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Le  septième  chapitre  aborde  les  questions  relatives  à  la  liberté  des 
mers,  et  les  moyens  destinés  à  favoriser  les  relations  commerciales  et  le 
crédit  de  la  ligue  :  il  montre  comment  la  domination  commerciale  a 
échappé  aux  Hanséates.  Le  huitième  retrace  la  constitution  et  la  disso- 
lution de  la  ligue. 

Le  mémoire  se  termine  par  un  épilogue,  qui  résume  les  principales 
indications  de  ce  travail. 

L'auteur  a  cru  nécessaire  de  le  faire  précéder  d'une  introduction 
destinée  à  marquer  la  place  qu'occupe  la  ligue  hanséatique  dans  l'his- 
toire générale  du  commerce.  Cette  esquisse  est  insuffisante  :  le  mémoire 
ne  perdrait  rien  à  pénétrer  d'une  manière  plus  directe  dans  le  beau 
sujet  qu'il  est  destiné  à  traiter. 

Au  lieu  de  présenter  un  tableau  trop  restreint  du  commerce  de  l'an- 
tiquité, l'auteur  aurait  dû  creuser  d'une  manière  plus  ample  la  question 
des  origines  de  la  ligue.  Est-ce  que  la  dénomination  de  villes  slaves, 
de  villes  wendes,  qui  se  rencontre  constamment  dans  les  documents  les 
plus  anciens  et  dans  les  premiers  privilèges  accordés  à  l'union  qui  con- 
stitua le  noyau  de  la  ligue,  n'ouvre  point  naturellement  de  curieuses 
perspectives? 

Les  côtes  de  la  Baltique  ont  formé  à  une  époque  rapprochée  de  l'ère 
chrétienne  le  siège  d'un  commerce  considérable.  Déjà  Hérodote 
(456  av.  J.-C.)  mentionne  ces  régions  lointaines  d'où  viennent  l'ambre 
et  l'étain.  Pour  nous  en  tenir  à  des  témoignages  plus  récents  et  plus 
sûrs,  il  nous  suffira  de  rappeler  des  passages  connus  de  Pline  (1)  et  de 
Tacite  (2)  :  celui-ci  parle  d'habitants  exercés  à  la  navigation  et  con- 
naissant le  prix  des  richesses. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  les  Slaves  établis  de 
l'autre  côté  des  Carpathes,  entre  la  Vistule,  le  Dnieper  et  le  Wolga,  se 
répandirent  à  l'ouest  jusqu'à  l'Elbe,  au  nord  vers  la  Baltique  ;  ils  avaient 
déjà  franchi  les  Alpes  et  s'étaient  portés  au  midi  vers  l'Adriatique. 
Bientôt  ils  occupèrent  presque  la  moitié  de  l'Europe,  non  avec  la  vio- 
lence du  torrent  et  grâce  a  la  puissance  du  glaive,  mais  en  pénétrant 
dans  les  contrées  voisines  par  l'agriculture,  par  l'industrie  et  par  le 
commerce.  Tandis  qu'une  multitude  d'autres  peuplades  quittaient  d'an- 
tiques demeures  pour  se  nier  sur  les  pays  civilisés,  les  dépouiller  et  les 
dominer,  les  races  slaves,  plus  laborieuses  et  plus  tranquilles,  se  livraient 
au  travail  et  à  la  culture.  Les  historiens  les  confondent  toutes  sous  le 
nom  de  Wendes  (3),  donné  aux  habitants  les  plus  avancés  du  côté  de 


(1)  Bist.  nat.,  1.  XXXVII,  c.  2,  §  39.  Joignez  ce  qu'en  dit  Schlozer,  Allge 
meine  nordische  Gcschiehte. 

(2)  Demor.  Germ.,  c.  XLV. 
(3.  Henri  Martin.  Il,  308. 
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l'ouest,  frères  d'origine  des  Vénètes,  qui  depuis  un  temps  immémorial 
avaient  peuplé  l'extrémité  nord-est  de  l'Italie  (I).  Schaffarick,  dans  son 
beau  travail  sur  les  antiquités  slaves,  montre,  d'accord  avec  Suro- 
wiecki  (2),  la  commune  origine  des  Venetes  de  l'Adriatique  et  des 
Venèdesde  la  Baltique  (3).  L'ambre  récolté  par  ceux-ci  était  transmi» 
à  leurs  frères  du  Midi,  puis  exporté  plus  loin. 

On  rencontrait  dès  lors  dans  cette  mer  lointaine  et  peu  connue  des 
ports  d'une  certaine  grandeur,  des  villes  peuplées  d'hommes  actifs,  en- 
treprenants, hospitaliers.  Au  V  siècle,  la  plus  grande  et  la  plus  riche  de 
ces  cités,  Winetha,  s'élevait  comme  une  Venise  du  Nord,  fondée  avant 
celle  de  l'Adriatique,  qui  dut  sa  naissance  aux  nombreux  fugitifs  pous- 
sés au  milieu  des  lagunes  par  l'invasion  d'Attila  (452). 

Singulière  destinée  que  celle  de  deux  cités  commerciales,  qui  parais- 
sent issues  d'une  souche  commune,  et  qui  grandissent  à  la  fois  dans 
l'Adriatique  et  dans  la  Baltique,  presque  sous  le  même  nom,  l'une  pour 
arriver  à  la  plus  haute  splendeur,  enrichie  par  le  commerce  de  l'Orient, 
l'autre  pour  servir  de  point  de  départ  à  l'extension  du  commerce  du 
Nord. 

Winetha,  la  ville  des  Wendes  (Wendenstadt),  d'après  le  vocabulaire 
allemand,  était  la  capitale  de  l'île  de  Wollin,  située  à  l'embouchure  de 
l'Oder,  et  la  plus  importante  des  iles  slaves  des  premiers  siècles  :  Schaf- 
farick explique  comment  elle  portait  un  triple  nom,  cause  d'une  sin- 
gulière confusion  dans  ses  annales  :  Wolin  en  slave,  Jùlin  en  danois, 
Winetha  en  saxon  (4).  Sans  ajouter  une  foi  complète  aux  pompeuses 
descriptions  de  cette  ancienne  métropole  de  la  Baltique,  il  est  impossi- 


(1)  Henri  Martin,  138. 

(2)  Sledzenia  poczalku  narodow  Slowianskich,  180.  183. 

(3)  Livre  1,2e  partie,  §  II.  —  Il  n'y  a  aucune  témérité  à  rattacher  à  la  même 
souche  les  Vénètes  de  l'Armorique,  hardis  navigateurs.  César,  de  Belle  Gnli. 
III,  8.)  —Le  commerce  de  l'ambre  avait  mis  les  Slaves  de  la  Baltique  en  rap- 
port avec  la  Gaule.  (Schaffarick,  loc.  cit.)  La  nombreuse  marine  des  Vénètes. 
le  plus  puissant  des  peuples  armoricains,  accaparait  presque  tout  le  négoce 
des  iles  et  des  côtes  océaniques.  (Henri  Martin,  I,  90. ' 

(4)  Antiquités  slaves.  II.  43.  Un  chroniqueur  du  xie  siècle.  Adam  de  Brème 
le  décrit  en  ces  termes  :  «  In  Odorœ  oslio  quo  scythicas  alluit  paluden,  nobi- 
lissima  civitas  Julinum  celeberrimam  barbaris  et  Grœcis  (c'est-à-dire  aux  Russes) 
qui  in  circuitu  prœstat  stationem.  De  cujus  prœconio  nobis,  quia  magna  quœdam 
et  vix  credibilia  recitantur  volupe  arbitrer  pauca  inserere  digna  relatu.  Ext  sane 
maxima  omnium,  quas  Europa  claudit  civitatum,  quam  incolunl  Slari  en  aliis 
gentibus  grœcis  et  barbaris.  Sam  et  advenœ  Saxones  parem  cohabitandi  legem 
acceperunt,  si  tamen  christianitaiis  titulumibi  morantesnon  publicaverint.  Urbs 
illa  mercibus  omnium  septenlrionalium  nationum  locuplex,  nihil  non  habet  ju- 
cundi  aul  rari  (H,  12).  V.  aussi  Kanngiesser.  Geschiclilc  Pommerns. 


HISTOIRE  DE  LA  LIGUE  HANSÉATIQUE.  389 

ble  d'en  reléguer  l'existence  parmi  les  fables  :  ces  récits  merveilleux 
témoignent  d'une  situation  florissante,  ils  indiquent  le  siège  principal 
du  commerce  des  Slaves  dans  ces  temps  reculés. 

Winetha  fut  exposée,  aux  vinc  et  ixe  siècles,  aux  invasions  des  Sué- 
dois et  des  Danois,  qui  finirent  par  détruire  cette  cité  en  4177,  sous 
Waldemar.  La  ville  de  Wîsby,  dans  l'île  de  Gothland,  profita  de  ce 
désastre,  en  attirant  à  elle  le  mouvement  commercial. 

On  rencontrait  sur  les  rivages  de  la  Baltique,  notamment  dans  le 
nord-est,  des  éléments  de  civilisation  et  de  commerce  que  les  Slaves  y 
avaient  déposés  (1\  Mais  des  sources,  peu  nombreuses  et  peu  accessi- 
bles aux  écrivains  allemands  qui  s'en  sont  le  plus  occupés,  font  dire  à 
Scherer  :  «  Nous  manquons  de  données  suffisantes  sur  le  commerce  des 
Slaves  de  la  Baltique.  »  Il  constate  cependant  l'existence  d'associations 
formées  dès  le  Xe  siècle,  peut-être  même  plus  tôt,  et  destinées  à  protéger 
le  commerce  contre  de  nombreux  périls.  Les  premiers  documents 
écrits  parlent  de  ces  unions,  comme  contractées  «  de  mémoire  d'homme 
—  depuis  un  temps  immémorial.  »  Le  besoin  imposait  un  principe  de 
défense  mutuelle  aux  villes  commerçantes,  il  répondait  d'ailleurs  aux 
tendances  naturelles  des  Slaves  pour  se  grouper  sans  abdiquer  le  droit 
individuel.  Les  traditions  de  la  poésie  ont  conservé  à  la  Baltique  le  nom 
de  champ  des  pirates;  mais  la  piraterie  ne  peut  s'exercer  que  dans  des 
régions  où  l'on  rencontre  le  butin  propre  à  l'exciter  et  à  l'alimenter. 
Elle  atteste  l'existence  d'un  commerce  actif  (2). 

Outre  les  provenances  lointaines  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  ce 
commerce  rencontrait  dans  la  pèche  du  hareng  un  puissant  auxiliaire. 
C  est  en  effet  sur  les  côtes  de  la  Poméranie  que  le  hareng  se  portait  alors 
de  préférence,  et  l'on  ne  saurait  oublier  que  le  commerce  du  Nord  a 
consiamment  suivi  la  direction  que  lui  traçaient  les  bancs  de  harengs, 
en  obéissant  au  changement  imprimé  par  la  migration  successive  de  ce 
riche  produit  de  la  mer.  .II  a  surtout  été  florissant  au  sud-est  de  la  Bal- 
tique, tant  que  la  pèche  y  a  été  la  plus  abondante;  il  se  transporta  en- 
suite avec  le  hareng  sur  les  côtes  de  Russie,  et  finit  par  l'accompagner 
dans  la  mer  du  Nord.  Ces  trois  périodes  sont  celles  de  la  prospérité 
commerciale  qui  passa  des  cités  slaves  à  la  Hanse  tcutonique,  pour  enri- 
chir en  dernier  lieu  les  Hollandais 

«  A  une  époque  où  la  mer  offrait  peu  de  sécurité,  où  les  communi- 
cations par  les  voies  de  terre  étaient  exposées  à  des  difficultés  et  à  des 
dangers  de  toute  espèce,  le  besoin  avait  multiplié  les  associations  des 


(1)  Scherer,  Histoire  du  commerce  (V,  III  . 

v2)  Die  friiche  liïdeutuwj  ier  ostsecslaren  fur  Hnndelund  S<'/«»/Jflr//».fBarlhold, 
Geschichteder  deutxcheii  Hansa.  1,  80. 
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commerçants  pour  une  défense  commune;  l'exemple  des  particuliers 
apprit  bientôt  aux  villes  l'utilité  qu'elles  pourraient  retirer  des  confédé- 
rations qui  substituaient  l'union  des  forces  collectives  et  la  permanence 
de  ses  avantages  aux  engagements  passagers  et  fortuits  (1).  » 

Tout  porte  donc  à  croire  que  le  principe  d'assistance  mutuelle  qui 
fut  comme  l'àme  de  la  ligue,  remonte  beaucaup  au  delà  du  xme  siècle, 
auquel  on  a  l'habitude  de  placer  l'origine  de  la  Hanse.  Sans  doute,  de- 
puis cette  époque,  les  documents  deviennent  plus  abondants,  les  faits 
se  présentent  avec  plus  de  netteté  ;  mais  auparavant  les  mêmes  néces- 
sités avaient  amené  des  résultats  analogues. 

A  mesure  que  les  colonies  des  marchands  germaniques  s'établissaient 
dans  les  villes  wendes,  elles  héritaient  d'anciennes  habitudes  qui  ont 
rencontré  dans  la  constitution  de  la  Hanse  une  consécration  défini- 
tive. 

On  s'émerveille  beaucoup  de  nos  jours,  et  avec  raison,  de  la  puis- 
sance féconde  de  l'esprit  d'association  ;  celui-ci  n'a  pas  été  moins  actif 
aux  siècles  troublés  du  moyen  âge,  mais  il  se  manifestait  alors  sous  une 
forme  différente.  La  rigueur  des  temps  devait  faire  courir  au  plus 
pressé  et  réunir  les  forces  pour  la  défense  des  droits  et  des  intérêts,  tou- 
jours menacés  par  la  violence,  avant  que  de  confondre  les  moyens  d'ac- 
tion, dans  une  coopération  productive.  Tel  est  le  caractère  de  la  Hanse 
teutonique,  aussi  bien  que  celui  des  corporations  du  moyen  âge;  elles 
visent  à  des  moyens  de  garantie  commune,  sans  renoncer  à  l'activité 
purement  individuelle  de  chacun  des  membres  qui  en  font  partie. 

Aussi  bien  que  les  particuliers,  les  villes  de  la  Hanse  conservèrent 
chacune  leur  action  séparée,  sous  la  protection  de  la  force  que  créaient 
leurs  engagements  réciproques.  Là  se  trouve  la  cause  de  l'influence  ra- 
pide conquise  par  la  ligue  hanséatique,  mais  là  se  rencontre  aussi  la 
raison  d'une  chute  inévitable.  Tant  que  l'absence  de  tout  pouvoir  fort, 
et  la  lutte  qui  a  précédé  la  formation  des  Etats  modernes,  exposaient  les 
intérêts  privés  à  la  spoliation,  une  association  purement  commerciale 
pouvait  réunir  les  éléments  les  plus  dissemblables,  aggréger  des  cités, 
étrangères  les  unes  aux  autres,  effacer  la  diversité  des  dominations  pour 
garantir  à  tous  le  bienfait  de  la  sécurité  et  la  jouissance  de  certains  pri- 
vilèges. Les  seigneurs  et  les  monarques  ne  voyaient  dans  le  négoce  qu'une 
occasion  commode  d'accroître  leur  trésor  au  moyen  de  franchises  ven- 
dues ou  d'exactions  de  toute  nature.  Y  tri  bus  unit)  s  fut  la  devise  de  'a 
Hanse,  mais  elle  n'eut  en  vue  qu'un  intérêt  purement  commercial  (2)  ; 
l'idée  même  de  fonder  une  puissance  politique  lui  fut  toujours  étran- 


^1)  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes,  II,  cfa.  xiv.  p.  433. 

'2) Rem  kaufmœnnixrlien  Art,  schlossen  jede  politiscixe  Intéresse  ans.  ^Schloser.) 
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gère.  Or  les  liens  formés  uniquement  par  l'intérêt  se  relâchent  et  se 
dénouent  dès  que  cet  intérêt  devient  moins  pressant  :  il  faut  d'autres 
sentiments  puisés  dans  un  ordre  supérieur,  pour  constituer  une  force 
permanente  qui  défie  le  temps;  il  faut  l'amour  de  le  patrie  commune, 
le  dévouement,  le  sacrifice.  Les  sociétés  humaines  ne  vivent  pas  seule- 
ment d'intérêts  matériels;  la  richesse  n'est  pas  tout  pour  constituer 
leur  grandeur,  et  à  la  longue,  on  ne  peut  profiter  que  de  ce  que  l'on  peut 
défendre. 

Il  ne  s'agissait  point  pour  la  ligue,  ni  de  nouer  des  opérations  com- 
munes, comme  le  font  les  sociétés  commerciales,  ni  de  fonder  une  sorte 
de  république  fédérative  ;  elle  ne  visait  qu'à  se  garantir  de  la  violence 
et  du  pillage  sur  les  routes  de  terre  et  de  mer,  et  à  conquérir  des  fran- 
chises pour  ses  membres,  tout  en  leur  conservant  le  monopole.  L'esprit 
d'indépendance  politique  qui  avait  armé  les  communes  italiennes  était 
absent  des  villes  réunies  pour  former  la  ligue  hanséatique  :  elles  ne  s'é- 
puisaient point  en  querelles  intestines,  mais  elles  négligeaient  aussi  de 
se  constituer  en  une  puissance  collective  et  de  secouer  les  liens  de  la 
suzeraineté. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  vérité,  que  l'auteur  du  mémoire 
n°  2  n'a  point  dégagée  d'une  manière  assez  saillante  :  l'objet  de  la  ligue 
était  une  association  mutuelle  de  défense  et  de  participation  à  des  pri- 
vilèges commerciaux,  mais  nullement  la  formation  d'une  puissance 
politique  fédérative.  Elle  a  eu  un  passé  glorieux,  elle  a  su  réunir  des 
forces  considérables  et  remporter  des  victoires  éclatantes  sur  terre  et 
sur  mer;  mais  absorbée  dans  le  soin  de  conserver  le  monopole  du  com- 
merce du  Nord,  et  suidée  uniquement  par  l'intérêt  mercantile,  elle 
périt  dès  que  les  États  modernes  commencèrent  à  se  constituer  d'une 
manière  régulière,  en  substituant  la  protection  du  pouvoir  public  à  la 
garantie  des  forces  individuelles  formées  en  des  faisceaux  volon- 
taires. 

«  La  ligue,  dit  Pardessus,  composée  d'un  grand  nombre  de  villes 
dont  la  seule  enceinte  formait  tout  le  territoire,  et  qui  étaient  séparées 
par  des  États  vastes,  quelquefois  puissants,  souvent  ennemis  ou  j  doux 
de  sa  prospérité,  et  en  général  mal  disposés  pour  elle  1),  ne  pouvait 
constituer  une  autorité  centrale  assez  forte  pour  avoir  un  gouvernement 
proprement  dit  et  ramener  tant  d'associés  à  l'unité  de  volonté. 

«  Plusieurs  de  ces  villes  n'étaient  pas  d'ailleurs  indépendantes;  elles 
n'avaient  pas  ce  qu'on  appelle  V autonomie,  ou  du  moins  elles  n'en  jouis- 
saient que  par  one  sorte  de  concession  tacite  et,  a  vrai  dire,  sous  le  bon 
plaisir  des  princes  dont  elles  dépendaient.  Ouelques-uns  de  ces  princes 


1)  Laiipe.  Iircvis  indicatio  in  nofiliam  Irgum  naulirarum,  cap.  xxiu. 
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voyaient  avec  un  mécontentement  secret  leurs  villes  entrer  clans  la  ligue, 
ils  y  trouvaient  une  sorte  d'atteinte  à  leur  souveraineté,  le  système  de  la 
ligue  ayant  toujours  été  de  soustraire  les  membres  aux  juridictions  qui 
n'émanaient  pas  d'elle.  Si  d'autres  envisageaient  favorablement  l'ad- 
mission de  leurs  sujets  dans  la  confédération,  afin  que,  devenus  plus 
riches,  ils  payassent  plus  facilement  les  tributs  et  fissent  prospérer  le 
pays,  ils  n'entendaient  pas  qu'on  allât  plus  loin  ;  ils  voulaient  rester  les 
législateurs  de  leurs  États,  ou  du  moins  ils  wtulaient  conserver  une 
sorte  de  contrôle  sur  les  statuts  et  les  coutumes  qu'ils  leur  permettaient 
de  rédiger.  » 

Pour  bien  comprendre  la  constitution  de  la  ligue,  il  faut  se  dégager 
des  idées  modernes  de  l'État  et  des  obligations  qu'il  entraîne.  Le  Zoll- 
verein  a  paru  de  nos  jours  un  grand  effort  dans  le  but  d'établir  l'unité 
commerciale  entre  des  pays  distincts  ;  mais  au  moins  ces  pays  pou- 
vaient-ils disposer  librement  d'eux-mêmes,  car  ils  étaient  souverains. 
L'union  hanséatique  reliait,  au  contraire,  les  intérêts  matériels  de  villes 
soumises  à  des  dominations  diverses  :  elle  aspirait  à  réaliser,  en  vertu 
d'une  sorte  d'abstraction  hardie,  un  État  commercial  dans  les  États  po- 
litiques. 

Sans  parler  des  villes  hanséatiques  complètement  étrangères  à  l'em- 
pire d'Allemagne,  celles  qui  en  faisaient  partie  n'avaient  jamais  vu  re- 
connaître officiellement  leur  association  par  l'empereur.  Elles  jouis- 
saient de  la  plus  grande  latitude  dans  les  affaires  de  commerce,  et  elles 
s'en  contentaient,  car  toutes  leurs  opérations  avaient  pour  objet  les  re- 
lations avec  le  dehors;  d'accord  avec  l'esprit  de  l'époque,  elles  étaient 
convaincues  que  ces  opérations  pouvaient  seules  accroître  la  richesse 
publique. 

L'empereur,  de  son  côté,  n'usa  point  de  la  politique  habile  des  rois 
de  France;  ii  ne  sut  point  s'appuyer  sur  la  force  des  villes,  pour  do- 
miner les  seigneurs  et  les  princes.  Loin  de  grandir  le  pouvoir  central 
en  favorisant  le  développement  des  franchises  locales,  la  souveraineté  se 
mit  souvent  en  lutte  avec  le  commerce;  la  liberté  des  villes  fut  amoin- 
drie et  opprimée  au  bénéfice  de  l'étranger.  Dans  ses  fantaisies  patrio- 
tiques, Justin  Moser  déplore  l'erreur  commise  par  l'Allemagne  :  «  Si 
les  choses  avaient  tourné  autrement,  dit-il,  ce  ne  serait  pas  lord  Clive 
qui  donnerait  aujourd'hui  des  lois  sur  le  Gange.  » 

Mais  l'horizon  de  la  Hanse  fut  toujours  rétréci  :  elle  est  demeurée 
étrangère  aux  lointaines  expéditions  et  à  l'esprit  d'aventure;  elle  n'a 
point  participé  aux  découvertes  maritimes,  ni  à  d'autres  établissements 
commerciaux  qu'à  ceux  des  grands  comptoirs  créés  à  Novogorod,  à 
Londres,  à  Bergen,  à  Bruges,  et  plus  tard  à  Anvers,  à  Rowno,  etc.,  pour 
entretenir  des  relations  fructueuses  avec  les  États  producteurs  ou  con- 
sommateurs, qui  ouvraient  un  champ  favorable  aux  échanges.  Peu  de 
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cités  hanséatiques  comptaient  au  nombre  des  villes  impériales  :  la  plu- 
part avaient  su  par  de  persévérants  efforts  et  de  grands  sacrifices  arra- 
cher des  franchises  à  leurs  seigneurs  spirituels  et  temporels.  Mais  tout 
cet  édifice  manquait  du  ciment  durable  de  l'intérêt  politique;  ses  fon- 
dations ne  pénétraient  point  dans  le  sol  ;  il  ne  pouvait  que  s'écrouler  du 
moment  où  l'ordre  public  remplaça  le.^  guerres  privées,  où  le  pouvoir 
de  l'État  étendit  une  protection  efficace  sur  tous  les  intérêts. 

On  ne  connaît  exactement  ni  le  nombre  des  villes  qui  avaient  lié  entre 
elles  ce  pacte  commercial,  ni  l'année  de  leur  adhésion  ou  de  leur  re- 
traite. Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  que  les  villes  wendes,  Luheck, 
Rostock,  Creifswald,  Wismar,  Stralsund,  formaient  le  noyau  primitif, 
et  qu'au  [joint  culminant,  la  Hanse  comptait  soixante-dix-sept  adhé- 
rents, li  y  avait  une  tactique  habile  à  laisser  dans  le  vague  l'importance 
réelle  de  la  Hanse,  pour  frapper  les  étrangers  par  un  colossal  et  cœtera 
ajouté  au  dénombrement  des  villes  principales.  Tout  était  entouré  de 
mystère  comme  dans  la  république  des  lagunes;  la  ligue  ne  se  manifes- 
tait au  dehors  que  par  une  activité  commune,  à  laquelle  la  contrainte 
demeurait  étrangère  :  elle  n'avait  ni  pavillon  unique,  ni  monnaie  uni- 
forme, mais  elle  savait  au  besoin  venger  contre  les  plus  puissants  le 
tort  fait  à  un  de  ses  membres;  elle  généralisai!  en  faveur  île  tous  les 
confédérés  les  privilèges  obtenus,  elle  les  faisait  profiter  du  bénéfice 
d'une  juridiction  propre,  car,  conformément  à  l'esprit  du  temps,  qui 
pratiquait  le  respect  du  statut  personnel,  elle  transportait  avec  elle  par- 
tout où  ses  relations  avaient  grandi,  son  droit  et  ses  principes. 

Rien  de  plus  curieux  que  la  description,  bien  faite  par  l'auteurdu  mé- 
moire n°  S,  des  grands  comptoirs  de  Xovogorod,  de  Bergen,  de  Londres, 
de  Bruges.  A  l'exemple  des  corporations  religieuses  Ja  ligue  imposait  le 
célibat  à  ceux  de  ses  membres  qui  résidaient  dans  les  comptoirs,  vérita- 
bles couvenl>  commerciaux  :  elle  usait  aus>i  d'une  sorte  d'excommuni- 
cation majeure  ou  mineure  vis-a-vis  de  celles  des  cités  unies  qui 
avaient  contrevenu  aux  règles  admises  (1  .  Un  souci  jaloux  maintenait 
le  monopole  acquis  dans  la  Baltique,  surtout  vis-à-vis  d<-s  Flamands, 


0)  Par  l'excommunication  mineure,  l'accès  des  diètes  était  défendu.  L'ex- 
communication majeure  amenait  l'interdiction  de  toutes  les  relations  avec  les 
autres  membres  de  la  li,?ue:  elle  autorisiit  Ie9  villes  alliée*  à  s'emparer  de3 
biens  .les cii>'-  condamnées.  \\is  était  donne  de  cette  excommunication  aux 
souverains  des  contrées  où  la  ligue  avait  ib-s  comptoirs.  Des  conditions  fort 
diverses  étaient  imposées  aux  villes  qui  voulaient  être  relevées  de  cette  Ben- 
Cologne  fut  excommuniée  en  1470.  et  ne  rentra  dans  la  ligue  nue  sur- 
la  demande  etgrftceà  l'influence  de  l'empereur  Frédéric  III.  La  ligue  fut  per- 
due du  moment  où  {'excommunication  prononcée  par  elle  ee*sa  d'être  regardée 
comme  une  peine  terrible. 


394  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

car  l'Angleterre  n'a  guère  été  à  craindre  que  du  moment  où  !a  grande 
Elisabeth  lui  donna  une  vigoureuse  impulsion.  Le  commerce  russe  était 
l'objet  d'un  soin  particulier  :  un  document  de  1346  indique  Novo- 
gorod,  Psokw,  Polotzk,  Riga,  Dorpat,  Reval,  Fellin  et  le  Gothland' 
comme  les  lieux  de  rencontre  des  marchands  hanséates  avec  les  mar- 
chands russes  (1).  Il  était  interdit  aux  hanséates  de  lier  compagnie  avec 
aucun  étranger,  d'emprunter  ou  de  prêter  aux  Russes,  aux  Anglais  ou 
aux  Flamands,  aucune  somme,  sous  peine  d'amende  et  même  de  con- 
fiscation ;  défense  fut  faite  en  Livonie  d'apprendre  le  russe  à  quicon- 
que n'appartenait  pas  à  la  ligue.  Aucun  étranger  ne  pouvait  ni  faire 
bâtir,  ni  acheter  un  navire  dans  les  ports  hanséatiques,  et  les  Hanséates 
ne  devaient  se  servir  que  de  leurs  propres  vaisseaux  :  qui  ne  voi!  dans 
ces  règles  le  germe  du  fameux  acte  de  navigation  de  Cromwell? 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  vouloir  attribuer  aux  Hanséates  des 
idées  de  liberté  commerciale  ;  l'auteur  du  mémoire  n°  2  ne  l'a  point 
commise.  On  peut  constater  dans  son  travail  combien  était  rigoureuse 
la  sévérité  des  règles  restrictives  qui  tendaient  au  maintien  du  mono- 
pole de  la  Hanse,  et  comment  cet  esprit  d'exclusion  a  contribué  à  pré- 
cipiter la  ruine  de  la  ligue,  du  moment  où  les  nations  modernes  com- 
mencèrent à  revendiquer  leurs  droits,  alors  que,  comme  CécilBurleigh, 
elles  vinrent  à  dire  :  «  Un  bon  pasteur  ne  doit  pas  favoriser  le  troupeau 
d'autrui  aux  dépens  du  sien  propre.  » 

Ce  n'est  pas  que  la  Hanse  n'ait  payé  par  des  services  réels  les  droits 
successivement  acquis  :  elle  fit  beaucoup  pour  affranchir  les  mers  des 
pirates  (notamment  en  purgeant  la  Baltique  des  fameux  Vitaliens\  et 
pour  multiplier  les  échanges  entre  les  peuples  auxquels  elle  servit  d'in- 
termédiaire intéressé;  elle  rétablit,  sous  l'égide  de  l'union  armée,  la  paix 
publique  au  profit  des  marchands  (1).  Une  habile  organisation  avait 
divisé  les  Hanséates  en  quartiers  ou  cercles  ;  elle  déterminait  le  contin- 
gent de  chaque  ville,  ou  les  subsides  qu'elle  devait  fournir,  au  cas  où 
l'un  des  membres  de  la  Hanse  se  trouvait  attaqué.  Quand  il  s'agissait 
d'un  prince,  seigneur  d'une  des  villes  menacées,  celle-ci  se  bornait  à 
verser  le  subside  en  argent,  sans  mettre  des  hommes  d'armes  sur 
pied  (2). 

Aucune  ville  de  la  ligue  ne  devait  déclarer  la  guerre  à  des  princes, 
seigneurs  ou  États  étrangers,  sans  l'approbation  des  quatre  villes  les 
plus  voisines.  Les  différends  soulevés  entre  les  membres  de  la  Hanse 


(1)  Schlozer,  die  Hansa,  p.  428. 

(2)  «  Zum  nutzen  der  gemeinen  Kaufleute.  »  (Wurm.) 

(3)  «  Geht  es  gegen  einen  Fûrsten  welcher  der  Herr  einer  der  Stâdle  ist,  so  wird 
dièse  Stadt  nicht  Mannchaft  stellen,  sondern  nur  Geld  geben.  » 
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ne  devaient  être  décidés  que  par  la  ligue  elle-même  par  voie  amiable 
ou  en  vertu  d'un  jugement,  comme  aussi  aucune  ville  de  la  Hanse 
n'avait  le  droit  de  faire  des  traités  de  paix  ou  d'alliance  avec  des  étran- 
gers sans  l'avis  de  !a  Confédération.  C'est  ainsi  que  le  vieil  adage 
Concordià  parvœ  res  crescunt  rencontra  son  application,  et  que  de 
grands  avantages  purent  être  obtenus  dans  l'intérêt  général.  La  Hanse 
fit  abolir  les  droits  de  bris  et  de  naufrage,  elle  régularisa  la  bonne 
administration  de  la  justice,  fit  supprimer  le  droit  d'aubaine,  et  sou 
tint  la  liberté  du  pavillon  neutre.  Elle  contribua  beaucoup  à  faire 
substituer  dans  les  relations  commerciales  l'empire  du  droit  à  celui 
de  la  force. 

Cette  partie  du  programme  de  l'Académie  a  été  traitée  avec  succès 
par  l'auteur  du  mémoire  n°  2  :  il  connaît  bien  les  faits  et  il  les  classe 
avec  ordre  et  méthode;  mais  il  ne  s'élève  pas  toujours  à  une  large  en- 
tente des  principes  qui  les  dominent;  il  invoque  plutôt  le  témoignage 
des  événements,  qu'il  no  précise  leur  portée.  Beaucoup  plus  complet 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  ligue  avec  les  trois  royaumes 
Scandinaves,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas,  l'auteur  n'a  pas  tiré  tout  le 
parti  désirable  des  curieux  développements  dans  lesquels  il  aurait  pu 
entrer  au  sujet  de  l'action  exercée  sur  le  commerce  du  Nord  par  l'or- 
dre teutonique  et  par  celui  des  chevaliers  porte-glaives  de  Livonie. 

Les  savants  polonais  et  bohèmes,  Surowiecki,Maciejowski,  Bandtkie, 
Naruszewicz,  Lelewel,  Schaffarick  et  l'historien  Szajnocha  lui  auraient 
fourni,  s'il  avait  pu  les  consulter,  d'intéressants  aperçus  sur  les  routes 
commerciales  du  moyen  âge;  ils  auraient  relevé  à  ses  yeux  l'impor- 
tance peu  appréciée  de  ces  régions  lointaines  sous  le  rapport  de  la 
production  et  du  trafic.  Sartorius  reconnaît  que  le  commerce  de  la 
Hanse  avec  les  pays  slaves  (I)  a  été  pour  elle  une  des  principales  sour- 
ces de  profit.  En  effet,  à  cette  époque  de  mœurs  moins  recherchées  et 
d'industrie  moins  avancée,  où  les  produits  bruts  tenaient  une  grande 
place  dans  le  commerce,  la  laine,  les  pelleteries,  le  goudron,  les  peaux, 
le  miel,  la  cire,  le  bois  de  construction  ,  fournis  en  abondance  par  ces 
États  (2),  se  trouvaient  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  Han- 
séates.  Dantzig,  Kiga,  Novogorod,  Smolensk,  Wilno,  Kowno,  Cracovie, 
Thorn,  Breslau,  formaient  les  principaux  anneaux  de  la  li^ue  a  l'O- 
rient (3). 


(1)  T.  I.  :m-320. 

(2  llid.  «  Die  menteubehrlichen  Waaren  des  \ordens.  » 

(3)  Un  travail  Intéressant  sur  les  établissements  de  la  Hanse,  aux  bords  de 
la  Duna  Dwina),  dans  le  cours  du  xur  siècle,  a  été  Inséré  avec  la  signa- 
ture Stoslaw  Lapuna,  dans  le  Recueil  polonaisde  M.  Obryzkbo  (  l.  Il,  Péters- 
bourg,  1859).  On  y  trouve  des  détails  précieiu  ourles  comptoirs  de  Riga  et  de 
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Les  villes  de  Ifi  Poméranie  et  de  la  Prusse,  ancien  domaine  des  rois 
de  Pologne,  figuraient  au  premier  rang  des  membres  de  la  Hanse,  au 
temps  de  la  plus  grande  prospérité  de  la  ligue  ;  Dantzig  marchait  en  tête 
du  cercle,  et  ces  relations  se  sont  conservées  après  la  paix  de  Thorn 
(1466),  qui,  couronnant  les  efforts  des  villes  prussiennes (Calm,  Dantzig, 
Thorn,  Elbing,  etc.,  les  eût  délivrées  de  la  domination  de  l'ordre  teu- 
tonique  pour  les  réunir  à  la  Pologne.  C'est  par  l'intermédiaire  de 
Dantzig  que  passait  la  majeure  partie  des  denrées  et  des  marchandi- 
ses exportées  de  la  Lithuanie  (tels  que  le  blé,  le  bois,  le  chanvre,  le 
lin,  le  goudron,  la  potasse,  etc.),  à  laquelle  il  fournissait  en  échange  du 
vin,  des  épices,  des  fruits  secs,  des  soieries  du  drap,  des  vêtements. 
Le  comptoir  de  Kowno,  qui  avait  avec  Dant;ig  des  rapports  suivi-. 
acquit  une  grande  importance  du  commencement  du  xv'  siècle; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  décliner  par  suite  de  diverses  mesures  restric- 
tives. 

Le  bois  et  le  blé  furent  de  tout  temps  le  principal  objet  du  commerce 
de  Dantzig  avec  la  Pologne  ;  le  bois  surtout  en  était  tiré  en  grande 
quantité  à  destination  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  du  Portugal.  Les 
arcs  des  vainqueurs  d'Azincourt  et  de  Poitiers  ont  été  fabriqués  avec 
du  bois  polonais  !  11  servait  aussi  à  construire  les  vaisseaux  sur  lesquels 
des  navigateurs  hardis  parcouraient  l'espace  des  mers.  En  échange,  les 


Smolensk,  et  le  texte  de  divers  traités  et  jugements  relatifs  aux  rapports  entre 
les  membres  de  la  Hanse  et  les  princes  de  Smolensk,  de  Pololzk.etc.  Le  docu- 
ment le  plus  important  date  de  1228;  il  contient  le  traité  passé  avec  Mscis- 
lavv,  prince  de  Smolensk.  par  les  marchands  de  Riga,  assistés  des  députés 
de  l'île  deGothland,  de  Lubeck,  de  Munster,  de  Dormund,  de  Brème.  Ce  qui 
fait  remontera  une  époque  antérieure  à  1241  date  de  l'alliance  conclue  entre 
Lubeck  et  Hambourg  la  fondation  de  la  Hanse. 

L'auteur  montre  [p.  243)  comment,  dès  le  commencement  du  xne  siècle,  des 
marchands  de  Riga  et  d'autres  villes  hanséatiques  s'étaient  établis  d'une  ma- 
nière fixe  à  Smolensk.  Leurs  magasins  étaient  concentrés  dans  un  édifice  où 
logeaient  aussi  les  hôtes  étrangers,  et  qui  fut  nommé  Hôtel  des  étrangers 
goscinny  dvor  .  Celui-ci  avait  sa  cai>se  alimentée  par  des  contributions  spé- 
ciales; il  se  gouvernait  par  un  statut  propre,  rédige  à  l'image  de  la  Skra  de 
Sowonorod;  un  aldermann  veillait  à  l'application  des  règles  prescrites.  —  Les 
Allemands  possédaient  au  milieu  d^  la  ville  une  église  où  se  trouvaient  dépo- 
sés les  poids  et  mesures  légaux,  dont  des  doubles  étaient  conservés  dans 
l'église  de  la  Vierge  sur  la  montagne.  On  v  avait  recours  en  cas  de  doute  au 
sujet  des  poids  et  mesures  du  marché. 

Le  traité  de  1228  témoigne  de  relations  commerciales  beaucoup  plus  an- 
ciennes traversées  constamment  par  des   litiges  et  des  violences;  ce  traité  se 
sert  d'une  curieuse  expression  pour  caracterispr  «  une  paix  qui  n'était  pa 
cifique.  »  (Mit  cito  byl  nemrno.) 
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négociants  de  Dantzig  apportaient  en  Pologne  les  fruits  du  Midi,  les 
draps  de  Flandre,  le  velours  et  les  ouvrages  d'orfèvrerie. 

Le  mémoire  n"  i  explique  suffisamment  les  circonstances  qui   mar- 
quèrent le  déclin  et  la  chute  de  la  ligue.  Apres  avoir  dicté  la  loi  à  de 
puissants  monarques  et  disposé  des  couronnes  de  Danemark,  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège;  après  avoir  reçu  à  ses  diètes  les  ambassadeurs 
de  France  et  d'Angleterre,  la  Hanse  déclina  faute  d'unité  et  de  gouver- 
nement, du  moment  où  naquirent  les  Etats  modernes.  Le  vice  de  cette 
constitution  n'avait  pu  se  révéler  d'une  manière  aussi  sensible,  aux 
époques  antérieures.  Quand  la  diète  de  Cologne  (1364)  vit  dresser  le 
premier  acte  de  confédération  générale  de  près  de  80  villes,   les  pays 
avec  lesquels  la  Hanse  entretenait  les  rapports  les  plus  fructueux  étaient 
encore  éloigne-  de  la  maturité  politique;  ce  fut  l'époque  la  plus  bril- 
lante de  la  ligue,  il  suffisait  alors  que  les  mandataires  des  villes  alliées 
fussent  réunis  a  de>  époques  rapprochées,  dans  diverses  localités,  à 
Hambourg,  à  Brème,  à  Lubeck,  à  Lunebourg,  dans  les  villes  de  la  Bal- 
tique ou  même  à  l'étranger,  en  Norvège,  dans  le  Danemark,  en  Suède 
ou  dans  les  Bays-Bas.  En  1430  on  commença  à  comprendre  le  besoin 
d'une  direction  plus  régulière,et  Lubeck, dont  l'importance  avait  grandi, 
devint  le  siège  ordinaire  des  diètes,  que  cette  cité  eut  le  droit  de  con- 
voquer, d'accord  avec  les  villes  wendes.  En  vertu  d'un  singulier  phé- 
nomène, à  mesure  que  la  puissance  de  la  ligue  diminue,  les  règlements 
se  perfectionnent.  Bientôt  Lubeck  fut  formellement  reconnue  comme 
chef  de  la  ligue;  une  certaine  hiérarchie  s'établit,  chaque  chef-lieu  de 
circonscription  joua  vis-à-vis  des  communes  de  son  ressort  le  même  rôle 
que  Lubeck  à  l'égard  de  tous.   La  ligue  fut  divisée  en  trois  cercles  qui 
étaient  :  le  cercle  des  villes  wendes  (toutes  les  villes  septentrionales  et 
orientales);  le  cercle  de  Westphalie  (villes  occidentales)  et  le  cercle 
Saxon  (communes  du  centrée  Lors  de  la  diète  de  1447  on  vit  établir  une 
division  passagère  en  quatre  quartiers  ayant   pour  chefs  :  1°  Lubeck; 
2°  Hambourg;  3°  Mageiebour^  et  Brunswick;    4°  Munster,  Niinèguc. 
Deverton  et  Paderborn.  En  dernier  lieu  prévalut  une  autre  division  en 
quatre  cercles  présidés  par  Lubeck.  Cologne,  Brunswick  et  Dantzig. 
Lors  de  tous  les  renouvellements  d'actes  de  confédération,  la  ligue  s'en- 
gageait  «  à  procurer  la  gloire  de  Dieu,  a  maintenir  la  paix  el  la  sûreté 
dans  les  villes  et  le  pays  entre  tous  et  chacun,  L'empereur  excepte,  et  en 
réservant  de  même  ce  que  chacun  des  confédérés  devait  à  son  seigneur 
en  honneur  el  en  justice.  » 

Suffisante  jadis,  cette  organisation,  qui  réglait  lesaflaires  communes 
et  promulguai I  des  lois  au  moyen  des  recez  île  chaque  diète,  éprouva 
par  le  cours  du  temps  l'affaiblissement  qui  provenait  de  l'absence  d'une 
solidarité  politique.  Les  gouvernements  étrang<  rs  après  avoir  favorise 
la  formation  des  comptons,  ces  grands  couvents  copimerciaux  de  la 
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ligue,  et  multiplié  les  privilèges  des  Hanséates,  se  montrèrent  moins 
larges  et  plus  exigeants,  surtout  à  partir  de  l'époque  où  la  découverte 
de  la  route  des  Indes  et  du  nouveau  monde  ouvrit  d'autres  voies  au 
commerce. 

Les  traités  d'alliance  entre  les  villes  hanséatiques  étaient  tempo- 
raires; à  mesure  que  les  avantages  offerts  par  l'Union  diminuaient,  ces 
traités  rencontraient  moins  de  faveur;  on  ne  réussit  à  les  .renouveler 
qu'en  partie  en  1560,  1571 ,  1579,  1604.  A  cette  dernière  époque,  John 
Weeler  pouvait  dire  avec  raison  en  parlant  de  la  Hanse  :  «  La  plupart 
de  ses  dents  sont  tombées  et  les  autres  remuent  (Die  meisten  ihrer 
Zœhneseien  ausgefallen,  die  ûbrigen  sœssen  nur  lose). 

La  guerre  de  Trente  ans  lui  porta  un  coup  terrible,  et  le  traité  de 
Westphalie,  d'où  sortirent  les  États  modernes,  marqua  définitivement 
sa  chute.  Des  tentatives  infructueuses  de  reconstitution  furent  reprises 
en  1651-1662-1668  ;  le  dernier  congrès  hanséatique  eut  lieu  en  1669. 
Lubeck,  Brème,  Hambourg,  Brunswick  et  Cologne  y  eurent  seuls  des 
représentants;  Minden,  Rostock,  Osnabruck  chargèrent  les  députés  de 
Lubeck  de  leurs  intérêts;  Wismar,  Stralsund,  Dormund  s'excusèrent. 
L'assemblée  ne  put  arriver  à  s'entendre  sur  une  résolution  commune, 
et  l'ancienne  domination  de  la  Hanse  s'éteignit,  en  ne  laissant  debout, 
comme  souvenir  d'un  passé  glorieux,  que  l'union  de  Brème,  de  Lubeck 
et  de  Hambourg,  auxquels  se  joignit  Francfort,  pour  conserver  jusque 
dans  notre  temps  le  nom  de  villes  hanséatiques. 

11  ne  pouvait  en  être  autrement  ;  depuis  la  fin  du  xve  siècle  les  événe- 
ments se  succédaient  pour  diminuer  l'importance  de  la  Hanse. 

Proclamer  la  paix  publique  comme  le  fit  Maximilien  1er  en  1 495,  en 
se  .rendant  l'interprète  d'une  situation  nouvelle,  c'était  effacer  en 
grande  partie  le  service  rendu  par  ceux  dont  les  efforts  avaient  surtout 
réussi  à  refréner  les  guerres  privées  ;  fonder  une  puissance  formidable 
comme  celle  de  Charles-Quint,  c'était  réduire  à  de  plus  humbles  pro- 
portions l'action  de  la  ligue.  Du  moment  où  les  Etats  modernes  se  dé- 
gagent de  l'anarchie  féodale,  où  les  armées  permanentes  grandissent, 
où  le  commerce  et  l'industrie  commencent  à  devenir  un  objet  digne  de 
l'attention  des  souverains,  le  régime  de  privilège  et  de  monopole  de  la 
ligue  ne  peut  plus  se  soutenir.  Privée  de  ses  avantages  exclusifs,  elle 
voit  peu  à  peu  tomber  les  rameaux  qui  ornaient  un  tronc  vigoureux,  et 
ne  survit  plus  que  par  l'union  de  quelques  villes,  comme  elle  avait 
commencé  par  l'association  d'un  petit  nombre  de  cités.  Pareille  au 
Rhin  allemand  dont  on  découvre  avec  peine  la  triple  source,  la  ligue 
finit  comme  le  fleuve  par  se  perdre  dans  les  sables,  de  manière  à  dé- 
rober aux  regards  la  véritable  embouchure. 

Si   ce  rapport  n  était  point  déjà  trop  étendu,  nous  aurions  suivi 
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avec  l'auteur  du  mémoire  !i°  2  cette  dernière  phase  de  l'histoire  de 
la  ligue.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elle  est  racontée  avec  le  sa- 
voir solide  qui  distingue  tout  ce  travail.  Dans  ses  conclusions  l'au- 
teur cède  un  peu  trop  à  l'enthousiasme  que  lui  inspire  le  sujet  auquel 
il  a  consacré  ses  veilles.  Il  faudra  qu'il  revoie  Y  épilogue  avec  un  soin 
sévère.  S'il  veut  livrer  son  mémoire  à  la  publicité,  il  devra  aussi  sou- 
mettre quelques  autres  parties  à  une  révision  intelligente,  en  profitant 
des  publications  récentes,  faites  notamment  en  Allemagne. 

Sans  être  une  œuvre  parfaite,  le  mémoire  n°  2  témoigne  d'un  labeur 
consciencieux  et  de  connaissances  solides.  C'est  une  œuvre  sérieuse  qui 
peut  devenir  un  bon  livre  ;  votre  section  d'économie  politique  a  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Académie  de  lui  décerner  le  prix  de  3,000  fr.  (1). 

L.  Wolowski, 
de  l'Institut. 
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L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Lorsque  ces  lignes  seront  mises  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  la  «  lutte 
électorale,»  —  pour  employer  l'expression  officiellement  consacrée, — 
sera  complètement  terminée  :  elles  ne  toucheraient  donc  utilement  en 
rien  à  la  politique,  alors  même  que  le  fait  ne  serait  point  contraire  aux 
habitudes  de  ce  recueil  et  a  nos  convenances  personnelles.  D  ailleurs, 
le  jour  où  les  économistes  ne  laisseraient  pas  leurs  opinions  politiques 
au  seuil  de  l'enceinte  neutre  où  ils  discutent  incessamment  tous  les 
problèmes  sociaux,  la  science  serait  compromise  quant  à  son  éléva- 
tion et  ii  ni  sincérité;  l'esprit  de  parti  fausserait  des  débats  dont  la  con- 
clusion exige  impérieusement,  pour  être  vraie,  une  extrême  indépen- 
dance de  jugement. 


I    L'auteur  du  mémoire  couronné  par  l  académie  dos  sciences  morales  et 
politiques  est  M.  ftmile  Woims.  licencie  en  droit. 
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Ceci  posé,  on  sait  que  les  économistes  se  sont  plaints  maintes  fois  de 
la  persistance  fâcheuse  que  la  plupart  de  nos  législateurs  mettaient, 
systématiquement  en  quelque  sorte,  à  se  tenir  à  l'écart  d'une  étude 
quelconque  des  principes  de  la  science  dont  ils  auraient,  avant  tout, 
besoin  de  s'inspirer  pour  remplir  convenablement  le  mandat  qui  leur 
est  confié.  Il  m'a  donc  semblé  qu'il  pouvait  y  avoir  un  intérêt  sérieux  à 
tenter  de  pressentir  ce  que  l'économie  politique,  sans  sarrêter  aux  dé- 
nominations (éphémères  et  peu  scientifiques]  d'anciens  et  de  nouveaux 
partis,  peut  attendre  du  renouvellement  d'un  Corps  législatif  qui  n'é- 
tait pas  suffisamment  préparé,  au  point  de  vue  restreint  où  va  nous  placer 
cette  étude,  à  la  solution  des  graves  questions  se  rattachant,  directement 
ou  indirectement,  à  la  conclusion  du  traité  de  commerce  franco-anglais 
et  aux  chemins  de  fer. 

Lorsqu'il  s'agit  d'enfants  ou  d'adolescents,  leur  capacité  intellectuelle 
est  facilement  jaugée  par  tout  l'attirail  des  compositions,  interrogations, 
examens,  concours,  qui  constitue  certainement  le  mode  le  plus  parfait 
d'appréciation  que  l'on  puisse  rencontrer  ici-bas,  quoi  qu'en  dise  trop 
souvent  la  médiocrité  intrigante.  Pour  des  hommes  faits,  il  n'est  guère 
d'autres  moyens  de  connaître  le  degré  réel  de  leurs  connaissances  en 
une  matière  déterminée,  que  d'écouter  ce  qu'ils  disent  et  de  lire  ce 
qu'ils  écrivent,  mais  aussi  et  surtout  d'épier  les  questions  qu'ils  adres- 
sent à  leurs  interlocuteurs.  Je  voudrais  donc  faire  quelque  chose  d'ana- 
logue à  l'égard  des  candidats  de  toute  nuance  (j'insiste  beaucoup  sur 
ce  détail)  au  prochain  Corps  législatif,  en  me  bornant,  du  reste,  uni- 
quement aux  professions  de  foi  par  lesquelles  ils  ont  espéré  s'attirer  les 
suffrages  de  leurs  électeurs  :  si,  de  la  sorte,  ceux-ci  semblent  muets,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  permis  d'interpréter  leur  silence  au 
moyen  de  ces  mêmes  professions  de  foi,  puisqu'elles  doivent  évidem- 
ment contenir  les  réponses  aux  questions  que  leurs  auteurs  supposent 
implicitement  faites  par  les  électeurs.  «  Les  circulaires  électorales,  dit 
précisément  M.  Forcade,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  ne  sont  point  des  documents  qui  prétendent  imposer 
au  public  des  opinions  individuelles  préconçues.  Le  but  et  l'art,  dans 
ces  écrits,  sont  au  contraire  d'y  réfléchir,  comme  en  un  miroir,  les 
idées,  les  plaintes,  les  vœux  qui  flottent  dans  la  conscience  publique. 
Les  hommes  politiques  y  doivent  donc  voir  un  reflet  approximatif  des 
opinions  générales  ;  ce  sont,  pour  eux,  autant  de  pièces  d'une  en- 
quête librement  entreprise,  sur  les  dispositions  de  l'esprit  public,  par 
des  personnes  qui  ont  un  intérêt  particulier  à  bien  démêler  et  à  expri- 
mer avec  exactitude  ces  dispositions.  »  Cette  juste  appréciation  ne 
s'applique- t-elle  point  aux  aspirations  économiques  du  pays?  Oui. 
évidemment  oui  ! 

J'ai,  en  conséquence,  bravement  dépouillé,  non  certes  la  totalité  des 
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professions  de  foi  lancées ,  durant  les  deux  derniers  tiers  du  mois  de 
mai,  sur  toute  la  surface  de  la  France ,  mais  celles  que  j'ai  pu  rencontrer 
dans  la  presse  quotidienne  de  Paris.  Elles  sont  en  assez  grand  nombre 
et,  en  même  temps,  assez  uniformes,  pour  qu'il  soit  permis  raison- 
nablement de  supposer  que  l'ensemble  représente  aussi  exactement 
l'esprit  public  que  si  l'on  avait  réellement  sous  les  yeux  tous  ces  cahiers 
de  1863  (1).  Trop  de  ces  circulaires  affectent  nécessairement  cette 
allure  déclamatoire  que  l'on  se  croit  généralement  obligé  d'adopter 
quand  on  s'adresse  aux  masses,  pour  qu'il  soit  possible  de  les  prendre 
également  toutes  au  sérieux.  Le  solennel  et  le  convenu  y  prédominent 
avec  excès  ;  or,  comme  l'écrivait  récemment  un  critique  académicien, 
«  les  beaux  thèmes  !  les  thèmes  à  effet  et  à  variations  brillantes  !  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fatal  à  la  vérité  !  »  Il  est  peu  de  candidats  qui  débutent 
avec  la  franchise  dont  voici  un  exemple  :  «  J'ai  la  noble  ambition  d'en- 
trer dans  la  carrière  parlementaire  ,  et  j'y  suis  poussé  par  la  certitude 
que  je  pourrais  rendre  des  services  au  pays.  »  (&1.  Du  puis.)  La  plupart, 
au  contraire,  nient  cette  ambition,  cherchent  le  mobile  de  leurs  pré- 
tentions dans  leur  dévouement  à  la  patrie,  dans  les  sollicitations  de 
leurs  amis,  de  leurs  concitoyens,  dans  la  violence  qu'ils  sont  contraints 
de  faire  à  leur  amour  de  la  tranquillité,  etc.  Certes,  tout  cela  peut  être 
vrai  et  doit  l'être  même  quelquefois;  mais,  en  somme,  les  candidats 
recherchés  par  les  électeurs  sont  évidemment  en  minorité,  et  leur  langage, 
digne,  presque  fier,  contraste  heureusement,  par  son  cachet  de  sincérité 
communicative  ,  avec  les  banalités,  humilités,  compliments,  etc.,  de 
la  majorité. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  eus  réflexions  soient  parfaitement  étran- 
gères à  mon  sujet!  Je  suis  intimement  convaincu  que,  si  l'élégance  trop 
souvent  prétentieuse  de  la  forme  cédait  le  pas  a  la  solidité  du  fond,  si 
l'on  substituait  a  la  monnaie  courante  des  considérations  transcen- 
dantes et  inexactes,  eu  somme,  la  sèche  et  technique  précision  du 
langage  exact,  la  discussion  des  questions  économiques  serait  immen- 
sément simplifiée  ei  éclaircie.  A  y  regarder  d'un  peu  près,  combien 
d'industriels  et  de  commerçants  aiment  presque  à  s'entendre  répéter  la 
plaisante  explication  fie  Covielle  a  M.  Jourdain,  au  sujet  de  son  peu  : 
«Lui,  marchand?  C'est  pure  médisance,  il  ne  l'a  jamais  été.  Tout  ce 
qu'il  faisait,  c'est  qu'il  était  fort  obligeant,  fort  officieux,  et  comme  il 
se  connaissait  fort  bien  en  étoffes,  il  en  allait  ehoisir  de  ton-  les  côtés, 


i    L'expression  est  trop  heureuse  pour  que  je  n'en  laisse  pas   l'honneur 
ù  son  inventeur,  M.  Lavedan,  <le  la  Gazelle  dr  France,  journal  où  j'ai  pai 
lièrerufiit  trouvé  une  réunion  considérable,  faite  avec  autant  de  soin  que  <l  im- 
partialité, des  efrculaires  électorales  de  toutes  les  coulem 

2'  SL.R1E.  t.  xxxvm.  —   15  /'"H  t86^  -2<> 
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les  faisant  apporter  chez  lui,  et  en  donnait  a  ses  amis  pour  de  l'argent.  » 
Que  n'avons-nous  point  entendu  dire,  à  propos  du  traité  franco-anglais, 
par  exemple,  clans  nos  assemblées  délibérantes,  sur  la  mission  du  com- 
merce et  de  l'industrie  !  —  Voici  deux  candidats  qui  vont  m'aidera  com- 
pléter ma  pensée.  L'un  (M.  de  Lur-Saluces),  dont  la  piquante  circulaire 
comporte  un  parallèle  agréable  entre  le  vin  et  la  liberté  ,  dit  que  «  les 
intérêts  matériels  sont  à  l'esprit  public  ce  que  l'oïdium  est  à  la  vigne; 
ils  en  corrompent  les  fruits  :  bien  plus,  ils  attaquent  l'arbre  lui-même.  >> 
L'autre  (M.  F,  Billot)  constate  combien  «  il  importe  de  jeter  un  œil 
attentif  sur  les  intérêts  matériels  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  notre 
société  moderne.  »  Tous  deux  sont  dans  le  vrai,  chacun  à  son  point  de 
vue;  mais  croit-on  qu'il  y  ait  quelque  avantage  et  qu'il  n'y  ait  pas 
beaucoup  d'inconvénient  à  empêcher  qui  que  ce  soit  de  croire  que 
l'industriel  et  le  commerçant,  ont  nécessairement  pour  but  essentiel , 
principal,  unique  le  plus  souvent,  de  gagner  de  l'argent?  Les  questions 
de  patriotisme  et  de  fraternité  ne  sont-elles  généralement  pas  étrangères 
au  sujet?  La  poursuite  loyale  de  la  fortune,  si  elle  ne  se  fait  point  afin 
d'occuper  les  ouvriers  et  de  glorifier  le  pays ,  atteint  ce  résultat  et 
concourt  à  ce  succès.  L'économie  politique  ne  demande  pas  autre  chose, 
et  c'est  à  d'autres  sciences  qu'il  faut  demander  le  reste. 

En  toutes  circonstances,  il  est  dangereux  de  se  payer  de  mots,  mais 
particulièrement  dans  les  questions  sociales.  Des  exemples  tirés  des 
professions  de  foi  ne  manqueraient  pas,  si  je  voulais  énumérer  une  série 
de  promesses  que  leurs  auteurs  seraient  bien  embarrassés  détenir  et  qui 
laissent  le  germe  d'irritantes  aspirations,  impossibles  à  satisfaire,  dans 
le  cœur  des  intéressés.  Notre  excursion  nous  fournira,  chemin  faisant, 
quelques-uns  de  ces  exemples,  sans  que  nous  ayons  aucunement  besoin 
de  les  chercher  tout  exprès. 

S'il  est  beaucoup  trop  de  circulaires  qui,  pour  nous,  sunt  verba  et 
coces,  prwtereaque  nihil,  —  particulièrement  celles  émanées  d'hommes 
dont  les  antécédents  sont  connus,  —  ou,  en  un  mot,  la  question  poli- 
tique est  seule  traitée,  avec  ou  sans  mélange  d'autres  idées  générales, 
banalement  et  succinctement  indiquées,  la  question  économique  est 
fréquemment  effleurée  par  les  candidats,  avec  plus  ou  moins  de  bon- 
heur, comme  nous  allons  le  voir.  Tuais,  auparavant,  l'unanimité  avec  la- 
quelle sont  réclamées  toutes  les  réformes  qui  impliquent  l'économie 
dans  la  gestion  des  finances  (l'abaissement  de  l'impôt  et  la  diminution 
du  contingent  militaire)  doit  être  spécialement  mentionnée,  parce 
qu'elle  est  vraiment  digne  de  remarque.  On  les  trouve  demandées,  avec 
une  chaleur  variable  suivant  le  tempérament  du  candidat,  dans  toutes 
les  circulaires  un  peu  développées,  à  ce  point  qu'il  est  sérieusement 
permis  d'espérer  que  quelque  résultat  sera  prochainement  obtenu  dans 
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ce  sens.  La  force  rie  l'expression  présente  les  divers  degrés  compris 
entre  l'énoncé  pur  et  simple  du  vœu  et  la  protestation  souvent  fort  éner- 
gique; mais  le  vœu  est  toujours  exprimé. 

La  réduction,  immédiate  ou  graduelle,  du  contingent,  «  du  chiffre 
énorme  de  l'armée,  »  est  réclamée  par  tous.  Par  une  conséquence  natu- 
relle, la  guerre  est  malmenée  avec  un  entrain  de  nature  à  réjouir  le 
cœur  des  économistes,  gens  de  tout  temps  fort  amis  de  la  paix.  «  Avec 
mon  amour  et  mon  respect  pour  le  travail  productif,  dit  M.  de  Pierres 
à  ses  électeurs,  pouvais-je  ne  pas  parler  et  voter  pour  la  paix  et  contre 
la  guerre,  ce  fléau  ries  temps  barbares?  Aussi,  tous  les  ans,  j'ai  demandé 
la  diminution  de  ces  armées  nombreuses  et  ruineuses  qui  privent  vos 
campagnes  de  leurs  meilleurs  enfants.  »  —  «  La  guerre  est  un  legs 
ruineux  des  temps  barbares  j  qui  a  pour  résultat  rie  priver  le  travail 
national  rie  ses  bras  les  plus  vigoureux  et  rie  multiplier  les  impôts.  » 
(M.  Albert  Tachard.)  —  «  Point  de  guerre,  s'écrie  M.  Jules  Simon,  si 
ce  n'est  pour  la  défense  de  l'honneur  national  et  du  droit.  »  —  Les 
réformes  les  plus  urgentes  me  paraissent  devoir  porter  sur...  l'armée, 
trop  considérable  pour  l'état  de  paix,  qui  doit  être  l'état  normal  des 
nations.  »  (M.  Hermitte.)  —  Etc.,  etc.  —  Mais  alors  il  ne  faut  point 
admettre,  avec  M.  Guéroult,  que  «  la  France  doit  être  la  patronne  et  la 
protectrice  des  nationalités  opprimées ,  »  attendu  que  cela  peut  mener 
fort  loin.  La  question  du  triomphe  des  nationalités,  considérée  au  seul 
point  de  vue  rie  l'économie  politique,  a,  du  reste,  été  traitée  par  la 
Société,  il  y  a  environ  trois  ans  (1)  ;  elle  se  trouve  encore  à  son  ordre 
du  jour  sous  une  autre  forme  :  il  n'y  a  donc  pas  une  absolue  nécessité 
de  braver  une  impopularité  trop  facile  a  propos  d'un  sujet  que  d'autres 
considérations,  très-respectables  assurément,  rendent  en  ce  moment 
particulièrement  émouvant.  Comment  le  traiter  sans  froisser  les  sen- 
timents généreux  de  ceux  qui  pensent,  — avec  Ai.  Coûtant,  adversaire 
nettement  déclare  ries  doctrines  économiques,  comme  nous  auronsocca- 
sion  de  le  voir  un  peu  plus  loin,  —  que  «  le  principe  des  nationalités 
est  passé  dans  le  sang  français,  qu'il  est  inhérent  à  la  mission  providen- 
tielle de  notre  patrie,  qui  veut  le  droit,  la  justice  et  la  civilisation.  »  — 
Quant  à  moi,  dirai-je  avec  AI.  Davy,  «  je  dois  déclarer  nettement  que 
je  suis  avant  tout  l'homme  de  la  société  civile;  que  j'honore  bien  plus 
la  mémoire  de  Jacquart  nous  donnant  un  instrument  rie  travail,  ou 
d'Olivier  rie  Serres,  le  grand  agronome  français,  que  la  mémoire  du 
plus   brave  général;   que  je  préfère   Parmentier,  nous  apportant   la 
pomme  de  terre  qui  nourrit,  a  tous  ces  conquérants  que  Bossuet  a 
appelés  les  grands  ravageurs  des  nations!  » 


(i)  Voir  la  livraison  de  juillet  1860. 
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Le  problème  de  l'abaissement  de  l'impôt  serait  bien  près  de  recevoir 
une  solution  satisfaisante,  si  tous  les  postulants  adoptaient  pour  Credo 
économique,  à  l'instar  rie  M.  Martinelli,  disciple  de  Bastiat  et  son  suc- 
cesseur local  comme  candidat  à  la  représentation  nationale ,  cette 
simple  profession  de  foi  du  célèbre  économiste  :  «  Pour  moi,  je  pense 
que  lorsque  le  pouvoir  a  garanti  à  chacun  le  libre  exercice  et  le  produit 
de  ses  facultés,  maintenu  l'ordre  et  assuré  l'indépendance  nationale,  il 
a  rempli  à  peu  près  toute  sa  tâche,  et  que  tout  ce  qui  est  en  dehors  de- 
ce  cercle  appartient  au  domaine  de  l'activité  privée.  »  Ces  paroles,  pro- 
noncées il  y  a  bien  près  de  vingt  ans,  sont-elles  plus  en  concordance 
avec  les  idées  générales  des  Français  ?  Franchement,  je  ne  le  crois  pas, 
même  en  laissant  de  côté  le  tracé  des  limites  des  attributions  de  l'État, 
que  Bastiat,  dans  son  éloquente  concision,  avait  soin  de  ne  pas  tenter. 
Cette  assertion,  je  n'aurai  que  trop  d'occasions  de  le  montrer,  ne  court 
point  le  risque  d'être  dénuée  de  preuves  tirées  des  circulaires  élec- 
torales. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  des  dépenses,  M.  Jules  de  Lasteyrie 
est  peut-être  le  seul  qui  se  mette  un  peu  résolument  en  travers  du  cou- 
rant qui  nous  entraine,  quand  il  dit  :  «  Il  n'est  pas  bon  d'accroître 
chaque  année  les  dépenses  ni  d'augmenter  chaque  année  les  impôts. 
Des  dépenses  accessoires  ne  peuvent  se  multiplier,  sans  compromettre 
la  prospérité,  sans  enlever  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie 
les  capitaux  dont  ils  ont  besoin.  »  On  admet  trop  généralement, 
comme  une  sorte  d'axiome  ou  d'article  de  foi,  que  les  recettes  et  les 
dépenses  doivent,  dans  un  Etat  civilisé,  aller  toujours  en  croissant  ;  on 
ne  fait  souvent  porter  la  difficulté  que  sur  la  modération  de  l'allure 
que  doit  prendre  cette  double  progression  ascendante!  Il  est  du  moins 
permis  de  prêter  cette  opinion,  sans  leur  faire  injure,  à  «  ceux  qui, 
justement  préoccupés  de  l'aggravation  des  charges  publiques,  hâtent 
(seulement)  de  leurs  vœux  toutes  les  économies  compatibles  avec  la 
grandeur  de  la  France  et  un  état  de  choses  propre  à  rendre  à  l'agri- 
culture les  bras  qui  lui  manquent  aujourd'hui  »(M.  Lapérouse)  ;  —  à 
ceux  qui  pensent  simplement  qu'un  «  bon  député  est  économe  des 
revenus  publics,  mais  qu'il  favorise  les  dépenses  nécessaires  ou  produc- 
tives »  (M.  Philipot  deTayac)  ;  —  à  ceux  qui  veulent,  sans  s'expliquer 
davantage,  «  que  le  budget  de  l'État  soit  contenu  dans  des  proportions 
normales,  que  la  réforme  financière  ait  pour  base  une  économie  sévère 
et  bien  calculée  »  (M.  de  Rambourgt);  —  à  ceux  enfin  qui  se  bornent 
à  désirer  «  une  plus  équitable  répartition  des  subventions  prélevées  sur 
le  produit  des  impôts,  »  (M.  Yingtain ,  —  qui  ajoute  :  «  Si  j'admire  la 
splendeur  de  la  capitale,  je  déplore  la  détresse  et  le  délaissement  d'un 
grand  nombre  de  nos  communes  rurales.  »  — Etc.,  etc.  — En  effet,  je 
n'aperçois  pas  suffisamment  les  principes  d'économie  financière  qui  diri- 
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gent  les  honorables  candidats  ;  je  leur  en  demande  bien  pardon,  mais 
la  compatibilité  des  charges  publiques  avec  la  grandeur  et  la  prospé- 
rité du  pays,  la  nécessité  des  dépenses,  leurs  proportions  normales, 
leur  égale  répartition,  réveillent  en  moi  autant  d'idées  qui  me  mettent 
en  défiance  quant  au  sens  à  attribuer  au  juste  à  toutes  ces  expressions, 
lesquelles,  du  reste,  sous  une  forme  vague  et  timide,  répondent  peut- 
être  à  des  intentions  définies  et  énergiques. 

En  somme,  depuis  la  simple  «  modération  dans  les  impôts  »  d'une 
grande  majorité,  jusqu'à  «  l'opposition  péremptoire  aux  accroissements 
démesurés  et  effrayants  de  nus  budgets  »  (M.MahuJ  ,  toutes  les  opi- 
nions sur  l'équilibre  de  ces  budgets  et  l'économie  financière  sont  repré- 
sentées. Quelques-unes  sont  fortement  accentuées.  —  «  La  charge  de 
l'impôt  devient  si  écrasante  que  le  propriétaire  lozérien  prend  l'habi- 
tude de  dire,  avec  trop  de  vérité  (4),  qu'il  n'est  plus  que  le  fermier  de 
l'Etat,  auquel  il  paye  souvent  le  quart,  assez  souvent  le  tiers  du  pro- 
duit de  ses  terres.»  (M.  Roussel.)  —  «  La  situation  du  Trésor,  la  néces- 
sité d'alléger  les  charges  publiques  et  de  ménager  les  ressources  de 
l'avenir  exigent,  dans  les  finances,  une  réforme  enfin  efficace.  Il  est 
temps  de  renoncer  aux  expédients  transitoires  et  d'entrer  résolument 
dans  la  voie  des  économies.  »  M.  Delprat.)  —  «  Il  faut  réaliser  des  éco- 
nomies sérieuses,  sans  lesquelles  la  France,  ballottée  entre  les  emprunts 
et  les  aggravations  d'impôt,  n'utilisera  jamais  complètement  les  trésors 
dont  la  Provideucel'a  comblée.  »  (M.  de  Kerdrel.)  —  «  Les  réformes 
les  plus  urgentes  paraissent  devoir  porter  sur...  les  impôts  dont  la 
complication  charge  le  contribuable  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
société,  et  l'entrave  dans  toutes  les  manifestations  de  son  activité  indus- 
trieuse.» (M.IÎermitte.)  —  MM.  Casimir  Périer,  G.  de  Beaumont,  Bar- 
thélémy Saint- Hilaire,  Fontaine  de  Melun),  Dréolle,  etc.,  tiennent  un 
langage  analogue,qui  prouve  qu'ils  ne  regardent  pas  comme  fatalement 
obligatoire  cet  accroissement  annuel  de  dépenses  qui  les  préoccupe. 
M.  Fontaine  [de  Melun)  songe  «  non  à  contester  l'utilité  des  dépenses 
publiques,  mais  à  faire  rentrer  l'impôt  dans  ses  limites  les  plus  strictes.» 
—  M.  Dréolle  parle  de  «  préparer,  par  de  sages  mesures  économiques, 
la  diminution  des  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  l'industrie  et  sur  l'agri- 
culture. »  —  «  .le  ne  doute  pas,  dit  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire,  qu'en 


(tï  Économiquement  parlant,  l'assertion  est  tellement  exorbitante  que  je  me 
suis  empressé  île  la  vérifier,  en  recourant  à  M.  Léonce  de  Lavergne  Économie 
rurale  de  In  France  depuis  1789  .  D'après  L'émineol  agronome,  la  répartition 
des  recettes  publiques,  en  1857,  donne  pour  la  Lozère  5  fr.  M  par  hec- 
tare de  superficie  et  18  fr.  76  par  habitant.  Les  chifi'res  correspondants  du 
■  li.-pariement  de  l'Allier,  qui  est  le  plus  désavantageusement  traité  de  la  région 
du  centre.  <oni   l<>  fr.  33  <-t  10  fr.  10! 
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suivant  energiquement  la  voie  indiquée  hautement   par:  pu- 

plique,  on  m  poisse  irriver  a  reluire  les  impôts,  loin  de  les  suf 
ter.  »  —  lu  m  ul  candidat  remonte  un  courant  que  je  voudrais,  pour 
ma  part,  pouvoir  qualifier  de  populaire,  parce  qu'il  «trait  la  ma: 
talion  éclatante  de  la  diflosioo  des  vrais  principes  de  l'économie  poli- 
tique dans  lésinasses  :  ■  Nous  ne  jugeons  poil  t  ses        PI  il 
m  chiffre  qu'elles  atteignent,  comme  <              ;  pour  flatter  une  niaise 
avarice,  mais,  avant  tout,  nous  nous  rendons  compte  de  leur  applica- 
tion; et,  si  les  dépenses  ont  multiplié  le  travail,  fécondé  l'agriculture, 
augmente   le-   moyens   de  circulation,   répandu  l'instruction  (h 
peuple,  porté  le  ni*  n-être  partout  et  assuré  le  bien-  rai.  nous 
nous  garderons  bien  d'attaquer  un  chiffre  qui  aurait  produit  toi> 
biens.  »  (M.  Coûtant. 

Il  est  une  des  questions  incidemment  touchées  par  cet  honoi 
candidat.  tres-GOntroversée  et  tranchée  par  une  énorme  majorité  dans 
m  MM  excessivement  radical,  sur  laquelle  je  ne  dois  point  oublier 
d'appeler  l'attention  des  lecteurs.  le  veux  parler  de  ■   la  plus  grande 
diffusion  possible  des  idées  et    des  lumières  par  l'ens  :it.  >- 

(MM.  Richard.  deValbrune,  etc.  ,  q^i  est  réclamé  depuis*  le  développe- 
ment bien  entendu  de  l'instruction  primait 
jusqu'à  «  l'organisation  d'un  système  général  et  complet  d'éduca 
gratuite  pour  tous.  ■  (MM.  Roussel.  Quétand,  etc.)  —  <.  Tous  les  Fran- 
çais ont   droit  a  1  instruction  primaire.  >  dit  M.  Albert  Tachard.  »   — 
*  Je  veux  l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire, 
vin.  —  MM.  GoUneau, flamant,  l.evy.  Lignier,  etc.,  demandent,  en 
outre,   qu'elle  soit  professionnelle.  —  MM.   Goéroult,   Paul  Boiteau. 
Philipot  de  Tayae.  etc..   pensent  que    *   propager  l'instruction  dans 
toutes  les  classes  est  le  premier  devoir  des  gouvernements         •  man- 
dataires du  pays,  i  —  "  Elew-î  !t  dignité  morale  du  peuple  par  . 
truction  «(M.  Roussard)  est  certainement  chose  très      -  sur- 

tout  depuis    l'établissement  du    suffrage  universel;  n  i  -        mis  de 
ceux  qui  hésitent  beaucoup  devant  les  difficultés, 
cables  :  dune  solution  satisfaisante  du  problème  par  la  >  -    meo- 

taire. 

Les  économistes  doivent  être  curieux  d< 

pensent  et  disent  du  libre  échange,  11  en  est  moins  question  qui 
l'aurais  supposé  tOUl  d'abord,  sans  doute  parce  que  la  conquête  en  est 
rdée  comme  consommée  en  principe  et  coron*  -   rée  eu  fait. 

Toutefois,  les  proteotionnistes  n'ont  point  encore  disparu  dk 

surface  de  l'empire.  —  Tel  candidat    s  »  de  »    poursuivre   la 

réforme  des  traites  ,|o  natnrea  nuire  au  travail  nat!.  i  (M.  Lis 
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—  «  Je  énonce  te!  autre  (M.  Danelle- 

Bernardin  .  contre  tout.     __  outre 

s  ;.u  libre  e*.       -  oettraiee       s  ss     ents 

métallurgiques  et  n  -  -  - 

et  intelligents  ouvriers  de  la  misère.  »  —  Le  principe  des  traités  de 
commerce  est  souvent  critiqué,  bien  q  soit        jus      .;.e  recon- 

naître que  la  mauvaise  volonté  et  l'inertie  de  nos  striefe         .ruant 

urs  le  moment  opportu  ent  de  la  liberté  commer- 

ciale, en  ieu  'aient  impossible,  y  -        bs  ement  r_ 

:e  fécond',.  -  s     u.aques  de  Ml 

K  etc.  —  Deux  partisans  d'un  sys:eme  intermé- 

diaire, in.ulnvssib. .  -  moi,  entre  le  ■  prohibi- 

tion, disent       J  <ûs  que  c'en  était  t'ait  de  la  prohibition  et  qu'il 

fallait  se  rallier  à  un  re_  lent  protecteur,  si  l'on  voulait  éviter 

des  traités  de  commerce  avec  les  pois  gères.  »  (H        arles 

sa  ur.'  —  «  J'ai  cher  nunir  notre  commerce,  notre  in- 

ie  et   notre  navigation  contre  les  périls  des  doctriues  absol.    - 
M    Piiehon.   — L  i  doctrine  du  libre  éenanf      s      tu  reste,  vigoureu- 
:ît  affine  Olli- 

vier.  —  v  La  protection,  dit  excellemment  le  pn  -  candidats, 

s    .'intérêt  de  quelques  pers».        s  c  est 

l'intérêt  de  tout  le  monde.  «Mais  je  k  oftar       I   \ 

gleterre.  qui  levait  nous  inondei       -  -     irchandises,  est  envahie  par 
très.  Tous  ks  s     -  stessonl      ■      ses,  -  Les 

produits  ne  s'échangent-ils  donc  pas  contre  des  produ  itsî  —     La  '.  :  berte 
est  l'àme  du  commerce  :  c'est  par  la  liberté  que  la  comme  v.igie- 

ssanl         si  a  liberté  ara  les  m 

de  lutter  avec  elle  et  de  la  vaincr         M    Emile  OU  Parmi  les 

acte,  si   impoi  -         qui 

npli  durant  la  dernière     _  D  relèverai  encore  une, 

êe  d'un  manufacturier,  en  raison  de  la  dt  i  la  termine  : 

it  beaucoup  a  dire  soi 
introduit,  je  n'en  recom     s  pus  moins 
de  droit  connue  toutes  serait 

•.etion  que  de  prou  si  tire  elle  J'accepter..  l  priucipe 

du  libre  échang  sa  la  condition  que  l'on  fasse  ultérieurement  ce 

irait  dû  être  tait  auparavant.  Je  demanderai  notamment  que  l'on 

•  la  houille  au  prix  qu'elle  i  houille 

forums    '•.  .4 "_;'•:-"'■         M    i'    _■         u.  u    st  :  ls  ni       ;..    sou!  suc  ce 

I  i  eut-il  ru  s 

5       j 

rente   d'un  produit 

5  et  à  obtenir  cet  équilibre,  essentiellement 
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instable,  qui  ne  peut  être  à  chaque  instant  que  le  résultat  du  conflit 
naturel  des  intérêts  commerciaux? 

a  Je   réclamerai    la  réduction   des  frais  de    transport,  »    dit  éga- 
lement M.  Coignet,  auquel  M.  Auguste  Chevalier  vient  prêter  son  con- 
cours  en  demandant  la  diminution  des  tarifs  sur  les  chemins  de  fer. 
L'expression  de  ces  vœux  ne  soulève-t-elle  pas  absolument  la  même 
objection?  Pourquoi,  du  moment   où   il  n'exploite  p;is  lui-même, 
auquel  cas   il   donnerait  obligatoirement  satisfaction  à  la  partie  rai- 
sonnable des  désirs   de  cet  ordre,    l'État  est-il    tenu  d'acheter  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  la  résiliation  partielle  de  leur   con- 
trat de  concession?  Pourquoi    ces    compagnies  seraient-elles,  plus 
que  tous  autres  industriels,  obligées  de  régler  le  prix  de  vente  de 
leurs  produits  autrement  que  par  la  poursuite  du  bénéfice  maximum? 
Pourquoi  seraient-elles  obligées  d'abaisser  les  (rais  de  transport  d'au- 
irui  à  leur  détriment,  du  moment,  où  elles  se  tiennent  au-dessous  de  la 
limite  légale   qui  est  la  conséquence  inévitable  de  leur  monopole  de 
fait?  «  Les  chemins  de  fer  qui  entourent  une  région  sans  y  pénétrer 
rendent  son  isolement  chaque  jour  plus  fâcheux.  Est  un   pays  perdu 
celui  d'où  rien  ne  peut  sortir,  où  rien  ne  peut  arriver  qu'à  des  condi- 
tions ruineuses.»  (M.  Th.  Roussel.)  Cela  est  vrai,  mais  n'est  point  une 
raison  pour  que  le  pays  corrige  cette  défectuosité  naturelle,  qui  serait 
plus  logiquement  redressée  aux  frais  des  intéresses.  «  Nous  désirons  le 
rapide  achèvement  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  lit-on  dans  le 
Compte  rendu  des  cinq  députés, de  F  opposition  à  leurs  électeurs,  dont  la 
place  est  évidemment  marquée  parmi  les  professions  de  foi  de  1863, 
mais  nous  désirons  aussi  qu'on  ne  nous  soumette  pas  à  une  révision 
permanente  des  contrats  passés  librement  et  qu'on  ne  substitue  pas  à 
la  responsabilité  personnelle  des  compagnies  la  responsabilité  collec- 
tive de  l'Etat.  »  Le  second  point  est  hors  de  doute  pour  les  économis- 
tes; mais,  quant  au  premier,  je  crois  que  des  contrats  peuvent  être 
modifies  du  consentement  commun   des  deux    parties  contractantes, 
c'est-à-dire  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  l'État.  Les  conseils 
d'administration  ne  représentent-ils  donc  pas  réellement  les  actionnai- 
res, d'ailleurs  consultés?  J'ai  peu  de  sympathie  pour  la  grande  indus- 
trie collective,  qui,  selon  moi,  présente  tous  les  inconvénients  de  l'Etat 
sans  en  offrir  les  avantages;  mais  je  ne  puis  aller  jusqu'à  poser  cette 
hypothèse,  qui  m'expliquerait  cependant  comment  M.  deKerdrel  parle 
de  «  ces  nouvelles  voies  de  communication  rapide  que  plus  d'une  loca- 
lité, bien  fondée  dans  ses  désirs,  demande  en  vain  à  la  faveur.  »  Le  fait 
est  que  «  le  prompt  achèvement  des  chemins  de  fer ,  dont  les  régions 
deshéritées  attendent    l'exécution   avec  une    fiévreuse  impatience  » 
M.  Danelle-Bernardin),  joue  un  certain  rôle  dans  les  circulaires  élec- 
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torales,  sans  que  la  question  d'argent  suit  même  effleurée.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  les  économistes  verront,  sans  doute,  avec  quel- 
que regret,  les  CINQ  formuler  a  le  vœu  que  des  études  soient  faites  pour 
mettre  les  canaux  et  rivières  sur  le  même  pied  que  les  routes  de  terre 
et  pour  les  livrer  gratuitement  à  l'usage  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie.  »  Cependant,  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  29 
avril  dernier,  un  commissaire  du  gouvernement,  chargé  de  soutenir 
la  discussion  des  huit  projets  de  loi  relatifs  à  dos  rachats  de  canaux, 
avait  parfaitement  répondu  à  M.  Darimon,  en  établissant  la  différence 
capitale  qui  existe  entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  de  terre,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt,  de  l'usage,  des  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien, de  la  facilité  de  perception  des  péages.  Puis  cette  gratuité  est-elle 
un  moyen  d'introduire  l'économie  dans  nos  finances? 

Indépendamment  des  vœux,  en  quelque  sorte  primordiaux,  relatifs 
au  mode  d'emploi  le  plus  profitable  de  la  fortune  publique  qui  est 
pour  tout  le  monde  comme  [tour  les  économistes,  mais  avec  trop  de 
divergences  dans  la  mesure  des  réformes,  la  grosso  question  théorique 
et  pratique  de  l'époque),  et  au  règne  de  «  la  paix  entre  les  peuples, 
par  suite,  a  la  réduction  de  la  dette  de  l'Etat  et  à  la  restitution  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie  de  cette  brillante  jeunesse,  printemps  de  la 
patrie,  que  la  guerre  moissonne  dans  sa  fleur  »  (M.  Darimon),  il  est 
des  vœux  généraux  qui  doivent  être  signalés  à  l'attention  des  lecteurs, 
comme  ayant  acquis  désormais  droit  de  cité  parmi  les  aspirations  ins- 
tinctives  dem  masses,  —  à  raison  ou  à  tort. 

Une  «  égale  liberté  et  une  égale  protection  aux  ouvriers,  aussi  bien 
qu'aux  patrons,  dans  les  rapports  qui  règlent  le  travail  et  le  salaire» 
M.  Mahul);  en  d'autres  termes,  a  la  liberté  pour  les  ouvriers,  afin 
qu'ayant  la  faculté  dese  réunir,  de  s'associer,  de  se  concerter,  ils  puissent 
obtenir  sans  violence  tout  ce  qui  est  légitimement  dû  »  (M.  Prevost- 
Paradol),  c'est  là  une  réforme  juste  et  utile,  qui  figure  dans  un  grand 
nombre  de  circulaires  électorales  et  qui  a  été  discutée,  il  y  a  peu  de 
temps,  à  la  Société  d'économie  politique  (4).  Mais  pourquoi  les  chiq 
veulent-ils  que  le  rappel  des  lois  contre  les  coalitions  soit  une  consé- 
quence du  traite  de  commerce  franco-anglais?  La  question  est  depuis 
longtemps  résolue  dans  la  Grande-Bretagne  en  faveur  des  ouvriers! 

La  décentralisation  administrative  est  aussi  réclamée  avec  quelque 
ardeur,  mais  vaguement,  comme  une  solution  dont  les  difficultés  pra- 
tiques sont  entrevues.  *  Introduire,  dans  notre  organisation  adminis- 


I    Voir  la  livraison  do  juin   istij    p.   V.'iK. 
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trative,  toutes  les  réformes  propres  à  assurer  aux  classes  laborieuses  des 
villes  et  des  campagnes  une  amélioration  progressive  de  leur  état  social  » 
(M.  Dréolle),  n'est  point,  en  effet,  chose  facile.  Certes,  «  il  faut  affranchir 
les  communes,  aussi  bien  que, les  citoyens,  d'entraves  administratives 
surannées»  (M.  Albert  Tachard)  ;  mais,  tandis  que  l'un  veut,  à  bon 
droit,  «  faire  au  département,  au  canton,  à  la  commune,  une  part  plus 
équitable  dans  le  maniement  de  leurs  deniers  »  (M.  de  Kerdrel),  un 
autre  demande,  à  juste  titre,  «  que  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes, ne  se  précipitent  pas,  avec  une  ardeur  imprudente,  dans  un  sys- 
tème toujours  croissant  de  dépenses,  d'emprunts  et  d'impôts.  »'M.  Louis 
Passy.)  —  Il  est  vrai  que  le  principe  de  la  responsabilité  directe  serait 
là  pour  punir  immédiatement  les  communautés  qui  abuseraient  de  la 
liberté. 

La  question  «  des  excès  de  la  réglementation  qui  gênent  le  travail,  le 
commerce,  l'industrie  »  (M.  Hermitte),  est  plus  mûre  et  a  été  l'objet 
d'excellentes  déclarations.  —  «  Nous  ne  nous  accoutumerons  à  comp- 
ter sur  nous-mêmes  qu'en  dégageant  graduellement,  de  tout  ce  qui 
la  comprime  et  l'énervé,  notre  initiative  individuelle  et  collective.  » 
(M.  Buffet.)  —  «  La  France  se  doit  à  elle-même  et  à  sa  propre  dignité  de 
faire  pénétrer,  dans  toutes  ses  institutions,  cet  esprit  de  liberté,  d'ini- 
tiative individuelle,  sans  lequel  les  hommes  ne  sont  que  des  automates 
ou  des  enfants.  »  (M.  Guéroult.  )  —  M.  V.-A.-M.  Olivier  rappelle  ces 
paroles  du  président  du  Corps  législatif  :  «  En  France,  on  ne  peut  pas 
remuer  une  pierre,  creuser  un  puits,  exploiter  une  mine,  élever  une 
usine,  s'associer  et,  pour  ainsi  dire,  abuser  de  son  bien,  sans  la  permis- 
sion ou  le  contrôle  du  pouvoir  central.  »  N'en  déplaise  à  M.  de  Morny, 
l'abus  de  la  propriété  est  proscrit  tout  aussi  bien  par  le  Code  Napoléon 
que  par  l'économie  politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  n'en  sommes 
pas  encore  à  voir  «  le  gouvernement  se  mêlant  le  moins  possible  des 
affaires  des  citoyens,  sans  qu'il  ait  d'autre  rôle  à  remplir  que  celui  de 
veiller  à  la  sûreté  publique  »  (  M.  Darimon),  ce  qui  serait  peut-être  trop 
peu,  l'administration  est  du  moins  entrée  franchement  dans  la  voie  du 
progrès.  J'ai  eu,  pour  ma  part,  à  citer  déjà  ici  même  des  changements 
importants  à  cet  égard,  en  matière  de  mines,  de  chemins  de  fer,  et  je 
crois  que  j'en  aurai  prochainement  encore  d'autres  à  signaler  dans  le 
système  de  notre  réglementation  industrielle. 

A  côtéde  toutes  ces  mesures,  qui  aboutiront  évidemment  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain,  les  circulaires  électorales  font  passer  sous 
les  yeux  du  public  toute  une  catégorie  de  promesses  irréalisables,  dont 
quelques-unes  peuvent  même  être  regardées  comme  dangereuses.  II 
s'agit  surtout  de  l'amélioration,  —  si  désirable  et  si  difficile  à  obtenir 
dans  les  limites  du  possible,  autrement  que  par  un  régime  général  de 
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liberté  industrielle  et  commerciale,  —  du  sort  des  classes  laborieuses, 
qui  est  traitée  dans  une  multitude  de  professions  de  foi  ;  leurs  auteurs 
font  preuve  d'unehonorable  générosité  de  sentiments,  plutôt  que  d'une 
parfaite  connaissance  des  lois  inexorables  de  l'économie  politique.  Qu'on 
en  juge  par  une  seule  citation*  «  Économiquement, la  voie  à  suivre  est 
de  substituer  au  régime  du  monopole  actuel  un  régime  économique 
sincèrement  démocratique.  L'établissement  d'un  tel  régime,  qui  a  fait 
l'objet  des  études  de  toute  ma  vie,  comme  le  moyen  le  plus  énergique 
d'éteindre  le  paupérisme,  de  conjurer  les  crises  financières  et  indus- 
trielles qui  accablent  le  pays,  et  d'assurer  aux  ouvriers  l'exercice  régu- 
lier de  leurs  droits  et  de  leur  bien-être,  aurait,  j'en  ai  la  conviction, 
les  résultats  suivants  :  pour  l'agriculture  et  l'industrie,  le  crédit  abon- 
dant et  à  bon  marché,  qu'on  leur  promet  toujours  et  qu'on  ne  leur 
donne  jamais;  pour  les  travailleurs,  l'élévation  des  salaires  ;  pour  tous 
la  vie  à  bon  marché.  —  Je  demanderai  la  création  d'institutions  nou- 
velles de  cré  lit,  d'échange  et  d'organisation  commerciale,  de  nature  à 
assurer  l'abondance  des  capitaux  et  l'écoulement  des  produits.»  (M.  Coi- 
gnet.)  —  «  La  fin  de  ces  monopoles  monstrueux  qui  livrent  à  l'État  ou 
à  des  compagnies  financières  puissantes  toute  une  branche  de  travail  et 
qui,  écrasant  sous  leur  poids  la  petite  industrie,  rétablissent,  sur  des 
bases  nouvelles,  ce  régime  détesté  que  la  Révolution  française  avait  cru 
détruire  pour  jamais  »  (M.  Darimon),  est  certainement  désirable,  sauf 
l'exagération  de  l'expression,  sauf  de  grandes  et  nombreuses  restric- 
tions de  détail;  mais  il  n'est  pas  permis  de  laisser  croire  que  l'écono- 
mie politique  puisse  être  aristocratique  ou  démocratique  :  elle  est  une 
et  absolument  indépendante,  dans  ses  principes  fondamentaux,  de 
toute  forme  de  gouvernement  et  même  de  toute  nationalité,  attendu 
qu'elle  est  basée  sur  la  nature  humaine,  qui  ne  varie  ni  avec  le  temps 
ni  avec  les  lieux.  Éteindre  le  paupérisme,  donner  la  vie  à  bon  mar- 
ché, autant  vaudrait  essayer  de  refaire  cette  nature  humaine!  «  J'ai 
touché  du  doigt  bien  des  plaies  sociales.  Je  reconnais,  hélas!  que  toutes 
les  infortunes  ne  peuvent  pas  être  soulagées,  »  dit  M.  Milly,  que  j'op- 
poserai à  M.  Coignet,  sans  d'ailleurs  approuver  la  manière  dont  il 
parle  «  de  l'enfant  que  les  hasards  de  la  naissance  ont  placé  dans  les 
derniers  rangs  de  la  société  et  qui  est  injustement  condamné  à  y  végéter 
toute  sa  vie!  »  Ce  langage  est-il  exact?  est-il  bon  ;i  tenir  aux  masses?  — 
Est-il  possible  de  conjurer  systématiquement  des  crises  industrielles 
comme  celle  qui  est  née  de  la  scission  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  des  catastrophes  financières  comme  celles  que  traînent  à  leur 
suite  les  guerres  et  les  révolutions  politiques  ?  a  Quelles  BOnl  les  institu- 
tions économiques  et  officielles  dont  le  développement  puisse  prévenir 
(M.  Eavin)  ou  combattre  M.  Lévy)  les  malheurs  des  chômages?»  Est-il 
possible  "  d'offrir  aux  plus  humbles,  a  la  pente  propriété,  les  grands 


412  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

avantages  du  crédit?  »  (MM.  Lévy,  Dréolle,  etc.)  Si  1  "on  ne  donne 
jamais  le  crédit  abondant  et  à  bon  marché ,  c'est  que  cela  n'est  pas 
possible  normalement,  et  on  a  tout  à  fait  tort  de  le  promettre.  L'éléva- 
tion «  soutenue  »  (M.  de  Flavigny)  des  salaires  ne  suffirait  pas,  si  l'on 
n'assurait  en  même  temps  l'immuabilité  du  prix  des  choses  nécessaires 
à  l'existence  des  classes  ouvrières;  les  deux  éléments  sont  évidemment 
en  dehors  de  la  sphère  d'action  des  pouvoirs  publics.  11  faut  se  borner  à 
attendre  «  seulement  les  progrès  de  la  vérité  économique,  s'accom- 
plissant  par  les  voies  de  la  libre  discussion  »  (M.  Prevost-Paradol),  et 
ne  pas  demander  à  une  institution  artificielle  des  bienfaits  qu'elle  pro- 
mettra peut-être,  mais  qu'elle  ne  donnera  à  coup  sûr  jamais.  «  L'orga- 
nisation immédiate  de  l'assistance  à  la  vieillesse,  aux  soldats  mutilés 
du  travail  (M.  Danelle -Bernardin ),  de  l'industrie  (M.  Lévy),  de  la 
campagne  »  (M.  de  Valbrune),  ne  doit  être  espérée  que  de  la  charité 
privée. 

L'agriculture,  comme  on  le  pense  bien,  est  mentionnée  aussi  dans  la 
plupart  des  circulaires  électorales,  fréquemment  en  ce  qui  concerne  la 
dépopulation  des  campagnes,  si  fâcheuse  à  tant  d'égards.  Mais  «  l'étude 
d'un  projet  de  loi  propre  à  réagir»  (M.  Gatineau)  contre  cette  tendance 
trop  réelle  est-elle  le  moyen  de  «  rendre  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui 
manquent?  (M.  de  Kerdrel.)  »  Je  vois,  dans  cette  tendance,  «  une  consé- 
quence inévitable  des  dépenses  exagérées  et  de  l'absorption  par  quelques 
grandes  villes  detoutes  les  forces  vives  du  pays  »  (M.  Delprat),  et  iln'est 
pas  besoin  d'une  loi  pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Je  crois, 
d'ailleurs,  le  déplacement  rural  causé  au  moins  autant  par  l'attraction 
malsaine  du  séjour  des  villes  que  par  l'appât  des  salaires  plus  élevés , 
souvent  en  apparence.  —  «  Favoriser  l'agriculture  en  assurant  à  ses 
produits  un  prix  qui  indemnise  le  cultivateur»  (M.  Lignier)  ne  peut 
être  qu'un  appel  à  un  fâcheux  égoïsme  et  un  leurre  tout  à  la  fois.  Je 
préfère  au  moins  les  candidats  qui  veulent  obtenir  «  la  prospérité  de 
l'empire  par  tous  les  moyens  propres  à  développer  l'agriculture,  les 
lettres,  les  sciences,  les  arts,  l'industrie  et  le  commerce»  (M.  de  Val- 
brune)  :  an  moins  rien  n'est  oublié,  et,  pour  peu  que  la  liberté  soit 
justement  regardée  corn  nie  la  panacée  universelle,  il  n'est  plus  impos- 
sible de  s'entendre. 

Ainsi  se  trouve  terminé  notre  dépouillement  des  cahier$  de  1863, 

cette  sorte  d'enquête  sur  le  niveau  économique  de  l'esprit  national, — 
en  partant  de  cette  hypothèse  assez  plausible  que  ceux  qui  briguent 
les  suffrages  de  leurs  concitoyens  tiennent  le  langage  qu'ils  supposent 
devoir  les  frapper  davantage.  Cet  examen  montre  toute  la  justesse 
des  paroles  impériales  prononcées  en  1857  et  en  1863,  à  l'ouverture 
des  sessions  législatives  :  «  Le  devoir  d'un  bon  citoyen  est  de  répandre 
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les  saines  notions  de  l'économie  politique.  —  Il  reste  beaucoup  à  taire 
pour  répandre  les  idées  justes  et  accoutumer  le  pays  à  compter  sur 
lui-même.  »  Aie  sera-t-il  permis  d'ajouter  que,  —  me  rangeant  parmi 
m  ces  bonnes  âmes  »  qui  sont,  dans  le  dernier  numéro  de  cette  revue, 
l'objet  de  la  commisération  bienveillante  d'un  de  nos  plus  savants 
collaborateurs,  —  je  crois  être  en  droit  de  conclure  de  tout  ce 
qui  précède  que  les  économistes  ont  autre  chose  a  faire  que  d'em- 
ployer leur  temps  à  des  querelles  d'école.  Nous  disputons  à  perte  de 
vue,  à  tort  et  à  travers,  sur  des  débilitions  puériles  ou  stériles,  et  l'en- 
nemi est  à  nos...  fenêtres  pour  nous  écouter,  pour  saisir  un  prétexte 
spécieux  de  persister  dans  sa  dangereuse  ignorance  ou  dans  son  erreur 
calculée.  Comment  voulons-nous  qu'il  ajoute  foi  aux  paroles  de  nos 
maîtres,  quand  ceux-ci  lui  diront  :  Toutes  les  politiques  vous  promet- 
tent le  progrès,  celle  des  vrais  économistes  seuie  vous  le  donnera  ?  Qui 
de  nous,  cependant,  doute  de  la  réalité  de  cette  promesse? 

«  Les  changements  de  personnes  me  paraissent  peu  désirables,  s'ils 
n'amènent  pas  pour  le  pays  des  réformes  sérieuses.  »  (M.  Hermitte.) 
Rien  n'est  plus  juste,  au  point  de  vue  économique  principalement. 
Dès  lors,  à  quoi  doit  s'attendre  le  lecteur  comme  conclusion  de  mon 
olla  podrida,  même  en  ne  perdant  pas  de  vue  le  multi  vocati,  sed  pauci 
electi?  Je  lui  demande  la  permission  de  me  servir  d'une  comparaison 
profane  pour  la  formuler.  Il  a  connu  et  certainement  approuvé,  comme 
une  application  de  ses  principes  de  liberté  de  discussion  et  de  concur- 
rence, la  spirituelle  décision  prise  par  le  souverain  à  propos  de  l'exposi- 
tion des  œuvres  d'art.  A. l'une  des  extrémités  du  palais  de  l'industrie,  se 
peuvent  voir  celles  de  ces  œuvres  qui  ont  été  refusées  par  le  jury  et  que 
leurs  auteurs  ont  persisté  à  vouloir  soumettre  au  jugement  du  tribunal 
suprême.  Quand  on  parcourt  curieusement  les  salles  de  la  section  des 
refusés,  on  peut  y  puiserdes  enseignements  de  plus  d'un  genre.  D'abord, 
on  est  matériellement  convaincu  que  l'intérêt  général  de  l'art  n'a  point  été 
méconnu,  en  ce  sens  que  le  jury  n'a  exclu  aucune  œuvre  remarquable. 
Ensuite  on  rend  hommage  à  la  juste  sévérité  de  ce  jury  pour  certaines 
productions  qui  n'ont  pas  même  quelque  chose  de  commun  avec 
l'économie  politique:  de  plus,  si  l'on  e.st  auteur,  on  revoit  une  leçon 
de  modestie,  car  enfin  les  producteurs  de  ces  chevaux  fantastiques  de 
dessin  et  de  coloris  se  figurent  très-certainement  qu'ils  sont  présen- 
tables !  Enfin  on  est  frappé,  quand  on  songe  à  la  section  des  admis, 
combien,  à  côté  des  maîtres  de  toutes  classes,  il  s'\  rencontre  d'élus 
qui  pourraient  être  échangés  contre  des  damné»  en  nombre  égal,  sans 
que  personne  eût  le  droit  d'y  rien  trouver  a  dire.  Lli  bien,  cette  dernière 
impression  est  précisément  celle  que  j'ai  ressentie  en  pensant  a  la 
moyenne  des  exposés  de  principes  industriels  1 1  commerciaux  d'un  trop 
gr.md  nombre  de  membres  du  dernier  Corps  législatif  et  eu  me  repor- 
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tant,  par  l'ensemble  des  résultats  que  je  vierts  de  constater  dans  cette 
étude,  à  l'état  probable  de  l'instruction  économique  de  nos  futurs  lé- 
gislateurs. Je  désire  ardemment,  d'ailleurs,  avoir  été  induit  en  erreur 
parles  textes  multipliés  (qui  auraient  pu  facilement  l'être  outre  mesure) 
que,  les  lecteurs  de  ce  recueil  et  moi,  nous  venons  de  parcourir  de 
concert. 

E.  Lamé  Fleurt. 


DE 

LA  FICTION  DES  DEUX  ÉTALONS  MONÉTAIRES 

OU  DE 
LA    LOI    OUI    FIXE    LE    RAPPORT    DE    VALEUR 

DES  MONNAIES  D'OR  ET  D'ARGENT,  ET  DE  SES  EFFETS  (1) 


A  l'époque  où  l'on  décréta  la  réforme  de  nos  anciennes  mesures,  on 
comprit  que  la  monnaie  en  était  une.  On  voulut  donc  que  toutes  les 
parties  qui  la  représentent,  comme  multiples  ou  sous-multiples  de 
l'unité,  restassent  en  rapport  constant  avec  l'unité.  Comment  attribuer 
aux  savants  fondateurs  de  notre  système  métrique  la  pensée  qu'ils 
allaient  établir  une  mesure  dont  les  différentes  parties  ne  seraient  pas 
proportionnelles,  c'est-à-dire  une  mesure  plus  grande  ou  plufs  petite 
qu'elle-même  dans  ses  parties?  Cependant  ils  ont  commis  cette  faute, 
en  ne  réfléchissant  pas  que  les  deux  métaux  auxquels  ils  donnaient  con- 
jointement le  caractère  monétaire  pouvaient  subir  dans  leurs  produc- 
tions ou  dans  leurs  consommations  respectives  des  changements 
inégaux  et,  par  conséquent ,  varier  inégalement  de  valeur.  Peut-être 
ont-ils  pensé  que  la  loi  aurait  assez  de  puissance  pour  maintenir  entre 
eux  le  même  rapport  de  valeur;  mais  l'expérience  a  prouvé  que,  si  telle 
était  leur  croyance,  ils  n'avaient  pas  assez  tenu  compte  de  la  nature  des 
choses,  beaucoup  plus  forte  que  la  loi,  bien  que  la  loi  agisse  puissam- 


(1)  Extrait  d'un  ouvrage  qui  va  paraître  à  la  librairie  Guillaurain  et  C* 
sous  le  titre  :  Travail  et  liberté.  Études  critiques  d'économie  sociali^ 
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ment  sur  la  valeur  des  métaux  précieux  dans  le  sens  du  rapport  qu'elle 
fixe. 

Les  conséquences  de  cette  erreur  méritent  une  attention  toute  parti- 
culière. Nous  en  signalerons  plusieurs  dont  les  économistes  ne  s'étaient 
pas  occupés  jusqu'à  présent,  et  qui  sont  de  nature  à  modifier ,  nous 
l'espérons  du  moins,  l'opinion  de  quelques-uns  d'entre  eux,  encore 
favorable  au  système  improprement  appelé  des  deux  étalons  moné- 
taires. La  monnaie  ne  peut  pas  plus  avoir  deux  étalons  que  la  mesure 
des  longueurs,  que  nous  désignons  par  le  nom  de  mètre,  ne  peut  avoir 
deux  bases  de  longueurs  différentes. 

En  France,  on  a  vu,  pendant  quarante  ans  environ,  l'or  monnayé 
s'écouler  au  dehors  et  l'argent  devenir  la  seule  monnaie  courante,  à 
peu  près,  sans  qu'on  parût  s'en  préoccuper  beaucoup,  quoique  cela  fût 
onéreux  au  pays,  puisque  l'État  achetait  l'or  en  lingots  pluscherqu'il  ne 
le  vendait  en  monnaie.  On  attribuait  volontiers  ce  phénomène  à  une 
préférence  du  peuple  français  pour  la  monnaie  d'argent.  Un  phénomène 
semblable  s'était  déjà  produit  chez  nous  avant  la  refonte  de  nos  mon- 
naies en  1785,  et  on  l'avait  vu  se  produire  également  en  Angleterre 
après  1717,  mais  pour  l'argent,  sans  que  la  science  en  tirât  toutes  les 
conséquences  intéressantes  qu'il  comporte  pour  elle.  De  même  qu'en 
France  on  attribuait  ce  phénomène  à  une  préférence  du  peuple  pour  la 
monnaie  d'argent,  on  parait  l'avoir  attribué  en  Angleterre  à  une  pré- 
férence du  peuple  anglais  pour  la  monnaie  d'or,  et,  de  là  à  l'opinion 
tlatteuse  pour  les  Anglais  que  l'or  est  la  monnaie  des  peuples  riches,  il 
n'y  avait  qu'un  pas  facile  à  faire  pour  la  vanité. 

Mais  voilà  qu'à  la  suite  des  découvertes  de  la  Californie  et  de  l'Aus- 
tralie ,  nous  assistons  en  France  à  la  sortie  de  l'argent,  absolument 
comme  nous  avons  assisté  antérieurement  à  la  sortie  de  l'or,  et  voilà 
que  l'or  devient  notre  principale  monnaie  courante.  Il  n'est  plus  pos- 
sible d'expliquercela  par  une  simple  préférence  du  peuple  pour  la  mon- 
naie d'or,  ni  bien  moins  encore  par  une  augmentation  soudaine  de  la 
fortune  du  pays.  De  pareils  changements  ne  s'accomplissent  pas  si  vite. 
D'ailleurs,  il  est  évident  que,  quel  que  soit  le  métal  dont  la  monnaie  est 
composée,  la  somme  de  valeur  qu'elle  représente  n'en  dépend  pas,  ainsi 
que  nous  L'avons  vu  précédemment;  ou  si  elle  en  dépend  dans  une 
certaine  mesure,  c'est  pour  faire  que  le  pays  qui  emploie  la  monnaie 
d'argent  de  préférence  a  l'autre  soit  obligé  d'en  avoir  pour  une  valeur 
plus  grande,  par  la  raison  qu'elle  circule  plus  difficilement 

Ce  qui  faisait  sortir  l'or  de  la  France  jusqu'en  18.': 8,  c'est  que  sa 
valeur,  relativement  à  celle  de  l'argent,  ayant  haussé  sur  le  marché 
général  du  monde,  depuis  la  loi  qui  la  fixait  a  quinze  fois  et  demie  la 
valeur  de  l'argent,  il  y  avait  désavantage  a  L'importer,  tandis  qu'au  con- 
traire  il  y  avail  avantage  à  l'exporter.  C'est  un  fait  identique  qui  fait 
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sortir  aujourd'hui  l'argent.  Cette  fois  l'or  a  baissé  relativement  à  l'ar- 
gent, niais  la  conséquence  est  la  même.  La  France,  comme  tous  les  pays 
commerçants  du  monde ,  ayant  des  soldes  à  payer  et  à  recevoir  en 
numéraire  pour  balancer  son  commerce  extérieur,  a  grand  soin,  par 
l'organe  de  ses  négociants  ,  de  ne  demander  toujours  que  le  métal  le 
plus  apprécié  en  France  et  de  n'offrir  que  le  plus  apprécié  à  l'étranger  ; 
elle  a  grand  soin,  en  un  mot ,  de  choisir,  dans  tous  les  cas,  pour  payer 
ou  pour  recevoir,  le  métal  dont  le  change  est  le  plus  avantageux,  et 
de  là  résulte  la  sortie  de  l'un  et  l'introduction  de  l'autre  des  deux 
métaux  lui  servant  conjointement  de  monnaie.  La  spéculation  ajoute 
encore  à  ce  mouvement  inévitable. 

Un  pareil  phénomène  n'est  pas  sans  inconvénient  ni  perte  pour  le 
pays  qui  le  subit.  S'il  n'occasionnait  pas  de  perte,  il  n'occasionnerait 
pas  de  profit,  et  la  spéculation  ne  s'en  mêlerait  pas.  Dans  l'Amérique 
espagnole,  où  il  se  produit  en  permanence  depuis  la  révolution  qui 
affranchit  cette  contrée  du  joug  de  son  ancienne  métropole,  il  a  eu  les 
conséquences  les  plus  désastreuses;  il  y  a  donné  naissance  au  papier- 
monnaie  et  à  la  fausse  monnaie,  sur  une  échelle  dont  on  ne  saurait 
trouver  d'exemples  chez  nous,  quant  au  papier-monnaie,  qu'à  l'époque 
des  assignats. 

Avant  l'indépendance  de  l'Amérique  tspagnole,  l'or  et  l'argent  avaient 
respectivement,  dans  les  différentes  parties  de  cet  immense  continent, 
des  valeurs  qui  n'étaient  pas  celles  de  l'Espagne,  et  qui  variaient,  d'ail- 
leurs, entre  elles  suivant  les  pays;  mais,  partout,  l'or  y  valait,  relati- 
vement à  l'argent,  beaucoup  plus  qu'en  Europe.  Ce  fait  est  simple;  du 
reste,  il  ne  s'était  imposé  aux  colonies  hispano-américaines  qu'en  vertu 
de  la  force  des  choses.  Tout  produit  a  la  valeur  que  le  marché  lui 
donne;  les  métaux  précieux,  qui  ont  le  monde  entier  pour  marché,  ont 
donc  la  valeur  que  l'offre  et  la  demande  universelles  leur  donnent,  et 
leur  différence  de  valeur  d'un  point  à  un  autre  n'excède  jamais  long- 
temps les  frais  nécessaires  à  leur  transport  du  point  où  ils  valent  moins 
à  celui  où  ils  valent  plus. 

Dans  les  colonies  hispano-américaines ,  les  métaux  précieux  devaient 
donc  valoir  autant  que  sur  les  marchés  étrangers  à  l'Espagne  les  plus 
rapprochés  de  l'Amérique,  moins  ou  plus  leurs  frais  de  transport  de 
l'Amérique  à  ces  marchés  ou  de  ces  marchés  à  l'Amérique;  ils  y  valaient 
moins  naturellement,  puisque  c'étaient  ces  colonies,  principalement,  qui 
en  approvisionnaient  le  monde  entier,  et  l'argent  y  valait  proportion- 
nellement moins  que  l'or,  puisqu'il  coûtait  plus  à  transporter.  Leur 
différence  de  valeur  s'aggravait  de  tous  les  obstacles  que  l'Espagne 
apportait  systématiquement  au  commerce  de  ses  colonies  avec  l'Europe 
et  les  colonies  européennes  qui  ne  lui  appartenaient  pas;   aussi  l'or 
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valait-il  plus  au  Pérou  et  au  Chili ,  sur  le  Pacifique,  que  dans  la  Co- 
lombie et  au  Mexique,  sur  l'Atlantique. 

Après  l'indépendance  de  l'Amérique  espagnole ,  les  prohibitions  du 
régime  colonial  organisé  par  Charles  Quint  et  Philippe  II  disparurent, 
et,  d'autre  part,  les  communications  de  l'Amérique  avec  l'Europe  de- 
vinrent à  la  fois  plus  rapides  et  plus  commodes.  Auxvm1  siècle,  il  fallait 
huit  ou  dix  mois  pour  aller  d'Angleterre  au  Pérou;  aujourd'hui  on  y  va 
en  moins  de  trente  jours.  Les  difficultés  d'où  étaient  sortis  les  écarts  de 
valeur  entre  foret  l'argent  en  Amérique  ayant  disparu  en  grande  partie, 
les  écarts  devaient  disparaître  en  grande  partie  à  leur  tour:  c'est  ce  que 
la  force  des  choses  commandait,  et  c'est  aussi  ce  qu'elle  devait  exécuter  : 
mais,  comme  il  n'arrive  que  trop  souvent  en  pareil  cas ,  la  routine 
aveugle  n'en  comprit  pas  les  décrets  et  mit  obstacle  à  leur  accomplis- 
sement en  continuant  d'attribuer  officiellement  et  couramment  à  l'or 
une  supériorité  de  valeur  qu'il  n'avait  plus;  il  en  résulta  une  véritable 
dépréciation  de  l'argent,  et  ce  métal  sortit  impétueusement,  pour  ainsi 
dire,  de  la  circulation  ,  quoi  qu'on  fit  pour  l'y  retenir,  car  l'écart  de  sa 
valeur  réelle  avee  celle  de  l'or  s'élevait  pour  certains  pays  jusqu'à  6  ou 
7  0/0. 

Une  société  peut  bien  se  passer  de  monnaie  d'or,  mais  elle  peut  diffi- 
cilement se  passer  de  monnaie  d'argent,  parce  que  cette  dernière  mon- 
naie se  prête  mieux  aux  petites  transactions  si  nombreuses  du  commerce 
intérieur,  plus  important,  en  somme,  partout  que  le  commerce  exté- 
rieur. On  sentit  donc  vivement  en  Amérique  le  défaut  de  monnaie 
d'argent,  d'autant  plus  que  la  monnaie  de  cuivre  n'y  était  que  peu  ou 
pas  connue  ;  et,  ne  sachant  pas  y  porter  remède  d'une  manière  satis- 
faisante, puisqu'on  en  ignorait  la  cause,  on  songea  aux  expédients 
toujours  désastreux  des  monnaies  factices. 

En  Bolivie  on  songea  au  billon  d'argent.  L'idée  était  excellente.  En 
Angleterre,  où  elle  est  pratiquée  depuis  fort  longtemps,  elle  a  organisé 
la  circulation  monétaire  la  meilleure  que  nous  connaissions,  circulation 
qui  ne  laisserait  rien  à  désirer  si  elle  était  basée  sur  le  système  de 
numération  décimale.  Bolivar  avait  adopté  cette  idée,  à  son  tour,  dix 
ou  quinze  ans  auparavant;  mais,  comme  il  n'avait  eu  en  vue  qu'une 
spéculation  financière,  son  pays,  qui  n'en  retira  que  des  souffrances,  dut 
l'abandonner  presque  aussitôt.  En  Bolivie,  on  ne  sut  qu'imiter  Bolivar, 
sans  prendre  conseil  de  ses  déboires,  et  on  fit  encore  plus  mal  que  lui. 
Suivi  par  des  esprits  peu  scrupuleux,  l'exemple  du  Libertador  y  en- 
gendra la  fausse  monnaie,  et  des  maux  infiniment  plus  grands  que 
ceux  qu'on  prétendait  guérir  ne  tardèrent  pas  a  sortir  de  cette  funeste 
imitation. 

C'est  en  18M  que  fut  émise  pour  la  première  Fois  cette  déplorable 
monnaie  bolivienne,  qui  a  causé  tant  de  désordres  et  tant  de  ruines 
2e  série,  t.  xxxviii.  —  1.'}  juin  1863.  il 
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depuis  sa  création.  Au  lieu  de  se  contenter  d'un  alliage  de  8  à  10  0/0, 
qui  aurait  suffi  à  en  empêcher  la  sortie,  on  ne  craignit  pas  de  faire 
entrer  dans  sa  composition  environ  30  0/0  de  cuivre.  Les  populations  de 
la  Bolivie  et  des  républiques  voisines,  excepté  du  Chili  pourtant,  car 
le  gouvernement  chilien  eut  la  sagesse  de  s'opposer  à  l'invasion  de  cette 
détestable  monnaie,  avaient  un  tel  besoin  de  petite  monnaie,  qu'elles 
l'acceptèrent  au  prix  de  leur  ancienne  monnaie,  sans  s'inquiéter  de  ce 
qui  pourrait  en  résulter,  et  l'on  vit  circuler  concurremment  et  sans 
difficulté  une  bonne  et  une  mauvaise  monnaie  que  tout  le  monde  don- 
nait et  recevait  sans  les  distinguer.  Mais  un  pareil  état  de  choses  ne 
pouvait  pas  durer  longtemps.  Le  commerce,  bien  entendu,  continuait 
à  exporter  la  bonne  monnaie  d'argent,  que,  par  une  singulière  incon- 
séquence, si  toutefois  ce  n'était  qu'une  inconséquence,  le  gouvernement 
bolivien  ne  cessait  pas  de  frapper,  et  qui  ne  sortait  des  presses  de  sa 
monnaie  que  pour  passer  à  l'étranger.  D'autre  part,  à  l'envi  d'un  si 
digne  émule  (nous  parlons  du  gouvernement  bolivien),  la  contrebande 
encombrait  la  circulation  de  monnaies  contrefaites.  Toutes  ces  mau- 
vaises monnaies  enfin  commencèrent  à  se  déprécier.  Alors,  non-seule- 
ment on  vit  sortir,  avec  plus  de  précipitation  que  jamais,  la  bonne 
monnaie  d'argent  jusqu'à  ses  fractions  les  plus  minimes,  mais  la  mon- 
naie d'or  sortit  à  son  tour,  et  bientôt  la  Bolivie,  le  Pérou  et  les  pro- 
vinces du  nord  de  la  République  Argentine  n'eurent  presque  plus 
d'autre  circulation  que  la  fausse  monnaie  bolivienne  et  ses  nombreuses 
contrefaçons,  plus  mauvaises  qu'elle  encore  naturellement. 

La  sortie  de  la  monnaie  d'or  de  ces  trois  pays  s'explique  de  la  même 
manière  que  la  sortie  de  la  bonne  monnaie  d'argent.  Ces  deux  monnaies 
se  trouvaient  ensemble  à  l'égard  de  la  monnaie  bolivienne,  comme, 
avant  l'émission  de  celle-ci,  la  monnaie  d'argent  se  trouvait  à  l'égard 
de  la  monnaie  d'or  ;  seulement  il  existait  pour  elles  deux  des  raisons 
beaucoup  plus  puissantes  de  sortir,  puisque  l'écart  entre  la  valeur  des 
métaux  dont  elles  étaient  composées  et  la  valeur  du  métal  de  la  mon- 
naie bolivienne  était  beaucoup  plus  grand;  toutefois,  la  bonne  monnaie 
d'argent  avait  toujours  de  plus  puissantes  raisons  de  sortir  que  la  mon- 
naie d'or,  puisqu'aux  raisons  de  cette  dernière  monnaie  s'ajoutaient 
les  siennes  propres  qui  subsistaient  toujours.  La  monnaie  d'or,  cepen- 
lant,  se  serait  plus  vite  épuisée  dans  les  trois  pays  en  question  que  la 
bonne  monnaie  d'argent,  parce  qu'elle  y  est  plus  difficilement  rem- 
placée. Aussi  y  gagna-t-elle  promptement  une  prime  dont  l'importance 
marquait  assez  exactement  la  dépréciation  de  la  fausse  monnaie,  en 
temps  ordinaire  du  moins.  La  prime  est  le  seul  obstacle  que  la  pratique 
puisse  opposer  à  la  sortie  d'une  monnaie  que  la  loi  déprécie. 

La  loi  n'a  certainement  pas  en  vue  de  déprécier  une  monnaie;  on 
peut  même  croire  qu'elle  ne  la  déprécie  pas  en  réalité;  mais  elle  sur- 
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élève  certainement  la  valeur  de  la  monnaie  à  laquelle  elle  attribue 
arbitrairement  une  valeur  égale,  et  le  résultat  en  est  absolument  le 
même.  Personne  ne  voulant  payer  une  marchandise  plus  cher  qu'elle 
ne  vaut,  une  monnaie  dont  la  valeur  est  surélevée  reste  forcément  dans 
le  pays  qui  l'adopte  ;  mais  par  une  raison  analogue,  tout  le  monde 
porte  à  ce  pays  le  métal  dont  elle  surélève  la  valeur,  et  il  en  a  bientôt 
plus  que  sa  circulation  n'en  réclame  ;  en  échange,  bien  entendu,  on  lui 
prend  le  métal  relativement  déprécié,  dont  on  fait  une  marchandise  de 
retour.  Voilà  pourquoi  l'Amérique  espagnole  n'a  jamais  manqué  de 
monnaie  d'or  là  où,  tout  en  dépréciant  l'argent  plus  ou  moins,  elle  n'a 
pas  adopté  de  fausse  monnaie  ni  de  papier-monnaie.  Elle  n'en  a  même 
pas  manqué  absolument  là  où  cette  adoption  eut  lieu,  car  il  faut  tou- 
jours à  un  pays  un  instrument  de  mesure  de  la  richesse  pour  ses  échanges, 
et  il  n'y  a  qu'une  bonne  monnaie  qui  puisse  en  servir. 

L'histoire  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  bolivienne  est  féconde 
en  incidents  de  toutes  sortes  que  l'ignorance  des  gouvernements,  qui 
prétendaient  s'y  opposer  ou  en  empêcher  les  effets,  multipliait  et  aggra- 
vait dans  des  proportions  incalculables.  Les  uns  prohibaient  la  sortie  de 
la  bonne  monnaie  et  même  des  métaux  précieux  ;  d'autres  fixaient 
arbitrairement  le  change  de  la  mauvaise  monnaie  avec  l'étranger.  Il 
résultait  de  toutes  ces  interventions  aveugles  des  fluctuations  de  valeur 
aussi  rapides  qu'inattendues  et  considérables,  et  aussi  ruineuses  pour 
ie  commerce  en  général  que  lucratives  pour  les  spéculateurs  favorisés 
ou  malhonnêtes. 

Dans  d'autres  pays,  l'absence  de  petite  monnaie  d'argent  engendra 
le  papier-monnaie,  autre  plaie  plus  profonde  que  la  fausse  monnaie, 
mais  qui,  du  moins,  ne  s'étend  jamais  aux  pays  voisins.  Des  banques 
s'y  étant  fondées,  elles  durent,  pour  répondre  aux  besoins  du  public, 
émettre  des  billets  de  très-peu  de  valeur.  D'abord,  elles  étaient  libres 
et  remboursaient  leur  papier  à  présentation  en  bonne  monnaie  ;  mais 
les  gouvernements,  toujours  en  quête  d'expédients  financiers,  ne  tar- 
dèrent pas  à  convoiter  un  moyen  si  commode  d'emprunter  au  public 
des  fonds  qu'on  ne  leur  aurait  pas  prêtés  autrement,  et  ils  s'en  emparè- 
rent. Alors  commencèrent  les  émissions  sans  règle  ni  mesure  et  le 
cours  forcé.  Le  reste  n'a  pas  besoin  d'explication. 

A  Buénos-Ayres  circule  un  papier-monnaie  qui  ne  vaut  plus  aujour- 
d'hui que  o  0/0,  et  même  moins,  de  sa  valeur  primitive.  L'histoire  de 
cette  baisse  énorme  et  de  ses  fluctuations  en  trente  ans  est  encore  un 
chapitre  lamentable  à  ajouter  à  tant  d'autres  au  bilan  du  commerce  des 
peuples.  Il  y  a  pourtant  des  publicistes  à  Buénos-Ayres  pour  affirmer 
que  le  papier-monnaie  de  leur  pays  est  une  source  de  richesse  ;  la 
preuve,  disent-ils,  c'est  que  noschilfons  de  papier,  qui  ne  coûtent  rien, 
\ aient  et  s'échangent  pour  de  l'or.  Dans  un  pays  où  le  gouvernement 
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ferait  couper  les  jambes  de  tout  le  monde  et  s'attribuerait  le  monopole 
des  béquilles,  les  béquilles  pourraient  acquérir  une  grande  valeur.  Le 
papier-monnaie  empêche  toute  bonne  circulation,  plus  encore  qu'une 
fausse  monnaie,  qui  vaut  toujours  quelque  chose  ;  mais  comme  il  faut 
une  circulation  quelconque,  il  acquiert  de  la  valeur,  plus  qu'il  n'en 
mérite  par  la  promesse  trompeuse  qu'il  contient.  Il  a  donc  ce  double 
inconvénient  d'être  un  pitoyable  agent  de  circulation,  et  de  fournir 
constamment  aux  gouvernements  peu  scrupuleux  les  moyens  d'extor- 
quer au  public  des  fonds  que  le  public  ne  leur  accorderait  pas. 

Depuis  longtemps  il  n'est  plus  permis  d'ignorer  que  l'altération  des 
monnaies  et  la  création  du  papier-monnaie  sont  des  vols  faits  à  la 
société.  La  nature  du  méfait  ne  change  pas  quand,  au  lieu  d'un  faux 
monnayeur  que  la  loi  condamne  aux  travaux  forcés,  c'est  l'État  qui  en 
est  l'auteur  ;  il  n'en  a  que  plus  de  portée  et  les  maux  qu'il  engendre 
n'en  sont  que  plus  intolérables.  On  peut  dire  que  le  faux  monnayeur 
spécule  pour  son  compte  particulier,  tandis  que  l'État  spécule,  mal  il 
est  vrai,  mais  spécule  pour  le  compte  de  la  société.  Rien  ne  peut  justi- 
fier une  immoralité.  D'ailleurs,  cette  raison  ne  sauve  pas  les  gouverne- 
ments américains  du  reproche  qu'ils  encourent  devant  la  justice  ordi- 
naire, attendu  qu'ils  n'ont  que  trop  souvent  spéculé  comme  des 
particuliers,  dans  la  personne  de  leurs  représentants,  sur  leurs  émis- 
sions frauduleuses.  L'histoire  ne  pourra  donc  avoir  que  de  la  sévérité 
pour  les  généraux  Santa-Cruz  et  Rosas,  initiateurs,  chacun  dians  son 
pays,  en  Bolivie  et  à  Buénos-Ayres,  des  funestes  mesures  dont  nous 
venons  d'esquisser  à  peine  les  conséquences  les  plus  saisissantes. 

Th.  Mannequin. 
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DE   LA   CULTURE   DE   LA  VIGNE 

DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 


L'épargne  est  une  prévoyante  réserve  pour 
de  certaines  éventualités,  une  provision,  uue 
ressource  que  la  persévérance  accroît  de  jour 
eu  jour,  en  vue  de  parer  aux  nécessités  de 
l'avenir  incertain. 

[Dictionnaire  de   /'eVonomie;  politique, 
V°  Épargne. ) 


Le  haut  prix  des  vins,  les  gros  bénéfices  qu'ils  procurent  tant  au  travailleur 
qu'au  propriétaire,  et  l'extension  si  considérable  de  la  culture  delà  vigne  qui 
en  a  été  la  conséquence,  ont  donné  naissance  à  une  foule  de  faits  qui  présentent 
le  plus  haut  intérêt  pour  l'économiste  ou  le  philosophe.  C'est  dans  l'examen 
de  quelques-unes  des  questions  que  ces  faits  soulèvent  que  nous  allons  entrer. 

Celui  qui  aurait  étudié  notre  pays,  il  y  a  quelques  années,  aurait  vu  la  pro- 
priété foncière  accablée  sous  les  charges  hypothécaires,  la  terre  maigrement 
cultivée  faute  de  capitaux  et  l'ouvrier  agriculteur  gagnant  strictement  de  quoi 
pourvoir  à  son  entretien.  S'il  revenait  aujourd'hui,  un  spectacle  bien  différent 
le  frapperait  d'étc  nnement:  il  trouverait  la  terre  affranchie  de  toutes  les  dettes 
qui  la  grevaient  et  se  vendant  au  poids  de  l'or,  les  exploitations  agricoles  dans 
un  état  de  prospérité  et  de  fertilité  inconnu  jusqu'ici,  la  richesse  chez  tous  les 
propriétaires  et  l'aisance  chez  tous  les  ouvriers.  Ce  riant  tableau,  que  l'on  serait 
tenté  de  croire  emprunté  à  la  Fable,  n'est  cependant  pas  exagéré  ;  c'est  celui 
qu'offre  toute  la  région  vinicole  du  midi  de  la  France.  Mais  si  l'on  est  heureux 
d'y  voir  le  bien-être  aussi  généralement  répandu,  on  ne  peut  se  défendre  de 
certaines  appréhensions  sur  la  durée  de  cet  état  de  prospérité. 

La  révolution  qui  s'est  accomplie  dans  l'exploitation  agricole  de  notre  pays 
présente,  en  effet,  des  dangers  que  nous  croyons  utile  de  signaler  en  présence 
de  la  conduite  de  beaucoup  de  personnes  qui  semblent  croire  que  cet  état  de 
choses  ne  peut  changer  désormais.  L'extrême  abondance  des  produits,  suscep- 
tible d'amener  une  baisse  considérable  dans  le  prix  îles  vins,  l'extension  de 
la  culture  de  la  vigne  avec  un  nombre  d'ouvriers  de  beaucoup  insuffisant,  la 
hausse  des  salaires,  et  enfin  le  défaut  d'économie  que  l'on  constate  si  souvent 
chez  l'agriculteur  enrichi,  sont  autant  de  problèmes  qui  méritent  toute  notre 
attention. 
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Depuis  qu'on  a  découvert  un  remède  contre  l'oïdium,  le  vin  a  donné  des 
profits  si  considérables,  que  tous  les  propriétaires  fonciers  se  sont  empressés 
de  s'adonner  à  cette  culture;  le  défrichement  et  la  plantation  de  la  vigne  ont 
été  entrepris  avec  une  ardeur  telle  que  tout  autre  genre  d'exploitation  a  été 
abandonné  dans  le  pays,  et  les  autres  produits  du  sol  sont  aujourd'hui  relati- 
vement si  peu  importants,  que  le  vin  est  devenu  pour  ainsi  dire  la  seule  récolte. 
Nous  ne  prétendons  pas  traiter  la  question  au  point  de  vue  agricole,  et  si 
quelques  propriétaires  ont  pu  faire  en  ce  genre  des  entreprises  hasardées,  ce 
n'est  là  qu'un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  préoc- 
cuper. Nous  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  économique,  nous  nous 
proposons  d'examiner  quelles  peuvent  être  les  conséquences  d'une  si  grande 
extension  donnée  à  un  seul  genre  de  culture  dans  toute  une  région,  alors  que 
la  denrée  ainsi  cultivée  appartient  essentiellement  à  la  petite  culture.  Les 
deux  effets  principaux  de  ce  changement  radical  dans  l'exploitation  agricole 
que  l'on  peut  prévoir  à  priori  et  avant  d'examiner  à  fond  la  question,  sont,  d'une 
part,  l'accroissement  énorme  dans  la  production,  et  de  l'autre,  la  hausse  des 
salaires  amenée  par  l'augmentation  de  la  demande  de  travail  aux  mêmes 
époques  de  l'année,  à  cause  de  l'uniformité  de  la  culture.  Or,  si  l'on  recherche 
quels  seront  les  résultats  de  ces  deux  faits,  on  se  trouve  dans  une  grande  incer- 
titude. On  se  demande,  en  effet,  si  une  baisse  très-considérable  dans  le  prix  des 
vins  n'est  pas  à  craindre  par  l'encombrement  du  marché,  et  si,  par  suite  de  cette 
baisse  dans  les  profits  du  propriétaire,  les  salaires  ne  baisseraient  pas,  eux  aussi, 
considérablement  par  l'abandon  volontaire  ou  forcé  de  la  culture  de  beaucoup 
de  vignes.  De  plus,  lorsqu'à  cette  incertitude  de  l'avenir  vient  se  joindre  un 
troisième  fait  qui  complique  la  situation,  l'insuffisance  évidente  et  incontestée 
du  nombre  des  travailleurs,  ce  n'est  plus  seulement  de  l'incertitude  qu'éprouve 
l'économiste,  c'est  de  l'inquiétude  sur  la»continuité  de  cet  état  de  prospérité, 
et,  lorsque  déjà  se  présente  devant  lui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
la  misère  avec  son  lugubre  cortège  ou  tout  au  moins  une  position  précaire  suc- 
cédant à  une  grande  richesse,  on  comprend  facilement  la  tristesse  qu'il  doit 
éprouver  à  la  vue  de  ce  luxe  exagéré  auquel  s'adonnent  le  petit  propriétaire 
et  l'agriculteur  enrichi. 

Entrons  dans  l'examen  des  diverses  questions  que  fait  naître  la  grande 
extension  donnée  à  la  culture  de  la  vigne. 

Théoriquement,  on  ne  peut  qu'approuver  un  tel  mode  d'exploitation,  chaque 
région  devant  être  consacrée  à  la  culture  pour  laquelle  la  nature  semble 
l'avoir  créée  spécialement.  Mais,  en  pratique,  bien  des  mécomptes  peuvent  se 
produire  auxepoquesdetransition.il  est,  en  effet,  un  principe  d'économie  poli- 
tique qui  ne  peut  être  contesté,  c'est  que  l'abondance  des  produits  amène  la 
baisse  de  leur  valeur,  si  les  débouchés  ne  s'accroissent  pas  instantanément 
dans  la  môme  proportion.  Or,  si  l'on  considère  la  richesse  des  résultats  que 
donne  actuellement  l'industrie  vinicole,  et  si  l'on  se  transporte  par  la  pensée 
à  ce  qui  arrivera  dans  quelques  années  d'ici,  à  l'époque  où  les  jeunes  vignes 
que  l'on  continue  toujours  de  planter  seront  en  plein  rapport,  on  se  trouvera 
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en  présence  d'énormes  quantités  de  vin  à  écouler.  Les  débouchés  auront-ils 
augmenté  dans  le  même  rapport  ?  Cela  n'est  pas  certain.  Le  contraire  même 
est  plus  probable. 

Plusieurs  causes  nous  le  font  supposer.  D'abord  le  nord  de  la  France  préfère 
les  vins  du  Centre  à  nos  vins  du  Midi,  et  beaucoup  d'espèces  plantées  aujour- 
d'hui par  des  propriétaires  plus  jaloux  de  la  quantité  que  de  la  qualité  ne 
paraissent  pas  destinées  à  faire  revenir  le  Nord  de  ses  préventions.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  n'est  que  lorsque  la  récolte  manque  dans  ces  régions,  ou  qu'elle  est 
insuffisante,  que  l'on  s'adresse  aux  vins  du  Midi;  et  c'est  à  cette  cause  que 
l'on  doit  attribuer  en  grande  partie  le  haut  prix  qu'a  atteint  le  vin  dans  ces 
dernières  années.  Qu'arrivera-t-il  donc  lorsque,  la  vigne  ayant  donné  de  bons 
résultats  dans  le  Nord  et  le  Centre,  le  Midi  va  se  trouver  en  présence  de  son 
immense  quantité  de  produits  à  écouler?  Une  baisse  terrible  est  presque  iné- 
vitable. Reste  la  ressource  des  débouchés  nouveaux  que  nous  offrent  les  pays 
voisins.  Mais  elle  ne  nous  semble  pas  devoir  être  d'un  bien  grand  secours 
dans  le  moment  présent.  Sans  doute,  les  traités  de  commerce  ont  étendu  le 
marché  ;  mais  il  y  avait  des  habitudes  prises  qui  ne  changent  pas  en  un  jour. 
ïl  faudra  peut-être  de  longues  années  avant  que  le  vin  entre  dans  l'alimentation 
et  soit  demandé  en  quantité  assez  considérable  pour  offrir  un  écoulement  facile 
à  nos  produits  du  Midi. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait,  qu'il  importe  de  ne  pas  négliger,  parce  qu'il  peut 
retarder  longtemps  la  demande  de  la  part  des  pays  voisins,  c'est  la  mauvaise 
qualité  des  vins  qui,  paraît-il,  auraient  été  expédiés  en  Angleterre  notamment, 
et  qui  dès  le  début  auraient  arrêté  la  consommation.  Les  journaux  qui  s'occu- 
pent spécialement  de  l'industrie  vinicole,  le  Moniteur  vinicole,  l'Avenir  commer- 
cial, etc.,  ont  publié  à  ce  sujet  plusieurs  dissertations  auxquelles  nous  ren- 
voyons le  lecteur.  Les  conclusions  en  sont-elles  justes?  sont-elles  au  contraire 
exagérées?  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  point  de  vue  de  la  ques- 
tion ;  nous  n'en  voulons,  quant  à  nous,  retenir  que  ce  fait,  à  savoir  :  que  les 
pays  voisins  ne  se  sont  pas  encore  précipités  avec  une  grande  ardeur  vers  nos 
vins,  de  telle  sorte  qu'actuellement  le  propriétaire  du  Midi  ne  nous  paraît  pas 
devoir  beaucoup  compter,  pour  écouler  son  vin,  sur  les  nations  étrangères. 

Ainsi  nous  voyons,  d'un  côté,  le  marché  étranger  n'offrir  dans  le  moment 
présent  qu'un  débouché  insignifiant,  et  de  l'autre,  le  marché  national  ne  fai- 
sant de  sérieuses  demandes  que  lorsque  la  récolte  manque  dans  le  Nord  et  le 
Centre.  Quelle  conclusion  devons-nous  en  tirer?  C'est  que  les  résultats  de 
l'industrie  vinicole  sont  essentiellement  aléatoires,  et  qu'il  pourrait  arriver 
que  le  haut  prix  du  vin  ne  se  maintînt  pas  aute  de  débouché,  et,  comme  le 
prix  de  revient  est  de  beaucoup  supérieur  à  ce  qu'il  était  autrefois  par  suite 
de  la  cherté  des  engrais,  du  soufre  et  de  la  main-d'œuvre,  le  vin,  tout  en  res- 
tant encore  à  un  prix  qui  eût  donné  du  bénéfice  il  y  a  quelques  années,  ne  fe- 
rait pas  rentrer  maintenant  le  propriétaire  dans  ses  avances.  11  est  même 
probable  que  si  un  pareil  encombrement  arrivait,  la  baisse  serait  très-forte 
par  suite  d»>  l'immense  quantité  de  produits  à  écouler  et  de  l'obligation  où 
seraient  la  plupart  des  propriétaires  de  u-mlre  leurs  vins  avant  la  récolte  pour 
avoir  des  vaisseaux  où  loger  la  vendange  nouvelle. 

Supposez  maintenant  ce  même  concours  de  Circonstances  pendant  plusieurs 
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années  consécutives,  et  considérez  la  position  où  se  trouveraient  ceux  qui 
n'auraient  pas  mis  en  réserve  pour  les  mauvais  jours.  Que  le  propriétaire 
ne  se  flatte  donc  pas  de  la  continuité  d'un  état  de  choses  aussi  prospère 
que  celui  dans  lequel  il  se  trouve  aujourd'hui,  el  que,  prévoyant  la  pos- 
sibilité de  temps  moins  heureux,  il  n'oublie  pas  les  avantages  de  l'épargne. 
Nos  craintes  sont  peut-être  exagérées,  et  nous  désirons  que  les  dangers  aux- 
quels nous  faisons  allusion  restent  toujours  imaginaires  ;  mais  nous  voudrions 
voir  un  peu  de  préoccupation  se  répandre  dans  le  pays ,  non  que  nous  cher- 
chions à  troubler  la  tranquillité  des  petits  propriétaires  de  vignobles  ou  des 
ouvriers  agricoles,  mais  nous  voudrions  les  voir  persuadés  que  cet  état  de 
choses  qui  leur  donne  à  tous  des  bénéfices  élevés  n'est  pas  nécessairement  et 
irrévocablement  établi  ;  qu'il  peut  s'opérer  au  contraire  un  revirement  en  sens 
inverse  en  prévision  duquel  il  serait  bon  de  faire  des  économies,  car  la  con- 
sommation non  reproductive,  les  dépenses  folles  et  la  dissipation  ne  laissent 
d'autres  résultats  que  celui  de  la  vanité  ou  du  plaisir  satisfait,  et  une  valeur 
une  fois  détruite  ne  se  retrouve  plus. 

II 

Indépendamment  de  cette  question  générale  de  la  baisse  du  prix  des  vins 
amenée  par  l'encombrement  du  marché,  question  qui  n'est  encore  heureuse- 
ment qu'une  hypothèse,  quelque  probable  d'ailleurs  qu'elle  nous  paraisse, 
l'extension  de  la  culture  de  la  vigne  a  amené  divers  phénomènes  qui,  à  un  autre 
point  de  vue,  peuvent  avoir,  eux  aussi,  une  grande  influence  sur  la  position  tant 
des  propriétaires  que  des  ouvriers  agricoles.  Nous  voulons  parler  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  travailleurs  et  de  la  hausse  des  salaires. 

Ces  questions  ne  reposent  pas  sur  des  données  hypothétiques.  Les  faits  sont 
là,  ils  se  sont  déjà  produits,  et  ils  menacent  de  devenir  de  plus  en  plus  graves. 
Il  est  temps  de  s'en  occuper,  et  nous  croyons  même  qu'il  y  a  eu  déjà  beau- 
coup de  fautes  commises  qui  ne  pourront  se  réparer  sans  de  grandes  pertes,  et 
qui  auraient  pu  être  évitées  par  des  propriétaires  plus  éclairés.  Il  importe  donc 
de  bien  analyser  la  situation  et  d'attirer  l'attention  sur  un  danger  dont  on  pa- 
raît assez  disposé  à  laisser  le  remède  au  hasard. 

Le  principal  effet  de  l'extension  considérable  de  la  culture  de  la  vigne  a  été 
de  rendre  les  bras  insuffisants  à  certaines  époques  de  l'année.  Ce  résultat  est 
aussi  facile  à  comprendre  qu'il  était  inévitable  et  facile  à  prévoir.  Deux  causes 
l'ont  amené.  Il  y  a  d'abord  le  fait  général  de  la  dépopulation  des  campagnes 
occasionnée  par  cette  sorte  de  fascination  que  le  séjour  de  la  ville  exerce  sur  le 
travailleur.  Cette  tendance,  dont  on  s'est  plaint  depuis  déjà  longtemps,  et  à 
laquelle  on  a  cherché  un  remède  dans  l'emploi  des  machines  propres  aux 
travaux  agricoles,  a  fait  sentir  aussi  son  influence  dans  notre  pays;  mais  ce 
n'est  pas  à  elle  seule  qu'il  faut  attribuer  l'insuffisance  des  bras. 

L'autre  cause,  et  la  plus  importante,  a  été  l'uniformité  qui  s'est  produite 
dans  la  culture. 

A  l'époque  où  le  vin  se  vendait  de  vingt  à  quarante  francs  les  sept  hectoli- 
tres, le  peu  de  bénéfices  que  faisait  le  propriétaire  ne  l'excitait  pas  à  augmen- 
ter l'étendue  de  ses  vignes  et  à  aventurer  des  capitaux  considérables  pour  des 
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profits  peu  importants  ;  alors  un  domaine  donnait  des  produits  divers,  une  par- 
tie était  en  vigne,  une  autre  en  céréales,  une  autre  en  fourrages,  etc.,  et  bien  que 
les  travailleurs  ne  fussent  pas  en  nombre  plusconsidérablequ'aujourd'hui,  les  bras 
étaient  suffisants,  parce  qu'en  présence  des  diverses  productions  que  l'on  con- 
fiait à  la  terre,  les  façons  et  les  récoltes  ne  se  faisaient  pas  au  môme  moment, 
la  maturité  n'ayant  pas  lieu  à  la  même  époque.  Les  prairies  étaient  faucbées 
au  printemps,  les  travaux  de  la  moisson  avaient  lieu  en  été,  et  c'était  en  sep- 
tembreque  se  faisait  la  vendange.  Même  variété  pourles  époquesde  la  préparation 
des  terres.  Ajoutons  que  cette  variété  même  des  cultures  diminuait  la  masse  des 
travaux  à  effectuer.  C'est  ainsi  que  les  prairies  naturelles  et  artificielles  n'exi- 
geaient pas  de  grandes  façons  pendant  une  période  de  temps  assez  longue  ;  le 
blé  lui-même  et  les  autres  productions  ne  demandaient  pas  autant  de  soin  que 
la  vigne,  dont  la  culture  exige  des  opérations  minutieuses  et  souvent  répétées. 
De  tout  cela,  il  résultait  que  les  mêmes  hommes  pouvant  se  livrer  successi- 
vement à  ces  divers  travaux  qui  avaient  lieu  à  des  époques  différentes,  les 
bras  étaient  suffisants.  Mais,  depuis  que  le  vin  a  atteint  les  prix  actuels,  tout 
autre  genre  de  culture  ayant  été  abandonné,  les  ouvriers,  quoique  au  dire  de 
beaucoup  de  personnes  leur  nombre  se  soit  augmenté,  n'ont  plus  été  en  assez 
grande  quantité  pour  des  travaux  minutieux  devenus  uniformes  et  devant 
s'exécuter  à  la  même  époque  dans  toute  la  région  vinicole.  Les  bras  ne  suf- 
fisant plus,  l'effet  ordinaire  s'est  produit,  le  salaire  s'est  élevé.  A  la  vérité, 
cet  état  de  choses  a  donné  immédiatement  un  résultat  heureux,  celui  de  faire 
entrer  l'aisance  dans  la  maison  du  travailleur.  Mais  les  plantations  de  vi- 
gnes continuant  toujours,  l'insuffisance  des  bras  s'est  fait  de  plus  en  plus  sen- 
tir, et  alors  ou  s'est  arraché  lesouvriers.Les  propriétaires  devaient  en  effet,  à  tout 
prix,  faire  cultiver  leurs  terres  et  enfermer  leurs  récoltes,  sous  peine  de  voir 
tarir  la  source  de  leurs  revenus.  En  présence  de  ces  faits,  on  a  vu  le  salaire 
s'élever  à  certaines  époques  de  l'année  à  un  taux  hors  de  toute  proportion 
avec  le  travail  effectif,  et  des  propriétaires  mêmes  condamnés,  faute  d'ouvriers, 
à  ne  donner  àleurs  vignes  qu'un  nombre  insuffisant  de  façons  et  de  soufrages. 
Cette  situation  menace  de  s'aggraver  de  plus  en  plus,  le  nombre  des  plan- 
tations continuant  toujours  à  s'accroître,  et  celui  des  travailleurs  restant  à 
peu  près  stationnaire  ;  et  il  est  facile  de  prévoir  que  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  les  travaux  ne  pourront  plus  être  effectués,  quelque  prix  d'ailleurs 
que  consentent  à  donner  les  propriétaires.  Ce  résultat  nous  paraît  inévitable  à 
cause  du  déficit  constaté  dans  le  nombre  des  ouvriers  indispensables.  Si  nous 
prenons  pour  base  les  débats  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault,  qui  a 
émis  une  proposition  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  l'heure,  on  n'estime- 
rait pas  à  moins  de  50,000  le  nombre  des  ouvriers  qui  manquent  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault.  Voyons  donc  quels  moyens  il  peut  y  avoir  de  parer 
à  cette  insuffisance  du  nombre  des  ouvriers. 

Commençons  par  réfuter  l'erreur  de  certains  propriétaires  qui  ne  se  sont 
pas  rendu  compte  des  faits  que  nous  venons  d'énoncer.  D'après  eux,  la  diffi- 
culté d'avoir  des  travailleurs,  et  le  haut  prix  des  journées  seraient  le  résultat 
d'une  coalition  des  ouvriers  et,  pour  faire  rentrer  les  choses  dans  leur  état 
ordinaire,  l'on  n'aurait  qu'à  empêcher  cette  entente.  Qu'il  y  ait  eu  coalition  des 
ouvriers  dans  certaines  localités,  cela  peut  être,  mais  ce  cas  a  été  tout  à  fait 
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exceptionnel,  et  ce  n'est  pas  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  attribuer  la 
hausse  générale  des  salaires.  Ce  fait  devait  être  amené  en  l'absence  de  toute 
coalition  par  l'insuffisance  des  ouvriers.  11  est  le  résultat  naturel  de  la  concur- 
rence que  se  font  les  propriétaires  en  se  disputant  les  manouvriers.  La  de- 
mande de  travail  étant  devenue  tout  à  fait  disproportionnée  avec  l'offre  de  ce 
même  travail,  le  salaire  devait  s'élever  nécessairement  et  indépendamment  de 
toute  coalition. 

Ces  mêmes  personnes  qui  se  trompent  sur  la  cause  du  mal  se  trompent 
également  sur  le  remède  à  y  apporter  comme  moyen  extrême,  mais  infaillible: 
elles  pensent  qu'elles  n'auraient  pour  vaincre  la  prétendue  coalition  des 
ouvriers,  et  faire  baisser  le  taux  du  salaire,  qu'à  ne  pas  faire  travailler  leurs 
terre. 

Sans  doute,  si  tous  les  propriétaires  (ce  qui  n'est  guère  admissible)  vou- 
laient consentir  à  s'imposer  une  privation  aussi  forte  que  celle  de  la  perte 
d'une  année  de  récolte,  à  un  prix  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  avantageux  mal- 
gré la  cherté  des  journées,  oh!  alors,  pendant  tout  le  temps  où  l'on  ne  ferait 
pas  travailler,  la  main-d'œuvre  serait  offerte  à  un  taux  très-bas  ;  mais  cette 
réduction  ne  se  maintiendrait  que  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  travail;  et 
lorsque,  les  années  suivantes,  les  propriétaires  voudraient  se  remettre  à  faire 
cultiver,  loin  d'avoir  atteint  leur  but,  ils  verraient  instantanément  se  produire 
les  mêmes  effets,  lesquels  ne  proviennent  pas  de  la  coalition,  mais  sont  le  ré- 
sultat forcé  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  bras  étant  autant  et  même 
plus  insuffisants  que  par  le  passé,  puisque  la  quantité  de  travail  aurait  aug- 
menté, la  même  élévation  se  produirait  dans  les  salaires,  toujours  par  suite 
non  de  la  coalition  des  ouvriers,  mais  de  la  concurrence  des  propriétaires.  Le 
résultat  est  forcé. 

Une  autre  conséquence  de  la  même  erreur,  que  nous  avons  eu  occasion  de 
remarquer  dans  le  raisonnement  de  beaucoup  de  propriétaires,  c'est  que 
les  journées  ne  sont  si  chères  que  parce  que  le  prix  du  vin  est  élevé,  et 
que  si  le  vin  baissait,  le  taux  des  journées  baisserait;  c'est  une  erreur  :  tant 
que  l'on  voudra  cultiver  la  même  quantité  de  vignes,  la  baisse  dans  les  pro- 
fits retombera  uniquement  sur  le  propriétaire,  les  ouvriers  étant  toujours  en 
nombre  insuffisant.  Il  n'y  aura  baisse  des  salaires  que  le  jour  où  les  pro- 
priétaires arracheront  une  partie  de  leurs  vignes,  ou  ne  les  feront  pas  culti- 
ver. Sans  doute  la  baisse  du  vin  amènera  indirectement  la  baisse  des  salaires, 
mais  ce  résultat  sera  produit  non  parce  que  le  propriétaire  vendra  moins  son 
vin,  mais  parce  qu'il  arrachera  ou  ne  fera  pas  cultiver,  et  qu'alors  le  rapport 
qui  existe  actuellement  entre  l'offre  et  ia  demande  du  travail  se  trouvera  mo- 
difié par  le  grand  nombre  des  ouvriers  inoccupés. 

Ce  n'est  donc  qu'en  s'attachanl  à  la  cause  du  mal  que  l'on  pourra  y  porter 
remède:  cessante  causa,  cessât  effectus.  Mais  que  l'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  la  portée  du  mot  que  nous  venons  d'écrire.  Quand  nous  parlons  de  mal, 
nous  ne  prétendons  pas  qu'il  faille  réduire  le  salaire  au  strict  nécessaire;  nous 
désirons  au  contraire  qu'il  se  maintienne  à  un  taux  normal  qui  permette  à 
l'ouvrier  de  vivre  dans  une  modeste  aisance  s'il  sait  vivre  avec  économie; 
mais  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  assez  de  bras  pour  faire  les  travaux,  et  il  importe 
que  le  salaire  ^atteigne  pas  à  un  taux  exorbitant.  Par  quel  moyen  peut-on.  ar- 
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river  à  ce  double  résultat,  puisque  nous  venons  de  montrer  qu'il  ne  s'agissait 
point  de  coalition,  et  que  le  remède  généralement  proposé  ne  serait  d'aucun 
effet?  Il  n'y  a  d'autre  ressource  que  d'augmenter  le  nombre  des  ouvriers, 
ou  d'arracher  les  vignes  et  de  revenir  à  l'ancien  mode  de  culture  avec  lequel,  les 
travaux  se  faisant  successivement,  il  suffisait  d'un  nombre  moins  considérable 
d'ouvriers. 

On  le  voit,  le  danger  est  sérieux  et  l'avenir  de  la  région  vinicole  est  inté- 
ressé à  la  solution  de  la  question.  Dans  notre  opinion,  on  sera  obligé  d'en 
venir  à  restreindre  la  culture  de  la  vigne.  Tant  qu'elle  sera  cultivée  sur  une 
aussi  grande  échelle  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  même  en  admettant  que  par  la 
modification  des  façons  ou  la  diminution  de  leur  nombre  on  pût  arriver  a  cul- 
tiver avec  la  quantité  d'ouvriers  dont  on  dispose,  on  ne  doit  pas  compter  sur 
une  baisse  dans  le  taux  des  salaires.  Les  propriétaires  doivent  donc  faire  leur 
calcul  d'après  le  prix  actuel  de  la  main-d'œuvre  qui  ne  peut  pas  baisser,  et 
se  persuader  que  le  jour  où  le  prix  du  vin  ne  leur  donnera  plus  de  bénéfices, 
ils  n'auront  d'autres  ressources  que  d'arracher  les  vignes  et  de  revenir  à  l'an- 
cienne culture.  Que  si  l'on  continue  toujours  à  planter,  ce  sera  avec  une 
hausse  constante  dans  les  salaires  et  une  difficulté  croissante  que  l'on  se  pro- 
curera des  bras  pour  effectuer  les  travaux,  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  arrêté 
par  l'impossibilité  matérielle  d'en  avoir.  Cette  conclusion  va  ressortir ,  du 
reste,  de  l'examen  des  moyens  qu'il  y  aurait  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvriers. 

Théoriquement,  l'insuffisance  du  nombre  des  travailleurs,  alors  que  les 
salaires  sont  largement  rémunérateurs,  n'a  rien  qui  puisse  préoccuper.  11  est, 
en  effet,  deux  causes  qui  doivent  largement  parer  à  cet  inconvénient:  d'abord, 
l'accroissement  de  la  population  par  le  mariage,  en  second  lieu,  la  venue  des 
ouvriers  des  pays  voisins,  qui  sont  attirés  par  le  haut  prix  des  journées. 
Ces  deux  principes  sont,  en  effet,  incontestables  en  science  pure,  car  ils  re- 
posent sur  deux  penchants  de  l'homme  dont  l'existence  et  la  vivacité  ne  sau- 
raient être  déniés  ;  il  est  certain,  en  effet,  d'abord,  comme  le  faisait  remarquer 
Montesquieu,  que  «  partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent 
fivre  commodément,  il  se  fait  un  mariage.  »  ^Montesquieu,  ch.  \.  liv.  1.1.)  Et 
d'un  autre  côté,  il  est  également  incontestable  que  les  travailleurs  courent  après 
les  hauts  salaires. 

Mais,  en  pratique,  il  est  une  foule  de  circonstances  qui  retardent  l'application 
de  ce  double  principe  et  dont  la  science  pure  ne  se  préoccupe  pas    1  . 

Quant  à  l'augmentation  de  la  population  agricole  à  l'aide  du  mariage,  l'effi- 
cacité de  ce  moyen  qui,  théoriquement,  paraîtrait  incontestable,  ue  produirait 
peut-être  pas  le  même  résultat  en  pratique.  D'ailleurs,  *i  pour  la  science  pure 
l'augmentation  de  la  population  s'opère  instantanément,  comme  dans  les  temps 


il)  Il  est  bien  un  troisième  moyen   de  remédier  a   rinsufflsani  u     les 

machines,  qui  sont,  il  est  vrai,  employées  avei  succès  dans  la  grande  culture;  niais 
on  se  peu!  sérieusement  en  proposer  l'u  on  connaît  la  nature  de  la  • 

La  structure  particulière  de  cli  que  cep,  par  suite  de  la  marche  irrégulière  de  la  nature 
dans  sa  croissance,  ne  pourrai!  se  prêter  aui  {eux  réj  liera  <i  uniformes  d'une 
machine. 
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fabuleux,  il  faut,  en  réalité,  attendre  tout  au  moins  l'espace  d'une  Tingtaine 
d'années  avant  que  l'augmentation  de  la  population  se  fasse  sentir  sur  le 
nombre  des  travailleurs  ;  par  conséquent,  il  se  trouverait  toujours,  en  admet- 
tant l'efficacité  du  remède,  un  laps  de  temps  d'une  vingtaine  d'années  au  moins 
pendant  lequel  on  resterait  dans  le  statu  quo,  période  de  transition  beaucoup 
trop  longue  pour  que  l'on  puisse  en  être  réduit,  pendant  toute  sa  durée,  à  vivre 
d'expédients.  En  présence  d'une  situation  aussi  précaire,  l'industrie  vinicole 
aurait  été  abandonnée  depuis  longtemps. 

En  supposant  même  que  la  culture  de  la  vigne  pût  se  maintenir  jusqu'à 
l'époque  où  l'augmentation  de  la  population  produirait  son  effet  sur  le  nombre 
des  travailleurs,  est-il  certain  que  ce  nombre  aurait  augmenté  suffisamment? 
Sans  doute,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  l'homme  est  naturellement 
porté  au  mariage  et  à  la  procréation  des  enfants  ;  mais,  pour  que  cette  ten- 
dance produise  tout  son  effet  et  qu'une  population  puisse  doubler  en  vingt-cinq 
ans,  il  faut  que  cet  essor  ne  soit  arrêté  ni  par  la  difficulté  des  subsistances 
ni  par  l'incertitude  de  l'avenir.  Or,  les  conjonctures  présentes  offrent-elles  assez 
de  garanties  pour  que  le  travailleur,  comptant  sur  la  continuité  de  l'élévation 
des  salaires  qu'il  reçoit  aujourd'hui,  puisse  s'abandonner  sans  crainte  à  une 
reproduction  sans  limite,  comme  cela  pourrait  raisonnablement  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  les  parents  auraient  la  certitude  de  pouvoir  facilement  élever  leurs 
enfants  et  seraient  également  certains  que  ces  mêmes  enfants,  devenus  hommes, 
trouveraient  aisément  à  gagner  de  quoi  pourvoir  à  leur  subsistance  ?  Nous 
sommes  loin  d'avoir  cette  certitude,  et  nous  croyons  trop  peu  à  la  continuité 
d'un  bien-être  pareil  pour  donner  un  semblable  conseil  aux  ouvriers.  Pour 
comprendre  notre  hésitation,  on  n'a  qu'à  se  figurer  la  misère  dans  laquelle  se 
trouveraient  ces  familles  de  travailleurs  par  trop  nombreuses  si,  par  suite 
d'une  cause  quelconque,  la  culture  de  la  vigne  ayant  été  abandonnée,  les  ou- 
vriers se  retrouvaient  deux  fois  plus  nombreux  pour  faire  le  travail  qui,  déjà 
avant  l'accroissement  de  leur  nombre,  leur  donnait  un  salaire  qui  leur  permet- 
tait à  peine  de  pourvoir  strictement  à  leurs  besoins. 

Indépendamment,  d' ailleurs,  de  cette  incertitude  sur  leur  position  à  venir,  incer- 
titudequi  s'opposerait,  selon  nous,  à  un  grand  accroissement  de  la  population,  il 
est  encore  d'autres  causes  qui  nous  font  croire  que  la  population  agricole  ne  pren- 
dra pas  un  bien  grand  accroissement,  malgré  l'aisance  qui  se  répand  dans  cette 
classe  de  la  société.  C'est  d'abord  précisément  la  cause  première  de  la  dépopu- 
lation des  campagnes,  qui  se  fera  sentir  d'autant  plus  vivement,  que  l'idée 
d'abandonner  les  travaux  agricoles  pour  aller  habiter  la  ville  en  y  prenant 
une  autre  position,  naîtra  parmi  des  gens  dont  les  ressources  rendront  la  réa- 
lisation de  ce  projet  plus  facile,  et,  de  même  que  le  petit  propriétaire  veut  faire 
embrasser  à  son  fils  une  carrière  libérale,  de  même  le  simple  agriculteur  en- 
courage le  sien  dans  la  tendance  qu'il  a  à  embrasser  une  profession  industrielle 
de  la  ville.  Ajoutons  encore  qu'en  présence  du  luxe  exagéré  qui  s'est  répandu 
dans  les  campagnes,  le  jeune  homme  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  se  marier, 
effrayé  qu'il  est  naturellement  par  les  dépenses  considérables  que  ces  habi- 
tudes de  luxe  doivent  entraîner  dans  le  ménage.  Aussi,  par  toutes  ces  raisons, 
ne  croyons-nous  pas  que  l'on  doive  compter  sur  un  grand  accroissement  dans 
le  nombre  des  ouvriers  par  le  mariage.  Nous  rappellerons,  d'ailleurs,  ce  que 
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nous  disions  plus  haut,  que,  tout  en  supposant  que  l'augmentation  dans  la 
population  amenât  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des  ouvriers 
agriculteurs,  cet  accroissement  du  nombre  de  bras  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
dans  une  vingtaine  d'années,  ce  n'est  pas  dans  ce  l'ait  que  l'on  peut  chercher 
une  solution  à  la  question  dont  nous  nous  occupons,  puisqu'elle  demande  à  être 
résolue  d'une  façon  immédiate. 

Passons  à  l'examen  du  second  moyen,  qui  se  présente  naturellement,  pour 
remédier  à  l'insuffisance  des  bras,  c'est-à-dire  aux  ressources  que  peuvent 
offrir  les  pays  voisins.  Cette  question  doit  être  examinée  sous  un  double  aspect  : 
nous  aurons  en  effet  à  nous  demander  si  les  travailleurs  des  pays  voisins  ont 
intérêt  à  venir  s'établir  définitivement  dans  le  pays,  ou  s'ils  ont  intérêt  à  ne 
s'y  fixer  que  momentanément  pendant  l'époque  des  travaux. 

Les  ouvriers  des  pays  voisins  viendront-ils  s'établir  dans  nos  pays?  Avant 
de  résoudre  cette  question,  il  en  est  une  autre  qui  la  domine  et  dont  nous 
devons  nous  occuper  d'abord,  c'est  celle  de  savoir  si  les  pays  voisins  peuvent 
facilement  fournir  le  nombre  de  bras  dont  aurait  besoin  chez  nous  l'industrie 
vinicole.  D'après  les  renseignements  émanés  de  la  Société  d'agriculture  de 
notre  département,  le  nombre  des  ouvriers  qui  manquent  dépasserait  le  chiffre 
de  50,000  travailleurs,  pour  le  département  de  l'Hérault  seulement.  En  sup- 
posant ce  chiffre  exagéré,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  nombre  d'hommes 
manquant  est  très-considérable,  et  puisqu'il  est  aussi  élevé,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  reconnaître  qu'on  demanderait  vainement  aux  pays  qui  nous  entourent 
ce  complément  de  travailleurs;  il  est  certain,  en  effet,  que  dans  ces  pays  le 
nombre  des  ouvriers  est  déjà  insuffisant,  que  depuis  longtemps  déjà  l'on  s'y 
plaint  de  la  dépopulation  des  campagnes,  qu'il  est  incontestable  tout  au  moins 
qu'il  n'y  a  pas  exubérance  de  travailleurs  :  il  nous  semble  donc  impossible 
à  priori  que  les  pays  voisins  puissent  fournir  le  nombre  d'agriculteurs  qui 
nous  serait  nécessaire.  En  pratique,  d'ailleurs,  des  difficultés  si  grandes  vont 
se  présenter,  que  nous  doutons  fort  de  voir  arriver  les  travailleurs  en  nombre 
suffisant. 

Occupons-nous  d'abord  de  ceux  qui  abandonneraient  leur  pays  pour  venir 
s'établir  définitivement  parmi  nous.  Il  est  une  première  donnée  qui  semblerait 
démontrer  que  l'on  ne  doit  pas  compter  sur  la  venue  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitants des  pays  voisins  ;  l'expérience,  du  moins,  n'a  pas  donné  de  grands 
résultats  jusqu'à  présent,  car,  malgré  l'élévation  si  anormale  des  salaires  à 
certaines  époques,  malgré  les  bénéfices  élevés  que  semblaient  offrir  ces  mêmes 
salaires,  les  habitants  des  pays  voisins  sont  venus  en  très -petit  nombre,  en  si 
petit  nombre  même,  que  l'on  réclame  aujourd'hui  encore  50,000  hommes  pour 
faire  les  travaux  nécessaires.  Nous  pouvons  donc, dès  à  présent,  poser  en  fait 
que,  si  les  propriétaires  croient  pouvoir  compter  sur  les  habitants  des  pays 
voisins  pour  leurs  travaux,  ils  ne  doivent  guère  compter  sur  une  grande  baisse 
dans  les  salaires,  puisque  le  taux  élevé  des  salaires  n  a  pas  fait  accourir,  en 
grand  nombre,  des  habitants  voisins,  et  que  dès  lors  ils  ne  se  décideront  à 
venir  que  s'ils  sont  attirés  par  un  bénéfice  encore  plus  élevé. 

Il  est.  il  ailleurs,  beaucoup  de  causes  qui  s'opposent  .i  I  établissement  définitif 
des  ouvriers  voisins .-  il  y  a  d'abord  l'incertitude  de  la  continuité  de  l'étal  de 
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choses  actuel,  et  l'on  conçoit  que  les  ouvriers  y  regarderont  à  deux  fois  avant 
de  quitter  une  position  assurée,  quelque  modeste  qu'elle  soit,  pour  courir  des 
chances  aussi  aléatoires.  Il  est  incontestable  que  si  la  culture  de  la  vigne  était 
abandonnée,  ces  ouvriers  se  trouveraient  dans  la  misère,  car  les  bras  seraient 
en  trop  grand  nombre  et  la  concurrence  amènerait  une  baisse  énorme  dans  les 
salaires.  Mais,  dira-t-on,  les  salaires  actuels  leur  offrent  assez  de  bénéfices 
pour  qu'ils  aient  grand  avantage  à  venir  s'établir  dans  le  pays.  Ce  n'est  pas 
évident.  On  tourne  toujours  dans  le  même  cercle  :  si  le  taux  élevé  des  salaires 
les  engageait  à  venir  se  fixer  dans  le  pays  par  suite  des  bénéfices  que  ce  taux 
élevé  leur  offrirait,  à  l'inverse,  leur  présence,  s'ils  arrivaient  en  grand  nombre, 
ferait  baisser  les  salaires,  et  ils  verraient  fuir  devant  eux,  comme  un  mirage 
trompeur,  les  bénéfices  espérés. 

D'un  autre  côté,  les  avantages  que  les  hauts  salaires  semblent  promettre 
aux  ouvriers  voisins  sont  plutôt  apparents  que  réels.  Il  faut,  en  matière  de 
salaire,  distinguer  le  salaire  pécuniaire  du  salaire  réel,  et  c'est  en  comparant, 
non  pas  le  taux  nominal  du  salaire,  c'est-à-dire  son  estimation  en  argent  dans 
deux  localités,  mais  ce  qu'il  peut  servir  à  acheter  dans  ces  deux  localités,  que 
l'on  parvient  à  se  rendre  compte  de  son  élévation  réelle.  Tout  dépend  du  mi- 
lieu dans  lequel  vit  l'ouvrier  ;  or,  si  nous  faisons  le  calcul,  nous  verrons  que 
l'ouvrier  des  pays  voisins,  loin  de  trouver  avantage  à  venir  s'établir  dans  la 
région  vinicole,  a  plus  de  bénéfice  à  rester  dans  son  pays.  Il  est,  en  effet,  in- 
contestable qu'avec  un  salaire  de  1  fr.  50  ou  2  fr.  par  jour  l'habitant  des 
montagnes,  par  exemple,  est  en  réalité  plus  riche  qu'il  ne  le  serait  ici  avec  un 
salaire  de  3  ou  4  fr.  par  jour.  Dans  son  pays  le  montagnard  est  presque  tou- 
jours propriétaire,  il  est  logé  dans  sa  chaumière  et  il  a  un  petit  lopin  de  terre 
y  attenant  qui  fournit  en  partie  à  son  entretien  ;  enfin  l'existence  y  est  à  bon 
marché.  Dans  ce  pays-ci,  au  contraire,  la  nourriture,  le  logement,  les  vête- 
ments, tout  est  d'un  prix  beaucoup  plus  élevé,  le  luxe  et  la  richesse  du  pays 
ayant  eu  pour  résultat  d'y  rendre  la  vie  des  plus  chères.  L'ouvrier  étranger 
souffrirait  encore  de  l'infériorité  relative  dans  laquelle  il  se  trouverait  vis-à- 
vis  des  paysans,  à  cause  du  grand  luxe  que  les  bénéfices  de  ces  dernières 
années  ont  amené  chez  eux.  Enfin,  le  cabaret  et  les  autres  distractions  coû- 
teuses que  se  donne  l'ouvrier  enrichi ,  seraient  autant  de  causes  de  dépenses 
qui  restreindraient  le  bénéfice  que  pourrait  faire  sur  son  salaire  l'ouvrier 
étranger,  et  s'il  voulait  y  résister,  ce  serait  une  tentation  de  tous  les  instants 
qui  lui  rendrait  la  vie  plus  pénible  encore.  Nous  ferons  eu  outre  remarquer  que 
nous  avons  supposé  les  salaires  à  4  fr.  par  jour  ;  or,  les  salaires  ne  se  main- 
tiendraient pas  à  ce  taux-là  si,  comme  nous  le  supposons,  les  ouvriers  étran- 
gers venaient  en  grand  nombre.  Mais,  dira-t-on,  le  travailleur  serait  logé  dans 
la  grange,  et,  au  besoin,  le  propriétaire  pourrait  le  nourrir  sur  ses  terres  pour 
une  somme  assez  modique.  Cette  objection,  à  laquelle  nous  aurons  égard  quand 
nous  nous  occuperons  du  cas  où  les  ouvriers  ne  viendraient  que  momentané- 
ment, n'a  rien  de  sérieux  dans  la  question  actuelle,  où  le  travailleur  viendrait 
se  fixer  définitivement  dans  le  pays,  car  une  telle  situation  ne  saurait  se  pro- 
duire. Ainsi,  il  n'est  pas  à  croire  que  les  ouvriers  étrangers  viennent  se  fixer 
eu  grand  nombre  dans  lepavs;  les  propriétaires  ne  doivent  donc  pas  compter 
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beaucoup  sur  ce  moyeu  de  parer  soit  à  la  hausse  des  salaires,  soit  à  l'insuffi- 
sance des  bras  pour  effectuer  les  travaux. 

Passons  à  l'examen  de  la  deuxième  hypothèse,  dans  laquelle  les  ouvriers 
voisins  ne  viendraient  que  momentanément  dans  le  pays  à  l'époque  des  tra- 
vaux. 

Cette  supposition  se  vérifie  déjà  dans  un  cas  particulier  :  à  l'époque  des  ven- 
danges on  voit  descendre  de  la  montagne  une  quantité  considérable  de  familles 
d'ouvriers,  qui  retournent  chez  elles  dès  que  la  récolte  est  enlevée.  Ce  fait 
particulier  pourrait-il  se  généraliser  ?  11  faudrait  d'abord  pour  cela  que  les  pro- 
priétaires s'entendissent  pour  déterminer  d'avance  le  nombre  des  ouvriers  néces- 
saires sur  les  divers  points.  Qu'est-il  arrivé  déjà  cette  année  ?  C'est  que,  tandis 
que  les  bras  manquaient  dans  certaines  localités,  il  y  avait  encombrement  en 
d'autres  endroits;  de  telle  sorte  que  beaucoup  de  ces  ouvriers,  ne  trouvant 
point  à  s'employer,  ont  dû  retourner  chez  eux,  alors  qu'ils  auraient  été  les 
bienvenus  ailleurs;  conséquence  d'autant  plus  fàcbeuse  que,  indépendam- 
ment de  la  difficulté  qu'ont  éprouvée  certains  propriétaires  à  faire  les  ven- 
danges, ces  ouvriers,  qui  s'étaient  déplacés  en  pure  perte,  ne  s'empresseront 
pas  de  revenir  une  autre  année  dans  les  mêmes  conditions,  et  que  leur  exem- 
ple sera  loin  d'encourager  leurs  compagnons  à  les  imiter  dans  leurs  migrations 
infructueuses. 

Mais  supposons  même  que  des  comités  soient  organisés,  qu'il  soit  constaté 
qu'il  faut  un  nombre  déterminé  d'ouvriers,  et  que  les  divers  propriétaires  in- 
diquent d'avance  le  chiffre  de  ceux  qu'ils  se  chargent  d'employer,  le  prix  des 
journées  qu'ils  offrent  et  le  temps  pendant  lequel  ils  les  occuperont .  de  telle 
sorte  qu'à  leur  arrivée  ces  ouvriers  Bâchent  où  aller  et  qu'il  n'y  ait  pal  de 
temps  perdu.  Tout  cela  admis,  voyous  quels  pourront  être  les  résultats  de 
cette  combinaison.  11  ne  faut  pas,  pour  les  apprécier,  se  baser  uniquement  sur 
ce  qui  se  passe  à  l'époque  des  vendanges.  D'abord  ce  moment  est  générale- 
ment une  époque  de  chômage  dans  les  pays  voisins,  et  le  déplacement  n'a  lieu 
qu'une  fois  dans  l'année.  De  plus,  ce  travail  n'étant  pas  fatigant,  les  femmes 
et  les  enfants  d'un  certain  âge  y  sont  propres,  de  BOrte  qu'une  famille  entière 
qui  descend  de  la  montagne  y  retourne  avec  un  assez  grand  bénéfice,  surtout 
à  cause  du  bon  marche  de  la  nourriture  :  chacun  sait  qu'a\ec  la  soupe  qu  "ii 
leur  (tonne  généralement,  ces  travailleurs  vivent  de  pain  et  de  raisin.  Mais 
l'insuffisance  des  bras  se  fait  aujourd'hui  sentir  pour  les  autres  opérations 
qu'exige  la  culture  de  la  vigne;  ces  travaux  difficiles  ou  fatigants  ne  peuvent, 
pour  la  plupart,  être  fait»  par  les  femmes  et  les  enfanta  :  de  plus,  à  ce  mo- 
ment, le  travailleur  ne  peut  compter  sur  le  raisin  pour  se  nourrir.  Lutin,  la 
plus  grande  difficulté  dans  l'application  vient  de  la  multiplicité  <\f>  travaux; 
est-il  raisonnable  de  supposer  que  les  travailleurs  étrangers  puissent  quitter 
leurs  pays  et  leurs  familles  aussi  sou\enl  que  les  travaux  l'exigeront  ? 

Les  ouvriers  de  la  montagne  pourraient  cependant  essayer  de  ces  travaux 
périodiques,  car,  dans  notre  hypothèse  de  migrations  momentanées,  ils  uni  la 
ressource,  si  les  résultats  ne  répondent  pas  à  leur  attente,  de  retourner  'liez 
eux  sans  grande  perte,  dans  le  cas,  notamment,  ou  leur  arrivée  en  grand 
nombre  amènerait  une  i « ►  i  i * ■  diminution  dans  les  salaires.,  il  en  serait  autre- 
ment dans  le  premier  cas  que  QOUS  avons  examiné,  ■  e.-l-a-duv  dans  le  cas  ou 
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ils  auraient  pris  leurs  mesures  pour  venir  se  fixer  définitivement  dans  les  pays 
de  vignobles. 

Mais,  dira-t-on,  s'il  manque  des  bras,  c'est  que  le  haut  prix  des  salaires  n'est 
pas  assez  connu,  car  il  est  des  localités  où  l'on  gagne  moins  de  \  fr.  50  c.  ou 
2  fr.  par  jour.  A  cela  nous  répondrons  que»  s'il  en  est  ainsi,  cela  ne  peut  être 
que  dans  des  localités  bien  éloignées,  et  que  si  ces  ouvriers  voulaient  venir 
périodiquement,  les  frais  de  voyage,  le  temps  qu'ils  passeraient  en  route,  etc., 
diminueraient  d'autant  leurs  bénéfices,  car  plus  leur  pays  serait  éloigné, 
plus  grands  seraient  les  frais.  Ils  pourraient,  dira-t-on  encore,  venir  à  pied  et 
économiser  les  frais  de  voyage.  Ce  serait  un  mauvais  calcul  de  leur  part  :  s'ils 
venaient  à  pied,  ils  n'y  gagneraient  rien,  si  ce  n'est  la  fatigue.  C'est  le  cas  de 
dire  que  le  temps  est  de  l'argent  ;  et  si,  pour  économiser  le  prix  de  transport,  ils 
mettaient  deux  jours  à  faire  le  trajet  à  pied,  ils  perdraient  la  valeur  de  ces 
deux  journées,  perte  qui  serait  supérieure  aux  cinq  francs  économisés.  D'un 
autre  côté,  si  l'on  supposait  leur  arrivée  en  grand  nombre,  le  salaire  baissant 
par  suite  delà  concurrence,  les  bénéfices  seraient  nuls,  et  par  suite  le  déplace- 
ment, la  perte  de  temps,  le  changement  d'habitudes  auraient  eu  lieu  en  pure 
perte,  de  sorte  qu'ils  s'empresseraient  de  retourner  dans  leur  pays  en  jurant 
qu'on  ne  les  y  prendrait  plus.  On  se  retrouverait  par  conséquent  dans  la  même 
impasse,  et  la  solution  serait  d'autant  plus  difficile  (que  la  vue  de  la  fausse 
spéculation  de  ceux  qui  seraient  déjà  venus)  empêcherait  leurs  compatriotes  de 
les  imiter.  Comme  on  le  voit,  on  tourne  toujours  dans  le  même  cercle  :  pour 
que  les  ouvriers  viennent,  il  faut  que  le  taux  du  salaire  soit  élevé,  et  s'ils 
venaient  en  grand  nombre,  le  salaire  baisserait  de  telle  sorte  que  ces  mêmes 
ouvriers,  ne  pouvant  espérer  de  bénéfices,  s'empresseraient  de  s'en  retourner, 
et  alors  le  salaire  reviendrait  à  son  taux  élevé.  L'examen  de  ce  deuxième 
moyen  de  remédier  à  l'insuffisance  des  bras,  nous  amène  donc  à  la  conclu- 
sion suivante  :  que  les  migrations  momentanées  et  périodiques  des  ouvriers 
des  pays  voisins  pourraient,  en  admettant  d'ailleurs  ,  ce  qui  est  loin  d'être 
certain,  que  ces  mêmes  pays  puissent  fournir  un  contingent  assez  considéra- 
ble, que  les  travailleurs  voulussent  consentir  à  venir  ainsi  à  des  époques 
périodiques  et  fréquentes  dans  nos  départements,  et  que  les  propriétaires, 
de  leur  pays  ne  fissent  pas  tous  leurs  efforts  pour  les  retenir  chez  eux , 
pourraient,  disons-nous,  permettre  la  continuation  de  la  culture  de  la  vigne 
sur  une  aussi  grande  échelle,  en  rendant  possible  l'exécution  des  travaux. 
Mais,  quant  à  la  diminution  des  salaires,  on  ne  doit  pas  y  compter,  car  ce  n'est 
précisément  que  le  taux  élevé  des  salaires  qui  attirerait  chez  nous  les  travail- 
leurs qui  manquent,  tandis  que  la  baisse  les  ferait  fuir  et  remettrait  les 
choses  au  même  état  qu'avant  leur  venue. 

Si  nous  résumons  au  point  de  vue  de  l'industrie  agricole  (nous  dirons  tout 
à  l'heure  quelques  mots  des  autres  industries  et  du  projet  de  faire  venir  dans 
le  pays  les  ouvriers  cotonniers)  cette  double  question  de  l'insuffisance  des 
bras  et  de  la  hausse  des  salaires,  nous  arriverons  à  la  conclusion  suivante  : 
tant  que  la  vigne  sera  cultivée  sur  une  aussi  grande  étendue,  ce  sera  avec 
beaucoup  de  difficulté  que  l'on  pourra  parvenir  à  faire  effectuer  les  travaux, 
au  moins  pendant  une  vingtaine  d'années,  si  l'on  admet  que  les  mariages  aug- 
menteront suffisamment  la  population;  les  ouvriers  étrangers  ,  qui  se  trou- 
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vent  déjà  en  nombre  restreint  dans  leur  propre  pays,  ne  fourniront  qu'un 
faible  contingent  de  bras,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  viendraient  que  périodi- 
quement à  l'époque  des  travaux.  Enfin  cette  difQcuhé  de  faire  cultiver  la  terre 
ne  fera  que  s'accroître  si  l'on  continue  toujours  à  défricher  pour  planter  de 
la  vigne.  Nous  entendons  d'ici  l'objection  de  plusieurs  propriétaires  qui  font 
défricher  et  planter  en  ce  moment...  «  Et  pourquoi,  disent-ils, voudrait-on  que 
nous  ne  plantions  pas  de  vignes?  Serait-ce  afin  que  un  tel  ou  tel  eût  assez 
d'ouvriers  pour  faire  cultiver  ses  terres  ou  qu'il  ne  payât  pas  un  prix  élevé 
des  journées? Ceux  qui  ont  déjà  planté  ont-ils  un  droit  acquis  à  la  culture  de 
la  vigne  et  aux  bras  des  ouvriers?  Qui  leur  a  concédé  un  pareil  monopole?» 
Que  l'on  y  prenne  garde:  le  monopole  existe  naturellement;  de  même  que  le 
Midi  a  le  monopole  du  vin  vis-à-vis  des  pays  du  nord,  de  même,  dans  la 
région  vinicole,  les  terres  sont  de  fertilité  différente,  et  cette  différence  de  fer- 
tilité constitue  un  monopole  en  faveur  des  délenteurs  des  terres  les  plus  fer- 
tiles. Si  deux  terres  demandent  chacune  100  francs  de  frais  de  culture,  et 
qu'elles  produisent  l'une  120  et  l'autre  200  francs,  il  est  évident  que,  les  ouvriers 
étant  en  nombre  insuffisant,  le  second  pourra  faire  de  plus  grands  sacrifices  que 
le  premier  et  mettre  par  exemple  120  ou  130  francs  en  frais  de  culture,  ce  qui 
lui. laisserait  encore  un  bénéfice  de  80  ou  70  francs,  tandis  que  le  second  ne 
gagnerait  rien  dans  le  premier  cas  et  perdrait  10  francs  dans  le  deuxième.  Or 
nous  croyons  que  les  terres  les  plus  propres  à  la  vigne  sont  déjà  consacrées  à 
cette  culture,  et  que  celles  que  l'on  plante  aujourd'hui  ne  donneront  de  bénéfices 
qu'en  admettant  la  hausse  constante  dans  le  prix  du  vin  et  la  baisse  dans  les 
salaires,  ou  du  moins  le  statu  quo.  11  y  a  donc  un  calcul  à  faire,  calcul  consistant 
dans  l'appréciation  de  ces  deux  termes,  dont  l'un,  le  prix  des  vins,  est  suscep- 
tible de  varier  en  plus  ou  en  moins,  tandis  que  l'autre,  le  taux  des  salaires, 
n'est  susceptible  de  varier  qu'en  plus. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  une  chose,  c'est  que  l'augmentation  du 
prix  des  journées  étant  rationnelle  et  normale  avec  l'uniformité  de  la  culture, 
lesalaire  doit  se  maintenir  à  un  taux  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  par  le  passé,  et 
cela  parce  que  celle  uniformité  exigeant  que  tous  les  travaux  soient  faite  au 
même  moment,  les  travailleurs,  une  fois  les  cultures  données  à  la  vigne,  ne 
trouveront  pas  à  occuper  leurs  bras,  ce  qu'ils  pouvaient  l'aire  lorsque  la  culture 
n'était  pas  partout  la  môme.  C'est  L'application  de  la  loi  économique  d'après 
laquelle  les  salaires  sont  d'autant  plus  élevés  que  les  chômages  sont  pi  us  fré- 
quents; supposez  un  travailleur  gagnant  2  lianes  par  jour  occupé  300  jour- 
nées; il  gagnerait  000  francs.  Or,  si  la  nouvelle  industrie  à  laquelle  il  se  In  re 
ne  l'occupe  (pie  la  moitié  de  ce  temps,  il  faudra,  pour  qu'il  gagne  la  même 
somme,  doubler  le  prix  de  la  journée.  C'est  ce  que  nous  voyou-  déjà  arriver 
aujourd'hui,  et  ce  résultat  sera  bien  plus  sensible  lorsqu'on  aura  achevé  de 
piauler  les  terrains  qui  n'étaient  pas  encore  consacrés  à  la  vigne,  et  dont  la 
culture,  par  suite  de  l'insuffisance  des  bras,  prolonge  forcément  la  duré» 
travaux.  C'est  pour  cela  que  les  ouvriers  n'ont  pas  intérêt  à  ce  que  l'on 
continue  à  planter  la  vigne;  il  seri  it,  au  contraire,  préférable  pour  eus 
la  vigne,  tout  en  étant  cultivée  sur  une  assez  grande  étendue,  ne  le  fûl  pas 
cependant  d'une  manière  exclusive ,  de  telle  sorte  que,  lorsque  le  travail 
à    donner  aux  vignes   serait  termio    .   d'autres  travaux  exigeassent  leurs 

2e  •tout.  r.  uxviii.  —  LSjNtti  1863. 
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bras;  les  chômages  étant  moindres,  les  bénéfices  seraient  plus  considérables. 
Aussi  croyons-nous  que  le  propriétaire  qui  pourrait  cultiver  une  autre  pro- 
duction pour  laquelle  l'époque  des  travaux  ne  concorderait  pas  avec  la  saison 
des  façons  à  donner  aux  vignes,  ne  devrait  pas  hésiter  à  le  faire.  11  aurait  tous 
les  ouvriers  qu'il  voudrait  à  un  prix  raisonnable,  puisque  ce  serait  pour  eux 
l'époque  des  chômages;  et,  en  présence,  du  renchérissement  de  toutes  les  den- 
rées, il  ferait  une  opération  aussi  fructueuse  que  s'il  plantait  de  la  vigne,  et 
incontestablement  plus  certaine  dans  ses  résultats. 

La  situation  désastreuse  que  le  manque  de  matières  premières  a  amenée 
dans  les  pays  où  l'on  se  livre  à  l'industrie  cotonnière  a  donné  l'idée  à  la  fois 
philanthropique  et  agricole  d'occuper  aux  travaux  de  la  terre  les  ouvriers  sans 
travail  des  manufactures,  et,  tout  en  apportant  un  soulagement  à  leur  misère, 
de  remédier  à  l'insuffisance  des  bras  dans  nos  pays.  Ce  projet  présenterait  en 
outre  l'avantage  d'amener  la  baisse  des  salaires. 

M.  Camille  Saint-Pierre  a  développé  devant  la  Société  d'agriculture  de 
l'Hérault  un  projet  d'appel  des  ouvriers  inoccupés  du  Nord  dans  les  départe- 
ments vinicoles  (1).  Ce  projet  contient  à  la  fois  la  discussion  des  bases  d'une 
pareille  émigration  et  l'énoncé  des  moyens  pratiques  propres  à  la  f.-ciiiler. 
D'après  l'opinion  des  hommes  compétents,  50,000  ouvriers  environ  trouveraient 
encore  de  l'emploi,  dans  le  seul  département  de  l'Hérault,  à  la  culture  de  la 
vigne.  En  présence  de  ce  déficit  considérable  et  de  la  crise  qui  pèse  si  cruelle- 
ment en  ce  moment  sur  les  ouvriers  cotonniers,  M.  Saint-Pierre  propose  aux 
propriétaires  d'engager  des  ouvriers,  en  leur  assurant  d'avance  un  travail  de 
six  mois  et  un  salaire  de  deux  francs.  Les  travailleurs  recevraient  donc  deux 
francs  par  jour,  plus  deux  soupes,  le  vin  leur  serait  livré  sur  place  au  prix 
fixé  de  0  fr.  lo  centimes  le  litre;  ils  coucheraient  à  la  grange  et  seraient  nour- 
ris par  les  métayers  comme  le  sont  actuellement  les  ouvriers  qui  descendent 
périodiquement  des  Cevermes.  Le  total  de  leurs  dépenses,  pain,  vin,  pitance, 
retenue,  etc.,  ne  saurait  s'élever  d'après  ces  calculs  à  un  franc.  C'est  donc, 
à  part  une  existence  assurée,  une  épargne  d'au  moins  un  franc  par  jour  de 
travail  que  promet  à  l'ouvrier  le  projet  ci-dessus.  Une  telle  combinaison 
pourrait-elle  réussir  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Pour  produire  des  résul- 
tats appréciables,  il  faudrait  que  la  mesure  fût  largement  appliquée,  ce  qui 
supposerait  chez  les  propriétaires  de  notre  département  une  initiative  qui  a'est 
pas  dans  leurs  habitudes;  nous  pourrions  dire  avec  autant  de  raison  dans 
nos  habitudes,  car  en  général  nous  ne  savons  guère  compter  sur  nous,  et 
l'esprit  d'organisation  et  d'association  indispensable  pour  mener  à  bonne  fin 
un  pareil  projet  n'existe  guère  dans  notre  pays.  Enfin  beaucoup  de  pro- 
priétaires reculeront  devant  l'idée  d'avoir  à  former  des  ouvriers,  ou  de 
les  loger  et  de  les  nourrir.  11  pourrait  se  faire  cependant  que  la  nécessité  les 
excitât  un  peu  et  que  les  obstacles  ne  vinssent  pas  de  leur  côté.  Mais  les 
ouvriers  voudront-ils  de  ce  changement  de  travail  ?  consentiront-ils  à  modifier 
si  profondément  leurs  habitudes?  y  en  aura-t-il  beaucoup  qui  voudront  se 


(1)  Séances  de  décembre  18(52  et  lettre  adressée  à  M.  le  président  de  la  Société  dans 
la  séance  du  23  février  1863. 
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séparer  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  pendant  un  temps  aussi  long  ? 
D'un  autre  côté,  dès  que  le  coton  arrivera  de  nouveau  dans  nos  centres  ma- 
nufacturiers, époque  qui  peut  n'être  pas  éloignée,  ces  ouvriers  seront-ils  obli- 
gés de  rester  dans  le  pays  jusqu'au  terme  de  leur  engagement,  exposés  qu'ils 
seraient  à  se  voir  remplacer  et  à  trouver  leurs  places  prises  lorsque  l'expira- 
tion ducontrat  leur  permettrait  de  rentrer  chez  eux?Ce  sontautantde  raisons 
qui,  nous  le  croyons,  rendront  difficile  l'application  de  cette  idée.  Mais,  si  ce 
projet  se  réalisait  sur  une  grande  échelle,  on  pourrait  en  attendre  des 
résultats  importants.  D'abord  au  point  de  vue  de  la  raoralisation  de  l'ou- 
vrier cotonnier,  un  travail  sain  et  fortifiant,  suffisamment  rémunéré,  serait 
par  ses  effets  physiques  et  moraux  préférable  aux  aumônes  qu'on  leur 
distribue. 

Quant  au  point  de  vue  spécial  de  la  région  vinicole,  les  conséquences 
pourraient  aussi  être  très-importantes.  D'une  part,  les  bras  se  trouveraient  en 
nombre  suffisant  pour  faire  les  travaux;  d'un  autre  côté,  le  salaire  baisserait, 
résultat  que  nous  n'avons  pu  voir  se  réaliser  dans  aucune  des  autres  hypo- 
thèses que  nous  avons  examinées.  En  effet,  ce  salaire  de  2  francs  que  gagne- 
rait l'ouvrier,  constituerait  pour  lui  un  grand  bénéfice,  puisqu'il  aurait  quitté 
une  position  des  plus  précaires  et  dans  laquelle  il  n'avait  d'autre  ressource 
que  celle  que  lui  offrait  la  charité,  pour  une  situation  où,  toutes  ses  dépenses 
payées,  il  pourrait  parvenir  à  économiser  1  franc  par  jour.  Son  engagement 
d'ailleurs  ne  lui  permettrait  pas  d'exiger  d'augmentation. 

Les  ouvriers  de  nos  pays  n'ont  cependant  pas  à  s'effrayer  beaucoup  de  cette 
mesure  à  la  fois  agricole  et  philanthropique.  D'un  côté,  son  application  serait 
essentiellement  momentanée  et  cesserait  avec  le  manque  de  coton;  en  second 
lieu,  s'il  est  vrai,  comme  tout  nous  porte  à  le  croire,  qu'il  y  ait  dans  le  dépar- 
tement du  travail  pour  occuper  50,000  ouvriers  en  sus  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vent, il  n'est  pas  h  supposer  qu'il  en  vienne  assez  pour  faire  tomber  les 
salaires  à  un  taux  trop  peu  élevé.  Nous  ne  prétendons  pas  cependant  qu'il  ne 
puisse  se  faire  que  dans  certaines  localités  le  salaire  baisse  considérablement 
par  suite  d'une  grande  accumulation  sur  un  même  point  d'un  nombre  consi- 
dérable de  ces  ouvriers,  car  il  est  certain  que,  les  ouvriers  ne  venant  que  sur  la 
demande  des  propriétaires,  leur  nombre  ne  se  répartira  pas  uniformémentdans 
le  pays. 

En  résumé,  tout  en  reconnaissant  l'importance  des  résultats  que  cette  me- 
sure pourrait  amener,  nous  n'en  croyons  pas  moins  qu'elle  ne  saurait  offrir 
une  solution  à  la  question  qui  nous  occupe;  ses  effets  ne  se  feraient  sentir  que 
momentanément.  Dès  que  la  disette  de  coton  aurait  cessé  ou  que  le  terme  jus- 
qu'auquel  les  propriétaires  se  seraient  engagés  à  les  entretenir  serait  arrivé, 
ces  ouvriers  retourneraient  chez  eux,  et  la  question  se  représenterait  dans  les 
conditions  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

III 

Le  haut  prix  des  vins  et  l'extension  de  la  culture  de  la  vigne  n'ont  pas  seu- 
lement fait  élever  les  salaires  des  ouvriers  agricoles,  ils  ont  fait  sentir  aussi 
leur  influence  sur  les  autres  branches  d'industrie.  Nous  ne  voulons  pas  parler 
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seulement  des  professions  qui  sont  les  accessoires  de  l'industrie  vinicole. 
résultat  qui  n'aurait  rien  d'étonnant,  mais  de  toutes  les  professions  manuelles. 
Cet  effet  était  inévitable  en  présence  de  la  cause  qui  élevait  le  taux  des 
salaires.  Comme  cette  élévation  provenait  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
ouvriers  agricoles,  et  comme  cette  insuffisance  se  faisait  sentir  précisément 
dans  l'industrie  la  plus  facile  et  où  les  ouvriers  étaient  les  plus  nombreux,  ce 
fait  a  dû  rejaillir  sur  toutes  les  autres  catégories  de  travailleurs.  On  comprend 
que,  du  moment  où  l'industrie  qui  exige  le  moins  de  connaissances  spéciales, 
et  dans  laquelle,  avec  un  apprentissage  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  un 
ouvrier  quelconque  peut  être  initié  aux  gros  travaux  des  champs,  donne  des 
salaires  si  élevés,  les  ouvriers  dont  la  profession  exige  des  connaissances 
spéciales  et  un  apprentissage  plus  difficile,  aient  voulu  une  augmentation  ana- 
logue dans  leurs  salaires,  et  que  cette  augmentation  ait  été  obtenue.  Ajou- 
tons qu'elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'être;  ils  mettaient  le  marché  en  main  à 
leur  patron  et  s'apprêtaient,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  à  aller  travailler  la 
terre,  et  le  patron  devait  céder  sous  peine  de  se  voir  sans  ouvriers.  Certaines 
personnes  ont  été  étonnées  que  l'autorité  n'intervînt  pas  pour  empêcher  cet 
état  de  choses;  mais  l'autorité  n'avait  pas  à  intervenir.  Aujourd'hui  que  nous 
vivons  sous  le  régime  de  la  liberté  de  l'industrie,  chacun  est  libre  d'embras- 
ser la  profession  qui  lui  convient,  et  l'on  ne  peut  empêcher  les  hausses  de 
salaires  qui  ont  une  cause  normale,  telle  que  l'insuffisance  des  travailleurs.  Il 
faut,  en  effet,  distinguer  entre  les  professions  faciles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Les  premières  sont  par  leur  nature  même  celles  où  se  porte  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers;  par  suite,  lorsque,  dans  ces  industries,  les  salaires  s'élè- 
vent dans  des  proportions  considérables  au  point  de  voir  doubler,  tripler  et 
même  quadrupler  le  salaire  ordinaire  par  suite  de  l'insuffisance  des  travail- 
leurs, il  est  évident  que  dans  toutes  les  autres  professions  dont  les  ouvriers 
peuvent  facilement  passer  dans  l'autre  industrie  qui  leur  offre  des  salaires 
élevés,  et  où  les  grands  travaux  à  faire  leur  assurent  une  occupation  immé- 
diate, il  est  évident,  disons-nous,  que  ces  ouvriers  ne  conserveront  leur  pro- 
fession que  tout  autant  que  les  salaires  s'élèveront  dans  la  même  proportion; 
autrement  ils  se  porteront  dans  l'autre  industrie,  toujours  parce  qu'elle  n'exige 
pas  des  connaissances  difficiles  à  acquérir.  Dans  les  professions  difficiles,  au 
contraire,  la  hausse  des  salaires  n'influe  pas  sur  les  industries  inférieures,  et 
cela  parce  que  les  ouvriers  de  ces  dernières  professions  n'ont  pas  et  ne  peu- 
vent pas  acquérir  facilement  les  connaissances  spéciales  qui  leur  seraient 
indispensables. 

Ajoutons  qu'une  cause  qui  a  favorisé,  elle  aussi,  la  hausse  des  salaires  dans 
ces  professions,  et  qui  a  empêché  les  ouvriers  de  se  porter  vers  l'industrie 
agricole,  c'est  que,  par  suite  de  l'aisance  qui  s'est  répandue  dans  le  pays,  tous 
les  genres  de  travaux  ont  été  très-demandes,  l'élévation  de  la  richesse  ajant 
ouvert  des  débouchés  nouveaux  aux  producteurs.  Il  est  évident  que  si  le 
patron  n'avait  pas  trouvé  à  employer  ces  ouvriers  avec  bénéfice,  même  malgré 
l'augmentation  de  salaire,  il  les  aurait  laissés  aller  travailler  ailleurs. 

L'élévation  du  taux  des  salaires  dans  les  diverses  professions  manuelles  a 
amené  le   renchérissement  de  tous   les  objets  nécessaires  à  la  vie,  et  cette 
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hausse  générale  a  rendu  l'existence  des  plus  chères  dans  nos  départements. 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  de  grands  développements  pour  expliquer 
cette  conséquence  inévitable  de  la  hausse  des  salaires.  Il  est  certain  que  la 
main-d'œuvre  s'élevant,  le  prix  des  produits  doit  s'élever,  sous  peine  d'occa- 
sionner des  pertes  au  producteur,  et  que  le  consommateur  étant  riche  n'y 
regarde  pas  de  si  près  pour  satisfaire  ses  besoins  et  ses  désirs. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  problèmes  que  fait  naître  l'élévation  des  salaires  dans 
la  région  vinicole.  Il  est  une  dernière  question  de  la  plus  haute  importance 
par  les  résultats  qu'elle  peut  amener  dans  l'exploitation  agricole  des  régions 
voisines;  nous  voulons  parler  de  l'influence  que  l'extension  de  la  culture  de 
la  vigne  pourra  avoir  sur  les  départements  voisins  qui  ne  se  livrent  pas  à  la 
même  industrie,  notamment  sur  les  pays  de  céréales.  Nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  cette  question,  dont  l'étude  exigerait  des  développements  trop 
étendus. 

Dans  les  pays  de  blé  on  se  plaint  depuis  longtemps  du  manque  de  bras  et 
de  la  hausse  des  salaires  qui  en  est  la  conséquence;  les  profits  que  laisse  la 
récolte  y  sont  très-restreints,  et  une  augmentation  un  peu  importante  dans  le 
taux  des  salaires  absorberait  tous  les  bénéfices  du  propriétaire,  qui  parvien- 
drait tout  au  plus  à  rentrer  dans  ses  déboursés.  Or,  quel  effet  va  produire  dans 
ces  pays  l'extension  de  la  culture  de  la  vigne?  Si  les  propriétaires  de  la  région 
vinicole  ne  continuaient  pas  à  planter,  à  plus  forte  raison,  s'ils  arrachaient 
une  partie  des  vignes,  on  n'aurait  pas  à  se  préoccuper  de  la  situation.  En 
effet,  le  manque  des  bras  et  l'élévation  des  salaires  dans  la  région  vinicole 
ont  bien  amené  une  certaine  augmentation  dans  le  prix  des  journées,  mais 
les  propriétaires  trouvent  encore  du  bénéfice  à  cultiver  le  blé,  et  tant  que  nous 
resterons  dans  le  statu  qw,  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  trouvé  l'élévation  des 
salaires  dans  la  région  vinicole  assez  importante  pour  venir  s'y  établir, 
n'abandonneront  pas  leur  pays.  Mais  si  le  haut  prix  des  vins  se  maintient,  et 
à  plus  forte  raison  s'il  augmente  et  que  le  propriétaire  continue  de  planter,  les 
pays  de  blé  vont  se  trouver  dans  une  situation  bien  difficile.  Il  est  incon- 
testable, en  effet,  que,  dans  nos  pays,  le  propriétaire  de  vignes,  par  suite 
du  prix  des  vins,  trouverait  encore  du  bénéfice  même  avec  une  main-d'œuvre 
beaucoup  plus  chère  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ;  or,  si  l'on  admet  que  le 
haut  prix  des  vins  se  maintienne  ou  à  plus  forte  raison  qu'il  augmente, 
le  propriétaire  cherchera  à  se  procurer  des  ouvriers  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  tant  que  les  frais  de  culture  n'absorberont  pas  les  bénéfices,  et  la  marge 
est  encore  très-large.  En  présence  d'une  hausse  pareille  dans  les  salaires,  les 
ouvriers  des  pays  voisins  où  l'on  cultive  le  blé  exigeraient,  eux  aussi,  de  leur 
côté  une  augmentation.  Les  propriétaires  qui  les  emploient  pourraient  encore 
peut-être  trouver  du  bénéfice  à  consentir  à  une  légère  augmentation  pour  les 
retenir;  mais  on  comprend  que  si  une  pareille  lutte  s'établissait  entre  les 
propriétaires  de  vignes  et  les  propriétaires  de  terres  à  blé,  le  résultat  ne 
saurait  être  longtemps  douteux,  ces  derniers  se  trouvant  déjà  presque  à  la 
limite  des  bénéfices;  ils  seraient  donc  obligés  de  renoncer  à  cultiver  leurs 
terres,  car  ils  ne  rentreraient  pas  dans  leurs  déboursés.  Une  révolution 
économique  nous  semble  donc  imminente  en  présence  de  l'insuffisance  de» 
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bras  et  de  la  hausse  toujours  croissante  des  salaires  qui  serait  occasion- 
née par  le  départ  des  ouvriers  pour  la  région  vinicole.  Il  est  à  présumer 
qu'il  faudra  en  arriver  à  la  grande  culture  et  à  ses  machines.  Cette  révolu- 
tion dans  l'exploitation  des  terres  amènera  sans  doute  une  foule  de  con- 
séquences qu'il  est  difficile  de  prévoir  ;  comment  les  petites  propriétés  s'accom- 
moderont-elles des  machines?  Les  propriétaires  se  réuniront-ils  facilement  en 
syndicats,  etc.,  etc.?  Ces  questions  et  une  foule  d'autres  qu'amènerait  l'emploi 
de  ces  machines  ne  peuvent  pas  nous  occuper  ici.  Nous  avons  cru  devoir  signa- 
ler seulement  cette  conséquence  possible  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
travailleurs  qu'a  amenée  la  grande  extension  donnée  à  la  culture  de  la 
Tigne. 

IV 

Quelle  conclusion  générale  devons-nous  tirer  de  tout  ce  qui  précède?  C'est 
que  l'extension  de  la  culture  de  la  vigne  a  profondément  modifié  les  bases  de 
l'industrie  agricole  dans  nos  départements,  qu'il  s'élève  une  foule  de  problè- 
mes dont  la  solution  ne  peut  encore  être  indiquée  d'une  manière  précise,  et 
qu'il  règne  en  un  mot  une  grande  incertitude  sur  les  résultats  de  cette  révo- 
lution économique  et  agricole.  Aussi  quand  on  considère  l'imprévoyance  des 
petits  propriétaires  et  des  ouvriers,  on  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer 
l'aveuglement  qui  les  pousse  à  contracter  de  funestes  habitudes  de  luxe  et 
de  prodigalité.  Avons-nous  besoin  de  nous  étendre  sur  ce  point?  Les  faits 
sont  là  :  ils  sont  connus  de  tous,  et  c'est  à  qui  racontera  quelque  nouvelle  anec- 
dote à  peine  croyable  sur  les  dépenses  extravagantes  du  villageois  enrichi. 
L'ouvrier  agriculteur  et  le  petit  propriétaire  semblent  vouloir  lutter  à  qui  fera 
les  plus  grandes  folies,  comme  s'il  n'y  avait  plus  à  se  préoccuper  du  lendemain. 
Si  l'on  avait  la  certitude  que  l'état  de  prospérité  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons dût  se  perpétuer,  on  n'aurait  qu'à  se  féliciter  de  la  révolution  agricole 
qui  a  amené  l'abondance  dans  nos  départements.  On  pourrait  bien  regretter 
qu'il  n'y  eût  pas  plus  d'économie  et  plus  d'intelligence  dans  les  dépenses  ;  mais 
comme  le  vin  continuerait  à  répandre  l'aisance,  on  pourrait  attendre  le  mo- 
ment où,  la  première  époque  de  fièvre  passée,  l'agriculteur  enrichi  ayant  acquis 
une  certaine  habitude  de  la  richesse,  en  arriverait  à  faire  des  dépenses  plus 
conformes  aux  prescriptions  de  la  raison. 

Sans  doute,  il  serait  à  souhaiter  que  l'ouvrier  se  rendît  bien  compte  de  la 
situation  et  comprît  que,  même  avec  le  haut  prix  du  vin  et  les  hauts  salaires, 
il  doit  mettre  de  côté  pour  les  époques  de  chômage  que  l'uniformité  de  la  cul- 
ture ne  pourra  qu'augmenter;  mais  nous  comprenons  que,  tant  que  les  regards 
ne  se  tourneront  pas  vers  l'avenir,  les  conseils  de  l'économiste  et  du  mora- 
liste, en  présence  de  la  situation  prospère  qui  règne  actuellement,  risqueront 
fort  de  ne  pas  être  écoutés.  Aussi  serait-il  à  désirer  que  les  personnes  qui 
ont  de  l'influence  sur  la  population  agricole  se  fissent  un  devoir  de  lui  donner 
des  conseils  et  de  lui  montrer  l'incertitude  de  l'avenir;  que  dans  les  villages, 
les  maires,  les  curés,  les  instituteurs,  etc.,  bien  pénétres  de  la  gravité  de  la 
situation,  encourageassent  à  épargner  pour  les  éventualités  fâcheuses  qui 
peuvent  se  présenter. 

Et  que  serait-ce  si  cet  état  de  choses   ne  durait  pas?  Nous  avons  montré 


DE  LA  CULTURE  DE  LA  VIGNE.  439 

combien  de  causes  pourraient  en  amener  le  changement;  il  suffirait  de  deux 
ou  trois  bonnes  récoltes  dans  le  centre  pour  occasionner  une  baisse  effroya- 
ble, et  alors  le  propriétaire  qui  n'aurait  pas  économisé  devrait,  pour  faire 
cultiver-,  se  procurer  des  sommes  considérables  par  suite  de  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre,  qui  ne  diminuerait  pas  encore,  car  la  quantité  des  vignes  serait 
aussi  grande,  et  les  ouvriers,  dont  le  nombre  serait  toujours  insuffisant,  recla- 
claraeraientles  mômes  salaires.  De  là  des  emprunts  hypothécaires,  désintérêts 
à  servir,  des  sommes  toujours  nouvelles  à  emprunter  pour  faire  cultiver  par 
suite  du  défaut  d'écoulement  de  la  récolte,  et  d'un  autre  côté  les  habitudes 
de  luxe  qui  voudraient  encore  se  maintenir.  La  culture  serait  abandonnée, 
les  vignes  resteraient  incultes  ou  devraient  être  arrachées. 

Ce  qui  étonne  surtout,  c'est  le  peu  de  raisonnement  des  propriétaires 
ou  plutôt  leur  peu  de  mémoire.  S'il  est,  en  effet,  dans  l'industrie  agricole  une 
culture  dont  les  résultats  soient  aléatoires,  c'est  essentiellement  celle  de  la 
vigne.  11  n'y  a  pas  si  longtemps  que  la  propriété  était  excessivement  obérée 
et  que  le  petit  propriétaire  se  trouvait  dans  une  position  très-précaire.  Quel- 
ques années  ont  suffi  pour  tout  changer.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage,  il 
en  faudrait  même  moins  pour  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
auparavant.  Une  nouvelle  maladie  ou  bien  un  encombrement  du  marché 
aurait  bien  vite  ramené  la  misère  chez  des  propriétaires  qui.  en  présence  de 
cette  chance  inespérée  de  bénéfices  considérables,  n'ont  pas  assez  de  bon  sens 
pour  épargner  en  vue  d'une  baisse  probable  et  plus  ou  moins  durable.  Or, 
l'épargne  est  une  ressource  pour  un  avenir  incertain,  et  de  quelque  optimisme 
qu'on  soit  doué,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  tout  au  moins  une 
grande  incertitude  plane  sur  l'avenir  de  l'industrie  vinicole. 

Quant  aux  ouvriers,  l'épargne  est  encore  plus  utile. 

Théoriquement  et  abstraction  faite  de  la  question  présente,  l'économie 
politique  montre  à  l'ouvrier  dans  l'épargne  une  ancre  de  salut  ;  c'est  grâce  à 
elle  qu'il  Cuira  par  ne  plus  être  incertain  de  l'avenir,  que  la  maladie  et  les 
chômages  ne  l'effrayeront  plus  autant;  c'est  par  elle  qu'il  pourra  s'élever 
dans  l'échelle  sociale  et  améliorer  sa  position  ,  car  du  jour  où  il  cessera 
d'être  dans  une  situation  précaire,  il  pourra  mieux  défendre  ses  intérêts;  c'est 
par  l'épargne  entin  que  l'on  peut  arriver  à  l'extinction  du  paupérisme. 

Il  est  vrai  que  l'on  fait  souvent  à  l'économie  politique  le  reprocha  de  ne 
pas  donner  les  moyens  d'arriver  au  but  qu'elle  indique.  Plus  d'une  fois,  en 
effet,  l'ouvrier  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  des  économies,  à  cause 
des  charges  nombreuses  qui  pèsent  sur  lui;  mais  lorsque,  par  un  heureux 
concours  de  circonstances,  l'ouvrier  pourrait  épargner,  on  doit  déplorer  que 
les  idées  économiques  n'aient  pas  pénétré  davantage  dans  les  masses  et  qu'une 
pareille  occasion  ne  soit  pas  mise  à  profil  avec  empressement  dans  une  aussi 
grande  étendue  de  pays.  Or,  si  l'épargne  est  chose  si  utile  par  elle-même, 
si  fil.-  e<t  h  féconde  en  grands  résultats  dans  tous  les  tempe,  combien,  à 
plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  la  pratiquer,  alors  que  d'un  jour  a  l'autre 
elle  peut  devenir  la  seule  ressource  de  ceux  qui  auront  été  assez  iag<  s  pour 
prévoir  les  jours  mauvais.  Si  une  baisse  se  produisait  dans  .e  prix  des  vins 
et  qu'elle  amenai  l'abandon  do  la  culture  pendant  une  période  plus  ou  moins 
longue  ou  l'arrachement  de  la  vigne,  dans  quelle  position  se  trouverait  l'ou- 
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viïer?  Sans  doute,  nous  avons  dit  que  le  propriétaire  serait  dans  une  situa- 
tion précaire  ;  cependant  il  aurait  des  avances  ou  du  moins,  grâce  à  sa  pro- 
priété, il  pourrait,  pendant  un  certain  temps,  se  procurer  des  ressources; 
mais  l'ouvrier,  à  qui  scn  imprévoyance  n'aurait  laissé  aucun  capital  et  qui 
n'aurait  que  ses  bras,  que  deviendrait-il  le  jour  où,  avec  les  habitudes  de  luxe 
et  de  dépenses  qu'il  a  contractées,  il  passerait  de  l'aisance  à  une  position  pré- 
caire et  que  d'un  salaire  élevé  il  serait  réduit  à  un  salaire  désormais  insuffi- 
sant en  face  de  l'extension  de  ses  besoins? 

Ce  que  nous  disons  des  ouvriers  agricoles  s'applique  également  aux  autres 
ouvriers  dont  la  culture  de  la  vigne  a  aussi  élevé  les  salaires;  ils  peuvent, 
du  jour  au  lendemaiD,  se  trouver  dans  une  situation  précaire  :  ils  doivent 
donc  épargner  avec  soin. 

En  écrivant  ces  quelques  lignes,  nous  avons  eu  pour  but  de  nous  élever 
contre  la  tendance,  qui  n'est  que  trop  certaine,  vers  la  dissipation  et  la  pro- 
digalité. Les  ouvriers  et  les  petits  propriétaires  ne  doivent  pas  oublier  que 
le  luxe  n'est  légitime  que  tout  autant  qu'il  n'est  entretenu  que  par  le  superflu 
et  lorsque  l'avenir  est  assuré;  que  dans  les  autres  hypothèses,  il  n'est  qu'une 
folie,  qui  peut  satisfaire  plus  ou  moins  l'orgueil  et  la  vanité,  mais  qui  ne  peut 
manquer  d'amener  à  sa  suite  de  tristes  mécomptes.  Il  importe  donc  que  tous 
sachent  bien  que  toutes  ces  sommes  dissipées,  ils  pourront  les  regretter  un 
jour  amèrement.  Sans  doute,  c'est  un  sentiment  louable  que  celui  qui  nous 
pousse  à  nous  élever  et  à  élever  notre  famille  dans  l'échelle  sociale,  mais  ce 
n'est  qu'avec  l'épargne  et  l'économie  que  l'on  peut  atteindre  ce  résultat. 
Il  est  bien  du  devoir  d'un  bon  père  de  famille  de  donner  une  bonne  éducation 
à  ses  enfants,  mais  une  éducation  au-dessus  de  ses  moyens  est  un  triste 
héritage  à  leur  laisser.  Personne  ne  conteste  que  les  professions  libérales  ne 
soient  belles,  mais  il  faut  longtemps  et  de  grands  sacrifices  pour  que  celui 
qui  les  a  embrassées  puisse  se  suffire  à  lui-même,  et  si  avant  ce  moment 
les  ressources  de  la  famille  lui  font,  défaut,  il  va  grossir  cette  masse  de  dé- 
classés qui  vivent  dans  le  vice  et  la  misère. L'éducation  que  la  jeune  fille  reçoit 
au  couvent  peut  bien  flatter  l'orgueil  de  ses  parents,  mais  ceux-ci  doivent 
songer  que  c'est  peut-être  un  déplorable  service  qu'ils  rendent  à  leur  enfant, 
car,  si  un  jour  leur  position  de  fortune  ne  lui  permettait  plus  de  vivre  sans 
rien  faire,  ses  mains  blanches  s'accommoderaient  difficilement  des  travaux 
des  champs  et  ses  habitudes  d'oisiveté  lui  feraient  prêter  une  oreille  facile  aux 
séductions,  qui  ne  manqueraient  pas  de  l'environner  et  de  spéculer  sur  sa 
situation.  Que  l'on  n'oublie  pas  que  les  plaisirs  du  luxe  et  de  la  toilette  sont 
des  plaisirs  bien  coûteux,  qui  finissent  par  devenir  un  besoin  par  suite  de  l'ha- 
bitude, et  pour  lesquels  beaucoup  de  femmes  se  perdent  le  jour  où  elles 
ne  trouvent  plus  le  moyen  de  les  satisfaire  honnêtement.  Que  l'on  songe, 
enfin,  que  tout  cet  argent  qui  se  dépense  en  fêtes  et  en  plaisirs  pourrait  être 
regretté  amèrement  le  jour  où  l'on  manquerait  de  pain. 

Ce  tableau  lugubre  déplaira  peut-être  à  beaucoup  de  gens  qui  cherchent 
à  s'illusionner  pour  s'adonner  aux  plaisirs  et  à  la  prodigalité;  mais  y 
aurait-il  rien  d'exagéré  pour  le  cas  où  une  grande  baisse  se  produirait  dans 
le  prix  des  vins?  Or,  si  cette  baisse  n'est  pas  certaine,  on   reconnaîtra  av  c 
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nous  qu'elle  est  probable  ou  tout  au  moins  possible,  et  du  moment  que  l'on 
ne  peut  pas  répondre  que  l'état  de  prospérité  dans  lequel  nous  vivons  doit 
définitivement  continuer,  notre  devoir  est  de  signaler  les  dangers  de  la  ten- 
dance que  l'on  suit  généralement  dans  la  région  vinicole,  et  de  rappeler  à 
l'homme  prévoyant  «  que  l'épargne  est  une  ressource  que  la  persévérance 
accroît  de  jour  en  jour,  en  vue  de  parer  aux  nécessités  de  l'avenir  incer- 
tain. » 

P.  Garboulk.u  . 
Avocat,  docteur  en  droit. 


ÉTUDES  SUli  LA  SCIKNCK  SOCIALE 

PAR    H.    COURCELLE-SENEUIL    U) 


L'ne  courte  préface  explique  l'origine  et  la  nature  de  cet  ouvrage. 
Pendant  longtemps  M.  Courcelle-Seneuil  a  poursuivi  l'idée  d'un  grand 
travail  sur  la  science  sociale  qui,  embrassant  le  développement  de  l'ac- 
tivité humaine  dans  toutes  ses  directions,  aurait  fondé  sur  l'observa- 
tion et  l'histoire,  la  morale,  l'économie  politique,  le  droit,  la  politi- 
que, etc.  Les  publications  économiques  de  M.  Courcelle-Seneuil  onl  été 
pour  ainsi  dire  des  fragments  épisodiques  ou  des  études  préparatoires 
de  ce  vaste  ensemble.  Et,  en  effet,  un  œil  un  peu  exercé  peut  aisé- 
ment reconnaître,  dans  plusieurs  de  ces  œuvres,  des  espèces  de  jalons 
perdus,  ou  des  indices  de  grandes  attaches  qui  se  rapportent  à  cette 
conception  d'un  plan  supérieur.  Mais  la  vie  est  courte  et  agité) 
exigences  ne  permettent  guère  qu'il  certaines  positions  très-exc<  p- 
tionnelles  ces  ambitions  encyclopédiques.  M.  Courcelle-Seneuil  parail 
avoir  renoncé  à  son  rêve,  et  il  s'est  borné  a  réunir  en  un  volume 
quelques  études  générales. 

11  ne  faut  donc  pas  s'attendre  à  trouver  ici  un  programme  complet  de 
la  science  sociale.  Lés  lacunes  son!  nombreuses  el  profondes.  L'ordre 
des  matières  n'est  pas  logiquement  établi  Malgré  cela,  la  libation  des 
idées  se  fait  suffisamment  sentir  ou  deviner  ;  et  ce  ne  serait  peut-être 
pas  un  travail  bien  difficile  que  de  la  dégager  plu^  explicitement  de 
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cette  réunion  d'études  détachées.  Seulement  on  comprend  que  cette  ten- 
tative d'interprétation,  permise  à  la  critique  quand  il  s'agit  d'un  auteur 
mort,  serait  assez  déplacée  vis-à-vis  d'un  écrivain  qui,  Dieu  merci,  est 
très-vivant,  et  qui  probablement  reviendra  sur  l'espèce  d'abdication 
que  semble  annoncer  sa  préface  et  saura  bien  formuler  lui-même  quel- 
que jour  une  partie  de  ses  conclusions  scientifiques. 

Quant  à  l'idée  première  du  système,  on  peut  dire  qu'aujourd'hui 
elle  est  dans  l'air.  Elle  y  est,  à  vrai  dire,  depuis  Vico.  La  scienza  nuova 
n'est  pas  un  vain  mot;  et  ce  n'est  pas  par  hasard  ni  par  caprice  que  ce 
créateur  de  la  philosophie  historique  a  si  rudement  malmené  Descartes 
et  cette  vieille  école  de  l'évidence  et  du  sens  intime,  dont  tout  le  pro- 
cédé scientifique  consiste  à  se  regarder,  à  s'écouter  et  à  prendre  les 
impressions  du  pur  subjectivismepour  une  sorte  de  révélation  interne. 
Chez  tous  les  économistes  particulièrement,  depuis  les  physiocrates  jus- 
qu'à notre  époque,  il  est  aisé  de  constater  une  vague  tendance  à  re- 
prendre, sur  cette  philosophie  insuffisante  et  vide,  tout  le  domaine  des 
sciences  morales  pour  les  soumettre  à  la  méthode  expérimentale. 
M.  Courcelle-Seneuil  explique  très-bien  la  nécessité  comme  le  carac- 
tère de  cette  reconstitution  des  sciences  morales.  Les  sciences  natu- 
relles, dit-il  à  peu  près,  ont  pris  de  nos  jours  un  essor  des  plus  re- 
marquables :  l'activité  intellectuelle  de  notre  époque  semble  se  porter 
presque  tout  entière  de  ce  côté.  L'action  prouve  la  foi  :  notre  siècle 
a  donc  évidemment  une  foi  très-grande  aux  sciences  naturelles.  Pour- 
quoi? Parce  qu'elles  ont  changé  de  méthode;  parce  qu'au  lieu  de  se 
traîner  dans  les  errements  du  passé  ou  les  fantaisies  de  l'hypothèse 
arbitraire,  elles  procèdent  uniquement  par  expérienceet  induction,  avec 
une  liberté  complète  d'examen  et  de  recherche,  et  un  mépris  absolu  de 
la  preuve  de  tradition.  Les  sciences  de  l'ordre  moral  en  sont-elles  là? 
Non,  évidemment  :  elles  sont  restées  à  l'affirmation  in  verba  magistri, 
ou  au  procédé  d'intuition  qui  n'en  diffère  guère  (puisque  naturelle- 
ment le  moi,  consulté  seul,  répond  ce  qu'on  lui  a  appris  ).  Seules  elles 
sont  demeurées  en  arrière  du  mouvement  général;  seules  elles  se  sont 
jusqu'ici  refusées  à  adopter  franchement  le  grand  procédé  de  l'observa- 
tion et  de  l'expérience. 

L'esprit  humain  étant  un  doit  porter  partout  la  même  méthode. 
Toute  branche  de  la  science  qui  prétend  se  soustraire  à  cette  rénova- 
tion est  virtuellement  frappée  de  discrédit  et  de  stérilité.  On  peut  inter- 
terroger  là-dessus  ceux  qui ,  ayant  passé  par  les  sciences  exactes,  sont 
arrivés  aux  sciences  morales.  Tous  diront  unanimement  combien  ils 
ont  été  péniblement  étonnés  du  vague  etde  l'arbitraire  qu'ils  y  ont  ren- 
contrés. Ceux  qui  n'ont  pas  eu  cette  fuite  éducation  se  rendent  peut- 
être  moins  compte  de  l'immense  indécision  qui  plane  sur  la  science 
sociale;  mais  l'effet  est  le  même.  On  écoute  les  dissertations;  on  laisse 
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passer  les  affirmations  sans  les  contredire,  —  le  terrain  solide  man- 
quant pour  la  contre-preuve  même;  —  mais  on  ne  croit  pas.  Notre 
siècle  est  positivement  sceptique  en  matière  sociale;  et  il  aura  raison 
tant  que  la  science  sociale  ne  sera  pas  fondée  entièrement  sur  l'étude 
des  faits,  sans  postulats,  sans  prétendus  dogmes  indiscutables. 
M.  Courcelle-Seneuil  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  la  possibilité  de 
soumettre  les  sciences  morales  a  cette  méthode  rigoureuse  d'observa- 
tion, et  voici  comment  il  en  établit  les  bases. 

La  première  chose  à  déterminer,  c'est  d'abord  le  champ  d'observa- 
ticn  de  la  science  sociale,  —  ensuite  les  deux  ou  trois  principes  pre- 
miers qui  doivent  lui  servir  de  point  de  départ.  L'homme  liait,  vit  et 
meurt  au  sein  de  la  société.  C'est  donc  l'homme  en  société  et  la  société 
tout  entière  que  la  science  doit  envisager,  si  elle  veut  arriver  à  des 
conclusions  vraies.  L'individu  isolé  de  la  société,  comme  l'âme  hu- 
maine isolée  de  l'organisme  corporel,  sont  des  hypothèses  et  des  abs- 
tractions de  même  espèce  :  toute  philosophie  qui  prend  son  point  de 
départ  en  dehors  des  conditions  de  la  réalite  a  été,  est  et  sera  stérile. 

L'individu  et  la  société  naissent  pour  vivre  :  la  vie  est  leur  fin  et  leur 
but.  De  cette  proposition  fondamentale,  M.  Courcelle-Seneuil  déduit 
trois  grands  principes,  féconds  en  corollaires  importants  que  nous  sup- 
primons : 

4°  Le  travail  est  la  condition  de  la  vie.  L'homme  et  la  société  sont 
essentiellement  actifs. 

2°  La  vie  étant  la  fin  de  l'homme,  il  tend  d'autant  plus  à  cette  fin 
qu'il  étend  davantage  sa  vie  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Etendre  sa 
vie  dans  l'espace,  c'est  agir  avec  plus  de  puissance  sur  le  monde  exté- 
rieur. Etendre  sa  vie  dans  le  temps,  c'est  durer  davantage. 

3°  Puisque  la  vie  est  la  fin  de  l'humanité,  tout  ce  qui  tend  à  la  con- 
server ■  t  a  l'étendre  est  bien;  tout  ce  qui  tend  à  la  détruire  ou  à  la 
diminuer  est  mal.  Le  bien  et  le  mal  ne  sont  que  le  plus  ou  le  moins 
dans  l'échelle  progressive  de  la  vie. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  M.  Courcelle-Seneuil 
veut  établir  la  science  sociale.  On  remarquera  que  cette  manière  de 
définir  le  bien  et  le  mal  par  la  considération  de  l'extension  et  de  la 
diminution  de  la  vie  dans  l'humanité  rentre  exai  tement  dans  l'ordre 
d'idées  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer  l'année  dernière,  dans 
un  article  sur  le  juste  et  l'utile.  M.  Courcelle-Seneuil  définit  la  morale 
absolument  dans  les  mêmes  termes  :  l'hygiène  supérieure  du  corps 
social,  il  considère  de  même  la  raison  et  la  conscience  comme  deux 
aspects  du  sens  commun,  perçu  ou  senti  ;  mais  nullement  comme  deux 
organes  distincts  du  vrai.  Il  ne  voit  d'autre  critérium  a  la  morale  que 
L'intérêt  collectif,  l'accroissement  ou  la  diminution  de  la  vie  dan-  l'hu- 
manité, l'utile  général,  eu  un  mot.  Dans  l'élude  m,  pag<  -  158-159,  on 
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retrouve  en  substance  une  grande  partie  des  considérations  que  nous 
avons  développées  dans  l'article  sur  le  juste  et  l'utile.  Les  oppositions 
que  rencontrera  encore  pendant  quelque  temps  cette  doctrine  ne  nous 
inquiètent  en  aucune  façon  sur  son  triomphe  prochain. 

C'était  pourtant  en  vue  de  les  ménager  que  nous  avions  présenté  la 
question  sous  un  aspect  qui  ne  se  trouve  pas  chezM.Courcelle-Seneuil, 
et  qui,  par  le  fait,  ne  devait  pas  s'y  trouver,  car  c'est  en  quelque  sorte 
une  vue  de  transition.  On  nous  permettra  d'y  revenir  en  deux  mots, 
parce  qu'il  semble,  au  silence  des  contradicteurs,  qu'il  n'ait  pas  été 
compris.  Dans  l'article  sur  le  juste  et  l'utile,  il  y  avait  deux  points  de 
vue  très-distincts  :  —  l'un  historique,  si  l'on  veut, — l'autre  purement 
scientifique.  Le  premier,  c'est  la  thèse  même  de  M.  Courcelle-Seneuil. 
L'homme  a  l'instinct  vague,  l'amour,  le  besoin  du  bien  moral;  mais  il 
n'en  a  pas  la  conscience  à  priori.  C'est  l'expérience  des  résultats  seule 
qui  la  lui  donne.  Il  pose  une  loi  morale  quelconque,  par  intuition,  par 
pressentiment,  parce  qu'il  faut  à  toute  société  une  loi  ;  puis  on  voit  les 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises  :  la  société  vit  et  prospère,  souffre  ou 
meurt,  les  survivants  ou  les  voisins  adoptent  ou  rectifient  le  précepte 
moral.  Partout,  en  fait ,  c'est  l'utile  qui  précise  et  formule  la  loi  :  A 
fructibus  eorum  cognoscetis  eos.  La  révélation  elle-même  a  accepté 
l'utile  social  comme  critérium  définitif  et  souverain  de  la  vérité  de  ses 
préceptes  :  j'aime  à  supposer  que  la  philosophie  ne  se  montrera  pas 
absolue  et  plus  absolutiste  que  la  religion. 

L'autre  point  de  vue  était  infiniment  moins  absolu  :  il  partait  d'une 
large  concession  aux  idées  acceptées  par  habitude ,  distinguant  la 
morale-loi  de  la  morale-science.  Il  disait  :  «  Admettons  la  morale 
innée,  la  religion  naturelle  ou  révélée,  le  juste  et  l'honnête  distincts  de 
l'utile,  et  la  conscience  comme  organe  propre  du  vrai  pratique,  spon- 
tané, souverain,  indépendant  de  la  raison.  Dans  ce  système  même,  il  est 
généralement  reconnu  que,  si  le  juste  et  l'utile  ne  sont  pas  identiques, 
ils  sont  harmoniques;  ils  suivent,  chacun  dans  leur  ordre,  deux  lignes 
exactement  parallèles,  et  l'on  marche  dans  le  même  sens,  soit  que  l'on 
suive  l'idéal  du  juste,  soit  que  l'on  s'en  tienne  à  l'ombre  terrestre  de 
futile.  Le  point  important,  c'est  de  savoir  laquelle  des  deux  directrices 
est  la  plus  accessible  à  la  science,  c'est-à-dire  à  l'observation  et  au 
raisonnement. Or  là-dessus,  il  paraît  presque  impossible  d'hésiter.  La  loi 
morale  est  une  religion,  une  foi,  un  sentiment.  Qu'elle  règne  à  ce  titre, 
si  l'on  veut,  sur  la  pratique  commune  ;  il  est  possible  de  soutenir  que 
son  caractère,  à  la  fois  mystérieux  et  indiscutable,  lui  communique  une 
certaine  puissance  de  prestige  qui  subjugue  les  volontés.  Mais  précisé- 
ment parce  que  la  foi  et  le  sentiment  sont  mystérieux  dans  leur  origine, 
absolus  et  indiscutables  dans  leurs  préceptes  ,  ils  ne  donnent  pas 
prise  à  la  science,  ils  ne  peuvent  lui  fournir  ni  une  base  d'opération, 
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ni  un  critérium.  La  science  n'admet  ni  dogme  à  priori,  ni  révélation 
extérieure  ou  interne;  la  science  veut  absolument  pouvoir  soumettre 
tout  ce  qu'elle  touche  à  l'épreuve  du  raisonnement  et  de  l'expérience. 
Si  vous  lui  démailliez  son  avis  sur  tel  ou  tel  principe  d'action,  elle  ne 
peut  le  déclarer  bon  ou  mauvais  qu'en  suivant  dans  la  sphère  accessible 
à  la  connaissance,  c'est-à-dire  dans  leurs  résultats  sociaux,  les  consé- 
quences utiles  ou  nuisibles  des  actes  émanés  de  tel  ou  tel  principe. 
Forcément  donc  la  morale-science  doit  se  mouvoir  sur  la  parallèle  de 
l'utile,  lors  même  que  cette  parallèle  ne  serait  considérée  que  comme 
la  projection  terrestre  du  juste  et  du  bien  idéal.  À  la  conscience  le 
juste,  —  à  la  science  morale  l'utile.  »  Ceci,  comme  on  voit,  est  une  con- 
sidération purement  scientifique,  mais  elle  est,  à  mes  yeux,  d'un  poids 
décisif;  il  m'est  impossible  d'apercevoir  sur  quel  autre  terrain  on 
essayerait  d'établir  quelque  chose  qui  s'appellerait  la  science  sociale  ou 
morale. 

M.  Courcelle-Seneuil  fait  observer  très-justement  que  les  applications 
de  cette  théorie  de  la  loi  morale  ne  différeront  pas  sensiblement  de  la 
théorie  platonicienne  de  la  morale  intuitive.  Et  c'est  tout  simple.  Quand 
on  parie  de  la  conscience  innée,  on  entend  la  conscience  que  l'on  sent 
en  soi-même  et  chez  ses  contemporains  :  or,  cette  conscience  est  le  pro- 
duit de  toutes  les  lumières  acquises  jusqu'à  ce  jour  par  le  travail  de 
l'humanité.  La  conscience  de  ceux  qui  jugent  par  l'utilité  n'est  pas 
autre;  elle  s'éclaire  des  mêmes  lumières  et  tend  en  dernière  analyse  à 
la  même  tin. 

Mais  la  différence  du  point  de  départ  donne  aux  deux  doctrines  des 
caractères  extrêmement  dirlérents.  «  Celle  de  la  conscience  innée,  dit 
M.  Courcelle-Seneuil,  inspire  des  affirmations  absolues,  le  dédain  de 
l'expérience  et  la  répugnance  pour  le  raisonnement  :  comme  elle  pré- 
tend que  le  bien  et  le  mal  se  distinguent  par  intuition  et  se  sentent,  en 
quelque  sorte,  comme  le  chaud  et  le  froid,  elle  est  impérieuse,  intolé- 
rante, et  fait  de  toutes  les  opinions  des  lois  obligatoires  pour  tout  le 
genre  humain;  elle  considère  ceux  qui  résistent  à  ces  opinions  non 
comme  des  ignorants,  mais  comme  des  malades  qu'il  convient  de  gué- 
rir a  tout  prix,  même  par  le  fer  et  le  feu.  La  doctrine  de  la  conscience 
perfectible  est  plus  modeste;  elle  sait  que  l'homme  s'est  trompé  et  pré- 
sume qu'il  se  trompe  encore  :  elle  affirme  avec  réserve,  attentive  aux 
faits  dans  lesquels  elle  cherche  des  confirmations  et  des  preuves;  elle 
s'efforce  de  convaincre  plutôt  que  de  commander,  de  régner  par  la 
persuasion  plutôt  que  par  In  force  matérielle  et  l'autorité.  La  doctrine 
de  la  conscience  innée  .se  croit  toujoui  »  en  j  n  de  toute  la  vente 

morale;  l'autre  doctrine  sait  qu'elle  ne  possède  pa  toute  la  vérité  :  la 
première  tend  donc  à  *e  reposer  dans  la  contemplation  d'elle-même,  la 
seconde  a  chercher,  a  travailler  encore.  »  <>u  remarquera  combien  ces 
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idées  se  rapprochent  de  celles  de  M.  E.Véron.  La  question  de  la  liberté 
de  conscience  est  tout  à  fait  engagée  dans  le  débat  sur  la  conscience 
innée,  indiscutable  et  imperfectibl  . 

Dans  cette  conception  de  la  science  sociale,  aucun  système  d'opinion, 
aucun  ordre  social  ou  moral  ne  doit  être  envisagé  comme  absolu  ni  dé- 
finitif. «  Il  n'y  a  au  monde  que  mieux  ou  pire,  il  n'y  a  pas  de  bien.  Tout 
est  relatif  à  nos  connaissances  et  à  nos  actes.  »  Quelque  opposée  que 
soit  cette  assertion  aux  idées  régnantes  sur  le  vrai  et  le  juste  absolu,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'elle  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire,  d'a- 
bord du  principe  scientifique,  qui  laisse  toute  espèce  de  question  indé- 
finiment ouverte  à  l'enquête,  à  la  vérification,  à  la  rectification  ulté- 
rieure, ensuite  de  la  nature  même  de  l'humanité,  toujours  perfectible 
et  par  suite  toujours  imparfaite.  11  est  certain  que  l'homme  est  invin- 
ciblement porté  à  considérer  son  idéal  actuel  comme  le  vrai  et  le  bien 
absolus,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  voir  rien  au  delà.  Mais  il 
est  tout  aussi  certain  que  c'est  là  une  illusion  du  subjectivisme,  que 
cet  idéal  s'est  constamment  déplacé  et  se  déplace  sans  cesse.  C'est  la 
ligne  d'horizon  qu'aperçoit  le  voyageur  et  qui  lui  parait  le  terme  de  sa 
course;  à  mesure  qu'il  avance,  la  ligne  recule;  à  mesure  qu'il  monte, 
le  cercle  s'agrandit.  Les  aspirations  les  plus  hautes  des  âges  précédents 
sont  devenues  insuffisantes  pour  les  époques  suivantes,  et  nos  arrière- 
neveux  s'étonneront  de  la  grossièreté  et  de  l'incohérence  de  nos  idées 
sur  la  perfection  morale. 

Je  comprends  que  beaucoup  d'esprits  honnêtes  s'effrayent  un  peu  de 
voir  cet  axiome  de  l'éternelle  mobilité  s'introduire  au  cœur  des  pré- 
ceptes fondamentaux  de  la  vie  sociale;  ils  se  figurent  qu'avec  le  prin- 
cipe de  la  morale  en  formation  continue,  tout  va  crouler  dans  le  doute, 
le  vague  et  l'arbitraire.  Sans  doute,  l'ordre  assis  et  immobile  a  quelque 
chose  de  plus  commode  et  de  plus  rassurant  à  première  vue.  Mais  quoi  I 
si  l'essence  de  l'humanité  est  le  mouvement,  il  faut  bien  que  tout 
s'y  meuve  et  s'y  modifie,  il  y  a  aussi  un  ordre  de  marche;  et  ces  évo- 
lutions ne  sont  pas  tellement  rapides,  que  d'une  génération  à  l'autre  il 
y  ait  à  craindre  que  le  bien  devienne  mal  et  que  la  vertu  se  confonde 
avec  le  vice.  Que  faut-il  pour  sauvegarder  complètement  la  discipline 
morale?  Une  seule  chose  :  la  notion  du  devoir.  Eh  bien,  est-il  néces- 
saire à  la  notion  du  devoir  qu'on  la  rattache  directement  à  l'absolu  et 
à  l'éternel?  L'orgueil  philosophique  exigera-t-il,  comme  le  demandait 
Kant,  qu'on  lui  montre  une  loi  universelle  et  constante  régissant  tous 
les  êtres,  comme  principe  de  ses  moindres  actes?  N'est-ce  pas  un  but 
assez  haut  pour  la  vertu  que  le  plus  grand  bien  actuel  de  l'humanité; 
et  si  l'on  tient  à  faire  absolument  figurer  là  l'ordre  de  Dieu,  n'est- 
il  pas  manifeste  que  la  loi  divine  de  l'individu  est  de  tendre  de  toutes 
ses  forces  au  bien  possible  de  l'humanité,  et  de  réaliser  la  perfection 
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relative  d'aujourd'hui,  quand  même  ce  serait  l'imperfection  «le 
demain?  11  y  a  une  singulière  erreur  à  s'imaginer,  d'ailleurs,  que  la 
science  manque  d'autorité.  La  foi  qu'elle  impose  est,  au  contraire,  celle 
qui  se  fait  le  plus  admirablement  accepter,  parce  que  ses  préceptes 
n'ayant  rien  d'arbitraire  ni  dans  le  fond  ni  clans  la  forme,  et  dérivant 
des  conditions  même  et  de  la  n.ture  des  choses,  n'astreignent  la  raison 
à  aucune  espèce  de  sacrifice,  et  prennent,  pour  ainsi  dire,  l'homme  tout 
entier,  par  ce  qu'il  a  de  plus  intelligent,  de  plus  fier,  et  de  plus  élevé. 
Le  dogme  de  la  gravitation  a  certainement  plus  de  croyants  soliJes  que 
celui  de  la  Trinité.  Ceux  qui  disent  que  l'homme  n'obéira  plus  à  la  loi 
morale,  s'il  croit  que  c'est  la  science  humaine  qui  l'a  faite,  reproduisent 
exactement  la  prophétie  malheureuse  de  ceux  qui  prétendaient  que  les 
peuples  n'obéiraient  plus  à  l'autorité  civile,  du  jour  où  l'autorité  relè- 
verait des  peuples  et  n'aurait  plus  le  prestige  de  l'investiture  divine. 
Le  fait  a  prouvé  que  nulle  part  la  loi  n'est  plus  respectée  que  là  où  le 
pouvoir  est  une  délégation  expresse  de  ceux  qui  doivent  lui  obéir.  Il  ne 
faut  pas  avoir  peur  des  mots.  11  y  a  longtemps  que  l'on  a  dit  que  l'hu- 
manité est  son  œuvre  à  elle-même.  Entre  ceux  qui  maintienne  que  l'hu- 
manité a  t'ait  la  morale  et  ceux  qui  reconnaissent  qu'elle  la  perfectionne, 
il  n'y  a  pas  d'autre  différence  que  la  petite  inconséquence  de  faire 
corriger  et  améliorer  par  l'homme  ce  qu'on  affirme  être  l'œuvre  de 
Dieu. 

J'ai  insisté  sur  cette  question  de  méthode  positive,  parce  que  c'est  là 
le  côté  neuf  et  essentiel  de  l'ouvrage  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Le  pro- 
pre de  la  méthode,  c'est  de  grouper  dans  une  direction  commune  les 
efforts  épars  d'un  certain  nombre  de  penseurs.  Son  eilét  important  est 
d'organiser  le  travail  collectif  et  de  lui  faire  produire,  à  plus  ou  moins 
longue  échéance,  tous  les  résultats  que  peut  donner  l'association  intel- 
ligente des  travaux.  Quant  au  résultat  qu'en  peut  obtenir,  à  l'application 
particulière,  l'auteur  même  de  la  méthode,  il  est  beaucoup  moins  sen- 
sible. Les  procédés  scientifiques  ont  nécessairement  quelque  chose  d'in- 
grat dans  leurs  débuts,  en  proportion  même  de  leur  rigueur.  Lorsqu'on 
se  meta  établir  solidement  les  fondations  d'un  édifice,  il  faut  longtemps 
avant  de  voir  la  construction  apparaître  au-dessus  du  sol  :  lorsqu'on 
entreprend  de  faire  de  l'agriculture  savante,  il  faut  s'attendre  que  les 
fruits  ne  s'en  produiront  qu'à  la  deuxième  ou  troisième  rotation  de 
l'assolement.  Une  fols  l'affaire  en  train,  tous  les  progrès  s'engrèneront 
et  s'entraîneront  l'un  l'autre;  mais  bien  souvent  le  premier  travail  d'é- 
tablissement semble  a  peu  près  stérile.  Lue  méthode  est  un  cadre  et 
un  casier  :  pendant  qu'on  le  prépare,  on  ne  ramasse  pas  les  documents. 
Le  procédé,  par  lui-même,  n'ajoute  ni  au  nombre  ni  a  la  valeur  des 
idées  :  son  effel  le  plus  ordinaire  serait  plutôt  de  les  réduire  par  le 
triage  qu'il  impose.  En  revanche,  il  groupe  plus  intimement  celles  qu'il 
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conserve;  il  y  introduit  l'ordre,  la  cohésion,  l'unité.  Ce  sont  là  très- 
certainement  des  qualités  supérieures.  Mais  autant  elles  se  produisent 
avec  éclat  dans  un  ouvrage  d'ensemble,  où  la  proportion  et  la  corres- 
pondance des  diverses  parties  peuvent  frapper  aisément  tous  les  yeux, 
autant  elles  tendent  à  se  perdre  pour  le  lecteur  inattentif,  dans  un  recueil 
de  fragments  détaches,  comme  est  précisément  le  livre  de  M.  Co.urcelle- 
Seneuil. 

Ces  grandes  qualités,  on  les  sent  alors,  plutôt  qu'on  ne  les  aperçoit, 
à  je  ne  sais  quelle  manière  simple,  calme  et  facile  d'exposer  les  choses, 
qui  est  le  signe  distinctif  des  intelligences  bien  ordonnées  et  qui  carac- 
térise, en  général,  les  œuvres  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Le  lecteur  ne 
devra  pas  s'attendre  à  rencontrer  dans  ces  études  une  affectation  de 
positivisme  qui  s'écarte  absolument  de  l'ordre  des  considérations  em- 
ployées par  les  moralistes  de  sentiment.  Le  système  qui  fait  procéder 
la  science  sociale  du  principe  de  l'utile  peut,  à  bon  droit,  reprendre 
comme  sa  chose  propre  la  meilleure  partie  des  arguments  dont  s'ap- 
puient les  institutions  fondamentales  de  la  société;  caries  plus  décisifs 
reposent  essentiellement  sur  le  principe  de  l'utile  général.  Seulement, 
il  les  emploie  sciemment,  de  première  main,  pour  ainsi  dire,  en  les 
dépouillant  de  cette  enveloppe  de  déclamations  et  de  mots  à  grand  effet 
dont  ils  forment  au  fond  la  charpente  et  l'ossature  solides.  L'impression 
première  que  produit  la  manière  de  l'auteur  est  tout  le  contraire  de  ce 
que  semble  annoncer  la  fermeté  de  son  parti  pris  théorique.  La  forme 
est  si  parfaitement  exempte  de  prétention,  l'expression  est  si  naturelle 
et  la  dialectique  si  coulante,  que  tout  cela  n'accroche  pas  pour  ainsi 
dire  l'attention.  Cet  espèce  d'effacement  insinuant  du  travail  de  la 
pensée,  qui  est  si  remarquable  chez  Channing,  par  exemple,  trompe 
presque  toujours,  au  premier  aperçu,  sur  la  valeur  des  choses  qui  sont 
présentées  si  simplement  ;  et  ce  n'est  souvent  qu'à  la  seconde  lecture 
qu'on  s'aperçoit  que  ce  qu'on  avait  pris  d'abord  pour  une  vérité  presque 
banale,  est,  au  fond,  d'une  hardiesse  très-réelle.  Il  est  donc  bon  de 
lire  avec  attention  M.  Courcelle-Seneuil,  et  ce  ne  sera  pas  du  temps 
perdu. 

Le  livre  embrasse,  sans  effort  apparent  chez  l'auteur,  et  sans  fatigue 
pour  le  lecteur,  les  questions  les  plus  hautes  de  la  physiologie  et  de  l'hy- 
giène sociale,  de  la  morale,  de  la  poltiique,  voire  même  de  la  littérature. 
Il  est  difficile  de  rien  citer  :  tout  se  tient,  tout  est  à  peu  près  de  la  même 
valeur  et  de  la  môme  manière  solide  et  pénétrante  plutôt  que  brillante. 
Je  noterais  plus  particulièrement,  pour  mon  goût,  après  l'introduction, 
les  chapitres  sur  la  formation  du  pouvoir  coaclif,  la  loi  des  évolutions 
historiques,  l'arrangement  de  la  société,  la  hiérarchie  rationnelle  des 
sociétés  modernes,  l'action  politique  des  individus,  et  surtout  une 
étude  très-complète  sur  la  famille,  qui  est  merveilleuse  de  logique 
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facile,  de  droiture  native  et  de  vertu  si  simple,  si  douce  et  si  bien 
entendue  qu'on  se  demande  comment  on  a  la  bêtise  de  n'être  pas  tou- 
jours sage  comme  cela.  Ce  chapitre  rappelle  Channing,  que  je  nommais 
tout  à  l'heure,  avec  quelque  chose  de  plus  philosophique.  D'autres 
rappellent  J.-S.  Mill,  soit  parce  que  M.  Courcelle-Seneuil  a  beaucoup 
étudié  ce  grand  publiciste  (grand  partisan  aussi  du  principe  utilitaire), 
soit  plutôt  encore  par  suite  de  cette  naturelle  convergence  qui  porte 
aux  mêmes  points  de  vue  lus  penseurs  indépendants  d'une  même 
époque.  M.  Courcelle-Seneuil ,  je  n'en  doute  pas,  remplira  a  son  loisir 
et  par  parties  le  cadre  de  cet  ouvrage,  iel  qu'il  est,  c'est  un  livre  que 
tout  le  monde  lira  avec  le  plus  grand  fruit  :  il  est  d'une  clarté  qui  le 
met  à  la  portée  des  intelligences  les  plus  ordinaires,  et  les  plus  forts 
y  trouveront  à  compléter  et  surtout  à  ordonner  leurs  idées  sur  beau- 
coup de  points  très-importants. 

R.    DE    FONTENAY. 


DISCOURS  D'ADIEU  DE  M.  FRÉDÉRIC  PASSY 

DEVANT 

LA  SOCIETE  PHILOMATHIQUE  DE  BORDEAUX 


Nous  reproduisons  ici  le  discours  d'adieu  prononcé  par  notre 
collaborateur  M.  Frédéric  Passy  devant  la  Société  philomathique  de 
Bordeaux,  et  qui  a  clos  dignement  le  cours  d'économie  politique  que 
notre  collègue  a  professé  cette  année-ci  dans  cette  ville  avec  tant 
d'éclat.  Tous  les  amis  de  la  science  applaudiront  aux  belles  paroles  de 
M.  Frédéric  Passy  comme  aux  manifestations  si  flatteuses  dont  cet 
infatigable  et  sympathique  apôtre  de  l'économie  politique  a  été  l'objet 
de  ia  part  des  habitants  de  Bordeaux  et  en  particulier  de  celle  de  la 
Société  philomathique.  H.  B. 

Messieurs  , 

J'aurais  voulu,  pour  répondre  moins  imparfaitement  aux  paroles  que 

vous  venez  si  justement  d'applaudir,    pouvoir   coordonner  quelques 

instants  mes  idées,  liais  c'est  en  vain  que  je  cherche  a  me  recueillir: 

l'émotion  qui  me  trouble  ne  fait  que  s'accroître  par  les  efforts  que  je 

f  »f.ri*.  t.  xxxviii.  —  15  juin   1862.  29 
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tente  pour  la  surmonter;  et  il  vaut  mieux,  je  le  sens ,  que,  sans  vous 
retarder  davantage,  je  m'abandonne  tout  simplement  aux  imprescions 
si  vives  qui  se  pressent  dans  mon  cœur.  Aussi  bien,  en  ce  moment  à  la 
fois  doux  et  pénible,  en  cette  soirée  vraiment  dernière,  en  cette  réunion 
de  famille  où  vous  avez  voulu,  justifiant  une  fois  de  plus  ce  titre  iVainis 
que  vous  m'avez  permis  de  vous  donne?,  m'adresser  encore  une  fois 

vos  adieux  et  recevoir  les  miens que  puis-je  faire  de  mieux  que 

d'épancher  librement  mon  cœur  devant  vous? 

Mais  comment  le  faire  sans  redire  ce  que  je  vous  ai  dit  déjà,  et  quels 
sentiments  vous  exprimer  dont  vous  n'ayez  cent  fois  recueilli  l'expres- 
sion de  ma  bouche?  Ah  !  lorsqu'il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  répon- 
dant à  l'excellent  président  dont  la  place  reste  vide  au  milieu  de  nous 
ce  soir,  j'essayais  de  vous  dire  de  quelle  gratitude  m'avaient  pénétré 
vos  généreuses  et  ardentes  sympathies,  je  ne  réservai  s  rien  de  moi-même, 
et  je  ne  gardais  point  pour  une  autre  occasion  des  paroles  plus  fortes  et 
une  émotion  plus  entière.  Il  y  a  des  jours  qui  sont  uniques  dans  une 
existence,  et  tel  était  (je  le  croyais  du  moins;  ce  jour  du  10  avril,  marqué 
pour  moi,  par  votre  munificence  et  par  votre  cordialité,  de  caractères 
si  éclatants  et  si  ineffaçables.  Vous  avez  voulu  qu'il  ne  le  fût  pas;  et  je 
me  retrouve,  après  une  autre  série  de  travaux  poursuivis  devant  vous 
pendant  un  second  hiver,  assis  encore  au  milieu  de  vous  à  votre  table, 
comblé  de  nouveau  des  marques  magnifiques  de  votre  souvenir  (1), 
entouré  de  nouveau  des  témoignages  louchants  de  votre  affection  et  de 
votre  estime,  et  entendant  de  nouveau  retentir  autour  de  moi,  avec 
l'éloge  exagéré  de  ma  trop  faible  et  trop  insuffisante  parole,  le  légitime 
éloge  de  la  science  qui  a  formé  nos  premiers  liens  et  dont  le  culte  ne 
doit  pas  cesser  de  nous  unir.  Puisque  vous  savez  si  noblement  et  si 
gracieusement  vous  répéter,  vous  permettrez  que  je  me  répète  aussi  ; 
et  vous  souffrirez  que  je  reproduise,  en  y  mettant  de  nouveau  mon  àme 
tout  entière,  les  remerciements  et  les  assurances  que  je  vous  adressais 
l'an  dernier. 

Oui, messieurs,  oui,  je  ne  me  lasserai  pasde  le  dire,  s'il  est  vrai(comme 
a  bien  voulu  le  déclarer  en  votre  nom  notre  honorable  président)  que 
vous  me  deviez  quelque  chose,  de  mon  côté  je  vous  dois  beaucoup. 
C'est  l'orateur,  dites-vous,  qui  fait  l'auditeur  :  ah  !  c'est  bien  davantage 
encore  l'auditeur  qui  fait  l'orateur,  et  ia  même  voix  n'a  pas  partout  les 
mêmes  accents.  De  même  qu'il  y  a  des  salles  avantageuses  et  des  salies 


(Il  Ea  1862,  la  Société  philomathique  avait  offert  à  M.  F.  Passy  une  magnifi- 
que réduction  du  Pensieroso  de  Michel- Ange;  en  1863,  elle  lui  a  donné  un 
admirable  Orphée  d'après  Carrier. 
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ingrates,  il  y  a,  croyez-le  bien,  des  foules  sourdes  et  des  foules  sonores, 
des  oreilles  fermées  et  des  oreilles  ouvertes,  tics  intelligences  rebelles 
et  des  intelligences  favorables;  il  y  a  des  auditoires  qui  grandissent,  et 
il  y  a  des  auditoires  qui  diminuent.  Avec  les  uns,  la  pensée,  comme  la 
parole  qui  l'exprime,  cherche  en  vain  à  s  élever  et  à  s'étendre;  une  in- 
vincible résistance  la  comprime  et  la  refoule  sur  elle-même  :  à  la  fatigue 
de  l'effort  vient  s'ajouter  le  sentiment  douloureux  de  l'impuissance  ;  les 
plus  énergiques,  après  avoir  lutté  quelque  temps,  sentent  peu  à  peu  se 
détendre  et  s'affaisser  leurs  forces,  et  ils  cèdent  à  la  fin,  eux  comme  les 
autres,  au  découragement  et  à  la  torpeur,  à  cette  torpeur  sombre 
qu'engendrait  fatalement  naguère,  jusque  dans  l'âme  intrépide  des 
plus  vieux  marins,  ces  calmes  plus  terribles  que  les  plus  terribles  tem- 
pêtes, ces  caimes  vraiment  implacables  pendant  lesquels  la  voile  n'était 
plus  qu'une  dérision,  et  la  rame  elle-même,  «  la  rame  inuti,e,  »  comme 
l'a  si  bien  exprimé  notre  grand  poète, 

Fatiguait  vainement  une  mer  immobile. 

Avec  les  autres,  au  contraire,  parole  et  pensée,  tout  vibre  et  résonne 
en  frappant  le  but;  tout,  comme  un  écho  non-seulement  fidèle,  mais 
agrandi,  revient  à  sa  source  pour  y  entretenir  et  y  accroître  l'action  en 
y  adoucissant  l'effort  :  un  instinct  secret,  en  l'absence  même  de  toute 
marque  sensible,  avertit  l'orateur  qu'il  est  compris  et  soutenu  ;  un  cou- 
rant irrésistible  pénètre,  presque  à  son  insu,  son  âme  transformée;  et 
lorsque,  rentré  dans  sa  demeure  et  seul  avec  lui-même,  il  cherche  à  se 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  dit  et  compare  aux  résultats  obtenus  les 
moyens  dont  il  disposait  pour  les  obtenir,  il  est  bien  forcé  de  s'avouer, 
avec  une  humilité  reconnaissante,  que  ce  n'est  pas  lui  seul  qui  fait  tout 
ce  qu'il  semble  faire;  et  volontiers  il  s'écrierait,  a  l'exemple  de  l'apôtre 
vivifié  par  la  présence  du  Dieu  de  force  et  de  vérité  :  «  Je  parle  :  non, 
ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  la  grande  voix  d'une  assemblée  intelli- 
gente et  émue  qui  parle  en  moi    » 

Vous  avez  été  pour  moi,  messieurs,  des  le  premier  jour  et  jusqu'au 
dernier,  ce  milieu  favorable  et  sonore,  cette  voix  inspiratrice  et  secou- 
rable;  et  voilà  pourquoi  j'ai  pu  accomplir  ce  que  vous  me  louez  d'a- 
voir accompli  parmi  vous.  Voila  pourquoi  cett--  tâche  difficile  et  rude 
à  coup  sur,  et  bien  laite  pour  effrayer  les  plus  forts;  cette  tâche  que 
j'abordais,  il  y  a  dix- huit  mois,  dans  des  conditions  h  insuffisantes 
et  en  apparence  si  téméraires,  avec  une  préparation  hâtive  et  incom- 
plète, avec  un  organe  fatigué  et  altéré  encore;  —  non-seulement  j'ai  pu 
la  remplir  jusqu'au  bout  sans  fléchir,  mais  j'ai  senti  grandir  en  la  rem- 
plissant, et  de  semaine  en  semaine,  et  ma  confiance  et  mes  forces  elles- 
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mêmes.  Vous  vous  en  êtes  étonnés  souvent,  messieurs;  vous  aviez 
tort,  car  c'est  vous  qui  faisiez  ce  miracle.  Combien  de  fois,  après  être 
resté  longtemps  courbé  sur  mes  livres  ou  absorbé  dans  des  méditations 
tour  à  tour  émouvantes  et  arides,  épuisé  par  un  labeur  excessif  et  pour- 
tant incomplet,  dévoré  par  cette  fièvre  de  l'esprit  qui  use  plus  que  les 
plus  violents  efforts  du  corps,  écrasé  surtout  par  l'immensité  et  la  diffi- 
culté des  sujets  et  par  l'impossibilité  trop  manifeste  dédire  tout  ce  que 
j'aurais  voulu  et  dû  dire;  je  suis  sorti  de  chez  moi  sans  parole  et  sans 
pensée,  hors  d'état,  à  ce  que  je  croyais,  de  lier  deux  idées  et  d'émet- 
tre deux  sons!  J'arrivais,  j'entrais  dans  cette  salle  toujours  hospita- 
lière; je  contemplais  cette  foule  pressée  et  attentive,  si  visiblement 
disposée  à  m' encourager  et  à  me  soutenir  ;  et  une  vie  nouvelle  sem- 
blait renaître  en  moi.  Le  nuage  épais  qui  couvrait  mon  cerveau,  la 
constriction  douloureuse  qui  serrait  ma  gorge,  se  dissipaient  à  la  fois  : 
la  pensée,  la  parole,  l'élan,  me  revenaient  peu  à  peu  ;  et  bientôt  vos 
applaudissements  venaient  me  prouver  que  je  n'avais  pas  en  vain 
compté  sur  votre  présence  et  que  prodiguer  ses  forces  est  souvent  le 
meilleur  moyen  de  les  doubler. 

Aussi,  quand  est  venu  enfin  ce  terme  d'abord  si  avidement  contemplé 
de  loin,  ce  temps  du  repos  et  du  silence  après  lequel  la  fatigue  m'avait 
plus  d'une  fois  fait  soupirer,  n'ai-je  pu  le  voir  arriver  sans  émotion.  Je 
me  suis  senti  —  j'osais  vous  le  dire  l'autre  soir,  et  vous  l'auriez  bien  vu 
sans  que  je  le  disse — moins  soulagé  par  la  pensée  de  déposer  enfin  mon 
fardeau  que  troublé  par  la  pensée  de  rompre  des  relations  si  douces  et 
de  ne  plus  revoir  ces  visages  accoutumés.  Et  en  ce  moment  même, 
messieurs,  en  ce  moment  où,  par  une  grâce  suprême,  vous  avez  voulu 
me  rendre  pour  quelques  instants  les  meilleurs  et  les  plus  affectueux 
de  ces  visages  amis;  en  ce  moment  où,  en  m'adressant  à  vous,  je  m'a- 
dresse pour  la  dernière  fois  au  fidèle  et  sympathique  auditoire  que 
vous  représentez  si  bien  ;  ce  n'est  pas  sans  amertume,  vous  l'avouerai- 
je,  que  j'épuise  cette  douceur  de  vous  parler  encore,  à  laquelle  m'a 
convié  le  bienveillant  appel  de  notre  président,  et  je  sens  bien  qu'il  va 
m'en  coûter,  tout  à  l'heure,  de  me  rasseoir  pour  ne  plus  me  lever. 

Et  vous,  monsieur  le  président,  qui  représentez  si  bien  la  Société  phi- 
lomathique,  et  qui,  en  vous  faisant  l'éloquent  organe  des  sentiments 
de  la  foule  d'élite  que  cette  Société  distinguée  a  eu  la  bonne  pensée  de 
convier  autour  de  ma  chaire,  avez  su  mêler  si  gracieusement  à  l'ex- 
pression de  la  bienveillance  universelle  l'expression  de  votre  approba- 
tion personnelle,  pourrais-je  ne  pas  vous  remercier  tout  spécialement 
des  encouragements  précieux  que  j'ai  constamment  reçus  de  vous? 
Pourrais-je,  surtout,  taire  en  ce  jour  ma  reconnaissance  pour  le  témoi- 
gnage intelligentet  ferme  que,  pour  la  seconde  fois  en  quelques  semai- 
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nés,  vous  venez  de  rendre  en  termes  si  excellents  et  si  heureux  à  la 
science  à  laquelle  sont  voués  mes  travaux?  Certes,  elle  vous  est  fami- 
lière depuis  longtemps,  cette  science  dont  tout  à  l'heure  encore  vous 
énumériez  si  bien  les  caractères  et  signaliez  si  justement  les  services  ; 
et  personne,  en  vous  en  entendant  parler  comme  vous  le  faites,  ne 
sera  tenté  de  penser  que  c'est  de  moi  que  vous  avez  appris  à  l'honorer. 

Vos  paroles  n'en  ont  que  plus  d'autorité  et  de  valeur,  et  elles  n'en  sont 
que  plus  propres  à  l'aire  comprendre  l'importance  de  l'œuvre  qui  nous 
a  unis  et  a  en  faire  pressentir  les  résultats.  Résultats  vraiment  immenses, 
et  que  vous  n'avez  pas  assurément  exagérés.  Oui,  quand,  avec  une  intel- 
ligence si  =ùre  des  doctrines  et  une  si  exacte  connaissance  des  faits, 
vous  constatiez  la  part  considérable  qui  désormais  est  acquise  à  l'éco- 
nomie politique  dans  l'histoire  et  dans  la  législation  d'un  pays  voisin, 
vous  ne  rendiez  pas  simplement  justice  à  un  grand  peuple,  qui  a  su 
accroître  sa  prospérité  en  se  corrigeant  de  ses  erreurs;  vous  nous 
montriez,  j'en  ai  la  confiance,  les  perspectives  de  notre  propre  avenir, 
et  vous  nous  découvriez  les  étapes  déjà  prochaines  de  la  route  où,  à 
notre  tour,  nous  avons  commencé  à  inarcher.  Vous  ne  faisiez,  en  tout 
cas,  que  résumer,  en  un  langage  plein  de  précision,  de  mesure  et  de 
force,  les  vraies  tendances  de  la  science  et  les  vœux  unanimes  de  ceux 
qui  la  cultivent.  Vous  l'avez  dit  et  vous  avez  eu  raison  de  le  dire,  la 
justice  et  la  paix  sont  inscrites  avec  la  richesse  et  avant  elle  sur  le  dra- 
peau des  économistes;  c'est  pour  elles  qu'ils  combattent  surtout,  et  ce 
sont  elles  qu'ils  feront  triompher,  s'il  plait  à  Dieu. 

Assez  et  trop  longtemps  de  vaines  barrières  et  d'injustes  inimitiés 
ont  séparé  les  hommes  et  opposé  les  nations  les  unes  aux  autres.  Assez 
et  trop  longtemps  de  prétendus  antagonismes  d'intérêts  ont  transformé 
le  monde  en  un  champ  de  bataille,  et  fait  de  la  richesse,  de  la  dignité 
et  du  bien-être,  ou  une  proie  sanglante  ou  une  exception  odieuse.  Le 
jour  de  la  concorde  et  de  l'union  doit  luire  enfin,  et  c'est  à  la  science  à 
le  faire  luire. 

C'est  à  elle  à  montrer,  dans  le  respect  du  droit,  dans  l'accomplisse- 
ment du  devoir,  dans  l'accord  naturel  de  l'intérêt  véritable  avec  le 
droit  et  avec  le  devoir,  la  voie  ouverte  à  tous,  la  voie  infaillible  et  sûre, 
mais  la  voie  unique  du  bonheur  réel  et  de  la  grandeur  durable,  pour 
les  sociétés  comme  pour  leurs  membres. 

C'est  à  elle  à  découvrir,  dans  la  solidarité  spontanée  des  biens,  dans 
la  contagion  inévitable  des  maux,  la  chaîne  sans  fin,  la  chaîne  universelle 
et  indestructible  qui  relie  le  sort  de  chacun  aux  efforts  de  tous  et  rat- 
tache à  la  condition  de  chacun  la  destinée  de  tous. 

C'est  à  elle,  en  prêtant  aux  préceptes  les  plus  élevés  et  les  plu*  purs 
de  la  morale,  aux  aspirations  les  plus  saintes  de  la  religion,  l'appui 
vulgaire  sans  doute,  mais  énergique  et  sur  des  châtiments  temporels 
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et  des  récompenses  terrestres,  à  faire  prévaloir  déplus  en  plus,  sur  les 
funestes  écarts  de  la  jalousie  et  de  la  haine,  les  inspirations  meilleures 
delà  fraternité  et  de  l'amour,  et  à  ensevelir  peu  à  peu.  à  ensevelir  sans 
retour,  sous  la  réprobation  croissante  de  l'intelligence  comme  sous 
celle  du  cœur,  les  honteux  et  tristes  axiomes  du  vieux  machiavélisme, 
et  les  procèdes  ineptes  autant  qu'iniques  de  la  pondération  artificielle 
des  forces  et  des  ressources. 

C'est  à  elle,  enfin,  et  pour  tout  dire  d'un  mot,  a  assurer  à  la  fois  le 
triomphe  de  la  véritable  égalité  et  le  respect  de  l'inégalité  légitime,  et  à 
concilier  à  jamais  dans  une  indestructible  harmonie  ces  deux  aspira- 
tions éternelles  et  en  apparence  contradictoires  de  la  nature  humaine. 
1  y  a,  messieurs,  des  gens  que  toute  inégalité  révolte;  et  il  y  a  des  gens 
que  toute  égalité  scandalise.  Ils  ont  tort  les  uns  et  les  autres,  et  les  uns 
autant  que  les  autres;  car  il  y  a  une  inégalité  inévitable  et  il  y  a  une 
égalité  inattaquable.  Il  faut  des  degrés  dans  toute  société,  comme  il  faut 
des  élévations  et  des  abaissements  dans  la  nature;  parce  qu'il  y  a  dans 
toute  société  des  oeuvres  diverses,  des  aptitudes  diverses  et  des  mérites 
divers  :  et  c'est  en  vain  que,  sous  prétexte  de  progrès,  l'on  voudrait  tout 
ramener  à  une  uniformité  banale  qui  ne  serait  qu'une  médiocrité  uni- 
verselle et  stérile.  C'est  d'échelon  en  échelon  que  le  progrès  monte 
parmi  les  hommes,  et  c'est  par  l'ascension  graduelle  des  individus  que 
l'ensemble  s'élève.  Mais  ces  degrés,  qui  sont  la  condition  même  du 
mente  et  du  mouvement,  il  faut  qu'ils  soient  mobiles  pour  que  le 
progrès  se  fasse,  et  il  faut  qu'ils  soient  mobiles  aussi  pour  que  la 
justice  soit  sauve.  Il  faut  que  l'échelon  d'en  bas,  quand  il  mérite  de 
monter,  puisse  s'élever  sans  en  être  empêché  par  une  résistance  im- 
muable, et  s'élever  parfois  jusqu'au  plus  haut  sommet  de  l'échelle.  11 
faut  que  l'échelon  d'en  haut  à  son  tour,  quand  il  n'est  pas  digne  de 
rester  en  haut,  puisse  descendre  sans  être  maintenu  arbitrairement  à 
sa  place  première,  et  descendre  jusqu'au  rang  le  plus  infime,  au  besoin. 
Il  le  faut,  parce  que  c'est  la  loi  suprême,  la  loi  universelle,  la  loi  de  la 
matière  et  la  loi  de  l'esprit. 

Dans  le  monde  matériel,  cette  loi  s'appelle  la  gravitation,  et  c'est 
par  elle  que  le  mouvement  se  perpétue  et  que  l'équilibre  se  maintient. 
Dans  le  monde  moral,  elle  s'appelle  la  concurrence,  ou,  si  vous  l'aimez 
mieux,  la  responsabilité  ;  et  c'est  par  elle  que  la  liberté  s'exerce,  que 
le  progrès  s'accomplit  et  que  l'ordre  se  réalise.  Ainsi,  l'inégalité  appa- 
rente n'est  que  la  manifestation  et  la  consécration  même  de  l'égalité 
réelle;  et  la  parité  des  droits  implique  la  disparité  des  faits.  Ainsi, 
comme  le  disait  admirablement  naguère  encore,  dans  un  travail  que 
j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  vous  citer  (I),  un  économiste  de 

(1)  Introduction  aux  rapports  du  jury  de  l'Exposition  universelle. 
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premier  ordre,  M.  Michel  Chevalier,  la  cause  de  la  liberté  industrielle 
et  commerciale  se  relie  à  la  cause  de  la  liberté  civile  et  politique,  le 
progrès  matériel  au  progrès  moral;  toutes  les  vérités  se  tiennent;  et 
c'est  les  servir  toutes  que  d'en  servir  sincèrement  et  efficacement  une. 

Vous  avez  eu,  messieurs,  cette  bonne  fortune  et  ce  mérite;  ou,  si 
vous  voulez  que  je  le  dise,  nous  les  avons  eus  ensemble.  Pendant 
deux  hivers  nous  avons  proclamé,  démontré,  développé,  au  milieu  d'une 
grande  cité  et  avec  son  assentiment  unanime,  ces  grands  principes  que 
je  viens  de  résumer  et  que  vous  venez  d'applaudir  une  dernière  fois. 
Croyez-vous  que  ce  soit  peu  de  chose  que  le  fait  même  d'un  tel  ensei- 
gnement et  d'un  tel  concours;  et  ne  puis-je  pas  bien  dire,  sans  craindre 
que  vous  ne  vous  mépreniez  sur  le  sens  de  mes  paroles  et  sur  le  fond  de 
ma  pensée,  que  c'est  là  un  véritable  événement,  un  événement  considé- 
rable? Messieurs,  je  crois  que  rien  ne  se  perd  en  ce  monde;  et  je  crois 
que  la  Providence,  devant  laquelle  tout  est  précieux,  sait  faire  concou- 
rir souvent  aux  plus  grands  résultats  les  plus  faibles  et  les  plus  impar- 
faits instruments.  Certes,  quand  j'ai  commencé,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
sur  l'appel  de  quelques  hommes  de  cœur  désireux  de  seconder  un 
grand  mouvement,  à  pareourir  cette  carrière  de  l'enseignement  écono- 
mique à  laquelle  je  me  sentais  si  peu  préparé,  je  ne  pouvais  prétendre 
à  autre  chose  qu'à  ajouter  une  voix  de  plus  à  des  voix  plus  puissantes 
et  plus  connues,  et  à  faire  modestement  dans  mon  coin  acte  de  bonne 
volonté  et  de  foi. 

Et  pourtant,  en  descendant  de  cette  première  chaire  de  Montpellier, 
vers  laquelle  doivent  se  reporter  aujourd'hui  mes  souvenirs  et  les  vôtres, 
j'osais,  messieurs,  j'osais  dire  sans  détour  à  ceux  qui  me  l'avaient  ou- 
verte, qu'ils  avaient  fait  une  grande  œuvre,  et  que  l'exemple  donné  par 
eux  porterait  des  fruits  qu'ils  n'avaient  pas  espérés  eux-mêmes.  «  Vous 
connaissez,  leur  disais-je  presque  textuellement,  cette  graine  sans  va- 
leur dont  parle  l'Évangile,  cette  graine  obscure,  imperceptible  foulée 
dé  laigneusemcnt  aux  pieds  du  passant,  et  de  laquelle  sortent  avec  le 
temps  le  germe  tendre,  l'ai  buste  fragile,  l'arbre  immense  et  robuste 
sous  lequel  viennent  s'abriter  les  oiseaux  du  ciel  et  les  bêtes  de  la  terre. 
Eh  bien!  c'e  t  cette  graine  que  vous  avez  semée;  o'esl  ici  l'une  de  ces 
germinaisons  d'abord  obscures,  mai-  destinées  a  devenir  puissantes, 
l'un  de  ces  humbles  commencements  de  grandes  choses.  En  faisant  sur- 
gir au  milieu  de  vous  cette  première  chaire,  en  faisant  à  la  discussion 

et  a  la  science  ce  premier  el  public  appi  I,  \ou-  av.  z,  que  vous  l'ayez  su 

ou  non,  fonde  en  France,  fond''  pour  (ouïr  lu  France^  renseignement 
économique;  et  vous  avez,  par  une  impulsion  qui  ne  s'arrêtera  plus, 
commencé  a  mettre  décidément  à  ['ordre  du  jour  le  goût  de  ces  deux 
choses,  par  lesquelles  seules  le^  sociétés  malades  peuvent  se  relever, 
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par  lesquelles  seules  les  sociétés  prospères  peuvent  durer  et  grandir  : 

LA  JUSTICK  et  LA  LUMIÈRE  (1).   )) 

Voilà  ce  que  je  disais,  messieurs,  et  voilà  ce  que  l'avenir,  l'avenir  le 
plus  prochain,  allait  plus  que  confirmer.  Car  c'est  la  connaissance  de  ce 
qui  s'était  fait  à  Montpellier  qui  a  suggéré  à  quelques-uns  d'entre  vous 
la  pensée  de  tenter  à  Bordeaux  la  même  œuvre.  C'est  la  bienveillance 
de  mes  premiers  auditeurs  qui  m'a  préparé  celle  des  seconds  ;  et  c'est  la 
persévérante  initiative  des  habitants  de  l'Hérault  qui  a  réveillé  dans  la 
Gironde,  pour  une  cause  qu'elle  avait  brillamment  soutenue  jadis,  d'an- 
ciennes, mais  peut-être  un  peu  trop  latentes  sympathies.  Aujourd'hui,  et 
en  descendant  de  cette  seconde  chaire,  que  pourrais-je  donc  dire  encore, 
sinon  que  celte  cause  est  désormais  gagnée?  Il  lui  fallait  une  victoire 
décisive  et  éclatante  ;  cette  victoire,  vous  la  lui  avez  donnée.  Il  fallait 
à  l'enseignement  économique  un  grand  théâtre  pour  faire  ses  preuves  à 
la  lace  de  tous  et  réduire  à  néant  les  accusations  intéressées  et  les  ré- 
sistances aveugles;  ce  théâtre,  vous  le  lui  avez  fourni.  L'expérience  est 
faite,  elle  est  sans  réplique,  et  c'est  vainement  qu'on  chercherait  à  en 
amoindrir  la  portée.  Quand  une  ville  comme  Bordeaux  a,  pendant 
deux  années,  acclamé  si  résolument  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique, il  n'est  plus  possible  que  l'économie  politique  demeure,  je  ne 
dirai  pas  honnie  et  proscrite  (une  main  puissante  y  a  mis  bon  ordre), 
mais  ignorée  et  silencieuse.  Elle  aura  ses  chaires,  elle  les  aura  bientôt, 
j'en  suis  convaincu,  et  vous  aurez  le  droit  de  vous  en  enorgueillir. 

Mais  pour  que  cet  orgueil  soit  légitime,  messieurs,  continuez  à  le 
justifier  en  continuant  à  bien  mériter  de  la  science.  Continuez  à  encou- 
rager parmi  vous  l'enseignement  et  l'étude  de  ses  principes;  et,  si  votre 
zèle  se  transforme,  qu'il  ne  s'affaiblisse  pas.  Que  l'on  ne  puisse  pas  dire 
un  jour  de  vous,  à  votre  confusion,  que  vous  avez  su  allumer  le  feu 
sacré  et  le  transmettre  aux  autres,  mais  que  vous  n'avez  pas  su  le  con- 
server parmi  vous.  Que  votre  exemple  soit  suivi  ou  qu'il  ne  le  soit  pas; 
que  demain  d'autres  chaires  se  fondent  ou  que  la  France  attende  quel- 
que temps  encore  le  jour  où  elle  cessera  d'être  «  le  pays  du  monde  où 
l'économie  politique  est  le  moins  enseignée,  »  il  n'importe  :  agissez, 
agissez  par  devoir,  et  agissez  par  honneur.  Vous  m'avez  payé  au  delà  de 
mes  mérites,  et  votre  sympathie,  toujours  si  chaleureuse,  a  voulu  se 
traduire  en  splendides  symboles  qui  en  perpétueront  à  jamais  le  sou- 
venir dans  ma  demeure.  Qu'elle  se  traduise  aussi,  qu'elle  se  traduise 
surtout  en  actes;  qu'elle  vive  et  qu'elle  fructifie  dans  vos  âmes;  et 


(1)  Voir  Leçons  d'Economie  politique  faites  à  Montpellier.  Dernière  leçon, 
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qu'en  contemplant  ces  belles  statues,  gages  de  votre  affection  et  de 
votre  estime,  je  puisse  toujours  me  dire  que  vous  ne  cessez  de  m'en 
donner  d'autres  gages,  non  moins  durables  et  plus  vivants  que 
l'airain. 

Quant  à  l'allusion  si  délicate  et  si  honorable  que  M.  le  président  a 
faite,  en  terminant,  à  la  carrière  de  quelques  membres  de  ma  famille, 
et  aux  présages  flatteurs  qu'il  a  voulu  en  tirer  pour  l'avenir  de  la 
mienne,  je  saisqu'iî  n'a  fait  qu'exprimer  ce  qui  est  dans  le  cœur  de  la 
plupart  d'entre  vous,  et  je  serais  ingrat  si  je  ne  vous  en  remerciais  pro- 
fondément. .Mais  je  serais  aveugle  si  je  ne  .savais  faire  la  différence  des 
temps  et  celle  des  hommes.  Les  exemples  de  ma  famille  sont  une  îles 
meilleures  parts  de  mon  patrimoine,  et  il  me  sera  toujours  doux  de  les 
entendre  rappeler,  parce  queje  ne  les  oublierai  jamais.  N'est-ce  pas  a 
eux  que  j'ai  dû,  avec  le  goût  de  l'étude  et  l'amour  de  la  justice,  ces 
habitudes  de  loyauté  intellectuelle  d'impartialité  scrupuleuse  et  de 
modération  constante  qui  m'ont  valu,  je  le  crois,  plus  que  tout  le 
reste,  la  confiance  et  la  bienveillance  dont  je  n'ai  cessé  d'être  entoure, 
et  grâce  auxquelles  j'ai  pu  toujours,  si  je  ne  m'abuse,  partout  et  en 
tout,  dire  toute  la  vérité  à  tout  le  monde,  sans  avoir  jamais  le  mal- 
heur de  blesser  personne?  N'est-ce  pas  la  bonne  renommée  dont  ils  ont 
entouré  mon  nom  qui,  en  me  devançant  pour  prévenir  en  ma  faveur 
les  plus  difficiles,  m'a  rendu  possible  cette  attitude  toujours  équitable 
et  droite?  N'est-ce  pas  enfin  l'approbation  de  mon  père  et  de  mes  on- 
cles qui  demeure  aujourd'hui  encore  ma  plus  douce  récompense?  Et 
quels  suffrages  pourraient  suppléer  aux  leurs  7  Médire  que  je  n'ai  point 
cessé  d'être  digne  d'eux,  c'est  me  donner  la  louange  la  plus  précieuse 
à  mon  cœur.  Mais  tous  n'ont  pas  les  mêmes  facultés  et  les  mêmes  for- 
ces, et  il  y  a  plusieurs  voies  pour  servir  la  vérité  ei  son  pays.  Lu 
mienne,  je  le  crois,  n'est  pas  celle  dans  laquelle  ont  marché  mes  de- 
vanciers, mais  celle  dans  laquelle  leurs  mains  se  sont  plu  jusqu'à  ce 
jour  à  guider  mes  pas. 

J'ignore  ce  que  l'avenir  me  réserve,  et  si  quelque  autre  année  je 
pourrai  reprendre  encore,  loin  de  ma  famille  et  de  mon  foyer,  le  har- 
nais du  professorat  économique.  Mais  en  le  faisant,  si  je  puis  le  faire,  je 
demeurerai  ii  ma  place,  j'aime  à  le  penser;  je  prendrai  (bien  plusqu  en 
me  laissant  entraîner  dans  le  tourbillon  de  la  politique  militante  con- 
seil de  mes  préférences  légitimes  el  de  mes  aptitudes  véritables;  je  res- 
terai, enfin,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  fidèle  a  moi-même  et  a  une 
carrière  que  tant  du  considérations  doivent  me  rendre  sacrée.  Eh  !  que 
pourrais-je  donc  mettre  au-dessus  d'une  œuvre  qui  a  déjà  été  si  fé- 
conde? Et  de- . soirées  cnmnie  celle-ci,  messieurs,  ne  sont-elles  pas 
faites  pour  satisfaire,  et  au  i  el  .  ce  qui   loi  i  tre  toute  l'ambi- 
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tion  légitime  d'un  honnête  homme,  le  désir  d'être  utile  et  le  désir 
d'être  estimé  ? 

Je  m'arrête,  messieurs,  sur  ces  dernières  paroles;  je  m'arrête  parce 
qu'il  le  faut,  et  bientôt  je  vais  vous  quitter  ;  mais  ma  pensée  restera 
parmi  vous.  Ma  bouche  doit  se  taire,  mais  mon  cœur  ne  se  taira  pas. 

Frédéric  Passï. 


CORRESPONDANCE- 


A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Mon  cher  collègue, 

Dans  son  dernier  compte  rendu  des  séances  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  M.  Jules  Duval  a  fait  une  digression  qu'il  a  finie  eo 
appréciant  mon  opinion  sur  la  population  en  termes  qui  ne  peuvent  point 
passer  sans  une  protestation  de  ma  part. 

M.  Duval,  assimilant  (fort  arbitrairement  et  très-désagréabiement)  des  actes 
qui  ne  sont  nullement  semblables,  se  permet  de  dire  que  je  réhabilite  le  vice. 
Cette  manière  de  parler  peut,  à  quelques  égards,  être  tolérée  sous  la  plume 
d'un  prêtre  qui  croit  interpréter  un  précepte  religieux;  mais  elle  ne  convient 
nullement  à  un  publiciste  rationaliste,  que  j'avais,  au  surplus,  tout  lieu  de 
croire  de  mon  avis. 

Aux  trois  motifs  d'indignation  formulés  par  mon  contradicteur  :  la  religion, 
la  morale,  l'hygiène,  M.  Duval  en  ajoute  un  quatrième  :  l'amour! 

J'ai  suivi  M.  l'abbé  Corbière  dans  l'examen  de  textes  religieux  et  de  la  doc- 
trine des  easuistes,  parce  qu'il  y  avait  à  s'expliquer  sur  ces  points  plus  caté- 
goriquement qu'on  ne  l'a  jamais  fait,  et  à  le  faire  utilement,  je  crois. 

La  cause  est  ainsi  suffisamment  entendue,  et  il  ne  nie  convient  pas 
d'accepter  les  autres  discussions;  mais  je  déclare  ne  pas  passer  condamnation, 
car  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  défendre  mon  opinion  en  invoquant  les 
meilleurs  sentiments,  et  notamment  l'amour  de  la  famille. 

Je  proteste  donc,  sans  discuter,  me  bornant  à  faire  appel  au  bon  sens  et  à 
la  bonne  foi. 

Joseph  Garmer. 


A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Permettez-moi,  mon  cher  monsieur  Baudrillart,  de  vous  prier 
de  donner  place,  pour  toute  réponse  à  notre  honorable  correspondant 
M.  Dupuit,  à  l'extrait  suivant  tiré  de  la  préface  de  l'ouvrage  que  cet  écri- 
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vain  vient  de  critiquer   sans  en  avoir  lu,  apparemment,  une  seule 
page: 

Si  l'auteur  se  connaît  lui-même  le  moins  du  monde,  il  n'a  été  poussé  que 
par  un  seul  motif,  le  désir  de  découvrir  la  vérité  ;  un  fait  semble  prouver  qu'il 
en  est  réellement  ainsi,  c'est  que  non-seulement  il  n'a  jamais  été  accusé  d'avoir 
dénaturé  les  arguments  de  ses  adversaires,  mais  que,  au  contraire,  en  mainte 
occasion.,  on  l'a  loué  de  la  parfaite  exactitude  avec  laquelle  ces  arguments  ont 
été  présentés.  A  son  grand  regret,  il  doit  le  dire,  la  conduite  de  ses  adver- 
saires a  été  bien  différente,  ses  vues  ayant  été  la  plupart  du  temps  exposées 
d'abord  inexactement,  pour  avoir  ainsi  un  premier  moyen  de  réfutation.  Il 
espère,  cependant,  qu'à  l'avenir  on  adoptera  un  autre  procédé,  et  que  ceux 
qui  le  critiquent  se  persuaderont  que,  «  malgré  les  prétentions  si  souvent  mises 
en  avant  par  les  hommes  d'État  et  les  économistes,  plusieurs  des  parties  inté- 
ressantes des  sciences  qu'ils  professent  sont  très-imparfaitement  comprises; 
que  l'art  important  d'appliquer  ces  sciences  aux  affaires  de  la  vie  pour  pro- 
duire la  plus  grande  somme  de  bien  permanent,  fait  peu  de  progrès,  et  que 
cet  art  est  à  peine  sorti  de  l'enfance  (1).  » 

S'ils  avaient  quelque  doute  sur  l'exactitude  de  l'opinion  émise  en  ce  moment 
sur  l'état  actuel  de  la  science  économique,  qu'ils  jettent  encore  les  yeux  sur 
l'ouvrage  de  l'un  des  plus  éminenls  économistes  modernes,  ils  y  verront  qu'il 
demande  s'il  y  a  lieu  d'èlre  surpris,  «  au  milieu  de  tant  de  prétentions  rivales, 
de  tant  d'exigences  contradictoires,  d'une  masse  aussi  inextricable  de  vérités 
et  d'erreurs,  que  la  science  ait  fait  un  temps  d'arrêt;  qu'elle  n'a  fait  que 
reconnaître  sa  voie;  que  sa  marche  a  été  chancelante  et  pleine  d'hesita- 
tiou  (2).  »  Quant  à  lui ,  sa  marche  n'était  pas  incertaine.  Apercevant  les 
nuages  épais  dans  lesquels  s'mveloppait  la  science,  il  proclama  sa  résolution 
bien  arrêtée  de  chercher  à  ne  pas  augmenter  «  l'obscurité,  qui,  d'après  son 
propre  aveu,  existait  manifestement.  »  Voilà  ce  que  reconnaissent  hautement 
les  hommes  qui  ont  conquis  une  position  éminente  parmi  les  professeurs  de  la 
science  sociale  ;  et  cependant,  parmi  leurs  adeptes  ,  il  se  trouve  des  individus 
d'une  expérience  relativement  insignifiante,  qui  traitent  avec  un  suprême  dédain 
la  conception  de  toute  idée  nouvelle. 

L'auteur  voudrait  que  ces  individus  demeurassent  bien  persuadés  de  ce  fait, 
que,  dans  toutes  les  brauchesdela  science,  l'orthodoxie  île  la  génération  exis- 
tante n'est  que  l'hérésie  lie  la  génération  qui  l'a  précédée,  la  plupart  des  idées 
soutenues  aujourd'hui  par  eux  et  considérées  comme  incontestables  ayant  été, 
et  même  tout  récemment,  traitées  comme  complètement  absurdes.  Les  disci- 
ples de  l'tolémée,  voyant  le  soleil  tourner  autour  de  la  terre,  et  trouvant  dans 
les  Écritures  la  preuve  de  ce  fait,  avaient  les  plus  fortes  raisons  pour  croire 
que  l'exactitude  de  pareilles  doctrines  élail  hors  de  contestation.  Copernic  fut 
considéré  comme  hérétique  et  Galilée  contraint  de  se  rétracter;  et  pourtant  la 
doctrine  établie  aujourd'hui  dans  les  écoles,  c'esl  celle  du  mouvement  de  la 


(1    Principes  d'économie  polilfqut,  dfl  Mac  CQIIocq.  Paris,  Guillaumin  et  C« 
(2)  Rossi,  Cours  d'économie  politique.  Paris,  Guillaumiu  et  O. 
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terre.  Puisqu'il  en  a  été  ainsi  dans  le  passé,  il  peut  en  être  de  même  à  pré- 
sent, les  doctrines  économiques  le  plus  généralement  admises  aujourd'hui 
comme  vraies  tombent  dans  l'oubli,  pour  aller  prendre  place  à  côté  du  sys- 
tème de  Ptolémée. 

Un  auteur  éminent  de  notre  époque  a  dit  avec  raison  «  que  tout  individu 
doit  naturellement  regarder  ses  opinions  personnelles  comme  justes;  car  s'il 
les  regardait  comme  fausses,  elles  cesseraient  bientôt  d'être  ses  opinions  ;  mais 
qu'il  y  a  une  énorme  différence  entre  se  regarder  comme  infaillible  et  être 
fermement  convaincu  de  la  vérité  de  sa  croyance.  Lorsqu'un  individu,  dit-il, 
réfléchit  sur  une  certaine  doctrine,  il  peut  être  pénétré  de  la  complète  con- 
viction qu'il  est  improbable,  ou  même  impossible  qu'elle  soit  erronée,  et  il 
peut  éprouver  ie  même  sentiment  en  ce  qui  concerne  toutes  ses  autres  opi- 
nions, s'il  en  fait  l'objet  de  ses  réflexions  isolées.  Et  cependant,  lorsqu'il  les 
considère  dans  leur  ensemble,  lorsqu'il  refléchit  qu'il  n'existe  pas  un  seul  indi- 
vidu sur  la  terre  qui  soutienne  collectivement  les  mêmes  opinions,  lorsqu'il 
porte  ses  regards  sur  l'histoire  ancienne  et  sur  l'état  actuel  de  l'espèce  humaine, 
et  qu'il  observe  les  croyances  si  variées  des  siècles  et  des  nations,  les  maniè- 
res diverses  de  penser  des  sectes,  des  corporations  et  des  individus,  les  idées 
autrefois  soutenues  fermement,  et  aujourd'hui  abandonnées,  les  préjugés  jadis 
régnant  généralement  qui  ont  disparu,  et  les  interminables  controverses, 
causes  de  divisions  entre  les  hommes  qui  avaient  fait,  de  la  conquête  de  la 
vérité,  l'affaire  de  leur  vie;  lorsque  ce  même  individu  vient  à  considérer  qu'un 
grand  nombre  de  ses  semblables  ont  eu  une  conviction  de  la  justesse  de  leurs 
sentiments  respectifs  égale  à  la  sienne,  il  ne  peut  se  refuser  à  cstte  évidente 
conclusion;  qu'il  est  presque  impossible  qu'à  ses  propres  opinions,  il  ne  se 
mêle  quelque  erreur;  qu'il  est  infiniment  plus  probable  qu'il  a  tort  sur  quel- 
ques points  que  raison  sur  tous  (1).  » 

Tout  ce  que  désire  l'auteur  de  cet  ouvrage,  c'est  que  ses  arguments  soient 
loyalement  pesés,  et  qu'à  cet  effet,  le  lecteur  se  corrobore  lui-même  en  faisant 
quelque  effort,  et  prenant,  à  certains  égards,  la  résolution  d'admettre,  sans 
prévention,  toute  conclusion  qui  lui  paraîtra  basée  sur  des  observations  faites 
avec  soin  et  des  arguments  logiques  ,  lors  même  qu'ils  seraient  d'une  nature 
contraire  aux  idées  qu'il  peut  s'être  formées  ou  avoir  admises  à  l'avance,  sans 
examen,  sur  la  foi  d' autrui.  «  Un  tel  effort,  dit  sir  John  Herschell,  est  le  com- 
mencement de  la  discipline  intellectuelle ,  qui  forme  l'un  des  buts  les  plus 
importants  de  toute  science.  C'est  le  premier  pas  fait  vers  cet  état  de  pureté 
mentale,  qui  seule  peut  nous  rendre  capables  d'une  perception  complète  et 
constante  de  la  beauté  morale  aussi  bien  que  de  ['adaptation  physique.  C'est 
l'eufraise  et  la  rue  qui  doivent  servir  à  éclaircir  notre  vue  avant  que  nous 
puissions  percevoir  et  contempler  tels  qu'ils  sont  réellement,  les  traits  de  la 
nature  et  de  la  vérité.    2S  <• 

Maintenant,  permettez,  monsieur,  que  j'ajoute  ici  le  peu  de  mots  qui 
suivent  : 


(1)  Essai  sur  la  publication  des  opinions,  sect.  v. 
(.2)  Traité  d'astronomie,  p.  i. 
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Partout  le  monde,  la  vraie  science  et  la  tolérance  marchent  à  côté 
l'une  de  l'autre?  Pourquoi  cela?  Parce  que,  plus  on  est  instruit,  plus 
on  est  capable  d'apprécier  l'énormité  de  la  masse  des  connaissances 
dont  on  est  encore  ignorant,  et  plus  on  est  prêt  ;i  reconnaître  l'impor- 
tance d'une  liberté  de  discussion  la  plus  absolue.  Si  savant  distingué 
qu'il  fût,  M.  Rossi  ne  rougissait  pas  le  moins  du  monde  quand  il  se 
voyait  obligé  d'admettre  la  marche  lente  et  chancelante  de  la  science 
à  la  tête  de  laquelle  il  prenait  place.  «  Economiste  éminent,  »  il  ne  vous 
aurait  jamais  dicté  la  nécessité  de  poser  des  limites  au  commerce  intel- 
lectuel autres  que  celles  que  vous  venez  vous-même  d'indiquer.  Grand 
ami  de  la  liberté  du  commerce  international,  il  était  cependant  si 
peu  fanatique  à  cet  égard,  qu'il  rejetait  absolument  l'idée  de  non-inter- 
vention du  pouvoir  coordonnateur,  enseignant,  au  contraire,  «  qu'il 
est  irrécusable  qu'il  est  des  exceptions  au  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  exceptions  dont  les  unes  ont  leur  fondement 
dans  la  science  elle-même,  lesautres  découlant  de  considérations  mora- 
les ou  politiques.  »  (Cours,  t.  XI,  p.  329.  Dans  tout  cela,  nous  sommes, 
lui  et  moi,  parfaitement  d'accord.  M.  Dupuit  et  lui,  au  contraire,  se 
trouvent  parfaitement  en  désaccord. 

Un  mot,  enfin,  à  l'adresse  particulière  de  M.  Dupuit.  Qu'il  me  fasse 
l'honneur  d'étudier  un  seul  chapitre,  —  celui  qui  porte  le  n°  LU,  — 
de  mon  livre,  afin  de  se  mettre  à  même  d'apprécier  le  peu  de  différence 
qui  existe  réellement  entre  mes  hérésies  protectionnistes  et  l'orthodoxie 
qui  se  fait  voir  dans  les  écrits  d'Adam  Smith,  deJ.-B.  Say,  de  J.-S. 
Mill,  de  Rossi,  de  Chevalier  et  d'autres  des  «  maîtres  les  plus  illustres.  » 

Ayant  fait  cela,  il  pensera  peut-être  plus  charitablement  de  son 
serviteur 

Henry  C.  Caret. 
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Réunion  du    5   mai  1363 

Ouvrages  présentés  :  Manuel  des  fonds  publics  et  des  sociétés  par  actions,  par 
M.  Alph.  Courtois  fils  ;  —  Traité  de  droit  public  et  administratif,  par  M.  Datbic  ;  — 
Sommaire  des  conférences  extraordinaires  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Madrid; —  Voyage  aux  Canaries,  par  M.  Carballo-Vangiiemert; —  Réflexions 
sur  l'amélioration  morale  des  classes  ouvrières,  par  M.  Thieri y-Mieg;  — Essai 
sur  l'histoire  de  l'usure,  par  M.  J.  Liégeois, 

Discussion  :  Sur  la  légitimité  de  l'indemnité  donnée  aux  propriétaires  d'esclaves  et 
de  serfs  ;  —  sur  l'abolition  du  servage  en  Russie,  et  précédemment  en  Prusse  et  en 
Autriche;  —  sur  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud. 


SUR   LA   LEGITIMITE    DE    L  INDEMNITE    DONNEE    AUX    PROPRIETAIRES 
D'ESCLAVES   ET   DE   SERFS. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Milutine,  ancien  ministre  adjoint  au  dé- 
partement de  l'intérieur  en  Russie,  — M.  H.  Nadal,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Venezuela,  chargé  de  la  négociation  d'un  em- 
prunt à  Londres,  —  et  M.  C.  Garcia,  ancien  sénateur  de  Venezuela, 
secrétaire  particulier  du  Président  de  cette  république  ;  —  et  à  laquelle 
assistaient  M.  Ducpetiaux,  ancien  inspecteur  général  des  prisons  en 
Belgique;  M.  le  comte  André  Zamoyski,  président  de  la  Société 
d'agriculture  de  Pologne;  M.  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de 
Pologne;  M.  le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse, 
membres  associés  de  la  Société  à  l'étranger. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les 
ouvrages  suivants  : 

Manuel  des  fonds  publics  et  des  Sociétés  pnr  actions  (\),  par  M.  Alph. 
Courtois  fils,  membre  de  la  Société.  —  L'auteur  a  recueilli  et  coordonné, 


[i    5*  édition,    complètement   refondue.     Garnier   frères.    Fort  in-18   de 
748  pages.  7  fr.  50  c 
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sur  les  fonds  publics  des  divers  pays  et  les  sociétés  par  actions  qui  se 
sont  tant  multipliées  de  nos  jours,  des  renseignements  statistiques  et 
administratifs  qui  rendent  cet  ouvrage  utile  non-seulement  à  l'homme 
d'affaires,  mais  au  publiciste,  à  l'économiste  et  à  l'homme  d'État. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif , 
tome  IV  (1),  par  M.  Batbie,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  membre  de  la  Société.  —  Dans  cet  important  ouvrage,  l'auteur 
fait  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence;  il  établit  la  compa- 
raison de  la  législation  française  avec  celles  de  l'Angleterre,  des  États- 
Unis,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande;  il  rapproche  les  institutions 
actuelles  de  celle1  de  la  France  avant  1789,  et  donne  des  notions  sui- 
tes sciences  auxiliaires  île  l'administration,  l'économie  politique  et  la 
statistique.  —  Ce  4e  volume  est  consacré  à  l'administration  centrale, 
départementale  et  municipale.  L'auteur  expose  l'organisation  spéciale 
des  villes  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Londres,  et  traite  de  la  grosse  question 
de  centralisation  et  décentralisation. 

Sommaire  des  conférences  extraordinaires  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Madrid,  pour  examiner  le  projet  de  réforme  douanière 
présenté  par  le  ministre  des  finances  (2).  Dans  ces  conférences  se  sont 
trouvés  en  présence  des  libre-échangistes  et  des  protectionnistes  de 
toutes  nuances. 

Voyage  aux  îles  Canaries  (I),  par  M.  B.  Carballo  Vargùemert.  — 
L'auteur,  un  des  plus  distingués  de  cette  pléiade  d'économistes  qui  tra- 
vaille à  refaire  l'opinion  publique  de  son  pays,  décrit  les  beautés  et  les 
richesses  de  quatre  de  ces  îles  fort unées  (Ténériffe,  Palma,  Gomera,  lle- 
de-Fer)  en  ami  de  la  nature  et  en  économiste. 

Réflexions  sur  l'amélioration  morale  des  classes  ouvrières  (I).  Dis- 
cours de  M.  Thierry  .Mieg,  membre  de  la  Société,  à  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  et  publié  par  le  comité  d'utilité  de  celte  Société, 
dans  lequel  l'auteur  rappelle  les  jeunes  ouvrieies  de  Lowell,  le  Feel 
parle  et  la  Free  library  a  Manchester,  le  People's  park  a  Halifax,  etc., 
et  la  statistique  des  publications  populaires  en  Angleterre. 


I    In-8  de  600  pages.  1863.  Paris,  Cotillon. 
•2    Iii-sd.-  32  pages.  Madrid,  M.  Galiano.  1863. 

v3)  Las  afortvnadtu.   Viaje  descriptivo  u   las  islas  Canarmx.    \9  prupo 
Ténérife,  Palma,  Goroero,  Hierro.  Madrid,  1862.  M.  Galiano.  In-18. 
(4)  In-8  de  16  pages.  Mulhouse.  Baret 
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Essai  sur  T histoire  et  la  léyistation  de  l'usure,  par  Al.  Jules  Liégeois(l). 
Intéressantes  recherches  d'érudition  sur  le  Prêt  à  intérêt,  depuis 
les  temps  les  plus  anciens,  chez  les  Hébreux,  les  Egyptiens,  les  Indiens, 
en  Grèce,  a  Rome  et  depuis  rétablissement  du  christianisme  jusqu'à 
nos  jours,  par  un  docteur  en  droit,  disciple  de  Turgot  et  de  Bentham. 


Après  ces  présentations,  M.  le  président  appelle  l'attention  de  la  réu- 
nion sur  celles  des  questions  du  programme  qui  lui  paraissent  pouvoir 
être  discutées  de  préférence.  Après  l'échange  de  quelques  observations, 
l'entretien  se  fixe  sur  une  question  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  en 
ces  termes  :  «  En  équité,  une  indemnité  est-elle  due  aux  propriétaires 
d'esclaves  et  de  serfs  émancipés?  = 

M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  que  par  une  distinction.  L'esclavage  peut  être  un  fait 
individuel  ou  un  fait  social.  Quand  il  est  individuel,  c'est-a-dire  quand 
un  homme  a  réduit  par  la  force  un  autre  homme  en  esclavage,  celui-ci 
a  toujours  le  droit  de  reprendre  sa  liberté;  non-seulement  il  n'est  pas 
dû  d'indemnité  au  prétendu  propriétaire,  mais  l'esclave  peut  se  déli- 
vrer par  tous  les  moyens,  même  en  tuant  celui  qui  l'asservit  :  il  est  dans 
le  cas  de  légitime  défense.  Alais  il  en  est  tout  autrement  quand  l'escla- 
vage est  une  institution  qui  existe  en  vertu  de  la  loi  ;  la  loi  n'enlève  pas 
à  l'esclavage  son  injustice  originelle, et  dès  qu'un  doute  s'élève  dans  ies 
esprits  sur  le  droit  d'un  homme  à  posséder  son  semblable,  la  société  a 
le  droit  de  faire  disparaître  cette  anomalie,  mais  elle  ne  le  peut  qu'à  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  L'iniquité  alors  n'est  plus 
individuelle  mais  sociale;  c'est  la  société  tout  entière,  qui  a  fait  le 
mal,  c'est  elle  qui  doit  le  réparer  à  ses  dépens;  le  propriétaire  d'es- 
claves n'a  fait  qu'obéir  aux  lois  de  son  pays,  il  n'est  pas  seul  respon- 
sable ;  dès  l'instant  que  sa  propriété  a  été  assimilée  par  la  loi  aux  autres 
propriétés,  la  loi  ne  peut  la  lui  enlever  qu'en  l'indemnisant. 

Voilà  pour  la  question  de  droit.  Quant  à  la  question  proprement 
économique,  de  question  d'utilité,  elle  ne  peut  faire  le  moindre  doute. 
Quand  vous  prétendez  abolir  sans  indemnité  l'esclavage  légal,  tradi- 
tionnel, héréditaire,  vous  armez  contre  vous  les  propriétaires  d'es- 
claves qui  résistent  par  tous  les  moyens,  même  par  la  force  ;  vous 
excitez  les  maîtres  contre  les  esclaves  et  les  esclaves  contre  les 
maîtres,  vous  provoquez  la  guerre  et  le  massacre,  ce  qui  est  toujours 
une  épouvantable  extrémité.  Quand,  au  contraire,  vous  accordez 
une  juste  et  préalable  indemnité,  vous  rendez    la  transformation 


(1)  ln-8  de  248  pages.  Paris.  Durand.  1863. 
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plus  facile  et  plus  douce;  vous  donnez  aux  propriétaires  le  capital 
qui  leur  manque  pour  salarier  le  travail  libre  à  la  place  du  travail  forcé, 
vous  assurez  la  conservation  et  le  développement  de  l'agriculture  et  des 
autres  industries  qui  enrichissent  les  unes  et  les  autres  et  leur  permet- 
tent d'améliorer  en  commun  leur  condition. 

M.  Villiaumé  trouve  qu'il  y  a  inconséquence  dans  l'opinion  de  M.  de 
Lavergne  ;  car  il  faut  distinguer  soigneusement  entre  l'oppression  qui 
viole  les  droits  sacrés  de  l'homme,  et  celle  qui  n'est  qu'une  erreur 
économique  du  législateur.  Or,  jamais  le  propriétaire  d'esclaves  ou  de 
serfs  n'a  été  de  bonne  foi;  il  a  toujours  eu  la  conscience  troublée;  de 
sorte  que  si  ses  victimes  deviennent  assez  fortes  pour  s'affranchir,  elles 
ne  lui  doivent  rien  si  ce  n'est  un  châtiment.  Dira-t-on  que  l'État  in- 
demnisera le  propriétaire?  Mais  l'État  se  compose  des  seigneurs,  des 
marchands  et  des  serfs.  Si  ceux-ci  étaient  grevés  d'impôts  à  l'avenir 
pour  cette  indemnité,  ils  en  payeraient  ainsi  indirectement  une  par- 
tie. Les  seigneurs  s'en  payeraient  eux-mêmes  une  autre  partie. 
Quant  aux  marchands,  à  la  classe  moyenne,  de  quel  droit  voudrait-on 
qu'elle  indemnisât  les  oppresseurs?  Si  l'on  augmentait  la  bande  de 
sûreté,  indemniserait-on  les  malfaiteurs  qui  ne  pourraient  plus  travail- 
ler avec  autant  de  facilité?  Non,  dit  M.  Villiaumé  en  concluant,  le 
propriétaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  parce  que  toute  loi  qui  viole 
les  droits  de  l'homme  est  nulle  et  non  avenue;  le  serf  seul  a  le  droit 
d'être  indemnisé,  en  obtenant  une  partie  des  terres  depuis  si  longtemps 
fécondées  de  ses  sueurs. 

M.  Jules  Pautet  fait  observer  d'abord  qu'il  y  a  deux  ordres  de  lois, 
la  loi  naturelle  et  la  loi  positive  ou  écrite.  Que  la  loi  naturelle  et  les 
éternels  principes  de  justice  et  d'humanité  s'opposent  a  la  propriété  de 
L'homme  par  l'homme.  Il  pose  en  principe  que  le  servage  en  Russie  et 
la  position  des  glebœ  adscripti  en  Pologne,  ce  qui  se  rapproche  énor- 
mément du  servage,  n'ont  pu  créer  aux  propriétaires  aucun  droit  ;  car, 
selon  Bossuet,  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et  Montesquieu  pro- 
clame que  l'injustice  ne  saurait  créer  un  dmit.  Ainsi,  au  point  de  vue 
de  la  loi  naturelle,  qui,  ici,  doit  régir  la  matière,  il  n'y  a  pas  lieu  a 
donner  une  indemnité  à  ceux  qui  ont,  soit  en  Russie,  soit  en  Pol  gne, 
suit  en  Amérique,  abusant  odieusement  de  la  force,  courbé  de  malheu- 
reuses créatures  sous  un  joug  abominable. 

En  droit  écrit,  en  droit  strict ,  il  ne  leur  eu  est  pas  du  davantage, 
puisque  ces  malheureuses  victimes  ont  as»  /.  fail  poui  leurs  oppresseurs 
pendant  les  longues  années  de  leur  captivité,  pour  que,  ni  la  société,  ni 
elles,  ne  doivent  rien  à  huis  tyrans.  M.  .Iules  l'autel  va  plus  loin,  il  relit 
la  question  si  nettement  et  si  clairement  formulée, et  dit  :  !\on,  il  n'est 
•2    siniK.  T.  xxxviii.  —    15  jttM  IS<>3.  30 
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pas  dû  d'indemnité  aux  propriétaires  fonciers  qui  ont  usé  (Je  l'homme 
comme  d'une  chose  ;  mais  il  en  est  dû,  et  c'e:>t  une  indemnité  inéiuc- 
tahle  et  sacrée,  aux  serfs  et  aux  esclaves  eux-mêmes,  qui  ont  bi  long- 
temps eniiciii  leurs  oppresseurs,  et  qui  ont,  pendant  des  siècles,  arrosé 
de  leur  sueur  une  terre  ingrate  dont  la  culture  servait  à  la  prospérité 
des  propriétaires  et  suffisait  à  peine  à  la  nourriture  de  leurs  pauvres 
familles. 

Quelle  sera  donc  cette  indemnité?  Elle  devra  consister  en  une  part 
de  la  terre  suffisante  pour  élever  l'opprimé  à  la  hauteur  du  proprié- 
taire, et  cette  part,  Dieu  merci,  a  été  pénihlement  et  incontestablement 
gagnée  par  les  malheureux  serfs,  les  gkbœ  adscripti  et  les  esclaves  ! 
Ainsi,  nulle  indemnité  aux  propriétaires  enrichis  par  les  travaux  d'au- 
trui  ;  mais  suffisante  indemnité  aux  malheureux  travailleurs,  par  la 
concession  gratuite  de  terrains  qu'ils  n'ont  que  trop  gagnés  ! 

M.  Joseph  Garnie r  est  du  même  sentiment  que  MM.  Yil'iiaumé  et 
Pautct,  sans  différer,  en  pratique,  de  l'avis  émis  par  M.  de  Lavergne. 

On  s'est  demandé  en  commençant  si  la  question  était  d'ordre  écono- 
mique. Le  doute  n'est  pas  permis.  Ne  s'agit- il  pas  de  la  propriété  de  la 
personne  et  de  celle  du  travail? Quoi  de  plus  économique?  Eh  bien,  la 
propriété  du  travail,  la  plus  sacrée  des  propriétés,  a  été  violée  par  les 
lois  et  règlements  qui  ont  consacré  le  servage  et  l'esclavage  ;  quand  vient 
ie  moment  où  ces  lois  sont  réformées,  à  qui  faut-il  donner  l'indem- 
nité? Est-ce  à  ceux  qui  ont  profité  de  la  spoliation  ou  à  ceux  qui  ont 
souffert  de  la  servitude?  La  réponse  n'e>t  pas  douteuse,  si  l'on  invoque 
le  principe  de  justice  tel  que  le  conçoivent  les  sociétés  modernes. 

C'est  ici  comme  pour  des  violations  rie  même  ordre,  mais  moindres  par 
la  forme  et  le  résultat,  comme  pour  les  droits  protecteurs,  par  exemple. 
Quand  on  les  réduit  ou  qu'on  les  supprime,  doit-on  quelque  chose  a 
ceux  qui  ont  profité  de  l'abus  et  n'en  profiteront  plus?  La  charge  qu'im- 
pose le  syst.-me  protecteur  est  une  des  nombreuses  variétés  de  spolia- 
tion, et  ie  consommateur  supporte  un  certain  degré  de  servitude,  puis- 
qu'une partie  de  sa  liberté  et  une  partie  de  sa  fortune  lui  sont  enlèves, 
et  que  le  bénéficiaire  de  la  protection  est,  à  un  certain  degré,  possesseur 
du  travail  et  des  facultés  d'autrui.  Tous  les  privilèges  des  monopoles 
artificiels  sont  dans  le  môme  cas,  ceux  des  courtiers,  par  exempte,  à 
qui  ii  est  douteux  qu'il  soit  dû  quelque  chose  quand  on  supprime  ou 
qu'on  élargit  leur  corporation. 

À  un  autre  point  de  vue,  les  etfets  de  la  réforme  servile,  comme  ceux 
de  la  réforme  douanière,  sont  analogues  à  ceux  de  tout  changement,  de 
toute  Amélioration,  de  toute  invention,  de  tout  progrès,  pour  lesquels 
aucun  dédommagement  n'est  dû  à  ceux  qui  en  soutirent. 

Ainsi,  en  équité  sociale  et  économique,  on  ne  doit  rien  aux  déten- 
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teurs  du  monopole  quand  le  monopole  vient  à  leur  être  enlevé  ;  on 
devrait  plutôt  des  dommages  à  ceux  qui  ont  été  spoliés. 

Voilà  pour  la  théorie,  pour  la  raison  pure,  pour  le  principe,  qu'il 
est  toujours  bon  de  poser,  afin  de  bien  établir  les  droits  de  chacun. — 
En  pratique,  c'est  différent;  le  droit  doit  compter  avec  la  force,  avec  les 
influences.  Pour  l'esclavage,  il  a  été  politique  de  donner  une  indemnité 
aux  propriétaires,  pour  faciliter  l'œuvre  de  l'émancipation;  maison  n'a 
pas  songé  un  seul  instant  qu'il  fût  nécessaire  d'en  donner  une  aux 
esclaves  sans  appui,  et  on  a  môme  stipulé  à  leur  charge  des  conditions 
de  rachat  souverainement  iniques  en  droit.  De  même  pour  le  servage; 
mais  dans  le  servage  est  intervenue  la  question  de  la  propriété  du  sol, 
dont  les  serfs  ont  réclamé  une  part,  qu'on  leur  a  accordée  par  crainte  de 
perturbation  sociale,  et  qu'on  leur  devait  au  surplus  selon  l'équité.  En 
effet,  voilà  des  familles  qui,  depuis  des  siècles,  résident  sur  un  sol  que  leur 
travail  a  rendu  productif,  non  aux  termes  decontrats  librement  débattus, 
mais  par  suite  de  la  contrainte.  En  vérité,  il  est  impossible  de  dire  que 
les  seigneurs  sont  les  seuls  propriétaires  légitimes  et  que  les  serfs  usu- 
fruitiers de  père  en  fils  peuvent  être  congédiés  comme  des  salariés 
ordinaires. 


M.  du  Puynode  pense  que  les  maîtres  d'esclaves  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité.  Quelles  que  soient  les  lois,  un  homme  ne  sera 
jamais  la  propriété  véritable  d'un  autre  homme.  La  liberté  remlue  à 
l'esclave,  c'est  le  droit  qui  succède  au  plus  odieux  arbitraire  ;  c'est  la 
justice  qui  remplace  la  plus  monstrueuse  iniquité  :  il  n'y  a  point  de 
droit  contre  le  droit. 

Mais  est-il  sage,  équitable,  utile  d'accorder  une  indemnité  aux  maîtres 
d'esclaves?  M.  du  Puynode  le  croit.  La  société,  dont  font  partie  ces 
maîtres,  a  institué  l'esclavage,  l'a  maintenu,  l'a  consacré.  Lorsqu'elle 
reconnaît  son  erreur,  elie  doit  tenir  compte  des  conséquences  qu'elle  a 
produites  et  des  intérêts  qui  s'y  sont  associés.  On  se  trompe  beaucoup, 
en  outre,  quand  on  imagine  qu'il  n'y  a  à  considérer  que  les  maîtres  et 
les  esclaves  dans  les  sociétés  modernes,  qui  ont  proclame  l'esclavage. 
Le^  personnes  libres  non  propriétaires  d'esclaves  y  sont  toujours  les 
plus  nombreuses. 

Seulement,  M.  du  Puynode  est  loin  de  penser  que  l'indemnité  payée 
aux  maîtres  restera  entre  leurs  mains  et  servira  beaucoup  à  faire  des 
esclaves  des  salariés.  Il  suffit  que  la  servitude  règne  depuis  peu  de 

temps  dans  un  pays  pour  que  les  maîtres  soient  endettés.  La  servitude 

produit  toujours  la  fainéantise  chea  les  uns  et  la  dissipation  chei  les 
autres.  L'indemnité  servira  surtout  à  payer  les  dettes  des  maîtres.  Qu'on 
se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  nos  colonies, 
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M.  de  Lavergne  n'admet  pas  que  l'analogie  invoquée  par  M.  Joseph 
Garnier  soit  exacte.  Les  avantages  qu'on  peut  retirer,  soit  d'une  loi  de 
douanes,  soit  d'une  route,  ne  sont  pas  des  propriétés  reconnues  et  ga- 
ranties par  la  loi.  Le  droit  de  propriété  ne  se  présume  pas.  Dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  il  est  dû  des  ménagements  aux  intérêts  engagés,  mais  il 
n'est  dû  que  des  ménagements.  C'est  le  devoir  de  l'État  de  ne  pas  passer, 
par  des  transitions  trop  brusques,  d'un  régime  à  un  autre;  il  ne  doit 
pas  d'indemnité  proprement  dite,  à  moins  qu'il  ne  détruise  une  pro- 
priété. Or,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  nature  attribuée  par 
la  loi  à  la  possession  des  esclaves.  On  a  beau  dire  que  cette  loi  est 
injuste  :  il  est  impossible  de  remonter  à  l'origine  de  toutes  les  proprié- 
tés; dès  qu'elles  sont  consacrées  par  la  loi  écrite,  cela  suffit.  On  hérite 
des  propriétés  d'esclaves  comme  de  toutes  les  autres  :  on  les  vend,  on 
les  échange;  le  propriétaire  d'aujourd'hui  peut  n'être  pas  le  proprié- 
taire d'hier.  De  quel  droit  choisissez-vous  le  détenteur  actuel  pour 
détruire  entre  ses  mains  sa  propriété?  Encore  un  coup,  la  société  en- 
tière est  solidaire;  tout  le  monde  a  participé  à  l'esclavage,  tout  le  monde 
doit  contribuer  à  sa  suppression. 

Il  n'en  est  pas  exactement  de  même  du  servage,  en  ce  sens  que  la 
question  de  servage  se  complique  d'une  autre  question  relative  à  la 
propriété  du  sol.  En  Russie,  l'émancipation  personnelle  des  serfs  a  été 
proclamée  sans  indemnité.  11  n'a  été  question  d'indemnité  que  pour  la 
propriété  du  sol,  et  cette  indemnité  même  ne  représente  pas  complète- 
ment la  valeur  du  sol  attribué  aux  paysans.  On  a  considéré  les  questions 
de  droit  comme  litigieuses,  on  a  voulu  les  vider  par  une  sorte  de  par- 
tage. Nous  ne  prétendons  pas  juger  ici  une  opération  qui  présente  bien 
des  faces  :  bornons-nons  à  constater  les  faits,  et  n'en  induisons  rien 
pour  la  question  générale;  cette  question  des  serfs  de  Russie  a  un  carac- 
tère tout  spécial;  elle  dépend,  avant  tout,  des  précédents  historiques. 

M.  Torrès  Caïcedo,  chargé  d'affaires  de  Venezuela,  après  s'être  éner- 
giquement  prononcé  contre  l'esclavage,  dit  qu'il  y  a  dans  la  question 
d'esclavage  divers  éléments  à  considérer  :  le  droit  à  la  liberté  qu'a 
l'esclave  ;  le  droit  à  la  propriété  qu'a  le  maître  ;  l'intérêt  de  l'affranchi  ; 
l'intérêt  social. 

Le  droit  qu'a  l'esclave  à  la  liberté  est  de  ces  vérités  morales  qui  se 
prouvent  par  elles-mêmes  ;  elles  s'imposent  comme  celle  qui,  dans 
l'ordre  physique,  établit  la  pesanteur  des  corps  et  la  gravitation  univer- 
selle. L'homme  est  libre  parce  qu'il  est  fils  de  Dieu,  qu'il  soit  noir,  blanc 
ou  jaune,  né  dans  telle  ou  telle  partie  du  monde. 

En  ce  qui  touche  le  droit  du  propriétaire  sur  sa  propriété,  M.  Torrès 
Caïcedo  dit  que  le  possesseur  actuel  de  l'esclave  n'a  pas  fondé  l'escla- 
vage, et  que  c'est  la  société  qui  a  inventé,  réglementé  et  sanctionné  cette 
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inique  institution.  Ce  n'est  donc  pas  le  possesseur  actuel  qui  est  respon- 
sable, c'est  la  société  qui  est  solidaire.  Elle  a  le  droit  et,  plus  encore,  le 
devoir  d'abolir  l'esclavage;  mais,  auparavant,  elle  a  le  devoir  de  respec- 
ter le  droit  à  la  propriété  :  elle  doit  une  indemnité  au  propriétaire  qui 
perd  son  capital;  elle  en  doit  une, avec  plus  de  raison, à  l'esclave,  pour 
les  tortures  et  la  dégradation  auxquelles  il  a  été  soumis. 

L'esclave  vieux  et  impotent,  l'esclave  qui  n'a  pas  même  la  notion 
de  la  liberté,  parce  que.  depuis  qu'il  a  vu  la  lumière,  il  a  été  considéré 
et  traité  comme  une  bête  de  somme, —  que  pourrait  faire  cet  bon  une, 
lancé  tout  à  coup  dans  la  société  politique  et  jouissant  de  tous  les  droits 
du  citoyen?  Et  comment  trouverait-il  les  moyens  de  vivre  et  d'entrer 
en  concurrence  avee  le  travailleur  libre?  —  Et  l'esclave  plus  jeune,  et 
le  tils  de  l'esclave?  comment  pourrait-il  entrer  subitement  dans  la 
communauté  îles  citoyens  qui  ont  conscience  du  devoir  et  du  droit? 
Pour  le  premier,  on  devrait  établir,  après  l'émancipation,  qui  sup- 
pose l'indemnité  préalable,  une  sorte  d'hospice  où  il  travaillerait 
suivant  ses  forces  et  ses  aptitudes,  —  ou  bien  le  travail  dans  les  entre- 
prises publiques,  moyennant  le  salaire  qu'il  mériterait.  Pour  les  au- 
tres, on  devrait  fonder  des  écoles  spéciales  pour  les  préparer  à  la  vie 
du  citoyen  et  de  l'homme  libre. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  ['Avenir  commercial,  a  jusqu'à  pré- 
sent entendu  parler  de  droit  et  d'équité,  mais  il  ne  croit  pas  que  l'on 
ait  encore  traité  le  côté  réellement  économique  de  la  question.  On  peut 
se  demander  qui  seraient  ceux  qui  seraient  chargés  de  faire  les  fonds 
pour  le  payement  de  l'indemnité  reconnue. 

On  comprend  parfaitement  que,  quand  des  pays  comme  la  France  et 
l'Angleterre  proclament  l'émancipation  des  esclaves  de  leurs  colonies, 
la  mère  patrie  qui  a  participé  à  l'iniquité  de  l'esclavage  en  reconnais- 
sant et  favorisant  cette  déplorable  institution,  consente  à  faire  les  frais 
de  l'indemnité.  Mais  quand  un  pays  comme  la  Russie  n'a  que  des  serfs 
et  des  propriétaires  de  serfs,  ou  comme  les  États  du  Sud,  n'a  que  des 
esclaveset  despropriétairesd  esclaves,  on  ne  voit  pas  quels  sont  ceux  qui 
devront  fournir  le  prix  du  rachat.  Evidemment,  on  ne  peut  le  <!< •man- 
der, sans  blesser  le  droit,  à  ceux  qui  ont  été  si  longtemps  victimes  du 
servage  ou  de  l'esclavage,  et  si  on  le  demande  aux  autres,  ce  sont  alors 
les  propriétaires  d'esclaves  ou  de  serfs  qui  s'indemnisent  eux-mêmes! 
Le  serf  et  l'esclave  auraient  peut-être  droit  à  reclamer  aussi  une  in- 
demnité pour  le  tort  que  leur  a  causé  la  loi,  et  dans  ce  cas,  il  me  parait 
que  le  plus  simple,  comme  le  plus  équitable,  est  de  passer  l'éponge  sur 
le  passé  et  de  prononcer  l'affranchissement  sans  indemnité. 

M.  Éd.  Laboulatk,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  lui  semble  qu'il  \ 
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a  ici  un  malentendu.  L'opinion  de  M.  de  Lavergne,  juste  au  fond,  lui 
semble  excessive  dans  la  forme.  Je  ne  peux  pas  admettre  que  la  loi 
seule  suffire  à  créer  la  propriété,  quand  cette  propriété  a  pour  objet  un 
homme.  En  droit,  la  vie  et  la  liberté  humaine  ne  sont  pas  choses  qui 
entrent  dans  le  commerce  ;  on  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  le  corps 
et  l'àmedu  nègre  qu'on  rend  à  la  liberté;  si  l'on  devait  une  indemnité 
à  quelqu'un,  ce  serait  bien  plutôt  au  nègre,  que  la  servitude  a  dé- 
pouillé de  ses  droits. 

Mais  en  équité  la  société  est  tenue  d'indemniser  le  propriétaire,  car 
c'est  elle  qui,  par  une  fiction  légale,  a  fait  du  nègre  un  capital  agricole; 
c'est  elle  qui,  par  sa  faute  passée,  est  la  cause  du  préjudice  qu'éprouve 
le  maître,  au  jour  de  l'affranchissement. 

Il  y  a  dans  l'histoire  plus  d'une  de  ces  situations  qui,  sans  créer  des 
droits  aux  individus,  leur  donnent  cependant  un  titre  d'indemnité 
sociale.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  au  temps  des  lois  agraires,  il  était  juste 
de  reprendre  des  terres  usurpées  sur  le  domaine  de  l'État,  et  équitable 
d'indemniser  des  possesseurs  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  avaient 
planté,  bâti,  partagé  ces  terres  publiques.  Dans  la  question  de  lescla- 
vage,  le  droit  et  l'équité  ont  chacun  leur  place  ;  le  droit  est  pour  l'es- 
clave ;  l'équité  veut  qu'on  tienne  compte  au  maître  d'une  situation 
sociale  qu'il  n'a  pas  créée,  et  dont  il  ne  peut  pas  être  seul  responsable. 

M.  Jcjles  Simon,  membre  de  l'Institut.  On  demande  si  une  indemnité 
est  due  au  propriétaire  d'esclaves  dépossédé.  11  y  a  une  question  anté- 
rieure à  celle-là,  c'est  de  savoir  si  la  liberté  est  due  à  l'esclave.  Or,  il 
est  manifeste  qu  elle  lui  est  due,  car  la  liberté  étant  le  premier  de  tous 
les  droits  naturels,  l'esclavage  est  aussi  la  première  et,  si  on  peut  le 
dire,  la  plus  injuste  de  toutes  les  injustices. 

Mais  on  veut  distinguer  deux  sortes  d'esclaves  :  l'homme  libre  vio- 
lemment privé  de  sa  liberté,  et  l'esclave  de  naissance,  possédé  ou  acquis 
conformément  à  la  loi  civile.  Pour  le  premier,  dit-on,  nulle  difficulté, 
c'est-à-dire  nulle  indemnité;  il  peut  revendiquer  la  liberté  contre  son 
maître  par  tous  les  moyens,  et  même  eu  le  tuant.  Le  second,  au  con- 
traire, de  personne  que  la  nature  l'avait  fait,  est  devenu  chose  par  la 
disposition  de  la  loi;  et  pour  qu'il  reprenne  possession  de  lui-même,  il 
faut  qu'il  se  rachète,  ou  tout  au  moins  que  l'État  le  rachète. 

En  dépit  de  cette  distinction,  la  morale  réclame  toujours.  Le  droit 
qu'on  invoque  en  faveur  de  l'esclave  s'appelle  la  liberté;  le  droit  qu  on 
invoque  en  faveur  du  maître  s'appelle  la  propriété.  En  principe,  la 
propriété  est  sacrée;  mais  pourquoi?  Parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la 
liberté.  Elle  résuite  de  la  liberté,  et  en  même  temps  elle  la  fonde.  Il 
faut  tout  sacrilier  à  la  propriété,  fondement  de  la  liberté;  tout,  honnis 
la  liberté  elle-même.  En  outre,  la  loi  écrite  n'est  respectable  qu'a  la 
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condition  de  ne  pas  violer  la  loi  naturelle  :  or,  qu'un  homme  soit  le 
propriétaire  d'un  autre  homme,  cela  e-t  contraire  à  la  loi  naturelle.  La 
loi  é  rite  qui  sanctionne  l'esclavage  ne  peut  donc  pas  fonder  un  droit, 
puisqu'elle  en  est  la  violation.  Le  Code  français  va  si  loin  a  cet  égard 
qu  il  défend,  avec  raison,  la  servitude  volontaire  (art.  1780).  Ainsi, 
l'émancipation  de  l'esclavage  sans  indemnité  est  de  plein  droit.  C'est  le 
droit. 

Est-ce  à  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due,  à  aucun  titre?  Non, 
vraiment.  Elle  est  due  par  l'État,  non  poir  le  rachat  de  l'esclave,  qui, 
n'ayant  pas  pu  être  possédé,  ne  peut  pas  être  racheté,  mais  pour  le 
dommage  que  l'État  a  causé  à  ses  citoyens  en  autorisant,  contre  le  droit, 
la  possession  et  le  tratic  dc^  esclaves.  Si  l'esclave  demandait  une  indem- 
nité pour  le  malheur  qu'il  a  subi,  il  n'y  aurait  aucun  argument  de  droit 
à  lui  opposer.  Si  le  maître  dépossédé  en  réclame  une  pour  la  perte  qu'il 
éprouve  par  la  faute  de  l'État,  que  l'État  la  paye.  Ce  n'est  pas  une 
indemnité,  c'est  une  amende. 

Mais  si  l'État,  après  s'être  condamné  à  une  amende,  n'a  pas  d'argent 
pour  la  payer,  l'émancipation  n'en  doit  pas  moins  être  faite.  Le  droit  à 
la  liberté  est  entier  dans  l'esclavage,  même  avant  l'acte  d'émancipation. 
Sa  personne  n'est  ni  1 1  cause  ni  le  gage  de  la  propriété  invoquée  par  le 
maître;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  retenue  :  c'est  au  maître  a  se 
pourvoir  contre  l'Etat,  qui  l'a  engagé,  par  de  mauvaises  lois,  dans  une 
opération  injuste  et  ruineuse.  Irons-nous  dire  à  l'esclave  qui  est  actuel- 
lement sous  le  fouet  d'attendre  que  nous  ayons  amassé  pièce  à  pièce  le 
prix  de  sa  liberté  et  de  son  sang?  Le  droit  absolu  n'attend  pas  II  est 
b.in.  assurément,  de  paver;  cela  est  humain  et  politique;  mais,  avant 
tout,  il  est  nécessaire  d'émanciper,  car  cela  est  juste. 

M.  Wor.ow-Ki,  membre  de  l'Institut,  est  pleinement  d'accord  avec 
M.  Jules  Simon  sur  la  distinction  lumineuse  établie  par  lui  entre  le 
droit  de  liberté  et  le  droit  de  propriété.  En  thèse  absolue,  le  droit  de 
libellé  prime  tous  les  autre*-,  par  un  excellent  motif,  c'est  qu'il  est  la 
source  de  tous  les  autres  :  la  liberté  humaine  est  le  principe  fun  la- 
mental  de  la  société,  et  contre  elle  rien  ne  vaut.  Restituer  la  liberté  à 
ce  ni  qui  en  a  été  privé,  c'est  rentrer  dans  le  droit,  c'est  faire  cesser  la 
violence  ei  l'injustice.  Affranchir  les  esclaves,  émanciper  les  serfs,  est 
d'obligation  étroite,  que  l'on  accompagne  <>n  non  cet  acte  réparaient 
d'une  indemnité  pour  l'ancien  maître.  La  question  de  l'indemnité 
■!c\  ienl  secondaire  ;  elle  scia  décidée  d'après  des  consi  lératlons  d'équité 
qui  pourront  tempérer  la  rigueur  du  droit  et  empêcher  qu'on  ne  dise  ; 
summum  /us,  summa  injuria,  alors  que  le  possesseur  de!  esclave  ou  du 
serf  a  partagé  l'erreur  commune  et  use  d'une  faculté  cotisai  rée  par  la 
loi.  11  vaudra  mieux  ne  pas  tomber  dans  une  injustice  relative,  alors 
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qu'il  s'agit  de  mettre  un  ternie  à  l'injustice  absolue;  mais  que  l'on 
accorde  ou  non  l'indemnité,  il  faut  proclamer  l'émancipation  et  l'affran- 
chissement comme  un  impératif  du  droit  naturel. 

L'homme  n'a  pas  de  droit  de  propriété  sur  l'homme,  mais  unique- 
ment sur  les  choses.  Du  moment  où  il  ne  s'agit  pas  de  la  liberté,  qui 
appartient  à  chacun,  mais  de  la  propriété,  qui  se  restreint  au  rapport 
exclusif  établi  entre  l'individu  et  l'objet,  celui-ci  ne  saurait  être  enlevé 
au  maître  légitime  qui  en  dispose,  sans  une  juste  indemnité.  On  peut,  à 
la  rigueur,  affranchir  l'homme  sans  rien  payer  au  maître;  on  ne  doit 
pas  enlever  au  propriétaire  un  pouce  de  terrain  sans  lui  en  assurer  le 
prix. 

Ces  principes  généraux  viennent  de  rencontrer  en  Russie  une  expli- 
cation pratique,  par  le  grand  acte  d'abolition  du  servage,  qui  sera  un 
titre  éternel  d'honneur  pour  l'empereur  Alexandre  II.  Quels  que  puis- 
sent être  les  sentiments  et  les  préoccupations  de  ceux  qui  prennent  la 
parole  au  milieu  d'une  société  exclusivement  vouée  à  l'étude,  il  est  de 
leur  devoir  de  rendre  hommage  à  cette  mesure  libérale.  Ce  n'est  pas 
le  moment  d'examiner  si  elle  a  été  accomplie  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse, et  si  elle  n'a  point  manqué  à  des  tempéraments  d'équité  qu'exige 
une  bonne  politique.  M.  Wolowski  ne  veut  point  non  plus  entrer  dans 
l'examen  de  la  fatale  influence  laissée  au  principe  communiste,  qui  risque 
de  paralyser  en  grande  partie  le  bienfait  de  l'émancipation;  il  ne  veut 
pas  en  ce  moment  examiner  jusqu'à  quel  point  il  a  été  équitable  d'en- 
lever aux  maîtres  toute  réparation  du  préjudice  éprouvé.  Tout  ce  qu'il 
entend  constater,  c'est  que  la  population  asservie  se  présentait  en  Russie 
sous  le  double  aspect  du  lien  purement  personnel  et  de  l'assujettisse- 
ment à  la  glèbe,  et  qu'elle  a  dû  provoquer  une  solution  correspondante 
à  ces  deux  états.  Le  droit  de  liberté  a  été  appliqué  dans  toute  sa  rigueur 
aux  serfs  sans  terre,  aux  dvovovye,  à  ceux  dont  le  maître  employait 
les  bras  à  sa  volonté,  ou  dont  il  utilisait  le  labeur  et  l'intelligence,  en 
les  louant  ou  en  leur  faisant  payer  une  redevance  arbitraire,  pour  leur 
permettre  d'user  du  droit  de  travailler.  Ceux-là  ont  été  affranchis  sans 
indemnité.  La  situation  était  simple,  la  solution  pouvait  l'être  éga- 
lement. 

Pour  les  serfs  attachés  à  la  glèbe,  il  en  était  autrement  :  on  a  cru 
rencontrer  dans  la  succession  de  leurs  travaux  appliqués  à  la  terre 
une  sorte  de  droit  de  possession  commune  avec  le  seigneur;  et,  une 
fois  ce  principe  admis,  on  a  décidé  qu'un  règlement  attributif  de  la 
part  dévolue  à  chacun  ferait  cesser  cet  état  d'indivision.  Le  droit  de 
liberté  de  l'homme  se  trouvait  en  conllit  avec  le  droit  de  propriété  de 
la  terre;  il  fallait  arriver  à  un  compromis.  En  donnant  aux  paysans  le 
sol  qu'ils  cultivaient,  il  fallait  réserver  aux  seigneurs  une  redevance  ou 
une  indemnité. 


SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE.  473 

On  a  été  conduit  ainsi  à  des  combinaisons  compliquées,  que  la  mise 
en  vigueur  d'un  principe  simple  :  l'homme  est  libre  et  la  terre  est  libre, 
aurait  fait  éviter.  La  liberté  de  l'homme  est,  aux  yeux  de  M.  Wolowski, 
douée  d'une  telle  puissance  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  conquérir  par  le 
travail  un  degré  suffisant  de  lumières  et  de  bien-être. 

Pour  montrer  à  quelle  exagération  avait  été  poussé  le  pouvoir  du 
maitre  eu  Russie,  M.  Wolowski  cite  l'exemple  de  quelques  grands  sei- 
gneurs qui  éprouvaient  une  satisfaction  orgueilleuse  t»  compter  des 
millionnaires  parmi  leurs  serfs.  Ceux-ci  ne  parvenaient  pointa  obtenir 
leur  liberté,  même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices;  et  l'un  sait  qu'un 
riche  propriétaire  de  Riga,  qui  s'était  vu  refuser  des  centaines  de  mille 
roubles  par  Petremetietf,  dut  son  affranchissement  au  hasard  d'un 
baril  d'huîtres,  apporté  à  propos  pour  satisfaire  la  fantaisie  du  maître. 

Ce  véritable  esclavage  a  disparu  :  eu  principe,  l'homme  est  libre  en 
Russie;  mais,  pour  que  celte  liberté  se  traduise  en  fait,  il  reste  à  déga- 
ger le  droit  individuel  et  à  favoriser  la  libre  disposition  de  la  terre. 

M.Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  croit  que 
l'objection  de  M.  Bénard  a  de  l'importance.  Il  ne  suffit  pas  de  recon- 
naître le  droit  à  l'indemnité;  il  faut  encore  trouver  qui  doit  la  payer. 
On  répond  que  c'est  la  société;  mais  la  société  n'est  pas  un  être  en  de- 
hors, ayant  des  revenus  propres  et  pouvant  en  donner  une  partie  aux 
propriétaires  d'esclaves  sans  rien  leur  prendre.  Cela  s'est  fait  a  peu 
près  pour  quelques  petites  colonies  appartenant  à  de  grandes  métro- 
poles. Alors  les  propriétaires  d'esclaves  onl  pu  réellement  être  indem- 
nisés, parce  qu'ils  faisaient  partie  d'une  société  où  l'esclavage  était  une 
exception;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  État  a  esclaves,  comme  l'Améri- 
que du  Sud,  où  l'esclavage  est  un  fait  général,  dire  que  l'État  doit  in- 
demniser les  propriétaires  est  un  non-sens,  parce  qu'il  ne  pourrait  le 
Eure  qu'a  la  condition  de  leur  demander  par  l'impôt  l'équivalent  de 
leur  indemnité. 

M.  Dupuit  croit  devoir  repousser  aussi  l'assimilation  faite  par  M.  Jo- 
seph Garnier  entre  les  propriétaires  d'esclaves  et  les  industriels  dont  la 
fortune  se  trouve  compromise  par  suite  d'un  changement  dans  la  lé- 
gislation douanière.  Quand,  par  suite  d'une  erreur  économique  du 
législateur,  certaines  industries  artificielles  se  développent  dans  un 
pays,  ceux  qui  les  dirigent  ou  les  alimentent  par  leurs  capitaux  ne  font 
rien  de  contraire  à  la  morale,  et  ou  conçoit  qu'il  leur  soit  *\\'\  une  in- 
demnité ou  de  certains  ménagements,  lorsque  la  législation  venant  a 
changer,  ils  sont  plus  ou  moins  atteints  dans  l'exploitation  «le  leur  in- 
dustrie. Mais  l'esclavage  viole  les  principes  de  la  morale  et  du  droit 
naturel,  et  celui  qui,  grâce  à  une  législation  barbare,  en  a  profité,  n'a 
pu  le  taire  sans  que  sa  conscience   l'avertit  que.   tùi  ou   tard,    lin- 
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stitution  devait  disparaître.  C'est  une  éventualité  dont  il  a  dû  tenir 
compte. 

M.  de  Lavergne.  L'opinion  de  M.  Jules  Simon  paraît  différer  beau- 
coup de  la  sienne  et  au  fond  elle  en  diffère  fort  peu.  M.  de  Lavergne, 
au  début  de  la  discussion,  a  lui-même  établi  que  la  question  de  liberté 
humaine  dominait  ici  la  question  de  propriété,  en  ce  sens  qu'il  était 
du  droit  et  du  devoir  de  la  société  de  supprimer  l'esclavage,  dès  qu'elle 
s'apercevait  qu'elle  avait  fait  fausse  route  en  l'établissant.  A  cet  égard, 
il  est  complètement  de  l'avis  de  M.Simon.  A  son  tour, M. Simon  paraît 
être  du  sien  sur  la  question  d'indemnité,  la  seule  qui  soit  sur  le  tipis; 
dès  qu'il  admet  la  nécessité  d'une  indemnité,  ils  sont  tous  deux  d'ac- 
cord. Quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  peu  importe.  Le  seul  point 
qui  les  divise,  c'est  que  M.  Simon  prévoit  le  cas  où  l'indemnité  serait 
impossible,  faute  de  ressources.  Suivant  M.  de  Lavergne,  ce  cas  ne  peut 
pas  se  présenter;  une  nation  a  toujours  de  quoi  payer  ce  qu'elle  doit. 
On  a  cité  l'exemple  des  droits  féodaux  en  1789  ;  d'une  part,  on  a  paru 
admettre  l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  les  racheter;  de  l'autre,  on  a 
paru  justifier  la  suppression  sans  indemnité.  Selon  M.  de  Lavergne,  il 
n'y  a  pas  le  moindre  doute;  il  eût  mieux  valu  les  racheter  tous;  le 
sacrifice  était  insignifiant,  et  on  eût  épargné  les  horreurs  de  la  révo- 
lution qui,  môme  au  point  de  vue  économique,  ont  coulé  beaucoup 
plus  cher. 

Ceci  conduit  à  l'objection  de  MM  Bénard  et  Dupuit.  Ces  deux  hono- 
rables membres  ont  supposé  une  société  où  il  n'y  aurait  que  des  es- 
claves et  des  propriétaires  d'esclaves,  et  ils  ont  demandé  qui,  dans  ce 
cas,  serait  chargé  de  payer  l'indemnité.  La  réponse  est  fort  simple; 
cette  société  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé.  On  a  cité  les  exemples 
des  États  à  esclaves  de  l'Amérique  du  Nord;  mais, même  là,  la  popula- 
tion totale  se  compose  d'autres  éléments  que  les  esclaves  et  les  proprié- 
taires d'esclaves  ;  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que  ces  États  n'é- 
taient qu'une  partie  de  la  grande  Confédération  des  États-Unis.  Cette 
confédération  tout  entière  était  solidaire  de  l'esclavage,  puisque  les 
États  du  Nord  profitaient  du  travail  des  esclaves  dans  les  États  du  Sud 
et  qu'ils  avaient  même  contracté  l'engagement  de  rendre  les  esclaves 
fugitifs.  C'était  donc  à  la  Confédération  tout  entière  à  payer  l'indem- 
nité, qui  aurait  coûté  infiniment  moins  cher  que  la  guerre. 

Allons  plus  loin  et  supposons  que  la  société  idéale,  hypothétique, 
imaginée  par  MM.  Bénard  et  Dupuit,  existe  réellement;  même  dans  ce 
cas,  l'indemnité  est  loin  d'être  impossible  et  illusoire.  Tous  les  proprié- 
taires d'esclaves  ne  sont  pas  égaux  entre  eux;  il  en  est  e.e  riches,  ii  en  est 
de  pauvres;  il  y  ades  femmes,  des  mineurs,  des  vieillards,  etc.,  en  s'uuis- 
sant  pour  se  garantir  mutuellement  une  représentation  quelconque  de 
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leur  propriété,  ils  peuvent  empêcher  les  catastrophes  individuelles.  On 
contracte  tous  les  jours  des  emprunts  pour  bâtir  des  palais  ou  f.iire  des 
guerres  inutiles;  on  en  peut  bien  contracter  pour  adoucir  les  angoisses 
d'une  transformation  sociale  et  prévenir  les  ruines  qu'elle  amène.  11 
n'est  pas  nécessaire  que  L'indemnité  soit  payée  immédiatement,  quand 
elle  ne  peut  pas  l'être;  il  suftit  quelle  soit  réglée,  représentée  par  un 
titre.  Le  seul  fait  de  la  liberté  rendue  au  travail  doit  avoir  une  vertu 
féconde  qui  augmentera  la  production  et  donnera  tôt  ou  lard  les 
moyens  de  payer  l'indemnité.  On  n'est  obligé  qu'à  faire  ce  qu'on 
peut,  mais  on  est  obligé  de  faire  tout  ce  qu'on  peut. 

MM.  Pautet  et  Garnier  ont  soulevé  une  autre  question,  celle  de 
l'indemnité  qui  serait  due  aux  esclaves  eux-mêmes.  A  coup  sur,  c'est 
fort  désirable,  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  ce  n'est  pas  im- 
possible. C'est  encore  à  la  société  tout  entière  que  revient  le  devoir  de 
réparer  autant  qu'elle  le  peui  ses  anciens  torts  envers  l'esclave.  Elle 
doit  lui  faciliter  l'instruction,  la  moralisation  religieuse,  l'apprentis- 
sage; elle  ne  doit  pas  l'abandonner  sans  secours  à  une  liberté  qu'il  ne 
connaît  pas  et  dont  il  peut  abuser  contre  lui-même.  Quand  elle  peut 
y  joindre  sans  danger  une  concession  matérielle,  comme  une  case,  un 
morceau  de  terre,  des  instruments  de  travail,  elle  a  raison  de  le  faire; 
mais  c'est  ici  qu'on  arrive  bien  vite  à  se  heurter  contre  l'impossible. 
Avant  tout,  il  faut  éviter  de  toucher  légèrement  aux  questions  de  pro- 
priété, car  ce  remède  serait  pire  que  le  mal.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  l'intérêt  de  l'esclave  est  aussi  sacré  que  celui  du  maître,  et  qu'il 
faut  les  embrasser  tous  les  deux  dans  une  égale  sollicitude.  Là,  comme 
partout,  ces  deux  intérêts  bien  entendus  doivent  être  solidaires. 

M.  Dupuit  fait  remarquer  que  l'observation  qu'on  a  faite  que,  les 
États  du  Sud  de  l'Amérique  étant  réunis  à  ceux  du  Nord  où  il  n'y  a 
pas  d'esclaves,  lin  lemnité  devient  réelle  par  la  contribution  que  s'im- 
posent ces  derniers  en  faveur  des  propriétaires  du  Sud,  que  cette 
observation  ne  résout  pas  la  difficulté  signalée  par  M.  Bénard.  Celte 
réunion  d'un  Etat  a  esclaves  avec  un  Etat  qui  n'en  a  pas  est  un  accident 

politique,  dont,  d'ailleurs,  l'existence  se  trouve  fort  menacée  aujourd'hui. 
Qu'arrivera-t-il  si,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  les  États  du  Sud  deviennent 
indépendants?  Çjui  paiera  l'indemnité  aux  propriétaires  d'esclaves?  Ce 

!)'■  pourra  être,  évidemment,  que  les  propriétaires  d'eSi  laves,  car,  ;  ar- 

tout  ou  règne  l'esclavage  ou  le  servage,  la  richesse  foncière  se  mesure 
par  tête  •  t  non  par  surface,  de  sorte  qui-  l'impôt,  se  trouvant  propor- 
tionnel au  nombre  d'esclaves  possédés,  se  trouvera  aussi  i'  quivaleutde 
L'indemnité.  L'expédient  imagine  par  M  deLavergne  de  donner  aux  pro- 
priétaires des  promesses  d'indemnités  imputables  sur  les  produis  luturs 
du  travail  libre  démontre  que,  même  dans  Sun  esprit,  il  ne  s'agit  pas 
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ici  d'une  expropriation  ordinaire.  Car,  dans  l'expropriation  d'une  pro- 
priété légitime  et  morale,  l'équité  veut  que  l'indemnité  soit  préalable. 
11  ne  faut  pas  que  l'exproprié  soit  un  seul  instant  dépouillé  de  la  valeur 
de  sa  propriété  ;  l'équité  serait  blessée  si,  à  la  place  d'un  gage  certain, 
on  ne  donnait  qu'une  promesse  à  longue  échéance.  La  propriété  des 
esclaves  n'est  donc  pas  une  propriété  comme  une  autre. 

M.  Laboulaye  fait  remarquer  qu'en  fait  aux  États-Unis  les  proprié- 
taires d'esclaves  sont  en  très-petite  minorité  :  sur  les  dix  millions  d'ha- 
bitants des  pays  à  esclaves  il  y  a  quatre  millions  d'esclaves  et  six  mil- 
lions d'hommes  libres.  Sur  ces  six  millions  on  ne  compte  pas  plus  de 
deux  cent  mille  propriétaires  d'esclaves;  le  reste  est  composé  de  grands 
commerçants  des  ports  et  de  ce  qu'on  appelle  les  petits  blancs  [poor 
whites,  blancs  pauvres),  qui  vivent  de  petits  commerces  et  de  petites 
industries;  c'est  donc  l'intérêt  d'une  oligarchie  très-riche  et  très-peu 
nombreuse  qui  a  suscité  la  guerre.  Et  le  Nord  a  toujours  offert 
et  offre  encore  de  concourir  au  rachat  de  l'esclavage  ;  il  fait  cette 
proposition  non-seulement  par  amour  de  la  paix  et  de  l'unité  nationale, 
mais  parce  qu'il  reconnaît  qu'il  a, lui  aussi,  profité  de  la  culture  servile, 
et  qu'ayant  eu  sa  part  dans  la  faute,  il  doit  avoir  sa  part  dans  l'ex- 
piation. 

M.  Clamageran  pense  qu'il  convient  d'accorder  une  indemnité  aux 
propriétaires  d'esclaves;  que  cette  indemnité  doit  être  payée  par  tous 
ceux  qui,  étant  iibres  avant  l'époque  de  l'émancipation,  ont  participé 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  au  crime  de  l'esclavage.  11  fait  ob- 
server que,  même  dans  les  États  où  l'esclavage  domine  le  plus,  la  ri- 
chesse individuelle  n'est  pas  toujours  en  proportion  du  nombre  des 
esclaves.  A  côté  des  propriétaires  du  sol,  il  y  a  les  capitalistes  qui  ont 
leur  part  d'influence  sociale  et  de  responsabilité;  ils  doivent  contribuer 
à  l'indemnité  et  atténuer  ainsi  la  perte  des  planteurs.  L'indemnité 
payée  aux  planteurs  profitera  aux  esclaves  affranchis,  car  elle  formera 
le  premier  fonds  sur  lequel  seront  pris  les  salaires  des  travailleurs 
libres. 

M.  Bertrand,  ancien  capitaine  de  frégate,  parle  dans  le  même  sens. 
Tous  les  intérêts  sociaux  doivent  participer  à  une  dépense  profitable  à 
tous.  La  liberté  viendra  non-seulement  donner  une  nouvelle  impulsion 
aux  forces  productives  existantes,  mais  elle  en  créera  de  nouvelles  qui 
doivent  contribuer  aussi  à  payer  les  frais  de  la  rénovation. 
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SUR  L  ABOLITION  DU  SERVAGE  EN  RUSSIE,  ET  PRÉCÉDEMMENT  EN  PRUSSE 
ET  EN  AUTRICHE;  SUR  L'ABOLITION  DE  L'ESCLAVAGE  DANS  LES  RÉPU- 
BLIQUES   DE    L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 

Dans  cette  soirée,  M.  Milutine,  qui  a  été  adjoint  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  entreprise  par  l'empereur 
Alexandre  11,  a  donné,  en  réponse  à  plusieurs  questions  qui  lui  ont  été 
adressées  par  divers  membres,  d'intéressants  renseignements  sur  la 
réforme  qui  s'accomplit  en  Russie, 

MM.  Druski,  Nakwaski  et  Torrès  Caicedo  ont  complété  cette  commu- 
nication en  parlant  des  réformes  accomplies  en  Prusse,  en  Autriche,  en 
Pologne  et  dans  les  républiques  espagnoles. 

M.  Milutine  (sénateur,  ancien  ministre-adjoint  au  département  de 
l'intérieur  en  Russie),  en  prenant  la  parole,  sur  l'invitation  que  quelques 
membres  ont  bien  voulu  lui  adresser,  réclame  tout  particulièrement 
l'indulgence  de  la  Société.  C'est  la  première  fois  qu'il  a  l'honneur  d'as- 
sister à  une  de  ses  réunions,  et  il  était  loin  de  prévoir  qu'il  serait 
appelé  à  prendre  part  à  une  discussion  aussi  importante.  Pris,  pour 
ainsi  dire,  au  dépourvu,  il  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  émotion, 
d'autant  plus  qu'il  doit  s'exprimer  dans  une  langue  qui  ne  lui  est  pas 
familière. 

Il  croit  répondre  aux  intentions  bienveillantes  de  la  Société  en  se 
bornant  à  traiter  la  question  dan>  ses  rapports  avec  l'œuvre  de  l'éman- 
cipation en  Russie. 

Pour  éviter  toute  confusion ,  il  lui  parait  indispensable  d'admettre 
d'abord  une  distinction  essentielle:  celle  qui  existe  entre  les  esclaves  et  les 
serfs.  Dans  tous  les  pays,  ces  deux  catégories  d'individus  n'avaient  ni 
la  même  origine,  ni  les  mêmes  conditions  d'existence;  aussi  iliaque 
législation  avait-elle  réglé,  de  différentes  manières,  leurs  positions  res- 
pectives, leur  état  civil ,  leurs  obligations  vis-à-vis  des  maîtres  ou  pro- 
priétaires, enfin  les  droits  de  ces  derniers.  Dans  les  conditions  du 
servage  même,  au  point  de  vue  législatif,  on  pourrait  découvrir  certaines 
variétés  de  ce  genre  servi,  glebœ  adscripti,  etc.  :  mais  ces  nuances, 
quelquefois  ires-subtiles,  n'offrent  pas  un  intérêt  pratique  assez  im- 
portant, surtout  par  rapport  a  la  question  qui  occupe  la  Société.  La 
distinction  réelle,  sérieuse,  décisive,  c'est  que  V esclavage  établit  un 
véritable  droit  de  propriété  sur  l'individu  qui,  par  ce  fail  seul,  est 
privé  de  tout  droit  personnel  OU  civil  ;  tandis  que  le  régime  du  ser- 
vage, tout  en  reconnaissant  certains  droits  de  famille  et  l'étal  civil 
du  serf,  le  soumet  pourtant  a  une  autorité,  plus  ou  moins  abusive,  du 
propriétaire  du  sol  qu'il  habite. 
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Telle  était  la  situation  des  23  millions  de  serfs  en  Russie.  M.  Milutine 
constate  que  l'esclavage  n'existait  anciennement  dans  sa  patrie  que  d'une 
minière  assez  restreinte,  à  l'état  d'exception  (principalement  pour  les 
prisonniers  de  guerre),  et  qu'il  avait  complètement  disparu  depuis  plus 
de  cent  cinquante  ans.  Quant  aux  serfs,  ilsétaient  primitivement  libres, 
et  ce  n'est  qu'après  avoir  perdu  le  droit  de  transmigration  d'une  terreà  une 
autre  (au  commencement  du  xvne  siècle),  qu'ils  se  sont  trouvés  réduits 
insensiblement  à  l'état  de  servage  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours. 
Cependant,  malgré  une  grande  confusion  dans  les  idées  et  même  dans 
les  lois  concernant  cette  matière,  jamais  le  servage  russe  n'a  présenté 
le  caractère  absolu  et  les  traits  distinctifs  de  l'esclavage;  c'est  unique- 
ment le  sol,  possédé  par  le  noble  et  exploité  par  le  serf,  qui  a  servi  de 
point  de  départ  et  de  véritable  base  pour  régler  leurs  rapports  mutuels 
et  pour  constituer  ce  malheureux  état  de  choses  qui  paralysait  les  forces 
matérielles  et  morales  du  pays. 

Lorsque  la  grande  œuvre  de  l'émancipation  a  été  entreprise  sous 
la  généreuse  inspiration  de  l'empereur  Alexandre  II,  les  proprié- 
taires eux-mêmes  furent  appelés  à  formuler  leurs  propositions ,  en 
se  conformant  à  quelques  principes  généraux,  tracés  par  l'Empe- 
reur. Quarante-six  comités  provinciaux,  composés  de  1,366  dé- 
putés de  la  noblesse  (propriétaires  de  biens  ruraux) ,  se  sont  mis  à  l'œu- 
vre, qui  n'a  pas  duré  moins  de  dix-huit  mois.  Dès  l'origine,  la  question 
de  l'indemnité  qui  préoccupe  la  réunion  a  été  soulevée  au  sein 
des  comités,  comme  aussi  dans  la  presse  du  pays  Cette  discussion, 
comme  on  se  le  figure  aisément,  fut  très-vive,  puisqu'elle  touchait  de 
trop  près  aux  intérêts  de  plus  de  cent  mille  propriétaires  de  serfs.  Mais 
elle  ne  fut  pas  bien  longue,  et  peut-être  n'offrirait-elle  actuellement  a 
la  Société  qu'un  intérêt  médiocre,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  puisque 
la  pratique  est  venue  la  trancher  d'une  manière  décisive. 

Tous  les  46  comités  appartenant  aux  régions  les  plus  diverses  de 
l'empire, — tous,  sans  exception  aucune,  — ont  repoussé  l'idée  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  pour  l'abolition  du  servage.  Les  projets 
élaborés  dans  ces  comités,  tout  divergents  et  même  contradictoires 
qu'ils  eussent  été  sous  beaucoup  de  rapports,  se  sont  rencontrés  sur  ce 
point,  car  le  préambule  de  chacun  des  projets  commençait  presque 
invariablement  par  ces  mots  :  La  noblesse  renonce  pour  toujours,  sans 
prétendre  à  une  indemnité  quelconque,  au  droit  de  posséder  des  serfs... 

A  la  suite  d'une  déclaration  aussi  nette  et  catégorique,  dès  le  jour 
de  la  publication  du  manifeste  impérial  sur  l'abolition  du  servage,  les 
anciens  serfs  russes  ont  recouvré  tous  les  droits  civils,  à  l'égal  du  reste 
de  la  population  libre  de  l'empire  (1).  Immédiatement  après,  dans  le 


(1)  Sur  l'observaliou  de  l'un  des  membres,  M.  Milutiue  expose  que,  dans 
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courant  de  l'année  1861 ,  on  a  procédé  à  la  formation  des  communes  et 
des  cantons,  qui  ont  reçu  une  administration  municipale  et  des  tribu- 
naux ruraux,  élus  par  les  paysans  eux-mêmes.  Cette  organisation, 
conforme  aux  usages  traditionnels  du  pays ,  a  remplacé  L'ancien  pou- 
voir, plus  ou  moins  arbitraire,  des  propriétaires. 

Ces  indications  suftiront  (on  peut  l'espérer)  à  démontrer  que  la 
liberté  personnelle,  acquise  par  les  anciens  serfs  russes,  est  aussi 
complète  que  possible,  et  que  les  propriétaires,  ayant  renoncé  spon- 
tanément, par  l'organe  de  leurs  représentants,  à  toute  indemnité  préa- 
lable, avaient  accompli  un  acte  de  patriotisme  éclairé,  qui  a  facilite 
au  gouvernement  l'accomplissement  de  la  réforme  d'une  manière  par- 
faitement équitab'e. 

Abordant  un  autre  ordre  de  faits,  M.  Milutine  expose  qu'indépen- 
damment de  droits  civils  et  administratifs  accordés  aux  paysans  éman- 
cipés, il  a  été  reconnu  nécessaire,  dans  un  intérêt  social,  de  leur 
assurer  la  jouissance  des  lots  de  terrains  qu'ils  avaient  cultivés  depuis 
des  siècles.  Sans  entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui,  vu  l'étal  du  pays, 
ont  imposé  au  ^ouvernemer.t  ce  mode  de  solution,  il  suffit  de  dire  que 
la  nouvelle  législation  s'est  efforcée  de  concilier  les  intérêts  réci- 
proques des  propriétaires  et  de  leurs  tenanciers,  en  évitant,  autant 
qu'il  était  possible,  une  transformation  trop  brusque  qui  aurait  amené 
une  crise  économique  des  plus  déplorables.  Dans  ce  but,  il  a  été  re- 
connu en  principe,  que  la  commune  des  anciens  serfs  devait  conserver 
le  droit  d'usufruit  de  leurs  enclos  et  d'une  partie  de  la  terre  affectée 
jusque-la  a  leur  usa^e  personnel,  et  qu'en  retour  les  propriétaires  con- 
servaient le  droit  à  une  rente  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  travail, 
qui  représenterait  le  loyer  de  sa  terre,  concédée  aux  paysans.  Ces  droits 
et  ces  obligations  mutuels  devaient  être  réglés,  de  préférence,  par  des 
arrangements  a  l'amiable.  A  défaut  de  pareils  arrangements  (<e  qui 
était  a  prévoir,  et  ce  qui  s'est  effectivement  rencontré  dans  beaucoup  de 
cas),  on  devait  recourir  à  l'arbitrage  de  ju^es  de  paix,  créés  pour  cette 
occasion.  Ces  arbitres  officieux,  choisis  exclusivement  parmi  les  pro- 
priétaires, présentaient,  par  leur  fortune,  leur:  antécédents  et  la  posi- 
tion indépendante  que  leur  accordait  la  loi,  des  garanties  d'impartialité 


l'empire  de  Russie  uns  compter  la  Pologne,  la  Finlande,  le  Caucase,  etc.), 
on  comptait,  avant  l'émancipation,  2:\  millions  de  serfs  el  26  millioM  da 
paysans  libres  de  différentes  dénominations  :  le  reste  de  la  population  appar- 
tenait à  d'autr  ;  marchanda  et  bourgeois  d  près  de 
4  millions);  nobles  (jusqu'à  l  million);  cl  0,000),  etc.  On  peut 
trouver  des  renseignements  i»l  •  précis  dans  le  derniei  ouvi  slique, 
très-remarquable  el  très-consciencieux,  de  M.  Schnilzler.  (L'Empire  de»  tzirs, 
au  point  actuel  de  lu  science.  1862,  tome  II. 
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et  d'équité,  qu'ils  ont  su  en  effet  justifier  par  leurs  actes.  Toutefois,  la 
loi  organique  traçait  des  limites  à  leur  pouvoir  discrétionnaire,  en  éta- 
blissant, selon  les  localités,  certaines  estimations  normales  qu'ils  ne 
pouvaient  dépasser  que  dans  des  cas  exceptionnels,  sous  le  contrôle 
d'une  très-large  publicité. 

C'est  pour  terminer  tous  les  arrangements  concernant  l'allocation 
des  terres  aux  paysans,  et  le  taux  de  la  rente  due  au  propriétaire,  que 
la  loi  a  cru  devoir  assigner  une  période  de  deux  ans.  Cette  période,  re- 
lativement assez  courte,  qui  est  échue  le  3  mars  1863,  a  pourtant 
suffi  pour  réaliser  complètement  le  vœu  du  législateur.  A  l'heure  qu'il 
est,  les  rapports  territoriaux  entre  les  propriétaires  et  leurs  nouveaux 
tenanciers  sont  établis  d'une  manière  permanente  dans  loutes  les 
communes,  à  tres-peu  d'exceptions  près;  ce  qui  tendrait  à  prouver  que 
les  deux  partis  se  sont  prêtés  assez  facilement  aux  arrangements  inau- 
gurés par  la  nouvelle  législation. 

Cependant,  cet  ordre  de  choses,  établi  par  la  loi  organique  de  l'é- 
mancipation, ne  doit  être  considéré  que  comme  un  état  transitoire, 
comme  un  acheminement  graduel  vers  un  régime  définitif,  plus  con- 
forme aux  intérêts  et  aux  vœux  de  la  population.  Une  nouvelle  trans- 
formation économique  doit  s'opérer  par  ce  qu'on  est  convenu  d'appe- 
ler le  rachat.  Ici,  M.  Miluline  rentre  dans  le  vif  de  la  question,  posée 
au  sein  de  la  Société.  Pourtant,  il  croit  devoir  rappeler  que  ce 
rachat  ne  se  rapporte  nullement  à  la  liberté  personnelle,  déjà  acquise 
par  les  anciens  serfs  russes,  sans  indemnité  préalable  en  faveur  des 
propriétaires.  Avec  l'abolition  du  servage  en  Russie,  toutes  les  formes 
et  toutes  les  conséquences  de  l'ancienne  servitude  personnelle  n'exis- 
tent plus  actuellement,  ni  en  droit,  ni  en  fait.  Il  ne  s'agit  donc,  pour 
l'avenir,  que  du  rachat  de  la  terre,  formant  l'allocation  du  paysan,  ou 
plutôt  le  rachat  de  la  rente  foncière,  qui  pèse  sur  cette  terre  au  profit  du 
propriétaire.  C'est  le  dernier  acte  et  le  suprême  but  de  la  grande  réforme, 
entreprise  en  Russie.  Le  paysan  affranchi,  en  devenant  propriétaire  au 
lot  de  terrain  (ou  même  d'une  certaine  partie  de  ce  lot),  qu'il  s'est  ha- 
bitué, depuis  longtemps,  à  considérer  comme  l'apanage  de  sa  famille 
ou  de  sa  commune,  — ce  paysan  se  trouvera,  par  cette  acquisition, 
délié  de  toutes  les  redevances  foncières  vis-à-vis  de  son  ancien  maître. 
Il  serait  impossible  d'exposer  ici  tous  les  détails  de  ce  système,  ni 
d'entrer  dans  la  discussion  des  motifs  qui  ont  amené  le  gouvernement 
à  l'adopter. 

En  tenantcompte  du  développement  historique  et  de  l'état  actuel  du 
pays,  des  mœurs,  des  idée*,  et  même  (si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  )  du 
tempérament  de  son  peuple,  le  législateur  s'est  imposé  la  tâche,  — 
tout  en  restituant  l'indépendance  civile  aux  agriculteurs, —  de  ne  pas 
rompre  violemment  les  liens  traditionnels  qui  les  unissaient  au  sol  et 
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que,  dans  la  plupart  de^  cas,  iis  n'auraient  pus  consenti  a  voir  dis- 
paraître, même  au  prix  de  la  liberté.  C'était  d'ailleurs,  il  fout  le  cons- 
tater, une  grave  question  de  sécurité  publique.  Mais,  d'un  autre  côté, 
la  loi  s'était  appliquée,  autant  que  comportait  l'état  du  pays  et  sur- 
tout son  régime  fiscal,  à  concilier  ce  grand  intérêt  social  avec  la  libei  té 
des  transactions,  les  situations  particulières  ou  exceptionnelles  et  sur- 
tout avec  les  progrès  économiques  qu  rnement  appelle  de  tous 
ses  vœux.  C'est  ainsi,  entre  autres,  que  le  législateur  n'impose  à  la 
classe  rurale  aucun  des  moues  de  propriété,  de  préférence  aux  autres  : 
cette  propriété  peut  être  individuelle  ou  communale,  selon  l'u 
établi  dans  chacune  desrégions  de  l'Empire,  et  il  dépendra  à  l'avenir  de 
la  volonté  desacquéreurs  eux-mêi  ansformer  les  terrains,  ache- 
tés par  la  commune,  en  propriété  privée  et  individuelle. 

Quant  au  mode  du  rachat  et  a  Vin  lemnité  due  aux  propriétaires,  ce 
sont  les  parties  intéressées  qui  en  règlent  les  con  lilions  a  l'amiable  et 
selon  leurs  convenances  particulières.  La  loi  n'y  intervient  pas.  Elle 
ne  tixe  aucun  terme  pour  l'accomplissement  de  cet  acte,  persuadée 
les  intérêts  réciproques  amèneront  les  partis  à  s'entendre  dans  un  délai 
plus  ou  moins  court,  suivant  le  développement  économique 
besoins  spéciaux  de  chaque  localité    l  . 

L'intervention  de  l'Etat,  quant  aux  questions  du  rachat,  se  borne  à 
ceci  : 

Une  banque  spéciale,  instituée  à  Saint-Pétersbourg,  est  chargée  de 
faire  des  avances  de  capitaux  pour  faciliter  aux  paysans  l'acquittement 
immédiat  de  l'indemnité.  Ces  avances  sont  calculées  d'après  le  chiffre 
des  payements  annuels  (ou  obrok),  qui  représente  !"  loyer  de  la  terre. 
Ainsi,  pour  un  payement  annuel  de  7  roubles  et  demi  (ou  30  francs, 
au  taux  normal),  la  banque  avance  un  capital  de  100  roubles  (ou  W0 
francs)  (2).  Deux  espèces  de  titres  de  rente,  garantis  par  l'Etat,  sont 
créés  à  cet  effet:  les  uns,  rapportant  au  propriétaire  5  0/0,  ont  la 
forme  et  le  caractère  des  autres  fonds  public    ru  ociés  a  la 

Bourse;  les  autres  titres,  rapporta  it  ■>  1  -  0,0  de  rente,  consistent  en 
certificats  spéciaux  qui  ne  sont  erniers 

doivent  être  nominatifs,  ils  n'ont  pas  de  coupure  détermii 
peuvent  être  vendus  ni  négociés  a  te  notarié.  Pai 

ce  moyen,  le  gouvernement  s'est  efforcé  d'éviter  un  encombrement 

On  décret  récent  vient  de  modifier  i  pour  qn. 

l'ouest  de  I  à  le  rachat  devi  .mais 

cette  disposition  Bpéciale  est  loul  exceptionnel!  ■       ii'inûrm  itème 

général,  nui  reste  inl 

Ouns  quelques  cas  exceptionm 
de  8 

2   bi  hé.  r.  xxxviu.  —  18  juin   I  ■  il 
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de  valeurs,  qui,  dans  l'état  actuel  du  marché  russe  et  vu  les  immenses 
proposions  des  opérations  du  rachat,  aurait  pu  produire  un?  pertur- 
bation générale,  préjudiciable  à  tous  les  intérêts. 

Si  l'indemnité,  due  au  propriétaire  d'après  ses  arrangements  avec 
les  paysans,  dépasse  lecapilal  avancé  par  la  banque,  tous  les  payements 
supplémentaires  se  font  directement  par  les  paysans,  sans  l'interven- 
tion de  l'Etat.  Si,  par  contre,  le  propriétaire  considère  que  les  avances 
de  la  banque  présentent  une  indemnité  suffisante,  il  peut  exiger  le 
rachat  sans  entrer  dans  d'autres  arrangements  avec  ses  tenanciers (1). 

Dès  que  les  titres  de  rente  sont  livrés  par  la  banque,  les  paysans 
deviennent  propriétaires  légitimes  des  terrains  rachetés.  Ils  restent  débi- 
teurs de  la  banque,  et  lui  payent  6  0/0  du  capital  avancé,  ce  qui  suffit 
pour  servir  la  rente  aux  possesseurs  des  titres  et  pour  amortir,  par 
voie  de  tirage,  dans  l'espace  de  quarante-neuf  ans,  tous  les  titres  déli- 
vrés. C'est  le  terrain  racheté  qui  sert  d'hypothèque  à  la  dette  contractée 
pour  son  rachat,  jusqu'à  l'extinction  définitive  de  cette  dette,  ce  qui 
n'empêche  pas  d'ailleurs  la  vente  et  les  autres  mutations  légales  de  ce 
terrain. 

On  peut  voir,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  loi  russe  n'impose  pas> 
en  règle  générale,  le  chiffre  de  l'indemnité  en  cas  de  rachat  des  terres. 
Tout  est  facultatif  dans  cette  opération  :  le  chiffre  et  les  conditions  du 
payement,  comme  le  rachat  lui-même.  Ce  qui  est  obligatoire,  c'est 
l'assistance  de  l'État  toutes  les  fois  que  les  parties  contractantes  vou- 
dront la  réclamer.  Il  est  évident  qu'une  assistance  pareille  devait  être 
réglée  et  déterminée  par  la  loi.  Tel  est  le  but  et  la  signification  réelle 
des  estimations  officielles  qu'on  trouve  dans  les  règlements  sur  le 
rachat.  En  fixant  lecapilal  que  la  banque  est  autorisée  à  avancer  au 
propriétaire,  sous  la  garantie  de  l'État,  le  législateur  ne  voulait  que 
poser  les  limites,  dans  lesquelles  le  crédit  public  pouvait  s'engager  sans 
risque.  Ce  n'est  qu'en  perdant  de  vue  cette  base  formelle  et  fonda- 
mental, qu'on  a  critiqué  quelquefois  les  estimations  réglementaires, 
en  les  trouvant  tantôt  insuffisantes  pour  le  propriétaire,  tantôt  oné- 
reuses au  paysan.  Ces  critiques,  qui  ont  trouvé  de  l'écho  dans  la  presse 
française,  sont  aussi  peu  fondées  que  contradictoires.  Les  intérêts  des 
propriétaires  restent  suffisamment  garantis  par  la  liberté  de  leurs  tran- 
sactions avec  les  paysans.  Quant  à  ces  derniers,  le  taux  de  la  rente  (y 
compris  l'amortissement)  qu'ils  doivent  servir  à  la  banque,  est  calculé 


(I)  Dans  quelques  cas  déterminés  par  la  loi,  le  paysan  affranchi  peut  aussi 
exiger  le  rachat,  en  versant  un  payement  supplémentaire.  Mais  celle  disposi- 
lion  législative  a  un  caractère  exceptionnel  et  ne  rentre  pas  dans  le  système 
général;  aussi  il  n'y  a  eu  jusqu'il  ce  moment  aucun  exemple  de  rachat  réalise 
dan?  de  pareilles  conditions. 
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de  manièreà  offrir  une  diminution  immédiate  (de  1/5  et  même  de  1/4) 
sur  les  redevances  foncières  qui  font  l'objet  du  rachat.  Cet  allégement 
est  si  essentiel,  que  les  paysans  eux-mêmes  considèrent  un  rachat,  opéré 
dans  les  limites  imposées  à  la  banque,  comme  la  meilleure  des  solu- 
tions. 11  est  à  remarquer  que,  de  leur  côté,  les  propriétaires  se  conten- 
tent très-souvent  du  capital  avancé  par  l'Etat,  sans  exiger  d'indemnité 
supplémentaire.  Ce  fait  prouverait  assez  que  les  estimations,  admises 
par  la  loi,  ne  sont  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  (I). 

En  terminant  cet  exposé  rapide,  qui  ne  présente  évidemment  que  les 
notions  les  plus  essentielles.  M.  Milutine  croit  pourtant  pouvoir  déduire 
de  ce  qui  précède,  que  le  système  adopté  pour  l'affranchissement  des 
serfs  en  Russie  est  parfaitement  conforme  aux  principes  généraux, 
énoncés  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

D'un  côté,  la  généreuse  initiative  des  propriétaires  a  permis  au  gou- 
vernement de  restituer  la  liberté  aux  anciens  serfs,  sans  en  faire  une 
espèce  démarché  qui  blesserait  les  sentiments  d'humanité.  C'est  ainsi 
que  le  droit  sur  la  personne  du  serf,  —  c'est-à-dire  la  possession  de 
l'homme,  —  s'est  trouvé  aboli  sans  aucune  indemnité. 

En  même  temps,  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  auraient  été 
ménagés  autant  que  le  comportait  le  but  même  de  la  réforme.  Sans  bri- 
ser les  liens  séculaires  qui  unissaient  au  sol  l'ancien  serf,  et  qui  for- 
maient la  principale  base  d'une  société  agricole  comme  celle  de  la 
Russie,  —  le  législateur  a  cherché,  dans  cette  combinaison  même,  une 
indemnité  équitable  au  profit  du  propriétaire.  Une  rente  foncière  qui  se 
mobilisera  graduellement  par  un  rachat  volontaire,  —  telle  est  la  seule 
indemnité,  accordée  aux  propriétaires  de  serfs,  indemnité  juste  et 
parfaitement  justifiable,  qui  produira  une  transformation  économique 
des  plus  complètes,  sans  troubles  et  sans  pertui  bâtions  violentes. 

Les  résultats  obtenus  dans  la  courte  période  des  deux  premières 
années  donnent  les  meilleures  espérances  pour  l'avenir. 

Ces  résultats  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

23  millions  d'individus  (hommes  et  femmes),  —  serfs  il  y  a  à  peine 
deux  ans,  —  sont  aujourd'hui  en  pleine  possession  de  tous  les  droits 
civils  et  d'un  régime  municipal  très-large. 


(1)  Sur  3  1 12  cas  île  rachat,  dont  le<  détails  ont  été  publiés  jusqu'à  présent, 
on  coinpi-  ','  iù  les  propi  i   contentés,  de  leur  plein  gré, 

lent.  I.e.s  autres 
2,66r>  ires  ont  dit  des  arrangements  à  l'amiable  a\cc  leurs  paysans 

qui  se  sont  chargés  de  compléter  les  avances  de  l'État  par  des  paji-ments  plus 
ou  moins  considérables. 
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Sur  ce  nombre,  3  millions  d'anciens  serfs  (des  deux  sexes)  se  trou- 
vent déjà  propriétaires  légitimes  de  4  millions  1/2  d'hectares,  qu'ils 
n'exploitaient  jusque-là  qu'au  prix  de  leur  liberté! 

Répondant  aux  questions  posées  par  M.  Wolowski,  —  M.  Milutine 
donne  quelques  explications  sur  l'origine  et  la  situation  des  anciens 
serfs,  attachés  au  service  personnel  des  propriétaires  {dvorovyé).  Dan> 
son  exposé  précédent,  il  s'est  occupé  spécialement  de  paysans,  attachés  à 
la  glèbe,  qui  formait  93  0/0  de  la  population  des  serfs.  D'ailleurs,  malgré 
la  différence  apparente  des  situations,  la  loi  ne  considérait  comme  escla- 
ves ni  les  serfs-domestiques,  ni  les  serfs  paysans.  Les  uns,  comme  les 
autres,  faisaient  partie  des  communes  rurales,  dont  chacune  recevait 
de  son  propriétaire  une  certaine  allocation  de  terre  (1).  De  sorte  que, 
par  une  fiction  légale,  les  dvorouyés,  quoique  ne  cultivant  pas  la  terre, 
avaient  pourtant  leur  part,  d'une  manière  indirecte,  dans  la  dotation 
foncière  qui  assurait  l'existence  des  serfs.  En  pratique,  la  plupart  des 
dvorovyés  étaient  nourris  et  assistés  directement  parleurs  propriétaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  affranchissant  les  serfs-domestiques,  on  n'a 
trouvé  aucun  motif  particulier  d'indemniser  leurs  propriétaires,  car 
les  titres  de  possession  pour  les  deux  catégories  des  serfs  étaient  par- 
faitement identiques.  La  législation  s'était  bornée  à  régulariser  la  situa- 
tion économique  des  anciens  serfs-domestiques  d'une  manière  con- 
forme à  leurs  aptitudes  et  à  leurs  occupations  précédentes. 

Ainsi,  dès  la  promulgation  de  l'acte  d'affranchissement  en  1861,  les 
dvorovyés  ont  recouvré,  comme  les  autres  serfs,  la  liberté  personnelle: 
mais,  par  une  disposition  spéciale  et  transitoire ,  leurs  obligations 
envers  les  maîtres  furent  maintenues  provisoirement  pendant  deux 
années.  Ces  obligations  consistaient ,  soit  dans  un  service  personnel 
près  du  maître  (ou  dans  sa  ferme),  soit  dans  un  payement  annuel 
[obrok),  qui  élait  considéré  comme  l'équivalent  du  service  personnel. 
On  s'est  décidé  à  adopter  cette  mesure  transitoire,  autant  dans  l'intérêt 
des  maîtres  que  dans  celui  des  serfs,  pour  donner  aux  uns  et  aux  autres 
le  temps  de  régler  librement  leurs  situations  futures.  Il  esta  remarquer 
que,  dans  la  masse  des  dvorovyés  (à  peu  près  1,400,000  individus  des 
deux  sexes),  il  s'en  trouvait  une  certaine  quantité  d'infirmes,  de  vieil- 
lards ou  d'enfants,  qui  étaient  entretenus  jusque-là  aux  frais  des  pro- 


(1)  Les  faits  contraires  n'avaient  qu'un  caractère  d'exceptions,  d'ailleurs 
moins  nombreux  qu'on  ne  le  pense  généralement  Ainsi,  par  exemple,  le 
nombre  des  serfs- domestiques,  qui  ne  ('.lisaient  pas  partie  des  communes 
rurales,  et  par  cette  raison  se  trouvaient  inscrits  sur  les  rôles  de  la  population 
urbaine,  ne  montait  en  tout  qu'à  11,000  hommes  (sur  un  total  de  636,000 
dvorovyés  du  sexe  masculin). 
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priétaires  et  dont  on  ne  pouvait  changer  la  situation  sans  certain  délai 
et  sans  ménagements.  La  loi  s'est  appliquée  d'ailleurs  à  leur  donner, 
même  dans  le  courant  des  deux  années  transitoires,  toutes  les  garan- 
ties désirables  contre  l'arbitraire  des  maîtres  ;  c'est  dans  ce  but  qu'on 
a  cru  devoir,  entre  autres,  établir  un  maximum  de  Vobrok. 

Depuis  le  3  mars  1863,  ces  derniers  vestiges  de  servage  personnel 
n'existent  plus  en  Russie.  Beaucoup  de  serfs-domestiques  ont  été  déli- 
vrés de  leurs  obligations  envers  les  maîtres,  par  \\n  libre  accord  avec 
ces  derniers,  pendant  les  deux  années  écoulées;  le  reste  s'est  trouvé 
dans  la  même  situation  à  l'expiration  du  terme  légal. 

La  loi  accorde  aux  anciens  serfs-domestiques  la  faculté  de  rester  dans 
leurs  communes  rurales,  ou  de  choisir,  à  leur  gré,  l'état  et  le  domicile 
qui  leur  conviendraient  davantage.  Toutes  les  facilités  et  même  cer- 
taines immunités  fiscales  leur  sont  accordées  à  cette  occasion.  Les  infir- 
mes et  les  mineurs  profiteront  île  l'assistance  publique,  qui  est  établie 
en  Russie  sur  des  bases  très-larges. 

Quant  aux  petits  propriétaires,  dont  il  a  été  question  dans  le  cours 
delà  discussion,  le  gouvernement  a  tenu  compte,  autant  qu'il  le  pou- 
vait, de  leur  situation  exceptionnelle.  Sans  renoncer  aux  principes 
généraux  qui  ont  été  admis  pour  l'affranchissement  des  serfs,  on  a 
cherebé  à  venir  en  aide  à  cette  classe  de  propriétaires,  par  des  secours 
pécuniaires  ou  autres  qui,  dans  leur  ensemble,  forment  un  système, 
dont  l'exposition  dépasserait  les  bornes  de  la  discussion  actuelle.  Il 
suffit  de  rapporter  ici  que  plus  de  7.250,000  roubles  (29  millions 
de  francs),  pris  sur  le  budget  général  de  l'État,  ont  été  distribués 
jusqu'à  ce  jour  aux  petits  propriétaires,  dont  la  fortune,  par  le  fait  de 
l'affranchissement,  s'est  trouvée  particulièrement  compromise.  Sur 
cette  somme,  5  millions  dr  roubles  onl  été  répartis  entre  les  ayants 
droit,  par  de-  déléj  ciaux  il'-  la  noblesse  elle-même. 

M.  le  comte  Uruski,  ancien  maréchal  de  la  noblesse,  cite  ce  qui  a 
été  fait  dans  les  grands  Ktats  du  nord  de  l'Europe,  où  le  servage  était 
encore  reconnu  par  la  loi  il  y  a  quelques  dizaines  d'ami 

La  distinction  entre  l'esclavage  el  leservage  qui  vient  d'être  établit  fait 
ressortir  le  droit  qu'a  eu  général  tout  serf  a  une  partie  de  la  terre  qu'il 
cultive,  et  qu«-  n'a  pas  l'est  '  iremenl  dit.  \ussi  les  gouverne- 

ments du  Nord,  qui  on1  doté  les  serfs  émancipés,  ont-ils  tous  opéré 
des  réductions  considérables  lorsqu'il  sN  si  agi  d'évaluer  i<'  montant  de 
l'indemnité  fies  seigneurs.  La  jusl  "ait  que  l'on  prît  en  considé- 

ration chez  les  paysans  l'ancienneté  d'un  usufruit  transmis  de  père  en 
BU  depuis  des  siècles.  Les  améliorations  apportées  au  terrain  par  Jes 
cultivateurs  du  sol  constituaient  .imsnj  un  certain  droit  au  profit  du 
in  ;  et  finalement  les  recherches  hi  faitesd  ns  ces  derniers 
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temps  sur  l'origine  de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  à  serfs, 
comme  la  Pologne,  prouvent  que  la  classe  de  cultivateurs  libres  proprié- 
taires, —  autant  qu'il  pouvait  y  avoir  propriété  de  terre  dans  ces  siècles 
reculés  de  l'ère  chrétienne— payant  leurs  impôts  directement  au  roi,  est 
de  beaucoup  antérieure  à  la  formation  d'une  classe  de  nobles  ou  sei- 
gneurs. Plus  tard,  un  petit  nombre  de  grandes  familles  possédait  excep- 
tionnellement des  vassaux  à  la  suite  de  donations  faites  par  les  rois. 
Mais  la  conquête  n'a  jamais  légitimé  en  Pologne,  comme  dans  l'occident 
de  l'Europe,  les  droits  de  suzeraineté  de  la  noblesse,  vu  que  la  classe 
des  nobles  n'est  pas  dans  ce  pays  de  race  distincte;  elle  est  sortie,  au 
contraire,  du  sein  d'un  môme  peuple  jadis  libre  et  propriétaire.  11  n'y 
a  donc  au  fond  que  les  villages  érigés,  dans  les  temps  modernes,  sur 
des  terrains  nouvellement  défrichés,  qui  ont  reçu  leur  terre  d'un  sei- 
gneur; dans  toutes  les  autres  localités,  c'est  plutôt  le  seigneur  qui  a 
occupé  la  terre  communale.  La  loi  rao  lerne  n'entre  pas,  il  est  vrai , 
dans  l'origine  des  droits;  mais  il  est  incontestable  qu'elle  n'a  pas  non 
plus  reconnu  d'une  manière  explicite  ie  droit  du  seigneur  à  la  terre  du 
paysan,  excepté  dans  les  pays  appartenant  à  la  Russie,  à  l'époque  du 
règne  de  l'impératrice  Catherine;  tandis  que  dans  tous  les  pays  qui 
sont,  ou  bien  qui  furent  quelque  temps  sous  la  domination  autrichienne 
et  prussienne,  le  droit  du  seigneur  à  la  terre  du  paysan  n'a  été  reconnu 
par  aucune  législation  ni  polonaise  ni  allemande. 

Le  gouvernement  prussien  et  le  gouvernement  autrichien  partirent, 
au  moment  de  la  suppression  du  servage  ,  d'un  principe  à  l'équité 
duquel  il  faut  rendre  hommage.  Les  serfs  furent  reconnus  coproprié- 
taires de  leurs  terres  :  la  loi  prussienne  adjugea  à  chaque  famille  de 
serf  autant  de  terrain  que  pouvaient  en  labourer  deux  bœufs  et  qu'il  en 
fallait  pour  l'entretien  d'une  charrue,  et  elle  n'en  évalua  peur  être 
racheté  que  la  moitié;  de  sorte  que  l'on  ne  paya  aux  seigneurs  que  la 
moitié  de  la  terre  donnée  aux  communes.  Mais  en  revanche,  l'autorité 
prussienne  décida  que  les  intérêts  de  l'indemnité  avec  amortissement 
seraient  servis  uniquement  par  ceux  qui  acquérirent  lesdiis  terrains, 
c'est-à-dire  par  les  paysans  seuls.  L'autorité  autrichienne  partit  d'un 
autre  principe.  Eile  statua  que  la  terre  était  au  serf,  mais  qu'elle  était 
grevée  d'une  dette  due  au  seigneur ,  et  que  les  corvées  des  paysans 
représentaient  la  route  de  cette  dette  ;  elle  s'efforça,  par  conséquent,  de 
diminuer  à  l'avance  la  dette  en  question,  en  réduisant  progressivement 
par  des  règlements  administratifs  le  montant  des  corvées  seigneui 
En  Gallicie,  le  servage  avait  jusqu'à  ces  derniers  temps  déprécié  à  un 
tel  degré  les  immeubles,  qu'entre  les  années  1820  et  1830,  ce  que  le 
paysan  avait  à  faire  annuellement  pour  le  seigneur  valait  moil 
prix  de  la  terre  dont  ce  paysan  avait  la  jouissance  en  échange  de  son 
travail.  Cette  rente  usuraire payée  aux  seigneurs  n'étant  que  fictive.  \u 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  487 

que  les  corvées  étaient  accomplies  avec  négligence,  l'autorité  autri- 
chienne se  mit  à  estimer  arbitrairement  à  un  taux  très-bas  les  redevances 
dont  on  voulait  affranchir  les  paysans,  et  l'on  ne  paya  les  seigneurs  que 
cinq,  six,  et  même  huit  ans  après  avoir  libéré  les  serfs  de  toute  rede- 
vance. Voilà  les  moyens  par  lesquelson  est  arrivé  en  Autriche  à  une  esti- 
mation peu  élevée  de  l'indemnité.  En  outre,  l'on  y  a  slalué  que  l'État 
payerait  les  deux  tiers  du  p.  100  aux  détenteurs  de  lettres  d'indemnité,  et 
que  le  paysan  ne  participerait  directement  audit  payement  que  dans 
la  proportion  d'un  tiers;  tandis  qu'en  Gallicie,  les  paysans  étant  plus 
pauvres  ont  été  même  affranchis  du  tiers  susmentionné.  Ce  sont  donc 
les  centimes  additionnels  ajoutés  à  l'impôt  direct  et  payés  non-seule- 
ment par  toutes  les  les  campagnes,  mais  même  parles  villes,  les- 
quelles ne  semblent  pas,  de  prime-abord,  intéressées  à  celte  ré- 
forme, qui  payent  l'indemnité  de  serfs  galliciens,  ces  derniers  n'y 
participant  qu'en  tant  que  soumis  à  l'impôt  général,  tandis  que  les 
seigneurs  se  payent  à  eux-mêmes  l'intérêt  d'un  grand  tiers  de  ce  qui 
leur  revient. 

À  la  diète  de  Vienne  de  1848,  il  y  eut,  à  la  vérité,  une  fraction  de  la 
gauche  qui  proposa  de  ne  donner  aucune  indemnité  aux  anciens  sei- 
gneurs pour  la  terre  laissée  aux  paysans,  ce  qui  revient  au  même  que  de 
dire  que  l'on  en  donne  une  aux  serfs  sous  forme  de  terre.  Le  ministère 
en  fil  néanmoins  unequestion  decabinet,et  l'indemnité  fut  décrétée, sauf 
pour  un  certain  nombre  de  seigneurs  polonaisqui,  au  commencement  de 
l'année  1848,  entraînés  par  leur  patriotisme,  avaient  déclaré  spontané- 
ment à  leurs  paysans  qu'ils  leur  abandonnaient  toutes  leurs  terres  sans 
leur  rien  demander  en  échange.  Mais  cette  exception  eut  à  la  longue 
l'air  d'être  une  punition;  les  personnes  intéressées  réclamèrent  et 
finirent  par  obtenir  d'être  traitées  à  l'égal  de  ceux  qui  n'avaient  point 
fait  de  donation  verbale  à  leurs  paysans. 

Dans  les  provinces  anciennement  polonaises  et  appartenant  à  la 
couronne  de  Russie,  la  mesure  du  rachat  obligatoire  avec  terre,  au 
moyen  de  lettres  d'indemnités  ,  n'a  encore  été  nulle  part  mise  à 
exécution:  mais  celte  mesure  semble  imminente  dans  les  quatre 
gouvernements  de  Lithuanie,  où  des  troubles  ont  éclate  dernière- 
nvnt.  Les  bases  en  sont  arrêtées.  On  multiplie  par  vingt  les  rede- 
vances pécuniaires  des  paysans,  et  l'on  donne  un  cinquième  de  nions 
en  capital  pour  les  terrains  dont  jusqu'à  présent  les  paysans  payaient  la 
rente  en  corvées.  Dans  la  grande  Russie,  beaucoup  de  serfs  riches 
se  sont  rachetés  argent  comptant,  avec  déduction  d'un  cinquième 
La  somme  payée  de  celte  manière  aux  seigneurs  russes  monte  déjà, 
dit-on,  à  loO  millions  de  francs;  mais,  la  mesure  générale  du  rachat 
par  l'entremise  du  crédit  public  n'ayant  pas  été  en  Russie  décrétée 
jusqu'à  ce  jour,    M.   Uruski  ne    peut   en   faire  la    oeupartisoi  avec 
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les  mesures    analogues  dont    la   Prusse  et   l'Autriche  nous  oflrent 
l'exemple. 

.M.  le  comte  Nakwaski,  ancien  membre  de  la  diète  de  Pologne, 
déclare  qu'il  n'aurait  pas  pris  la  parole  dans  celte  discussion,  s'il  n'avait 
pas  été  presque  personnellement  interpellé  comme  Polonais  et  comme 
membre  de  l'émigration  ;  —  et  cela,  parce  qu'il  croit  avoir  suffi- 
samment éclairci  cette  question  relativement  à  la  Pologne,  soit 
dans  sa  brochure  publiée  il  y  a  deux  ans,  et  dont  il  a  fait  hom- 
mage en  un  assez  grand  nombre  d'exemplaires  à  la  Société ,  soit 
dans  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  du  mois  d'avril  der- 
nier. 

kwaski  veut  rappeler  seulement  que  le  servage  n'a  jamais 
existé  dans  l'ancienne  Pologne;  que,  comme  il  l'a  expliqué,  il  n'y  a  eu 
dans  ce  pays  que  des  attachés  à  la  glèbe,  c'est-à-dire  sujets  des  nobles, 
comme  ces  demi  rs  étaient  sujets  durci,  que  le  mot  polonais paddany 
exprime,  car  la  dénomination  de  serf  n'est  même  pas  connue  en  polo- 
nais, il  ajoute  que  cet  état  de  choses,  déjà  en  partie  changé  par  la 
Constitution  du  3  mai  1791,  n'existe  plus  dans  le  royaume  de  Polo- 
gne depuis  plus  d'un  demi-siècle,  le  Code  Napoléon  y  ayant  été  introduit 
(en  1807)  par  un  décret  de  la  diète.  Le  paysan  est  donc  dans  cette  par- 
tie de  l'ancienne  Pologne  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France, 
et  si  la  corvée  —  ainsi  que  l'explique  d'une  manière  détailiée  l'article 
inséré  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  d'avril — a  été  main- 
tenue jusqu'à  présent,  c'est  plutôt  pour  des  motifs  économiques,  mais 
vans  qu'elle  ait  aucun  rapport  avec  les  droits  féodeaux  existant  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe.  De  plus,  cette  corvée  vient  d'être  abolie, 
car,  vu  les  progrès  de  l'agriculture,  elle  était  également  préjudiciable 
aux  paysans  et  aux  propriétaires  des  domaines,  et  s'il  s'est  trouvé 
parmi  les  uns  et  les  autres  des  encroûtés  qui  y  tenaient,  c'est  parce 
que  l'esprit  conservateur  n'aime  point  le  changement,  quand  même 
celui-ci  est  pour  son  bien. 

C'est  seulement  depuis  le  partage  de  la  Pologne  et  par  l'occupation 
de  la  Lithuanie  et  des  Ruthénies,  provinces  de  l'ancienne  Pologne,  que 
le  servage  va  été  introduit  avec  les  lois  russes,  en  même  temps  qu'une 
t  sp-;ce  d'esclavage,  car  l'on  peut  appeler  ainsi  le  servage  personnel  usité 
en  Russie.  Ce  dernier  n'a  cependant  pas  pu,  dans  ces  provinces  polo- 
naises, prendre  racine  dans  ces  conditions,  à  cause  de  la  répulsion  qu'il 
inspirait. 

M.  Nakwaski  finit  en  faisant  observer  que,  dans  ce  moment  même, 

l'opinion     nationale  en  Pologne   se   prononce    pour    des    principes 

analogues  a  ceux  que  M.u.  do  Lavergne,   Garnier,  etc.,  ont  énonces; 

t-à-dire  pour  que  les  paysans  deviennent  propriétaires  des  terres 
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qu'ils  ont  exploitées  moyennant  la  corvée,  et  que  les  propriétaires  des 
domaines  soient  indemnisés  par  l'État. 

M.  Torrès  Caicedo,  chargé  d'affaires  de  Venezuela,  ajoute  quelques 
mots  sur  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  l'esclavage  dans  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  latine. 

Dans  les  pays  du  nouveau  monde  espagnol,  ce  fut  l'Angleterre  qui 
introduisit  la  terrible  plaie  de  l'esclavage,  cette  immense  iniquité  :  par 
le  traité  dTtrccht,  par  ce  que  l'on  a  appelé  asientos  de  ncyros,  l'An- 
gleterre obtint  de  l'Espagne  le  privilège  d'introduire  des  esclaves 
en  Amérique,  en  payant  cent  livres  tournois  par  tète. 

Quand  les  st.  étions  de  'l'Amérique  latine  conquirent  leur  indépen- 
dance, la  première  chose  à  laquelle  pensèrent  "leurs  habitants,  une  fois 
maîtres  d'eux-mêmes,  fut  défaire  participer  aux  bénéfices  de  la  liberté 
ceux  qui  avaient  gémi  dans  l'esclavage. 

En  !  82 1  une  loi  fui  faite  (  la  Colombie  donna  l'exemple]  par  laquelle 
tout  esclave  qui  foulerait  le  territoire  do  ces  républiques  jouirait  à 
l'instant  même  de  sa  liberté.  Les  enfants  d'esclaves  étaient  libres,  en 
vertu  de  la  lui,  a  dix-huit  ans  ;  tous  les  ans  on  émancipait  un  certain 
nombre  d'esclaves,  en  payant  les  propriétaires  au  moyen  des  fonds  dits 
de  7nanumision,  prélevés  sur  certaines  sommes  provenant  d'impôts  sur 
les  spiritueux,  les  héritages  ab  intestat,  etc. 

Enfin,  à  la  Nouvelle-Grenade,  en  1849,  et  au  Venezuela,  en  1853  ou 
I85.'i,  on  comprit  que  le  premier  des  droits  est  celui  de  la  possession  de 
soi-même  et  que  l'esclavage,  bien  que  graduellement  aboli,  était  une 
'arhe  pour  ces  républiques,  et  on  déclara  que  cette  institution  était 
abolie  et  que  tous  les  esclaves  étaient  immédiatement  libres,  sans 
attendre  les  termes  de  la  loi  de  1821,  qui  avait  son  exécution.  Mais  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  république,  comme  dans  toutes  les  autres  de 
l'Amérique  latine,  on  a  reconnu  le  droit  qu'avaient  les  propriétaires  à 
uni-  indemnité. 
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La  fièvre  banquière  n'a  pas  cessé  ses  ravages  en  France;  elle  semble  même 
loin  de  disparaître,  s'étendre  chez  nos  voisins  ,  et  contrairement  à  la  loi  qui 
veut  qu'un  mal  en  s'étendant  s'affaiblisse,  prendre  des  proportions  de  plus  en 
plus  inquiétantes.  Le  rapport  du  Crédit  mobilier  français,  les  résultats  constatés 
dans  ce  rapport  ont  enivré  le  public,  et  partout  on  ne  parla  que  de  crédits 
mobiliers,  comme  si  l'instrument  avait  peu  à  se  préoccuper  de  la  quantité  de 
matières  premières  disponibles.  Au  commencement  de  l'année,  nous  avions  la 
Société  générale  de  crédit  mobilier  (France)  et  la  Société  générale  de  crédit 
mobilier  espagnol.  Le  capital  entier  de  la  première  était  émis  et  versé;  la 
moitié  seulement  du  capital  de  la  seconde  était  émise  et  versée.  Elle  vient  de 
décider  l'émission  (qui  se  fait  en  ce  moment)  de  la  seconde  moitié  de  son 
capital.  Sous  peu,  elle  aura  donc  porté  son  capital  émis  et  versé  à  120  mil- 
lions. Ces  180  millions  d'actions  ne  suffisent  pas  à  l'activité  dévorante  de 
MM.  Pereire  frères;  il  leur  faut  un  champ  plus  vaste,  des  moyens  plus  puis- 
sants. Ils  viennent  de  fonder  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  italien,  au 
capital  de  50  millions ,  et  la  Société  générale  de  commerce  et  d'industrie  n  er- 
landuise,  au  capital  de  40  millions  de  florins  (86,400,000  fr.,  divisés  en  160,000 
actions  de  540  fr.,  ou  250  flor.  chacune),  cela  fait  pour  les  quatre  sociétés  316 
millions,  400,000  fr.  de  capital  nominal.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  obligations 
que  chacune  de  ces  sociétés  est  autorisée  à  émettre.  Cependant  le  marché  an- 
glais importail  beaucoup  aux  fondateurs  de  notre  crédit  mobilier  :  avoir  Madrid, 
Turin,  Amsterdam  pour  embastiller  Paris,  en  cas,  de  résistance  aux  concep- 
tions financières  des  deux  nouveaux  députés,  c'était  peu  de  chose,  tant  que 
Londres  leur  refuserait  son  concours  pour  ce  blocus  d'une  nouvelle  espèce. 
Aussi  viennent-ils  de  fonder  dans  cette  capitale,  sous  le  nom  de  Internat  onal 
pnancial  company  limited,  un  crédit  mobilier  au  capital  de  3  millions  sterling, 
divisés  en  150,000  actions  de  20  livres  sterling  chacune.  Pour  faciliter  la 
réussite  de  ce  nouveau  projet,  ils  n'ont  appelé  que  2  livres  10  sch.  (1/8)  par 
action  (1).  On  a  parlé,  mais  très-vaguement,  de  la  création,  sous  les  auspices 


(1)  Les  directeurs  de  cct'e  Société  sont:  MM.  Rob.  Benson,  Bon.Dobree,  J.-F.  Flem- 
mich,  B.-A.  llea;h,  J.-S.  Morgan,  W.-E.  Quentell  et  H.  Stem.  Les  fondateurs  de 
l'entreprise  sont,  eu  dehors  des  crédits  mobiliers  français,  espagnol,  italien  et  nécrlan- 
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de  ces  institutions,  d'un  crédit  mobilier  à  Vienne,  où  déjà  on  sait  qu'il  existe 
une  Société  de  ce  genre,  qui,  il  est  vrai,  ne  puise  pas  ses  inspirations  chez  les 
administrateurs  du  crédit  mobilier  français,  et  les  priverait  au  besoin,  si  elle  le 
pouvait,  du  concours  de  cette  place.  Pour  le  moment,  considérant  que  toutes 
ces  sociétés  sont,  à  vrai  dire,  des  créations  de  MM.  Pereire,  el  que  sous  ce  rap- 
port elles  ne  feront  qu'exécuter  avec  ensemble  les  opérations  que  ces  derniers 
proposeront,  on  peut  dire  que  ces  deux  financiers  ont  à  leur  disposition  un 
crédit  mobilier  au  capital-actions  de  près  de  400  millions,  et  ayant  siège  à 
Paris  el  succursales  à  Madrid,  Turin,  Amsterdam  el  Londres.  Encore  une  fois, 
nous  ne  parlerons  pas  des  obligations  que  ce  faisceau  de  sociétés  a  droit  d'é- 
mettre. Si  ce  droit  a  partout  les  mêmes  proportions  qu'en  France  et  en  Espa- 
gne, l'importance  des  obligations  susceptibles  d'être  émises  pourrait  approcher 
de 4 milliards    dix  fois  le  capital-actions1. 

Celte  situation  nouvelle,  prise  par  les  deux  illustres  fondateurs  du  Crédit 
mobilier  français,  a  ému  une  certaine  catégorie  de  financiers  et  de  capitalistes 
qui,  pour  contrebalancer  leur  influence,  a  employé  le  meillaur  moyen  .  la 
concurrence.  Une  socieié  a  d'abord  été  fondée  à  Londres  au  capital  de 
2.500  000  liv.  st.,  divisé  en  125,000  actions  de  20  liv.  st.  chacune,  et  sous  le 
titre  de  :  The  gênerai  crédit  and  finance  company  of  London  Limited  ,r.  Cette 
société  a  ensuite  seni  à  projeter  la  Sociè  é  générale  pour  favoriser  le  déve- 
loppement de  l'industrie  el  du  commerce  de  la  France,  dont  les  statuts  sont  en 
ce  moment  soumis  au  Conseil  d'État,  et  qui  a  pour  fondateurs  MM.  Arch- 
déacon,  —  F.  Bartbolony,  —  Bischoflsheim,Goldschmidt  etC.  — Edw.  Blount 
et  Ce,  —  Cahen  d'Anvers.  —  II.  Davillier,  —  Denière,  —  Fère,  —  Ilent<ch, 
—  Lutscher  et  Ce,  —  Alf.  Leroux,  —  Lncy  Sedillot,  —  .ïirabaud,  Paccard 
el  Ce,  —  J.  Perier,  —  Schneider,  —  Simons.  —  P.  Talabot,  et  enfin  Pinard, 
sous-direeleur  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris.  Nous  ignorons  l'importance 
du  capital  en  actions  de  celle  société  projetée.  Espérons  pour  le  public  et  poul- 
ie Crédit  mobilier,  à  qui  une  concurrence  ne  pourra  que  faire  du  bien,  que 
l'approbation  ne  se  fera  pas  attendre. 

Nous  sommes,  certes,  grand  partisan  des  institutions  de  crédit  mobilier  : 
elles  sont,  en  matière  de  banque,  un  vrai  progrès,  en  ce  qu'elles  séparent 
deux  opérations  qui,  réunies,  n'ont  fait  que  conduire  à  leur  perte  les  insti- 
tutions de  crédit  qui  s'y  livraient.  Eu  Belgique  particulièrement,  la  Banque 
de  Belgique  et  la  Société  générale  cumulèrent  1  émission  «le  billets  au  porteur 
et  à  vue  et  l'escompte  avec  la  commandite  et  la  mobilisation  du  capital  del 
tés  de  commerce  ou  d'industrie ;dt  s  événements  D  sont  résultés; 

la  première  en  est  même  arrivée  à  une  suspension  momentanée  de  payement. 


MM.  Rottinauer et O,  —  Foui  t  et  ('.%—  Pillct.  Wili  et  C%— Mallct  frères  et  O, 
—  Marcuard,  André  el  O,  —  A.-J  Stcru  et  O,  —  de  Abaroa  el  Urnbarren,  —  l'.-\. 
Seillicre,  —  duc  de  Galièra,  —  Emile  et  Isaac  Pereire,  —  Limon  Renouant  de  l>us- 
sicr.  s  et  Bipp.  I  i  sta,  ce  dernier  directeur  du  Comptoii  d'escompte  de  l'uns. 

(I)  Les  directeurs  de  cette  S  S  niuel  Laiug,  président;—  W.-P. 

Andrew,—  s.  Bealc,  —Edw.  Blount,  —  Th.  Itrassey,  —  Uh.-P.  Dcvaux,  —Sir 
S. -A.  Doualdson,  — J.-T.  Uackensio,  —  1.  Bramley  Hoore,  —  Akknnaa  Saiouionb. 
S.-L.  Sel-  :  ter,  —  Cu.  Tuiner  —  et  G.  Wornis. 
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Depuis,  elles  ont  renoncé  toutes  deux  aux  opérations  de  banque  de  circulation 
pourselimiter  à  celles  du  Crédit  mobilier,  et  s'en  sont  bien  trouvées.  C'est  cette 
séparation  que  MM.  Pereire  frères  ont  consacrée  d'une  manière  éclatante  en  fon- 
dant le  crédit  mobilier  français.  Il  est  juste  de  ne  pas  oublier  leur  participation 
à  ce  progrès  économique.  Cependant  ces  deux  financiers  ont  commis  une  grave 
faute,  faute  de  principe,  faute  de  fait,  savoir  de  s'opposer  à  toute  concur- 
rence en  ce  qui  concerne  leur  société  de  crédit.  A  leurs  yeux,  la  concurrence, 
si  bienfaisante  dans  tous  les  foyers  de  l'activité  humaine,  en  matière  de  pro- 
duction, serait  malfaisante  en  fait  de  crédit  mobilier.  Cependant  le  crédit 
mobilier  espagnol,  qui  a,  à  Madrid  même,  deux  concurrents,  dont  un  en  pleine 
voie  de  prospérité,  sans  compter  un  à  Valence,  un  autre  à  Cadix,  un  troi- 
sième à  Huesca  et  plusieurs  à  Barcelone,  ne  s'en  porte  pas  plus  mal  pour 
cela.  Néanmoins,  ces  deux  innovateurs  ont  employé  toute  leur  influence 
pour  empêcher  d'autres  sociétés  du  même  genre  de  s'établir  en  France  sous 
la  forme  anonyme,  et  ils  ont,  malheureusement,  assez  bien  réussi.  L'omni- 
potence que  cette  absence  de  concurrence  a  produite  a  certainement  imprimé 
à  leurs  actes  une  unité  qui,  sans  cela,  n'aurait  peut-être  pas  existé:  mais, 
d'autre  part,  elle  tend  à  tuer  dans  le  public  l'esprit  d'initiative;  elle  défend 
à  toute  autre  intelligence  financière  que  la  leur  de  se  produire  d'une  manière 
aussi  remarquable  qu'ils  l'ont  fait,  en  leur  refusant  l'instrument  nécessaire. 
C'est,  en  finances,  la  résurrection  des  anciennes  maîtrises  et  jurandes  avec 
tout  leur  cortège  de  despotisme  et  de  compression.  On  comprend  donc  que , 
tout  en  rendant  justice  aux  progrès  accomplis  dans  les  idées  et  les  pra- 
tiques financières  par  MM.  Emile  ei  Isaac  Pereire,  nous  applaudissions  aux 
sociétés  concurrentes  que  nous  voyons  poindre  à  l'horizon  :  plus  il  y  en  aura 
et  plus  les  opérations  de  chacune  d'elles  seront  marquées  au  coin  de  la  pru- 
dence et  du  respect  dû  à  l'individualité. 

Cependant,  pour  le  moment,  nous  croyons  que  la  création  trop  simultanée 
decrédits  mobiliers  à  l'étranger,  créations  dues  en  forte  partie  aux  capitaux  fran- 
çais, directement  ou  indirectement,  pourrait  faire  surgir,  pendant  la  première 
année,  de  graves  difficultés.  11  pourra  trop  exciter  l'esprit  public  à  la  création 
de  sociétés  industrielles,  le  rendre  moins  circonspect  sur  les  conditions  de  sta- 
bilité et.de  succès  de  ces  sociétés;  lui  ôter  sa  force  de  contrôle  sur  ces  nou- 
velles entreprises  et,  en  tout  cas,  l'amener  à  s'engager  au  delà  de  ses  moyens. 
De  là  un  resserrement  dans  les  affaires  devant,  entraîner  la  chute  des  sociétés 
les  moins  bien  établies,  la  baisse  rapide  des  actions  ou  fonds  publics  les 
moins  bien  classés.  Le  mieux,  en  ce  cas.  que  pourront  faire  certaines 
sociétés  de  crédit  mobilier  sera  (triste  alternative  pour  le  public)  de  racheter 
à  perlo  leurs  actions  tombées  au-dessous  du  pair  et  surtout  au-dessous  de  la 
valeur  affective  que  leur  assurera  le  bilan.  C'est  ainsi  que  fit  la  Banque  de 
V Allemagne  méridionale  (Bank  fur  Siïd-Deûtsehland),  à  Darmsta.it,  en  1860,  qui, 
sur  |  ;  ■  -de  50,000  actions  émises,  en  racheta  20,000  (1).  Cette  opération, 
dans    les    circonstances   malheureuses  où    se    trouvait    le    marché   finan- 


I    Voira  ce  sujel  V Annuaire  international  du  crédit  public  pour  1861,  par  noire 
savant  collègue  M.  J.-E.  Horn.  (P.  310.) 
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cier  allemand,  à  Ja  suite  de  la  fièvre  banquière  de  18ui3,  cette  opération, 
disons-nous,  fut  approuvée  par  les  journaux  compétents  du  pays.  Souhaitons 
de  n'en  être  pas  réduit,  dans  quelque  temps,  à  avoir  à  approuver  une  semblable 
mesure  qui,  après  tout,  n'est  qu'une  liquidation  partielle  faite  au  détriment 
des  actionnaires  les  moins  aisés  et  au  profit  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  capi- 
taux disponibles. 

Actuellement  que  les  nouvelles  concessions  sonl  à  peu  près  définitivement 
consacrées  soit  par  l'État  soit  par  les  Compagnies,  il  est  peut-être  utile  de 
résumer  dans  un  tableau  analogue  à  celui  publié  dans  le  dernier  numéro  de 
ce  journal  (p.  "211],  l'étendue  et  le  coût  prévu  d'établissement  de  lignes  appar- 
tenant aux  six  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France,  qui  ré- 
sument, à  vrai  dire,  à  elles  seules  le  réseau  français  des  chemins  de  fer,  en 
distinguant  ce  qui  appartient  à  l'ancien  réseau  de  ce  qui  fait  partie  du  nouveau  : 


Aucien 

réseau. 

Nouveau 

réseau. 

Total 

-  -*^— 

v— » 

-*»^'V_ 

Lougueur. 

Coût. 

Longueur. 

Coût. 

Longueur. 

Coût. 

KiloiD. 

Millions. 

Kilom . 

Millions. 

Kilom. 

Millions 

Orio:m~  . 

2,020 

5i;> 

2,138 

766 

4,158 

1,309 

Word  .   . 

1,094 

512 

511 

|ss 

1,605 

700 

Est.    .   . 

978 

315 

2,082 

865 

3,000 

1,180 

Midi.  .   . 

798 

330 

1,387 

338 

2,185 

6(i8 

Ouest .  . 

900 

125 

i.i.Il 

570 

2,511 

99o 

Lyon  .   . 

2,370 

1,015 

3,276 

1,255 

5,846 

2,270 

Totaux.        8,360        3,140  11,005        3,982  19,365  7,122 

Ces  7  milliards  122  millions  seront  fournis  :  1.477  millions  en  actions  im- 
putables en  totalité  à  l'ancien  réseau,  et  5,64')  millions  en  obligations,  dont 
1,663  millions  applicables  à  l'ancien  réseau  et  le  reste  au  nouveau. 

Sur  le  capital  total  engagé  ^7, 122  millions  il  reste  environ  2  milliards  à 
dépenser,  et, eny  joignant  les  subventions;!  payer  par  l'État,  2  milliards  1/2,  qui 
devront  d'ici  à  six  ou  huit  ans,  et,  pour  la  majeure  partie,  d'ici  à  trois  ou  quatre 
ans,  être  immobilisés  dans  cette  industrie.  Si  on  3  joint  les  immobilisations 
provenant  de  la  création  des  institutions  de  crédit  donl  nous  avons  parlé  au 
début  de  cet  article,  celles  qui  résulteront  très-probablemenl  des  sociétés  que 
créeront  (pour  vivre}  ces  nouvelles  banques,  ne  Irouvera-t-on  pas.  comme 
nous,  que  l'on  a  peu  proportionné  les  emplois  de  capitaux  aux  capitaux  dis- 
ponibles et  résultant  de  l'épargne?  On  nous  dira  :  »  Mais  le  commerce  cer- 
taines branches,  du  moins'  \a  peu,  en  raison  des  complications  extérieures. 
Les  capitaux  oisifs  et  disponibles  peuvent  donc  aidera  satisfaireà  tous  ces 
emplois.»  Cela  est  malheureusement  vrai:  mais,  outre  que  celle  atonie 
diminue  l'épargne  annuelle  en  amoindrissant  l'importance  de  la  production 
du  pays,  le  danger  de  voir  tout  à  coup  redemandera  la  bourse,  en  cas  de 
pacification,  les  capitaux  temporairement  confiés,  doil  largement  entrer  en 
ligne  de  compte,  cl  on  ne  doil  pas  oublier  la  f  ule  que  commi  l'Amérique 
<iu  Nord  liante  qu'elle  expia  si  cruellement  il  3  a  quelques  aune  ■-  en  immo- 
bilisant dans  les  chemins  de  fer  des  capitaux  confiés  à  courl  tern  e.  Le  public 
comptait  sur  ces  capitaux,  les  compagnies  ne  pouvaient  les  rembourser,  de 
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là  une  crise  qui  porta  le  taux  de  prestation  des  capitaux,  dans  certaines 
localités,  à  des  chiffres  inouïs  de  nos  jours,  et  amena  la  suspension  et  la 
chute  de  nombreuses  maisons  de  banque  et  de  commerce. 

Pour  en  revenir  aux  chemins  de  fer  Français,  con?tatons  que  non-seulement, 
comme  nos  lecteurs  ont  pu  le  voir  par  nos  articles  précédents,  les  recettes 
brutes  kilométriques  ont  dimîriné  en  1862  sur  1861,  mais  que  les  dépenses 
d'exploitation  ont  proportionnellement  augmenté.  Le  tableau  suivant  en  est  la 
preuve  trop  convaincante  : 

Î8G2.  iPGl. 


Compagnies. 


Recettes 
brutes. 


Dépenses 

d'exploitation. 

ANCIEN   RÉSEAU. 


Rapport 
de  la  dépense 
à  la  recette. 


Orléans 44.0110  14.383  32.69 

Nord 65.014  25.806  30.70 

Est 44  532  18.280  41.04 

Midi 38.5!1  14.681  38.13 

Ouest 5I.C55  22.125  43.il 

Lyon 79.003  32.183 

Bességes f'0.122  21.490  48.86 

Genève (compris  dans  le  îéseau  du  Lyon) 

NOUVEAU    RÉSEAU. 

Orléans 12.918  inconnu  inconnu 

Nord 19.3  3  inconnu  inconnu 

Est 26.571  13.144  10  17 

Midi 9.451              6.624  70. 09 

Ouest  (et  rés.  mixte).  14.018            9.681  68.93 

Lyon 36.707  22.044  60-05 

Dauptiiué.   ......  19.9:9  12.Ï57  61     » 

Ardenues 20.299  11,529  56.80 


47.196 
66.305 
50.609 
3o  736 
55  3!  J 
81.666 
43.214 
29.108 


12.353 
8.949 
27.309 
8.762 
13-913 
38.009 
20.813 
24.447 


29.71 
37.40 
39.08 
39.64 
41.48 
37.  Ci 
51.72 
53    » 


inconnu 
111. 61 
49.93 
83.69 
70.01 
56.58 
62.08 
55.57 


Nous  ne  commenterons  pas  le  tableau  précédent,  seulement  nous  dirons 
d'une  manière  très-générale  que  l'augmentation  de  la  proportion  des  dépenses 
aux  recettes  est  une  conséquence  à  peu  près  nécessaire  (non  sans  exceptions 
cependant)  de  la  diminution  des  recettes  brutes  kilométriques  (1).  Malheu- 
reusement, cet  amoindrissement  kilométrique  des  receltes  a  continué  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  1862.  Ainsi  l'ancien  réseau  est  en  diminution 
de  1863  sur  1862,  pour  celte  période  trimestrielle,  de  4.68  0/0  et  le  nouveau 
de  5.76  0/0,  soit  7.22  0,0  pour  les  deux  réseaux  reunis.  Celle  diminution  ne 
se  répartit  pas  également  sur  toutes  les  compagnies;  quelques-unes  même 
ont  obtenu  des  augmentations  de  recettes.  Voici  d'ailleurs,  pour  chacune 
d'elles,  les  résultats  obtenus  par  kilomètre  : 


(1)  Le  taMeau  ci-dessus  confirme  a  peu  près  cette  assertion,  car  le  Midi  et  le  Res- 
scges  ont  bien  vu  la  proportion  de  leurs  frais  d'expluitation  baisser  en  18J2  sur  iSOt. 
mais  leurs  recettes  kilométriques  ont  augmenté.  Le  Dauphiné  seul  fa, t  exception;  mai* 
les  différences  sont  tres-minimes. 
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Orléans.  —  Ancien  réseau,  9,673  fr.  de  recette  brute  trimestrielle  en  1863 
contre  10.041  fr.  en  1862,  soit  3.66  0/0  de  diminution.  —  Nouveau  réseau, 
3,421  fr.  en  1863  contre  3,237  fr.  en  1862,  soit  5.68  0/0  d'augmentation. 

Nord.  —  Ancien  réseau,  13,970  fr.  en  1863,  contre  15.223  fr.  en  1862, 
soit  8.23  0/0  de  diminution.  —  Nouveau  réseau,  5,759  fr.  en  1863,  contre 
3,665  fr.  en  1862,  soit  63.63  0/0  d'augmentation. 

Est.  —  Ancien  réseau,  10,528  fr.  en  1863,  contre  11,023  fr.  en  1862,  soil 
i.49  0  0  de  diminution.  —  Nouveau  réseau,  6,136  fr.  en  1863,  contre 
6,088  fr.  en  1862,  soil  0,79  0/0  d'augmentation. 

Midi.  —Ancien  réseau,  8,170  fr.  en  1863,  contre  9,183  fr.  en  1862,  soil 
U.03  0/0  de  diminution.  —Nouveau  réseau,  1,702  fr.  en  1863,  contre  1,760  fr. 
en  1862,  soit  3.30  0/0  de  diminution. 

Dauphmé.  —  4,340  fr.  en  1863,  contre  4,078  fr.  en  1862,  soit  6.42  0/0 
d'augmentation. 

Ouest. —  Ancien  réseau,  11,361  fr.  en  1863,  contre  11,258  fr.  en  1862,  soit 
0.91  0/0  d'augmentation.  —  Nouveau  réseau  et  réseau  mixte,  3,077  fr.  en 
1863,  contre  3,113  fr.  en  1862,  soit  1.16  0/0  de  diminution. 

Ardennes.  —  4,441  fr.  en  1863,  contre  5,404  fr.  en  1862,  soit  18.7  20/0  de 
diminution. 

Bességes-Alais.— 15,214  fr.  en  1863, contre  11, 238  fr.  en  1862,  soit  35.380/0 
d'augmentation. 

Paris- Lyon-Méditerranée  (compris  le  Genève).  —  Ancien  réseau,  18,030  fr. 
en  1863,  contre  18,822  fr.  en  1862,  soit  4.21  0/0  de  diminution.  —Nouveau 
réseau,  7.581  fr.  en  1863,  contre  8,742  fr.  en  1862,  soit  13.28  0,0  de  diminu- 
tion. 

Victor-Emmanuel  (partie  française).  — 2,785  fr.  en  1863,  contre  2,702  fr. 
en  1862,  soit  0.83  0/0  d'augmentation. 

Ceinture.  —  30.515  fr.  en  1863,  contre  33,957  fr.  en  1862,  soit  10.14  0/0  de 
diminution. 

Graisse <sac  à  Béz-iers.  —  ),'iiii)  fr.  en  1863,  contre  2,853  fr.  en  1862,  soil 
17.98  0/0  d'augmentation. 

Anzin  à  Somiin.  —  7,732  fr.  en  1863,  contre  7,094fr.  en  1862,  soit  8.9.)  0/0 
d'augmentation. 

Enfin  Carmaux-A'bi.  —  3,962  fr.  en  1863,  contre  5,332  fr.  en  1862,  soit 
25.69  0/0  de  diminution. 

M.  le  comte  de  Germinv ,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  vient  de  quit- 
ter son  poste  en  faveur  de  M.  de  Vuitry,  en  conservant  néanmoins  le  litre  de 
gouverneur  honoraire.  Si  nous  ne  savions  pas  combien  la  limite  de  l'autorité 
d'un  gouverneur  de  la  Banque  est  étroite,  combien  il  est  obligé,  nommé  par 
l'Éiat,  de  suivre  les  inspirations  du  ministre  des  Gnances,  combien  enfin  il  est 
tenu  à  distance,  par  ses  instructions,  et  des  besoins  du  public  et  des  désirs  des 
actionnaires,  nous  ferions  remonter  jusqu'à  l'honorable  M.  de  Gcrminy  les 
conséquences  économiques  de  certaines  mesures,  non  pas  prises  par  la  Ban- 
que, mais  qu'elle  aurait  dû  prendre.  Nous  lui  reprocherions,  par  exemple, 
de  n'avoir  pas  vendu  l»;.s  rentesdisponibles  delà  Banque  de  France  et  de  n'avoir 
pas  émis  les  billets  de  50  fr.  avant  d'avoir  élevé  le  taux  des  servicts  rendus 
par  la  Banque  au  public.  Mais  le  vice  de  l'institution  est  à  la  fois  dans  l'iu- 
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lervention  gouvernementale  et  dans  l'absence  de  concurrence;  nous  somme? 
donc  trop  loin  du  type  actuel  pour  entreprendre  aujourd'hui  la  critique  de 
cette  institution.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que  M.  de  Germiny  a  con- 
tinué les  traditions  d'ordre  et  de  régularité  de  la  Banque,  et  rien  ne  nous  dit 
que  s'il  avait  eu  à  diriger  une  banque  libre,  sans  privilège  ni  monopole,  il  n'y 
aurait  pas  déployé  les  qualités  que  sa  conversation,  mitigée  par  sa  position 
officielle,  faisait  préjuger.  Espérons  que  M.  de  Vuitry  sera,  non  plus  habile,  mais 
plus  heureux. 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  à  la  Banque  d'Angleterre  a  été 
porté,  le  21  mai,  de  3  0/0  à  4  0/0.  La  Banque  de  France  a  maintenu  le  sien  à 
3  1/2  0/0.  Nous  avons  déjà  vu  maintes  fois  l'écart  normal  pouvoir  s'étendre, 
dans  l'une  ou  dans  l'autre,  jusqu'à  1  1/2  0/0,  sans  inconvénient  aucun.  Il  n'y 
a  donc  rien  à  conclure  encore  pour  notre  marché  de  la  hausse  du  taux  de  pres- 
tation des  capitaux  chez  nos  voisins. 

L'approche  des  élections  a  enlevé  à  la  Bourse  de  Paris  une  grande  partie 
de  son  activité  habituelle  à  cette  époque  de  l'année.  Aussi  les  cours  ont-ils 
peu  varié.  En  lin  de  compte,  ils  ont  plutôt  tendu  vers  la  baisse  que  vers  la 
hausse,  ce  qu'il  faut  attribuer  à  la  prolongation  de  l'expédition  du  Mexique 
et  à  l'exubérance  des  nouvelles  créations  en  actions  ou  obligations.  L'insur- 
rection polonaise  et  le  conflit  nouveau  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil  ont  peu 
préoccupé  l'esprit  public.  Les  chemins  de  fer  français  ont  eu  dans  l'affaiblis- 
sement de  leurs  recettes  une  cause  trop  réelle  de  baisse  pour  que  nous  ayons 
besoin  d'expliquer  autrement  l'affaissement  de  leurs  cours. 

On  a  détaché  en  mai  les  coupons  suivants  (valeurs  à  revenus  variables)  : 


Crédit  industr.  et  commercial.  5  85 

Est l'o  » 

Lyon 50  » 

Lombards 22  50 

Centre  du  Flénu 30  » 


Carmaux 11 

Vieille-Montagne 10 

H.-Fourn.  Petin.Gaudet  et  O.  40 

—  Maubeuge i0 


S.  U-  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  deux  laits  de  nature  différente  sont 
venus  agir  sur  la  bourse,  et  leurs  tendances  contraires  se  contrebalançant  ont 
à  peu  près  laissé  les  cours  sans  variations,  au  moins  quant  à  la  dernière  bourse 
(celle  du  H  juin}.  D'une  part,  la  prise  de  Puebla,  qui,  certes,  est  un  événement 
heureux,  puisqu'il  rapproche  l'époque  où  les  hommes  et  les  capitaux  cesseront 
d'être  improductivement  dépensés.  D'autre  part,  la  hausse  de  l'escompte,  à  la 
Banque  de  France,  de  3  1/2  à  40/0  (11  juin),  hausse  que  la  situation  de  la  Banque 
de  France  à  la  même  époque  ne  justifie  que  médiocrement.  Nous  croyons  que  le 
conseil  général  de  la  Banque  aura  surtout  voulu  donner  un  premier  avertisse- 
ment au  public  au  sujet  de  la  disproportion  des  nouvelles  créations  et  nou- 
veaux emplois  d'argent  avec  le  capital  disponible.  En  ce  cas,  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  la  mesure,  qui,  sans  cela,  nous  semblerait  d'autant  plus  intem- 
pestive que  la  circulation  a,  à  quelques  millions  près,  diminué  de  la  même 
somme  que  l'encaisse.  A  Londres  il  n'y  a  eu  aucune  modification. 

Alpii.  Courtois  fils. 
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800 
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500 
500 
500 
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RESTE    A 
VERSER. 


PARIS-LYOjV-XARSBILLB.  -  M\l  RBT 

RENTES. — BANQUES. — CHEMINS    DE   FER. 


250 
•250 


3  0/0  (1802),  jouissance  1"  avril  1803.... 
Banque  de  France,  jouissance  janvier  [865.. 
Crédit  foncier,  ancien,  jouiss.  janvier  1803... 

—  nouveau,  jouissance  janvier  1805 

Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1863,  .  . 
Paris  a  Orléans  ,  jouissance  avril  1801! 

—  nouveau,  jouissance  avril  ISO" 

Nord,  auc.  act.,   jouissance  janvier  1803... 

—  sorti,  jouissance  JLimer  1803 

Est  (taris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  186;{ 

Paris-Lyon-Méditerranée,  jouis,  mai  1863. . . 

Midi ,  jouissance   janvier  ISliT» 

Ouest,  jouissance  avril  1805 

Lyon  à  Genève,  jouissance  janvier  1800. . . . 

Dauphiné,  jouissance  janvitr  1863 

Ardeuues,  auc.  act..  jouissance  janvier  ls.65. 

Bességes-Alais,  jouissance  janvier  lsti:( 

Chemina  Algériens,  jouiss.  février  1863 

Lyon  Croix-Kousse,  jouissance  janvier  [863.  • 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  !S|>2 

Chemins  de  1er  romains, jouiss. avril  1803... 
Cb.  de  fer  sardes  (Vict.-Einm.)  j.  janv.  1S;:3. 
Ch.de  fer  Sud-Autric.-Lomb.,  j.  mai  180'.. 
Chemins  de  ter  autrichiens,  j.  jauv.  1863. 
Chemins  russes,  jouissance  janvier  1865.... 
Chem.   de  fer  ligne  d'Italie  j.  janvier  1863.  . 

Cbem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1800 

Madrid  à  Saragosse  et  Alicante,  j.  janv.  1865 

Séville-Xérès-Cadix,  j.  janvier  1865 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  janvier  1863. •■ 
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Saragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1802 

Chemins  portugais,  j,  janvier  186  1 
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Sommaire.  —  La  nouvelle  lièvre  d'entreprises.  —  Emprunts  et  «  affaires  •>  en  Italie. 
—  Crédit  de  l'Autriche;  emprunt  à  loterie.  —  Revenus  publics  en  Italie.  —  Nouveau 
budget  russe.  —  Finances  turques. 

Malgré  la  forte  pression  qu'exerce  la  guerre  sécessionniste  sur  la  situation 
économique  de  l'ancien  monde,  malgré  la  perturbation  qu'y  cause  la  révolu- 
tion polonaise,  malgré  les  appréhensions  générales  dé  prochaines  compli- 
cations moins  localisées,  on  constate  par  toute  l'Europe  un  réveil  sérieux  et 
soutenu  de  cet  esprit  de  spéculation  et  d'entreprise  qui  avait  marqué  les  com- 
mencements du  second  empire.  La  stagnation  qu'à  tort  ou  avait  attribuée  en 
France  à  la  loi  seule  de  1856  sur  les  sociétés  en  commandite,  commençait  à 
peser  au  monde  d'affaires  européen.  Il  a  repris  son  élan  ;  il  ne  paraît  pas  encore 
vouloir  s'arrêter.  Un  journal  belge,  justement  estimé  pour  l'exactitude  de  ses 
informations  et  la  sûreté  de  ses  appréciations  (le  Moniteur  des  intérêts  maté- 
riels), vient  de  dresser  la  liste  des  omissions  tentées  depuis  le  commencement 
de  cette  année  sur  les  places  seulement  de  Paris  et  de  Bruxelles  ;  il  arrive  au 
chiffre  de  1,538  millions.  Le  chiffre  est  au-dessous  plutôt  qu'au-dessus  de  la 
réalité,  non-seulement  à  cause  des  omissions,  mais  aussi  parce  que  certaines 
demandes  de  capitaux  n'y  figurent  que  d'une  manière  incomplète  :  l'emprunt 
italien,  par  exemple,  n'est  compris  dans  le  tableau  du  journal  belge  que 
pour  son  chiffre  nominal,  fort  inférieur  à  la  somme  effective  que  M.  Min- 
ghetti  demandait  au  monde  des  capitaux.  Passons.  En  le  prenant,  tel  quel,  le 
chiffre  d'un  milliard  et  demi,  demandé  à  deux  places  seulement  dans  l'espace 
de  quatre  mois,  n'eu  reste  pas  moins  bien  formidable.  Mettez  que  Londres, 
Francfort,  Amsterdam  ,  Vienne  et  quelques  places  secondaires  de  l'Europe 
liaient  demandé  toutes  ensemble  que  la  même  somme,  cela  fait  un  total  de 
trois  milliards  de  francs!  Toutes  les  souscriptions  ou  presque  toutes  réussis- 
sent pourtant,  qu'il  sagissedes  cotons  algériens  ou  du  gaz  belge,  de  l'emprunt 
tunisien  ou  de  l'emprunt  confédéré.  Y  a-t-il  une  telle  abondance  de  capitaux 
sur  le  marché  financier,  une  confiance  aussi  illimitée  dans  le  maintien  de  la 
paix  et  dans  le  développement  de  la  prospérité  générale?  ou  assistons-nous  à 
une  de  ces  lièvres  de  spéculation  et  d'Agiotage  où  personne  n'examine  la 
valeur  intrinsèque  des  entreprises  projetées,  où  personne  ne  s'occupe  du  len- 
demain, où  tout  le  monde  ne  vise  qu'à  exploiter  le  courant  du  jour,  qu'à  lau- 

cer  et  à  écrémer  les  «  affaires  »  ( —  les  affaires,  c'esl  l'argent  des  autres,  dit 

us  souci  '!'■  ce  qu'elles  deviendront,  elles  et  les  innocents  dans 

les  mains  desquels  restenl  finalement  les  nouvelles  valeurs  que  très-souvent 

on  appellerait  mieux  non-valeurs? 

En  portant  un  j  igemeol  général,  on  ne  pourrait  manquer  d'être  injuste 

-  [dus  d'une  entreprise.  Le  côté  fâcheux  dans  ces  énormes  demandée  do 
capitaux,  c'esl  que  les  affaires  industrielles,  les  entreprises  d'utilité  publique, 
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n'y  occupent  qu'une  bien  modeste  place.  Le  grand  rôle  appartient  d'une  part 
aux  emprunts  publics  .Italie.  Amérique.  Tunis.  Turquie,  Autriche,  etc.),  d'au- 
tre part  à    la  création  ou   à   l'extension  d'établissements  financiers  (Crédit 
mobilier  espagnol,  Crédits  mobilier,  industriel  et  autres  à  Turin,  Banque  des 
Pays-Bas,  etc.).  Or,  tandis  que  les  capitaux   absorbés  par  les  appels  de   la 
première  catégorie  ne  se  trouvent  point  placés  d'une  manière  reproductrice, 
ceux  qui  répondent  aux  appels  de  la  seconde  catégorie   ne  font  pour  ainsi 
dire  que  préparer  de  nouvelles  demandes  de  capitaux,  puisque  les  sociétés 
respectives  ne  se   forment  que   pour  créer  et  lancer.  Nul  part,  peut-être,  le 
côté  peu  solide  de  cet  empressement  des  capitaux  à  répondre  à  tous  appels 
ne  se  révèle  d'une  manière  aussi  caractéristique  qu'en  Italie.  Après  avoir,  de 
1859  à  1861,  tenté  avec  succès  d'adopter  pour  ces  emprunts- d'Etat  le  mode 
français  de  la  souscription  publique,  —  mode  qui  semble  particulièrement  ap- 
plicable à  un  pays  venant  de  naître  de  toute  une  série  de  révolutions  et  ayant 
besoin  d'argent  pour  maintenir  et  compléter  son  existence,  —  le  gouverne- 
ment italien  a  dû  revenir  à  l'ancien  système  de  la  négociation  banquière,  en 
confiant  à  la  maison  Rotbschild.de  Pans,  l'émission  et  le  placement  de  l'em- 
prunt de  1863.    Le  lendemain  cependant  de  cette   émigration  de  l'emprunt 
national,  Ton  voit  telle  souscription  publique,  pour  20,000  obligations  qui  sont 
offertes,  dépasser  quarante  fois  l'offre!  Les  «grandes  affaires  »  surgissent  coup 
sur  coup  en  Italie  et  ne  paraissent  pas  suffire  à  l'avidité  des  capitaux  enquête 
déplacement  ou  des  capitalistes  dévorés  de  la  soif  des  primes.  Est-ce  sérieux? 
Les  capitaux  disponibles  abondent-ils  réellement  à  un  tel  point  en  Italie?  S'il 
en  est  ainsi,  comment  se  fait-il  que  des  emprunts  d'État,  se  contractant  à 
7  0  u  et  au  delà,  soient  obligés  de   tirer  leur  substance  en  grande  partie  du 
dehors?  Cependant  ce  fait  de  875.000  obligations  souscrites  en  quelques  jours 
pour  20,000  offertes  s'est  répété  bien  des  fois,  quoique  dans  des  proportions 
plus  restreintes,  depuis  quelques  semaines  !  De  pareilles  exagérations  sont 
d'autant  plus  regrettables  qu'elles  amènent  infailliblement  une  réaction.  Le 
crédit  en  Italie  est-il  assez  consolidé  déjà  pour  supporter  sans  danger  le  choc 
d'une  débâcle?  Moins  d'ardeur  pour  la  spéculation  financière  et  plus  de  goût 
pour  les  entreprises  d'utilité  publique  nous  eussent  paru  un  gage  plus  sûr  de 
la  régénération  économique  des  pays  transalpins. 

Elle  s'opère  lentemement,  mais  d'une  façon  marquée.,  en  Autriche.  Nous  ne 
sommes  pas  suspects  de  voir  d'un  œil  trop  optimiste  la  situation  financière 
de  l'empire  des  Habsbourg  :  c'est  le  contraire  qui  nous  a  souvent  été  repro- 
ché. Cela  ne  nous  empêche  pas 'de  reconnaître  qu'il  y  aune  amélioration  sen- 
sible depuis  que  le  gouvernement  viennois  est  entré  dans  une  voie  presque 
constitutionnelle;  le  mieux  se  consolide  à  mesure  que  le  pays  et  l'étranger 
inclinent  à  regarder  le  retour  comme  sincère.  Le  chemin  parcouru  depuis 
trois  ans  se  mesure  très-bien  sur  l'accueil  si  différent  qu'ont  rencontré  la  pre- 
mière et  la  dernière  émissions  de  l'emprunt  de  1859.  Lorsque  fut  décrété  cet 
emprunt  de  200  millions  de  florins,  —  c'était  encore  au  temps  de  l'Autriche 
absolutiste  —  les  plus  habiles  financiers  de  l'administration  le  colportaient  vai- 
nemeut  sur  toutes  les  places  de  l'Europe;  à  l'intérieur  on  ne  tentait  même  pas 
de  l'offrir.  Le  gouvernement  dut,  en  1859  et  en  1860,  recourir  à  divers  expé- 
dients bien  onéreux  pour  réaliser  une  partie  de  l'emprunt.  Il  y  a  quelques 
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semaines,  il  résolut  d'en  émettre  le  dernier  reste  (100  millions  de  francs);  eh 
bien,  les  premières  puissances  financières  de  l'époque  s'en  disputèrent  l'hon- 
neur et  le  profit.  La  même  maison  française  qui  venait  d'accomplir,  de  l'avis 
général,  un  acte  de  grande  habileté  en  plaçant  le  5  0/0  italien  à  72,  a  sous- 
crit le  5  0/0  autrichien  à  102  1/2!  Il  convient  d'ajouter,  à  la  vérité,  que  c'est 
un  emprunt  à  loterie:  en  sus  de  l'intérêt  de  5  0/0,  il  offre  au  capitaliste  la 
chance  de  gagner  de  belles  primes.  Pour  notre  part,  nous  avouons  ne  pas  voir 
l'emprunt  à  loterie  avec  la  défaveur  marquée  qu'il  rencontre  chez  beaucoup 
d'économistes.  La  distance  qui  sépare  les  tirages  et  l'importance  relative  des 
enjeux  enlèvent  à  l'emprunt  à  loterie  ce  que  les  petites  loteries  ont  de  décevant, 
de  fatal  et  de  démoralisateur,  pour  les  classes  pauvres  surtout.  De  plus,  ces 
emprunts  ont  à  nos  yeux  un  avantage  qui  nous  rend  indulgent  pour  bien  des 
fautes  :  ils  sont  remboursables  et  remboursés.  On  sait  qu'en  règle  générale, 
les  États  qui  empruntent  aujourd'hui  ne  s'occupent  pas  du  tout  du  payement 
de  leur  dette  ;  on  sait  aussi  à  quel  point  cette  détestable  habitude  contribue 
à  faire  légèrement  contracter  des  dettes  et  à  enfler  le  chapitre  le  plus  dévorant 
et  le  moins  productif  des  dépenses  publiques. 

Si  l'Italie,  dans  l'époque  de  transition  où  elle  se  trouve,  ne  peut  pas  encore 
penser  à  l'équilibre  réel  de  ses  finances  et  à  n'ouvrir  le  grand-livre  que  pour 
en  réduire  les  inscriptions,  elle  s'applique  du  moins  à  arriver  peu  à  peu  à  une 
disproportion  moins  forte  entre  les  dépenses  et  les  receltes  courantes.  Nous 
avons  en  son  temps  résumé  ici  le  plan  financier  présenté  par  M.  Minghettilors 
de  son  avènement  au  ministère  des  finances.  L'emprunt  aujourd'hui  réalisé  en 
était  l'une  des  parties  les  plus  essentielles;  M.Minghetti  vient  de  présenter  au 
parlement,  dès  sa  réouverture,  le  projet  de  loi  concernant  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier,  ainsi  que  les  projets  de  loi  sur  l'impôt  mobilier  et  les  droits 
de  consommation.  C'est  à  l'aide  de  ces  égalisations  et  augmentations  d'impôt 
que  le  ministre  des  finances  italien  veut  en  partie  accroître  les  recettes;  nous 
aimons  à  espérer  que  l'autre  partie  de  son  programme,  touchant  les  réduc- 
tions à  opérer  sur  les  dépenses  par  la  décentralisation  et  par  la  simplification 
des  rouages  administratifs,  ne  se  fera  pas  trop  longtemps  attendre.  En  atten- 
dant, on  constate  avec  plaisir  que  les  recettes  de  1862  ont  commencé  déjà  à 
justifier,  quoique  dans  une  proportion  bien  modeste,  les  espérances  de  M.  Min- 
ghetti,  relatives  à  l'accroissement  naturel  et  intrinsèque  des  recettes  ordinai- 
res. Ainsi,  les  gabelles  ont  donné  182  millions  de  francs  contre  178.5  mil- 
lions en  1861;  les  douanes  (56.6  millions),  les  sels  (35  millions)  et  les 
tabacs  (63.7  millions),  fournissent  à  eux  seuls  au  delà  de  5/6"  de  ce  total. 
Les  autres  contributions  indirectes  ont  fourni  103.8  millions,  somme  dont  la 
plus  grande  moitié  provient  de  la  loterie  (35.3  millions  et  de  l'enregistre- 
ment (20.4  millions).  L'ensemble  des  revenus  des  impôts  indirects  est  donc 
montés,  en  1862,  à  environ  285 millions.  Les  impôts  directs  y  ajoutaient  une 
somme  de  105  millions.  Inutile  de  dire  que  les  premiers  ne  peuvent  manquer 
de  voir  monter  leur  rendement,  abstraction  laite  encore  de--  nouvelles  péréqua- 
tions et  surélévations  d'impôts,  parle  développement  mêmedela  producl 
de  la  consommation.  On  ne  jugera  pas  les  revenus  directs  moins  susceptibles 
d'un  fort  ac  "il.  <'n  voyant  que  le  dernier  trimestre  de  l'annéi   1862a 

doniié  à  lui  v,,,]l  32  millions,  entre  72  millions  de  trois  trimestres  antéi  i 
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(24  millions  par  trimestre),  et  que  l'ex-royaume  napolitain  qui,  pour  la  popu- 
lation, forme  la  moitié  du  nouvel  État,  ne  contribue  encore  que  pour  35 .4  mil- 
lions au  total  de  105  millions  que  fournissent  les  impôts  directs.  Le  tout  est 
de  savoir  si  les  événements  laisseront  à  l'Italie  le  temps  de  développer  pacifi- 
quement ses  ressources  et  d'amoindrir  ses  dépenses. 

L'observation  s'applique  avec  plus  de  justesse  encore  à  l'empire  de  Russie, 
qui  vient  de  publier  son  budget  de  1863.  C'est  le  second'budget  que  le  gou- 
vernement de  Saint-Pétersbourg  livre  à  la  publicité  ;  il  le  développe  même  :  de 
sommaire  qu'était  le  budget  en  1862,  il  est  devenu,  pour  1863,  fortement  spé- 
cialisé. Nous  ne  pouvons  ici  qu'en  signaler  les  points  principaux.  Les  recettes 
sont  évaluées  à  347,867,860  roubles,  dont  13.3  millions  de  recettes  transitoires 
et  15.7  millions  des  recettes  extraordinaires.  La  recette  nette  serait  de  286 
millions;  y  contribueraient  :  les  impôts  directs,  pour  43.3  millions  ;  les  impôts 
indirects,  pour  155.1  ;  les  droits  régaliens,  pour  2.4;  les  domaines,  pour  43.6; 
les  recettes  de  la  Transcaucasie,  pour  3.1;  les  recettes  diverses,  pour  38.5 
millions.  Les  dépenses  sont  évaluées  à  la  somme  égale  aux  recettes.  Il  faut  en 
déduire  13.3  millions  pour  frais  d'exploitation  et  32.9  millions  à  titre  de  frais 
de  perception.  La  dépense  nette  serait  de  301.7  millions,  dans  laquelle  entre- 
raient ;  le  ministère  de  la  guerre,  pour  115.4;  la  dette  publique,  pour  57.5  ; 
le  ministère  des  finances,  pour  37.2  ;  les  ministères  des  communes  publiques, 
pour  18.2;  le  ministère  de  la  marine,  pour  18.1;  les  autres  services,  pour 
55.3  millions,  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que,  là  comme  dans  le  reste  de 
l'Europe,  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  dette  publique  suivent  une  marche 
ascendante  ;  l'état  de  choses  en  Pologne  et  l'emprunt  contracté  l'année  der- 
nière à  Paris  s'ajoutent  aux  raisons  générales  qui  produisent  renflement  de 
ces  deux  budgets. 

L'heureux  privilège  de  l'ordre  dans  les  finances  et  de  l'équilibre  budgétaire 
serait-il  dévolu  aujourd'hui  aux  États  que,  hier  encore,  on  regardait  comme 
les  plus  obérés  ?  De  Constantinople  même  on  annonce  la  prochaine  publication 
d'un  budget  à  l'européenne,  et  d'un  budget  en  équilibre,  —  ce  qui  ne  serait  pas 
du  tout  à  l'européenne,  si  l'équilibre  devait  être  réel.  On  donne  à  l'appui  de 
cette  espérance  un  argument  fort  appréciable,  l'accroissement  étonnant  des 
recettes.  Ainsi,  les  droits  perçus  par  la  douane  de  Constantinople  durant  le 
premier  trimestre  de  1863  se  seraient  élevés  à  13,657,000  piastres  contre 
6,726,000  piastres  en  1862;  cela  constituerait  une  augmentation  de  140  0/0. 
Vu  le  genre  de  revenu  sur  lequel  cette  augmentation  a  été  réalisée,  elle  prou- 
verait de  plus  l'influence  heureuse  que  les  récentes  réformes  commerciales 
ainsi  que  les  tendances  éclairées  d'Abdul-Aziz  ont  exercée  déjà  sur  le  déve- 
loppement économique  de  la  Turquie  et  sur  ses  échanges  internationaux. 
Cette  amélioration  de  l'état  économique  et  financier  de  la  Turquie  a  été  tout 
récemment  affirmée  aussi  au  parlement  anglais,  ainsi  que  par  le  rapport  spé- 
cial de  lord  Howard.  Par  le  bon  accueil  fait  tout  récemment  à  l'emprunt  turc, 
le  monde  financier  a  témoigné  que,  pour  sa  part  aussi,  ii  ne  croit  pas  que 
«  l'homme  malade  »  soit  incurable.  Au  point  de  vue  politique,  tout  autant 
qu'au  point  de  vue  financier,  la  Turquie  est  bien  plus  saine  que  son  fameux 
médecin  en  paletot  russe. 

J.-E.  Horn. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  503 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


Sommaire.  —  La  note  turque  sur  le  canal  de  Suez.  —  Une  mission  expédiée  par  la 
nouvelle  compagnie  de  Madagascar.  —  Le  congrès  international  télégraphique  et 
le  câble  transatlantique.  —  Le  nouveau  canal  Saint-Louis.  —  Les  prochains  con- 
grès scientifiques  de  Berlin  et  de  Gand. 

Dans  ce  mois  d'agitation  politique  il  y  a  eu  peu  de  place  pour  la 
science  et  pour  les  événements  purement  économiques.  Toutefois, 
comme  on  le  trouve  démontré  dans  un  des  articles  qui  composent 
notre  numéro,  les  élections  ne  sont  pas  restés  étrangères  aux  préoc- 
cupations et  aux  promesses  de  l'ordre  économique,  et  en  général  le 
terrain  sur  lequel  se  place  ce  journal  n'a  pas  été  déserté.  Si  grand 
pourtant  qu'ait  été  l'intérêt  du  spectacle  électoral  que  vient  de  donner 
la  France,  si  absorbants  que  soient  pour  l'attention  publique  les  événe- 
ments européens,  et  particulièrement  en  ce  moment  l'état  douloureux 
de  la  malheureuse  Pologne,  le  pays  ne  saurait  être  distrait  de  ces 
intérêts  moins  frappants, moins  émouvants  surtout,  mais  si  sérieux, 
dont  se  compose  la  vie  quotidienne  des  nations  et  qui  ont  leur  contre- 
coup dans  l'avenir.  Qui  ne  s'est  préoccupé  en  ce  sens  de  la  nouvelle 
intrigue  qui  a  tenté  d'entraver  l'achèvement  du  canal  de  Suez?  Les 
journaux  ont  paru  même  en  être  frappés  peut-être  outre  mesure,  faute 
de  connaître  la  vraie  date  du  document  qui  les  a  mis  en  émoi, 
date  antérieure  aux  conventions  toutes  récentes  avec  le  gouvernement 
turc,  et  à  la  visite  du  prince  Napoléon  à  Alexandrie,  qui  a  confirmé  les 
assurances  du  prompt  et  heureux  achèvement  de  cette  grande  entre- 
prise d'utilité  universelle.  La  dépèche  adressée  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  de  Turquie  aux  représentants  de  la  Porte  à  Paris  et 
a  Londres  a  dû  faire  l'effet  d'un  véritable  coup  «l'Etat.  Voila  tantôt  six 
ans  que  l'Europe  a  vu  se  former  une  Compagnie  avec  le  projet  publi- 
quement annoncé  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  de  communication  mari- 
time a  travers  l'isthme  de  Suez;  la  Compagnie,  une  fois  constituée,  s'est 
mise  immédiatement  à  l'œuvre;  l'approvisionnement  et  le  matériel 
saîres  a  l'exécution  de  l'entreprise  onl  été  réunis  et  transportés  à 
grands  frais  sur  les  lieux;  une  année  de  25,000  ouvriers  est  occupée 
depuis  quatre  ans  à  creuser  le  canal  qui  doit  unir  les  deux  mers  ;  te 
sol  de  l'isthme  est  déjà  coupé  dans  les  ileux  tiers  de  ""ii  parcours;  des 
villes  nouvelles  surgissent  an  milieu  du  désert;  el  c'esl  au  moment  où 


504  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'œuvre  est  assez  avancée  pour  qu'on  puisse  en  prévoir  et  en  annoncer 
le  prochain  achèvement,  c'est  à  ce  moment  que  la  Porte  intervient  pour 
déclarer  officiellement  que  les  travaux  ne  devaient  pas  être  commencés 
sans  son  autorisation,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  continués  sans  son  con- 
sentement. Nous  sommes  bien  éloignés,  on  le  sait,  de  cette  disposition 
qui  porte  certains  esprits  à  voir  partout  où  il  paraît  se  tramer  quelque 
chose,  soit  contre  la  France,  soit  de  mauvais,  la  main  perfide  de  l'An- 
gleterre. Personne  ne  rend  plus  que  nous  justice  à  ce  grand  pays  qui 
vient  de  s'honorer  aux  yeux  du  monde  par  l'abandon  si  intelligent  des 
îles  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Mais  nous  ne  confondons  pas  l'Angleterre  avec  lord  Palmerston  et 
sir  Henry  Bulwer,  ces  vieux  Anglais  dont  le  mauvais  vouloir  pour 
l'entreprise  de  Suez  est  bien  connu  depuis  longtemps.  Que  le  docu- 
ment qui  est  venu  jeter  l'alarme  soit  le  résultat  d'une  intrigue  anglaise, 
c'est  ce  dont,  au  reste,  personne  ne  doute.  La  Turquie  affiche  les  plus 
grandes  frayeurs,  comme  s'il  n'y  avait  pas  longtemps  que  la  Compa- 
gnie qui  s'est  formée  à  l'appel  de  notre  compatriote  M.  de  Lesseps 
avait  devancé  le  vœu  de  la  Porte  en  posant  les  bases  d'un  règlement  inter- 
national qui  stipulerait  la  neutralité  du  canal  et  la  liberté  de  passage 
pour  tous  les  navires  du  commerce,  quels  que  soient  leurs  pavillons. 

L'application,  à  la  construction  du  canal,  du  travail  obligatoire  indi- 
gène paraît  former  un  sujet  de  plainte  moins  chimérique  et  invoquer 
un  noble  principe,  l'abolition  de  la  corvée.  Mais  on  a  répondu  avec 
raison  que  nulle  autre  forme  de  travail  que  cette  forme  traditionnelle 
n'est  aujourd'hui  possible  en  Egypte,  qu'elle  n'équivaut  pas  à  la  corvée, 
que  les  ouvriers  qui  accomplissent  cette  œuvre  reçoivent  en  échange 
du  travail  modéré  qu'on  leur  impose  un  salaire  supérieur  à  celui  qu'ils 
auraient  partout  ailleurs.  D'où  vient  que  la  philanthropie  et  le  libéra- 
lisme des  hommes  d'État  anglais  s'éveillent  tout  juste  quand  il  s'agit 
d'une  entreprise  française  et  restent  muets  quand  le  travail  obligatoire 
des  fellahs  est  appliqué  à  des  entreprises  comme  la  construction  du 
chemin  de  fer  qui  sert  au  transport  de  la  malle  et  des  voyageurs  de 
l'Inde?  Nous  nous  hâtons  d'ajouter  qu'il  faut  que  l'Egypte  régénéré»1 
rejette  aussitôt  que  possible  cette  forme  arriérée  et  vraiment  barbare 
du  travail,  la  seule  qu'elle  emploie  aujourd'hui  encore  sur  une  large 
échelle.  Un  régime  à  peu  près  identique  à  celui  qu'on  connaissait  sous 
les  Pharaons  peut  passer  aux  yeux  des  moins  exigeants  en  fait  *lr 
progrès  pour  avoir  fait  son  temps.  Quant  au  grief  qui  porte  sur 
la  concession  faite  à  la  Compagnie  par  le  gouvernement  égyptien 
de  certains  territoires,  un  journal  quotidien  a  déjà  répondu  avant 
nous  que  «  le  cabinet  ottoman  interprète  cet  article  du  contrat  comnu 
si  la  concession  s'étendait  à  l'universalité  des  terrains  situés  aux 
abords  des  canaux  à  construire,  et  comme  si  les  droits  attribués  sur  ces 
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terrains  à  la  Compagnie  étaient  autre  chose  que  des  droits  purement 
civils,  comme  s'ils  constituaient  une  atteinte  à  la  souveraineté  du  sultan, 
à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Une  pareille 
préoccupation,  si  elle  est  sincère,  est  purement  chimérique,  et  n'a  de 
fondement  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  du  contrat.  L'acte  de  con- 
cession porte  que  «  le  gouvernement  égyptien  abandonne  à  la  Com- 
pagnie la  jouissance  de  tous  les  terrains  incultes  n'appartenant  pas  à 
des  particuliers,  qui  seront  arrosés  et  mis  en  culture  par  ses  soins  et  à 
ses  trais;  »  il  ajoute  que  ces  terrains  «  seront  exempts  de  lout  impôt 
pendant  dix  ans,  à  dater  de  leur  mise  en  rapport,  et  que,  passé  ce 
terme,  ils  seront  soumis  pendant  le  reste  de  la  concession  aux  obliga- 
tions et  aux  impôts  auquels  seront  assujettis,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, les  terres  dos  autres  provinces.  »  Les  termes  de  cette  clause  ne 
laissent  aucune  prise  à  l'équivoque;  ii  en  résulte  clairement,  d'une 
part,  que  l'étendue  des  terrains  concédés  à  la  Compagnie  n'est  pas 
illimitée;  d'autre  part,  que  les  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  ces 
terrains  n'ont  rien  de  commun  avec  les  droits  politiques  et  qu'ils  ne 
préjudicient  en  rien  aux  droits  inhérents  à  la  souveraineté,  puisque  les 
droits  de  ia  souveraineté  sont  formellement  réservés.  On  remarquera, 
de  plus,  que  ce  n'est  pas  la  propriété  perpétuelle  et  absolue,  mais  la 
simple  jouissance  de  ces  terrains  qui  est  abandonnée  à  la  Compagnie. 
11  n'y  a  donc  ni  motif  ni  prétexte  à  la  crainte  que  le  gouvernement  turc 
exprime  de  voir  «  les  villes  de  Suez,  de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  ainsi 
que  toute  la  frontière  de  la  Syrie,  passer  dans  les  mains  d'une  Com- 
pagnie anonyme,  composée,  en  grande  partie,  d'étrangers  soumis  aux 
juridictions  et  aux  autorités  de  leurs  pays  respectifs  ;  ce  qui  fournirait 
à  cette  Compagnie  le  moyen  de  créer  sur  le  territoire  de  L'empire  otto- 
man des  colonies  à  peu  près  indépendantes.  »  La  Compagnie  ne  peut 
revendiquer  sur  les  bâtiments  qu'elle  a  construits,  sur  les  terrains 
qu'elle  a  mis  en  culture,  que  les  droits  qui  résultent  naturellement  de 
son  titre,  c'est-à-dire  des  droits  purement  privés,  de  la  même  nature 
que  ceux  dont  jouissent  tous  les  Européens  établis  dans  les  différentes 
parties  de  l'empire.  Les  étrangers  qui  s'établiront  dans  les  villes  nou- 
velles de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  fondées  par  la  Compagnie,  ne  forme- 
ront pas  plus  des  colonies  indépendantes  de  L'autorité  locale  que  ceux 
qui  sont  déjà  réunis  en  bien  plus  grand  nombre  à  Alexandrie.  » 

Que  dire,  enlin,  de  l'étrange  prétention  de  la  Turquie,  elle  qui  ni' 
peut  seulement,  sans  nos  capitaux,  construire  un  tronçon  de  chemin  de 
fer,  de  prendre  à  son  compte  une  si  gigantesque  entreprise,  que  dire  de 
sa  promesse  aventureuse  de  rembourser  à  la  Compagnie  les  iiO  million 
que  celle-ci  a  déjà  dépensés?  Les  sommations,  bien  tardives,  de  la 
Turquie  n'empêcheront  pas  la  continuation  d'une  œuvre  de  civilisation 
par  les  mains  habiles  et  persévérantes  qui  l'ont  déjà  réalisée  en  partie. 
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—  La  Compagnie  de  Madagascar ,  autorisée  par  un  récent  décret, 
vient  de  faire  partir  une  mission  chargée  d'explorer  l'île  au  triple  point 
de  vue  agricole,  industriel  et  commercial.  Statistique  des  essences  fores- 
tières et  de  la  production  en  coton,  café,  tabac,  etc.;  remarques  sur  la 
faune  et  la  flore,  ainsi  que  sur  les  diverses  conditions  hygiéniques  et 
climatériques  ;  études  géologiques  et  minéralogiques  ;  observations 
hydrographiques  et  topographiques  en  vue  des  communications  com- 
merciales, tel  est  le  vaste  champ  ouvert  à  cette  mission.  Composée  ex- 
clusivement d'hommes  spéciaux ,  elle  s'est  munie  à  l'avance  de  toutes 
les  ressources  dont  la  science  dispose  aujourd'hui.  Une  partie  du  per- 
sonnel s'est  embarquée  le  19  à  Marseille,  le  reste  est  parti  le  28  avec 
M.  Lambert,  envoyé  de  Radama  II  auprès  de  l'empereur  des  Français. 
En  quittant  Suez,  la  mission  touchera  à  la  Réunion,  d'où  elle  se  rendra 
à  Madagascar  dans  le  courant  de  juillet. 

—  Un  journal  annonce  aussi  la  nouvelle  suivante,  qui  a  son  intérêt 
économique.  La  réunion  du  Congrès  international  pour  le  télégraphe 
Sud-Transatlantique,  présidée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  procès  verbaux  des  séances  du  sous-comité  et  un 
rapport  verbal  de  M.  le  prince  Poniatowski,  a  approuvé  le  travail 
qui,  préparé  par  le  sous-comité  et  rédigé  par  M.  le  comte  de  Vougy, 
était  soumis  à  son  examen.  II  a  voté  à  l'unanimité  la  déclaration  solen- 
nelle qui ,  accordant  à  M.  Balestrini  les  concessions  privilégiées  pour 
l'atterrissement  de  son  câble  et  les  subventions,  place  la  ligne  télé- 
graphique Sud-Transatlantique  sous  la  protection  commune  et  inter- 
nationale de  toutes  les  puissances  intéressées. 

L'entreprise  que  M.  Balestrini  a  poursuivie  avec  une  si  remarquable 
intelligence  de  toutes  les  conditions  de  son  succès  est  donc  entrée  dans 
une  phase  nouvelle. 

L'exécution  de  la  colossale  entreprise  qui  reliera  toutes  les  escales 
maritimes  de  l'océan  Atlantique  et  tous  les  marchés  des  deux  mondes, 
est  destinée  à  nous  donner  le  spectacle  d'une  de  ces  révolutions  bien- 
faisantes qui  font  époque  dans  l'histoire  des  relations  internationales. 

— Le  Midi  de  la  France  est  sur  le  point  de  voir  s'accomplirune  entre- 
prise d'un  immense  intérêt  public.  Tout  le  monde  connaît  les  obstacles 
que  la  barre  du  Rhône  a  apportés  jusqu'à  ce  jour  à  la  grande  comme  à 
la  moyenne  navigation  maritime.  Depuis  des  siècles,  les  populations 
riveraines  de  ce  fleuve  et  des  voies  d'eau  auxquelles  il  se  relie  deman- 
daient la  fin  d'un  état  de  choses  si  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Dans 
ces  dernières  années  surtout,  ces  réclamations  étaient  devenues  (.'au- 
tant plus  vives  et  plus  nombreuses  que  la  nécessité  des  transports  à  bon 
marché  est  dorénavant  une  des  conditions  vitales  de  notre  industrie. 


CHRONIQUE  ECONOMIQUE.  507 

Ce  grand  problème  va  être  enfin  résolu. 

Un  décret  du  9  mai  dernier,  inséré  clans  le  Moniteur  du  lendemain, 
décide  la  création  d'un  canal  partant  de  la  tour  Saint-Louis,  point  situé 
sur  la  rive  gauche  du  Rhône  à  environ  40  kilomètres  au-dessous 
d'Arles,  pour  aboutir  dans  la  baie  du  Repos,  rade  naturelle,  formée  et 
abritée  par  le  promontoire  que  présente  l'embouchure  principale  du 
fleuve,  à  l'ouest  du  golfe  de  Fos. 

Ce  canal,  dont  la  longueur  est  seulement  de  4,000  mètres,  et  dont  le 
tirant  d'eau  ne  sera  pas  moindre  de  6  à  7  mètres,  a  pour  objet  d'éviter 
l'obstacle  présente  par  la  barre  fluviale,  et  de  permettre  aux  plus  forte 
bâtiments  de  commerce  et  même  à  des  frégates  de  guerre  de  venir 
mouiller  ou  chercher  un  refuge  dans  le  bassin  inférieur  du  Rhône, 
qui  oflïe  des  profondeurs  d'eau  considérables. 

La  création  du  canal  Saint-Louis  modifie  heureusement  les  condi- 
tions industrielles  et  commerciales  d'un  grand  nombre  de  nos  départe- 
ments. 

«  C'est,  dit  un  journal  de  Lyon,  le  Salut  public,  parfaitement  placé 
pour  apprécier  la  portée  de  ce  travail,  c'est  toute  une  révolution  éco- 
nomique, et  des  plus  fécondes,  pour  le  bassin  du  Rhône  et  les  dépar- 
lements du  Centre  et  de  l'Est,  dont  les  relations  avec  Marseille  vont 
être  singulièrement  facilitées. 

«  Lyon  aura  désormais  son  Havre  à  l'embouchure  du  Rhône,  comme 
Paris  a  le  sien  a  l'embouchure  de  la  Seine;  Saint-Etienne,  un  point  on 
ne  peut  plus  favorable  pour  la  consommation  et  l'embarquement  de 
ses  houilles;  Marseille,  une  source  inépuisable  de  fret  pour  ses  navi- 
res, en  même  temps  qu'une  position  exceptionnelle  pour  ses  chantiers, 
ses  usines,  ses  fabriques,  etc.;  la  France,  une  situation  maritime  uni- 
que au  monde,  un  refuge  inviolable  pour  ses  flottes  en  temps  de  guerre, 
et  un  nouveau  port  placé  dans  des  conditions  économiques  et  topogra- 
phiques sans  rivales.  » 

Des  œuvres  de  cette  sorte  se  recommandent  d'elles-mêmes,  et  l'on 
ne  peut  que  féliciter  le  gouvernement  de  la  résolution  qu'il  a  prise  de 
mener  prompiement  un  aussi  important  travail  a  bonne  fin. 

Ajoutons  que  le  canal  Saint-Louis  est  comme  la  continuation,  au 
cœur  du  pays,  du  canal  de  Suez,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  nom  de 
notre  collègue,  M.  Ilippolyle  l'eut,  qui,  a  travers  des  difficultés  inouïes, 
a  consacré  dix-sept  années  de  sa  vie  à  faire  adopter  et  triompher  le 
premier  de  ces  deux  grands  projets,  figurera  dignement  à  côté  de  celui 
de  l'illustre  promoteur  du  canal  qui  reliera  bientôt  la   Méditerrai 

l'Océan  indien 

—  Rappelons,  en  terminant  cette  chronique ,  la  prochaine  convoca- 
tion de  deux  importants  Congrès,  auxquels  se  rendront  un  grand  nombre 
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d'amis  de  la  science,  et  qui  s'annoncent  cette  année  avec  beaucoup  d'é- 
clat ;  l'un  est  le  Congrès  international  de  statistique  à  Berlin,  qui  se 
réunira  du  6  au  12  septembre;  l'autre  est  celui  de  V Association  inter- 
nationale pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  qui  se  tiendra  à 
Gand,  du  14  au  19  septembre. 

—  Notre  collaborateur  M.  Gustave  du  Puynode  vient  de  publier  une 
seconde  édition,  très-améliorée  et  augmentée,  de  son  ouvrage  sur 
La  monnaie,  le  crédit  et  l'impôt.  Un  autre  de  nos  collaborateurs, 
M.  Joseph  Garnier,  a  publié  aussi,  il  y  a  peu  de  jours,  la  cinquième 
édition  de  son  Traité  d'économie  politique. 

Henri  BAUDRILLART. 

P.  S.  Nous  recevons  trop  tard  pour  qu'elles  aient  pu  trouver  place 
dans  ce  numéro  des  réflexions  de  M.  Crisenoy  ,  que  nous  ajournons  à 
la  prochaine  livraison,  sur  le  Crédit  agricole,  discuté  au  sein  d'une  des 
dernières  réunions  de  la  Société  d'économie  politique.  Nous  avons  reçu 
aussi  de  M.  l'abbé  Corbière  une  nouvelle  lettre  en  réponse  à  M.  Joseph 
Garnier  sur  les  casuistes  et  la  question  de  la  population.  Sur  notre 
observation  que  la  question  avait  été  suffisamment  débattue,  M.  l'abbé 
Corbière  a  bien  voulu  renoncer  à  l'insertion  de  sa  réponse. 


Paris,  15  juin  1863. 


V Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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